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RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL 
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DE 

L'HISTOIRE  DE  PARIS 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION  ERANÇAISE 


PRÉLIMINAIRES 

MÉMOIRES  ET  RÉCITS  PERSONNELS 


1.  —  Correspondance  de  Barbaroux,  dé- 
pulé  à  la  Convention  nationale,  avec  la 
municipalité  de  Marseille. 

1792-1793. 
Copies,  B.  N.  Mss.,  nouv.  acq,  fr.  G 140. 

2.  —  Correspondance  du  conventionnel 
G.  Homme  avec  MM.  Boirat  et  Démichel. 

1774-1790. 

Originaux,  in-4°,  B,  N.,  Mss.  nouv.  acq.  fr. 
'(789-4790. 

3.  —  1°  Correspondance  de  M.  et  Mmc  Ro- 
land avec  Champagnenx,  officier  munici- 
pal de  Lyon. 

1789-1792. 

Originaux,  B.  N.,  Mss.,  nouv.  acq.  fr.  624  1. 

2°  Papiers  du  ministre  Roland  de  la 
Plalière  et  de  Mme  Roland  (correspondances 
de  Mme  Roland  avec  Buzot,  Brissot,  Robes- 
pierre, Bancal  des  Issarts, correspondance 
de  Lanthenas). 

Originaux,  2  vol.  in-f°.,  B.  N.,  Mss.,  nouv. 
acq.  fr.  9533,  9534. 

Ed.  Cl.  PeRROud,  Lettres  de  Mme  Roland, 
1900-1902,  2  vol.  in-8°. 

T.  VIII. 


4.  —  Discours  des  défenseurs  de  Louis 
XVI. 

1793. 

Copie,  B.  N.,  Mss.,  nouv.  acq.  fr.  7551. 

5.  —  Fragments  d'une  histoire  de  la 
Révolution  française,  par  dom.  Pacotte. 

Autographe,  B.  N. ,  Mss.,  fonds  français  6576. 

0.  —  Histoire  des  deux  ministères  de 
Roland. 

(Sans  date),  1792. 
Minute  comprenant  6  fol.,  B.  N.,  Mss.,  nouv. 
acq.  fr.  6243,  fol.  215. 

7.  —  Inventaires  des  objets  envoyés  au 
Comité  d'aliénation  à  Paris  et  tirés  des 
châteaux  royaux  de  Rellevue,  Marly,  Meu- 
don,  Sèvres  et  Versailles,  par  les  commis- 
saires de  la  Convention. 

1793. 

Originaux,  B.  N.,  Mss.,  fonds  français  7818. 

8.  —  Mémoires  de  Barère. 

1762-1815. 

Autographe,  1  vol.  (285  fol.).  Dibl.  de  l'Ar- 
senal, Mss.  n"  5007. 
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Ed.  H.  CAiiNOTet  David  (d'Angers),  Mémoires 
de  R.  Bai'ène,  vnembn  de  laConstiiuante  el  de  la 
Convention,  1842- 1 84 4,  4  vol.  in-8°. 

9.  —  Mémoires  de  La  Revellière-Lépeaux, 
iMi  inbre  de  la  Convention  et  du  Directoire. 

Autographe,  B.  N.,  (Manuscrit  réservé  jus- 
qu'en 1910). 

Ed.  Mémoires  de  La  Révellière  -  Lépeaux  , 
membre  d8  Directoire  exécutif  de  la  République 
française  et  de  l'Institut  national,  publiés  par 
son  fils,  sur  le  manuscrit  autographe,  1895,  in-8°. 

10.  —  Mémoires  de  Mme  Roland,  écrits 
dans  la  prison  de  l'Abbaye  en  179:!. 

Autographe,  R.  N.,  Mss.,  fonds  français 
13736." 

Mémoires  de  Mme  Roland  (fragments  des), 
13  feuillets,  autographe,  B.  N,,  Mss.,  nouv.  acq. 
fr.  4697. 

Ed.  DAUBAN,  Mémoires  de  Mme  Roland,  1864, 
in-8°;  Cl.  PerhOUD,  Mémoires  de  Mme  Roland, 
nouvelle  édition  critique,  1905,  2  vol.  in-8°. 

11.  —  1°  Notes  et  papiers  personnels  de 
Dom  Poirier,  se  rapportant  à  la  Commis- 
sion des  Monuments  et  à  la  Commission 
temporaire  des  Arts. 

(Lettres  originales  de  membres  de  ces  com- 
missions.) 1792-;in  V.  B.  N.,  Mss.  fonds  fran- 
çais 20842-20844. 

2°  Notes  de  Dom  Poirier  sur  les  dépôts 
littéraires  et  les  bibliothèques  de  Paris 
pendant  la  Révolution. 

Originaux,  48  feuillets  in-fol.,  B.  3V,,  Mss. 
nouv.  acq.  fr.  5895. 

12.  —  Notices  des  événements  publics 
depuis  le  mois  de  septembre  jusqu'à  la 
fin  de  décembre  1793. 

88  feuillets  in-8°,  R.  N.,  Mss.,  nouv.  acq. 
fr.  277  i. 


13.  —  Papiers  de  Merlin  de  Thionville 
(correspondances  avec  le  Comité  de  salut 
public  et  divers). 

Registre  de  ses  arrêtés,  ans  II— III . 
Originaux,  8  vol.  in-fol.,  R.  N.,  Mss.,  nouv. 
acq.  fr.  244-251. 

14.  —  Recueil  de  pièces  historiques  sur 
la  Révolution  (documents  militaires  sur 
la  Révolution  à  Paris,  documents  sur  les 
théâtres,  correspondances  privées). 

(1789-1815) 
7  vol.  in-fol.,  B.  N,,  Mss.,  fonds  français 
7000-7006. 

15.  —  Recueil  de  pièces  pour  l'histoire 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire  (Lettres 
de  députés  aux  maires  de  Paris,  Pétion, 
Chambon,  Paclie,  1790-1793).  —  Etat  des 
prisonniers  mis  en  état  d'arrestation  dans 
les  prisons  de  Paris,  10  aoùt-4  octobre  1792. 
—  Inventaire  et  prisée  des  livres  trouvés 
après  le  décès  du  citoyen  Louis-Michel 
Le  Peletier,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, par  G.  de  Bure,  l'aîné. 

B.  JV.,  Mss.,  fonds  français  6574. 

16.  —  Recueil  de  documents  relatifs  à 
l'histoire  de  Versailles  pendant  la  Révo- 
lution (correspondance  avec  la  Municipa- 
lité de  Paris). 

Originaux,  3  volumes.  Bibl.  de  Versailles, 
Mss.,  n°s  772-  774. 

17.  —  Registres  des  lettres  écrites  par 
Jean-Baptiste  Monestier,  du  Puy-de-Dôme, 
membre  de  la  Convention  nationale, 
1792-1800. 

Originaux,  3  vol.  in-fol.,  B.  A*.,  Mss.,  nouv. 
acq.,  fr.  6902-090 i. 


l'IN    DES    l'RÉLIM  I  N  A  I  n  ES 


CHAPITRE  PREMIER 

JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 
ET  ÉVÉNEMENTS  POLITIQUES 


§  1.  —  Entrée  en  fonctions  de  la  Convention  nationale 
—  Septembre-Décembre  lr?Q2. 


IX. —  Déclaration  des  citoyens  èlfâ  par 
le  peuple  français  pour  former  la  Conven- 
tion nationale,  réunis  au  nombre  de  371, 
portant  qu'après  vérification  de  leurs 
pouvoirs  la  Convention  nationale  est  con- 
stituée. 

20  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  233,  n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  66. 

19.  —  Décret  de  la  Convention  nationale, 
portant  que  tous  ses  membres  se  réuni- 
ront, le  lendemain,  à  10  heures,  dans  l'édi- 
fiée national  des  Tuileries. 

20  septembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  233, n"  181. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  67. 

20.  —  Discours  adressé  à  la  Convention 
nationale  par  M.François  de  Neufchàteau, 
au  nom  des  citoyens  composant  l'Assem- 
blée législative,  et  réponse  de  M.  Pétion, 
président. 

21  septembre  1792. 

Imprimé,  extrait  du  procès-verbal,  .1.  N., 
C  233,  n"  184. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  68. 

21.  —  Décrets  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant:  1"  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
constitution  que  celle  qui  est  acceptée 
par  le  peuple,  que  les  personnes  et  les 
propriétés  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 


nation  ;  2°  que  la  royauté  est  abolie  en 
France. 

21  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,. \.N.,G  233,  n°  181. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  72,  71. 

22.  —  Décret  de  la  Convention  nationale, 
décidant  que  le  décret  qiui  prononce  l'abo- 
lition de  la  royauté  sera  proclamé  solen- 
nellement le  lendemain  par  la  municipa- 
lité de  Paris. 

21  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  G  233, n°  181. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  74. 

23.  —  Lettre  de  M.  Amelol,  directeur  de 
la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  renouvelant 
son  serment  et  demandant  la  nomination 
immédiate  de  commissaires  de  la  Conven- 
tion qui  puissent  vérifier  l'état  de  la  Caisse, 
comme  l'ont  fait  ceux  de  l'Assemblée 
législative,  le  20  au  soir,  et  surveiller 
toutes  les  opérations,  avec  billet  à  M.  Pé- 
tion, le  priant  de  faire  lire  la  lettre  en 
question  le  plus  tôt  possible. 

21  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  C233,  n°  186. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  78. 

24.  —  Adhésion  de  la  section  du  Mail 
aux  déclarations  de  la  Convention  natio- 
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nale  portant  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
Constitution  sans  l'acceptation  du  peuple, 
que  les  individus  et  propriétés  se  trouvaient 
sous  la  protection  de  la  nation  et  que  la 
royauté  était  abolie  en  France. 

21  septembre  1792  (soir). 
Minute,  A .  N.,  C  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  79. 

"2;>.  —  Adhésion  de  l'Assemblée  primaire 
de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-de- 
vant du  Ponceau,  au  décret  établissant  la 
nouvelle  forme  du  gouvernement  français, 
en  vertu  duquel  il  ne  doit  plus  exister  de 
roi  ni  de  royauté  dans  un  gouvernement 
libre. 

21  septembre  1792. 
Original,  signé  de  Gerdret,  président,  et  Pirou, 
secrétaire,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 

Ed.  Archives  parlementaires^  t.  LU,  p.  98. 

26.  —  Procès-verbal  de  la  section  des 
Tuileries,  rendant  compte  de  la  proclama- 
lion  solennelle  faite  par  le  président  de  La 
section  dans  toute  l'étendue  de  la  section, 
à  la  lueur  de  flambeaux  apportés  par  le 
citoyen  Junius  Fray,  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  qui  abolit  la  royauté,  et 
mentionnant  le  rejet  de  la  motion  faite 
par  un  citoyen  à  l'effet  de  changer  le  nom 
de  section  des  Tuileries  en  celui  de  sec- 
tion des  Républicains,  attendu  que  ce 
beau  nom  appartient  également  à  tous 
les  Français,  avec  lettre  d'envoi  de 
M.  Grouvelle,  président  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

21,  22  septembre  1792. 
Extrait  et  original  signé  (2  p.),  A.  N.,  C  233, 
n°  190. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  92. 

27.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  sceau  des  Archives 
sera  changé  et  portera  pour  type  une 
femme  appuyée  d'une  main  sur  un  fais- 
ceau, tenant  de  l'autre  main  une  lance 
surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté,  et 
pour  légende  ces  mots  :  Archives  de  la 
République  française. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A. N.,  C233,n°  184. 
Ed.  Arcnives  parlementaires,  t.  LU,  p.  81. 


28.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, statuant  que  les  pétitionnaires  ne 
senmt  admis  que  le  soir  et  qu'il  sera  fait 
un  règlement  pour  leur  admission. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A. N.,  C  233,  n°  184. 
Ed.  Arc/iiues  paWe?nen(aires,  t.  LU,  p.  81. 

29.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, arrêtant  que  les  corps  administratifs, 
municipaux,  judiciaires,  ainsi  que  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  seront 
renouvelés  en  entier,  en  laissant  la  faculté 
de  réélire  ceux  qui  auront  bien  mérité  de 
la  patrie. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.i\'.,C233,  n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  84. 

30.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  comités  de  l'Assem- 
blée législative  et  les  membres  du  Conseil 
exécutif  provisoire  rendront  compte  à  la 
Convention  nationale  de  l'état  de  leurs 
travaux,  et  de  la  situation  des  différentes 
parties  de  la  République  française,  dans 
un  ordre  déterminé. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C  233,  n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  89. 

31.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  commissaires  de  la 
salle  feront  préparer  de  nouvelles  cartes 
d'entrée  pour  être  distribuées  incessam- 
ment à  ses  membres. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A, iV.,C  233,  n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  95. 

32.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'il  sera  nommé  par  son 
président  4  commissaires  pour  présenter 
le  tableau  des  Comités  à  établir  et  4  pour 
s'occuper  d'un  projet  de  règlement  sur  le 
mode  des  délibérations  et  sur  la  discipline 
intérieure. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A, N., C  233,  n»  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  95. 

33.  —  Présentation,  par  le  sieur  Gui- 
rault,  inventeur  de  l'art  logotachygra- 
phique,  d'un  plan  à  l'effet  d'instruire  tous 
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les  citoyens  de  la  République  des  travaux 
et  des  opérations  de  la  Convention  natio- 
nale, avec  renvoi  de  cette  pétition  au  Comité 
d'instruction  publique. 

22  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  233,  n°  185. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  95. 

34.  —  Pétition  adressée  à  la  Convention 
nationale  par  des  citoyens  que  leurs  sec- 
tions respectives  avaient  nommés,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  septembre  1792, 
pour  servir  de  courriers  aux  armées,  dé- 
clarant que,  s'étant  présentés  au  ministre 
de  la  guerre  pour  y  prendre  ses  ordres, 
ils  n'ont  pas  été  reçus, et  que  le  ministre  n'a 
eu  aucun  égard  à  leurs  justes  réclamations. 

22  septembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  DXL  23,  n°  77. 

Renvoyée  à  la  Commission  de  correspondance 
pour  faire  son  rapport  sous  3  jours.  Lasouhce, 
secrétaire. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  9G. 

35.  —  Délibération  de  la  section  du 
Faubourg  Montmartre,  portant  nomina- 
tion de  commissaires  chargés  de  présen- 
ter à  la  Convention  nationale  les  pièces 
relatives  à  la  générosité  patriotique  des 
sieur  et  dame  Rouvrol  à  l'égard  de  l'en- 
fant du  sieur  Gerbault,  canonnier,  mort 
pour  la  défense  de  la  patrie  dans  la  jour- 
née du  10  août. 

22  septembre  1792. 

Extrait,  signé  du  sieur  Le  Chevalier,  juge  de 
paix,  président  de  l'Assemblée  primaire  de  la 
section,  A.  N.,  DXL  23,  n°  77. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  97. 

36.  —  Admission  à  la  Convention  natio- 
nale d'une  députation  de  la  section  du  Fau- 
bourg Montmartre,  qui  donne  lecture  d'un 
certificat  avec  déclaration  d'adoption  du 
jeune  Jérôme  Gerbault,  âgé  de  9  ans,  fils 
d'un  boulanger  de  la  rue  du  Faubourg  Mont- 
martre, tué  le  10  août,  ladite  adoption 
faite  par  les  sieur  et  dame  Rouvrol,  em- 
ployés à  la  marée,  lesquels  ont  reçu  de  la 
section  une  couronne  civique,  le  25  sep- 
tembre. 

22  septembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LII,  p.  97. 


37.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'en  raison  de  l'aflluence 
des  pétitionnaires,  qui  consomment  une 
grande  partie  du  temps  devant  être 
consacrée  au  salut  public,  la  Convention 
n'en  entendra  plus  jusqu'à  ce  que  son 
Comité  des  pétitions  ait  fait  son  rapport 
sur  l'admission  des  pétitionnaires. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C233,n°184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  98. 

38.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  (pue  douze  membres  de  la 
Convention  demeureront  dans  la  salle, 
dans  l'intervalle  des  séances,  et  qu'ils 
seront  autorisés  à  ouvrir  les  dépèches  et 
à  convoquer  l'Assemblée,  s'il  y  a  lieu. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal, A  .JV. ,  C  233,  n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  100. 

39.  —  Lettre  de  M.  Rousseau,  président 
du  Comité  permanent  de  la  section  de 
Molière  et  La  Fontaine,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  demandant  la  con- 
duite à  tenir  au  sujet  de  la  requête  pré- 
sentée à  l'effet  d'obtenir  une  carte  de 
citoyen  français  par  le  sieur  Antoine-Jean 
Le  Règue  de  Villiers,  domicilié  rue  Neuve- 
Sàint-Eustache,  agent  pour  les  affaires 
particulières  du  Roi  de  Prusse,  suspect 
à  ses  voisins,  en  raison  des  mouvements 
d'argent  qui  se  font  chez  lui,  avec  note 
dudit  sieur  de  Villiers. 

22  septembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  .'1 .  JV.,  C  233, 
n°  189. 

Cf.  Areliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  129. 

40.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, invitant  le  maréchal  Luckner  à 
demeurer  à  Paris  pour  éclairer  le  Conseil 
de  ses  avis,  ce  qu'il  pourra  faire  plus  uti- 
lement dans  la  capitale  qu'à  Chàlons,  vu 
la  fermentation  régnant  dans  cette  ville, 
et  lui  assignant  pour  demeure  l'hôtel  ha- 
bité par  le  général  Rerruyer. 

22  septembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'«  1, 
fol.  135. 

Ed.  F. -A.  AuLAnn,  Recueil  des  actes  du 
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Comité  de  salut  public,  avec  le  registre  du 
Conseil  exécutif  jirovisoirc,  t.  I,  p.  59. 

41.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, accordant  au  citoyen  Alexandre, 
ancie0  commandant  de  la  section  des 
(iobelins,  chef  provisoire  de  la  (iu  division 
de  la  garde  nationale,  une  indemnité  de 
J  -2,000  livres,  en  récompense  des  signalés 
services  qu'il  avait  rendus  avant  et  depuis 
la  révolution  du  lu  août,et  en  dédomma- 
gement di  s  dépenses  extraordinaires  qu'il 
avait  dû  faire  dans  les  missions  dont  il 
avait  été  chargé,  notamment  dans  celle  de 
Chantilly,  OÙ  il  s'était  rendu  pour  rassem- 
bler les  etl'ets  mis  sous  séquestre,  pouvant 
servir  à  la  défense  de  la  capitale  et  aux 
armements  extraordinaires  ordonnés  pour 
le  salut  de  la  République. 

22  septembre  1792'. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  1, 
fol.  135. 

Ed.  F. -A.  AuLAiti),  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  59. 

42.  —  Adresse  du  citoyen  Hasard,  élec- 
teur, à  la  Convention  nationale,  deman- 
dant que  les  assemblées  primaires  soient 
autorisées  à  nommer  des  électeurs  char- 
gés de  transmettre  à  la  Convention  leur 
vœu  sur  l'acceptation  de  la  Constitution, 
et  qu'en  conséquence  les  corps  électoraux 
soient  tenus  de  siéger  en  permanence, 
autant  que  le  fera  la  Convention. 

22  septembre  1792. 
Original,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 

43.  —  Déclaration  de  la  section  du  Fau- 
bourg du  Nord,  ci-devant  du  Faubourg 
Saint-Denis,  donnant  son  adhésion  à  la 
suppression  de  la  royauté,  décrétée  par 
la  Convention  nationale,  avec  lettre  d'en- 
voi de  M.  Isambert,  président  de  la  section, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
déclarant  que  la  Constitution  républicaine 
est  l'expression  de  tous  les  Français,  et 
que  les  citoyens  de  la  section  du  Faubourg 
du  Nord  sauront  mourir,  s'il  le  faut,  en 
dignes  républicains. 

22,  23  septembre  1792. 
Extrait  conforme  et   original  signé  (2  p.), 
A.  N.,  C  233,  n°  190. 


44.  —  Adresse  des  canon niers  de  la 
section  armée  du  Louvre  à  la  Convention 
nationale,  déclarant  qu'ils  sont  prêts  à 
partir  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et  renouvelant  le  ser- 
ment de  mourir  à  leur  poste  et  de  contri- 
buer à  la  perte  de  tous  les  adorateurs  des 
rois. 

24  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  U  233,  n°  190. 
Fd.  Archives  parlementaires,  t. LU,  p.  122. 

45.  —  Arrêté  de  la  section  Mirabeau, 
donnant  son  adhésion  à  toutes  les  mesures 
prises  par  la  Convention  nationale  dans 
ses  premières  séances  et  notamment  au 
décret  qui  abolit  la  royauté  en  France, 
avec  lettre  d'envoi  du  président. 

23,  24  septembre  1792. 
Extrait   conforme  et  original  signé  (2  p.), 
A.  N.,  C  233,  n"  190. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t. LU, p.  171. 

46.  —  Décret  de  la  Convention  nationale, 
portant  qu'Usera  nommé  sixeommissaires 
chargés  :  1°  de  rendre  compte,  autant  qu'il 
sera  possible,  de  l'état  actuel  de  la  Répu- 
blique, et  notamment  de  l'état  de  la  ville 
de  Paris  ;  2°  de  présenter  un  projet  de 
loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  et 
à  l'assassinat  ;  3°  de  rendre  compte  des 
moyens  de  donner  à  la  Convention  une 
force  publique,  qui  sera  à  sa  disposition 
et  qui  sera  prise  dans  les  83  départe- 
ments. 

24  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C  233,  n°I84  . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  127. 

47.  —  Délibération  de  la  section  de  Po- 
pincourt,  exposant  que  les  citoyennes  de 
la  section,  par  suite  du  départ  de  leurs 
maris  pour  les  frontières,  vont  se  trouver 
dans  le  dénuement,  et  décidant  de  faire 
appel  aux  sentiments  généreux  des 
citoyens  des  divers  spectacles  de  Paris, 
avec  adresse  au  comité  de  l'administra- 
tion du  théâtre  de  la  Nation,  faisant  con- 
naître que  la  section  a  envoyé  à  l'ennemi 
4  compagnies  de  braves  sans-culottes, 
auxquels  a  été  confié  le  fameux  drapeau 
conquis  sur  le  despotisme  à  la  prise  de  la 
Bastille,  et  demandant  le  concours  du 
talent  des  artistes  de  ce  spectacle  pour 
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venir  eu  aide  aux  épouses  des  défenseurs 
de  la  République. 

24  septembre  1792. 

Extrait  signé,  A.N,  C  233,  n»  190. 

Une  note  à  la  marge  évalue  à  168  livres 
par  jour  la  somme  nécessaire  pour  faire  vivre 
144  citoyennes  de  la  section,  à  raison  de  15  sols 
par  jour,  et  171  enfants,  à  raison  de  7  sols. 

48.  -  Adresse  des  huissiers  de  paix  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  accompa- 
gnant la  présentation  de  deux  citoyens 
armés  et  équipés  à  leurs  frais,  prêts  à 
partir  pour  la  défense  de  la  patrie  avec 
leurs  camarades  de  la  section  de  la  Cité, 
ou  de  toute  autre,  pourvu  qu'ils  soient  en 
face  de  l'ennemi. 

24  septembre  1792. 
Original  signé,  A,  N.,  C  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  150. 

49.  —  Arrêté  de  la  section  de  la  Frater- 
nité, décidant  l'envoi  à  la  Convention  na- 
tionale de  6  commissaires  pour  la  féliciter 
de  ses  premiers  décrets,  notamment  de 
l'abolition  de  la  royauté  en  France  et 
de  l'établissement  d'une  République,  avec 
l'adresse  lue  à  la  Convention  par  lesdits 
commissaires. 

24  septembre  1792. 
Extrait  signé,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LII,  p.  152. 

50.  — ■  Lettre  des  commissaires  de  la 
section  du  Luxembourg  à  M.  Roland,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lui  transmettant  un 
arrêté,  en  date  du  22  septembre,  qui  ap- 
plaudit à  sa  lettre  auxParisiens,  et  réponse 
de  M.  Roland,  déclarant  qu'après  la 
conscience  intime  d'avoir  tout  fait  pour  le 
bien,  il  n'y  a  qu'une  récompense  flatteuse 
pour  le  ministre  de  la  République,  l'estime 
et  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

24,  30  septembre  1792. 
Copie  conforme,  original  signé   et  minute 
(3  p.),  .V.  N.,  F*IR,  Seine,  27. 

51.  —  Lettre  de  M.  Clavier?©,  ministre 
des  Contributions  publiques,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  faisant  obser- 
ver que  les  commissaires,  chargés  par 
l'Assemblée  législative  d'assister  à  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  .MM.  de  Laporte, 


de  La  Chapelle,  intendant  et  caissier  de  la 
Liste  civile,  etchezM.de  Sepleuil, contrôleur 
de  la  Trésorerie  de  cette  liste,  n'ont  plus 
qualité  pour  vaquer  à  cette  opération, 
urgente  en  raison  des  nombreux  créan- 
ciers qui  sollicitent  la  liquidation  de  leurs 
créances,  et  demandant  la  nomination  de 
nouveaux  commissaires. 

25  septembre  1792. 
Original  signé,  ,1.  N.,  C  233,  n»  186. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  148. 

52.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
continuation  de  la  levée  des  scellés  chez 
les  administrateurs  et  autres  agents  de  la 
Liste  civile,  en  présence  de  trois  commis- 
saires pris  dans  son  sein,  savoir  des  ci- 
toyens Cambon,  Fabre  d'Eglantine  et 
Audrein. 

25  septembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A  .  N. ,  C  233,n°184. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  148. 

53.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  de  la  guerre  d'une  dé- 
nonciation de  la  section  des  Piques,  ap- 
puyée de  procès-verbaux,  au  sujet  de  la 
mauvaise  qualité  du  pain  destiné  aux 
troupes. 

25  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  23 3 ,  n°  1 84 . 

Cf.  Areliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  149 

54.  —  Pétition  d'Anlcine-François-Jo 
seph  Cappy,  ex  officier  de  paix,  détenu  à 
Saint-Lazare  par  mandai  de  la  Municipalité 
depuis  le  12  août,  à  la  Convention  na- 
tionale, se  plaignant  de  l'injuste  et  af- 
freuse détention  qu'il  subit  depuis  42  jours, 
n'ayant  échappé  à  la  mort, le  2  septembre, 
que  par  miracle,  exposant  sa  détresse  et 
celle  de  sa  femme,  grosse  de  7  mois,  ré- 
clamant sa  mise  en  jugement  ou  en  liberté, 
attendu  qu'il  a  été  pendant  plus  de  3  ans, 
par  lettre  de  cac  het,  victime  de  la  tyrannie 
royale. 

25  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  233,  n»  190. 
Renvoyée  au  Comité  de  surveillance. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  151. 

55.  —  Adresse  de  la  section  du  Mail  à 
la  Convention  nationale,  se  plaignant  de 
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la  désorganisation  absolue  de  toutes  les 
autorités  légitimes,  de  l'état  d'anarchie  et 
de  l'inexécution  de  la  loi  du  19  septembre 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  individuelle  des  citoyens  de  Paris, 
demandant  un  mode  d'exécution  uni- 
forme dans  toute  la  ville  de  Paris,  qui 
pourra  être  confié  sans  danger  à  la  vigi- 
lance des  sections. 

25  septembre  1792. 
Original,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  purlemoilaires,  t.  LU,  p.  156. 

56.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
de  l'exécution  des  deux  lois  du  19  de  ce 
mois  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  de 
Paris. 

25  septembre  1792. 
Extraitdu  procès-verbal, A.  N.,C233,n°  185. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  150. 

b7.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  députant  auprès  de  la 
Convention  nationale  les  citoyens  Lavau, 
Julien  Le  Roy,  l'aîné,  David,  Colignon, 
Payen-Desloriers,  Croutel,  Servinière,  De 
Favanne,  Boulanger,  Simon,  Le  Chevalier 
et  Boula,  à  l'effet  de  présenter  l'adresse 
qui  vient  d'être  arrêtée  et  qui  sera  an- 
nexée au  procès-verbal. 

25  septembre  1792. 
Copie  conforme,  signée  de  Couloinbeau,  se- 
crétaire-greffier, A.  N.,  C  233,  n°  189. 

58.  —  Adresse  de  la  section  de  l'Arse- 
nal à  la  Convention  nationale,  déclarant 
que  les  citoyens  de  cette  section  adhèrent 
de  toutes  leurs  forces  au  décret  qui  abolit 
la  royauté  et  consacre  la  vérité  de  ce 
principe  éternel  que  dans  le  peuple  seul 
réside  la  souveraineté,  et  comptant  que  la 
Convention  se  prononcera  avec  autant 
d'énergie  que  de  justice  sur  les  auteurs 
des  malheurs  de  la  France. 

25  septembre  1792. 
Extrait  signé,  A .  IV.,  C  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlcmetiUiires,  t.  LII,  p.  171. 

59.  —  Lettre  du  sieur  Chavard,  secré- 
taire de  la  section  des  Halles,  au  président 


de  la  Convention  nationale,  accompagnant 
l'envoi  d'un  arrêté  de  ladite  section,  du 

21  septembre,  qui  donne  son  entière 
adhésion  au  décret  rendu  par  la  Conven- 
tion pour  l'abolition  de  la  royauté,  et  a 
été  célébré  par  des  illuminations  dans 
toute  la  section. 

25  septembre  1792. 
Original  et  extrait  signé  (2  pièces),  A.  N., 
C  233,  n°  190. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  171. 

60.  —  Lettre  de  la  section  du  Marais 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  qu'une  députation  nombreuse 
de  cette  section,  chargée,  par  l'arrêté  du 

22  septembre,  d'exprimer  son  vœu  una- 
nime sur  les  décrets  du  21  septembre, 
s'est  présentée  plusieurs  fois  au  lieu  des 
séances  sans  pouvoir  faire  entendre  sa  voix, 
et  déclarant  que  la  section  s'associe  com- 
plètement à  ces  décrets. 

25  septembre  1792. 
Original,  signé  du  président  et  du  secrétaire, 
et  extrait  conforme  (2  p.),  A.  N.,  G  233,  n°  190. 

61.  —  Adhésion  de  la  section  de  Mo- 
lière et  La  Fontaine  aux  décrets  de  la 
Convention  nationale  qui  ont  renversé  la 
royauté  et  décrété  la  République,  une  et 
indivisible,  et  lui  exprimant  sa  gratitude. 

25  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  258. 

02.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  directeurs  et  con- 
trôleurs des  Postes  seront  nommés  par 
le  peuple  et  qu'il  sera  incessamment  pro- 
cédé à  cette  nomination. 

26  septembre  1792. 

Extrait  du  proci  s-vcrbal,  A.N.,  C  233,  n°  1 84. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  153. 

63.  —  Décret  de  la  Convention  nationale, 
décidant  que  chacun  de  ses  membres  ins- 
crira sur  une  liste,  qu'il  signera  et  déposera 
dans  la  boîte  des  scrutins,  les  noms  des 
citoyens  qu'il  croit  propres  à  remplir  les 
places  des  ministres  qui  ont  donné  leur 
démission,  que  les  commissaires  du  scru- 
tin feront  de  toutes  ces  listes  une  liste 
générale  qui  sera  imprimée  et  distribuée 
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sans  délai,  et  qu'un  jour  après  cette  dis- 
tribution il  sera  procédé  par  appel  nomi- 
nal à  l'élection  des  ministres. 

26  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .N.,  C  233,  n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  155. 

Ci.  —  Adresse  de  la  section  de  laButte- 
des-Moulins  à  la  Convention  nationale, 
donnant  son  adhésion  au  décret  proclamé 
dans  la  capitale,  tpui  anéantit  pour  jamais  la 
royauté  en  France,  et  engageant  les  légis- 
lateurs à  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
à  déraciner  pour  jamais  le  trône  pourri 
de  la  royauté  et  à  le  remplacer  par  l'arbre 
vivant  de  la  liberté. 

2G  septembre  1792. 
Original,  A.  N.,  C  233,  n»  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  167. 

C'j.  —  Lettre  de  M.  Vernier,  député  de 
la  section  de  la  Butte-des-Moulins,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant que  12  députés  de  cette  section 
se  sont  présentés  la  veille  pour  remettre 
une  adresse  d'adhésion  aux  décrets  pro- 
clamés dimanche  dernier,  mais  qu'ils  n'ont 
pu  être  entendus,  et  ajoutant  que  c'est 
le  devoir  de  la  Convention  de  recevoir  les 
adhésions  et  la  sanction  que  tout  le 
peuple  français  a  le  droit  de  donner  au 
décret  solennel  qui  abolit  la  royauté. 

20  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  167. 

66.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  déléguant  quatre  de  ses  mem- 
bres (Boula,  Le  Chevalier,  Venineux  et 
Lechesne)  à  l'effet  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Convention  nationale  les  arrêtés 
pris  par  le  Conseil  général  relativement  au 
ci-devant  Roi,  à  raison  de  la  demande 
d'extraits  de  ces  arrêtés  par  le  citoyen 
Manuel,  pour  être  remis  à  l'envoyé  du  Roi 
de  Prusse,  le  Conseil  général  ne  pouvant 
connaître  les  vues  du  pouvoir  exécutif  au 
sujet  des  négociations  à  ouvrir  avec  les 
cours  étrangères  dans  les  circonstances 
présentes. 

26  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  Coulombeau,  secré- 
taire greffier,  A.  N.,  G  233,  n°  189. 

Ed,  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p,  168. 


67.  —  Arrêté  de  la  section  des  Halles, 
déclarant  se  réunir  à  la  Convention  natio- 
nale, aux  ministres  patriotes  et  aux  ma- 
gistrats du  peuple  pour  faire  respecter  la 
loi,  les  personnes  et  les  propriétés,  et  té- 
moignant au  citoyen  Pétion  la  satisfac- 
tion que  fait  éprouver  sa  conduite  dans  le 
poste  auquel  le  peuple  l'avait  placé  et 
auquel  il  avait  été  appelé  par  ses  vertus 
et  ses  talents,  et  manifestant  le  désir  de 
voir  ce  citoyen  continuer  à  remplir  les 
fonctions  de  maire  de  Paris  en  même  temps 
qu'il  porterait  ses  lumières  et  son  patrio- 
tisme à  la  Convention  nationale. 

26  septembre  1792. 
Extrait  signé,  A.  N.,  G  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  229. 

68.  —  Adresse  du  Tribunal  d'appel  de 
la  police  du  Département  de  Paris  à  la 
Convention  nationale,  l'assurant  de  son 
entière  soumission  et  de  son  zèle  pour 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  avec  lettre 
d'envoi  de  M.  Aubery,  président  du  Tri- 
bunal. 

26  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  233, 
n»  189. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  172. 

69.  —  Adresse  du  Tribunal  du  1er  ar- 
rondissement à  la  Convention  nationale, 
applaudissant  aux  mesures  qu'elle  a  prises 
pour  le  salut  de  la  République,  protestant 
de  sa  soumission  aux  lois  des  représen- 
tants du  peuple,  et  déclarant  qu'il  ne 
cessera  de  remplir,  avec  le  civisme  le 
plus  pur  et  le  plus  grand  zèle,  les  fonc- 
tions qui  lui  ont  été  confiées. 

26  septembre  1792. 
Original,  signé  de  M.  Millet,   président  du 
Tribunal,  A.  N.,  C  233,  n°  189. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  172. 

70.  —  Adresse  des  juges  composant  le 
Tribunal  du  6e  arrondissement  de  Paris  à 
la  Convention  nationale,  accompagnant 
l'hommage  de  leurs  soumissions  à  ses  dé- 
crets et  déclarant  que,  jusqu'au  renou- 
vellement' des  tribunaux,  ils  resteront 
tidèles  à  leur  poste  et  attachés  toute  leur 
vie  au  serment  et  aux  devoirs  de  citoyens 
français. 

26  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N,,  DXL  23,  n°  77. 
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71.  —  Lettre  du  Corps  municipal  au 
président  de  la  Convention  nationale,  <fe 
mandant  qu'un  veuille  bien  lui  tracer  un 
imnle  d'exécution  relativement  au  scrutin 
dtes  membres  de  la  Municipalité,  ou  le 
décharger  de  la  responsabilité  que  les  dé- 

erels  des  17  et  19  septembre  lui  Ont  i III- 
posée,  au  sujet  de  la  sûreté  de  tous  les 
prisonniers  et  de  la  tranquillité  publique 
de  la  ville  de  Paris. 

26  septembre  1792. 

Copie  conforme,  A.  A'.,  C  233,  n°  189. 
Ed.  Arcliires  parlementaires,  t.  LU,  p.  182. 

72.  —  Adresse  du  Tribunal  du  5°  ar- 
rondissement à  la  Convention  nationale, 
vendant  hamimage  à  la  sagesse  îles  grandes 
mesures  déjà  prises  pour  assurer  la  paix 
et  le  bonheui'  de  la  nation  française,  s'in- 
clinant  devant  la  décision  relative  au  re- 
nouvellement des  corps  administratifs  et 
judiciaires,  et  déclarant  que  toute  incer- 
titude dans  la  personne  des  juges  et  dans 
ITIal  tles  tribunaux  ne  peut  être  prolon- 
gée sans  ralentir  la  marche  des  affaires. 

27  septembre  1792. 

Original,  signé  de  Fayet,  président,  et  des 
membres  du  Tribunal,  A.'n.,  G  233,  n»  189. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  173. 

73.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris. 

27  septembre  1  792. 
Extrait  du  procès-verbal, A.  A-.,C233,n°  184. 
Ed.  Archive*  parlcmuntaires ,  t.  LU,  p.  182. 

74.  —  Nomination  par  la  Convention 
nationale  des  citoyens  liu/.ol,  de  Lacroix, 
Manuel,  Tburiot,  Pesage  et  MatMeu  en 
qualité  de  commissaires  pour  rendre 
compte  entr'autres  objets  de  l'étal  de  la 
ville  de  Paris. 

27  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  233, 
n°  184. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  174. 

7.'1.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  au  sujet  des  inculpa- 
tions dont  le  maréchal  Luckner  est  l'objet, 
que,  pour  le  mettre  à  même  de  répondre 
aux  explicalions  qui  lui  seront  deman- 


dées, il  ne  pourra  sortir  de  Paris  avant 
(pue  le  Comité  militaire  ait  fait  son  rap- 
port et  que  la  Convention  nationale  ait 
statué. 

27  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,    G  133, 
n°  174. 

Ed.  Arcldves  parlementaires,  t.  LU,  p.  178. 

70.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  l'on  substituera  le 
mot  république  à  celui  de  notion  dans  la 
formule  du  serment  que  le  président  de 
la  Convention  fera  prêter  aux  défenseurs 
de  la  patrie  admis  à  dédier  dans  la  salle 
des  séances. 

27  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,   G  233, 
n»  184. 

Cf.  Archives  parlementaires ,  t. LU,  p.  17G. 

77.  — ■  Pétition  des  grenadiers  et  cfeas- 
seurs  de  l'armée  parisienne  à  la  Conven- 
tion nationale,  à  l'effet  d'obtenir  la  con- 
servation des  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs,  qui  ne  constitue  point  une 
distinction  nuisible  à  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  citoyens,  et  dont  l'utilité 
est  reconnue,  puisque  l'on  vient  d'en 
créeirune  compagnie  dans  le  corps  destiné 
à  la  garde  de  la  Convention. 

27  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  233,  n»  190. 

78.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, interdisant  de  faire  lecture,  dans 
le  cours  des  séances,  de  lettres  particu- 
lières, et  déclarant  que  dorénavant  on  ne 
lira  que  les  lettres  officielles. 

27  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,    A.  N     C  233, 
n°  184. 

EU.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  185. 

79.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  au  président  de  la 
Convention  nationale,  adressant  l'état  des 
matières  d'or,  d'argent,  de  vermeil  et  des 
bijoux,  trouvés  dans  les  maisons  des  ci-de- 
vant princes  français  (comtes  de  Provence 
et  d'Artois)  dont  la  remise  a  été  l'aile  par 
des  commissaires  de  la  Commune  de  Paris 
dans  des  caisses  fermées,  lesquelles  ont 
été  portées  et  ouvertes   à  La  Monnaie, 
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demandant  que  Imites  les  matières  d'or 
et  d'argent  ou  bijoux,  provenant  des 
églises  ou  maisons  royales,, soient  portées 
à  l'avenir  directement  à  la  Monnaie  par 
les  commissaires  de  la  Commune  et  des 
sections,  sauf  les  diamants  qui  seront 
déposés  à  la  Caisse  d'e  l'Extraordinaire. 

27  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  233,  n"  186. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  194. 

80.  —  Lettre  de  la  Commission  admi- 
nistrative élue  par  le  peuple  pour  rempla- 
cer le  Directoire  du  Département  au 
ministre  de  l'intérieur,  exposant  que  la 
commune  de  Vincennes  se  propose  d'ar- 
mer de  piques  les  habitants  qui  ont  cédé 
leurs  fusils  à  leurs  frères  d'armes  partis 
pour  les  frontières,  et  demande,  a  cet  effet, 
la  permission  d'enlever  et  d'utiliser  la 
vieille  ferraille  provenant  de  démolitions 
au  donjon  et  au  château,  avec  réponse 
favorable  du  ministre  de  l'intérieur. 

27  septembre,  10  octobre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F"  u  ,  Seine,  t. 

81.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, arrêtant  que  la  municipalité  de 
Paris,  les  commissaires  des  sections  de 
Paris,  le  garde  des  Archives  et  autres  dé- 
positaires feront  déclaration,  dans  le  jour, 
à  la  Convention,  s'ils  ont  reçu  ou  retiré 
des  matières  d'or  et  d'argent  ou  des 
bijoux  des  maisons  royales  ou  des  églises, 
ordonnant  la  remise  de  ces  matières  à 
l'Hôtel  des  Monnaies,  sauf  pour  les  dia- 
mants qui  seront  déposés  à  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire. 

28  septembre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  233, 
n»  184. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  195. 

82.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, ordonnant  la  célébration  d'une 
fête  nationale,  à  l'occasion  des  succès 
remportés  par  les  armées  françaises  en 
Savoie,  et  le  chant  solennel  de  l'hymne  des 
Marseillais  sur  la  place  de  la  Dévolution. 

28  septembre  1792. 
Extrait  ùu  procès-verbal,  A.  A'.,  C  233, 
n"  184. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  191. 


83.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  militaire  et  des  armes, 
d'une  pélition  de  la  section  des  (Juin/.e- 
Vingts  à  l'elfet  d'obtenir  l'établissement 
d'une  manufacture  de  fusils  dans  l'an- 
cienne abbaye  de  Saint-Antoine. 

28  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,  C  233, 
n°  184. 

Cf.  ArcJiives  parlementaires,  t.  LU,  p.  193. 

84.  —  Lettre  de  M.  Doland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  déclarant  qu'il  est  urgent 
de  s'occuper  de  la  Maison  de  secours,  les 
3  millions  accordés  au  Département  par 
d'écrel  du  30  mars  pour  servir  au  rem- 
boursement des  billets  de  cette  Maison 
étant  complètement  épuisés,  et  observant, 
que  si  la  Convention  retardait  sa  décision 
à  cet  égard,  la  tranquillilé  serait  de  nou- 
veau compromise  et  qu'il  y  aurait  lieu  de 
craindre  que  ce  ne  fût  la  source  de  mille 
sujets  de  mécontentement  et  de  conster- 
nation dans  les  classes  les  plus  laborieuses 
du  peuple  de  Paris  et  de  ses  environs. 

28  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  233,  n°  186. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  195. 

85.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, faisant  défenses  aux  membres  com- 
posant le  Département  actuel  de  Paris  de 
prendre  le  titre  de  Commission  adminis- 
trative, et  lui  ordonnant  de  reprendre  le 
titre  ordinaire  de  Directoire  du  Départe- 
ment, conformément  à  la  loi. 

28  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  233 ,  n»  1 84 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  196. 

80.  —  Déçu  t  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Département  de  Paris 
lera  parvenir  dans  le  jour  le  compte  de 
l'emploi  des  3  millions  mis  à  su  disposi- 
tion par  le  décret  du  30  mars  etdel'étatde 
la  situation  des  caisses  qui  ont  émis  dans 
Paris  des  billets  patriotiques,  dits  de  con- 
fiance et  de  secours. 

28  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal, A. N.,  C  233,  n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  197. 
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87.  —  Projet  de  règlement  pour  les 
séances  de  la  Convention  nationale,  pré- 
senté  au  nom  des  commissaires  nommés 
à  cet  effet  par  Léonard  Bourdon,  député 
du  Loiret. 

28  septembre  1792. 
Imprimé    annoté,  avec   article  additionnel, 
signé  de  Lanjuinais,  et  minute  de  l'article  IX 
du  ch.  II,  pour  la  consigne  donnée  aux  huis- 
siers (2  pièces),  A.  N.,  C  233,  n°  185. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  205  ; 
Mortimer-TerxaUX,  Histoire  de  la  Terreur, 
t.  IV,  p.  471. 

88.  —  Lettre  de  M.  Momoro,  membre 
de  la  Commission  administrative  du  Dé- 
partement de  Paris,  se  plaignant  des  ca- 
lomnies atroces  répandues  contre  lui  dans 
les  journaux  du  2G  septembre,  au  sujet 
de  la  conduite  révoltante  qu'il  aurait 
tenue  à  Lisieux  et  qui  aurait  motivé  son 
arrestation,  tandis  qu'il  se  trouve  à  Paris, 
de  retour  de  sa  mission,  depuis  le  24  sep- 
tembre, demandant  la  lecture  à  la  Con- 
vention de  la  lettre  qu'il  a  adressée  à  ce 
sujet,  pour  que  les  journalistes,  qui  l'ont 
calomnié  involontairement,  puissent  ré- 
tracter cette  calomnie. 

28  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  225. 

Momoro  vise  deux  numéros  du  Patriote  fran- 
çais, en  date  du  15  et  du  25  septembre  ;  dans  le 
premier,  non  signé,  ce  journal  attaque  violem- 
ment les  commissaires  envoyés  dans  l'Eure  par 
le  pouvoir  exécutif  et  la  Commune  de  Paris,  en 
raison  de  la  distribution  par  eux  faite  d'une 
Déclaration  des  droits,  où  il  était  dit  que  la 
nation  ne  reconnaissait  que  les  propriétés  indus- 
trielles et  assurait  également  aux  citoyens  l'in- 
violabilité de  ce  qu'on  appelait  faussement  pro- 
priétés territoriales.  Le  Patriote  français  décla- 
rait que  le  département  aurait  dû  emprisonner 
«  les  apôtres  d'une  pareille  doctrine  »,  qui  ne 
pouvaient  être  que  des  brigands.  Le  second 
article,  de  Guynement  (Keralio),  très  développé, 
étudiait  l'étrange  déclaration  de  ces  commis- 
saires, afin  de  «  prémunir  les  citoyens  contre 
ces  pernicieuses  maximes,  dictées  par  une 
profonde  ignorance  ou  la  plus  maligne  mal- 
veillance. » 

89.  —  Lettre  de  la  section  du  Luxem- 
bourg au  président  de  lit  Convention 
nationale,  annonçant  l'envoi  d'une  dé- 
putation  de  4  membres,  chargée  de  com- 
muniquer  des   faits   de  la   plus  haute 


importance  relatifs  à  la  garde  du  ci-de- 
vant Roi. 

28  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n»  238. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  288. 

90.  —  Lettre  de  la  section  du  Luxem- 
bourg à  la  Convention  nationale,  mani- 
festant ses  craintes  au  sujet  de  la  sus- 
pension des  travaux  commencés  au  Temple, 
pour  la  sûreté  des  otages  qui  y  sont  déte- 
nus, d'autant  plus  que  plusieurs  issues 
faiblement  occupées  peuvent  faciliter  leur 
évasion,  déclarant  qu'on  voit  rôder  nuitam- 
ment des  individus  suspects  faisant  des  si- 
gnaux qui  se  répètent  au  dedans,  annoncent 
des  points  de  ralliement  au  dehors  et  font 
redouter  un  enlèvement  qui  serait  désas- 
treux, et  demandant  que  les  travaux  sus- 
pendus soient  continués  avec  vigueur  et 
célérité. 

28  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n°  238. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  288. 

91.  —  Adresse  des  juges  composant  le 
Tribunal  du  4e  arrondissement  à  la  Con- 
vention nationale,  rendant  un  nouvel  hom- 
mage à  ht  souveraineté  du  peuple  et  assu- 
rant qu'ils  seront  toujours  les  premiers 
à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  à  ses 
décrets. 

29  septembre  1792. 

Original,  signé  de  M,  Delavigne,  juge  faisant 
fonctions  de  président,  et  des  autres  membres  du 
Tribunal,  A.  N.,  C  233,  n»  189. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  2 1 1 . 

92.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  sieurs  Goubeau  et 
Millier,  membres  de  la  Commune  de  Paris 
et  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ar- 
rêtés à  Lisieux,  seront  mis  en  liberté  sur 
le  champ. 

29  septembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,   A    N.,   C  233, 
n"  184. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  231. 

93.  —  Adresse  des  membres  du  Tribunal 
criminel  du  Département  de  Paris  à  la  Con- 
vention nationale,  présentant  leurs  hom- 
mages aux  représentants  du  peuple  fran- 
çais et  déclarant  qu'ils  resteront  à  leur 
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poste  jusqu'au  moment  des  réélections 
pour  faire  exécuter  les  lois. 

29  septembre  1792. 

Original,  signé  de  Minier,  substitut  du  prési- 
dent, et  des  autres  membres  du  Tribunal,  A.  N., 
G  233,  n»  189. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  235. 

94.  —  Lettre  de  M.  Nicoleau,  citoyen  de 
la  section  de  la  Croix-Rouge  et  adminis- 
trateur du  Département  de  Paris,  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  le 
priant  de  soumettre  à  cette  assemblée  les 
trois  questions  suivantes  :  1°  Le  scrutin 
secret  n'a-t-il  pas  été  abrogé  par  l'adop- 
tion générale  de  l'appel  nominal  à  haute 
voix?  2°  Les  élections  qui  vont  avoir  lieu 
pour'Ia  formation  de  la  Municipalité  et  du 
Conseil  général  de  la  Commune  seraient- 
t-elles  illégales  ou  nulles,  si  elles  se  fai- 
saient aussi  à  haute  voix,  conformément 
au  nouveau  mode  généralement  adopté  ? 
3°  Si  ces  élections  à  haute  voix  étaient 
frappées  de  nullité  par  cela  seul  qu'on  se 
serait  écarté  du  mode  établi  par  la  loi  de 
mai  1790,  non  abrogée,  ne  faudrait-il  pas 
inférer  de  là,  par  une  conséquence  fâcheuse 
mais  nécessaire,  que  les  nominations  des 
électeurs  et  celles  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale  sont  également  nulles, 
puisqu'elles  n'ont  pas  été  faites  suivant  le 
mode  prescrit  par  des  lois  non  encore 
abrogées  ? 

29  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F'^i",  Seine,  27. 

9!j.  —  Lettre  du  sieur  Béville,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Saint-Denis,  au 
ministre  de  l'intérieur,  accompagnant  l'en- 
voi du  procès-verbal  du  Conseil  général 
du  district,  constatant  qu'il  a  prêté,  le  27 
de  ce  mois,  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  15  août,  avec  accusé  de  réception  du 
ministre. 

29  septembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  JV.,Fic»', 
Seine,  27. 

96.  —  Adresse  des  grenadiers  de  la 
gendarmerie  nationale,  formés  d'anciens 
gardes  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  de  gardes 
françaises  et  de  Cent  suisses,  composant  la 
garde  de  la  Convention  nationale,  jurant 


fidélité  à  La  République  et  sollicitant  un 
drapeau  de  la  Convention. 

30  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  233,  n»  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  242. 

97.  —  Adresse  d'une  compagnie  de  gen- 
darmes nationaux  à  cheval,  qui  faisait  le 
service  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
jurant,  avant  leur  départ  pour  se  joindre 
à  leurs  frères  d'armes,  d'user  de  tout  leur 
pouvoir  pour  soutenir  la  République  fran- 
çaise et  de  mourir  à  leurs  postes. 

30  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  233,  n°  190. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  242. 

98.  —  Adresse  de  la  section  des  Droits 
de  l'Homme  à  la  Convention  nationale,  la 
félicitant  d'avoir  aboli  la  royauté,  l'enga- 
geant à  prononcer  la  déchéance  du  Roi, 
perlide  et  lâche,  semblable  à  tous  les  rois 
de  la  terre,  fléau  de  l'humanité,  à  ruiner 
les  espérances  «  des  rois  de  Prusse,  des 
Brunswick  et  des  tyrans  d'Autriche  »,  et 
protestant  de  son  dévouement  à  la  liberté, 
à  l'égalité  et  à  la  République,  avec  serment 
de  verser  leur  sang  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

30  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  243. 

99.  — Adresse  des  patriotes  suisses  à  la 
Convention  nationale ,  manifestant  leur 
réprobation  pour  les  crimes  commis  dans 
la  journée  du  10  août,  l'intérêt  qu'ils 
prennent  à  la  Révolution  française,  ainsi 
qu'à  la  propagation  de  ses  principes,  et 
déclarant,  tant  au  nom  de  leurs  conci- 
toyens domiciliés  à  Paris  que  de  ceux 
qui  servent  dans  les  armées  de  Keller- 
mann  et  Dumouriez,  qu'ils  font  le  ser- 
ment solennel  d'être  les  premiers  à  faire 
briller  leurs  armes  sur  le  sommet  des 
Alpes,  et  d'y  défier  la  coalition  de  leurs 
tyrans. 

30  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  217. 

100.  — Adresse  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  à  la  Convention  nationale,  dénon- 
çant la  conduite  de  la  Commune  de  Paris 
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qui  su  soustrait  à  ri'x<-<  u l ion  de  la  loi  or- 
donnant que  dans  trois  jours  la  Municipa- 
lité sera  renouvelée,  donne  le  spectacle 
de  l'anarchie,  du  despotisme  et  de  la 
licence,  et  mettant  en  garde  la  Convention 
contre  les  desseins  perfides  de  la  Muni- 
cipalité, qui  veut  se  mesurer  avec  elle. 

30  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  248. 

101.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur lui  rendra  compte,  le  lendemain, 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  ordonne  que  la  Muni- 
cipalité provisoire  rendra  compte  de  sa 
gestion. 

30  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  233, n°  184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  249. 

102.  —  Adresse  de  la  section  des  Arcis 
à  la  Convention  nationale  ,  déclarant 
qu'elle  sent  vivement  le  prix  du  décret, 
qui  abolit  la  royauté  en  France,  qu'un 
saint  enthousiasme  s'est  empan''  des  ci- 
toyens de  cette  section  et  qu'ils  se  sont 
écriés  du  fond  de  leur  cœur  :  Vive  lu 
Républ ique  française. 

1er  octobre  1792. 
Original  scellé,  A.  IV.,  C  237,  u°  238. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  259. 

103.  —  Arrêté  de  la  section  de  la  Halle 
aux  Blés,  sanctionnant  le  décret  de  l'a 
Convention  nationale  qui  abolit  la  royauté 
en  France  et  constitue  la  nation  française 
en  République,  avec  lettre  des  commis- 
saires de  la  section,  chargés  de  commu- 
niquer cet  arrêté'  au  président  de  la  Con- 
vention. 

1,3  octobre  1792. 
Extrait  conforme  et  original  signé  (2  p.),  A.N., 
G  237,  n°  238. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  288. 

104.  —  Adresse  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  Commune  de  Paris  à  la  Con- 
vention nationale,  à  l'effel  de  se  disculper 
des  accusations  qui  pèsent  sur  lui,  ren- 
dant compte  de  ses  opérations,  annon- 
çant! qu'il  est,  dépositaire  de  pièces  in- 
nombrables, importantes  au  salut  public, 
et  qu'il  dévoilera  tout  ce  qu'il  a  recueilli 


sur  les  conspirateurs,  ajoutant  que  les 
malversations  dont  on  s'est  plaint  remon- 
tent à  l'époque  OÙ  le  Comité'  était  coin- 
posé  de  15  cà  20  officiers  municipaux  et 
où  la  responsabilité  était  illusoire,  et  que 
les  membres  du  Comité  actuel  répondent 
sur  leur  tête  de  toute  leur  gestion. 

1er  octobre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Deforgues,  Jourdeuil, 
Duffort  et  Lenfant,  A.  Jf.,  C  236,  n"  224. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  263- 
265. 

105.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  établissement  d'une  com- 
mission extraordinaire  de  24  membres, 
chargée  de  procéder  à  l'examen  des  pa- 
piers déposés  au  Comité  de  surveillance 
de  la  Municipalité,  lesquels  seront  mis 
sous  scellés  dans  des  cartons  qui  seront 
transportés  dans  l'enceinte  de  la  Conven- 
tion nationale. 

I"  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  MM.  Barbaroux  et  Camus, 
A.  N.,  G  234,  n»  195. 

Ed.  Archivas  parlementaires,  t.  LU,  p.  267. 

106.  —  Demande  à  la  Convention  natio- 
nale, par  les  volontaires  et  ofliciers  de  la 
première  compagnie  franche  de  l'Egalité, 
de  la  permission  de  prêter  le  nouveau 
serment  et  de  déliler  sous  ses  yeux. 

(1er  octobre  1792.) 
Original  signé,  A.  N.,  G  237,  n«  237. 

107.  —  Lettre  de  M.  Vignon,  président 
du  Tribunal  de  commerce  du  Départe- 
ment de  Paris,  séant  au  cloître  de  Saint- 
Merry,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, demandant  le  jour  et  l'heure 
auxquels  la  Convention  pourra  recevoir 
les  hommages  d'une  députalion  du  Tri- 
bunal, et  rappelant  qu'il  est  occupé  du 
matin  au  soir  au  service  public,  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi. 

2  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  236,  n°  224. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  289. 

108.  —  lienvoi  par  la  Convention  natio- 
nale à  la  Commission  chargée  de  l'exa- 
men des  papiers  du  Comité  île  surveil- 
lance de  la  Commune  de   Paris,  d'une 
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leflre  de  M.  Suret,  ancien  dêplllé  (  le  Si  -I  II  e- 

et-Oise,  ipii  se  plaint  Je  la  dénoncial ion 
lancée  par  le  Comité  de  surveillance  de  la 
Commune  de  Paris  contre  le  Comité  des 
pensions  dont  il  était  membre,  et  déclare 
qu'il  restera  à  Paris  aux  ordres  de  la 
Convenlion  pour  l'éclaircissement  de  celte 
inculpation. 

3  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   G  23 i, 
n°  101. 

Ed.  Archives  parlementaire* ,  t.  LU,  p.  288. 

109.  —  Décret  de  la  Convenlion  natio- 
nale, révoquant  celui  du  19  septembre 
qui  avait  décidé  l'établissement  de  9(i  cour- 
riers nommés  par  les  sections,  et  refu- 
sant de  leur  allouer  l'indemnité  de  300  livres 
proposée  en  faveur  de  chacun  d'eux. 

3  oclobre  1792. 
Exil  ait  du  procès-verbal,  A  .  N. ,  <  '  23  'i ,  n°  191 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  299. 

HO.  —  Procès-verbal  dressé  par  les  ci- 
toyens des  sections  de  la  Croix-Rouge  et 
des  Tuileries,  de  garde  aux  Invalides,  où 
se  font  les  cartouches  destinées  à  l'armée, 
au  sujet  de  la  sortie  d'une  voiture  chargée 
de  cartouches,  sans  ordre,  et  de  l'altitude 
insolente  d'un  sieur  La  Barre,  qui  leur 
reprocha  vivement  d'avoir  entravé  le  pas- 
sage de  cette  voilure,  avec  mandat  donné 
parla  section  des  Tuileries  aux  citoyens 
llilaire  et  Amaret  pour  donner  cimnais- 
sance  à  la  Convention  nationale  de  ce  pro- 
cès-verbal. 

3  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  G  23 i,  n"  195. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  340. 

En  marge  de  ce  procès-verbal  se  trouve  la 
note  suivante,  écrite  de  la  main  et  signée  de 
Roland  :  «  Je  déclare  que  tous  les  enlèvements 
qui  se  font  aux  Invalides  se  font  non  seulement 
sans  mon  aveu,  mais  contre  mes  ordres  très  réi- 
térés et  par  écrit  de  n'en  rien  laisser  sortir  que 
sur  un  ordre  signé  de  moi.  » 

111.  — Lettre  de  la  Commission  de  cor- 
respondance à  M.  Oberlin,  professeur  de 
philosophie  en  l'Université,  leur  frère  et 
ami,  accusant  réception  du  ballot,  conte- 
nant les  3,000  exemplaires  des  adresses 
faites  pour  favoriser  la  désertion  des  Au- 
trichiens, Prussiens  et  Hessais,,  déclarant 
que  tout  homme  qui,  go  aune  lui,  travaille 


à  répandre  la  lumière,  esl  l'un  des  bien- 
faiteurs de  l'humanité,  jusqu'ici  foulée 
par  la  tyrannie,  el  l'un  des  libérateurs  de 
l'univers. 

3  octobre  1792. 
Copie,  A.  N.,  DXL*  48,  n°  81 . 

112.  —  Lettre  de  M.  Sanlerre,  comman- 
dant général  provisoire  de  la  garde  natio- 
nale, à  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
le  priant  de  faire  aplanir  les  difficultés 
qu'il  ('prouve  au  Conseil  général  de  la 
Commune  pour  la  levée  des  scellés  appo- 
sés a  la  maison  de  la  Visitation  des  Filles- 
Sainle-Marie,  nie  Saint-Anloine,  maison 
don!  il  a  besoin  pour  faire  loger  les  artil- 
leurs et  pour  servir  de  magasin  el  de  dé- 
pôt provisoire  des  objels,  agrès  et  usten- 
siles qu'il  est  nécessaire  d'avoir  à  proxi- 
mité du  parc  d'artillerie,  avec  lellre  de 
M.  Roland  au  Département  dans  ce  sens. 

3  octobre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièce-),  A.  N., 
F»n,  Seine,  IL 

113.  —  Adresse  des  commissaires  des 
sections,  réunis  dans  la  salle  d'audience 
de  police  de  la  Maison  commune,  à  la 
Convention  nationale,  transmettant  le 
vœu  des  sections  au  sujet  du  mode  d'élec- 
tion du  maire  et  des  membres  de  la  Com- 
mune, et  demandant  que  les  élections  se 
fassent  à  haute  voix  et  par  appel  nominal, 
la  publicité  du  choix  déjouant  l'intrigue 
et  la  cabale,  que  le  secret  du  setutin  favo- 
rise et  protège,  avec  lettre  du  sieur  Cas- 
saignes,  orateur  de  la  députation  des  com- 
missaires, au  président  de  la  Convenlion, 
à  l'effet  d'obtenir  une  prompte  décision. 

3,  4  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.N.,  C  237,  n°238. 
Ed.  Archives, parlement  air  es,  t.  LU,  p.  314. 

114.  —  Adresse  de  la  section  des  Lom- 
bards, convoquée  pour  procéder  à  l'élec- 
tion de  la  Municipalité,  à  la  Convention 
nationale,  demandant,  conformément  au 
vœu  émis  par  nombre  de  citoyens,  l'au- 
torisation de  choisir  les  magistrats  muni- 
cipaux par  scrutin  ouverl,  mode  suivi 
dans  l'ancienne  Rome,  le  seul  digne  des 
hommes  libres  et  vertueux,  avec  lettre  des 
dépulés  de   la   section  au  présideul  de  la 
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Convention,  déclinant  que  la  section  des 
Lombards  a  suspendu  ses  opérations  jus- 
qu'au soir,  dans  l'espérance  que  la  Con- 
vention donnera  son  avis  sur  la  question 
qui  divise  les  citoyens. 

4  octobre  1702. 
Copie  conforme  et  original  signé  (2  p.),  A.N., 
C  237,  n°  238. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  315. 

115.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  le  transport  des  cartons 
du  Comité  de  surveillance  de  la  Commune 
de  Paris  dans  une  salle  qui  sera  indiquée 
par  le  Comité  d'inspection,  pour  la  conti- 
nuation de  l'examen  commencé  par  les 
commissaires  de  la  Convention  à  la  Mairie. 

4  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Génissieu,  A.  N,,C  234, 
n°  195. 

EJ.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  312. 

116.  —  Adresse  des  membres  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
à  la  Convention  nationale,  déclarant  qu'elle 
a  réalisé  leurs  espérances  en  renversant 
le  trône  et  en  créant  la  République. 

4  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  237,  n°  238. 

117.  —  Lettre  du  sieur  Héry,  de  la  sec- 
tion des  Piques,  commis  de  la  caisse  de 
bienfaisance  du  sieur  Lafarge,  à  la  Con- 
vention nationale,  demandant  qu'il  soit 
accordé  un  nouveau  délai  pour  le  rem- 
boursement des  coupons  d'intérêts  arrié- 
rés des  assignats. 

4  octobre  1792. 
Original  signé,  A,  N.,  C  237,  n°  239. 

118.  —  Lettre  de  la  Commission  de  cor- 
respondance au  président  de  la  section 
des  Lombards,  lui  annonçant  que,  dès  le 
lendemain,  le  Bulletin  de  la  Convention 
sera  adressé,  selon  son  désir,  au  bataillon 
de  la  section  des  Lombards,  à  Chàlons, 
leur  devoir  étant  de  l'envoyer  partout  où 
ils  croiront  trouver  des  patriotes  disposés 
à  le  lire  ou  à  le  faire  lire. 

4  octobre  1792. 
Copie,  A.  N.,  DXL*  48,  n°  82. 

119.  —  Lettre  de  la  Commission  de  cor- 
respondance aux  citoyens  composant  le 


directoire  des  Postes,  au  sujet  des  retards 
dans  l'envoi  des  bulletins  et  autres  papiers 
officiels  expédiés  par  la  Commission  aux 
commissaires  de  Cbàlons  et  des  diverses 
armées  du  Nord,  les  priant  d'en  surveiller 
attentivement  l'expédition,  soit  à  Paris, 
soit  à  Châlons,  l'utilité  de  cet  envoi  étant 
trop  connue  pour  que  leur  patriotisme  ne 
garantisse  pas  l'assiduité  de  leurs  soins 
à  cet  égard. 

4  octobre  1792. 
Copie,  A.  N.,  DXL*  48,  n°  83. 

120.  —  Lettre  écrite  de  Rome,  le  12  sep- 
tembre 1792,  à  l'adresse  du  président  de 
l'Assemblée  nationale,  par  le  chirurgien 
Lassus,  qui  avait  accompagné  Mesdames, 
tantes  du  ci-devant  Roi,  à  Rome,  pour 
leur  donner  ses  soins,  et  demande  la  per- 
mission de  rentrer  en  France  et  de  prê- 
ter le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  et  de  mourir  en  les  défendant, 
et  ajournement  de  toute  décision  à  cet 
égard  par  la  Convention  nationale. 

5  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n°  238. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  334. 

121.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  diplomatique,  d'un 
écrit  patriotique  intitulé  :  Le  dernier  mot 
de  V amitié  et  de  la  raison  aux  Prussiens,  aux 
Autrichiens  et  autres  peuples  esclaves,  écrit 
envoyé  par  la  section  des  Sans-Culottes, 
qui  en  demande  la  publication  et  traduc- 
tion en  divers  idiomes. 

5  octobre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal ,  A .  N.,  C  234 ,  n°  191 . 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  336. 

122.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur 
de  rendre  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret qui  enjoint  à  la  Commune  et  aux 
sections  de  Paris  de  se  conformer  aux 
lois  existantes  relativement  a  la  forme 
des  élections,  et  appelant  son  attention 
sur  les  délibérations  que  quelques  sections 
auraient  prises  pour  procéder  aux  élec- 
tions dans  une  forme  contraire  aux  lois. 

5  octobre  1792. 
Minute  de  la  main   de  M.  Camus,  A.  N., 
C  234,  n°  195. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  337. 
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123.  —  Lettre  de  M.  Lecomte,  président 
des  assemblées  primaires  de  la  section 
Mirabeau,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  adressant  expédition  de  l'arrêté 
pris  en  l'assemblée  primaire  de  la  sec- 
tionne 28  septembre,  et  portant  accepta- 
tion du  décret  du  22  septembre,  qui  abolit 
la  royauté  en  France,  et  de  celui  du  26,  qui 
déclare  indivisible  l'unité  de  la  République 
française. 

5  octobre  1792. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  p.),A.N., 
G  237,  n°  238. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  171. 

124.  —  Lettre  du  sieur  Dumont,  lieute- 
nant colonel  commandant  le  1er  régiment 
des  hussards  de  la  République,  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  le  priant 
de  recevoir,  avant  leur  départ  de  Paris 
pour  Douai,  le  serment  qu'ils  font  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  la 
République  et  de  rester  inébranlables  dans 
les  postes  avancés  qu'ils  vont  occuper. 

5  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  237,  n°  238. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  340. 

125.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  citoyen  La  Barre,  qui 
a  dirigé  les  enlèvements  d'armes  faits  à 
l'Hôtel  des  Invalides,  sera  tenu  de  se 
rendre,  dans  le  cours  de  la  séance,  à  la 
barre  de  la  Convention. 

5  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Camus,  secrétaire,  A  .  N., 
C  234,  n"  195. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  341. 

126.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, visant  un  arrêté  du  Conseil  général 
des  commissaires  des  48  sections  de  la 
Commune  de  Paris  et  ordonnant  la  mise 
en  liberté  immédiate  des  citoyens  Daujon 
et  Martin,  commissaires  du  Conseil  exé- 
cutif, arrêtés  par  ordre  du  Directoire  du 
Département  de  la  Haute-Saône  et  recon- 
duits à  Paris  par  la  gendarmerie  nationale 
de  brigade  en  brigade. 

5  octobre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.f  AF"  1, 
fol.  151. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
T.  VIII. 


Comité  de  Salut  public,  t.  I,  p.  97;  MORTIMEH- 
Terxaux,  Histoire  de  la  Terreur,  t.  IV,  p.  444. 

127.  —  Lettre  du  citoyen  La  Barre 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  qu'il  a  reçu  le  décret  qui  le 
mande  à  la  barre,  qu'il  se  trouve  aux 
portes  de  l'enceinte  et  attend  les  ordres 
des  représentants  du  peuple  souverain. 

6  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  G  234,  n»  195. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  364. 

Robert-Guillaume-Antoinc  La  Barre,  entre- 
preneur de  bâtiments,  rue  de  Sèvres,  était  élec- 
teur de  la  section  de  la  Croix-Rouge.  On  voit 
par  l'interrogatoire  subi  ce  même  jour,  devant  la 
Convention,  par  le  citoyen  La  Barre,  qu'il  était 
marbreur  et  oflicier  municipal  de  la  Commune 
provisoire  du  10  août;  il  avait  été  chargé  par 
le  Conseil  général  de  la  Commune  et  le  ministre 
de  la  guerre  de  surveiller  la  fabrication  des  car- 
touches. 

128.  —  Pétition  de  la  section  du  Temple 
à  la  Convention  nationale,  au  sujet  de  la 
motion  faite  le  jour  précédent,  à  l'effet  de 
mander  à  Paris  24,000  hommes  des  dépar- 
tements pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  Con- 
vention, mesure  injurieuse  pour  le  peuple 
de  Paris,  avec  lettres  du  sieur  Charpin, 
président  de  la  députation  de  la  section 
du  Temple,  au  président  de  la  Convention, 
afin  d'être  admis  à  présenter  une  pé- 
tition de  la  plus  haute  importance,  en 
vue  d'éviter  des  troubles  prêts  à  éclater  et 
peut-être  des  maux  incalculables. 

6  octobre  1792. 
Originaux  signés  (3  p.),  A .  N.,  G  237,  n°238. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  366. 

129.  —  Lettre  de  M.  Gonchon,  organe 
de  la  députation  des  Sans-Culottes,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
demandant  pour  les  hommes  du  14  juillet 
et  du  10  août  leur  admission,  pour  le 
dimanche  7  octobre,  afin  de  présenter  une 
pétition  dont  l'objet  est  très  important. 

6  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  237,  n"  238. 
Cf.  Archives  parlementaires ,  t.  LU,  p.  369. 

130.  —  Lettre  de  Danton  à  la  Convention 
nationale,  envoyant  le  compte  rendu  de 
son  administration  pendant  son  ministère 
et  appelant  l'attention  sur  les  grands  ser- 
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vices  rendus  par  le  Tribunal  criminel  du 
17  août,  les  membres  qui  le  composent, 
ayant  travaillé  jour  et  nuit,  n'ont  rien 
reçu  de  leurs  traitements,  évalués  à 
241,000  livres  par  an,  faisant  en  outre 
observer  que  ce  Tribunal  a  jugé  en  2  mois 
plus  de  60  affaires,  tandis  que  la  Haute- 
Cour  nationale,  qui  coûte  près  de  3  mil- 
lions, n'a  jugé  que  trois  affaires. 

6  octobre  1792. 
Original,  A.  A'.,  C  234,  n°  203. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  371. 

131.  —  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre 
de  la  guerre  par  intérim,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  sollicitant  de 
nouveau  la  promulgation  d'un  décret  qui 
autorise  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
La  caisse,  les  registres  et  les  effets  de  l'ex- 
régiment  des  gardes  Suisses,  afin  de 
mettre  M.  d'Affry  à  même  de  consommer 
le  licenciement  et  la  liquidation  de  ce  ré- 
giment, impossibles  tant  que  les  registres 
du  régiment  resteront  sous  les  scellés. 

6  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  234,  n°  204. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  405. 

132.  —  Adresse  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  le  sieur  Goulin,  soldat 
vétéran,  président  de  l'Assemblée  des  vé- 
térans de  Paris,  qui  ont  blanchi  sous  le 
joug  d'un  long  et  affreux  despotisme,  féli- 
citant la  Convention  de  son  décret  qui 
vient  d'abolir  la  royauté,  renouvelant  leur 
serment  et  exprimant  le  vœu  d'être  main- 
tenus en  possession  du  droit  de  concou- 
rir avec  leurs  frères  de  toutes  les  sec- 
tions armées  à  la  garde  d'honneur  de  la 
Convention. 

6  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  C  237,  n°  238. 

133.  —  Pétition  du  sieur  Vincent,  citoyen 
soldat  de  la  section  des  Halles,  à  la  Con- 
vention nationale,  demandant  la  faveur 
d'être  incorporé  dans  le  corps  des  vété- 
rans, bien  qu'il  n'ait  que  50  ans. 

G  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  AT.,  C  237,  n°  238. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  360. 

134.  —  Arrêté  de  la  section  du  Théâtre 
français,  dite    de   Marseille,  déclarant 


qu'elle  ne  fait  que  suivre  l'exemple  donné 
par  la  Convention  nationale,  qui  a  elle- 
même  établi  le  mode  de  ses  élections  par 
appel  nominal,  et  qu'elle  persévère  dans 
sa  ligne  de  conduite,  ajoutant  que  s'il  a 
été  rendu  un  décret  contraire,  elle  l'exé- 
cutera provisoirement,  lorsqu'il  lui  aura 
été  officiellement  notifié. 

G  octobre  1792. 
Extrait  signé,  A.  A7.,  C  237,  n»  239. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  464. 

I3B.  —  Lettre  de  M.  Boissel  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  deman- 
dant le  retrait  du  décret  du  ">  octobre, qui 
substitue  le  scrutin  secret  au  scrutin  par 
appel  nominal,  et  déclarant  qu'il  considère 
comme  un. droit  attaché  à  la  souveraineté 
du  'peuple  celui  de  procéder,  dans  cha- 
cune de  ses  sections,  aux  élections  selon 
le  mode  qu'elles  jugeront  le  plus  conve- 
nable. 

6  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n°  239. 

136.  —  Lettre  du  Directoire  du  dépar- 
lement de  la  Haute-Saône  à  M.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  en  réponse  à  sa 
lettre  du  2  octobre, qui  demandait  les  mo- 
tifs de  l'arrestation  des  sieurs  Martin  et 
Daujon,  se  disant  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  et  consignés  à  Vesoul,  décla- 
rant que  la  crainte  de  retenir  des  per- 
sonnes honnêtes  et  de  porter  préjudice  à 
leurs  affaires  amène  le  Directoire  à  prendre 
le  parti  de  les  faire  accompagner  par  la 
gendarmerie  nationale,  de  brigade  en 
brigade,  jusqu'à  Paris,  afin  de  les  remettre 
entre  les  mains  des  membres  du  Conseil 
exécutif. 

6  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  A.,  F1  36882. 

137.  —  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre 
de  la  guerre  par  intérim,  au  ministre  de 
l'intérieur,  partageant  son  avis  au  sujet 
des  dilapidations  des  effets  nationaux, 
que  l'on  ne  peut  ni  arrêter  ni  prévenir, 
faute  de  force  publique,  et  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  à  M.  San  terre,  l'invi- 
tant à  mettre  dès  le  lendemain  à  la  dis- 
position de  M.  Roland  une  garde  exlraor- 
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dinaire  de  100  fédérés  pour  empêcher  les 
dilapidations  en  question. 

G  octobre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
Fa»,  Seine,  1. 

138.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte,  séance  tenante,  de  l'exé- 
cution des  lois  dans  les  élections  du  maire, 
du  procureur  syndic  etdes  autres  membres 
de  la  municipalité  de  Paris. 

7  octobre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Vergniaud,  A.  N.f 
C  231,  n»  196. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  378. 

139.  —  Lettre  de  M.  Coupart,  premier 
lieutenant  colonel  commandant  le  2e  ba- 
taillon de  la  République  française  formé 
avec  les  artistes  des  théâtres  de  Paris,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
demandant  la  désignation  de  commissaires 
pour  recevoir  le  serment  de  ce  bataillon 
de  700  hommes,  qui  se  trouve  dans  le  jar- 
din et  doit  partir  le  lendemain  pour  le 
camp  de  Paris,  et  nomination  des  députés 
Rouyer  et  Delahaye  à  cet  effet. 

7  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  IV.,  C  237,  n°  239  ;  extrait 
du  procès-verbal,  A.  N.,  C  234,  n°  191. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  380. 

140.  —  Adhésion  donnée  par  une  dépu- 
tation  de  la  section  de  Bon-Conseil  au 
décret  énergique  par  lequel  la  Con- 
vention nationale  a  délivré  la  France  du 
fléau  de  la  royauté,  avec  déclaration  por- 
tant qu'inébranlable  dans  ses  principes, 
elle  restera  toujours  fidèle  à  La  liberté  et 
à  l'égalité. 

7  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n°  239. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  388. 

141.  —  Lettre  de  M.  François  de  Neuf- 
château  au  président  de  la  Convention 
nationale,  exprimant  le  regret  de  ne  pou- 
voir accepter  les  importantes  fonctions  de 
ministre  de  la  justice  que  les  suffrages  d-e 
la  Convention  lui  ont  confiées,  l'état  de 
sa  santé  l'ayant  obligé  de  renoncer  à  l'hon- 
neur bien  plus  grand  de  siéger  à  la  Con- 
vention nationale,  et  le  mettant  dans  la 


nécessité  de  vivre  dans  la  retraite,  avec 
certificat  conforme  de  médecin. 

7  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  234,  n°  204. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  384. 

l'ti. —  Lettre  d'une  députation  de  la 
section  de  la  Réunion,  ci-devant  Beau- 
bourg, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, renouvelant  la  demande  qu'elle 
adresse  depuis  le  27  septembre  pour  être 
admise  à  la  Convention,  à  l'effel  de  de- 
mander une  peine  contre  l'agiotage  du 
numéraire  et  de  manifester  son  adhésion 
au  décret  qui  abolit  les  rois  et  la  royauté. 

7  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n"  238.  ■ 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  389. 

143.  —  Pétition  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle  à  la  Convention  natio- 
nale, afin  de  rétablir  le  scrutin  public 
par  appel  nominal,  qui  ne  peut  plus  offrir 
d'inconvénient  depuis  que  la  faction  inso- 
lente, qui  osait,  au  milieu  d'un  peuple 
libre,  parler  de  dictature,  de  triumvirat 
et  de  tyrannie  Iribunitienne,  est  annihilée, 
avec  arrêté  portant  adhésion  au  décret  de 
la  Convention  qui  abolit  la  royauté. 

7  octobre  1792. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  p.),  A.  N., 
C  237,  n»  239. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  389. 

144.  —  Lettre  du  citoyen  Martin,  de- 
meurant rue  des  Marmousets,  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  propo- 
sant de  décréter,  en  raison  des  difficultés 
soulevées  par  le  mode  de  scrutin,  que  les 
officiers  municipaux  et  autres  resteront 
provisoirement  à  leur  poste  jusqu'à  ce 
que  les  83  déparlements  aient  émis  leur 
vœu  sur  le  mode  d'élection  qu'ils  enten- 
dent adopter. 

7  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n°  239. 

145.  —  Lettre  du  sieur  Cappy,  prison- 
nier à  Saint-Lazare,  à  M.  Camus,  député  à 
la  Convention  nationale,  appelant  sa  bien- 
veillante attention  sur  la  pétition  que  sa 
femme,  à  la  porte  de  la  barre,  doit  lui 
remettre,  à  lui  ou  à  M.  Buzol,  et  deman- 
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dant  sa  mise  en  liberté  provisoire,  néces- 
saire pour  sa  malheureuse  famille,  qui  se 
trouve  dans  la  plus  affreuse  misère,  sa 
femme  étant  sans  ressources  et  à  la  veille 
d'accoucher. 

3  octobre  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  C  237,  n°  239. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  Lit,  p.  391. 

146.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  le  transféreraient  dans  les 
prisons  et  maisons  d'arrêt  établies  par  la 
loi,  des  citoyens  détenus  dans  des  maisons, 
qui  ne  sont  ni  prisons,  ni  maisons  d'ar- 
rêt, et  chargeant  le  Comité  de  sûreté 
générale  de  procéder  à  la  visite  de  toutes 
les  prisons  et  maisons  de  Paris  où  des 
citoyens  sont  détenus,  et  de  faire  son  rap- 
port sur  le  nombre  des  détenus,  les 
causes  de  leur  détention  et  les  actes  en 
vertu  desquels  ils  ont  été  arrêtés. 

8  octobre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  signée  de 
MM.  Camus  et  Thuriot,  A.  N.,  C  234,  n»  196. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  392. 

147.  —  Pétition  de  la  section  du  Louvre 
à  la  Convention  nationale,  à  l'effet  d'obte- 
nir provisoirement,  dans  le  domaine  natio- 
nal du  Louvre,  un  local  pour  son  juge  de 
paix  et  son  comité, un  corps  de'garde,  une 
salle  pour  l'institution  civique  et  gratuite 
qu'elle  vient  de  fonder,  une  salle  pour  ses 
assemblées  générales,  attendu  que  la  sai- 
son ne  lui  permet  plus  d'habiter  le  temple 
catholique  de  Germain,  ouvert  et  tombant 
de  toutes  parts,  faisant  observer  que  si  la 
compagnie  de  l'Académie  française  a  ob- 
tenu une  salle  pour  s'occuper  des  mots, 
elle  pourrait  bien  en  obtenir  une  pour 
s'occuper  des  choses. 

8  octobre  1792. 
Original,  signé  de  Publicola  Chaussard,  pré- 
sident de  la  députation,  A.  N.,  C  237,  n°  240. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  408. 

148.  —  Lettre  de  la  section  des  Sans- 
Culottes  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, accompagnant  l'envoi  de  800  exem- 
plaires d'un  ouvrage  important  relatif  à 
l'organisation  d'un  pouvoir  exécutif  vrai- 
ment républicain. 

8  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n°  240. 


Renvoyée  au  Comité  de  Constitution. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  430. 

149.  —  Adresse  présentée  à  M.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  par  le  sieur  Yalon, 
sous-oflicier  de  la  maison  nationale  des 
Invalides,  au  nom  de  ses  camarades 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  le  félici- 
tant de  rester  au  poste  où  la  confiance  de 
la  nation  l'a  appelé,  d'avoir  déployé  le  zèle 
le  plus  inébranlable  pour  l'ordre  et  les 
lois,  de  s'être  montré  le  défenseur  géné- 
reux de'  la  liberté  et  de  l'égalité,  avec  ré- 
ponse de  M.  Roland,  déclarant  qu'il  est 
très  sensible  à  leurs  témoignages  d'estime 
et  de  confiance,  les  engageant  cà  propager 
leurs  louables  principes,  et  ajoutant  qu'il 
sera  toujours  heureux  d'exercer  sa  solli- 
citude à  l'égard  d'une  maison,  devenue 
l'asile  des  vertus  publiques. 

8,  20  octobre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F1"!!, 

Seine,  27. 

150.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant 
régiment  des  gardes  Suisses,  à  la  dili- 
gence du  ministre  de  la  guerre,  en  pré- 
sence des  citoyens  Thuriot  et  Rréard, 
commissaires  désignés  à  cet  effet. 

9  octobre  1792. 
Extraitdu procès-verbal,  A.  iV.,C234,  n°  191, 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  405. 

151.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  appelant  son  attention  sur 
l'urgence  de  procéder,  clans  le  plus  bref 
délai,  à  la  levée  des  scellés  apposés  au 
Louvre,  aux  Tuileries,  au  Carde-Meuble, 
chez  MM.  de  La  Chapelle  et  de  Laporte, 
observant  que  les  commissaires  chargés 
de  ces  opérations  ne  peuvent  y  suffire,  et 
déclarant  que,  pour  les  accélérer,  la  Con- 
vention devrait  dispenser  ses  membres  de 
ce  travail  et  nommer  hors  de  son  sein 
une  commission  propre  à  y  suppléer. 

9  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  IV.,  C  234,  n°  204. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  406. 
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152.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  scellés  apposés  au 
Louvre,  aux  Tuileries,  au  Garde-Meuble  et 
dans  toutes  les  autres  maisons  nationales, 
ou  chez  des  agents  du  ci-devant  Roi,  se- 
ront levés,  à  la  diligence  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  présence  de  commissaires 
de  la  Convention. 

9  octobre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  234,  n°  192. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  407. 

153.  —  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre 
de  la  guerre  par  intérim,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  annonçant  l'ar- 
rivée à  Paris,  sous  l'escorte  de  deux  gen- 
darmes nationaux,  du  lieutenant  général 
Duhoux,  traduit  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, lequel  est  logé  rue  et  hôtel  Grange- 
Batelière. 

9  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n°  205. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  432. 

Charles-François  Duhoux,  lieutenant  général 
commandant  la  16e  division,  chargé  de  conduire 
à  Reims  les  troupes  du  camp  de  Soissons,  qui 
se  débandèrent  dès  leur  arrivée,  était  accusé  de 
n'avoir  rien  fait  pour  maintenir  l'ordre.  Il  subit, 
le  10  octobre,  un  interrogatoire  à  la  barre  de  la 
Convention  qui,  par  décret  du  même  jour,  ren- 
voya ses  réponses  aux  Comités  de  sûreté  géné- 
rale et  de  la  guerre  réunis,  et  ordonna  au 
général  Duhoux  de  rester,  sur  parole,  à  Paris. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  441. 

154.  —  Lettre  du  sieur  Toussaint,  capi- 
taine de  la  23e  compagnie  de  la  Croix- 
Rouge  ,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  demandant  l'admission  à  la 
barre  du  capitaine,  qui  était  de  garde  aux 
Invalides,  pour  la  justification  de  40  citoyens 
dénoncés  dans  l'affaire  de  la  voilure  de 
cartouches. 

9  octobre  1792. 
Original  signé,  A.N.,  G  237,  n"  240. 

155.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  autorisant  ses  commissaires, 
les  citoyens  Lasnier  et  Dangé,  à  se  trans- 
porter à  la  Convention  nationale  avec  les 
commissaires  de  la  section  de  Popincourt, 
afin  de  solliciter  la  continuation  de  l'allo- 
cation de  32,000  livres,  accordée  par  l'As- 
semblée nationale  pour  la  subsistance  et 


l'entretien  des  enfants  orphelins,  aban- 
donnés par  le  ci-devant  chevalier  Pawlet. 

9  octobre  1792. 
Extrait  signé,  A.  N.,  C  236,  n»  228. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  499. 

Un  an  auparavant,  le  5  octobre  1791,  le 
chevalier  Pawlet,  fondateur  et  instituteur  de 
l'Ecole  des  Orphelins  militaires,  s'était  déjà 
plaint  à  l'Assemblée  législative  du  retard  dans 
le  payement  de  cette  allocation,  sur  laquelle  il 
n'avait  pu  obtenir  que  12,000  livres;  après  le 

10  août,  le  chevalier  Pawlet,  dénoncé  comme 
suspect,  abandonna  son  institution,  et  la  section 
de  Popincourt,  dès  le  29  août,  prit  ses  125  élèves 
sous  sa  protection  (cf.  le  tome  V  de  notre  Ré- 
pertoire, n°  3943,  le  tome  VII,  n°s  2007,  2008). 

156.  —  Lettre  de  commissaires  de  la 
section  de  Popincourt ,  accompagnés  de 
deux  membres  de  la  Commune,  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  deman- 
dant leur  admission  à  l'effet  de  réclamer 
d'urgence  des  secours  en  faveur  des  125 
élèves  abandonnés  par  le  ci-devant  cheva- 
lier Pawlet,  qui  vont  manquer  de  pain,  et 
déclarant  qu'ils  ont  amené  avec  eux  plu- 
sieurs de  ces  infortunés  enfants. 

10  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  236,  n°  228. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  499. 

157.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rendu  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission des  24,  portant  qu'il  sera  nommé 
6  commissaires  parmi  les  membres  de  la 
Convention,  à  l'effet  de  recevoir  les  décla- 
rations des  citoyens  qui  ont  fait  entre  les 
mains  des  membres  de  la  Commune  de 
Paris  des  dépôts  d'argenterie  ou  d'autres 
objets,  et  de  rapprocher  les  déclarations 
des  procès-verbaux  de  dépôt,  et  ordon- 
nant l'affichage  de  ce  décret  dans  les 
48  sections  de  Paris. 

I  1  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M,  Bailleul,  A.  N.,  G  234, 
n°  197. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  453. 

158.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale ordonnant  à  la  municipalité  de  Paris 
de  fournir,  sous  3  jours,  au  ministre  de  la 
guerre  les  états  ordonnés  par  les  lois  des 

11  mars  et  19  août  derniers,  pour  les  paie- 
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monts  à  faire  aux  ci-devant  gardes  fran- 
çaises et  soldats  du  centre. 

11  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Cambon,  fils,  ainé,  A.  N., 
G  234,  n°  197. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  456. 

159.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'il  n'y  a  lieu  Je  délibérer 
sur  les  pétitions  relatives  aux  maisons 
qui  ont  émis  les  billets,  dits  de  la  Maison 
de  secours  et  de  parchemin,  vu  le  défaut 
de  représentation  des  comptes,  états  et 
autres  pièces  exigées  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  législative. 

1 1  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A  .  N. ,  C  234,  n°  192. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LU,  p.  457. 

100.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déridant,  après  lecture  d'un  arrêté 
de  la  serlioii  de  Marseille  du  G  courant, 
que  les  citoyens  Momoro  et  Peyre.  prési- 
dent el  secrétaire  de  cette  section,  seront 
mandés,  séance  tenante,  à  la  barre  de  la 
Convention,  et  apporteront  les  registres 
de  leurs  délibérations. 

12  octobre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Buzot,  A.  N.,  C  234, 
n°  197. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  467. 

Une  députation  de  la  section  de  Marseille  se 
rendit,  le  même  jour,  à  la  séance  du  Conseil 
général  de  la  Commune  et  donna  lecture  de 
l'arrêté  qu'elle  venait  de  prendre  au  sujet  de 
cette  convocation,  qui  avait  trait  à  l'élection  du 
maire  de  Paris.  Cf.  Chronique  île  Paris,  numéro 
du  15  octobre  1792. 

161.  —  Lettre  du  docteur  Retz  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  accom- 
pagnant l'envoi  d'une  instruction  impri- 
mée, nécessaire  aux  chirurgiens,  sur  les 
maladies  les  plus  communes  parmi  les 
guerriers  qu'ils  accompagnent  aux  com- 
bats, avec  une  adresse  aux  chirurgiens 
des  légions. 

12  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n°  240. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  471. 

102.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  guidon  pris  sur  les 
émigrés  doit  être  détruit  d'une  façon 
ignominieuse  et  qu'il  sera  livré  à  l'exécu- 


teur de  la  haute  justice  pour  être  brûlé 
au  lieu  ordinaire  des  exécutions. 

12  octobre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Vergniaud,  A.  N., 
C  234,  n°  197. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  473. 

V.  le  procès-verbal  du  brùlement  solennel  du 
guidon  pris  sur  les  émigrés,  qui  eut  lieu,  place 
de  la  Révolution,  le  4  novembre  1792,  en  vertu 
d'un  jugement  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
du  2  novembre  (cf.  le  t.  VII  de  notre  Réper- 
toire, n°«  990,  991). 

163.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  le  versement,  entre  les 
mains  de  la  Municipalité,  de  la  somme  de 
30,000  livres,  à  raison  de  î>,000  livres  par 
jour,  pour  être  employée,  sous  la  surveil- 
lance du  Département,  au  remboursement 
des  billets,  connus  sous  le  nom  de  billets 
de  parchemin,  et  décidant  que  la  Muni- 
cipalité lui  présentera  ses  vues  pour  sub- 
venir, par  une  contribution  extraordi- 
naire, au  remboursement  des  pertes  que 
pourra  occasionner  la  liquidation  de  la 
Caisse  de  secours  el  de  celle  des  billets 
de  parchemin. 

12  octobre  1792. 
Minute, de  la  main  deM.  Camus,  A.  N.,  C234, 
n»  197. 

Ed.  Arc/dues  parlementaires,  t.  LII,  p.  475. 

J 64.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  Comité  de  surveillance, 
adressant  une  dénonciation  d'un  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  ayant 
été  de  garde  au  Temple  pour  la  surveil- 
lance de  la  famille  royale,  qui  signale 
l'existence  au  Temple,  sous  les  scellés  de 
deux  de  ses  collègues,  d'une  très  grande 
quantité  d'argenterie,  paraissant  y  avoir 
été  oubliée. 

12  octobre  1792. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  p.),  A.  N. , 
Fi  4394'. 

165.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  des  Sans-Culottes, 
du  25  septembre  1792,  adoptant  et  sanc- 
tionnant les  décrets  de  la  Convention 
nationale  sur  la  souveraineté  de  la  na- 
tion, sur  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  et  sur  l'abolition  de  la  royauté, 
lléau  des  peuples,  qui  désola  la  France 
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1,300  ans,  transmise  par  une  députa tion 
à  la  Convention  nationale,  le 

12  octobre  171(2. 
Extrait  conforme.  A,  A'.,  C  238,  n»  241. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  476. 

160.  —  Lettre  du  comité  de  la  section 
de  Beaurepaire,  ci-devant  des  Thermes  de 
Julien,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  annonçant  qu'il  a  fait  porter, 
il  y  a  huit  jours,  à  l'hôtel  des  Monnaies, 
442  marcs  d'argent  et  22  marcs,  6  onces 
d'or  provenant  de  la  maison  de  Sorbonne, 
qu'il  va  déposer  entre  les  mains  du  ci- 
toyen Amelot  une  croix  composée  de 
93  brillants,  qu'il  a  retiré  et  va  envoyer 
à  ia  Monnaie  33  inarcs  d'argent  provenant 
du  séminaire  Saint-Louis,  ajoutant  que 
ce  sont  les  seuls  objets  d'or  et  d'argent 
qui  ont  été  trouvas  dans  les  maisons 
nationales,  où  il  a  fait  procéder  à  la  levée 
des  scellés. 

12  octobre 
Original  signé,  A.  A'.,  0  238,  n°  241. 
Cf,  Archives  parlementaires,  I.  1,11,  p.  4111. 

107.  —  Lettre  d'Antoine  Carcano,  ci- 
toyen soldat  du  bataillon  de  Popincourt, 
l'un  des  gendarmes  de  la  Bastille,  au 
secrétaire  de  la  Convention  nationale,  de- 
mandant l'envoi  de  sa  pétition  aux  Comités 
des  procès-verbaux,  de  la  guerre  et  mili- 
taire,  alin  de  pouvoir  faire  ses  expé- 
riences. 

12  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  b°  241. 

108.  —  Pétition  du  citoyen  Pochon, 
homme  de  loi  à  Paris,  à  la  Convention 
nationale,  en  laveur  des  domestiques, 
demandant  la  suppression  des  qualifica- 
tions de  domesliques,  valets  ou  laquais, 
qui  pouvaient  convenir  au  faste  insolent 
et  imbécile  des  bas  courtisans  et  des  pe- 
tites maîtresses  de  l'ancien  régime,  et 
leur  remplacement  par  celle  d'aide,  avec 
les  droits  de  citoyens  actifs,  et  lettre 
d'envoi. 

12  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  238, 
n"  241. 

169.  —  Lettre  du  sieur  Gaulhey,  man- 
dataire de  M.  Bernigaud  de  Grange,  an- 
cien député  à  la  Constituante,  au  ministre 


de  l'intérieur,  se  plaignant  de  n'avoir  pu 
obtenir  la  levée  des  scellés  apposés  par  le 
comité  de  surveillance  de  la  section  de 
1792,  au  domicile  dudit  Bernigaud,  rue 
Gaillon,  et  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  administrateurs  du  Départe- 
ment, leur  transmettant  la  réclamation 
du  sieur  Gaulhey.  qui  a  produit  des  cer- 
tificats en  règle  prouvant  la  résidence  en 
France  de  M.  Bernigaud. 

12,31  octobre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F?  36881. 

Jean-Louis  Bernigaud  de  Grange,  écuyer, 
lieutenant  général  du  bailliage  et  siège  prési- 
dîal  de  Chalon-sur-Saône,  demeurait,  en  1790, 
rue  de  la  Sourdière,  34,  et  en  1791,  rue  de 
Richelieu,  hôtel  de  Lancastre. 

170.  —  Interrogatoire  subi  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale  par  le  citoyen 
Moinoro,  présidentde  la  section  du  Théâtre- 
Français  ou  de  Marseille. 

13  octobre  1792. 
Exlraii  du  procès- verbal,  A .  .Y.,  C  234,  w  192. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  483. 

171.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, réglementant  la  levée  des  scellés 
apposés,  maison  Forestier,  sur  la  caisse 
et  les  effets  du  ci-devant  régiment  des 
gardes  Suisses1,  qui  sera  faite  par  les 
soins  des  commissaires  nommés  le  9  de 
ce  mois,  renvoyant  au  Comité  de  législa- 
tion l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
Forestier,  père  et  fils,  doivent  être  regar- 
dés comme  émigrés,  et  ordonnant  de 
procéder  à  l'inventaire  des  objets  mobi- 
liers se  trouvant  dans  la  maison  qu'ils 
habitaient  à  Paris. 

13  oeiobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.Thuriot,  ,1.  N. ,  C  234, 
no  |97. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  486. 

172.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'à  partir  de  midi,  il  ne 
sera  plus  admis  aucune  motion  incidente, 
mais  que  le  grand  ordre  du  jour  sera 
invariablement  suivi,  sans  que  le  prési- 
dent puisse  accorder  la  parole  pour  aucun 
autre  objet. 

13  octobre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  A .  N. ,  C  234, 
n°  197. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  482. 
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173.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  nommant  des  commissaires 
chargés  d'accompagner  et  de  déposer  à  la 
Convention  nationale  5  drapeaux  des 
gardés  Suisses  de  Courbevoie,  trouvés  en- 
fouis dans  une  cave  de  leur  caserne  et 
apportés  à  la  Commune  par  la  municipa- 
lité de  Courbevoie,  avec  adresse  et  déli- 
bération de  cette  municipalité,  du  10  oc- 
tobre. 

13  octobre  1792. 
Extrait  conforme  et  copies  (3  pièces),  A.  JV., 
C  236,  n°  226. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  487. 

174.  —  Délibération  de  la  section  du 
Marais,  déclarant  qu'elle  n'a  jamais  eu 
l'intention  d'opposer  aucune  résistance  aux 
lois  en  adoptant  le  mode  de  nomination  à 
haute  voix,  et  que  la  section  de  Marseille 
a  eu  tort  de  se  baser  sur  l'énonciation 
d'un  vœu,  et  arrêtant  qu'elle  considère 
comme  nulle  la  nomination  par  elle  pré- 
cédemment faite  du  maire  de  Paris,  et 
qu'elle  procédera,  le  lundi  15,  à  une  nou- 
velle élection  par  scrutin  secret. 

13  octobre  1792. 
Copie  conforme,  A.  JV.,  C  238,  n°  242. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  520. 

175.  —  Lettre  de  M.  Berllielot,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  au 
jirésident  de  la  Convention  nationale,  lui 
transmettant  le  procès-verbal  qu'il  a  t'ait 
dresser  par  M.  Ch.  Bosque,  juge  de  paix 
de  la  section  de  1792,  à  l'effet  de  constater 
l'évasion  du  sieur  François  Guillaume, 
administrateur  de  la  Maison  de  secours, 
confié  à  la  surveillance  de  2  commissaires. 

13  octobre  1792. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.  JV.,  C  236,  n°  227. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  495. 

176.  —  Adresse  du  sieur  Dufl'ay,  prêtre 
vicaire,  à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant que  le  bruit  du  canon,  les  cris  de  : 
Vive  la  liberté  !  et  la  voix  bruyante  de  la 
philosophie  l'ont  réveillé,  qu'il  demande  à 
se  rendre  utile  à  la  patrie  et  à  unir  son 
existence  à  celle  d'une  charmante  citoyenne 
qu'il  aime  et  dont  il  est  aimé. 

13  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  G  238,  n°  241. 


177.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  de  1792. 
arrêtant  que  tout  scrutin  fait  par  appel 
nominal  depuis  le  6  octobre  est  nul,  et 
qu'elle  procédera,  conformément  à  la  loi, 
à  toutes  les  nominations  par  scrutin  fermé, 
avec  lettre  d'envoi  de  M  Nicolas-Tous- 
saint Lhuillier,  vice-président  de  la  sec- 
tion, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

13,  14  octobre  1792. 
Extrait  conforme  et  original  signé(2p.),A.  JV., 
C  238,  n"  241. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  499. 

178.  —  Lettre  des  membres  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  délégués  auprès 
de  la  Convention  nationale  afin  de'prendre 
ses  ordres  pour  la  fête  civique  du  dimanche 
14,  au  président  de  la  Convention,  priant 
de  recevoir  ladéputation  que  la  Commune 
enverra  à  cet  effet  et  d'indiquer  l'heure  à 
laquelle  elle  devra  se  rendre. 

13  octobre  1792. 

Original,  signé  de  M.  De  Favanne,  vice-prési- 
dent de  la  Commune,  Lemaire,  Journet  et 
Bailby,  membres  du  Conseil,  A.  JV.,  C  236, 
n°  227. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  491. 

179.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  qu'une  députalion  de  24 
membres  assistera  à  la  fêle  civique  qui 
va  être  célébrée  en  mémoire  des  succès 
des  armes  de  la  République,  avec  la  liste 
de  ces  députés. 

14  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal  et  minute  de  la  main 
de  M.  Camus,  A.  N.,  C  234,  n°*  192,  197. 
Ed.  Archives  iiarlementaires,  t.  LU,  p.  491. 

180.  —  Compte  rendu  sommaire  présenté 
à  la  Convention  nationale  par  la  Commis- 
sion des  monuments  en  ce  qui  concerne  ses 
opérations  à  Saint-Denis,  qui  ont  consisté 
dans  le  récolement  de  l'inventaire  du  Tré- 
sor, lequel  eût  été  transporté  à  Paris  sans 
les  marques  d'inquiétude  données  par  les 
habitants,  eu  raison  de  leur  attachement 
aveugle  à  ces  antiques  curiosités,  et  pro- 
posant de  leur  accorder  à  tilre  de  dédom- 
magement les  3  pièces  de  canon  par 
eux  demandées,  et  requête  à  l'effet  d'ad- 
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joindre  à  la  Commission  i  ou  S  membres 
de  la  Convention,  pris  dans  son  sein. 

14  octobre  1792. 
Minute,  A.  Ni,  G  238,  n°  241. 

181.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  la  remise  aux  habitants  de 
Saint-Denis,  en  échange  des  30  milliers 
de  cuivre  dont  ils  sont  dépositaires,  de 
3  pièces  de  canon,  et  ordonnant  au  pouvoir 
exécutif  de  faire  dresser  à  bref  délai  un 
état  de  tous  les  effels  mobiliers  pouvant 
se  trouver  à  Saint-Denis,  soit  aux  casernes, 
soit  dans  divers  dépôts  militaires,  de  ma- 
nière à  être  utilisés  pour  le  logement  à 
Saint-Denis  des  bataillons  qui  y  passent. 

14  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal.  A.N.,C  234,  n»  192. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  492. 

182.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  juge  de  paix  de  la 
section  Reaurepaire  sera  tenu  de  venir 
reconnaître  les  scellés  apposés  par  son 
prédécesseur  sur  les  papiers  et  effets  de 
M.  Blanc-Gilly,  afin  que  le  citoyen  Morin, 
principal  locataire  de  la  maison,  puisse 
rentrer  en  possession  des  lieux  loués  au 
sieur  Blanc-Gilly. 

14  octobre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  A.  N., 
C  234,  n°  297. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  498. 

Les  scellés  avaient  été  apposés  sur  les  effels 
de  Mathieu  Blanc-Gilly,  député  des  Bouches- 
du  Rhône,  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée 
législative,  du  12  août  1792.  Le  sieur  Morin, 
libraire,  rue  Saint-Jacques,  n°  250,  chez  qui 
habitait  Blanc-Gilly,  réclama  à  plusieurs  re- 
prises contre^ la  lenteur  de  la  levée  des  scellés. 
Cf.  le  tome  IV  de  notre  Répertoire,  n09  3  8  2  2, 
3823,  3938,  39G3. 

183.  —  Adresse  de  la  section  des  Sans- 
Culottes,  ci-devant  du  Jardin  des  Plantes, 
à  la  Convention  nationale,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  mise  en  liberté  de  30  citoyens  de 
Lorient,  emprisonnés  et  poursuivis  par 
la  municipalité  de  cette  ville,  après  l'at- 
taque de  la  prison  et  la  mise  à  mort,  par 
le  peuple,  du  sieur  Gérard,  riche  négo- 
ciant, accusé  d'avoir  fait  embarquer  des 


caisses  d'armes  sur  l'un  de  ses  navires, 
à  destination  de  l'étranger. 

14  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n°  241. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  501. 

184.  —  Etat  des  pétitionnaires  qui  se- 
ront admis  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale,  le  dimanche 

14  octobre  1792. 

Minutes,  dont  l'une  de  la  main  de  M.  Camus 
(2  p.),  A.  N.,  C  238,  n»  241. 

185.  —  Déclaration  du  citoyen  Maillard, 
l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  por- 
tant que,  dans  la  journée  du  10  août,  le 
peuple,  sur  le  point  de  manquer  de  mu- 
nitions et  par  lui  provoqué  à  faire  irrup- 
tion au  château  à  l'arme  blanche,  s'est 
emparé  de  toutes  les  armes  se  trouvant 
chez  le  citoyen  Mercier,  fourbisseur,  rue 
Saint-Honoré,  qui  en  réclame  le  paye- 
ment, et  ajoutant  (pue  tout  ce  qui  a  été 
enlevé  a  été  constaté  par  un  commissaire 
de  section  et  les  citoyens  présents. 

15  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n°  245. 

186.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  statuant  sur  la  réclamation 
présentée  par  les  fédérés  des  83  départe- 
ments casernés  à  la  Nouvelle  France,  au 
sujet  de  leur  solde  de  30  sols  par  jour, 
assignée  par  la  loi  du  12  août,  qu'on  veut 
réduire  à  25  sols,  en  vertu  de  la  loi  du 
1 1  septembre  concernant  les  volontaires 
nationaux,  réclamation  reconnue  fondée. 

15  octobre  1792. 

Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  1, 
fol.  173. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  142. 

187.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, nommant  les  citoyens  Brion,  Treil- 
hard,  Cambacérès,  Foussedoire,  Armon- 
vi lie  et  Rudel,  en  qualité  de  commissaires 
chargés  de  recevoir  les  déclarations  des 
objets  trouvés  au  Louvre  et  aux  Tuileries. 

1 6  octobre  1 792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  234, 
n-  192. 

Ed,  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  524. 
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188.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Paris  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  demandant  que  la 
Convention  décrète  l'obligation  pour  tous 
1rs  créanciers  de  la  République  de  justifier 
du  payement  de  la  totalité  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1791. 

16  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n°  231. 
Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  534. 

189.  —  Lettre  de  M.  Blanc-Gilly,  député 
à  la  précédente  législature,  au  président 
de  la  Convenlion  nationale,  envoyant  de 
Rennes  une  justification,  à  laquelle  il  est 
impossible  de  répliquer,  et  priant  d'en 
ordonner  la  lecture,  afin  que  l'on  puisse 
rapporter  le  décret  qui  l'a  frappé,  avec  son 
mémoire  justificatif. 

10  octobre  1792. 
Originaux  signés   (2   p.),  A.   A'.,  C  235, 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  080. 

190.  —  Arrêté  du  président  de  la  Con- 
vention nationale  et  des  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle  et  des  bureaux 
réunis,  confiant  au  citoyen  Le  Harivel, 
déjà  chargé  de  ce  soin  sous  la  Consti- 
tuante, la  mission  d'ouvrir  lettres  et  pa- 
quets adressés  à  la  Convention  nationale, 
de  tenir  un  registre  d'ordre  et  de  former, 
toutes  les  semaines,  par  ordre  de  date,  le 
tableau  des  pétitionnaires  qui  désireront 
être  admis,  le  dimanche,  à  la  barre. 

1G  octobre  1792. 
Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  A.  N.,  DXXXV^  G,  fol.  9. 

191.  —  Lettre  de  M.  Lostalot,  ex  député 
des  Basses-Pyrénées,  juge  au  tribunal  de 
Pau,  au  président  de  la  Convenlion  natio- 
nale, protestant  contre  la  dénonciation 
dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  du  Comité 
de  surveillance  de  la  Commune  de  Paris, 
en  qualité  de  membre  du  Comité  de  liqui- 
dation de  l'Assemblée  législative,  étant 
resté  complètement  étranger  au  décret 
visé  dans  la  dénonciation  en  question. 

16  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  235,  a*  215. 


192.  —  Adresse  des  administrateurs  du 
département  du  Finistère  aux  48  sections  de 
Paris,  manifestant  leur  indignation  contre 
les  agitateurs  du  peuple,  qui  ne  l'excitent 
à  l'insurrection  que  pour  l'asservir,  et 
contre  ces  ambitieux,  qui,  sous  le  masque 
du  patriotisme,  cherchent  à  tout  désor- 
ganiser. 

10  octobre  1792. 
Imprimé,  A.  S.,  G  240,  n°  207. 

193.  —  Pétition  du  citoyen  Pinglin  à  la 
Convention  nationale,  à  l'effet  d'obtenir  la 
permission  d'ouvrir,  sous  les  auspices  de 
la  Convention,  un  cours  gratuit  sur  l'art 
de  connaître  les  hommes,  dont  il  s'occupe 
depuis  10  ans,  si  utile  au  moment  où  la 
destinée  d'un  peuple  libre  repose  sur 
les  élections  (renvoyée  au  Comité  d'ins- 
truction publique. 

17  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n"  245. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  552. 

194.  —  Projet  du  sieur  Alexandre  Bau- 
dron,  citoyen  du  globe,  ancien  officier, 
demeurant  hôtel  d'Espagne,  rue  Dauphine, 
pour  l'armement  d'un  corps  de  3,000  hom- 
mes, presque  entièrement  à  l'arme  blanche. 

17  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N. ,  C  238,  n°  243. 

195.  —  Lettre  du  sieur  Jacquot,  prési- 
dent de  l'Assemblée  générale  de  la  section 
du  Finistère,  à  la  Convenlion  nationale, 
rappelant  que  cette  section,  dans  la  jour- 
née du  10  août,  s'est  présentée  la  pre- 
mière sur  la  place  du  Carrousel,  alin 
de  forcer  le  despotisme  dans  ses  derniers 
retranchements,  manifestant  toute  sa  sur- 
prise de  la  motion  déposée  la  veille  par 
Brissol,  pour  proposer  au  peuple  le  choix 
d'un  gouvernement  républicain  ou  monar- 
chique, et  représentant  qu'il  est  de  la 
dernière  nécessité  d'instruire  au  plus  tôt 
le  procès  du  ci-devant  Roi. 

17  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  238,  n»  245. 

190.  —  Lettres  do  M.  Salivet,  juge  de 
paix  de  la  section  Beaurepaire,  au  prési- 
dent de  la  Convenlion  nationale,  deman- 
dant, à  l'occasion  de  la  levée  des  scellés 
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sur  les  effets  et  papiers  du  citoyen  Blanc- 
Gilly,  dont  il  a  été  chargé  par  le  décret 
du  14  octobre,  l'adjonction  d'un  ou  deux 
commissaires,  afin  de  se  mettre  à  l'abri 
de  tout  soupçon  d'irrégularité  et  de  dé- 
charger sa  responsabilité. 

17,  21  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  238, 
n»  246. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  597. 

197.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  aux  administrateurs  du 
département  de  Seine-el-Oise,  déclarant 
que,  sans  aucun  doute,  la  Caisse  de  se- 
cours de  Paris  est  en  très  mauvais  état, 
que  ceux  qui  ont  fait  celte  entreprise  sont 
des  fripons,  que  ceux  qui  avaient  été  em- 
prisonnés se  sont  évadés,  niais  observant 
que  les  billets  émis  sous  le  nom  de  cette 
Caisse  ont  leur  cours  à  Paris,  et  qu'il  est 
plus  qu'étonnant  qu'on  se  mette  en  ru- 
meur à  Versailles  pour  une  affaire  de 
Paris  qui  n'en  excite  aucune  à  Paris,  qu'il 
ne  voit  dans  tout  cela  que  des  agitateurs, 
ennemis  de  la  chose  publique,  qui  em- 
ploient tous  les  moyens  imaginables  pour 
porter  le  trouble  dans  les  esprits  et  sou- 
lever le  peuple  à  ce  propos. 

17  octobre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  44 45, 

198.  —  Lettre  du  citoyen  Burté,  com- 
missaire de  la  section  du  Mail  pour  l'au- 
dition des  comptes  de  la  Commune,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  de- 
mandant la  nomination  immédiate  de 
deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention,  avec  mission  de  recevoir  le 
résultat  de  ses  réflexions  au  sujet  de  la 
manière  désastreuse  dont  s'opérait  la 
remise,  à  la  Monnaie,  des  matières  d'or 
et  d'argent,  retirées  des  lieux  publics  ou 
saisies  chez  les  particuliers,  sur  les  moyens 
d'empêcher  les  soustractions  et  d'effectuer 
la  prompte  conversion  en  numéraire. 

18  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  238,  n»  245. 

199.  —  Arrêté  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, portant  qu'en  raison  de  l'inquié- 
tude qui  se  manifeste  dans  la  capitale 


relativement  aux  billets  de  la  Maison  de 
secours,  seule  ressource  de  la  classe  indi- 
gente, les  citoyens  de  la  section  seront 
invités,  au  son  du  tambour,  à  recevoir  ces 
billets  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  pourvu  aux  moyens  de  rembour- 
sement, avec  lettre  du  président  de  la  sec- 
tion au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, accompagnant  l'envoi  de  cet  arrêté. 

18  octobre  1792. 

Extrait  conforme  et  original  signé  (2  p.), 
,1.  N.,  G  238,  n°  24G. 

Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  569. 

200.  —  Adresse  des  sections  de  Paris  à 
la  Convention  nationale,  protestant  contre 
la  formation  projetée  d'une  garde  pour  la 
Convention  nationale,  et  déclarant  ce  pro- 
jet odieux  et  d'une  exécution  dangereuse  ; 
odieux,  parce  qu'il  n'est  point  de  l'essence 
d'une  constitution  populaire  et  républi- 
caine; dangereux,  parce  qu'il  ne  peut  que 
détruire  les  bases  d'une  telle  constitution. 

19  octobre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Dumont,  pré- 
sident de  l'Assemblée  générale  des  commissaires 
des  sections,  et  de  M.  Arbeltier,  secrétaire, 
A.  N.,  C238,  n°  248  ;  imprimé,  A.N.,,  Fl0lli, 
Seine,  27. 

Ed.  Mercure  universel,  numéro  du  22  octobre 
1792,  p.  343;  Arcliives  parlementaires,  t.  LU, 
p.  582. 

201.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  la  présentation  à  la 
Convention  nationale  de  l'adresse  des  sec- 
lions  relative  à  la  formation  de  la  garde 
pour  la  Convention,  son  impression  aux 
frais  de  la  Commune  et  son  envoi  aux 
83  départements,  aux  44,000  municipalités, 
à  la  commune  de  Chambéry  et  à  toutes  les 
sociétés  populaires. 

19  octobre  1792. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Meltot,  A.  N., 
C  237,  n»  234. 

202.  —  Arrêté  de  la  section  de  la  Butte- 
des -Moulins,  improuvanl,  quant  au  style 
et  à  la  l'orme,  l'adresse  présentée,  le  19  oc- 
tobre, à  la  Convention  nationale,  au  nom 
des  sections  de  Paris,  relativement  à  la 
force  armée  des  83  départements,  déclarant 
qu'elle  n'a  coopéré  en  rien  à  la  rédaction 
de  cette  adresse,  avec  lettre  du  sieur 
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Collin,  président  de  la  section,  au  prési- 
dent de  la  Convention,  le  priant  d'assurer 
que  jamais  la  section  ne  s'est  prêtée  et  ne 
se  prêtera  aux  intrigues  des  malveillants, 
qui,  en  ce  moment,  infestent  les  sections 
et  profitent  de  l'absence  des  patriotes  pour 
égarer  les  bons  citoyens. 

19,  '20  octobre  1792. 

Copie  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  C  238,  n°  246. 

Cf.  Mercure  universel,  numéro  du  21  octobre 
1792,  p.  334  ;  Archives  parlementaires ,  t.  LU, 
p.  590. 

203.  —  Pétition  de  la  section  de  la  Halle 
aux  Blés  à  la  Convention  nationale,  expo- 
sant que  la  tranquillité  de  Paris  est  sur 
le  point  d'être  troublée  et  que  des  attrou- 
pements se  sont  produits  sur  divers  points 
par  suite  de  la  suspension  du  rembourse- 
ment des  billets  de  la  Maison  de  secours, 
les  pauvres  ne  pouvant  même  se  procurer 
du  pain  avec  ces  billets,  que  tout  le  inonde 
refuse,  et  représentant  qu'il  est  urgent 
d'accorder  l'avance  de  500,000  livres,  sol- 
licitée par  la  Commune  et  le  Département 
de  Paris. 

19  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  237,  n»  232. 

204.  —  Lettre  de  M.  Momoro,  président 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de 
Marseille,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  annonçant  qu'en  raison  des 
bruits  inquiétants  répandus  sur  les  billets 
de  la  Maison  de  secours,  la  section  a  décidé 
d'envoyer  des  commissaires  sur  les  mar- 
chés de  l'arrondissement  de  la  section, 
afin  d'inviter  les  citoyens  à  donner  leur 
confiance  à  la  circulation  de  ces  billets. 

19  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n°  246. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  569. 

205.  —  Délibération  de.  la  section  des 
Quinze-Vingts,  demandant  qu'une  pétition, 
présentée  il  y  a  15  jours  et  renvoyée  au 
Comité  des  secours  publics  au  sujet  des 
statuts  et  règlements  de  la  maison  des 
Quinze-Vingts,  déclarés  trop  rudes  et  ar- 
bitraires, soit  l'objet  d'un  rapport,  attendu 


que  la  section  ne  peut  tolérer  d'esclaves 
parmi  les  hommes  libres. 

19  octobre  1792. 

Extrait  conforme,  A.  A'.,  C  238,  n°  246. 

V.  dans  notre  recueil  (L'assistance  publique  à 
Paris  pendant  la  Révolution,  t.  IV,  p.  220),  la 
pétition  présentée  au  nom  des  sections  de  la 
capitale  par  la  section  des  Quinze-Vingts,  contre 
les  abus  scandaleux  de  cet  hôpital,  et  les  vices 
de  l'ancienne  administration ,  notamment  du 
chapitre. 

206.  —  Invitation  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  au  Comité  de  division,  de 
continuer  à  siéger  dans  le  local  par  lui 
occupé,  au  lieu  de  se  transporter  au  châ- 
teau des  Tuileries,  aucun  Comité  ne  de- 
vant y  siéger  avant  que  la  Convention  y 
ait  pris  séance. 

20  octobre  1792. 

Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A.  N.,  DXXXV'  6,  fol.  12. 

207.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  à  M.  Roland,  ministre  de  l'in- 
térieur, envoyant  copie  d'une  lettre  de 
M.  Boucher-René,  officier  municipal,  fai- 
sant fonctions  de  maire,  et  des  deux 
décrets  du  9  et  du  20  octobre,  relatifs  aux 
émigrés,  et  le  priant  de  prendre  toules 
les  précautions  et  de  faire  avec  célérité 
tout,  ce  qui  dépendra  de  son  ministère 
pour  assurer  à  ces  lois  leur  entière  exé- 
cution. 

20  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  36882. 

208.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  le  titre  2  de  la  loi  du 
19  septembre  dernier,  relative  à  l'organi- 
sation d'une  force  armée  dans  Paris,  sous 
le  nom  de  réserve. 

20  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  234, 
n"  193. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  ]).  589. 

209.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  lui  rendront 
compte,  séance  tenante,  dos  ordres  qu'ils 
ont  donnés  pour  assurer  l'exécution  de 
son  décret  du  9  de  ce  mois,  et  pourquoi 
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plusieurs  émigrés, pris  les  armes  à  la  main, 
ont  été  conduits  à  Paris. 

•20  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  A'.,  C  234, 
n°  193. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  584. 

Les  noms  et  qualités  des  émigrés  amenés  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  le"  19  octobre 
1792  à  2  heures  après-midi,  sont  rapportés 
dans  le  Moniteur  universel,  numéro  du  21  oc- 
tobre 1792,  et  dans  la  Chronique  de  Paris.  Le 
ministre  de  la  guerre,  par  lettre  du  14  octobre 
aux  officiers  municipaux  de  Paris,  avait  annoncé 
leur  arrivée  sous  l'escorte  d'un  détachement  du 
18e  régiment  de  cavalerie  à  Reims  (cf.  Mer- 
cure universel,  numéro  du  19  octobre  1792, 
p.  293). 

210.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
tionale,  portant  que  l'état-major  de  la 
division  commandée  par  le  général  Ber- 
ruyer  nommera,  le  jour  même,  les  5  com- 
missaires qui  devront,  aux  termes  de  la 
loi,  prononcer  à  l'égard  des  émigrés  ame- 
nés à  Paris. 

20  octobre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  234, 
n°  193. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  584. 

211.  —  Procès- verbal  d'élection  par 
l'état-major  de  la  division,  sous  les  ordres 
du  général  Berruyer,  des  5  commissaires 
chargés,  aux  termes  de  la  loi,  de  pro- 
noncer à  l'égard  des  émigrés  amenés  à 
Paris,  savoir:  i°  le  général  Berruyer; 
2°  Louis  l'Estranges,  adjudant  général  co- 
lonel; 3°  Louis  Cavrois,  lieutenant  adjoint 
à  adjudant  général  ;  4°  Claude  Sablot, 
1er  canonnier  au  1er  régiment  d'artillerie; 
5°  Antoine  Marly,  gendarme  de  la  lre  com- 
pagnie dite  de  Véron,  avec  lettre  d'envoi 
de  M.  Pache,  ministre  de  la  guerre,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

21  octobre  1792. 

Copie  et  original,  signés  de  M.  Pache,  A.  N., 
C  235,  n»  211. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  600. 

212.  —  Lettre  du  général  Berruyer, 
commandant  en  chef  de  la  17e  division, 
au  citoyen  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
déclarant  que  l'état-major  assemblé  ce 
matin  a  procédé  à  la  nomination  des 
b  commissaires  qui  devront  prononcer  à 


l'égard  des  émigrés  amenés  à  Paris,  et 
qu'il  attend  pour  convoquer  cette  commis- 
sion qu'un  local  lui  soit  assigné  pour  tenir 
ses  séances. 

21  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  F7  36882. 

La  Commission  militaire  se  réunit  les  22  et 
23  octobre  et  condamna  9  des  émigrés  à  la 
peine  de  mort  et  acquitta  leurs  4  domestiques  ;  ils 
furent  exécutés  en  place  de  Grève,  le  24  oc- 
tobre, à  10  heures  du  matin  (Cf.  Journal  de 
Paris,  numéro  du  24  octobre). 

213.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  à  la  Convention 
nationale,  au  sujet  de  la  formation  pro- 
jetée d'un  corps  pour  la  garde  de  la  Con- 
vention, pris  dans  les  départements,  ex- 
primant ses  craintes  et  ses  inquiétudes  au 
sujet  de  cette  troupe  qui  pourra  devenir 
entre  les  mains  d'ambitieux  un  moyen 
d'oppression. 

21  octobre  1792. 
Original  signé  et  copie  (2  p.),  A.N.,  C  238, 
n°  246. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  606. 

214.  —  Adresse  des  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  et  de  la  section  de 
Bonne  Nouvelle,  se  proclamant  les  hom- 
mes du  14  juillet,  présentée  à  la  Con- 
vention nationale  par  les  citoyens  Gonchon 
et  Fourcade,  à  l'effet  de  prolester  contre 
la  suspicion  dont  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, les  fils  aînés  de  la  Révolution  fran- 
çaise, sont  l'objet,  et  de  réclamer  la  sup- 
pression de  la  loi  martiale. 

21  octobre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Gonchon  et  Fourcade, 
A.  N.,  C  238,  n°  246. 

Ed.  Mercure  universel,  n"  du  24  octobre  1792, 
p.  372,  et  Moniteur  universel,  n°  299. 

Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  606. 

21  u.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  aux  Comités  de  législation 
et  d'instruction  publique  la  pétition  des 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui 
sera  imprimée  et  envoyée  aux  83  dépar- 
tements. 

21  octobre  1792. 
Extrait  du   procès-verbal,   A.  N.,  C  234, 
n"  193. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  608 
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210. —  Lettre  de  M.  d'Affry  au  président 
de  la  Convention  nationale,  sollicitant  îles 
passeports  pour  deux  domestiques  fran- 
çais, attachés  à  son  service  depuis  long- 
temps, qu'il  désire  emmener  avec  lui 
en  Suisse,  et  offrant,  pour  remplacer  ces 
deux  citoyens,  d'armer  deux  Français  pour 
les  suppléer  à  la  défense  de  leur  patrie. 

21  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  238,  n°  247. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  G 1  1 . 

217.  —  Adhésion  unanime  de  la  section 
des  Tuileries  à  l'adresse  présentée  ce 
matin  à  la  Convention  nationale  par  les 
sections  des  Quinze-Vingts  et  de  Ronne- 
Nouvelle ,  avec  arrêté,  décidant  l'envoi 
d'une  députation  de  24  membres,  pour  les 
remercier  d'avoir  exprimé  d'une  manière 
aussi  vraie  les  sentiments  dont  un  répu- 
blicain doit  être  animé,  et  lettre  de 
M.  Crouvelle,  président  de  la  section  des 
Tuileries,  accompagnant  l'envoi  de  cet 
arrêté  à  la  Convention,  et  déclarant  que 
cette  section  n'a  coopéré  en  ciucune  ma- 
nière à  l'adresse,  qui  a  été  mal  à  propos 
présentée  comme  le  vœu  des  48  sections 
de  Paris. 

21,  22  octobre  1792. 
Extrait   conforme   et  original  signé   (2  p.), 
A.  N.,  C  238,  n°  246. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  611. 

218.  —  Lettre  de  M.  Roucher-René, 
officier  municipal,  au  citoyen  Roland,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  accusant  réception 
de  sa  lettre,  par  laquelle  il  demande  à 
l'ancien  et  vrai  Corps  municipal  de 
nommer  des  commissaires  pour  lever  les 
scellés  mis  chez  le  ministre  Champion  par 
ordre  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
déclarant  que  l'ancienne  administration 
s'abstient  de  suivre  tout  acte  de  la  nou- 
velle administration,  née  le  lOaoût,  durant 
surtout  la  suspension  de  l'ancienne  Muni- 
cipalité, et  l'invitant  à  s'adresser  au  Con- 
seil général,  qui  a  décidé  de  nommer  2 
commissaires  pris  dans  son  sein  pour  satis- 
faire au  désir  du  ministre. 

21  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  36882. 

219.  —  Adresse  de  ht  députation  d'une 


légion  nouvelle  en  formation,  sous  les 
auspices  et  le  nom  de  la  République  fran- 
çaise, à  l'effet  de  presser  son  départ  de  la 
capitale,  prenant  l'engagement  de  servir 
d'exemple,  par  leur  valeur  et  leur  disci- 
pline, à  toute  l'armée. 

(21  octobre  1792.) 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n»  246. 

220.  —  Déclaration  de  la  section  de  la 
Fraternité,  portant  qu'elle  n'a  voulu  prendre 
aucune  part  à  l'adresse  présentée  au  nom 
des  48  sections  sur  l'organisation  d'une 
force  armée  des  83  départements,  et  qu'elle 
adhère  à  l'unanimité  à  la  pétition  de  la 
section  du  Marais  tendant  à  faire  cesser 
l'anarchie,  le  cours  des  arrestations  arbi- 
traires et  à  contribuer  au  rétablissement 
de  la  hiérarchie  des  autorités  constituées. 

21,  28  octobre  1792. 
Extrait  conforme,  A.  JV.,  C  240,  n»  273. 

221.  —  Lettre  du  sieur  Chevalier,  négo- 
ciant, rue  du  Chantre,  au  ministre  de 
l'intérieur,  demandant  que,  pour  ne  pas 
vendre  à  vil  prix  les  objets  précieux  pro- 
venant des  émigrés,  l'on  réunisse  les 
tableaux,  statues,  bronzes,  t.rpisseries  des 
Gobelins,  porcelaines  et  beaux  meubles 
dans  de  vastes  locaux,  et  que  l'on  fixe 
la  vente  à  une  époque  assez  éloignée  pour 
permettre  la  venue  de  curieux  étrangers, 
avec  réponse  du  ministre,  déclarant  que  les 
corps  administratifs  ont  déjà  été  invités  à 
réserver  les  objets  précieux. 

21  octobre,  16  novembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.N., 
F1  36882. 

222.  —  Lettre  de  M.  Roulleaux,  lieute- 
nant-colonel du  15e  bataillon  des  volon- 
taires nationaux,  porteur  de  dépêches  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l'armée  du  Nord,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  demandant  son  admis- 
sion à  la  barre  pour  donner  à  la  Conven- 
tion des  éclaircissements  sur  les  faits 
reprochés  à  ce  bataillon  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  au  camp  de 
Soissons,  avec  protestation  de  ce  bataillon, 
en  date  du  20  octobre,  contre  les  désordres 
qui  se   sont  passés  à  Crépy,  déclarant 
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qu'ils  ont  vainement  sollicité  la  réforme 
de  quelques  mauvais  sujets,  qui  s'étaient 
glissés  dans  leurs  rangs,  protestation  en- 
voyée à  la  Convention. 

22  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  238, 
n»  247. 

V.  la  lettre  dit  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif au  camp  de  Soissons,  en  date  du  1 5  octobre, 
au  sujet  des  excès  commis  à  Crépy,  Archives 
parlementaires,  t.  LU,  p.  535. 

223.  —  Lettre  de  M.  Paeile,  ministre  de 
la  guerre,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  au  sujet  du  supplément  de 
solde  de  10  sols  accordé  aux  volontaires 
pendant  leur  séjour  à  Paris,  et  des  récla- 
mations qui  lui  sont  adressées  par  ces  vo- 
lontaires, qui  pressent  leur  payement, 
étant  sur  le  point  de  partir. 

22  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  235,  n°  2  1 1 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  612. 

224.  —  Décrets  de  la  Convention  natio- 
nale :  1°  portant  que  le  supplément  de 
paye,  de  10  sols  par  jour,  accordé  aux 
volontaires  nationaux,  pendant  leur  séjour 
à  Paris,  par  la  loi  du  21  septembre  précé- 
dent, est  également  dû  à  chaque  officier, 
sous-officier  et  tambour  volontaires  ; 
2°  déclarant  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  loi  du  11  septembre,  qui 
fixe  la  solde  des  volontaires  nationaux, 
pendant  leur  séjour  à  Paris,  à  25  sols  par 
jour,  les  fédérés  des  83  départements  ne 
doivent  recevoir  que  la  même  paye. 

22  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  234,  n°  198. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII.  p.  627. 

22">.  — Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'apposition  des  scellés  à 
Paris  et  dans  les  départements  sur  les 
titres,  registres,  papiers  et  effets  du  ci-de- 
vant ordre  de  Malte,  opération  qui  se  fera 
à  Paris  par  un  membre  du  Directoire  du 
Département,  en  présence  du  procureur 
de  la  Commune  ou  de  l'un  de  ses  substi- 
tuts, assistés  de  2  membres  de  la  Com- 
mune, et,  après  la  levée  des  scellés  et  la 


confection  des  inventaires,  la  mise  en 
vente  du  mobilier. 

22  octobre  1792. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  A.  N.,  C 
234,  n«  198. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  627. 

226.  —  Arrêté  du  Comité  de  la  guerre, 
décidant  qu'avant  de  statuer  sur  la  de- 
mande du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  relative  à  la 
restitution  des  canons  fournis  par  les  sec- 
tions à  différents  bataillons  de  volontaires, 
il  sera  écrit  au  même  commandant  pour 
savoir  combien  de  pièces  de  canon  ont 
été  délivrées  par  les  sections  et  à  qui 
elles  ont  été  délivrées. 

23  octobre  1792. 
Minute,  A.  N,,  AF"  14,  n»  92  (fol.  10). 

227.  —  Lettre  de  M.  Delacroix,  prési- 
dent du  Comité  de  la  guerre,  au  citoyen 
Santerre,  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  accusant  réception 
de  l'état  qu'il  lui  a  envoyé  ce  matin,  lou- 
chant le  départ  des  troupes  de  la  capitale 
pour  les  différentes  armées  de  la  Répu- 
blique, et  le  remerciant  de  son  zèle  et 
de  son  empressement  à  l'instruire  de  tout 
ce  qui  est  relatif  au  bien  de  la  chose 
publique. 

23  octobre  1792. 

Extrait  du  registre  de  correspondance  du 
Comité  de  la  guerre,  A.  N.,  AFiI*  29,  fol.  3  v°. 

228.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  ministre  de  l'intérieur 
à  faire  vendre  sans  délai  le  mobilier  qui 
se  trouve  dans  le  château  des  Tuileries  et 
autres  maisons  ci-devant  royales,  dans 
les  maisons  religieuses  et  dans  celles  des 
émigrés,  après  que  les  scellés  apposés  sur 
Ces  effets  auront  été  levés  et  qu'il  en  aura 
été  fait  inventaire  ou  récolemenl. 

24  octobre  1792. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  A.  N., 
C  234,  n°  198. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  628. 

229.  —  Adresse  du  Conseil  général  de  la 
Commune  de  Paris  à  la  Convention  natio- 
nale, exposant  les  diverses  causes  qui  ont 
contribué  à  troubler  les  esprits  dans  la 
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capitale,  les  murmures  des  ouvriers  du 
camp,  la  cessation  subite  de  la  fabrication 
des  sols  aux  Augustins,  qui  occupait  900  ou- 
vriers, le  remboursement  des  bille ts  de 
parchemin,  le  discrédit  de  ceux  de  la 
Maison  de  secours,  la  venue  inopinée  des 
émigrés  à  Paris,  les  inquiétudes  causées 
par  l'arrivée  imprévue  de  33  prisonniers, 
demandant  qu'on  n'envoyé  plus  de  pri- 
sonniers inconnus  sans  en  instruire  la 
Commune,  et  déclarant  que  la  majorité 
du  Conseil  général  est  encore  composée 
d'hommes  du  10  août,  qui  protestent 
contre  les  calomnies  jetées  sur  eux. 

24  octobre  1792. 

Minute,  A.  N.,  C  237,  n°  234. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  655. 

En  ce  qui  concerne  l'arrivée  énigmatique  de 
ces  33  prisonniers  de  guerre  ou  déserteurs,  il 
s'agit  de  33  Prussiens  ou  prétendus  Prussiens, 
savoir  :  27  sortant  du  régiment  de  Berwick, 
4  du  régiment  de  Dillon,  1  du  régiment  de 
Walsch,  qui  furent  amenés  à  la  Maison  com- 
mune, dans  la  nuit  du  21  octobre,  et  incarcérés 
à  la  Conciergerie.  La  Chronique  de  Paris,  nu- 
méro du  23  octobre  1792,  et  le  Moniteur  uni- 
versel, n°  du  24  octobre  1792,  donnent  leurs 
noms.  Cf.  la  déclaration  de  Roland,  Bûchez  et 
ROUX,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution 
française,  t.  XIX,  p.  412. 

230.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  suspendant  les  citoyens  Royol 
et  Gonin,  officiers  municipaux,  membres 
de  la  municipalité  de  Paris,  prévenus  d'in- 
iidélité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
avec  ordre  au  Département  de  Paris  de 
dénoncer  lesdits  Royol  et  Gonin  à  l'accu- 
sateur public. 

23,  24  octobre  1792. 

Copie  conforme  et  extrait  du  premier  registre 
des  délibérations  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
A.  N.,  AF*n  1,  fol.  184,  F1  43941. 

Ed.  F. -A.  Au^ard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  188. 

Ces  deux  prétendus  officiers  municipaux 
étaient  deux  administrateurs  au  Conseil  provi- 
soire du  Département  de  Paris ,  Jean-Louis 
Royol,  marchand  tailleur,  et  Noél  Gonin,  le 
premier  élu  par  la  section  des  Fédérés,  le  second 
par  la  section  de  la  Fraternité,  tous  deux  com- 
missaires pour  les  opérations  relatives  aux  biens 
des  émigrés,  accusés  de  prévarications.  Cf.  Si- 
gismond  Lacroix,  Le  Département  de  Paris  et 
de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  p.  95-98. 

231.  —  Lettre  de  Frédéric,  baron  de 
Trenck,  à  la  Convention  nationale,  re- 


commandant Guillaume  Geresheim,  lieu- 
tenant-colonel au  service  de  la  Républi- 
que française,|aide-de-camp  de  Dumouriez, 
rappelant  qu'il  est  ennemi  déterminé  du 
fanatisme  el  du  pouvoir  arbitraire  et  qu'il 
brûle  d'ardeur  de  marcher  à  la  lèle  des 
hommes  libres  pour  la  destruction  des 
aristocrates  et  des  tyrans,  avec  letlre  de 
G.  Geresheim  à  la  Convention,  déclarant 
qu'il  a  quitté  la  Prusse,  sa  patrie,  pour 
servir  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

24  octobre  1792. 

Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  C  238,  n°  248. 

Frédéric,  baron  de  Trenck,  célèbre  aventu- 
rier allemand,  venu  à  Paris  en  1788,  fut  dénoncé 
comme  espion  étranger  et  traduit  au  Tribunal 
révolutionnaire,  qui  le  condamna  à  mort  le 
7  thermidor  an  II  (Cf.  son  dossier,  A.  N.,  W 
431,  n°  969). 

232.  —  Lettre  du  sieur  Gharlemagnè, 
fils,  président  de  la  section  de  Molière  et 
La  Fontaine,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  déclarant,  au  nom  de  cette  sec- 
tion, qu'elle  a  constamment  refusé  son 
adhésion  à  l'adresse  des  48  sections  contre 
la  formation  d'une  garde  prise  dans  les  83 
départements,  parce  qu'elle  s'en  rapporte 
entièrement  à  la  sagesse  de  la  Convention, 
connaissant  sa  haine  pour  le  despotisme 
et  la  tyrannie. 

24,  26  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A .  N..C238,  n°  248. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  5. 

233.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale, par  le  citoyen  Rouchesèche,  d'un 
ouvrage  populaire  intitulé  :  Catéchisme  de 
la  déclaration  des  Droits  de  l'homme,  avec 
mention  honorable,  et  renvoi  par  la  Con- 
vention au  Comité  d'instruction  publique. 

25  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  234,  n»  199. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  660. 

234.  —  Pétition  de  la  Commune  de 
Paris,  sollicitant  le  versement,  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur,  d'une 
somme  de  6  millions  pour  assurer  le 
remboursement  des  billets  de  la  Maison 
de  secours. 

25  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n°  248. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  679. 


ENTREE  EN  FONCTIONS  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 


235.  —  Lettre  des  députés  suppléants  à 
la  Convention  nationale  au  président  de 
la  Convention  ,  déclarant  que  nombre 
d'entre  eux  suivent  exactement  les  tra- 
vaux de  cette  assemblée  et  qu'ils  le  feraient 
avec  plus  de  fruit,  si  la  Convention  voulait 
bien  leur  accorder  l'excédent  des  impri- 
més et  projets  de  décrets  distribués  jour- 
nellement aux  745  députés,  et  qui  leur 
seraient  plus  utiles  que  de  rester  dans 
les  magasins  de  l'imprimeur. 

25  octobre  1792. 
Original,  signé  de  huit  députés  suppléants, 
A.  N.,  G  235,  n°  215. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  660. 

236.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, cassant  et  annulant  comme  contraire 
aux  lois  et  tendant,  par  une  correspon- 
dance officielle  des  municipalités  entre 
elles,  à  détruire  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  l'arrêté  de  la  Commune 
de  Paris  du  19  octobre,  et  décidant  que 
les  membres  du  Conseil  général,  qui  ont 
pris  ledit  arrêté,  seront  personnellement 
responsables  des  dépenses  occasionnées 
par  l'impression  et  l'envoi  de  cet  arrêté 
aux  départements  et  aux  municipalités  de 
la  République. 

25  octobre  1792. 
Minute,   signée  de  M.  Barbaroux,    A.  N., 
G  234,  n°  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  666. 

237.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  Municipalité  de  Paris 
sera  tenue  de  lui  fournir,  le  lendemain  à 
midi,  l'état  de  la  situation  et  les  comptes 
relatifs  à  l'émission  des  billets  de  la  Maison 
de  secours,  et  de  l'instruire  des  mesures 
qu'elle  a  dû  prendre  au  sujet  de  la  fuite  du 
sieur  Guillaume  et  des  deux  personnes  qui 
l'accompagnaient. 

25  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  234,  n"  199. 
Ed.  Arcldvcs  parlementaires,  t.  LU,  p.  678. 

238.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur 
de  rendre  compte,  dans  3  jours,  de  l'état 
où  se  trouvent,  depuis  le  10  août  dernier, 
les  autorités  publiques  à  Paris,  notam- 
ment le  Département,  la  Municipalité  et 
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la  Commune,  et  de  faire  connaître  les 
obstacles  que  l'exécution  des  lois  éprouve 
en  cette  ville,  avec  les  moyens  d'y  remédier. 

26  octobre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.N.,G  234,  n°  193. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  690. 

239.  —  Adresse  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  parle  sieur  Edme  Billardon- 
Sauvigny,  au  nom  du  corps  de  cavalerie 
parisienne,  caserné  à  l'Ecole  militaire, 
rappelant  que  ce  corps  militaire  épuré  a 
été  formé  au  sein  des  sections,  malgré  les 
obstacles  sans  nombre  qui  ont  entravé  sa 
formation,  et  que,  grâce  aux  calomnies  et 
soupçons  répandus  contre  ces  volontaires, 
tout  leur  fait  encore  défaut,  logements, 
lits,  chevaux. 

26  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  238,  n°  247. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  691. 

240.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  rendront  compte,  dans 
les  24  heures,  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  pouvoir  exécutif  à  conduire  à  Paris  et  à 
constituer  prisonniers,  à  la  maison  de 
justice  du  Palais,  33  militaires. 

26  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Thuriot,  A.  N.,  C  234, 
no  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  686. 

241.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, ordonnant  la  remise  au  ministre 
de  l'intérieur,  chargé  par  décret  de  la 
Convention  nationale  de  lui  rendre  compte 
de  la  situation  de  la  capitale,  d'une  lettre 
communiquée  au  ministre  de  la  justice 
par  un  citoyen  digne  de  foi,  et  qui  contient 
certains  indices  d'un  projet  tendant  à  re- 
nouveler les  scènes  sanglantes  qui  ont 
affligé  la  capitale. 

26  octobre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'n  1, 
fol.  187. 

Cf.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  192. 

L'agitation  en  question  était  provoquée  par  la 
Commune  de  Paris  et  les  sections  contre  le 
projet  de  garde  départementale  pour  la  Con- 
vention nationale. 
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242.  —  Adresge  de  la  Société  des  Amis 
de  ja  Liberté  et  de  l'Egalité,  à  Morlaix,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant qu'un  écrivain  forcené,  qui  a 
l'impudeur  de  se  dire  YArni  du  peuple, 
s'est  avisé  de  leur  adresser  le  prospectus 
de  ses  œuvres  et  quelques  numéros  de 
son  journal,  déclarant  que  les  productions 
venimeuses  de  Marat  lui  ont  été  ren- 
voyées, el  que  s'il  continuait  à  en  faire 
l'envoi,  ils  les  feraient  brûler  avec  igno- 
minie. 

26  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  240,  n°  275. 
Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  329. 

2i:f.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  demandant  à  être  auto- 
risé' à  suspendre  et  empêcher  toute  espèce 
d'établissement  dans  les  palais  du  Louvre, 
des  Tuileries  et  autres  dépendant  de  la 
Liste  civile,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  pré- 
senter des  vues  générales  sur  la  desti- 
nation de  ces  monuments  nationaux. 

26  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n°  213. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  3. 

244.  — Arrêté  de  l'Assemblée  générale 
de  la  section  de  la  Cité,  décidant,  afin 
d'éviter  l'anarchie  et  la  provocation  au 
trouble,  qu'elle  se  conformera  au  décret 
de  la  Convention  nationale,  qui  ordonne 
que  les  élections  se  feront  par  scrutin 
écrit,  mais  qu'elle  se  réserve  de  faire 
valoir  la  plénitude  de  ses  droits  en  assem- 
blée primaire,  lors  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  qui  lui  sera  proposée. 

26  octobre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  non  signé,  A.  N,, 
C  238,  n°  249. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  34. 

24b.  —  Arrêté  du  Comité  de  la  guerre, 
décidant  que  le  ministre  de  la  guerre 
écrira  à  la  Convention  nationale  afin  de 
savoir  s'il  sera  autorisé  à  continuerde  faire 
payer  aux  48  compagnies  de  Paris  la  solde 
des  volontaires  nationaux,  qui  leur  a  été 
attribuée  par  un  décret  de  l'Assemblée 
législative. 

27  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  AFU14,  n»  92  (fol.  13). 


246.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  faire  fournir  sans  délai  aux 
gardes  nationaux  des  départements,  qui 
sont  à  Paris,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
leur  logement, et  sera  chargé  desurveiller 
immédiatement  tout  ce  qui  est  relatif  à 
leur  discipline  et  à  leur  service. 

27  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Kersaint,  A.  N.,  C  234, 
n"  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  6. 

247.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  tout  citoyen,  mandé  à  la 
barre,  ne  pourra  être  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  qu'il  n'ait  été  acquitté  par 
un  déciel  sur  l'objet  à  raison  duquel  il 
aura  été  mandé. 

27  octobre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Vergniaud,  A.  N., 
C  234,  n»  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  '.I. 

•  248.  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale,  au  nom  de  la  Commission  des 
neuf,  par  le  citoyen  Ruzol,  d'un  rapport 
avec  projet  de  décret  concernant  les  provo- 
cateurs au  meurtre  et  à  l'assassinat,  rap- 
port montrant  la  nécessité  de  réprimer  la 
criminelle  audace  de  quelques  hommes 
féroces  qui  ont  jeté  l'épouvante  à  Paris 
et  en  ont  chassé  les  ci  lu yens  aisés  et  pai- 
sibles, sur  la  fortune  desquels  reposait  la 
subsistance  d'une  grande  partie  des  habi- 
tants pauvres  de  cette  ville. 

27  octobre  1792. 

Imprimé,  A.  N.,  C  234,  n"  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  12. 

Ce  rapport  de  Buzot  est  imprimé  et  forme 
une  brochure  de  7  pages  in-8°.  A.  N.,  AD 
XVIII»  13. 

249.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  le  citoyen  Rider- 
mann,  chargé  de  rendre  compte  de  l'ad- 
minislralion  municipale,  qui  incombe  uni- 
quement au  Corps  municipal,  ayant  refusé' 
de  se  rendre  à  la  Convention  nationale, 
et  invité  2  fois,  inutilement,  à  se  présenter 
à  la  séance  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, sera  dénoncé  à  la  Convention, 
comme  étant  en  demeure  d'obéir  à  la  loi 
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et  devant  être  seul  responsable  de  sa  non 
exécution. 

27  octobre  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau,  se- 
crétaire-greffier par  intérim,  .A .  N.,  C237,  n°236. 

250.  —  Adresse  des  citoyens  de  Louviers 
à  la  Convention  nationale,  appelant  son 
atfention  sur  les  agitateurs  qui,  par  leurs 
sourdes  machinations,  troublent  la  Irau- 
quillité  de  Paris,  demandant  pourquoi  le 
Comité  de  surveillance  de  la  ville  de  Paris 
n'a  point  rendu  ses  comptes,  et  déclarant 
que,  si  Marat  brave  les  lois  dans  ses  pla- 
cards incendiaires,  il  ne  bravera  pas  l'in- 
dignation du  peuple. 

27  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  240,  n°  276. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  355. 

251.  —  Pétition  de  la  citoyenne  Salo- 
mon, lille  du  grand  Salomon,  chef  de 
tribu  de  la  nation  juive,  nouvelle  conver- 
tie, à  la  Convention  nationale,  exposant 
que  sa  conversion  est  due  à  M.  de  Paulmy, 
gouverneur  de  l'Arsenal,  et  à  Mme  la  du- 
chesse de  Luxembourg,  sa  lille,  ses  par- 
rain et  marraine,  et  demandant,  ayant 
perdu  tous  droits  à  la  succession  de  ses 
parents,  que  la  Convention  lui  accorde  de 
quoi  vivre  sur  le  bien  de  ses  parrain  et 
marraine  émigrés. 

(27  octobre  1792). 

Minute,  A.  N.,  C  238,  n°  248. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  5. 

Antoine-René  Le  Voyer  de  Paulmy,  marquis 
d'Argenson,  était,  depuis  1772,  gouverneur  de 
l'Arsenal,  où  il  mourut  le  13  août  1787  ;  sa  fille 
Adélaïde-Geneviève  avait  épousé,  le  9  avril  1771 , 
Anne  -  Charles- Sigismond  de  Montmorency- 
Luxembourg,  duc  de  Piney,  lientenant  général. 

252.  —  Justification  du  Tribunal  crimi- 
nel du  17  août,  dénoncé  à  la  nation  et  à 
l'Europe  entière  comme  un  tribunal  de 
sang,  ne  respirant  que  le  carnage,  ne 
prêchant  que  l'agitation,  le  meurtre  et 
l'anarchie,  et  protestation  contre  sa  sup- 
pression projetée,  à  un  moment  où  il 
déjoue  les  complots  des  agitateurs  contre 
la  République  et  où  il  tient  le  fil  de  la 
trame  criminelle  qui  a  ourdi  le  vol  du 
Garde-Meuble  et  ceux  du  10  août. 

28  octobre  1792. 

Original,  de  la  main  de  M.  Lavau,  président, 


et  signé  de  tous  les  membres  du  Tribunal, 
A.  N.,  G  237,  n»  235. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  22. 

253.  —  Mémoire  justificatif  adressé  à  la 
Convention  nationale  par  le  Corps  muni- 
cipal de  Paris,  dénoncé  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  comme  coupable 
d'imprévoyance,  d'impéritie  et  même  d'in- 
civisme, et  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
d'exercer  ses  louctions,  puisque  ce  même 
Conseil  général  a  cassé,  le  24  septembre, 
la  délibération  qu'il  avait  prise  la  veille 
relativement  à  la  Maison  de  secours,  pro- 
testant contre  les  calomnies  dont  il  est 
l'objet  et  sollicitant  l'examen  le  plus  ri- 
goureux de  sa  gestion. 

28  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  237,  n°  235. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  23. 

254.  —  Adresse  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  une  députation  de 
22  sections  de  Paris,  qui  viennent  récla- 
mer sa  clémence  en  faveur  des  meurtriers 
du  citoyen  Gérard,  massacré  à  Lorient, 
le  15  septembre  dernier,  au  cours  d'une 
émeute,  incarcérés  et  en  butte  h  des  pour- 
suites. 

28  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n°  248. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  22. 

255.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  déclarant  avoir  reçu,  le 
22  octobre,  un  arrêté  du  Départemenl  de 
Paris,  qui  dénonçait  deux  de  ses  membres, 
accusés  de  s'être  emparés  d'objets  appar- 
tenant à  des  émigrés,  dans  le  cours  des 
inventaires  faits  à  leurs  domiciles,  et 
adressant  la  proclamation  du  Conseil  exé- 
cutif, en  date  du  23  octobre,  qui  suspend 
les  sieurs  Royol  et  Gonin,  administrateurs, 
de  leurs  fonctions. 

28  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  F7  4394 

Cf.  Sigismond  Lacroix,  Le  Département  >ie 
Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution, 
p.  95-96,  où  se  trouve  le  texte  de  la  proclama- 
tion du  Conseil  exécutif  provisoire,  et  de  l'arrêté 
du  Département. 

256.  —  Pétition  du  sieur  J.-J.  Roussel, 
ecclésiastique  marié,  présent  en  personne 
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avec  sa  femme,  à  la  Convention  nationale, 
à  l'effet  d'obtenir  le  payement  des  arré- 
rages de  son  traitement,  que  lui  refuse  le 
Département,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
prêté  le  serment  prescrit  dans  les  délais 
réglementaires,  avec  décret  de  la  Conven- 
tion, ordonnant  de  faire  droit  à  sa  requête. 

28  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n°  248;  ex- 
trait du  procès- verbal,  .\.  A'.,  C  235,  n°  193. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  28. 

257.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale, au  Comité  d'instruction  publique,  de 
la  pétition  des  citoyens  Schneider  et  Lau- 
rent, vainqueurs  de  la  Bastille,  incorporés 
dans  la  gendarmerie,  à  la  veille  de  partir 
pour  les  frontières,  à  l'effet  d'obtenir  l'ad- 
mission de  leurs  enfants  dans  la  pension 
du  citoyen  Pawlet,  section  de  Popincourt. 

29  octobre  1792. 

Extraitdu  procès- verbal,  A .  JV.,C234,n°  193. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  33. 

Les  six  compagnies  de  gendarmerie,  composées 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,  en  vue  de  l'orga- 
nisation définitive  de  ce  corps,  nommèrent,  le 
26  octobre  1792,  chacune  deux  commissaires  à 
l'effet  de  se  procurer  le  relevé  des  noms  des 
vainqueurs  inscrits  aux  Archives  nationales  ; 
Camus  leur  remit,  le  même  jour,  une  copie 
conforme  de  cette  liste,  A.  N..  C  35,  n°  2982. 

258.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  faire  un  rapport  sur  la  mise  en 
accusation  de  Marat. 

29  octobre  1792. 
Extraitdu  procès-verbal,  A .  N.,  C234,  n°  193. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  58. 

259.  —  Hommage  par  le  citoyen  Mille, 
vicaire  métropolitain  de  Paris,  à  la  Con- 
vention nationale,  du  discours  républicain 
qu'il  a  prononcé,  le  21  octobre  1792,  à 
l'occasion  du  Te  Deum  chanté  dans  la  mé- 
tropole de  Paris,  en  actions  de  grâces  des 
heureux  succès  de  l'armée  française. 

29  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n"  249. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  28. 

Le  discours  en  question  fut  imprimé  chez 
la  ve  Hérissant,  sous  le  titre  suivant  :  «  Dis- 
cours républicain,  prononcé  le  21  octobre,  à 
l'occasion  du  Te  Deum  chanté  dans  la  métro- 
pole de  Paris,  en  actions  de  grâce  des  heureux 
succès  de  nos  armes,  imprimé  conformément  au 


vœu  des  citoyens  de  l'auditoire,  par  le  citoyen 
Mille,  ancien  curé  et  vicaire  métropolitain  », 
B.  N.,  Lh  41,  n»  126.  L'abbé  Mille,  ancien 
curé  d'Esbty,  l'un  des  vicaires  de  Gobel,  fit  une 
rétractation  solennelle  en  1795. 

260.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  pris  sur  une  pétition  do  la 
section  des  Sans-Culottes  et  de  plusieurs 
autres  sections,  chargeant  deux  commis- 
saires de  se  transporter  chez  le  ministre 
de  l'intérieur  afin  de  lui  demander  des 
explications  par  écrit  au  sujet  de  la  force 
armée  qui  arrive  journellement  à  Paris 
des  83  départements,  et  de  connaître  no- 
tamment le  nombre  de  cette  force,  le  motif 
de  son  arrivée  à  Paris,  le  temps  qu'elle 
doit  y  rester,  et  pourquoi,  conformément 
à  la  loi,  la  Municipalité  n'en  a  pas  été  in- 
formée. 

29  octobre  1792. 

Copie  conforme,  A.  N.,  F9II,  Seine,  1. 

261.  —  Mémoire  de  M.  Clavière,  ministre 
des  Contributions  publiques,  à  la  Conven- 
tion nationale,  relatif  aux  papiers  et  effets 
enlevés,  le  16  août  1792,  chez  M.  de  Sep- 
leuil,  par  le  sieur  Tisset,  employé  au  Comité 
de  police  et  de  surveillance,  et  déposés 
audit  Comité,  avec  pièces  annexées. 

30  octobre  1792. 

Original  signé  et  copies  (5  p.),  A.N.,  C  235 
n°  214. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  70. 

262.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  membres  du  Comité 
de  surveillance  de  la  Commune  de  Paris 
verseront  à  la  Trésorerie  nationale  les 
280,908  livres  en  assignats  et  les  59, 136  livres 
en  or,  énoncées  dans  la  décharge  du  citoyen 
Tisset;  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  toutes  les 
matières  d'or  et  d'argent,  détaillées,  soit 
dans  la  décharge  du  26  août,  soit  dans  le 
procès-verbal  de  description  de  l'écrin  de 
Mme  de  Septeuil,  et  à  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire les  diamants  et  bijoux  énumérés 
dans  le  même  procès-verbal. 

30  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  234,  n<>  199. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  73. 

263.  —  Adresse  des  citoyens  composant 
la  cavalerie  de  réserve  de  la  section  des 
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Tuileries  a  la  Convention  nationale,  annon- 
çant leur  formation  pour  obéir  au  décret 
du  19  septembre  dernier,  ajoutant  qu'ils 
sont  munis  de  chevaux  et  n'attendent  plus 
que  les  ordres  nécessaires  pour  taire  leur 
service. 

30  octobre  1792. 
Original,  signé  des  sieurs  Tavernier  et  Col- 
lard,  A.  N.,  G  238,  no  240. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  34. 

264.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, supprimant  le  contreseing  du  maire 
de  Paris. 

30  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal ,  A .  IV. ,  C  23 4,  n°  1 93 ; 
minute,  A.  N.,  G  234,  n»  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  73. 

265.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  annonçant  qu'il  a  donné  l'ordre 
de  suspendre  l'envoi  fait  abusivement,  sous 
le  contreseing-  de  M.  Pétion,  à  tous  les 
corps  administratifs  de  France,  de  V adresse 
des  sections  de  Paris  sur  le  décret  de  la  force 
armer,  tirée  des  83  départements,  présenter 
par  l'Assemblée  générale  des  commissaires 
des  sections,  conjointement  avec  les  commis- 
saires du  Conseil  général  de  la  Commune,  à 
la  Convention  nationale,  le  19  octobre  1792, 
et  dénonçant  le  tout  à  la  Convention  na- 
tionale. 

30  octobre  1792. 
Original,  signé  de  M.  Roland,  avec  imprimé 
(2  p.),  A.  N.,  G  235,  n»  214. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  73. 

266.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur 
de  se  rendre  séance  tenante  à  l'Assemblée, 
pour  lui  donner  des  éclaircissements  au 
sujet  de  la  suspension  du  départ  des  lettres 
envoyées  à  la  poste  sous  le  contreseing 
de  M.  Pélion. 

30  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Barère,  A.  N.,  G  234, 
n<>  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  74. 

267.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  :  1°  que  deux  commissaires, 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  se 
rendront  à  la  poste  et  vérifieront,  en  pré- 
sence de  2  membres  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  l'existence  de  paquets  à 


l'adresse  des  départements,  sous  le  contre- 
seing de  Pétion  ;  2°  que  10  membres  du 
Conseil  général  de  la  Commune  se  ren- 
dront à  la  barre  de  la  Convention,  le  lende- 
main à  midi,  pour  répondre  sur  le  point 
de  savoir  s'il  a  donné  l'ordre  de  faire  par- 
venir par  la  poste,  sous  le  contreseing  de 
Pétion,  aux  départements  ou  municipa- 
lités, des  exemplaires  de  l'adresse  présentée 
au  nom  des  sections  de  Paris,  le  19  octobre, 
qui  a  été  improuvée  par  la  Convention 
nationale. 

30  octobre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Barère,  A.  N., 
C  234,  n°  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p-  82. 

268.  —  Lettre  du  directoire  des  Postes 
à  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  an- 
nonçant la  suspension  de  l'envoi  des  pa- 
quets sous  le  contreseing  de  Pétion,  au 
nombre  de  123,  et  demandant  ce  que  l'on 
doit  faire  de  ces  paquets,  avec  procès-ver- 
bal de  la  vérification  des  mêmes  paquets 
par  les  citoyens  Gautier  et  Vincent,  com- 
missaires de  la  Commune. 

30,  31  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F1  36882. 

269.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  au  sujet  du  décret  de  la 
Convention  nationale  cassant  et  annulant 
l'arrêté  de  la  Commune  du  19  octobre 
touchant  l'envoi  de  l'adresse  des  48  sec- 
tions aux  municipalités  de  la  République, 
passant,  par  respect  pour  la  loi,  à  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  discussions  à  cet 
égard,  et  décidant  l'envoi  de  la  loi  aux 
48  sections. 

30  octobre  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  235,  n°  214 . 

270.  —  Lettre  du  citoyen  Beaulieu,  ha- 
bitant rue  de  Seine,  au  pavillon  du  collège 
des  Quatre-Nations,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  accompagnant  l'hom- 
mage de  750  exemplaires  de  la  Nouvelle 
rédaction  de  la  Déclaration  des  droits  et 
des  deux  premiers  titres  de  la  Constitu- 
tion, avec  des  Réflexions  sur  l'économie 
politique. 

30  octobre  1792. 
Original    et  imprimés  (3  p.),  A.  N.,  G  240, 
n°  273. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  105. 
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271.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  citoyen  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  demandant,  au  nom  du  dis- 
trict de  Saint-Denis,  si  une  maison  sittlée 
dans  la  municipalité  de  Sainl-Ouen,  ap- 
partenant à  M.  Necker,  doit  figurer  dans 
l'état  des  biens  des  émigrés,  déclarant 
qu'il  se  prononcerait  pour  l'affirmative, 
attendu  que  l'on  ne  pouvait  plus  consi- 
dérer comme  étranger  dans  une  nation 
celui  qui  y  avait  exercé  les  premiers  droits 
politiques  et  avait  été  chargé  comme  mi- 
nistre de  l'administration  générale  des 
affairés  de  l'Etat,  mais  priant  de  sou- 
mettre la  question  au  Conseil  exécutif,  avec 
réponse  du  ministre,  portant  que  le  Con- 
seil exécutif,  consulté  à  cet  égard,  s'est 
prononcé  pour  la  négative,  attendu  que 
M.  Necker,  né  Genevois,  n'a  jamais  bfe'ssë 
de  se  regarder  et  d'être  considéré  comme 
citoyen  de  Gèiièvë;  qu'il  s'est  retiré'  dans 
son  domaine  de  Coppet,  et  que  d'ailleurs 
les  fonctions  qui  lui  furent  confiées  ont 
toujours  été  exercées  par  lui  à  titre  gratuit. 

30  octobre,  21  novembre  171)2. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F7 
3C881. 


niqué  par  le  ministre  de  l'intérieur,  por- 
tant dénonciation  contre  deux  de  ses 
membres,  accusés  de  s'être  emparés  d'ob- 
jets appartenant  aux  émigrés,  au  cours 
des  inventaires  qu'ils  ont  faits  dans  leurs 
maisons. 

31  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   G  234, 
n»  193. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  91. 

275.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  envoyant  le  procès- 
verbal  dressé  par  MM.  Guillaume-Charles 
Eaipoult  et  Antoine- François  Letellier, 
commissaires  délégués  à  l'administration 
des  Postes,  pour  reconnaître  les  133  pa- 
quets sous  le  contreseing  de  M.  Pétion,  et 
donnant  des  explications  à  l'effet  de  jus- 
tifier la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  cette 
circonstance,  où  il  n'y  a  pas  eu  de  secret 
violé  et  où  tous  les  ménagements  ont  été 
gardés  à  l'égard  de  la  Commune. 

31  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),A.  JV.,  C235,n°214. 
Ed.  Arctiives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  93. 


272.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale pour  la  formation  et  l'organisation 
d'une  compagnie  de  volontaires  canon- 
niers  à  cheval,  demandée  par  des  citoyens 
de  pliisiéiirs  sections  de  Paris. 

31  octobre  1792. 
Imprimé  annoté,  A.  N.,  G  234,  n»  199. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  87. 

273.  —  Pétition  du  sieur  Frédéric 
Schneider,  ancien  sergent  au  régiment 
des  gardes  Suisses,  à  la  Convention  na- 
tionale, à  l'ëfîèt  d'obtenir  la  remise  d'une 
somme  de  200  livres,  par  lui  déposée  chez 
le  trésorier  des  gardes  Suisses  et  se  trou- 
vant sous  les  scellés,  remise  qui  est  or- 
donnée par  décret. 

31  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  238,  n°  249. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  87. 

274.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale, au  Comité  de  sûreté  générale,  d'un 
arrêté  du  Département  de  Paris,  cominu- 


270.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, après  lecture  de  l'arrêté  de  la  Com- 
mune de  Paris  du  30  oclobre,  passant  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  délit  de  cette  Com- 
mune, commis  par  l'envoi  à  la  Poste  des 
paquets  arrêtés  hier  par  ordre  du  ministre 
de  l'intérieur. 

31  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,  C  234, 
n°  193. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  96. 

277.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  au  Directoire  du  Département 
de  Paris,  se  plaignant  des  dégradations 
commises  par  la  section  des  Sans-Culottes, 
qui  fait  tout  bouleverser  dans  les  églises 
de  Saint-Victor  et  de  Saint-.)ean-du-Char- 
dbtinët  [Sic),  même  enlever  les  grilles,  ce 
qui  expose  les  monuments  précieux  à  des 
dégradations  irréparables,  et  l'invitant  à 
faire  poursuivre  les  auteurs  et  fauteurs  de 
ces  dilapidations,  avec  lettre  d'envoi  au 
président  de  la  Convention  nationale,  déc 
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ràhl  qu'il  revient  au  ministre  des  plaintes 
très  fréquentes  de  même  nature. 

31  octobre  1792. 
Copie  conforme  cl  Hriginàl  signé  (2  p.),  A .  N. , 
C  235,  n»  214. 

Eel.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  9B: 
Un  arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
du  10  septembre  1792,,avait  décidé  que  toutes 
les  grilles,  dans  l'intérieur  des  églises,  seraient 
enlevées  et  mises  à  la  disposition  des  sections 
pour  fabriquer  des  piques.  Cf.  le  t.  IV  de  notre 
Répertoire,  n°  1680. 

278.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, passant  a  l'ordre  dtijbuf  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Goret;  de  la  section  du 
Panthéon  français,  qui  expose  que  le  juge 
de  paix  de  la  section  dii  Pont-Neuf,  auquel 
il  ;i  présenté  une  plainte  contre  le  citoyen 
Panis,  membre  de  la  Convention,  a  cons- 
tamment refusé  de  la  recevoir  et  d'y 
donner  suite,  faut»!  d'y  être  autorisé  par 
un  décret,  ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  juge  de  paix  a  du  recevoir  la  plainte 
et  y  donner  suite  jusqu'au  mandat  d'art  êt 
exclusivement,  sauf  à  rendre  compté  de 
l'affaire  à  la  Convention  nationale. 

31  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Lanjuinais,  A.  N.. 
C  234,  no  199. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  97. 

279.  —  Lettre  de  M.  Boucher-René*  offi- 
cier municipal,  remplaçant  le  maire  de 
Paris,  au  ministre  de  l'intérieur,  annon- 
çant qu'il  a  transmis  sa  lettre  au  procu- 
reur de  la  Commune,  avec  prière  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  efficaces  pour  fournir  au  ministre, 
sous  huitaine,  en  double,  les  états  des 
émigrés  et  des  prêtres  déportés. 

31  octobre  1792. 
Original  signé,  A  N.,  F7  36882. 

280.  —  Dénonciation  à  la  Convention 
nationale,  par  le  président  de  la  section 
des  Tuileries,  de  provocations  au  meurtre 
et  au  pillage  faites  à  Paris,  le  31  octobre 
dernier,  par  des  scélérats  en  différents 
lieux  publics  et  jusques  dans  le  voisinage 
de  la  salle  de  la  Convention,  avec  envoi  de 
la  proclamation  faite  à  ce  sujet  par  la  sec- 
tion des  Tuileries. 

1er  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  238,  n»  250. 


Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  99. 

D'après  une  lettre  dii  ministre  de  l'intérieur 
aux  officiers  municipaux,  en  date  du  2  novembre, 
l'attaque  d'une  maison,  rue  des  Petits-Augus- 
tms,  dans  la  nuit  du  31  octobre,  par  une  bande 
de  40  hommes  armés  en  uniforme,  et  des  rumeurs 
inquiétantes  qui  circulaient  au  sujet  de  fausses 
patrouilles  et  des  assassinats,  avaient  jeté 
l'alarme.  M.  Roland  invita  les  officiers  munici- 
paux à  réprimer  totjis  désordres.  Journal  de 
Paris,  ri0  du  5  novembre  1792. 

2S1.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  rapport  sur  l'accu- 
sation intentée  contre  Marat  sera  fait 
séance  tenante. 

1er  novembre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A .  N. ,  C  238,  n»  250. 

Ed.  Arcliives  parlemeutairrs,  t.  LUI,  p.  100. 

Marat  avait  jugé  prudent  de  disparaître  mo- 
mentanément. C'est  dans  un  souterrain,  dit-il 
dans  son  Journal,  n°  du  2  novembre,  qu'il  ecrivil 
son  Adresse  a  ses  commettants. 

282.  —  Procès-verbal  de  la  séance  tenue 
par  le  Conseil  général  du  Département, 
au  sujet  de  la  lettre  du  ministre  de  1  in  lé- 
rieur  invitant  le  Département  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
effets  de  l'arrêté  de  la  section  du  Roulé; 
qui  av.iit  décidé  de  luire  imprimer  la  péti- 
tion dite  des  Vingt  mille  et  de  la  faire 
afficher  à  la  porte  de  chacun  des  signa- 
taires, et  arrêté  du  ittëmè  Conseil,  por- 
tâtil  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
attendu  que  la  loi  du  13  août  attribue 
tous  les  objets  de  police  et  de  sûreté  géné- 
rale à  la  municipalité  de  Paris. 

1er  novembre  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Raisson,  secré- 
taire général  du  Département,  A.  N.,  Flhu, 
Seine,  18. 

283.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  ses  Comités  examine- 
ront sans  retard  les  lettres  ministérielles 
et  autres  objets  pressants  qui  leur  seront 
renvoyés,  et  qu'à  l'ouverture  de  la  séance 
les  rapports  seront  faits  sommairement 
par  les  rapporteurs  que  les  Comités  auront 
désignés. 

2  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  dé  M.  Camus,  A.  N.,  C  239, 
n"  253. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  1  12. 
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284.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, gardant  à  sa  disposition  le  château 
des  Tuileries  avec  les  bâtiments  nécessaires 
pour  le  lieu  de  ses  séances,  les  archives 
de  la  République,  les  Comités  et  l'impri- 
merie, et  chargeant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  présenter  sans  délai  les  plans  de 
distributions  et  les  devis  des  travaux  à 
exécuter  pour  lesdits  établissements,  dont 
le  rapport  sera  fait  par  le  Comité  d'inspec- 
tion de  la  salle. 

2  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  signée  de 
M.  Gamon,  A.  N.,  C  239,  n°  253. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  n°  112. 

—  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Directoire  du  Département,  faisant 
connaître  qu'il  s'était  rendu,  le  31  octobre, 
au  Directoire  afin  d'apprendre  quelles  me- 
sures avaient  été  prises  pour  l'exécution 
des  diverses  commissions  qu'il  avait  cru 
devoir  confier  à  son  zèle  et  à  son  patrio- 
tisme, et  afin  de  l'inviter  à  informer  la 
Convention  nationale  des  obstacles,  impu- 
tables aux  circonstances,  qui  opposaient  à 
ses  elforts,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  public,  des  difficultés  que  le  Direc- 
toire ne  rencontrerait  pas,  si  les  pouvoirs 
administratifs  étaient  mieux  reconnus  et 
les  esprits  moins  agités,  le  priant  de  lui 
communiquer  l'arrêté  pris  à  cette  occa- 
sion, avec  le  discours  du  procureur  géné- 
ral syndic. 

2  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  Ftbll,  Seine,  18. 

Ed.  Journal  de  Paris,  suppl.  au  n°  313, p.  1. 

280.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  au  président  du  Comité  de 
sûreté  générale,  accompagnant  l'envoi  de 
nouvelles  pièces  relatives  à  la  correspon- 
dance entre  le  sieur  Reauguille,  de  Paris, 
et  son  frère  Reauguille,  de  Langres,  inter- 
ceptée par  le  directoire  du  district  de 
Langres,  desquelles  il  résulte  que  le 
second  est  arrêté  et  le  premier  demeure 
cour  du  Palais,  mais  déclarant  que  cela 
ne  donne  aucune  lumière  sur  la  route  que 
le  sieur  Guillaume  a  pu  prendre. 

3  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  43941. 
Jean-François  Beauguille  était  le  secrétaire 

du  sieur  Guillaume,  directeur  de  la  Maison  de 


secours,  en  fuile  ;  il  fui,  ainsi  que  son  frère, 
Joseph-Marie,  ancien  clerc  de  procureur,  homme 
de  loi  près  les  tribunaux,  l'objet  de  poursuites 
au  Tribunal  criminel  du  17  août  ;  le  second 
inculpé  fut  interrogé,  le  9  novembre,  par  Loyseau, 
directeur  du  jury  d'accusation.  Cf.  le  t.  VII  de 
notre  Répertoire,  n°  1205.  Le  sieur  Guillaume 
s'était,  paraît-il,  réfugié  dans  les  Pays-Bas. 

287.  —  Arrêté  du  Comité  de  la  guerre, 
décidant  de  faire  un  rapport  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  demander  l'organisa- 
tion définitive  d'une  compagnie  d'ouvriers 
tirés  des  sections  de  Paris,  et  de  présenter 
l'état  des  dépenses  nécessaires  à  la  forma- 
tion et  à  l'entretien  de  ce  corps. 

3  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  AF»  14,  n»  92  (fol.  15). 

288.  —  Lettre  de  M.  Rerthelot,  procu- 
reur général  syndic,  du  Déparlement,  à 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  en 
réponse  à  la  demande  d'envoi  de  son  dis- 
cours, lui  faisant  observer  que  le  discours 
en  question  qu'il  aurait  prononcé  au  Con- 
seil général  du  Déparlement,  n'était  qu'un 
projet  d'adresse  à  la  Convention  nationale, 
dont  il  donna  lecture  et  qu'il  soumit  aux 
délibérations  du  Conseil,  et  en  annonçant 
l'envoi,  avec  une  note  de  M.  Berthelot, 
priant  le  ministre,  dans  le  cas  où  il  ferait 
usage  de  ce  projet  d'adresse,  de  ne  pas  le 
séparer  de  sa  lettre. 

3  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  .4.  N.,  F,bil, 
Seine,  18. 

Ed.  Journal  de  Paris,  suppl.  au  n°  313,  p.  1. 

289.  —  Projet  d'adresse  du  Conseil 
général  du  Département  à  la  Convention 
nationale,  à  raison  des  plaintes  adressées 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'impuis- 
sance de  faire  exécuter  les  lois  par  suite 
des  troubles  qui  agitent  la  capitale  et  de 
la  désorganisalion  des  autorités  consti- 
tuées, attribuant  ces  désordres  à  la  situa- 
lion  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
où  des  hommes  nouveaux  ont  saisi  toutes 
les  occasions  de  travailler  à  leur  fortune 
et  se  sont  livrés  à  des  spoliations  de  tout 
genre  dans  les  maisons  religieuses,  ci- 
devant  nationales  et  celles  des  plus  riches 
émigrés,  à  l'insuffisance  du  Corps  muni- 
cipal, demandant,  en  conséquence,  que 
les  sections  procèdent  avec  plus  de  rapi- 
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di té  au  remplacement  des  officiers  muni- 
cipaux. 

3  novembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Berthelot,  procureur 
général  syndic,  A.  JV. ,  Flbll,  Seine,  18. 

Ed.  Journal  de  Paris,  suppl.  au  n°  313,  p.  2. 

290.  —  Lettre  de  M.  Raisson,  secrétaire 
général  du  Département  de  Paris,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lui  envoyant  les 
arrêtés  pris  par  le  Conseil  général  du 
Département  au  sujet  de  ses  deux  lettres, 
et  déclarant  que,  quant  au  discours  du 
procureur  général  syndic,  M.  Berthelot  n'a 
lu  au  Conseil  général  qu'un  projet  d'adresse 
à  la  Convention  nationale,  que  le  Déparle- 
ment n'a  point  adopté,  et  dont  il  n'a  pas 
ordonné  la  consignation  dans  ses  re- 
gistres. 

3  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  FlbH,  Seine,  18. 

291.  —  Décret  de  la  Convention  nalio- 
nale,  portant  que  les  devis  et  aperçus  de 
dépense,  relativement  aux  divers  établis- 
sements de  la  Convention  au  château  des 
Tuileries  et  dans  les  bâtiments  acces- 
soires, seront  communiqués  à  la  Conven- 
tion et  arrêtés  par  elle,  avant  qu'il  soil 
travaillé  au  nouvel  emplacement. 

3  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,  C  238,  n°  250. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  135. 

292.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  scellés  apposés  sur 
les  appartements  des  maisons  ci-devant 
royales,  des  maisons  religieuses  et  des 
maisons  des  émigrés,  dans  le  Départe- 
ment de  Paris,  seront  levés  à  la  diligence 
du  ministre  de  l'intérieur,  par  les  com- 
missaires que  le  Directoire  du  Départe- 
ment nommera  à  cet  effet,  lesquels  don- 
neront avis  de  leurs  délibérations  aux 
municipalités,  trois  jours  à  l'avance,  sans 
néan moins  que  l'absence  des  commis- 
saires de  la  Municipalité,  dûment  avertis, 
puisse  arrêter  les  opérations  des  commis- 
saires du  Département. 

3  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  A.  JV., 
C  239,  n°  253. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  135. 

293.  —  Adresse  présentée  aux  pères  du 


peuple  français  par  l'infortuné  Antoine- 
Remy  Hervier,  natif  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  Saint-Antoine,  sollicitant  une 
place  pour  faire  vivre  sa  famille  aux  abois, 
exposant  qu'il  a  eu  de  3  mariages  38  en- 
fants, dont  32  garçons,  et  faisant  remar- 
quer que  toutes  les  places  dans  les  corps 
administratifs  sont  occupées  par  dos  pro- 
tégés, la  plupart  du  temps  célibataires, 
qui  passent  leur  temps  dans  les  cafés, 
dans  les  académies  de  jeux  ou  chez  des 
filles,  ou  à  leur  bureau  à  lire  des  comé- 
dies, ou  à  tirer  des  armes. 

3  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  240,  n»  273. 

294.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  décidant  de  demander  à 
la  Convention  la  promulgation  d'un  décrel 
qui  autorise  expressément  le  Comité  à 
délivrer  des  mandats  pour  l'indemnité  des 
députés,  pour  les  appointements  des  com- 
mis de  l'imprimerie,  des  bureaux  et  des 
comités,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
des  commissaires  envoyés  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  République,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  la  Convention. 

3  novembre  1792. 
Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A.  JV.,  DXXXV'  6,  fol.  19. 

29o.  — ■  Déclaration  du  citoyen  Roussi, 
reçue  par  le  Comité  de  sûreté  générale, 
et  portant  que  le  citoyen  Dalban,  demeu- 
rant rue  de  Vaugirard,  lui  aurait  dit  avoir 
reconnu  des  émigrés  à  l'Opéra,  que  dans 
Paris  il  y  avait  des  agitateurs  et  des  gens, 
sans  doute  des  émigrés,  qui  engageaient 
le  peuple  à  faire  grâce  à  Louis  XVI,  fût-ce 
même  par  la  force. 

3  novembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations,  A.  A'., 
AF*II  288. 

290.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  convoquant,  le  soir  même,  à 
7  heures,  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
le  général  commandant  la  force  publique 
à  Paris,  et  le  commandant  de  la  troupe 
à  cheval  casernée  à  l'Ecole  militaire,  pour 
qu'ils  lui  donnent  les  divers  renseignements 
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■  Ion L  il  a  besoin  sur  divers  objets  qui  inté- 
ressent la  tranquillité  publique,  et  décidant 
en  outre  que  le  ministre  de  la  guerre  sera 
invite  à  se  trouver  au  Comité  pour  assis- 
ter à  cette  conférence. 

3  novembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations,  A.  JV., 
AF*n  288. 

Les  citoyens  Sàntefre,  Boucher-René  et  Chau- 
mette,  avec  le  ministre  de  la  guerre,  se  ren- 
dirent, le  12  novembre,  au  Comité  de  sûreté 
générale  et  donnèrent  les  renseignements  les 
plus  rassurants  sur  la  situation  de  Paris  ;  Chau- 
mette  reçut  mission  de  rédiger  une  adresse  aux 
sections  de  Paris,  à  l'effet  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
de  la  capitale  pendant  le  procès  de  Louis  XVI. 
Cf.  Journal  de  Paris,  n°  du  15  novembre  1792. 

297:  —  Demande  d'admission  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  par  les  com- 
missaires des  sections  de  Paris,  pour  un 
objet  de  la  plus  grande  iirgëncë'  èt  qui  ne 
peut  souffrir  de  retard. 

4  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  240,  n°  274. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  148. 

298.  —  Décret  de  la  Cbrivë'htidti  natio- 
nale, décidant  la  suppression  de  l'indem- 
nité qui  avait  été  accordée  par  le  décret 
du  27  août  précédent  aux  48  compagnies 
de  eanonniers,  allai -liées  ailx  seclions  de 
Paris  pour  s'exercer  dans  le  camp  sous 
Paris. 

4  novembre  1792. 
Extrait   du   procès-verbal,  A.  JV.,  C  238, 
n°  250. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIN,  p.  143. 

299.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  ministre  de'  la  guerre 
remettra,  sous  3  jours,  le  compte  détaillé 
de  l'emploi  des  sommes  qui  ont  été  payées 
sur  ses  ordonnances  au  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale  parisienne,  et 
fournira  demain  le  compte  des  sommes 
qui  ont  été  payées  ou  qui  peuvent  être 
dues  aux  ci-devant  gardes  françaises  et 
soldats  du  centre,  avec  récépissé  de  ce 
décret  par  M.  Xavier  Audouiu. 

4  novembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Cambon,  fils,  aine,  et 
original  signé  (2  p.),  A.N.,  G  239,  n°  254. 
Ed.  Arcltirvs  parlementaires,  1.1. III.  p.  143. 


300.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  :  1°  que  les  adresses  pré- 
sentées dans  la  séance  de  ce  jour  par  les 
fédérés  des  départements  et  par  les  com- 
missaires des  48  sections  de  Paris  seront 
imprimées  et  envoyées  aux  83  départe- 
ments ;  2°  que  le  ministre  de  la  guerre  lui 
rendra  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
relativement  aux  cànônniers  de  Paris  et 
au  casernement  des  fédérés;  3°  que  le 
Conseil  général  de  la  Commune  lui  rendra 
compte  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre 
pour  dénoncer  aux  autorités  constituées 
les  agitateurs  et  les  prévaricateurs  qu'il  a 
trouvés  dans  son  sein  ;  4°  que  le  Comilé 
de  sûreté  générale  fera  son  rapport,  sur 
l'état  de  Paris  et  de  sa  force  publique, 
ainsi  que  sur  les  moyens  d'y  maintenir 
l'ordre  public. 

4  novembre  1702. 
Minute,  de   la  main  de  M.  Bàrère,  A.  JV., 
C  239,  n»  253. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  150. 

301.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  citoyen  Feron,  de  Caen, 
désigné  par  le  citoyen  Gorsas,  député, 
comme  ayant  été  repoussé  au  Comilé  de 
sûreté  générale,  où  il  voulait  faire  une  décla- 
ration, sera  entendu,  pour  qu'il  nomme 
publiquement  le  député  qui  a  refusé  de 
l'entendre. 

4  novembre  1792. 
Minute,  A.  JV.,  C  239,  n»  254. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  150. 

302.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  l'auteur  du  Journal  de  Paris,  déclarant 
que  ce  n'est  pas  sans  élonnement  qu'il  a 
ht  dans  le  n°  310  du  Journal  un  arrêté  du 
Déparlement  de  Paris,  dans  le  préambule 
duquel  beaucoup  de  faits  exposés  sont 
faux  et  plusieurs  insidieusement  présentés, 
rétablissant  l'exactitude  des  faits,  et  le 
priant  d'insérer  dans  le  Journal  les  docu- 
ments qu'il  lui  envoie. 

5  novembre  1792. 
Minutes  (2  p.),  A.  JV.,  Flbll,  Seine,  18. 
Cette  lettre  est  reproduite  dans  le  supplément, 

au  n°  313  du  Journal  de  Paris  (du  8  novembre), 
page  1 . 

303.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  dans  un  délai  de  3 jours 
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il  sera  dressé  procès-verbal,  en  forme 
d'inventaire,  par  six  commissaires  pris 
dans  son  sein,  des  expéditions  originales 
des  décrets,  sanctionnés  avant  le  10  août, 
et  qui  ne  seraient  signés  ni  du  ministre  de 
la  justice,  ni  du  ci-devant  Roi. 

5  novembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Bi^sv,  dëputë  de  ia 
Mayenne,  A.  JV.,  C  239,  n°  254. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  151. 

304.  —  Hommage  à  la  Convention  tiatio- 
iiâle  par  le  sieur  Théodore  l.esueur,  pour 
être  distribués  aux  83  départements,  dë 
s  i  exemplaires  d'un  ESiâi  d'Une  dë'cîdr'âtitih 
des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  rap- 
pi  lanl  ijti'àii  début  de  la  session  il  avait 
adressé  à  M.  Pétion  84  exemplaires  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Idées  sur  l'espèce  de  tjou- 
vernement  $6pûlait"e  t/m  p'ôui'rûït  coriv'enîr  n 
un  p«ys  tel  i/ue  la  Fninec. 

5  novembre  1792. 
Minute,  A.  JV.,  C  240,  n°  274. 

305.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  au  Comité  de  sûreté  générale, 
l'avisant  de  la  fabrication,  à  Rirmingham, 
m  Angleterre,  de  0,000  poignards  de  forme 
spéciale,  arme  très  dangereuse,  qui  rendra 
chaque  blessure  mortelle,  et  qui,  entre 
les  mains  de  la  multitude,  pourra  faciliter 
tous  les  crimes,  et  de  l'annonce  d'une 
nouvelle  insurrection  pour  le  10  du  mois 
prochain,  devant  suivre  l'organisation  de 
la  nouvelle  Municipalité. 

5  novembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations,  A.  JV., 
AF*n  288. 

306.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, chargeant  le  ministre  de  l'intérieur 
d'allouer  une  somme  de  50  livres  par 
homme  à  plusieurs  des  volontaires  fédérés 
du  bataillon  des  Marseillais,  qui  a  rendu 
des  services  si  importants  à  la  patrie  et  à 
la  liberté  dans  la  journée  du  10  août,  les- 
quels n'ont  point,  participé  à  l'indemnité 
qu'il  fut  alors  délibéré  d'offrir  à  ces  géné- 
reux citoyens. 

5  novembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'II  1, 
fol.  200. 


Ed.  F.- A.  Atilard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  225. 

307.  -  Décret  de  la  Convention  nafio- 
nale,  refusant  d'accéder  à  la  demande  de 
renouvellement  de  bail,  présentée  par  les 
entrepreneurs  d'une  manufacture  d'armes 
établie  dans  les  bâtiments  nationaux, 
connus  sous  la  dénomination  des  Petites 
Patries,  rue  du  Faubourg-Sainl-Denis, 
sans  observer  les  formalités  des  publica- 
tions et  enchères. 

6  novembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.Treilhard,  A.  JV.,  C239, 
n°  255. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI.  p.  206. 

308.  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale  par  un  membre  du  Comité  de 
sûrèté  générale  (Rasire),  d'un  rapport  sur 
les  événements  qui  se  sont  passés  à  Paris 
depuis  lë  commencement  de  septembre, 
et  sur  l'état  de  cette  ville,  rapport  dont 
l'impression  est  demandée,  et  vote  de 
l'ordre  du  jour. 

6  novembre  17 

Extrait  du  procès- verbal,  A .  JV. ,  C  238,  n»  250. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  21'.). 

Ce  rapport  de  Claude  Basire  fut  imprimé  à 
l'Imprimerie  nationale  sous  ce  titre  :  Rapport  du 
Comité  de  sûreté  générale  sur  l'état  de  situation 
de  la  ville  de  Paris,  8  pages  in-8°,  A.  JV., 
AD  XVIII*  5. 

309.  —  Décret  de  la  Convention  nàfciô- 
nale,  autorisant  chacun  de  ses  Comités  à 
faire  imprimer  et  distribuer  les  projets  de 
décrets  sur  les  questions  générales  ou  par- 
ticulières qu'il  aura  résolu  de  faire  pré- 
senter en  son  nom,  et  même  les  rapports 
sur  des  questions  générales,  mais  décla- 
rant que  la  discussion  ne  pourra  commen- 
cer que  2  jours  après  la  distribution. 

6  novembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Lanjuinais,  A.  JV., 
C  239,  n»  255. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  210. 

310.  —  Lettre  de  M.  Pache,  ministre  de 
là  gderre;  au  président  de  la  Convention 
nationale,  annonçant  que,  le  besoin  de 
forces  sur  les  frontières  l'ayant  déterminé 
à  envoyer  à  divers  bataillons  de  volon- 
taires, qui  se  trouvent  à  Paris  ou  dans  les 
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enviions,  l'ordre  de  s'y  porter,  l'un  d'eux 
a  objecté  que,  d'après  le  décret  du  25  oc- 
tobre, ces  bataillons  sont  supposés  devoir 
rester  à  Paris,  et  que,  suivant  le  général 
Berruyer,  ces  volontaires  se  refusent  à 
quitter  Paris  sans  ordre  de  la  Convention 
nationale,  et  demandant  à  être  fixé  à  ce  su  jet. 

6  novembre  1792. 
Original,  A.  N.,  C  239,  n°  260. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  316. 

311.  —  Lettre  du  commandant  en  chef 
du  bataillon  des  Marseillais  au  ministre  de 
la  guerre,  faisant  observer,  au  sujet  des 
ordres  de  départ  qui  lui  ont  été  transmis 
par  le  général  Berruyer,  que  ce  bataillon  a 
été  formé  par  la  commune  de  Marseille, 
armé  et  équipé  à  ses  frais  pour  venir  au 
secours  de  leurs  frères  de  Paris,  alors 
menacés,  et  afin  de  partager  avec  eux  l'hon- 
neur et  la  gloire  de  la  garde  de  la  Con- 
vention nationale,  et  que,  dans  leur  pen- 
sée, il  devait  rester  caserné  à  Paris. 

6  novembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  C  239,  n"  260. 

312.  —  Lettre  du  général  Berruyer  au 
ministre  de  la  guerre,  annonçant  que  le 
bataillon  des  Marseillais,  devant  partir 
pour  Phalsbourg  le  8  novembre,  a  été 
passé  en  revue  ce  matin  dans  le  jardin  du 
Luxembourg,  et  que  les  compagnies  dont 
il  se  compose  lui  ont  objecté  qu'elles 
n'étaient  venues  à  Paris  que  pour  secourir 
cette  ville,  alors  menacée  par  les  armées 
prussiennes,  et  que,  ces  craintes  n'existant 
plus,  ils  demandaient,  soit  à  restera  Paris, 
soit  à  marcher  sur  les  frontières  du  Midi, 
soit  enfin  à  retourner  dans  leurs  foyers,  et 
ajoutant  que,  d'ailleurs,  ils  ne  quitte- 
raient Paris  que  d'après  les  ordres  directs 
de  la  Convention  nationale. 

6  novembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  C  239,  n°  260. 

313.  —  Offre  faite  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  sieur  Deltufo,  traducteur  espa- 
gnol, au  nom  des  rédacteurs  traducteurs, 
de  traduire  gratuitement  et  sous  dictée 
tout  ce  qui  leur  sera  ordonné. 

6  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  240,  n»  274. 
Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  205. 


314.  —  Pélilioa  du  citoyen  Réodonq, 
gendarme  à  cheval  de  la  29e  division,  en- 
voyé h  l'armée  le  8  septembre,  par  laquelle 
il  expose  qu'étant  revenu  à  Paris,  dans  sa 
section,  celle  de  la  Fontaine  de  Grenelle, 
pour  remplacer  son  cheval,  il  a  été  arrêté, 
le  6  octobre,  et  incarcéré  à  l'Abbaye,  et 
demandant  à  rejoindre  l'armée. 

6  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  240,  n"  274. 

315.  —  Hommage  par  le  citoyen  Joua- 
nain,  horloger-mécanicien,  cour  du  Vieux- 
Louvre,  à  la  Convention  nationale,  du 
plan  d'une  barricade  élastique,  tournante 
dans  tous  les  sens,  pour  être  opposée  à 
l'ennemi  et  détourner  les  balles,  et  de- 
mande de  soumettre  ce  plan  à  l'examen 
du  Comité  militaire,  avec  délibération  de 
la  section  du  Louvre  à  ce  sujet. 

6  novembre  1792. 
Originaux  signés  et  extrait  (3  p.),  A .  N  , 
C  240,  n»  274. 

316.  —  Lettre  du  citoyen  Jollivet  au 
ministre  de  l'intérieur,  le  prévenant  que 
la  section  de  la  Cité  ayant  pris  un  arrêté 
très  vif  tendant  à  presser  la  Convention 
nationale  de  donner  une  Constitution  à  la 
République  française,  cet  arrêté,  envoyé 
aux  48  sections  par  deux  commissaires  de 
ladite  section,  fut  très  mal  accueilli  par  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  qui  releva  d'im- 
portance les  termes  de  cet  arrêté,  et  réponse 
de  M.  Roland,  le  remerciant  de  ces  rensei- 
gnements et  déclarant  qu'il  recevra  tou- 
jours avec  plaisir  les  amis  de  l'ordre  et 
des  lois. 

6,  16  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2p.),  A.  JV.,  Flcin,  Seine,  27. 

317.  —  Lettre  du  sieur  Mailhol,  médecin, 
rue  de  la  Verrerie,  accompagnée  d'un  mé- 
moire au  Comité  de  législation,  à  l'effet 
d'obtenir  un  passeport  pour  l'étranger, 
avec  réponse  du  ministre  de  l'intérieur, 
portant  que,  tant  que  durera  l'effet  de  la  loi 
qui  a  déclaré  la  pairie  en  danger,  il  ne 
peut  délivrer  de  passeport  qu'aux  per- 
sonnes chargées  de  missions  du  gouverne- 
ment dans  les  Etats  voisins. 

6,  21  novembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  .4.  N., 
F7  36882. 
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318.  —  Pélilion  du  sieur  Cappy,  prison- 
nier à  l'Abbaye,  à  la  Convention  nationale, 
se  plaignant  de  l'injuste  détention  qu'il 
subit,  après  avoir  reçu  la  visite,  le  26  octobre, 
de  MM.  Hérault  de  Séchelles  et  Musset, 
députés,  qui  auraient  été  empècbés  de 
faire  leur  rapport  à  la  Convention  par 
MM.  Panis  et  Sergent,  lesquels,  parait-il,  le 
poursuivaient  de  leur  inimitié,  et  sollici- 
tant de  nouveau  sa  mise  en  liberté. 

6  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  240,  n°  274. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  273. 

319.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  citoyen  Cappy,  pri- 
sonnier à  Paris  depuis  3  mois  10  jours 
sans  avoir  été  interrogé,  sera  interrogé 
dans  les  24  heures,  faute  de  quoi  il  sera 
mis  en  liberté  à  l'expiration  dudit  délai. 

7  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,C  238,  n°250. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  274. 
(Le  texte  du  décret  est  incomplet.) 

320.  —  Lettre  du  Club  national  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  représentant  l'incon- 
vénient de  recevoir  des  déclarations,  en 
ce  qui  concerne  les  émigrés,  sur  des 
feuilles  volantes,  et  demandant  que  la  Muni- 
cipalité soit  obligée  de  tenir  registre  de 
ces  déclarations,  seul  moyen  de  connaître 
le  nombre  exact  des  émigrés  et  de  laire 
exécuter  la  loi  qui  les  concerne,  si  l'on  ne 
veut  les  voir  rester  libres  possesseurs  de 
leurs  biens  et  jouir  de  l'opulence  et  de 
l'impunité. 

7  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  36881. 

321.  —  Décision  du  Comité  de  la  guerre, 
chargeantM.  Fabred'Eglantine  de  présenter 
un  rapport  sur  un  établissement,  dans  les 
4$  sections  de  Paris,  pour  la  confection 
du  pelit  équipement  des  troupes. 

7  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  AFn  14,  n»  92  (fol.  16). 

322.  —  Demande  d'autorisation  adressée 
à  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  par 
Mme  Vintimille  du  Luc,  à  l'effet  de  retirer 
les  meubles  et  objets  qui  lui  appartiennent 
dans  le  logement  qu'elle  occupe,  rue  Ville- 


l'Evéque,  et  réponse  du  minisire,  la  ren- 
voyant aux  administrateurs  du  Déparle- 
ment, devant  lesquels  doivent  se  pourvoir 
toutes  personnes  ayant  droit  à  des  effets 
séquestrés,  et  déclarant  qu'il  n'aurait  à 
intervenir  que  dans  le  cas  improbable  d'un 
déni  de  justice. 

7,  8  novembre  1792. 
Original  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F7  36881. 

323.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  de 
Hondy,  contenant  le  procès-verbal  de  la 
démarche  patriotique  faite  par  les  citoyens 
de  la  section  auprès  des  volontaires  des 
départements,  notamment  de  ceux  de  la 
Côte-d'Or,  casernés  faubourg  Saint-Martin, 
rue  de  Bondy,  pour  fraterniser  ensemble 
et  prêter  le  serment  de  l'union  et  du  main- 
tien de  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  le  discours  prononcé  à  cette 
occasion  par  le  président  de  la  section, 
avec  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  accu- 
sant réception  de  cette  délibération  et 
témoignant  tout  l'intérêt  qu'il  a  pris  à 
cette  manifestation. 

7,  21  novembre  1792. 
Extrait  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
.4.  N.,  FleIII,  Seine,  27. 

324.  —  Lettre  de  M.  Berlhelot,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  au 
ministre  de  l'intérieur,  recommandant  à 
sa  bienveillance  le  citoyen  Toscan,  admi- 
nistrateur du  bureau  du  Contentieux,  rue 
des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois,  qui 
offre,  par  le  moyen  des  correspondances 
qu'il  a  dans  toules  les  villes  de  la  Répu- 
blique, de  se  rendre  utile  à  tous  les  créan- 
ciers des  émigrés,  et  demande  la  permis- 
sion de  prendre  un  extrait  de  l'état  général 
des  émigrés,  avec  réponse  du  ministre, 
déclarant  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible 
de  dresser  cet  état  général  et  qu'il  se  prê- 
tera volontiers  à  fournir  les  renseigne- 
ments désirés  par  le  citoyen  Toscan. 

7,  21  novembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., 
F7  36881. 

325.  —  Lettre  de  M.  Pache,  ministre  de 
la  guerre,  au  président  de  la  Convention 
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nationale,  annonçant  qu'il  a  l'intention 
de  faire  réparer  les  6,500  fusils  défectueux 
qui  se  trouvent  à  l'Arsenal,  pour  en  faire 
la  distribution,  sur  leur  demande,  aux 
sections  de  Paris. 

8  novembre  1792. 
Original,  A.  N.,  G  239,  n°  261. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  305. 

326.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Comité  d'instruction 
publique  et  à  la  Commission  des  Monu- 
ments la  pétition  du  citoyen  Prault,  rela- 
tive à  la  conservation  de  son  dépôt  des 
anciennes  lois,  à  charge  de  lui  présenter 
incessamment  un  rapport  général  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  réunir  et  con- 
server les  divers  dépôts  de  chartes,  lois 
et  décisions  des  anciens  tribunaux,  actuel- 
lement dispersés  en  divers  lieux  à  Paris, 
et  de  lui  proposer  leurs  vues  sur  la  con- 
servation du  dépôt  du  citoyen  Prault,  en 
le  réunissant  aux  autres,  et  sur  leur 
communication  au  public. 

8  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  A.N., 
G  239,  n»  255. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  307. 

327.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  la  somme  d'un  million, 
pour  être  par  lui  avancée  au  Département 
de  Paris,  à  l'effet  de  retirer  les  billets  de 
secours  au  porteur,  au-dessous  de  25  livres, 
qui  sont  en  circulation  et  qui  sont  reçus 
de  confiance  comme  numéraire  dans  les 
transactions  journalières. 

8  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Cambon,  fils,  aîné, 
A.  N.,  C  239,  n°  255. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  313. 

32$.  — Adresse  du  sieur  Bourdon,  prêtre 
républicain,  et  de  divers  autres  citoyens 
ou  citoyennes  à  la  Convention  nationale 
pour  obtenir  l'expulsion  de  son  sein  de 
Mai  , il,  ce  libelliste  forcené,  dont  les  écrits 
semblent  tracés  avec  le  sang  de  ses  vic- 
times, infâme  ambitieux  qui  n'a  cessé 
d'entourer  le  berceau  de  la  liberté  des 


torches  de  la  guerre  civile  et  de  préconiser 
le  crime. 

8  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,C  240,  n°  275. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  307. 

329.  —  Arrêté  du  Comité  de  la  guerre, 
chargeant  le  citoyen  Le  Tourneur  de  pré- 
senter un  rapport  sur  l'emploi  et  la  desti- 
nation des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux formés,  et  des  volontaires  non  encore 
formés  en  bataillons,  qui  sont  dans  Paris 
aux  Irais  de  la  nation,  et  sur  la  cessation 
de  leur  solde. 

8  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  AFlr  14,  n°  92  (fol.  18). 

330.  —  Arrêté  du  Comité  de  la  guerre, 
chargeant  le  citoyen  Cambon  de  faire  un 
rapport,  au  nom  des  Comités  des  finances 
et  de  la  guerre,  sur  la  demande  de  rem- 
boursement, par  le  citoyen  Fournier,  des 
sommes  par  lui  avancées  au  détachement 
d'hommes  armés,  envoyé  à  Orléans  en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  légis- 
lative. 

8  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  AFI[  14,  n"  92  (fol.  19). 

331.  — Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  coustiUUion,  d'une 
adresse  des  domestiques,  portiers  et  ser- 
viteurs à  gages  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, qui  se  plaignent  de  ce  qu'à  leur 
section  on  leur  reluse  des  cartes  pour 
voter  dans  les  assemblées. 

9  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C238,n°250. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  319. 

332.  —  Lettre  de  M.  Carat,  ministre  de 
la  justice,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  envoyant  copie  d'un  procès- 
verbal  dressé,  le  9  novembre  1792,  par 
M.  Ch. -Louis  Lbéritier,  directeur  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  du  2e  arrondis- 
sement, duquel  il  résulte  que  le  citoyen 
Cappy,  prisonnier  à  l'Abbaye,  a  été  mis 
en  liberté,  le  8  novembre,  par  ordre  du 
citoyen  Monneuse,  officier  municipal  et 
commissaire  des  prisons,  contrairement 
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au  décret  du  7  qui  ordonnait  de  procéder 
à  l'interrogatoire  de  ce  d<Henu. 

9  novembre  1792. 
Original  signé  et   copie  (2  pièces),  A.  N., 
C  239,  n»  261. 

333.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  la  célébration  d'une  fête 
nationale  pour  honorer  les  succès  des  ar- 
mées de  la  République,  et  chargeant  le 
Comité-  d'instruction  publique  de  présenter 
les  moyens  d'exécution. 

9  novembre  1792. 

Extrait  duprocès-verbal,  A.N.,  C238,n°250. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  331. 

Dans  sa  séance  du  15  novembre,  le  Comité 
d'instruction  publique  adopta  le  projet  d'une 
féte  destinée  à  retracer  les  principales  victoires 
des  armées  françaises  et  les  progrès  de  la  liberté 
en  Europe,  fête  qui  devait  entraîner  une  dépense 
de  20,000  livres,  mais  le  décret  du  9  novembre 
ne  reçut  point  d'exécution.  Cf.  J.  GUILLAUME, 
Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention,  t.  I,  p.  59,  66. 

334.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  d'un  arrêté 
de  la  section  de  Bondy  (du  7  novembre)  et 
son  envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

9  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,0  238,  n°250. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  332 . 

Il  s'agit  du  procès-verbal  de  la  réunion  fra- 
ternelle des  citoyens  de  la  section  de  Bondy  à 
leurs  frères  des  départements,  casernés  faubourg 
Saint-Martin  et  rue  de  Bondy,  et  discours  pro- 
noncés à  cette  occasion.  Cf.  Maurice  Tourneux, 
Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution,  t.  II,  n"  7062. 

335.  —  Lettre  des  commissaires  de  l'As- 
semblée générale  de  la  section  du  Louvre 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
priant  d'examiner  les  souliers  de  carton, 
destinés  aux  soldats,  qu'elle  lui  envoie,  afin 
de  juger  à  quel  point  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  des  équipements  militaires 
poussent  le  brigandage,  et  protestant  avec 
indignation  contre  les  abus  commis  dans 
toutes  les  parties  de  l'équipement  mili- 
taire. 

9  novembre  1792. 
Originaux  signés  et  extrait  (3  pièces),  A .  N., 
C.  240,  n°  275. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  350. 


336.  —  Lettre  de  M.  Lessore,  jugp  de 
paix  de  la  section  des  Sans-Culottes,  au 
citoyen  Duval,  déclarant  ne  pouvoir  lever 
les  scellés  apposés,  au  séminaire  de  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet,  sur  les  meubles 
et  effets  appartenant  aux  prêtres  nu  n  i  s, 
paire  qu'il  y  a  une  pétition  présentée  à  la 
Convention  nationale  par  sa  section,  ten- 
dant à  faire  appliquer  aux  prêtres  rétraç- 
taires  la  loi  relative  aux  biens  des  émigrés, 
pétition  renvoyée  au  Comité  de  législulion 
et  dont  le  rapport  n'a  encore  été  fait,  et 
observant  que,  dans  le  cas  où  la  pétition 
serait  rejetée,  il  faudrait  une  autorisation 
particulière  du  Département,  attendu  que 
la  maison  de  Saint-Nieolas-du-Chardonnet 
est  une  maison  nationale,  dans  laquelle  il 
ne  peut  procéder  à  aucune  levée  de  scellés 
sans  le  concours  du  Département. 

9  novembre  1792. 
Original,  A.  N.,  DIII  2561. 

337.  —  Lettre  du  sieur  Silveslre,  fils,  se- 
crétaire de  la  Société  d'histoire  naturelle, 
au  ministre  de  l'intérieur,  manifestant  la 
crainte  que  la  vente  publique  du  cabinet 
d'histoire  naturelle  de  Chantilly,  annoncée 
pour  le  3  décembre,  ne  soit  funeste  à  l'ac- 
croissement des  sciences  et  des  arts,  avec 
réponse  du  ministre,  déclarant  que  l'on  a 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  que 
cette  vente  ne  donnât  lieu  à  aucune  mé- 
prise, préjudiciable  au  progrès  des.  lumières 
et  des  connaissances  humaines. 

9,  27  novembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F7  36881. 

Deux  membres  de  la  Commission  des  Monu- 
ments, Desmarest  et  Dufourny,  chargés  de  pro- 
céder à  l'examen  de  cette  collection,  adressèrent 
leur  rapport,  le  27  novembre  1792  ;  un  décret  de 
la  Convention,  du  11  mai  1793,  autorisa  le 
ministre  de  l'intérieur  à  faire  transporter  au 
Cabinet  d'histoire  naturelle  de  Paris  tous  les 
objets  composant  celui  de  Chantilly,  après  esti- 
mation contradictoire  avec  les  créanciers  du 
prince  de  Condé.  Cf.  L.  Tuetey,  Procès-uer- 
baux  de  la  Commission  des  Monuments,  t.  I., 
p.  222,  312. 

338.  —  Lettre  du  citoyen  Cappy  à  la 
Convention  nationale,  annonçant  sa  mise 
en  liberté  par  le  citoyen  Monneuse,  offi- 
cier municipal ,  et  demandant  l'envoi  des 
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citoyens  Digne  et  Vaillant,  officiers  muni- 
cipaux, à  l'effet  de  reconnaître  et  lever  les 
scellés  qu'ils  ont  apposés  le  12  août. 

9  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  240,  n°  275. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  341. 

339.  —  Désignation  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  du  citoyen  Le  Febvre 
d'Arles,  commandant  du  bataillon  des 
Petits-Pères,  en  qualité  de  commissaire 
civil,  chargé  d'aller  mettre  à  exécution  le 
décret  d'accusation,  rendu  ce  jour  contre 
le  général  Montesquiou. 

9  novembre  1792. 

Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AFil  1, 
fol.  212. 

Ed.  F. -A.  Aulard  ,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  235. 

340.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  citoyens  Digne  et 
Vaillant,  officiers  municipaux,  qui  ont  dû 
apposer  les  scellés,  le  12  août  dernier,  sur 
les  effets  du  citoyen  Gappy,  ou  deux  autres 
officiers  municipaux,  requis  à  cet  effet, 
reconnaîtront  et  lèveront  iesdits  scellés 
dans  les  24  heures,  et,  ledit  délai  passé, 
autorisant  le  citoyen  Cappy  à  se  pourvoir, 
pour  la  levée  desdits  scellés,  auprès  du 
Directoire  du  Département  de  Paris. 

10  novembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Lanjuinais,  A.  N., 
C  239,  n»  256. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  342. 

341.  —  Lettre  du  minisire  de  l'intérieur 
à  l'auteur  du  Moniteur  universel,  protes- 
tant contre  l'insertion,  dans  ce  journal, 
des  arrêtés  du  Département  qui  déna- 
turent le  discours  qu'il  a  prononcé  dans 
la  séance  du  31  octobre,  rétablissant  la 
vérité  des  faits,  le  priant  de  vouloir  bien 
en  insérer  l'historique  pour  l'aider  à  rendre 
un  compte  public  du  motif  d'une  de  ses 
actions,  déclarant  que,  s'il  est  utile  aux 
administrés  de  connaître  les  fonction- 
naires publics,  prévaricateurs  de  fait  ou 
d'intention,  il  est  intéressant  pour  la  chose 
publique  que  celui  qui  n'a  que  des  inten- 
tions pures  et  des  vues  droites,  dissipe,  par 
l'exposé  candide  des  faits,  les  nuages 


dont  la  terreur  ou  la  malveillance  peut 
envelopper  sa  conduite. 

10  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F">II,  Seine,  18. 

342-  —  Projet  de  décret  présenté  par 
M.  Le  Tourneur,  au  nom  du  Comité  de  la 
guerre,  mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  les  bataillons  de  gardes  natio- 
naux, destinés  à  servir  dans  les  camps  de 
Paris  et  de  Soissons,  et  décidant  l'organi- 
sation en  bataillons,  dans  la  quinzaine, 
des  gardes  nationaux  et  fédérés  des  dépar- 
tements, casernés  à  Paris  et  dans  les  envi- 
rons, décret  écarté  par  l'ordre  du  jour 
motivé  et  la  question  préalable. 

10  novembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Le  Tourneur,  A.  N., 
C  239,  n°  256. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  344. 

343.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  émigrés  rentrés  en 
France  seront  tenus  de  sortir  du  territoire 
de  la  République,  savoir  de  Paris  et  de 
toute  autre  ville,  dont  la  population  est  de 
20,000  âmes  et  au-dessus,  dans  les  24  heures, 
et  dans  qiîinzaine,  de  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  République,  et  après  ces  délais, 
ils  seront  censés  avoir  enfreint  la  loi  du 
bannissement  et  punis  de  mort. 

10  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C238,n°250. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  350. 

344.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'un  appel  nominal  des 
membres  de  la  Convention  se  fera  le  len- 
demain, à  10  heures,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  en  raison  de  la  multitude  d'affaires 
particulières  extrêmement  pressées  se 
trouvant  en  souffrance,  par  suite  de  l'ouver- 
ture trop  tardive  des  séances. 

10  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  jV.,C238,  n°250. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  344. 

34o.  —  Adresse  d'une  députation  des 
sections  de  Monlreuil  et  des  Quinze-Vingts 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur, se  plaignant  de  manquer  d'armes 
et  réclamant  avec  véhémence  celles  qui 
existent  à  l'Arsenal,  et  réponse  du  ministre 
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de  l'intérieur  aux  citoyens  de  la  section 
des  Quinze-Vingts,  déclarant  qu'il  ignore 
absolument  s'il  existe  des  approvisionne- 
ments d'armes  qui  puissent  mettre  l'admi- 
nistration a  même  de  les  contenter,  la 
connaissance  de  cet  objet  appartenant  né- 
cessairement au  ministre  de  la  guerre,  et 
que  n'ayant  aucune  arme  à  sa  disposition, 
il  ne  saurait  déférer  au  vœu  qui  lui  a  été 
présenté. 

10,  13  novembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
Flcm,  Seine,  27. 

3 it> . —  Dénonciation  au  Comité  de  sûreté 
générale  contre  M.  Boyer-Fonfrède,  suivant 
une  lettre  du  4  novembre,  adressée  de  Bor- 
deaux  à  Santerre,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  d'où  il  résulterait  que 
Boyer-Fonfrède  aurait  fait  demander  par  la 
députation  de  Bordeaux  au  club  de  cette 
ville  d'envoyer,  sans  perdre  un  instant, 
300  hommes  armés  à  Paris  pour  exterminer 
les  sans-culottes,  en  ajoutant  que  ces 
300  hommes  doivent  partir  le  lendemain, 
bien  disposés  à  tomber  sur  les  habitants  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau. 

10  novembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A,  N.,  AF*II  288. 

347.  —  Pétition  de  M.  Augustin  Forestier, 
bourgeois  de  Fribourg  en  Suisse,  quartier 
mailre  trésorier  du  régiment  des  gardes 
Suisses,  à  la  Convention  nationale,  à  l'effet 
de  se  plaindre  de  l'apposition  des  scellés 
sur  sa  caisse  et  ses  papiers,  que  rien  ne 
justifie,  puisqu'il  ne  peut  être  considéré 
comme  émigré  et  n'a  été  l'objet  d'aucun 
mandat  d'arrêt,  et  afin  d'être  autorisé  à  ren- 
trer chez  lui,  obtenir  la  remise  de  ses 
papiers  et  pouvoir  rendre  sans  délai  son 
compte  définitif. 

1 1  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  241,  n°  277. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  352. 

348.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  commissaires,  char- 
gés de  la  vérification  et  levée  des  scellés 
apposés  chez  le  citoyen  Forestier,  ancien 
quartier-maître  des  gardes  Suisses,  feront 
dresser,  en  présence  des  juges  de  paix  et 

T.  VIII. 


du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  un 
état  sommaire  des  papiers  relatifs  à  la  comp 
tabilitè  du  régiment  des  gardes  Suisses, 
à  la  suite  de  laquelle  opération  le  sieur  Fo- 
restier rentrera  en  possession  de  sa  mai- 
son et  de  ses  meubles. 

11  novembre  1792. 
Extrait  du  prooès- verbal,  A.  N.,  C  238,  n°251 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  353. 

349.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale fera  son  rapport  sur  les  prisonniers 
détenus  à  Paris,  mercredi,  sans  autre  délai. 

11  novembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  238,  n°251. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  353. 

350.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  lettres  des  commis- 
saires aux  armées,  des  ministres  et  des 
généraux,  seront  lues  immédiatement  après 
le  procès-verbal  et  renvoyées  aux  Comités 
compétents,  que  les  adresses,  lettres  et 
pétitions,  remises  officiellement  à  la  Con- 
vention, seront  chaque  jour  déposées  et 
enregistrées  au  Comité  des  pétitions  et 
correspondance,  pour  en  rendre  compte 
tous  les  jeudis  et  dimanches,  et  contenant 
règlement  pour  l'ordre  de  l'admission  des 
pétitionnaires  à  la  barre. 

11  novembre  1792. 
Imprimé,  signé  de  M.  Gossuin,  A.  N.,  C239, 
n»  257. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  354. 

351.  —  Lettre  du  sieur  Jean  Chevret  au 
président  de  la  Convention  nationale,  ac- 
compagnant l'hommage  d'un  Tableau  des 
sciences  et  des  arts  et  du  système  figuré  des 
connaissances  humaines ,  ainsi  que  d'un 
traité  intitulé  Principe  universel  d'éduca- 
tion, avec  supplément  ayant  pour  titre  : 
De  l'éducation  dans  la  République,  dans 
lequel  il  suggère  l'idée  de  deux  nouveaux 
édifices  nationaux. 

1 1  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  240,  n"  276. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  356. 

352.  —  Adresse  d'une  députation  des 
citoyens  de  la  section  des  Quinze- Vingts  à 
la  Convention  nationale,  exposant  qu'ils  ont 
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cru  devoir  arrêter  3  voitures,  chargées  de 
718  fusils  et  152  briquets  destinés  au  batail- 
lon du  Lot,  à  Nangis,  pour  éviter  le  pillage 
de  ces  armes,  et  demandant  des  instructions 
à  ce  sujet,  avec  lettre  sollicitant  l'admission 
de  la  députation  à  la  Convention  nationale. 

1 1  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  240, 
n°  276. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  357. 

V.  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  ministre 
de  la  guerre  au  Conseil  général  delà  Commune, 
séance  du  6  novembre,  Moniteur  universel,  n°  du 
10  novembre  1792. 

353.  —  Nomination  par  la  Convention 
nationale,  de  4  commissaires  chargés  de 
recevoir  le  serment  de  la  3e  compagnie 
de  chasseurs  de  la  section  du  Louvre  avant 
son  départ  pour  l'armée  des  Pyrénées,  et 
renvoi  au  Comité  de  la  guerre  d'une  péti- 
tion de  cette  même  compagnie,  qui  demande 
150  pantalons  de  siamoise  à  cause  de  la 
longueur  de  la  route. 

11  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N..  C  238,  D°2S1. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  358. 

354-  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  la  guerre,  d'une  péti- 
tion des  canonniers  des  48  sections  de 
Paris,  qui  réclament  l'exécution  des  dé- 
crets ordonnant  leur  habillement  et  équi- 
pement, ainsi  que  des  canons. 

11  novembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.N.,  C  238,  n°251 . 
Cf.  Archives  parlementaires ,  t.  LUI,  p.  359. 

355.  —  Mémoire  du  citoyen  Hue,  de  la 
section  des  Gfavilliers,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  sollicitant  l'allo- 
cation, sur  les  biens  de  M.  de  Jonville, 
maître  des  Requêtes,  émigré  de  la  pen- 
sion de  800  livres  qui  lui  avait  été  promise 
pour  avoir  fait,  pendant  8  ans,  l'éduca- 
tion de  son  fils,  déclarant  que  son  patrio- 
tisme est  reconnu,  puisque  la  section  des 
Gravilliers  lui  a  confié  les  enfants  des 
parents  qui  sont  aux  frontières  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  manifestant  le 
regret  de  ne  pouvoir  se  présenter  à  l'au- 
dience de  M.  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, étant  fort  incommodé  par  un  cra- 
chement de  sang  continuel,  occasionné 


par  un  coup  qu'il  reçut  le  10  août,  dont 
il  se  fait  honneur,  et  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  faisant  connaître  qu'il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  absolue  de  lui  procurer 
l'indemnité  par  lui  réclamée  à  la  Conven- 
tion. 

11,  27  novembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F7  36881. 

356.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rejetant  la  demande  d'un  secours  de 
1,400,000  livres,  à  titre  d'avance  sur  le 
Trésor  public,  présentée  par  le  Départe- 
ment de  Paris,  à  rembourser  successive- 
ment sur  le  produit  des  sols  addition- 
nels. 

12  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Mallarmé,  rappor- 
teur, A.  N.,  C  239,  n°  257. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  366. 

357.  —  Adresse  du  Corps  municipal  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  annon- 
çant l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  con- 
tinuer l'administration  avec  le  petit  nombre 
de  membres  auquel  il  est  réduit,  nombre 
effectif  qui  est  de  12,  attendu  que  sur  les 
48  municipaux  les  uns  ont  passé  à  la  Con- 
vention nationale,  les  autres  au  Départe- 
ment, d'autres  à  des  places  de  juges  de 
paix  ou  de  commissaires  de  police,  décla- 
rant qu'il  est  indispensable  de  compléter 
à  l'instant  le  Corps  municipal. 

12  novembre  1792. 

Copie  conforme, 'signée  de  M.  Bouclier-René, 
officier  municipal,  A.  N.,  D  XL  23,  n»  77. 

Renvoyée  au  Comité  des  pétitions,  le  17  no- 
vembre 1792.  Signé  :  Carra,  secrétaire. 

358.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  autorisant  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  remettre  une  somme  de 
1,000  livres,  à  titre  d'encouragement,  au 
citoyen  La  Rlée,  qui  se  propose  de  former 
l'entreprise  d'un  journal  intitulé:  LeFanal 
parisien,  ayant  pour  objet  d'éclairer  les 
citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts. 

12  novembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  1, 
fol.  216. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  236. 

Le  Fanal  parisien,  journal  nécessaire  aux 
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citoyens  qui  veulent  s'éclairer  sur  leurs  vrais 
intérêts,  publié  par  M.  Jacques  Labiée,  com- 
mença à  paraître  le  l«*  décembre  1792,  mais 
n'eut  que  5  numéros, 

359.  —  Décret  de  la  Convention  natio^- 
nale,  déclarant  que  la  loge  à  la  droite  du 
président  est  consacrée  à  l'usage  du  Bul- 
letin. 

13  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  238,  n°  251. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  379. 

360.  —  Lettre  des  sieurs  Rosé  et  Bonne- 
l'ond,  anciens  gardes  du  corps,  arrêtés  à 
Dunkerque  le  14  août  1792  et  détenus  à 
l'Abbaye,  depuis  le  20  septembre,  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  décla- 
rant qu'ils  n'ont  pas  encore  été  décrétés 
d'accusation  et  se  trouvent  malheureuse- 
ment compris  dans  le  décret  rendu  par  la 
Convention,  qui  oblige  les  émigrés  rentrés 
en  France  à  quitter  le  territoire,  deman- 
dant leur  élargissement  et  s'engageant  par 
serment  à  ne  jamais  servir  contre  leur 
patrie. 

13  novembre  1792. 
Original  signé,  A,  JV.,  C  241,  n°  278. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  413. 

Sébastien  Rosé,  dit  Castillon,  et  Jean-Marie- 
Anastase  Boulland ,  dit  Bonnefond ,  anciens 
gardes  du  corps,  arrêtés  par  ordre  de  la  munici- 
palité de  Dunkerque  à  leur  arrivée  de  Coblentz, 
furent  transférés  à  Paris,  le  29  août  1792,  et 
faillirent  être  massacrés  par  le  peuple,  àNoyon  ; 
ils  furent  écroués  à  l'Abbaye  et  interrogés,  le 
8  octobre,  par  Loyseau,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  criminel  du  17  août,  mais 
furent  oubliés  en  prison.  Cf.  le  t.  VII  de  notre 
Répertoire,  n°  1198. 

361.  —  Lettre  de  M.  Pache,  ministre  de 
la  guerre,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  relative  à  une  fourniture  de 
souliers  défectueux  qui  devaient  partir  du 
magasin  de  Saint-Denis  pour  les  armées, 
souliers  qui  avaient  été  refusés  par  les 
commissaires  des  sections  et  marqués  du 
mot  mauvais  en  caractères  ineffaçables. 

14  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  239,  n°  262. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  402. 

362.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  ministre  de  l'intérieur 
la  pétition  du  citoyen  Lelièvre,  comman- 
dant la  compagnie  de  gendarmerie  pré- 


posée à  l'approvisionnement  des  armées 
de  la  République  et  de  la  ville  de  Paris, 
dans  laquelle  il  se  plaint  des  sections 
Beaubourg  et  du  Marais,  qui  avaient  en- 
voyé dans  sa  maison  des  commissaires, 
lesquels  s'étaient  emparés  des  fonds  à  lui 
confiés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
chargeant  le  ministre  d"en  rendre  compte 
dans  les  24  heures. 

14  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  iV.,  C  238, 
n°  251. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  Llll,  p.  402. 

363.  —  Décret  de  la  Convention  nationale, 
décidant  que  les  diamants  et  autres  objets 
déposés  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  en 
exécution  du  décret  du  24  septembre,  et 
ceux  déposés  à  la  Trésorerie  nationale,  en 
exécution  du  décret  du  31  août,  seront 
vendus  par  les  soins  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, après  distraction  préalable  des  ob- 
jets qui  doivent  être  conservés  et  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  qui  doivent  être 
portées  à  l'hôtel  des  Monnaies. 

14  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  A.  N., 
C  239,  n°  257. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  404. 

364.  —  Lettre  du  sieur  Benoit  Hacot( 
président  du  comité  de  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, demandant  quelques  éclaircissements 
sur  la  loi  du  27  septembre,  notamment  si 
les  portiers  des  maisons,  commis-mar- 
chands demeurant  dans  la  maison  de 
leurs  patrons,  ehtployés  d'administration 
logeant  en  garni,  garçons  de  bureau,  de 
banque,  commis  de  banque,  peuvent  exer- 
cer leurs  droits  politiques,  ou  doivent  être 
considérés  comme  attachés  à  un  service 
personnel,  avec  réponse  du  ministre,  por- 
tant que  l'on  ne  peut  envisager  sous  le 
point  de  vue  de  domesticité  que  les  per- 
sonnes aux  gages  de  ceux  qui  se  font  servir 
journellement  par  elles. 

14,  21  novembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F*«ili,  Seine,  27. 

365.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Conven- 
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tion  nationale,  adressant  copie  d'une  lettre 
de  la  citoyenne  Higaut,  factrice  de  marée 
à  Paris,  qui  montre  le  misérable  discrédit 
dans  lequel  sont  tombés  les  billets  de  la 
Caisse  de  secours  et  la  fermentation  ex- 
trême qui  en  est  résultée,  et  demandant 
d'urgence  l'autorisation  de  remettre  sur  le 
champ  au  Département  de  Paris  200,000  li- 
vres sur  le  million  décrété  le  8  de  ce  mois, 
pour  éviter  les  troubles  annoncés. 

15  novembre  1792. 
Original  signé  et  copie  (2  p.),  A.  N.,G  23!>, 
n°  262. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  424. 

366.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  ministre  de  l'intérieur 
à  remettre  au  Département  de  Paris,  à 
titre  d'avance,  sur  le  million  qui  lui  est 
destiné  pour  le  remboursement  des  billets 
de  secours,  la  somme  de  200,000  livres. 

15  novembre  1792. 
Extrait  du   procès-verbal,  A.  N.,    G  238, 
no  251. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  424. 

367.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, arrêtant  que  la  municipalité  de  Paris, 
et  à  son  défaut  le  Département,  enver- 
ront deux  commissaires,  qui  seront  char- 
gés de  lever  les  scellés  apposés  par  ladite 
Municipalité  sur  les  dépôts  de  chartes  et 
lois  existant  dans  Paris,  à  l'effet  de  per- 
mettre aux  commissaires  de  la  Convention 
de  présenter  un  rapport  sur  ces  dépôts. 

15  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,  G  238, 
n»  251. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  416. 

368.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  grand  sceau,  dit  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  trouvé  aux  Tuile- 
ries, sera  brisé  et  envoyé  à  la  Monnaie. 

15  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  238, 
n°  251. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  417. 

369.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, relatif  au  remboursement  de  la 
dépense  occasionnée  par  l'excavation  pra- 
tiquée sous  le  dôme  des  Invalides,  au  mois 


d'août  précédent,  en  exécution  des  ordres 
de  la  section  de  la  Croix-Rouge,  sous  pré- 
.  texte  d'en  retirer  les  armes  qu'on  avait  dit 
y  être  cachées. 

15  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  238,  n°  251 . 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  416. 

V.  le  procès-verbal  dressé,  le  12  août  1792, 
par  les  commissaires  des  sections  de  la  Croix- 
Rouge  et  des  Invalides,  qui  procédèrent  à  ces 
fouilles,  t.  V  de  notre  Répertoire,  n°  2978. 

370.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  le  renvoi  des  procès-ver- 
baux dressés  par  les  commissaires  dans 
les  prisons  au  ministre  de  la  justice,  pour 
faire  exécuter  et  rendre  compte,  dans  la 
huitaine,  de  l'exécution  du  décret  du  8  oc- 
tobre. 

15  novembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal, A. iV.,  C  238,  n°  251 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  417. 

371.  —  Délibération  de  la  section  des 
Lombards,  décidant  de  communiquer  à  la 
Convention  nationale  une  lettre  du  citoyen 
Lavalette,  lieutenant-colonel  du  bataillon 
des  Lombards,  qui  rend  compte  d'une  ac- 
tion héroïque  de  deux  citoyens  de  ce  ba- 
taillon, le  sieur  Collier,  chirurgien  du 
bataillon,  et  Carré,  adjudant,  qui,  au  péril 
de  leur  vie,  retirèrent  d'un  trou  profond  de 
200  pieds  un  malheureux  caporal  de  leur 
bataillon,  avec  lettre  du  secrétaire  de  la 
section  des  Lombards  au  président  de  la 
Convention,  accompagnant  l'envoi  de  la 
délibération  et  de  la  lettre. 

15,  19  novembre  1792. 

Extrait  conforme  et  originaux  signés  (3  p.), 
A.  N.,  C  241,  n°  278. 

La  lettre  du  lieutenant-colonel  Lavalette,  du 
!)  novembre,  et  la  délibération  de  la  section  des 
Lombards,  se  trouvent  reproduits  dans  le  tome  II 
des  Volontaires  nationaux  pendant  la  Révolu- 
tion, de  Chassin  et  Hennet,  p.  744.  Louis- 
Jean-Baptiste,  marquis  de  Lavalette,  mis  hors 
la  loi  avec  Robespierre  et  Henrict,  le  9  thermi- 
dor, fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  lende- 
main (Ibid.,  p.  767).  Jacques-Emmanuel  Col- 
lier, chirurgien-major  du  bataillon,  passa,  en 
1795,  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales;  l'ad- 
judant Jean-Ignace  Carré,  nommé  lieutenant,  le 
9  juin,  et  capitaine,  le  8  octobre  1793,  fut 
blessé  à  Courtrai  et  à  Marengo. 

372.  —  Lettre  du  sieur  Vestier,  peintre 
de  portraits,  au  ministre  de  l'intérieur, 
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demandant  la  délivrance  d'un  passeport 
pour  Londres,  où  il  est  appelé  pour  ses 
affaires,  passeport  qu'on  lui  refuse  en 
arguant  de  ce  qu'il  n'est  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  négociants,  et  faisant  observer 
qu'il  vit  de  son  art,  avec  réponse  du  mi- 
nistre, exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir 
accueillir  sa  demande,  la  loi  étant  for- 
melle. 

15,  '27  novembre  1792. 
Original   sisrné  et  minute  (2  p.),  .4.  N.,  F7 
3C881. 

373.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  commissaire  des 
guerres  Gobbin,  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, accusé  d'avoir  donné  l'ordre  au 
bataillon  du  Lot  de  sortir  de  Paris,  sera 
mandé  à  la  barre,  séance  tenante. 

16  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .IV.,C238,n°251. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  432. 

374.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'elle  conservera  les  ba- 
taillons des  départements,  qui  se  trouvent 
à  Paris,  jusqu'après  le  rapport  des  Comités 
de  la  guerre  et  de  sûreté  générale. 

16  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  JV. ,  C  238,  n"  25 1 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  432. 

375.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, nommant  les  citoyens  Calon  et  La 
Source,  en  qualité  de  commissaires,  à 
l'effet  de  représenter  et  rédiger  le  procès- 
verbal  du  23  août  précédent,  qui  se  trouve 
égaré. 

16  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  238, n°  251. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  432. 

370.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  administrateurs  du  Départe- 
ment, leur  faisant  passer  la  demande  des 
régisseurs  des  douanes,  qui  désireraient 
établir  leur  bureau  central  dans  la  mai- 
son de  Juigné,  quai  Voltaire,  et  voudraient 
que  l'on  fasse  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  à  la  vente  du  peu  de  meubles 
qui  se  trouvent  encore  dans  cet  hôtel. 

16  novembre  1792. 
Minute,  A.  JV. ,  FlcHÏ,  Seine,  27. 


377.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  ministre  de  la  marine,  relativement 
au  refus  par  la  Municipalité  de  viser  le 
passeport  obtenu  par  les  sieurs  Chardin 
et  Joly,  pour  passer  à  la  Martinique,  sous 
prétexte  que  la  loi  ne  permet  de  déli- 
vrer de  passeports  qu'aux  négociants,  ces 
particuliers  prétendant  que  la  loi  n'a  pu 
avoir  l'intention  d'empêcher  des  Français 
d'aller  chez  d'autres  Français  dont  ils  sont 
séparés  par  la  mer. 

15  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  36882. 

378.  —  Arrêté  du  Comité  de  la  guerre, 
décidant  la  présentation  à  la  Convention 
nationale  d'un  rapport  pour  décréter 
l'organisation  du  corps  de  cavalerie  de 
l'Ecole  militaire  en  deux  régiments  de 
chasseurs  à  cheval,  dans  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  actuels  de  l'armée  de 
ligne,  et  leur  accorder  une  augmentation 
de  solde. 

17  novembre  1792. 
Minute,  A.  JV.,  AF h  14,  n°  92  (fol.  25). 

379.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  aux  administrateurs  de  Police, 
membres  du  Comité  de  surveillance,  en 
réponse  à  leur  lettre  du  17,  déclarant 
qu'il  partage  leur  sentiment,  et  les  invi- 
tant à  faire  arrêter  ceux  qui  sont  consti- 
tués en  état  d'accusation. 

19  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  W  12,  n»  1. 

380.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant,  après  lecture  de  l'extrait 
des  délibérations  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  des  9  et  11  de  ce  mois,  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  Gerdret, 
fournisseur  de  souliers  au  magasin  de 
Saint-Denis  pour  les  armées  de  la  Répu- 
blique. 

20  novembre  1792. 

Minute,  A.  A'.,  C  239,  n»  258. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  493. 

Antoine-Christophe  Gerdret,  négociant,  5,  rue 
des  Bourdonnais,  commandant  du  bataillon  de 
l'Oratoire,  de  1789  à  1791,  fut  élu  administra- 
teur du  Département  de  Paris  en  novembre 
1791,  et  réélu  par  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises, après  le  21  août  1792.  Il  s'était,  avec 
2  associés,  chargé  de  l'entreprise  d'une  fourni- 
ture de  souliers  pour  l'armée  :  dénoncé  comme 
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prévaricateur  et  décrété  d'accusation,  il  parvint 
à  se  justifier  et  fut  absous  le  8  décembre  1702. 
Cf.  SlGlSMOND  LACROIX,  Le  Département  de 
Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution, 
p.  101-106. 

381.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  et  le  renvoi 
au  Comité  de  la  guerre,  pour  en  faire  un 
rapport  le  surlendemain,  du  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Lelièvre, 
touchant  la  formation  et  l'organisation 
d'une  compagnie  de  gendarmerie  pour 
l'approvisionnement  de  Paris. 

21  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G 238,  n»  252. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  500. 

382.  —  Pétition  du  citoyen  Evrard,  fils, 
fournisseur  de  chaussures,  à  la  Conven- 
tion nationale,  se  plaignant  de  la  mau- 
vaise qualité  des  souliers  fabriqués  à 
Montreuil,  Fruges  et  Sainl-Po],  déclarant 
que  depuis  15  jours  il  en  a  refusé  plus 
de  10,000  paires,  et  demandant  qu'en 
vertu  d'un  décret,  tous  fournisseurs  soient 
obligés  de  marquer  les  souliers  de  leur 
nom  en  toutes  lettres,  et  de  mettre  des 
plombs  aux  bas  et  chemises,  meilleur 
moyen  de  démasquer  les  coquins. 

21  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  DXL  23,  n»  77. 

383.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale, au  Comité  de  législation,  d'une 
motion  du  citoyen  Egalité,  en  faveur  de 
sa  iille,  âgée  de  15  ans,  passée  en  Angle- 
terre au  mois  d'octobre  1791,  avec  la 
citoyenne  Brulart  Sillery,  son  institutrice. 

21  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  G  238,  n»  252 . 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  501. 

Il  s'agit  de  Louise-Marie-Adélaide-Eugénie, 
née  le  23  août  1777,  qui  était  accompagnée  de 
la  comtesse  de  Genlis,  femme  de  Charles- 
Alexis-Pierre  Brulart,  marquis  de  Sillery. 

384.  —  Lettre  du  sieur  Mailhol,  méde- 
cin, rue  de  la  Verrerie,  au  ministre  de 
l'intérieur,  sollicitant  de  nouveau  la  déli- 
vrance d'un  passeport,  et  réponse  du  mi- 
nistre cherchant  à  calmer  ses  appréhen- 
sions causées  par  de  légers  désordres 
inséparables  d'une  révolution  encore  si 


rapprochée,  l'assurant  que  nécessairement 
la  raison  et  la  justice  obtiendront  en 
France  tout  l'ascendant  qui  leur  est  dû, 
et  déclarant  qu'il  lui  est  impossible  de 
délivrer  des  passeports  pour  l'étranger, 
sinon  aux  personnes  chargées  dans  les 
Etats  voisins  de  missions  du  gouverne- 
ment relatives  à  son  administration. 

21  novembre  1792. 

Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F7 
36882. 

385.  —  Rapport  secret,  adressé  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  le  commissaire  des 
guerres  Fradiel,  présent  à  la  levée  des 
scellés  apposés  chez  le  sieur  Rachmann  et 
à  l'examen  de  ses  lettres  et  papiers,  qui 
annoncent  des  projets  de  conspiration 
combinés  avec  MM.  d'Affry  et  Mailliardoz, 
notamment  celui  de  dédoubler  le  corps 
des  gardes  Suisses  pour  en  former  2  ré- 
giments. 

22  novembre  1792. 

Copie  conforme,  Arch.  hist.  de  la  guerre, 
Correspondance  générale. 

386.  —  Dénonciation  faite  au  Comité  de 
sûreté  générale  par  le  sieur  Joseph  Mar- 
chand, citoyen  de  la  Sarthe,  demeurant 
à  Paris,  aux  Jacobins,  contre  le  nommé 
Languet,  courrier  à  l'armée  de  Dumou- 
riez,  qu'il  a  vu,  au  spectacle  du  Vaudeville, 
soutenir  la  représentation  d'une  pièce  des 
plus  aristocratique  et  incivique  et  menacer 
les  patriotes  par  les  plus  exécrables 
vociférations  et  les  gestes  les  plus  vio- 
lents, au  point  que  le  plaignant  a  été 
frappé  d'une  grêle  de  coups. 

22  novembre  1792. 
Copie  conforme,  Arch.  hist.  de  la  guerre, 
Correspondance  générale. 

387.  —  Adresse  des  800  volontaires  du 
11e  bataillon  du  Département  de  Paris, 
casernés  à  la  Nouvelle -France,  à  la  Con- 
vention nationale,  se  plaignant,  depuis 
3  mois  qu'ils  sont  enrôlés  pour  aller  à  la 
frontière,  d'être  laissés  dans  l'inaction,  et 
demandant,  ou  leur  départ  immédiat,  ou 
leur  licenciement. 

22  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  241,  n°  278. 
Cf.  Archivesparlementaires,  t. LUI,  p.  673. 
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Ces  volontaires,  comprenant  les  2e,  3e  et 
Ge  compagnies  du  11e  bataillon,  se  trouvaient 
en  effet,  depuis  le  16  septembre  1792,  casernés 
à  la  Nouvelle  France,  dont  l'état  sanitaire  lais- 
sait fort  à  désirer.  Le  11e  bataillon  se  mit  en 
marclie  le  5  décembre  1792,  fut  dirigé  sur  la 
Bretagne  et  employé  à  la  répression  de  l'insur- 
rection vendéenne.  Cf.  Chassin  et  Hennet,  Les 
volontaires  nationaux  de  Paris  pondant  la  Ré- 
volution, t.  II,  p,  1 17. 

388.  —  Ordre  du  Département  de  police 
et  de  surveillance  de  la  Commune,  en 
vertu  de  la  réquisition  de  M.  Garât,  mi- 
nistre de  la, justice,  du  19  novembre,  aux 
sieurs  Rousseau,  Ciraudot  et  Guyart  d'ar- 
rêter le  sieur  Duport,  ex-ministre  de  la 
justice,  avec  rapport  au  verso  du  sieur 
Rousseau,  en  date  du  1er  décembre,  cons- 
tatant que,  depuis  la  journée  du  10  août, 
le  sieur  Duport  était  resté  caché  aux 
Feuillants,  avec  le  nommé  De  Joly,  pen- 
dant 1  mois,  et  était  ensuite  parti  pour 
l'Angleterre. 

22  novembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Lenfant  et  Cally, 
A.  N.,  W  12,  n°  1. 

389.  —  Ordre  du  Déparlement  de  police 
et  de  surveillance  de  la  Commune  aux 
citoyens  Gautier  et  Rousseau  d'amener 
le  sieur  Alexandre  Lameth,  ex-député  à 
l'Assemblée  Constituante,  avec  rapport 
au  verso  du  sieur  Rousseau,  en  date  du 
1er  décembre,  constatant  que  le  sieur  La- 
meth doit  être  parti  pour  l'Angleterre. 

22  novembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Lenfant  et  Cally, 
A.  N.,  W  12,  n°  1. 

390.  —  Ordre  du  Département  de  police 
et  de  surveillance  de  la  Commune  aux 
citoyens  Simon  et  Barré  d'arrêter  le 
sieur  Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine, 
avec  rapport  au  verso  du  sieur  Simon,  en 
date  du  30  novembre,  constatant  que  le 
personnage  en  question  avait  souvent 
mangé  chez  le  citoyen  Richebourg,  inten- 
dant des  Postes,  mais  qu'il  devait  être 
parti  pour  Naples,  au  dire  d'individus  qui 
l'avaient  rencontré  sur  la  route. 

22  novembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Lenfant   et  Cally, 
A.  N.,  W  12,  n°  1. 

Cf.  le  tome  VII  de  notre  Répertoire,  n°  1 184. 


391.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  à  son  collègue  de  l'intérieur, 
lui  renvoyant  la  requête  adressée  par  le 
citoyen  Lasseret,  mandataire  des  sieurs 
Montdragon,  père  et  fils,  pour  la  recon- 
naissance des  scellés  apposés  à  leur  domi- 
cile, le  15  août  dernier,  et  le  priant  de 
faire  procéder  à  l'examen  que  sollicitent 
les  sieurs  Montdragon,  qui  doivent  être 
punis,  s'ils  sont  coupables,  et,  dans  le  cas 
contraire,  ne  doivent  pas  rester  en  butte 
aux  soupçons  qu'autorise  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  d'un  citoyen,  avec 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  Direc- 
toire du  Département,  demandant  h  être 
renseigné  sur  ce  point. 

22  novembre,  3  décembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  JV., 
F^  36881. 

392.  —  Nomination  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  du  citoyen  De  Normandie, 
commissaire  de  la  Comptabilité,  au  posle 
de  Directeur  général  de  la  Liquidation, 
qui  doit  être  confié  à  un  citoyen,  joignant 
à  un  civisme  pur  et  à  la  plus  intacte  pro- 
bité les  talents  et  les  connaissances  né- 
cessaires à  une  direction  aussi  importante. 

22  novembre  1792. 

Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  1, 
fol.  227. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  255. 

393.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  ses  Comités,  après  l'exa- 
men des  pétitions  et  mémoires  qui  leur 
seront  envoyés,  transmettront  aux  mi- 
nistres respectifs  les  pétitions  relatives  à 
leur  département  et  feront  connaître  aux 
pétitionnaires  le  parti  qu'ils  auront  pris 
relativement  à  leurs  demandes  et  adresses. 

23  novembre  1792. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Camus,  A.  N,, 
G  239,  n°  258. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  710. 

3114.  —  Pétition  de  la  section  du  Finis- 
tère à  la  Convention  nationale,  en  faveur 
du  citoyen  Louis  Vauvilliers,  qui  exerçait, 
lors  du  14  juillet  1789,  l'état  d'aubergiste  et 
de  boulanger,  rue  Saint-Victor,  et  dont  le 
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local  fut  converti  en  caserne  le  27  août  1789, 
afin  de  lui  faire  allouer  l'indemnité  de 
060  livres  qu'il  réclame  depuis  cette 
époque. 

23  novembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  D  XL  23,  n°  77. 

395.  —  Lettre  du  sieur  Cailleux,  prési- 
dent de  la  section  des  citoyens  armés  de 
Popincourt,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  demandant  son  admission 
à  la  barre,  à  l'effet  de  solliciter  du  pain 
et  un  travail  utile  en  faveur  de  la  classe 
nombreuse  des  citoyens  ouvriers,  qui  a 
des  droits  réels  à  l'humanité  de  la  Con- 
vention. 

23  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  D  XL  23,  n°  77. 

390.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, arrêtant  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  retrait  des  billets  de  la  Maison  de 
secours,  dont  l'émission  a  atteint  le  chiffre 
de  10,213,500  livres,  et  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  à  cet  effet. 

24  novembre  1792. 
Imprimé  annoté,  A.  N.,  G  239,  n°  258. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  573. 

397.  —  Adresse  des  citoyens  Britanni- 
ques et  Irlandais,  résidant  à  Paris,  à  la 
Convention  nationale,  annonçant  qu'ils  se 
sont  réunis,  le  dimanche  18  novembre, 
pour  célébrer  les  brillants  succès  des 
armes  françaises,  offrant  le  tribut  de  leurs 
félicitations,  dans  l'espoir  qu'ils  verront 
bientôt  se  former  une  union  étroite  entre 
la  République  française  et  les  nations 
anglaise,  écossaise  et  irlandaise,  et  décla- 
rant que,  nonobstant  le  brusque  départ  de 
l'ambassadeur  de  la  Cour  de  Londres,  ils 
ont  constamment  éprouvé,  de  la  part  de 
la  nation  française,  les  sentiments  de  la 
cordialité  la  plus  franche  et  de  l'amitié  la 
plus  sincère. 

24  novembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  G  241,  n°  278. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  035. 

Le  Patriote  français,  numéro  (lu  21  novembre 
1792,  donne  rémunération  des  toasts  qui  furent 
portés  dans  cette  société  d'Anglais,  réunis  chez 
le  restaurateur  White,  toasts  au  nombre  de  14, 
le  premier  à  la  République  française,  le  dernier 
à  la  paix  universelle;  le  23  novembre,  l'un  des 


Anglais,  nommé  Oswald,  envoya,  au  nom  de 
ses  compatriotes,  une  protestation  contre  le  toast 
à  Fox,  Sheridan  et  Makintosh,  qu'on  leur  at- 
tribuait lors  de  ce  festin  patriotique.  (Pafrio/e 
français,  numéro  du  26  novembre.) 

398.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, suspendant  l'exécution  et  l'effet  des 
certificats  de  résidence,  passeports  et 
commissions  délivrés  par  la  Commune  de 
Paris,  depuis  le  10  août  dernier. 

25  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal  ,A.JV.,C238,n°252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  580. 

399.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  ses  différents  Comités 
lui  rendront  compte,  tous  les  15  jours, 
des  absences  de  leurs  membres. 

25  novembre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A. N.,  C  238,  n°  252. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  586. 

400.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ouvrant  un  crédit  de  2  millions  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  distribués 
en  secours  aux  père,  mère,  femme  et 
enfants  qui  n'avaient  pour  toute  ressource 
que  le  produit  du  travail  du  citoyen  sol- 
dat volontaire,  de  tout  grade,  au  service 
de  la  République,  et  décidant  que,  dans 
chaque  section  de  Paris,  pendant  15  jours, 
sera  ouvert  un  registre  pour  l'inscription 
de  ceux  qui  croiront  avoir  droit  à  ces 
secours,  et  que  le  rôle  des  inscrits  sera 
envoyé  par  les  sections  à  la  Municipalité, 
faisant  fonctions  de  district. 

26  novembre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  238,n°252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  595. 

401.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  l'examen  des  comptes, 
du  compte  de  Santerre,  général  provisoire 
de  la  garde  nationale  parisienne,  compte 
adressé  parle  ministre  de  la  guerre. 

26  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,   C  238, 
n»  252. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  602. 

402.  —  Réception  par  le  Conseil  exécu- 
tif provisoire  de  la  prestation  de  serment 
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faite  parle  citoyen  De  Normandie,  nommé 
Directeur  général  de  la  Liquidation. 

26  novembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'lI  1, 
fol.  234. 

Ed.  F. -A.  Aclard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  <le  salut  public,  t.  I,  p.  269. 

403.  —  Nomination  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  du  citoyen  Pierre-Made- 
leine-Joinville  à  la  place  de  commissaire 
de  la  Comptabilité,  vacante  par  la  nomi- 
nation du  citoyen  De  Normandie  comme 
Directeur  général  de  la  Liquidation. 

26  novembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  1, 
fol.  235. 

Ed.  F. -A.  Au  lard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  270. 

404.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  statuant  sur  la  dénonciation 
de  la  section  de  la  République  contre  le 
ministre  Roland,  prescrivant  le  dépôt  du 
procès-verbal  du  comité  de  cette  section 
et  de  la  lettre  du  citoyen  Colin,  membre 
du  Département,  donnant  acte  au  procu- 
reur de  la  Commune  de  cette  dénoncia- 
tion, et  invitant  le  citoyen  Avril  à  rédiger, 
après  vérification,  l'acte  de  la  dénonciation 
de  l'enlèvement  de  l'argenterie  de  la  Ma- 
deleine par  le  ministre  Roland. 

26  novembre  1  792. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  G  242,  n»  300. 

Le  Journal  de  Paris,  n°  335,  reproduit  un 
extrait  de  cette  adresse  de  la  section  de  la  Ré- 
publique, qui  faisait  peser  sur  Roland  les  plus 
graves  accusations  au  sujet  des  diamants  de  la 
Couronne,  et  des  achats  de  farines.  Roland 
envoya  sa  défense  au  Patriote  français,  numéro 
du  4  décembre  1792,  où  il  montrait  que  le 
Conseil  général  de  la  Commune  préférait  re- 
cueillir toutes  les  dénonciations  contre  sa  per- 
sonne, plutôt  que  de  rendre  les  comptes  de  sa 
gestion  pendant  2  mois  de  désordres  et  de 
dilapidations. 

405.  —  Lettre  du  président  de  la  section 
des  Champs-Elysées  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, lui  demandant  l'autorisation  de 
faire  participer  au  service  considérable 
qu'exige  l'étendue  de  cette  section  et  son 
peu  de  population  la  compagnie  de  volon- 
taires casernée  à  Chaillot,  conformément 


au  désir  qu'elle  en  a  manifesté,  avec  ré- 
ponse du  ministre,  donnant  toute  son 
adhésion  au  vœu  en  question,  qui  dénote 
des  sentiments  d'union  et  de  fraternité, 
précieux  pour  le  maintien  de  la  paix  et 
de  la  sûreté  générale,  et  ne  mettant  pas 
en  doute  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  parisienne  ne  soit  disposé  à 
favoriser  une  demande  de  nature  à  sou- 
lager dans  leurs  fonctions  militaires  les 
citoyens  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées et  à  utiliser  les  loisirs  des  volontaires 
casernés  à  Chaillot. 

26  novembre,  3  décembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  .4.  N.,  F9II, 
Seine,  1. 

406.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  une 
portion  de  la  maison,  ci-devant  dite  le 
Palais-Bourbon,  pour  l'établissement  du 
magasin  des  effets  militaires  se  trouvant 
actuellement  à  Saint-Denis,  et  que  le 
ministre  de  la  guerre  indiquera,  dans  le 
délai  de  3  jours,  l'un  des  anciens  couvents 
les  plus  a  portée  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  rétablissement  desdits  magasins. 

27  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Treilhard,  A.  N., 
C  239,  n"  259. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  605. 

107.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, supprimant  tous  les  traitements, 
gages,  appointements,  gratilications  et 
autres  émoluments  attribués  aux  per- 
sonnes employées  par  le  ci-devant  Roi 
dans  les  maisons  et  domaines  de  la  Liste 
civile,  dans  le  Louvre  et  les  Tuileries,  et 
ordonnant  l'évacuation  des  logements 
qu'elles  y  occupaient,  dans  le  délai  du 
31  décembre. 

27  novembre  1792. 
Imprimé,  annoté  et  signé  de  M.  Treilhard, 
A.  N.,  G  239,  n°  259. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  605. 

408.  —  Arrêté  du  Comité  de  sùrelé 
générale,  recevant  une  dénonciation  de 
Marat,  l'Ami  du  peuple,  contre  la  munici- 
palité de  Perpignan,  qu'il  accuse  de  dé- 
tenir arbitrairement  le  citoyen  Ducruix, 
ancien  grenadier  de  l'Oratoire,  lieutenant 
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au  régiment  de  Vermandois,  pour  avoir 
présenté  un  prospectus  de  ses  œuvres,  et 
d'intercepter  les  lettres  du  même  Ducruix, 
où  il  se  plaignait  de  son  arrestation  arbi- 
traire, et  décidant  d'écrire  cà  la  munici- 
palité de  Perpignan  pour  avoir  des  ex- 
plications à  ce  sujet. 

27  novembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

V.  dans  le  Patriote  français,  numéro  du 
2G  novembre  1792,  et  dans  le  Mercure  universel, 
numéro  du  28  novembre  1792,  le  texte  d'une 
lettre  adressée  le  18  novembre  par  la  munici- 
palité de  Perpignan  au  ministre  de  l'intérieur, 
annonçant  l'arrestation  de  ce  Ducruix,  courrier 
national  depuis  le  10  août,  attaché  à  l'état- 
major  de  l'armée  des  Pyrénées,  en  qualité  d'aide 
des  adjudants  généraux;  cet  émissaire  et  cor- 
respondant de  Marat,  porteur  d'une  patente  du 
Comité  de  salut  public  et  de  surveillance  de  la 
Commune  de  Paris,  signée  de  Panis  et  Len- 
fant,  s'était  vanté  publiquement  d'avoir  été  à  la 
tête  de  ceux  qui  égorgèrent  les  prisonniers  dans 
les  journées  des  2  et  3  septembre. 

409.  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
à  la  municipalité  de  Paris,  déclarant 
qu'elle  seule  est  à  même  de  délivrer  aux 
sieurs  Chardin  et  Joly  un  passeport  pour 
se  rendre  à  la  Martinique  où  leurs  affaires 
les  appellent,  en  raison  de  l'article  2  de  la 
loi  du  28  mars  dernier,  qui  attribue  le 
pouvoir  exclusif  de  délivrer  des  passe- 
ports aux  officiers  municipaux,  et  de  la 
loi  du  5  septembre  relative  à  l'ouverture 
des  barrières,  et  faisant  remarquer  que, 
les  colonies  étant  une  section  de  l'empire 
français,  les  passeports  donnés  par  la 
municipalité  de  Paris  suffisent  pour  se 
rendre  dans  le  département  où  se  trou- 
vera le  port  que  les  sieurs  Chardin  et 
Joly  auront  choisi  pour  s'embarquer,  avec 
lettre  du  ministre  de  la  marine  à  celui 
de  l'intérieur,  adressant  copie  de  la  lettre 
ci-dessus. 

27  novembre  1792. 
Copie  et  original  signé  (2  p.),  A.  N.,  F7 
36882. 

410.  —  Lettre  de  M.  Lacombe  Saint-Mi- 
chel, vice-président  du  Comité  de  la  guerre, 
au  citoyen  Hassenfratz,  chef  du  bureau  du 
matériel  chez  le  ministre  de  la  guerre, 
lui  recommandant  un  malheureux  soldat, 
Couvert  de  coups  de  sabré  à  l'attaque  de 


Mons,  qui  est  venu  se  rétablir  de  ses 
blessures  à  Paris,  dans  sa  famille,  et  dont 
l'habit  honorable  qu'il  porte  ne  le  garantit 
pas  du  froid,  priant  de  le  faire  habiller, 
ajoutant  que  ce  citoyen  s'est  présenté  aux 
bureaux  de  la  guerre,  d'où  on  le  renvoya 
au  Comité  militaire,  et  le  priant  de  veiller 
à  ce  que  ses  sous-ordres  soient  plus  hu- 
mains envers  les  malheureux. 

27  novembre  1792. 

Extrait  du  registre  de  correspondance  du 
Comité  de  la  guerre,  A.  N.,  AFll*  29,  fol.  71. 

411.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, annulant  le  marché  passé  pour 
fourniture  de  60,000  fusils,  le  3  avril 
dernier,  à  Beaumarchais, par  Pierre  Grave, 
ministre  de  la  guerre,  et  la  transaction 
conclue,  le  18  juillet  suivant,  entre  Beau- 
marchais, Lajard  et  Chambonas,  et  ordon- 
nant la  restitution  des  sommes  avancées 
à  Beaumarchais,  et  attendu  la  fraude  et  la 
connivence  criminelle  existant,  tan  t  dans  le 
marché  du  3  avril  que  dans  la  transaction 
du  18  juillet,  entre  Beaumarchais,  Lajard 
et  Chambonas,  décidant  que  Pierre-Au- 
gustin Caron,  dit  Beaumarchais,  sera  mis 
en  état  d'accusation,  rendant  de  plus  La- 
jard, Chambonas  et  Beaumarchais  soli- 
dairement responsables  des  dilapidations 
résultant  desdits  traités. 

28  novembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Lecointre,  A.  N., 
C  239,  n°  259. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  631. 

412.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Pierre-Augustin  Caron,  dit  Beau- 
marchais. 

28  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Lecointre,  A.  N., 
C  239,  n°  259. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  631. 

413.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  discours  de  la  dé- 
putation  de  la  Société  constitutionnelle 
de  Londres,  l'adresse  de  cette  Société  et  la 
réponse  du  président,  ainsi  que  le  dis- 
cours de  la  députation  des  citoyens  Bri- 
tanniques et  Irlandais  résidant  à  Paris, 
avec  la  réponse  du  président,  seront  im- 
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primés  et  envoyés  aux  81  départements 
et  aux  armées  françaises,  et  traduits  dans 
toutes  les  langues,  pour  être  proclamés 
par  tous  les  généraux  dans  toutes  les 
contrées  où  se  porteront  les  armes  de  la 
République,  arrêtant  en  outre  qu'un  ex- 
trait du  procès-verbal  sera  délivré  aux 
députés  de  la  Société  constitutionnelle  de 
Londres  et  à  ceux  des  Anglais,  Ecossais 
et  Irlandais  résidant  à  Paris. 

28  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A    JV.,  C  238, 
n°  252. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  637. 

414.  —  Compte  de  la  situation  politique 
de  la  ville  de  Paris,  rendu  à  la  Convention 
nationale  par  le  commandant  général  de 
la  garde  nationale,  duquel  il  résulte  que 
la  plus  grande  tranquillité  règne  dans 
cette  ville,  avec  décret  portant  que  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce 
compte. 

28  novembre  1792. 
Estraitdu procès-verbal,  A.  JV.,  C  238,  n° 252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  042. 

415.  —  Lettre  adressée  au  président  de 
la  Convèntion  nationale,  au  nom  d'une 
députation  du  11e  bataillon  du  Départe- 
ment de  Paris,  à  l'effet  d'être  entendue  à 
la  barre,  attendu  que  tous  les  volontaires 
s'indignent  de  leur  long  séjour  en  cette 
ville  et  que  le  mécontentement  est  à  son 
comble. 

28  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  241,  n°  278. 
Ed.  Archhies  parlementaires,  t.  LUI,  p.  673. 

416.  —  Lettre  de  M.  Le  Tourneur,  pré- 
sident du  Comité  de  la  guerre,  au  général 
Santerre,  le  priant  de  lui  envoyer  un 
relevé  sommaire  de  ce  qui  a  été  dépensé, 
tant  pour  l'entretien  que  pour  les  objets 
d'habillement,  équipement  d'hommes  et 
de  chevaux  de  la  cavalerie  casernée  à 
l'Ecole  militaire,  qu'il  n'a  pu  se  procurer 
au  Comité  de  l'examen  des  comptes. 

26  novembre  1792. 
Extrait  du  registre  de  correspondance  du 
Comité  de  la  guerre,  A.  JV.,  AF*II  29,  fol.  8  v°. 

417.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Comité  de  sûreté 


générale  fera  dans  les  24  beures  son  rap- 
port sur  l'affaire  des  faux  certificats  de 
résidence  de  la  municipalité  de  Paris  et 
particulièrement  sur  l'affaire  du  citoyen 
Lacroix. 

29  novembre  1792. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Treilhard,  A.  JV., 
C  239,  n°  259. 

Ed.  Ai'chives  parlementaires,  t.  LUI,  .p.  653. 

D'après  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  du  26  no- 
vembre, 23  particuliers,  compromis  dans  l'af- 
faire des  faux  passeports,  faux  certificats  de 
résidence,  chez  l'un  desquels  on  avait  trouvé  de 
faux  cachets  et  de  fausses  griffes,  furent  cons- 
titués prisonniers. 

418.  —  Adresse  de  la  Commune  de 
Paris,  dénonçant  à  la  Convention  natio- 
nale la  conduite  coupable  du  ministre 
Roland,  accusé  d'avoir  méprisé  les  auto- 
rités constituées,  d'avoir  fait  briser  des 
scellés  sans  les  avoir  fait  reconnaître, 
d'avoir  découvert  des  papiers  au  château 
des  Tuileries  et  d'avoir  soustrait  partie  de 
ces  papiers,  d'avoir  représenté  Paris  en 
proie  aux  troubles  et  à  la  sédition,  ca- 
lomnié le  peuple  qu'il  fait  investir  de 
quantité  d'agents  secrets  et  malinten- 
tionnés, lorsque  la  paix  et  la  tranquillité 
y  régnent,  et  désignation  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  de  6  commissaires 
chargés  de  porter  cette  adresse  à  la  Con- 
vention. 

29  novembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  JV.,  C  242,  n°  300. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  53. 

419.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, levant  la  suspension  des  certificats 
de  résidence,  prononcée  par  son  décret 
du  25  novembre,  en  ce  qui  concerne  les 
négociants,  les  marchands  et  leurs  fac- 
teurs, notoirement  connus  pour  être  dans 
l'usage  de  voyager  pour  les  affaires  de 
commerce,  auxquels  les  certificats  de  ré- 
sidence et  passeports  seront  délivrés  dans 
les  formes  habituelles. 

29  novembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Osselin,  A.N. ,  C  239, 
n»  259. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  672. 

420.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
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pétition  des  volontaires  du  11e  bataillon 
du  Département  de  Paris,  eu  égard  à  ce 
que  les  bataillons  de  volontaires,  qui  sont 
formés  et  organisés,  sont  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre. 

29  novembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A .  N. ,  C  238,  n"  252 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  073. 

421.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, accusant  réception  du  procès-verbal 
et  des  autres  pièces  relatives  aux  opérations 
des  commissaires  nommés  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  le  pouvoir  exécutif, 
pour  procéder  à  la  saisie  des  chevaux  de 
luxe,  à  Ris  et  lieux  voisins. 

29  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  ¥''  43941. 

422.  —  Lettre  du  Comité  de  la  guerre 
aux  inspecteurs  de  la  salle  de  la  Conven- 
tion nationale,  les  priant  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  fourni 
un  lit,  dans  les  cellules  des  ci-devant 
Feuillants,  à  chacun  des  citoyens  Rlochet 
et  Villeneuve,  secrétaires  commis  du  Co- 
mité,qui, en  raison  des  séances  duComilé, 
se  prolongeant  très  avant  dans  la  nuit,  ne 
peuvent,  sans  risque  de  leurs  personnes, 
retourner  à  leurs  domiciles,  l'un  à  Mont- 
martre, l'autre  au  Gros-Caillou,  quartiers 
isolés  et  dangereux,  et  insistant  de  nou- 
veau pour  que  l'on  fasse  droit  à  cette 
demande,  les  deux  secrétaires  en  ques- 
tion étant  réduits  à  passer  le  reste  de  la 
nuit  sur  une  chaise,  attendu  que  les 
séances  du  Comité  se  prolongent  toujours 
beaucoup  au  delà  de  minuit. 

29  novembre,  17  décembre  1792. 
Extrait  du  registre  de  correspondance  du 
Comité  de  la  guerre,  A.  N.,  AFn*  29,  fol.  8  v°, 
9  v°. 

423.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale, au  Comité  des  24,  de  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  par  le  Comité  de  législa- 
tion contre  le  citoyen  Gerdret,  en  raison 
de  la  fourniture  de  souliers  défectueux, 
afin  que  le  délit  soit  bien  établi. 

30  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C  238,n°252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  075, 


424.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, d'après  la  lecture  de  la  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relative  aux  comptes 
à  rendre  par  la  municipalité  de  Paris, 
passant  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ci- 
que  les  comptes  de  la  municipalité  de 
Paris  doivent  être  rendus  au  Département. 

30  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N. ,  C  238,  n°252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  675. 

425.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur fera  connaître  incessamment  l'état 
des  comptes  de  la  municipalité  de  Paris, 
pendant  la  mairie  de  Bailly. 

30  novembre  1792. 
Extrait  du  prooès-verbal,  A.N.,  C  238,  n»  252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  675. 

420.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  municipalité  de  Paris 
rendra  publics,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, l'état  et  l'emploi  des  sommes  don- 
nées pour  le  soulagement  des  veuves  et 
orphelins  des  citoyens  qui  ont  péri  à  la 
journée  du  10  août. 

30  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A. N.,  C238,n°252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  675. 

427.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  de  mettre  provisoire- 
ment à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  200,000  livres,  des- 
tinée à  pourvoir  aux  besoins  de  la  cava- 
lerie nationale  casernée  à  l'Ecole  mili- 
taire. 

30  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N. ,  C  238,  n°  252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  084. 

428.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  envoyant  au  citoyen  remplis- 
sant par  intérim  les  fondions  de  maire 
de  Paris  un  arrêté  de  la  section  de 
Beaurepaire,  apporté  par  deux  députés  de 
cette  section,  auquel  se  trouve  jointe  une 
déclaration  de  plusieurs  citoyens  de  cette 
section,  contenant  l'exposé  des  discours 
tenus  à  ces  citoyens  par  l'un  des  membres 
de  la  municipalité  de  Paris,  discours  qui 
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paraissent  intéresser  la  paix  et  la  sûreté 
publique. 

30  novembre  1  792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  1, 
fol.  238. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  279. 

4211.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, portant  que  le  ministre  de  la 
guerre  fera  sur  le  champ  partir  pour 
Chartres,  atiu  de  prévenir  les  désordres 
qu'on  a  lieu  de  redouter  :  1°  le  bataillon 
des  volontaires  du  Calvados,  actuellement 
à  Courbevoie;  2°  le  bataillon  de  Seine-et- 
Marne,  caserné  à  la  Pépinière. 

30  novembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  1, 
fol.  239. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  281. 

Cf.  le  rapport  fait  à  la  Convention  par  Le- 
cointre,  dans  la  séance  du  30  novembre. 

430.  —  Lettre  de  M.  Lubin,  (ils,  substi- 
tut du  procureur  de  la  Commune,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  envoyant  un  mémoire 
de  la  citoyenne  Bruté,  qui  demande  la 
levée  des  scellés  apposés  à  son  domicile, 
le  17  août  dernier,  par  la  section  des 
Sans-Culottes,  parce  qu'elle  avait  reçu 
chez  elle  le  curé  de  Saint-Hippolyte,  son 
parent,  avec  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  administrateurs  du  Départe- 
ment, leur  transmettant  ce  mémoire. 

30  novembre,  11  décembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F7  3688!. 

Le  curé  de  l'ancienne  paroisse  de  Saint-Hip- 
polyte, à  Saint-Marcel,  s'appelait  Jean-Joseph- 
Guillaume  Bruté. 

431.  —  Lettre  de  M.  Pache,  ministre  de 
la  guerre,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  accompagnant  l'envoi  d'une 
lettre  de  Dumouriez,  du  28  novembre,  qui 
l'informe  de  la  nouvelle  victoire  rempor- 
tée par  les  troupes  de  la  République,  et 
annonçant  que  l'aigle  impérial  de  bronze, 
enlevé  du  sommet  du  clocher  de  Tournay, 
après  la  prise  de  cette  ville,  doit  arriver 
ce  matin  à  Paris. 

1er  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  242,  n°  289. 
Ed.  Archives  paxlem.exita.ir es,  t.  L1V,  p,  6. 


432.  — ■  Arrêté  de  la  section  des  citoyens 
armés  de  Popincourt,  déclarant  que,  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  nationale  ait 
abrogé  la  loi  qui  prescrit  le  mode  d'élec- 
tion à  haute  voix  (lequel  n'exclut  point 
l'intrigue),  les  électeurs  de  la  section 
s'abstiendront  de  concourir  aux  élections 
confiées  à  l'Assemblée  électorale. 

1er  décembre  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  243,  n»  302. 

433.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ajournant  à  lundi  le  rapport  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  sur  l'affaire  des 
faux  certificats  de  résidence,  délivrés  sous 
le  nom  de  la  municipalité  de  Paris,  et 
notamment  sur  celle  du  citoyen  Lacroix, 
qui  sera  retenu  en  arrestation. 

1er  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Defermon,  A.  N.,  C  241 , 
no  282  . 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  2. 

434.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  les  inspecteurs  de  la  salle 
de  maintenir,  dans  son  enceinte,  le  res- 
pect dû  aux  représentants  du  peuple. 

2  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  A7  ,  C  241, 
n"  279. 

Ce  décret  fut  rendu  à  la  suite  de  la  dénon- 
ciation de  Manuel  contre  les  auteurs  et  distribu- 
teurs de  libelles,  notamment  de  celui  intitulé  : 
Vous  foutez-vous  de  nous  ?  Adresse  des  braves 
sans-culottes  à  (a  Convention  nationale.  Cf.  Ar- 
chives parlementaires,  t.  LIV,  p.  49. 

435.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  et  l'envoi 
aux  84  départements  de  la  pétition  pré- 
sentée par  les  députés  de  la  section  du 
Panthéon  français,  au  nom  des  sections 
de  Paris,  ainsi  que  de  la  réponse  du  pré- 
sident de  la  Convention. 

2  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   C  14,1, 
n»  279. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  53. 

430. —  Lettre  de  M.  Regnault,  président 
de  la  section  de  la  Réunion,  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  lui  adressant  un  ar- 
rêté (imprimé)  de  sa  section,  en  date  du 
24  novembre,  au  sujet  de  la  nécessité  de 
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maintenir  les  volontaires  aux  années,  le 
priant  de  lui  fournir  les  moyens  d'en  faire 
parvenir  400  exemplaires  aux  armées,  et 
déclarant  qu'il  s'adresse  directement  au 
ministre,  parce  que  l'opinion  publique 
suspecte  l'exactitude  de  la  poste,  avec 
réponse  du  ministre,  portant  qu'il  se  char- 
gera d'envoyer  ces  400  exemplaires  sous 
la  griffe  de  l'administration  de  l'intérieur, 
mais  l'assurant  que  le  service  des  postes 
se  fait  à  Paris  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, et  donnant  toute  son  adhésion 
aux  vues  exprimées  par  la  section  de  la 
Réunion. 

2,  3  décembre  1792. 
Original  signé,  imprimé  et  minute  (3  pièces), 
A.  N.,  F9»  Seine,  1. 

437.  —  Décrets  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Radix  de  Sainte-Foy,  contre 
M.  Talon  et  contre  M.  Dufresne  de  Saint- 
Léon,  et  chargeant  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  sieur  Talon,  qui  sert  dans  l'armée 
de  Dumouriez,  soit  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  traduit  à  Paris. 

3  décembre  1792. 

Minutes,  signées  de  M.  Jeanbon  Saint-André 
(2  p.),  A.  N .,  G  241,  n"  282. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  72. 

D'après  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries, 
Antoine-Omer  Talon,  ex-lieutenant  civil  du 
Chàtelet,  Claude-Pierre-Maximilien  Radix  de 
Sainte-Foy,  surintendant  des  finances  du  comte 
d'Artois,  et  Louis-César- Alexandre  Dufresne  de 
Saint-Léon,  directeur  général  de  la  Liquidation, 
étaient  incriminés  pour  avoir  échangé  des  vues 
tendant  à  gagner  à  prix  d'argent  16  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  législative. 

438.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  qu'il  sera  écrit  au  citoyen 
Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  lui  demander  tous  renseignements 
en  sa  possession  sur  la  conduite  du  sieur 
Vanderhoop,  belge,  arrivé  à  Paris  depuis 
quelques  jours  pour  intriguer  et  troubler 
la  tranquillité  publique,  ce  qui  a  été  fait 
le  même  jour,  par  une  lettre  signée  de 
Rasire,  vice-président',  Musset,  secrétaire, 
et  Rovère. 

3  décembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*H  288. 


439.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, au  sujet  de  la  présence  dans  les 
bâtiments  nationaux  de  Versailles,  de 
gens,  suspects  par  leur  incivisme  et  exci- 
tant le  mécontentement  des  patriotes,  qui 
lui  sont  dénoncés,  décidant  d'écrire  à  la 
municipalité  de  Versailles  pour  l'inviter  à 
mettre  à  exécution  la  loi  du  23  août,  qui 
autorise  à  faire  évacuer  des  maisons  na- 
tionales tout  ce  qui  est  inutile  en  choses 
ou  en  personnes. 

4  décembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

440.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  l'adresse  présentée  par 
la  section  de  la  Réunion,  ci-devant  Beau- 
bourg, sera  imprimée  et  envoyée  aux 
84  départements  et  aux  armées. 

4  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Defermon ,  A.  N., 
G  241,  n"  282. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  338. 

Cette  adresse  relative  aux  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  volontaires  qui  regagneraient  leurs 
foyers,  avant  la  conclusion  de  la  paix,  décidant 
notamment  l'ouverture  dans  la  section  d'un  re- 
gistre à  3  colonnes,  pour  l'inscription  de  ceux 
qui  auraient  quitté  l'armée  sans  congé,  qui  se 
retireraient  pour  des  motifs  personnels,  ou  res- 
teraient sous  les  drapeaux ,  fut  imprimée  à 
l'Imprimerie  nationale  et  forme  une  brochure  de 
4  pages.  Le  texte  de  cette  adresse  se  trouve  au 
Mercure  universel,  numéro  du  5  décembre  1792, 
p.  69,  et  dans  les  Archives  parlementaires, 
t.  LIV,  p.  338. 

441.  —  Décrets  de  la  Convention  natio- 
nale, supprimant  les  congés  accordés  à 
plusieurs  de  ses  membres,  et  ordonnant 
que  ceux  qui  sont  encore  éloignés  de  son 
sein  s'y  rendront  sous  quinzaine. 

4  décembre  1792. 
Minutes,  signées  de  M.  Thuriot  (2  p.),  A,  JV., 
C  241,  n»  282. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  339. 

442.  —  Lettre  du  citoyen  Desray,  li- 
braire, quai  des  Augustins,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  lui  adressant 
3  exemplaires  de  l'Essai  sur  les  préjugés, 
par  Dumarsais,  l'un  pour  les  archives  de  la 
Convention,  l'autre  pour  le  Comité  d'ans- 
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Iruction  publique,  et  le  troisième  pour  la 
bibliothèque  du  président. 

4  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n°  302. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LTV,  p.  339. 

443.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, levant  la  suspension  des  certificats 
de  résidence,  qu'elle  avait  ordonnée  par 
son  décret  du  2;>  novembre,  déclarant  que 
les  certificats  seront  désormais  délivrés 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  que  les 
certificats  signés  de  Tallien  ne  pourront 
servir,  et  que  ceux  qui  en  sont  porteurs 
seront  tenus  de  s'en  procurer  de  nou- 
veaux et  de  rapporter  les  anciens,  comme 
étant  suspects  de  contrefaçon. 

4  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Osselin,  A.  N.,  0  241. 
n»  282. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  349. 

444.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  la  mise  en  état  d'arres- 
tation immédiate  de  Rivarol  et  l'apposition 
des  scellés  sur  ses  papiers. 

5  décembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A,  N.,C  241,  n°  279. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  372. 
II  s'agit  de  Claude-François,  vicomte  de  Ri- 
varol, agent  politique  des  émigrés. 

445.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  de  mettre  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation  M.  Parent  de  Chassy, 
député  de  l'Assemblée  constituante  et 
président  du  Comité  des  domaines  de 
cette  Assemblée,  et  d'apposer  les  scellés 
sur  ses  papiers. 

5  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  ,N. ,  G  24 1 ,  n»  279 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  372. 

446.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Talleyrand-Périgord,  ci-devant 
évèque  d'Aufun,  et  que  les  scellés  seront 
mis  sur  le  champ  sur  ses  papiers. 

5  décembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal ,  A.  N.t  G  24 1  i n"  279. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  373. 

Cf.  l'article  que  consacre  la  Chronique  de 
Paris,  numéro  du  18  décembre  1792,  à  Talley- 
rand.  ancien  évêque  d'Autun. 


447.  —  Projet  de  décret  de  la  Convention 
nationale;  portant  que  les  bustes  de  Mi- 
rabeau exposés  dans  la  salle  seront  enle- 
vés et  brisés,  ses  cendres  déposées  au 
Panthéon  en  seront  retirées,  que  les  hon- 
neurs dus  aux  grands  hommes  ne  seront 
plus  décernés  que  10  ans  après  la  mort  du 
citoyen  qui  en  sera  trouvé  digne,  décret 
ajourné,  avec  renvoi  au  Comité  d'instruc- 
tion publique. 

5  décembre  1792. 

Minute,  A .  N. ,  C  24  1,  n°  283. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  373. 

Ce  même  jour,  aux  Jacobins,  sur  la  motion 
de  Robespierre,  le  buste  de  Mirabeau  fut  brise, 
avec  celui  d'Helvétius.  (Cf.  F. -A.  Aulaud,  La 
Société  des  Jacobins,  t.  IV,  p.  550.) 

448.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  bustes  ou  effigies 
de  Mirabeau,  qui  se  trouvent  placés  dans 
la  salle  de  l'Assemblée,  seront  voilés. 

5  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C241,n°279. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  373. 

449.  —  Leltre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale à  M.  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  prévenant  que  le  peuple  de  Paris 
éprouve  les  plus  vives  inquiétudes,  parce 
qu'il  se  croit  menacé  par  la  famine  ;  d'après 
les  témoignages  des  commissaires  de  la 
section  de  Bonconseil,  la  provision  de 
farine  n'étant  plus  que  de  3,000  sacs,  ci' 
qui  suffira  à  peine  pour  nourrir  pendant 
deux  jours  les  nombreux  habitants  de  la 
capitale,  ajoutant  que  cette  terrible  nou- 
velle commence  à  se  répandre,  que  des 
murmures  se  font  entendre  et  que  de 
grands  mouvements  ne  tarderont  pas  à 
se  produire,  déclarant  que  c'est  au  mi- 
nistre qu'il  appartient  d'assurer  la  tran- 
quillité publique  en  faisant  naître  l'abon- 
dance au  sein  de  Paris,  que  le  ministre 
le  peut,  qu'il  le  doit  et  que  sans  doute  il 
ne  manquera  pas  de  le  faire,  en  raison  de 
la  responsabilité  qui  tout  entière  repose 
sur  lui. 

5  décembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

450.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que    ta   municipalité  de 
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Paris  sera  tenue  de  réorganiser  le  service 
des  officiers  de  paix,  par  une  élection 
nouvelle  de  citoyens  dignes  de  remplir  ces 
fonctions. 

6  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Osselin,  A.  JV.,  C  241, 
n»  283. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  394. 

V.  la  la  liste  des  24  nouveaux  officiers  de 
paix  élus  par  le  Corps  municipal,  dans  ses 
séances  des  17  et  18  décembre  1792  (Mercure 
universel,  numéro  du  19  décembre  1792). 

451.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, chargeant  le  citoyen  Rovère  de 
faire  à  la  Convention  nationale  le  rapport 
de  l'affaire  concernant  les  supérieurs  du 
collège  des  Irlandais,  suspectés  de  ma- 
chinations secrètes  pour  une  contre-ré- 
volution, et  décidant  qu'à  cet  effet,  les 
pièces  de  l'affaire  lui  seront  remises. 

6  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*II  288. 

452.  —  Lettre  de  la  Commission  de 
correspondance  aux  commissaires  inspec- 
teurs de  la  salle,  se  plaignant  de  l'en- 
vahissement de  la  loge  réservée  au  Comité 
des  pétitions  et  de  correspondance  par 
des  personnes,  munies  de  cartes  ou  d'or- 
dres particuliers  du  président  de  la  Con- 
vention ou  de  membres  de  leur  Comité, 
à  un  tel  point  que  les  commis,  chargés 
de  prendre  des  notes  pour  la  rédaction 
du  Bulletin  et  de  transcrire  les  lettres 
officielles,  se  trouvent  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  leur  mission,  et  déclarant 
qu'à  l'avenir  personne  ne  pourra  entrer 
dans  cette  loge  sans  carte  contresignée 
du  président  du  Comité. 

7  décembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  D*XL  48,  fol.  43. 

453.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, chargeant  les  citoyens  Vardon  et 
Musset,  membres  du  Comité,  de  se  trans- 
porter aux  prisons  de  la  Conciergerie 
pour  prendre  connaissance  du  nombre  de 
Prussiens  qui  y  sont  détenus  et  des  mo- 
tifs de  leur  détention. 

7  décembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 


454.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  la  loi  du  10  août,  qui 
défendait,  vu  les  circonstances,  au  Dé- 
partement de  Paris  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  sûreté  et  de  police,  qu'elle 
attribue  exclusivement  à  la  Municipalité. 

8  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Birotteau,  A.  A7.,  C  241, 
n°  284. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  667. 

455.  —  Lettre  de  M.  Pache,  ministre 
de  la  guerre,  au  ministre  de  l'intérieur, 
au  sujet  de  l'évacuation  des  logements 
occupés  à  l'Ecole  militaire  par  des  per- 
sonnes n'y  ayant  aucun  droit,  lui  trans- 
mettant la  réclamation  de  M.  de  Sauvigny, 
commandant  en  chef  provisoire  de  la  ca- 
valerie nationale  casernée  à  l'Ecole  mili- 
taire, qui  se  plaint  de  ne  pouvoir  disposer 
de  2  ou  3  chambres  sur  les  40  occupées 
par  une  seule  personne,  avec  lettre  de 
M.  Roland  aux  commissaires  établis  aux 
Tuileries,  les  priant  d'aviser  aux  moyens 
de  faire  droit  à  cette  requête. 

8,  9  décembre  1792. 
Original  signé,  copie  et  minute  (3  p.),  A.  N., 
F9n,  Seine,  1. 

456.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  le  priant  de  faire  donner 
lecture  du  mémoire  des  factrices  à  la 
marée,  qui  ont  entre  leurs  mains  pour 
plus  de  40,000  livres  de  billets  de  la  Mai- 
son de  secours  et  ne  peuvent  en  espérer 
l'échange,  à  raison  de  l'article  7  de  la  loi 
du  8  novembre  dernier,  ordonnant  qu'il 
ne  pourra  être  échangé  plus  de  25  livres 
à  la  fois  à  la  même  personne,  somme 
vraiment  trop  modique  pour  les  commer- 
çants, qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'avoir 
une  grande  quantité  de  billets  à  échanger. 

9  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  242,  n"  291. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LIV,  p.  725. 

V.  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, décidant  la  présentation  d'une  adresse  à 
la  Convention,  à  l'effet  de  demander  une  pro- 
longation de  délai  pour  le  remboursement  des 
billets  de  la  Maison  de  secours,  ou  une  avance 
de  fonds  suffisante.  (Cf.  Mercure  universel, 
numéro  du  16  décembre  1792.) 
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il)".  —  Lettre  adressée  do  Nantes  par 
Bailly,  ancien  maire  de  Paris,  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  protes- 
tant contre  l'imputation  dirigée  contre 
lui  et  résultant  d'un  pian  de  départ  du 
Roi,  parmi  les  pièces  trouvées  aux  Tuile- 
ries, d'après  laquelle  on  avance  que  le 
maire  de  Paris  se  prêterait  à  une  réponse 
concertée,  déclarant  que  personne  n'a  pu 
se  vanter  d'obtenir  de  lui,  en  pareil  cas, 
une  réponse  concertée,  que  ses  opinions 
ont  toujours  été  enchaînées  à  la  volonté 
nationale  et  qu'il  a  signé,  le  28  septembre 
dernier,  l'adresse  d'adhésion  des  citoyens 
de  Nantes  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

9  décembre  1792. 
Autographe,  A.  N.,  C  243,  n"  304. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  60. 

458.  —  Lettre  du  maréchal  de  camp, 
commandant  général  provisoire,  Santerre, 
au  ministre  de  la  guerre,  l'informant  que, 
conformément  aux  ordres  du  Conseil  exé- 
cutif, il  s'est  rendu  hôtel  de  Francfort,  rue 
des  Vieux-Augustins,  où  il  a  trouvé  les 
cinq  citoyens,  députés  de  Francfort-sur- 
le-Mein,  nommés  Seeger,  Engelbach,  Gun- 
derrods,  Jordès  et  Muller,  qu'il  a  consignés 
dans  leurs  appartements,  sous  la  surveil- 
lance de  deux  adjudants  généraux  et  d'un 
de  ses  aides-de-camp. 

9  décembre  1792,  1  h.  du  matin. 
Original   signé,    Arch.  hist.  de   la  guerre. 
Correspondance  générale. 

459-  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  prenant  acte  du  rapport 
qui  lui  est  adressé  par  le  sieur  Pierre 
Soudain,  gendarme  des  vainqueurs  de  la 
liastille,  au  sujet  de  la  cavalerie  casernée 
a  l'Ecole  militaire,  qui,  se  trouvant  consi- 
gnée ce  matin,  a  forcé  la  consigne  et  s'est 
répandue  dans  Paris,  sous  le  prétexte 
qu'à  partir  de  ce  jour  il  ne  leur  serait 
plus  accordé  que  8  sols  de  paye,  et  déci- 
dant l'envoi  de  ce  rapport  et  de  son  arrêté 
aux  Comités  de  surveillance  de  la  Conven- 
tion et  de  la  Commune,  au  commandant 
général  et  au  ministre  de  la  guerre. 

10  décembre  1792.  ' 
Extrait  conforme,  A.  N.,C  242,  n"  301. 

t.  vin. 


65 

i60.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, portant  qu'après  s'être  informé  de 
la  conduite  de  M.  Victor  Broglie,  amené 
ce  jour  à  la  clameur  publique  devant  lui, 
sa  présence  à  Paris  ayant  excité  des  in- 
quiétudes dans  les  circonstances  actuelles, 
il  déclare  n'avoir  rien  trouvé  de  répré- 
hensible  qui  pût  motiver  à  son  égard  des 
mesures  de  surveillance,  et  décidant  qu'il 
sera  remis  en  liberté  et  que  ses  papiers 
lui  seront  rendus,  avec  récépissé  desdits 
papiers,  en  marge  du  registre,  signé  de 
M.  Victor  Broglie,  le  27  février  1793. 

1 1  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

D'après  le  rapport  de  Santerre,  adressé  le 
1 1  décembre  an  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, Victor  de  Broglie,  armé  d'un  fusil,  avait 
été  arrêté  aux  Feuillants  et  conduit  à  l'Abbaye 
(cf.  Mercure  universel,  numéro  du  13  décembre 
1792).  Victor  de  Broglie  protesta  énergique- 
ment  contre  son  arrestation  et  déclara  avoir  pris 
les  armes  avec  tous  les  citoyens  de  sa  section 
et  s'être  trouvé  de  garde  aux  Capucins-Sainl- 
Honoré,  il  fut  alors  mandé  au  Comité  de  sur- 
veillance; sa  protestation  fut  insérée  au  Mercure 
universel  (numéro  du  15  décembre),  avec  l'ar- 
rêté du  Comité  de  sûreté  générale. 

461.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  de  prendre  connaissance  des 
motifs  des  différents  retards  de  l'impri- 
meur, qui  n'avait  encore  fait  faire  aucune 
distribution  du  procès-verbal  des  séances, 
lequel  devait  être  imprimé  à  la  fin  de 
chaque  mois,  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne l'impression  des  travaux  de  l'Assem- 
blée législative  et  l'envoi  des  décrets  de 
l'Assemblée  constituante. 

13  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  241,  n"  285. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  .'!7. 

462.  —  Décretde  laConvention  nationale , 
ordonnant  le  transférement  du  magasin 
des  effets  militaires,  établi  à  Saint-Denis, 
dans  la  maison  et  l'église,  dites  ci-devantde 
l'Oratoire,  rue  Saint-Honoré,  et  chargeant 
le  ministre  de  la  guerre  de  donner,  dans 
3  jours,  la  désignation  précise  et  l'état 
des  portions  de  l'emplacement  nécessaire 
pour  l'établissement  du  magasin  et  loge- 
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meut  d'un  concierge,  sans  qu'aucun  ad- 
ministrateur ou  commis  puisse  y  loger. 

14  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Treilhard,  .4.  Ar,,  C241, 
n»  285. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  15. 

463.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que,  dans  la  huitaine,  le 
ministre  de  la  guerre  fera  remettre  à  la 
Convention  l'état  des  pièces  d'artillerie 
existantes  à  Paris  et  à  Saint-Denis,  autres 
que  celles  appartenant  aux  bataillons, 
état  qui  devra  contenir  la  désignation  des 
divers  calibres,  le  nombre  des  alTûts,  us- 
tensiles, caissons  et  boulets. 

14  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Bréard,  A.  N.,  C  241, 
n»  285. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  45. 

464.  —  Lettre  de  Santerre,  comman- 
dant général  provisoire  de  la  garde  na- 
tionale, au  président  de  la  Convention 
nationale,  le  prévenant  que  l'on  travaille 
considérablement  l'esprit  public,  que  déjà 
beaucoup  de  malveillants  osent  parler 
publiquement  en  faveur  du  royalisme 
contre  la  République,  mais  ajoutant  que 
ce  qui  le  tranquillise,  c'est  ce  que  les 
royalistes  sont  sûrement  soudoyés  et  que, 
n'étant  que  des  lâches,  ils  échoueront, 
tandis  que  les  républicains  sont  les  amis 
dé  la  loi  et  auront  pour  eux  la  raison,  la 
justice,  la  force  et  les  lois. 

15  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  242,  n"  294. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  78. 

465.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  au  sujet  de  l'arresta- 
tion de  deux  voitures  de  fusils,  opérée 
par  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  que 
cette  section  retiendra  ces  ~  voitures  jus- 
qu'à ce  que  le  Comité  ait  pris  des  infor- 
mations à  cet  égard,  et  qu'à  cet  elfet  il 
sera  écrit  au  ministre  de  la  guerre. 

15  décembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  ÂF*II  288. 

466.  —  Compte  rendu  moral  et  dernier 
mol  à  mes  chers  amis,  par  Olympe  de 
Gouges,  à  la  Convention  nationale  et  au 


peuple,  sur  une  dénonciation  faite  contre 
son  civisme  aux  Jacobins,  par  le  sieur 
Bourdon. 

(15)  décembre  1792. 
Imprimé  de  24  pages,  A.  N.,  C  243,  n»  304. 

467.  —  Adresse  des  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  section  des  Quinze- 
Vingts,  réunis  à  la  section  Bonne-Nouvelle, 
sous  la  conduite  du  citoyen  Gonchon, 
orateur  de  la  députation,  à  la  Convention 
nationale,  demandant  que  les  dépulés 
fassent  trêve  à  leurs  divisions,  présentant 
le  citoyen  Jean-Jacques-Louis  Viez,  qui  a 
reçu  7  blessures  à  la  bataille  deJemmapes, 
et  réclamant  le  payement  de  l'arriéré  d'un 
mois  de  sa  solde,  avec  une  indemnité  pour 
la  perte  de  son,  bagage. 

17  décembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  243, 
n"  305. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  124. 

468.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  à  son  Comité  des  secours 
l'objet  de  la  pétition  des  citoyens  de  la 
section  de  Bonne-Nouvelle ,  relatif  aux 
secours  à  accorder  aux  veuves  et  orphe- 
lins  de  la  journée  du  10  août,  et  le  char- 
geant de  se  faire  représenter  par  la 
municipalité  de  Paris  l'état  et  l'emploi 
des  sommes  données  pour  cet  objet,  et  de 
faire  un  rapport  du  tout  à  la  Convention 
nationale. 

17  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  241,  n°  286. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  125. 

469.  —  Acte  d'accusation  contre  M.  Du- 
fresne  de  Saint-Léon,  renvoyé  devant  le 
Tribunal  criminel  du  Département  de 
Paris,  prévenu  d'avoir  abusé  de  sa  qualité 
de  fonctionnaire  public  pour  tromper  le 
Comité  de  liquidation  sur  le  montant  des 
sommes  nécessaires  polir  le  rembourse- 
ment des  charges  de  la  maison  du  ci-devant 
Roi,  pour  séduire  et  corrompre  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  législative  par  argent, 
dons  et  promesses  d'argent,  et  de  les  avoir 
ainsi  provoqués  à  traliquer  de  leurs  opi- 
nions. 

18  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Vernerey,  rapporteur 
du  Comité  des  décrets,  A.  N.,  C  241,  n°  286. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  131, 


entrée  en  fonctions  de  La  convention  nationale 


67 


470.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, portant  qu'il  sera  donné  avis  au 
commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale d'un  rassemblement  considérable 
d'hommes  suspects  qui  doit  avoir  lieu,  le 
jour  même,  à  1 1  heures  du  soir,  rue  Saint- 
Jacques,  vis-à-vis  celle  des  Cordeliers,  le 
chargeant  de  prendre  toutes  les  mesures 
pour  constater  l'existence  de  cet  attrou- 
pement et  de  procéder  notamment  à  l'ar- 
restation du  citoyen  abbé  Rolland,  afin  de 
le  faire  comparaître  dans  la  matinée  au 
Comité,  où  il  doit  être  entendu  sur  des 
faits  importants,  avec  ordre  aux  officiers 
civils  d'assister  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale. 

•     18  décembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A,  N.,  AF*n  288. 

471.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  d'aviser  le  Département 
de  Paris  que  les  biens  délaissés  par  le 
ci-devant  abbé  Després,  prêtre  insermenté, 
tué  aux  Carmes,  appartiennent  à  la  na- 
tion, attendu  que  tous  ses  héritiers  sont 
émigrés. 

20  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'it  288. 

V.  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  au 
domicile  de  l'abbé  Després,  rue  du  Bac,  le 
31  octobre  1792,  par  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n"  1210. 

472.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  qu'il  sera  écrit  au  gar- 
dien des  scellés  apposés  chez  les  citoyens 
Lameth  d'apporter  au  Comité  tous  les 
papiers  de  la  correspondance  de  ces  der- 
niers avec  Barnave  et  autres. 

21  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*ri  288. 

473.  —  Arrêté  du  C  ilé  de  sûreté  gé- 
nérale, portant  qu'il  sera  délivré  au  citoyen 
Morande  un  certificat  de  nature  à  établir 
qu'il  n*a  jamais  reçu  contre  lui  de  dénon- 
ciation, qu'il  ne  connaît  de  lui  que  ses 
opinions  erronées  et  son  journal  dans  un 
sens  assez  contraire  aux  principes,  mais 
que  ses  opinions  politiques  ne  lui  ont 


jamais  paru  des  délits  et  que,  dans  tous 
les  cas,  il  en  serait  seul  responsable,  que 
son  épouse  ne  peut  être  victime  des  dé- 
fiances qu'il  aurait  personnellement  ins- 
pirées et  qu'on  doit  la  mettre  dans  la  pos- 
sibilité de  se  rendre  en  Angleterre,  lieu 
de  sa  naissance,  où  sa  personne  est  indis- 
pensable aujourd'hui  pour  le  recouvre- 
ment de  sa  fortune. 

21  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

La  citoyenne  Saint-Clair,  femme  de  Théve- 
veneau  de  Morande,  se  disant  anglaise,  résidant 
à  Paris,  et  son  mari  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  avait  demandé  à  la  Commune  un 
passeport  pour  se  rendre  à  Londres,  afin  d'y 
toucher  des  rentes  et  recueillir  une  succession, 
sa  demande  fut  rejetée  par  le  Conseil  général 
de  la  Commune,  dans  sa  séance  du  14  décembre, 
en  se  basant  :  1°  sur  ce  que  rien  n'expliquait 
pourquoi  elle  ne  vivait  pas  avec  son  mari  ;  2°  sur 
ce  que  celui-ci,  auteur  d'une  multitude  de  li- 
belles, était  plus  que  suspect.  (Cf.  Chronique 
de  Paris,  numéro  du  17  décembre  1792.) 

474.  —  Dépôt  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale par  Je  citoyen  Paul  Barras,  député 
du  département  du  Var  à  l'Assemblée 
nationale,  d'un  paquet  de  papiers  enve- 
loppés d'une  toile  cirée,  qu'il  a  déclaré 
avoir  trouvés  dans  la  cheminée  de  la 
maison  du  sieur  Salvy,  à  Nice,  où  il  était 
logé  en  qualité  de  commissaire  de  la  Con- 
vention nationale  auprès  de  l'armée  de  la 
République,  lesquels  papiers,  formant  une 
liasse  de  86  pièces,  font  partie  de  la  cor- 
respondance de  Du  Saillant,  de  Couway  et 
autres  et  contiennent  notamment  un  projet 
d'invasion  en  France  et  2  ordres  donnés 
audit  Du  Saillant  par  les  frères  de  Louis 
Capet,  concernant  la  conspiration  des 
émigrés,  avec  récépissé  en  forme. 

22  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

475.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, autorisant  le  dépositaire  des  pro- 
cédures du  ci-devant  Châtelet  à  délivrer 
au  citoyen  Poullenol,  commissaire  de  la 
section  des  Lombards,  envoyé  au  Comité 
à  cet  effet,  une  expédition  de  toutes  les 
pièces  contre  le  nommé  Westermann , 
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relativement  au  procès  criminel  intenté 
contre  lui  au  mois  de  septembre  1786. 

22  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

Il  s'agit  de  François-Joseph  Weslerniann, 
que,  Marat,  dans  s  m  Ami  du  périple,  numéro 
du  22  décembre  1792,  dénonçait  comme  un 
fripon,  repris  de  justice,  prévenu  d'avoir  volé 
beaucoup  de  pièces  d'argenterie  chez  divers 
traiteurs,  et  qui,  en  février  1785,  aurait  été 
transféré  par  ordre  du  Roi  et  à  la  sollicitation  de 
sa  famille,  des  prisons  duChâtelet  à  Saint-Lazare, 
d'où  il  se  serait  échappé  au  début  de  la  Révo- 
lution. Le  23  décembre,  la  section  des  Lom- 
bards dénonça  Westermann  à  la  Convention, 
preuves  en  main,  comme  voleur  et  calomniateur; 
il  fut  défendu  par  Carra,  Chabot,  Bourdon  et 
Legendre,  et  absous  le  5  mai  1793.  (Cf.  Ar- 
chives parlementaires,  t.  LV,  p.  368.) 

476.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Comité  de  sûreté 
générale  communiquera  dans  le  jour  aux 
commissaires  par  elle  nommés  pour  assis- 
ter à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
effets  des  officiers  du  ci-devant  régiment 
des  gardes  Suisses,  chargés  de  la  surveil- 
lance do  la  caisse,  les  pièces  trouvées 
chez  M.  Bachmann,  major  général,  et 
déposées  au  Comité,  en  exécution  d'or- 
donnance du  juge  de  paix  de  la  section 
des  Champs-Elysées,  et  que  ces  commis- 
saires feront  leur  rapport  demain. 

23  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Thuriot,  A .  N.,  C  241, 
n°  287. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LV,  p.  361. 

477.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  la  pétition  des  citoyens 
de  Marseille,  blessés  et  estropiés  à  la 
journée  du  10  août,  au  Comité  de  la 
guerre  pour  l'organisation  en  compagnies 
tranches  ou  bataillons  de  ceux  de  ces 
citoyens  à  qui  le  rétablissement  de  leur 
santé  permet  d'en  former,  et  pour  ce  qui 
est  des  secours  à  accorder  aux  estropiés, 
renvoyant  au  Comité  des  secours  publics, 
qui  fera  son  rapport  le  lendemain. 

23  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Jeanbon  Saint-André, 
A.  N.,  C  241,  n"  287. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,p.  363. 


478.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale aux  administrateurs  du  Département 
de  Paris,  de  la  pétition  de  la  Société  des 
Allobroges,  tendanl  à  obtenir  un  local 
dans  la  ville  de  Paris  pour  l'établissement 
d'une  école  en  faveur  des  jeunes  Savoi- 
siens,  avec  invitation  auxdits  administra- 
teurs de  donner,  dans  le  délai  de  3  jours, 
leur  avis  à  la  Convention  sur  la  conces- 
sion gratuite  d'un  édilice  national,  qui 
servira  à  ladite  école  particulière  jusqu'à 
l'organisation  des  écoles  primaires  de  la 
République. 

23  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Lanjuinais,  A.  N., 
G  241,  n»  287. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  368. 

479.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Comité  d'instruction 
publique  se  procurera,  auprès  de  la  Com- 
mission des  21 ,  les  pièces  qui  inculpaient  la 
mémoire  de  Mirabeau  pour  lui  en  faire  un 
rapport. 

24  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Manuel,  A.  N.,  C  241, 
n"  288. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  376. 

J.  GUILLAUME,  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  natio- 
nale, t.  I,  p.  163. 

480.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  trois  corps  de  cava- 
lerie créés  pour  recevoir  les  volontaires 
réunis  à  l'Ecole  militaire,  en  exécution  de 
la  loi  du  19  août  dernier,  seront  dénom- 
més volontaires  nationaux  à  cheval,  et  dé- 
clarant que  ces  trois  corps  de  volontaires 
auront  la  faculté  de  nommer  leur  état- 
major,  leurs  officiers  et  sous-officiers,  par 
voie  de  scrutin,  comme  les  autres  volon- 
taires, el.  que  leurs  appointements  seront 
les  mêmes  que  ceux  des  hommes  à  cheval. 

24  décembre  1792. 
Minute,   signée  de  M.    Rovère,  rapporteur, 
A.  N.,  G  241,  n"  288. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  388. 

481.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, arrêtant  que  la  Municipalité  de  Paris 
lui  rendra  compte,  le  5  janvier  à  midi,  de 
l'état  de  cette  ville,  de  son  esprit  public, 
de  sa  police  et  de  l'état  de  sa  force  pu- 
blique, el  (iue  le  Conseil  exécutif  piovi- 
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soi re  lui  fera,  le  même  jour,  un  rapport 
général  sur  la  situation  du  pays,  et  que 
ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux 
Comités  de  sûreté  générale  et  autres,  qui 
se  concerteront  avec  le  Conseil  exécutif 
provisoire  pour  présenter  incessamment 
à  la  Convention  nationale  toutes  les  me- 
sures nécessaires  au  maintien  de  l'ordre 
et  drs  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté 
et  à  la  défense  de  la  République. 

24  décembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  24 1 ,  n°  28  1 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  386. 

482.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  qu'il  sera  écrit  au  Direc- 
toire du  déparlement  à  Quimper  et  à  la 
municipalité  du  même  lieu  pour  obtenir 
la  mise  en  liberté  du  nommé  Cuermeur, 
aux  termes  de  la  loi  du  8  octobre  1792, 
ce  qui  a  été  fait  par  deux  lettres  du  même 
jour. 

25  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  .Y.,  AF*n  288. 

Claude-Michel  Royou  Guermeur,  membre  de 
la  Commune  de  Paris  et  commissaire  investi  de 
pouvoirs  extraordinaires  à  l'effet  de  poursuivre 
la  vente  des  biens  nationaux  et  la  levée  en  masse 
des  patriotes,  avait  été  arrêté  le  24  septembre, 
en  raison  des  propos  incendiaires  par  lui  tenus 
depuis  son  arrivée  dans  le  Finistère  ;  il  écrivit, 
le  4  décembre,  à  Marat  pour  se  plaindre  de  sa 
détention  prolongée  et  du  silence  gardé  par  le 
Comité  de  sûreté  générale,  qui  avait  été  saisi 
de  l'affaire  par  la  Convention  nationale. 

Cf.  Mortimer-Ternaux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  IV,  p.  440,  447. 

483.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  pétition  qui  lui  a  été 
présentée  par  les  citoyens  de  la  section 
des  Gardes-Françaises  sera  imprimée  et 
envoyée  aux  84  départements,  et  que 
mention  honorable  des  pétitionnaires  sera 
laite  au  procès*verbal. 

27  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal ,A.N.,  C  241 , n»281 . 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LV,  p.  729. 

484.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  500,000  li- 
vras, qui  sera  délivrée,  à  titre  île  prêt  et 
d'avance  au  Département  de  Paris,  pour 
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servir  à  acquitter  les  billets  de  la  Maison 
de  secours,  laquelle  somme  sera  rem- 
boursée à  la  Trésorerie  nationale,  à  pro- 
portion de  la  rentrée  successive  de  l'im- 
position qui  doit  être  levée  en  exécution 
de  la  loi  du  24  novembre. 

29  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Mallarmé,  rapporteur, 
A.  N.,  C  241,  n"  288. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  38. 

485.  —  Certificat  du  sieur  Guersant, 
commandant  du  poste  de  Passy,  consta- 
tant qu'il  n'y  a  eu  ce  jour  aucun  ordre 
pour  la  garde  de  la  barrière  de  la  Confé- 
rence. 

30  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  241,  n°  288. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  74. 

186.  —  Lettre  du  sieur  J.  Lefèvre,  ci- 
toyen de  la  section  de  la  Butte-des-Mmi- 
lins,  auteur  du  Calendrier  national,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
faisant  hommage  de  cet  ouvrage,  qui  pré- 
sente à  tous  moments  les  grands  événe- 
ments et  les  avantages  de  la  Révolution, 
avec  le  prospectus. 

30  décembre  1792. 
Original  signé  et  imprimé  (2  p.),  A.  N.. 
C  243,  n»  305. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t. LVI,  p.  77. 

487.  —  Adresse  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  devant  être  présentée  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  improu- 
vant  et  dénonçant  audit  Conseil  général 
les  arrêtés  colportés  et  affichés  dans  Paris 
au  nom  de  quelques  sections,  arrêtés 
dictés  par  un  esprit  machiavélique  et 
désorganisaleur,  où  l'on  force  le  vœu  des 
citoyens  par  des  menaces  de  proscrip- 
tion, et  où  l'on  cherche  à  influencer  par 
la  publicité  d'un  serment  indiscret  les 
représentants  de  la  nation,  avec  arrêté 
désignant  4  commissaires  chargés  de  pré- 
senter cette  adresse  à  la  Convention. 

30  décembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  243,  n°  305. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  78. 

488.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression,  ainsi  que 
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l'envoi  aux  départements  el  aux  48  sec- 
tions de  Paris,  de  l'adresse  de  la  section 
des  Champs-Elysées  au  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Paris,  lue  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale  par  les  dépu- 
tés de  cette  section. 

31  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  A'. ,  C241,n°281 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  79. 

489.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  la  remise  au  pouvoir 
exécutif  provisoire  de  l'adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté,  séante  à 
Versailles,  pour  faire  recherche  et  pour- 
suite des  personnes  qui  publient  hautement 
que  la  nation  ne  peut  se  passer  d'un 
maître. 

31  décembre  1792. 
Minute,   signée  de  M.    Pellelier,   A.  N., 
C  241,  n°  288. 

Ed.  Archives  parlementaires  t.  LVI,  p.  103. 

490.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale,  ordonnant  l'affichage,  par  les  soins 
des  inspecteurs  de  la  salle,  aux  environs 
de  la  salle  et  aux  entrées  des  tribunes, 
du  décret  qui  défend  les  signes  d'appro- 
bation ou  d'improbation. 

31  décembre  1792. 
Extrail  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  241, 
n»  281. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  99. 

Missions  confiées  aux  membres  de  la 
Commune  de  Paris. —  Réclamations 
d'indemnités  par  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif . 

491.  — Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  au  Conseil  exécutif  provisoire, 
exprimant  le  désir  que  les  réclamations 
des  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
soient  discutées  par  le  Conseil  lui-même, 
attendu  que,  dans  l'état  de  lutte  avec  la 
Commune  de  Paris  dont  faisaient  partie 
plusieurs  de  ces  commissaires,  il  a  été 
soupçonné,  accusé  même  de  mêler  des 
passions  particulières  à  la  rigueur  des 
principes  qui  lui  servaient  de  règle,  décla- 
rant avoir  agi  avec  une  impartialité  ab- 
solue en  présence  (Jes  plaintes  provoquées 


par  la  conduite  de  plusieurs  de  ces  com- 
missaires. 

14  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AFil  10,  n°  62. 

492.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  renvoyant  aux  commis- 
saires de  section  la  réclamation  d'indem- 
nité par  le  citoyen  Alleton,  sellier-carros- 
sier, rue  Michel-Lecomte,  qui  avait  loué, 
le  4  septembre,  sous  la  responsabilité  de 
la  Commune,  aux  citoyens  Michel  et  Char- 
trey,  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
envoyés  dans  les  départements,  une  voi- 
ture neuve  a  2  places,  qui  n'était  point 
destinée  à  courir  la  poste,  et  qui  au  retour 
du  voyage  se  trouvait  détériorée. 

16  octobre  1792. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  AFn  10,  n°  62. 

Michel  et  Chartrey  furent  envoyés  dans  1rs 
départements  de  Seine-et-Oise,  Yonne,  Baône- 
et-Loire,  Rhône-et-Loîre  et  Ain. 

493.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  maire  et  officiers  municipaux, 
demandant,  à  propos  de  la  saisie  au  châ- 
teau d'Ancy-le-Franc,  par  les  sieurs  Gau- 
tier et  Niquille,  se  disant  commissaires 
de  la  Commune  de  Paris,  d'argenterie,  de 
chevaux  el  d'une  voiture,  de  quelle  auto- 
rité lesdits  Gautier  et  Niquille  tenaient 
cette  mission,  jusqu'où  s'étendaient  leurs 
pouvoirs  el  s'ils  leur  donnaient  le  droit 
d'exercer  une  juridiction  dans  le  district 
de  Tonnerre. 

31  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  3699». 

494.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  renvoyant  au  Conseil 
exécutif  la  demande  d'indemnité  formée 
par  le  citoyen  Alleton,  qui  avait  loué  une 
voiture  neuve  à  deux  commissaires  (les 
citoyens  Michel  et  Chartrey)  envoyés  dans 
les  départements,  voiture  qui  a  été  dégra- 
dée en  servant  à  courir  la  poste,  avec 
rapport  fait,  le  23  octobre,  par  MM.  Jean- 
François-Nicolas  Petit  et  Mathias-Gilles- 
Dominique  Fayel,  commissaires  de  la 
section  de  la  Réunion,  chargés  d'exper- 
tiser les  dégradations. 

2  novembre  1792. 
Extrait  conforme  et    original  signé  (2  p.), 
A.        AFn  10,  nu  62. 
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495.  —  Procès-verbal  des  déclarations 
faites  devant  le  Conseil  général  de  la 
Commune  :  par  le  sieur  Antoine-Joseph 
Chaney,  chef  de  bureau  au  département 
de  la  Police,  Jean  Niquille  et  Philippe 
(iantier,  commissaires  de  la  Commune, 
et  par  Jean-Baptiste  Guichardet,  maire 
d'Ancy-le-Franc,  desquelles  il  ressort  que 
l'objet  de  la  mission  confiée  aux  citoyens 
Niquille  et  Gautier  était  de  rechercher  et 
saisir,  au  château  de  la  dame  Le  Tellier, 
ci-devant  Louvois,  situé  à  Ancy-le-Franc, 
de  l'argenterie  et  des  diamants  qui  y  au- 
raient été  transportés  du  château  des  Tui- 
leries, attendu  que  cette  dame  était  con- 
sidérée comme  émigrée  depuis  2  ans  et 
demi,  que  les  mêmes  Niquille  et  Gau- 
tier ont  été  mis  en  état  d'arrestation 
pendant  8  â  10  jours,  par  le  district  de 
Tonnerre,  grâce  aux  suggestions  de  l'aris- 
tocratie du  pays,  et  qu'ils  ont  couru  les 
plus  grands  dangers,  avec  un  mandat  du 
Comité  de  police  et  de  surveillance  de 
Paris,  en  date  du  3  septembre. 

7  novembre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Coulombeau, 
et  copie  (2  p.),  A.  N.,  V  36991. 

i'.tO.  — ■  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune  de  Paris,  renvoyant  au  Conseil 
exécutif  la  demande  d'indemnité  présen- 
tée par  le  citoyen  Roger,  pour  une  chaise 
de  poste,  qui  a  subi  des  dégradations  con- 
sidérables dans  un  voyage  de  plus  de 
800  lieues,  fait  en  vertu  des  ordres  du 
pouvoir  exécutif  par  les  citoyens  Soulès 
et  Darnaudery. 

8  novembre  1792. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  AFu  10,  n°  62. 

497.  —  Lettre  de  M.  Coulombeau,  secré- 
taire-greffier par  intérim  de  la  Commune 
de  Paris,  au  ministre  de  l'intérieur,  en- 
voyant une  expédition  de  la  déclaration 
des  citoyens  Niquille  et  Gautier,  pour 
faire  connaître  combien  le  Conseil  général 
est  au-dessus  de  toute  inculpation,  at- 
tendu que  l'amour  de  la  justice  et  de  la 
vérité  forment  la  base  de  toute  la  conduite 
de  M.  Roland. 

11  novembre  1792. 
Original  signé.  A.  N.,  F1  3699 '. 


498.  —  Requête  des  citoyens  Maurin  fils 
et  Joseph  Fauchet,  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  départements,  au 
Conseil  exécutif  provisoire,  exposant  le 
résultat  de  leur  apostolat,  et  réclamant  le 
remboursement  des  dépenses  supplémen- 
taires qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pen- 
dant un  voyage  déplus  d'un  mois,  dépenses 
s'élevant  à  1 ,295  livres 

1 1  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  iV.,  AFu  10,  n»  62. 
C'est  h  tort  que  Mortimer-Temaux,  Hisi"ii-i' 

de  In  Terreur,  t.  IV,  p.  432,  signale  le  sieurFran- 
chet,  comme  envoyé  avec  le  sieur  Morin  en 
qualité  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

fc99.  —  Lettre  du  sieur  Gobau,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  dans  les  dépar- 
tements, au  ministre  de  l'intérieur,  de- 
mandant, pour  lui  et  son  collègue  Millier, 
l'allocation  d'une  indemnité,  rappelant 
qu'ils  se  sont  trouvés  dans  des  départe- 
ments en  insurrection,  où  leurs  frais  ont 
été  doublés,  qu'ils  on!  été  15  jours  en  état 
d'arrestation  et  qu'ils  ont  sauvé  108  prêtres 
de  la  fureur  populaire. 

12  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AFu  10,  n°  62. 
Gobau  et  Millier  reçurent  pour  destination 

la  Normandie  (Seine-Inférieure,  Eure,  Calva- 
dos et  Manche). 

500.  —  Lettre  de  MM.  Soulès,  aîné,  el 
Da  rnaudery,  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif envoyés  dans  les  Landes  et  départe- 
ments du  Midi  pour  des  mesures  géné- 
rales de  défense,  aux  citoyens  ministres, 
déclarant  que,  partis  le  4  septembre,  ils 
sont  revenus  le  20  octobre,  ayant  parcouru 
800  lieues  à  travers  9  départements,  et 
sollicitant  l'allocation  d'une  indemnité'. 

14  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  10,  n°  02. 

501.  —  Mémoires  des  citoyens  Chartrey 
et  Michel  au  Conseil  exécutif  provisoire, 
réclamant  le  remboursement  des  avances 
qu'ils  ont  faites  en  qualité  de  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  pendant  le 
voyage  de  400  lieues  par  eux  eû'ectué, 
avances  montant  à  1,400  livres,  en  plus 
des  2,000  livres  qu'ils  avaient  reçues,  le 
:î  septembre,  et  laissant  au  Conseil  le 
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soin  de  fixer  l'indemnité  à  laquelle  ils 
pensent  avoir  droit,  en  raison  des  dan- 
gers courus,  des  services  rendus  et  de 
leur  zèle  pour  le  salut  de  la  patrie,  avec 
lettre. 

15  novembre  179'2. 
Originaux,  signés  de  M.  Cliarliey  |  '2  p.), 
A.  N.,  Al' Il  10,  n°  62. 

502.  —  Requête  de  Pierre-Mathieu  Pa- 
rein,  homme  de  loi,  vainqueur  de  la  Ras- 
tille,  de  Pierre  Gonord,  vainqueur  de  la 
Rastille,  blessé  dans  la  journée  du  10  août, 
et  de  Nicolas  Vincent,  électeur  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  sous-chef  du 
personnel  des  bureaux  de  la  guerre,  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  rappelant 
qu'ils  ont  rempli  leur  mission  au  prix 
des  plus  grands  dangers,  ayant  fait  un 
voyage  de  400  lieues  chacun,  par  les 
pluies  et  les  mauvais  temps,  dans  5  à 
G  départements,  et  sollicitant  l'allocation 
d'une  indemnité  proportionnée  aux  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  et  à  leurs  sacri- 
fices personnels. 

5  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  10,  n°  62. 

503.  —  Requête  des  citoyens  Félix, 
professeur,  et  Bodson,  jeune,  membres 
de  la  Commune  de  Paris,  au  Conseil 
exécutif  provisoire,  exposant  qu'ils  ont 
été  envoyés,  en  qualité  de  commissaires 
dans  divers  départements,  pour  inviter  les 
citoyens  à  voler  au  secours  de  la  patrie, 
déclarant  que  ce  voyage  de  40  jours  a 
causé  un  dérangement  considérable  dans 
leurs  affaires  domestiques,  et  réclamant 
une  indemnité. 

30  décembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  AFn  10,  n°  62. 

Félix  et  Bodson  se  rendirent  dans  les  dépar- 
tements de  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir,  Sarthe, 
Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Ille-et-Vilaine 
et  Morbihan. 

Troubles  et  désordres  aux  environs 
de  Paris. 

504.  —  Lettre  de  M.  Danton,  ministre 
de  la  justice,  au  ministre  de  l'intérieur, 
lui  transmettant  une  lettre  du  maire  de 
Vanves,  en  date  du  25  septembre,  d'après 
laquelle,  trois  officiers  municipaux  avant 


été  destitués,  leur  remplacement  a  l'ait 
naître  des  divisions  de  nature  à  altérer  la 
tranquillité  publique,  le  priant  de  se  faire 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  et 
s'en  rapportant  à  sa  prudence  ainsi  qu'a 
son  zèle  pour  le  choix  des  mesures  à 
prendre  à  l'effet  d'opérer  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  de  la  loi. 

26  septembre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  V'  36881. 

505.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département,  les 
prévenant  de  l'état  de  fermentation  dans 
lequel  se  trouve  la  commune  de  Vanves, 
qui  pourrait  avoir  des  suites  infiniment 
graves,  et  les  priant  d'envoyer  un  com- 
missaire pris  dans  leur  sein,  avec  mis- 
sion d'écouter  les  plaintes  de  la  muni- 
cipalité et  des  habitants,  ainsi  que  les 
réclamations  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale, de  façon  à  prévenir  les  voies  de 
fait  que  permet  de  craindre  l'efferves- 
cence générale. 

26  septembre  1702. 
Minute,  A.  N.,  F1  36881. 

506.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  convoquée  à  Vanves,  à  l'effet 
d'entendre  l'objet  de  la  mission  de  MM.  Mo- 
moro  et  Dubois,  administrateurs  du  Dépar- 
tement, commissaires  chargés  de  rétablir 
le  calme,  et  décision  d'après  laquelle  les 
anciens  commandant  et  sous-comman- 
dant de  la  garde  nationale,  ainsi  que  les 
officiers  municipaux  destitués,  sont  réta- 
blis dans  leurs  fonctions,  et  le  nouveau 
commandant,  pour  preuve  de  son  civisme 
et  de  son  amour  pour  la  paix,  rend 
immédiatement  le  drapeau  placé  cbez  lui, 
que  l'on  reporte  chez  l'ancien  comman- 
dant. 

29  septembre  1792. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Raisson,  secré- 
taire général  du  Département,  A.  A'.,  F7  3688'. 

507.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  île  l'intérieur,  annon- 
çant que  les  citoyens  Momoro  et  Dubois, 
membres  et  commissaires  du  Directoire, 
se  sont  transportés  à  Vanves  et  sont  par- 
venus à  calmer  la  fermentation  très 
grande  qu'ils  ont  trouvée,  et  envoyant  le 
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procès-verbal  qu'ils  oui  dressé  ù  cette 
occasion,  avec  accusé  de  réception  du 
ministre,  exprimant  sa  satisfaction  parti- 
culière du  résultat  obtenu,  ajoutant  qu'il 
est  bien  rare  qu'un  citoyen,  investi  de  la 
confiance  du  peuple,  ne  parvienne  pas  à 
lé  ramener  de  ses  égarements,  en  lui 
parlant  le  langage  de  l'union  el  de  la 
concorde. 

1er  octobre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F7 
3G88'. 

508.  —  Compte  rendu  au  Directoire  du 
Département  de  la  mission  qu'il  a  confiée 
atix  citoyens  Momoro  et  Dubois,  membres 
du  Directoire,  envoyés  à  Vanves  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  paix  troublés,  avec 
procès-verbal  de  la  i l'installation  des  com- 
mandant et  sous-commandant  de  la  garde 
nationale,  arbitrairement  destitués,  du 
procureur  de  la  Commune  et  de  3  officiers 
municipaux,  destitués  également  sans 
raison  et  contre  les  lois,  en  observant 
que  2  ou  3  particuliers  sont  les  instiga- 
teurs des  troubles. 

1"  octobre  1792. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Raisson,  secré- 
taire général  du  Département,  A.  iV.,F7  3G881. 

'609.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département,  les 
prévenant  que  le  calme  est  loin  d'être 
rétabli  à  Vanves  et  que  l'on  redoute  même 
des  mouvements  graves  vers  la  lin  de  la 
semaine,  el  les  exhortant  à  arrêter,  de  con- 
cert avec  les  administrateurs  du  district 
du  Bourg-de-l'Egalité,  les  dispositions  con- 
venables pour  éloigner  tout  danger. 

4  octobre  1792. 
Minute,  .4.  N.,  F7  3688 

j10.  —  Lettre  de  M.  Berthelot,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  au 
ministre  de  l'intérieur ,  déclarant  que 
toute  la  fermentation,  à  Vanves,  provient 
de  la  répugnance  des  habitants  à  voir 
maintenu  à  la  tète  de  leur  bataillon  le 
commandant  Koliker,  dont  le  patriotisme 
est  suspect,  manifestant  les  craintes  les 
plus  vives  de  scènes  sanglantes  pour  le 
dimanche,  jour  de  fête  de  la  commune,  et 
annonçant  l'envoi  de  deux  membres  du 


Directoire  avec  deux  commissaires  du 
district  du  Bourg-de-l'Egalité.  afin  de  faire 
procéder,  par  la  commune  assemblée,  à 
la  réélection  de  tous  les  officiers  du  ba- 
taillon, qui  éliront  ensuite  leur  comman- 
dant. 

5  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3688L 

511 .  —  Lettre  de  M.  Berthelot,  procu- 
reur général  syndic,  du  Département,  au 
ministre  de  l'intérieur,  annonçant  que 
deux  commissaires  désignés  par  le  Direc- 
toire se  sont  transportés,  le  6  octobre, 
à  Vanves,  pour  essayer  de  calmer  les 
esprits,  et  envoyant  copie  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  tenue  à  celle  occa- 
sion, ainsi  que  de  la  décision  prise  de 
procéder,  dans  une  nouvelle  assemblée, 
le  dimanche  14,  à  la  réélection  de  tous  les 
officiers  de  la  garde  nationale,  mesure  qui, 
sans  doute,  ramènera  la  paix  à  Vanves. 

12  octobre  1792. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  p.),A.JV., 
F7  3688'. 


512.  —  Lettre  de  M.  Vautier,  capitaine 
de  la  première  division  de  gendarmerie 
nationale,  compagnie  de  Saint-Denis,  à 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  lui  an- 
nonçant que  deux  particuliers  arrêtés  dans 
la  nuit  du  4au  5  octobre, dans  le  cimetière 
de  Villejuif,  par  une  patrouille  et  amenés 
au  corps  de  garde,  ont  été  massacrés  par 
le  peuple,  malgré  les  représentations  tant 
de  l'officier  de  gendarmerie  que  du  maire 
et  du  commandant  de  la  garde  nationale, 
tendant  à  faire  respecter  la  loi,  et  lettre 
de  M.  Roland  aux  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  Villejuif,  blâmant  la  conduite 
des  habitants  de  cette  localité  et  invitant 
les  officiers  municipaux  à  calmer  l'effer- 
vescence et  à  maintenir  avec  plus  de  fer- 
meté l'ordre  et  la  tranquillilé  publics,  en 
imposant  au  peuple  le  respect  de  la  loi. 

5,  15  octobre  1792. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
F7  3688J. 


513  —  Lellre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  el  de  Salut  public 
de  la  Commune  à  M.  Roland,  ministre  de 
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l'intérieur,  annonçant  que,  d'après  un  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  commissaires  de 
la  section  de  Bondy,  les  deux  pavillons  de 
droite  et  de  gauche  de  la  barrière  du 
Combat  ont  été  saccagés,  et  que  les  bar- 
rières de  la  Chapelle,  de  Pantin  et  de  la 
Chopinette  sont  dans  le  même  état,  le 
priant  de  prendre  des  mesures  sûres  et 
promptes  pour  empêcher  que  ces  sortes 
de  bâtiments  ne  servent  de  repaire  aux 
brigands  dont  la  ville  est  infestée,  que 
c'est  bien  assez  qu'ils  aient  servi  autrefois 
aux  suppôts  de  la  tyrannie,  ajoutant  que 
la  section  de  Bondy  en  a  conçu  de  justes 
sujets  d'alarmes. 

8  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  36881. 

514.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  leur  signalant  les  dégradations 
commises  dans  les  pavillons  des  barrières, 
déclarant  que  le  moyen  le  plus  certain 
d'empêcher  que  ces  bâtiments  ne  devien- 
nent des  repaires  de  brigands  serait  de  les 
louer,  niais  qu'en  attendant  il  importe 
infiniment  de  faire,  dans  le  plus  bref  délai, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  interdire 
aux  malintentionnés  l'entrée  de  ces  pa- 
villons. 

13  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  36881. 

Insécurité  des  routes  voisi?ies  de 
Paris. 

515.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Département  de  Paris,  transmettant 
une  lettre  du  sieur  Davois,  lieutenant  de 
gendarmerie  à  Domfront,  au  sujet  de 
deux  chefs  de  brigands,  les  sieurs  Hardy 
la  Normanderie  et  Jullien,  accusés  de 
pillage,  d'assassinat,  de  dévastation  et 
d'incendie  de  maisons,  lesquels,  parait-il, 
logent  habituellement  chez  l'abbé  Tho- 
meret,  curé  de  Noisy-le-Sec,  le  priant  de 
vérifier  le  fait  et  de  procéder  à  l'arresta- 
tion de  ces  deux  individus. 

21  novembre  1792. 
Minute  et  copie  (2  pièces),  A.  N.,  F7  3688-. 

516.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  et  de  Salut  public 


de  la  municipalité  de  Paris  à  M.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  appelant  son  at- 
tention sur  le  peu  de  sécurité  qu'offrent 
les  routes  des  environs  de  Paris,  où  l'on 
vole  à  chaque  instant  les  malles  derrière 
les  voitures,  avec  beaucoup  de  hardes  et 
d'effets  précieux,  l'une  d'elles  contenait 
OU, 000  livres,  toute  la  fortune  .l'un  négo- 
ciant, qui  est  devenu  fou  de  désespoir,  le 
priant  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  et  les  plus  sévères  à  la  gendar- 
merie nationale  afin  de  veiller  avec  soin  à 
la  sûreté  de  ces  routes  aux  abords  de 
Paris,  et  déclarant  que,  en  ce  qui  con- 
cerne l'intérieur  de  cette  ville  immense, 
ils  feront  de  leur  mieux  pour  exercer 
une  surveillance  active  sur  les  malfai- 
teurs qui  y  sont  en  très  grand  nombre, 
surtout  depuis  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  permis,  par  un  décret,  aux  re- 
pris de  justice  d'y  demeurer,  ajoutant 
enfin  que  pour  veiller  efficacement  à  La 
sûreté  de  Paris,  il  faudrait  beaucoup  de 
fonds  el  que  c'est  ce  qui  leur  manque. 

2  décembre  1792. 
Original,  signé  de  Duffort,  Lenfanl  el  L'ecler, 
A.  fit.,  F7  3G883. 

517.  —  Lettre  de  M.  San  terre,  com- 
mandant général  provisoire  de  la  garde 
nationale,  au  procureur  général  syndic 
du  Département,  déclarant  que  la  police 
des  grandes  routes  regarde  uniquement 
les  corps  administratifs,  el  qu'il  lui  serai! 
impossible  d'entretenir  toujours  une  force 
active,  le  long  des  routes,  pour  empêcher 
les  charretiers  de  renverser  les  voitures 
qui  courent  la  poste  et  les  diligences,  et 
que  cette  police  concerne  les  municipa- 
lités de  leur  territoire. 

8  décembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F7  36882. 

518.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  des  départements  de 
Paris  el  de  Seine-et-Oise,  adressant  copie 
d'une  lettre  des  administrateurs  de  la 
Police  de  Paris,  qui  mérite  la  plus  grande 
attention  et  toute  leur  vigilance,  el  leur 
recommandant  de  faire  faire,  par  la  garde 
nationale  et  surtout  par  la  gendarmerie, 
de  fréquentes  patrouilles  sur  toutes  les 
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parties  de  routes  les  plus  suspectes,  prin- 
cipalement pendant  la  nuit. 

9  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  3688-'. 

519.  —  Lettre  de  M.  Vautier,  capitaine 
de  la  première  division  de  gendarmerie 
nationale,  aux  administrateurs  du  Départe- 
ment, au  sujet  de  la  conduite  que  tiennent 
les  charretiers  et  rouliers  sur  les  routes 
à  l'égard  des  postillons  et  des  voyageurs, 
notamment  sur  celle  du  Rourg-de-l'Egalité, 
où  récemment  la  malle  de  Toulouse  a  été 
renversée  et  a  subi  un  retard  d'une  heure 
et  demie,  faisant  observer  qu'il  n'existe 
point  de  lois  contre  les  charretiers  et  rou- 
liers, qui,  par  méchanceté  ou  négligence, 
compromettent  la  sûreté  des  routes,  en 
abandonnant  leurs  voitures  pour  aller 
boire,  sans  souci  des  accidents  qui  peuvent 
en  résulter,  et  que  la  gendarmerie  ne  peut 
qu'engager  les  charretiers  à  être  plus  cir- 
conspects, 

10  décembre  1702. 
Copie,  A.  N.,  F'  36882. 

520.  —  Lettre  de  M.  HertheloL,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  au 
ministre  de  l'intérieur,  l'informant  que  les 
administrateurs  du  district  de  Saint-Denis, 
chargés  de  prendre  des  mesures  à  l'effet 
de  mettre  en  état  d'arrestation  les  nom- 
més Hardy  et  Jullien,  malfaiteurs,  ont 
effectivement  trouvé  et  arrêté,  à  Noisy-le- 
sec,  chez  l'abbé  Thomeret,  le  sieur  Hardy, 
mais  qu'ils  ne  savent  que  faire  de  ce  pri- 
sonnier, contre  lequel  il  n'y  a  point  de 
mandat  d'amener,  et  demandent  des  ins- 
tructions. 

10,  11  décembre  1792. 
Original  signé  et  copie  (2p.),A.iV.,  F7  3688'-. 

521.  —  Lettre  des  sous-fermiers  des 
messageries  d'Etampes  à  M.  Roland,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  appelant  son  atten- 
tion sur  les  vols  très  fréquents  qui  se 
commettent  sur  la  route  de  Paris  au  Rourg- 
de-l'Egalité,  particulièrement  entre  Ca- 
chan  et  le  Petit-Montrouge,  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  de  semaine  que  les  malles, 
valises  et  porte-manteaux  ne  soient  volés 
derrière  les  voitures  de  poste,  et  le  priant 
de  donner  des  ordres  à  la  gendarmerie  du 


canton,  afin  de  veiller  à  la  sécurité  de 
cette  route,  exploitée  par  les  voleurs, qu'un 
peu  de  soin  et  d'intelligence  ferait  facile- 
ment découvrir. 

19  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F"  36882. 

522.  —  Lettre  «lu  Directoire  du  Dé- 
partement au  ministre  de  l'intérieur,  dé- 
clarant, en  ce  qui  concerne  les  délits 
commis  sur  les  routes  des  environs  de  la 
capitale,  qu'ils  ont  adressé  des  réquisi- 
tions, tant  aux  directoires  des  districts 
qu'au  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  et  au  capitaine  de  la 
première  division  de  gendarmerie,  mais 
que  la  gendarmerie  auprès  des  districts 
est  insuffisante  et  qu'il  est  difficile  d'obte- 
nir des  gardes  nationaux  de  faire  des  pa- 
trouilles nocturnes  en  dehors  de  l'enceinte 
de  leur  municipalité,  que  les  règlements  de 
police,  qui  permettraient  de  punir  les  char- 
retiers et  rouliers,  étant  de  l'ancien  régime, 
il  serait  imprudent  de  les  invoquer  actuel- 
lement, et  engageant  le  ministre  à  appeler 
l'attention  de  la  Convention  nationale  sur 
l'insuffisance  de  la  législation,  assurant, 
d'ailleurs,  qu'ils  feront  tout  ce  qui  dépen- 
dra d'eux  pour  conserver  la  tranquillité 
publique  dans  l'étendue  du  Département. 

22  décembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Colin,  Dubois,  La 
Chevardière,  Cournand,  A.  N.,  F7  30882. 

523.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  administrateurs  du  Département  de 
Paris,  leur  adressant  copie  de  la  lettre  des 
sous-fermiers  des  messageries  au  sujet  des 
vols  commis  sur  la  route  de  Paris  au 
Rourg-de-l'Egalité,  ne  mettant  pas  en  doute 
que  la  gendarmerie  n'ait  reçu  l'ordre  de 
faire  son  service  de  nuit  avec  la  plus  grande 
exactitude,  mais,  dans  la  crainte  où  leurs 
invitations  n'auraient  pas  produit  tout 
l'effet  désirable,  les  priant  de  les  renou- 
veler, pour  couper  court  à  ces  plaintes 
réitérées. 

23  décembre  1792. 
Imprimé,  A.  N.,  F7  36882. 

524.  —  Lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment à  M.  Vautier,  capitaine  de  la  pre- 
mière division  de  gendarmerie  national*;. 
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émettant  l'avis  que  de  fréquentes  pa- 
trouilles par  La  gendarmerie  sur  les  roules 
conduisant  à  Paris  sont  le  seul  moyen 
de  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  si 
le  nombre  des  gendarmes  placés  sous  ses 
ordres  n'est  pas  assez  considérable  pour 
s'acquitter  avec  exactitude  de  ce  service, 
surtout  pendant  la  nuit,  le  priant  de  les 
en  aviser,  afin  qu'ils  puissent  se  concerter 
avec  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  suppléer  à  leur 
défaut,  avec  réponse  de  M.  Vautier,  mar- 
quant qu'il  a  communiqué  là  lettre  du 
Directoire  aux  lieutenants  des  2  compa- 
gnies sous  ses  ordres  et  que  tous  rivali- 
sent de  zèle  pour  assurer  le  service  confié 
à  leurs  soins,  que,  depuis  l'arrivée  des 
gendarmes  de  remplacement  au  lieu  et 
place  de  ceux  partis  à  l'armée,  de  fré- 
quentes patrouilles  sont  faites  sur  les 
routes,  tant  de  jour  que  de  nuit,  auxquelles 
il  prend  part  lui-même,  observant  d'ail- 
leurs que  les  forces  imposantes  par  lui 
mises  sur  pied  pour  empêcher  les  dégâts 
dans  le  bois  de  Vincennes  ont  obtenu  le 


meilleur  résultat,  et,  de  plus,  qu'il  met  en 
mouvement  de  nombreuses  et  fréquentes 
patrouilles  sur  toutes  les  routes  qui  abou- 
tissent à  Paris  pour  protéger  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

27,  30  décembre  1792. 
Copies  (2  pièces),  A.  A'..  F'  3688-. 

525.  —  Lettre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement au  ministre  de  l'intérieur,  décla- 
rant que  la  sûreté  des  roules  a  toujours 
été-  l'une  de  leurs  constantes  préoccupa- 
tions et  que,  s'ils  n'ont  pu  recourir  à  des 
mesures  répressives,  c'est  que  les  moyens 
leur  ont  fait  défaut,  adressant  copie  de 
la  lettre  par  eux  écrite,  le  27  décembre,  au 
capitaine  Vautier,  avec  sa  réponse,  et  as- 
surant le  ministre  qu'ils  s'empresseront 
toujours  de  concourir,  aillant  qu'il  sera 
en  leur  pouvoir,  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

5  janvier  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Dubois,  Colin,  Cour- 
nand,   Momoro,  Leblanc  et   Salmon,  A.  N., 
F''  36882. 


§  3.  —  Dons  patriotiques  pour  la  guerre  et  pour  les 
Orphelins  du  ÎO  août  (Septembre-Décembre  17*93). 


526.  —  Lettre  de  la  dame  François,  le- 
nantune  pension  de  demoiselles  anglaises 
à  Chaillot,  annonçant  que  ses  élèves  se 
proposent  de  donner,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  une  modeste  offrande,  fruit  de 
leurs  épargnes. 

5  septembre  1792. 
(Inscrite  à  la  séance  du  1er  octobre  ) 
Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n"  216. 

527.  —  Lettre  des  membres  de  la  con- 
frérie Saint-Jean-Baptiste  et  Saint-Jean- 
l'Evangéliste,  en  l'église  paroissiale  de 
Saint-Nicolas-du-Cbardonnet,au  président 
de  la  Convention  nationale,  accompa- 
gnant le  dépôt  de  54  marcs  4  onces  5  gros 
d'argenterie^  résultant  de  la  pesée  des 
images  des  saints,  de  la  croix  et  des  chan- 


deliers qu'ils  possédaient,  et  de  200  livres 
2  sols  en  assignats,  provenant  de  la  vente 
de  certains  objets. 

22  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  233,  n°  187. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.9.ï. 

528.  —  Lettre  de  M.  Le  Harivel,  secré- 
taire-commis de  la  Convention  nationale, 
au  président  de  la  Convention,  accompa- 
gnant l'offre  patriotique,  au  nom  de  M.  de 
La  Janière,  ancien  officier  major  de  l'Hôtel 
des  Invalides,  d'une  croix  de  Saint-Louis 
avec  une  somme  de  100  livres,  pour  être 
employée  à  repousser  l'ennemi  de  la 
terre  de  la  liberté. 

22  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  233,  n"  187. 
Ed,  Arcliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  120. 
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529.  —  Lettre  annonçant  le  dépôt,  par 
les  sociétaires  du  Théâtre-Italien,  d'une 
somme  de  2,7-44  livres  16  sols,  produite 
par  une  représentation  qu'ils  ont  donnée 
le  20  septembre  pour  concourir  aux  Irais 
de  la  guerre. 

22  septembre  1792. 

Minute,  A.  JV.,  C  233,  n°  187. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  88. 

Le  programme  de  la  représentation  dy  jeudi 
20  septembre,  au  Théâtre-Italien,  comprenait 
Azêmia  ou  les  Sauvages,  La  Bonne  Mère  et 
.Strafonice. 

530.  —  Lettre  de  M.  Louis- Elisabeth 
Pasquet-Salaignac  au  président  de  la  Con- 
vention nationale ,  accompagnant  l'offre 
patriotique  d'une  croix  de  Saint-Louis,  au 
nom  de  son  frère,  ayant  déjà  donné  la 
sienne  à  la  fin  d'août. 

24  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  23 S,  n°  187. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LU,  p.  121. 

531.  —  Remise  à  la  Convention  natio- 
nale, par  MM.  Dugazon  et  Derozières,  au 
nom  de  leurs  camarades  composant  le 
Théàtre-Erançais  de  la  rue  de  Richelieu, 
de  la  somme  de  1,141  livres,  produit  de 
deux  représentations  qu'ils  consacrent  aux 
frais  de  la  guerre  et  au  soutien  des  familles 
de  leurs  frères  combattant  les  ennemis  de 
la  patrie,  et  déclaration  portant  qu'après 
avoir  manifesté  hautement,  depuis  la  Ré- 
volution, des  sentiments  républicains,  il 
ne  leur  reste  que  le  désir  de  voir  leur 
établissement  devenir  l'un  des  monuments 
solennels  de  l'instruction  publique  et  mé- 
riter, par  le  choix  des  ouvrages  patrio- 
tiques, le  titre  glorieux  de  Théâtre  natio- 
nal de  la  Liberté  et  de  VEgalitè. 

26  septembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Dugazon  et  Derozières, 
commissaires,  avec  récépissé  des  1,441  livres, 
par  M.  Rabaut,  secrétaire,  A.N.,  C  233,  n°  187. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LU,  p.  167. 

532.  —  Certificat  du  dépôt  sur  le  bureau 
de  la  Convention  nationale,  au  nom  du 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris, 
de  la  somme  de  1,107  livres  10  sols,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  provenant  de  deux 


représentations  données  par  les  directeurs 
du  spectacle  du  Vaudeville. 

27  septembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  C  233,  n»  187. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  183. 

Les  artistes  du  théâtre  du  Vaudeville  don- 
nèrent, le  20  et  le  21  septembre,  deux  repré- 
sentations au  profit  des  femmes  et  des  enfants 
de  leurs  frères  partis  pour  les  frontières,  avec 
un  programme  à  peu  près  identique  :  L'Em- 
barras du  choix  et  La  Revanche  forcée,  et  en 
outre,  le  20,  Nicaise,  et  le  21,  Arlequin  affi- 
cheur, et  le  25  septembre,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  Piron  avec  ses  amis,  Nicaise,  Les  Soli- 
taires de  Normandie. 

533.  —  Offre  patriotique  par  les  ama- 
teurs et  professeurs  d'armes  de  Paris, 
d'une  somme  de  1,020  livres,  produit  d'un 
assaut,  donné  le  2  septembre,  et  destinée  au 
soulagement  des  veuves  et  des  orphelins 
des  patriotes  qui  ont  péri  dans  la  glorieuse 
journée  du  10  août,  avec  le  regret  de  ne 
pouvoir  doubler  cette  somme  par  un  se- 
cond assaut,  qu'ils  n'ont  pu  donner  par  suite 
des  occupations  de  M.  de  Saint-Georges, 
chargé  par  le  ministre  de  la  guerre  de  la 
levée  d'un  corps  de  hussards,  et  du  départ 
de  plusieurs  de  leurs  collègues  pour  les 
frontières. 

30  septembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Gomard,  Bertrand, 
Massaut  et  L.  Caselli,  chargés  par  leurs  col- 
lègues de  la  présentation  de  l'offrande,  A.  N., 
C  233,  n"  187. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  244. 

534.  —  Déclaration  d'un  député  de 
lTle-de-Erance,  annonçant  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'il  prend  sur  lui  d'offrir,  au 
nom  de  ses  concitoyens,  de  ses  deniers  et 
en  don  provisoire,  la  somme  de  1 ,200  livres, 
savoir  :  1,000  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre,  celle  de  50  livres  pour  les  veuves 
et  orphelins  de  la  journée  du  10  août,  et 
enfin  celle  de  150  livres  pour  l'armement 
de  plusieurs  volontaires  parisiens. 

30  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  233,  n"  187. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  243. 

535.  —  Adresse  de  femmes  et  de  jeunes 
filles  de  la  section  de  la  Croix-Rouge, 
vivant  du  produit  journalier  de  leur  tra- 
vail, à  la  Convention  nationale,  accompa- 
gnant l'offre  d'un  don  civique  de  381  livres 
1  sol  6  deniers,  provenant  du  travail  de 
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leurs  mains,  pour  les  veuves  el  les  orphe- 
lins des  citoyens  morts  dans  le  combat  du 
10  août,  et  déclaration,  portant  que,  pri- 
vées de  l'honneur  de  combattre,  elles 
s'exerceront  aux  vertus  républicaines  el 
qu'elles  ne  s'attacheront  qu'à  ceux  qui 
sauront  aimer  et  défendre  leur  patrie. 

30  septembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  233.  n°  187. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p  252. 

536.  —  Remise  par  le  citoyen  Saint-Prix, 
au  nom  des  sociétaires  du  Théâtre  de  la 
Nation,  d'une  somme  de  2,241  livres  17  sols, 
produit  d'une  représentation  donnée,  le 
jeudi  précédent,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

30  septembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.  N.,  C  233, 
n°  184. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  248. 
Le  programme  du  jeudi  27  septembre  com- 
prenait Philoctètc  et  Le  Legs. 

537.  —  Lettres  de  M.  Rurel,  chef  des 
bureaux  de  l'administration  municipale 
des  domaines  nationaux,  établie  au  Saint- 
Esprit,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, adressant  2  assignats  de  200  livres, 
pour  les  mois  de  septembre  et  d'octobre 
de  la  contribution  volontaire  aux  frais  de 
la  guerre,  dont  les  employés  de  cette  ad- 
ministration ont  fait  leur  soumission  à 
l'Assemblée  législative,  le  22  avril,  el  rap- 
pelant que  ces  payements  sont  les  sixième 
et  septième  par  eux  effectués. 

1er  octobre,  5  novembre  1792. 
Originaux  signés   (2  p.),  A.  N.,   C  235, 
n"  217,  C  240,  n»  215. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  288. 

538.  —  Don  patriotique,  par  les  ouvriers 
de  la  manufacture  de  papiers  peints  du 
sieur  Réveillon,  qui  ont  fait  une  soumis- 
sion pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre 
pendant  toute  sa  durée,  de  150  livres, 
représentant  leur  contribution  du  mois  de 
septembre,  et  demande  qu'il  soit  délivré, 
par  la  Trésorerie  nationale  aux  entrepre- 
neurs de  la  manufacture,  des  petites  cou- 
pures d'assignats  pour  favoriser  leurs 
opérations. 

2  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A'.,  C  234,n°  191. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  275. 


539.  —  Lettre  du  sieur  Jean-Jacques 
Poncet,  citoyen  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  à  Laurent  Lecointre,  citoyen  de 
Versailles,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, accompagnant  l'envoi  de  la  croix  de 
Saint-Lazare,  qu'il  avait  reçue  en  1784, 
des  mains  d'un  prince,  en  qualité  de 
garde  des  archives  de  cet  ordre,  et  qu'il 
rend,  en  1792,  à  une  nation  libre,  qui  sera 
chère  à  son  cœur,  tant  qu'il  vivra. 

2  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n°  217. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  305. 

540.  —  Dépôt,  au  nom  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  d'une  somme  de  541  livres 
13  sols,  destinée  aux  veuves  et  orphelins 
des  citoyens  morts  dans  la  journée  du 
10  août. 

2  octobre  1792. 
Minute,  A.  N,,  C  235,  n°  217. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  305. 

541.  —  Lettre  du  sieur  d'Artimont  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
offrant  sa  croix  de  Saint-Louis,  déclarant 
que,  si  la  vieillesse  enchaîne  son  corps, 
son  àme  toujours  libre  s'unit  aux  vail- 
lants défenseurs  de  sa  patrie,  et  que  son 
dernier  vœu  sera  contre  les  tyrans,  pour 
la  liberté  et  l'égalité. 

2  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n°  217. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  305. 

542.  —  Don  patriotique,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  de  866  livres  8  sols,  produit 
de  deux  représentations  données  au  spec- 
tacle de  la  citoyenne  Montansier,  repré- 
sentations qui  eussent  été  plus  lucratives, 
si  une  grande  partie  des  acteurs  de  ce 
spectacle  n'était  maintenant  aux  fron- 
tières, et  abandon  par  les  entrepreneurs 
de  leurs  frais,  montant  à  plus  de  200  li- 
vres, avec  mention  honorable,  décrétée 
par  la  Convention  nationale. 

3  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  0  234,  n»  191 . 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  290. 

La  représentation  du  2  octobre,  notamment, 
spécialement  consacrée  aux  frais  de  ia  guerre, 
se  composait,  comme  programme,  de  La  Préven* 
lion  paternelle  et  d'Alexis  de  Beaucaire. 
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543.  —  Lettre  de  Guillaume  Curtius, 
capitaine  de  la  6e  compagnie,  section  du 
Temple,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  «  son  égal  en  droit  »,  lui  en- 
voyant, conformément  à  sa  promesse, 
pour  la  seconde  fois,  220  livres  destinées 
aux  frais  de  la  guerre,  et  déclarant  qu'il 
offrirait  bien  davantage  à  la  patrie,  si  le 
général,  vainqueur  de  Mayence,  pouvait  lui 
faire  restituer  la  succession  de  son  frère 
aîné,  Charles  Curtius,  dont  on  n'a  point 
de  nouvelles  depuis  60  ans. 

5  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  G  235,  n»  217. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  337. 

Guillaume  Curtius,  vainqueur  de  la  Bastille, 
était  le  sculpteur  connu  par  sa  galerie  de 
figures  de  cire  au  Palais-Royal. 

544.  —  Don  par  les  citoyens  Du  Croisi, 
Braille,  Plateau,  Vanerel,  Rimonneau  et 
Gautier,  secrétaires  commis  au  bureau 
des  procès- verbaux,  en  vertu  de  leur 
soumission,  d'un  assignat  de  5  livres  cha- 
cun pour  les  frais  de  la  guerre. 

5  octobre  1792. 
Minute,  A.  IV.,  C  235,  n°  217. 

l'f.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  337. 

■  >'!'■'.  —  Don  patriotique  par  le  citoyen 
Favrel,  rue  des  Gravilliers,  n"  7,  de  cent 
livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  de  50  livres  pour  les  veuves  el 
orphelins  de  la  journée  du  10  août. 

6  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  235,  n»  217. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  361. 

546.  —  Lettre  du  sieur  Goulet,  soldat 
vétéran,  président  de  l'assemblée  des  Vé- 
térans de  Paris,  au  président  de  la  Con- 
ention  nationale,  sollicitant  leur  admis- 
sion pour  prêter  le  serment  de  l'égalité, 
renouveler  celui  de  la  liberté,  faire  à  la 
patrie  leur  offrande  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  demander  d'être  maintenus 
dans  le  privilège  qu'ils  ont,  depuis  3  ans, 
de  fournir  une  garde  d'honneur  aux  re- 
présentants de  la  nation. 

6  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n"  217. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  361. 


547.  —  Adresse  de  la  femme  d'un  an- 
cien garde  française,  retiré  à  la  campagne 
pour  rétablir  sa  santé,  à  la  Convention 
nationale,  déclarant  que  son  mari,  déses- 
péré de  ne  plus  pouvoir  combattre  pour 
sa  patrie,  désire  se  faire  remplacer  par 
un  brave  citoyen,  envoie  à  cet  effet  50  livres, 
sans  préjudice  d'une  soumission  de 30 livres 
par  mois,  tant  que  la  guerre  durera,  offre 
en  outre  un  cachet  armorié  et  une  croix 
de  commandeur  du  Mérite,  qui  lui  a  été 
décernée  en  Allemagne,  et  sacrifierait 
même  la  croix  patriotique  des  gardes 
françaises,  qu'il  a  reçue  de  la  Commune 
de  Paris,  le  20  mai  1791,  pour  ses  services 
pendant  la  Révolution. 

7  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  235,  n°  218.' 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  386. 

548.  —  Lettre  des  citoyens  Voilant  et 
Duverger,  demeurant  quai  d'Orléans,  n°  3, 
à  la  Convention  nationale,  accompagnant 
l'offre  patriotique  de  l'habit  el  de  l'armure 
dont  est  revêtu  le  brave  citoyen  Jacques 
Rosières,  de  la  section  de  la  Fraternité, 
avec  la  somme  de  45  livres  pour  le  pre- 
mier  trimestre  du  traitement  qu'ils  s'en- 
gagent à  servira  son  épouse,  tout  le  temps 
qu'il  restera  armé  pour  le  soutien  des 
droits  de  l'homme  et  la  cause  de  l'égalité. 

7  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N,,  C  235,  n°  218. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  414. 

549.  —  Don  patriotique  par  les  secré- 
taires commis  des  bureaux  de  correspon- 
dance et  des  renvois  (au  nombre  de  7),  de 
la  somme  de  35  livres  qu'ils  ont  pris  l'en- 
gagement de  verser  chaque  mois  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

7  octobre  1792. 

Original,  signe  de  MM.  Aûbusson,  Thibaut, 
Le  Harivel,  Henry,  Atrùx,  Rénvoisé  et  Vaillant. 
A.  JV.,  C  235,  n"  217. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  361. 

550.  —  Don  patriotique  par  une  députà- 
tion  du  Théâtre  desDélassements  Comiques, 
d'une  somme  de  437  livres  12  sols,  savoir: 
celle  de  130  livres  8  sols,  produite  par 
une  représentation  donnée  au  profit  des 
veuves   et  orphelins  de  la  journée  du 
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10  août,  celle  de  187  livres  7  sols,  montant 
d'une  représentation  donnée,  le  28  sep- 
tembre, pour  les  frais  de  la  guerre,  et 
celle  de  120  livres  17  sols,  prélevée  parti- 
culièrement par  les  citoyens  attachés  à  ce 
spectacle  sur  leurs  appointements. 

8  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  235.  n"  218. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  31)3. 
On  joua,  le  28  septembre,  aux  Délassements- 
(  iomiquës,  le  Départ,  le  Passé,  l'Amant  auteur. 

551.  —  Lettre  du  sieur  Fossey,  sergent 
de  la  garde  nationale  parisienne,  à  la 
Convention  nationale,  déposant  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  d'un  Ge- 
nevois qui  désire  rester  inconnu,  246  li- 
vres 6  sols,  montant  du  semestre  d'une 
rente  sur  la  République,  que  ce  Genevois 
consacre  aux  frais  de  la  guerre  entreprise 
pour  le  maintien  de  la  liberté  française. 

8  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  235,  n"  218. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  393. 

:io2.  —  Hommage  a  la  Convention  na- 
tionale par  le  sieur  Claude  Poinçot,  li- 
braire, éditeur  des  œuvres  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  de  la  continuation  de  cette 
publication,  soit  de  2  nouveaux  volumes, 
le  4e  d'Emile  et  le  3e  des  Sciences  et  Arts, 
qui  viennent  s'ajouter  aux  16  précédem- 
ment offerts  à  l'Assemblée  nationale,  en 
exprimant  le  regret  que  sa  fortune  ne  lui 
permette  point  d'en  donner  gratuitement 
un  exemplaire  pour  la  bibliothèque  pu- 
blique de  chaque  département. 

10  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  235,  n°  218. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  433. 

553.  —  Leltre  de  M.  Lambert,  ancien 
trésorier  de  France  au  Bureau  des  finances 
de  Paris,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  accompagnant  l'envoi  d'un  as- 
signat de  100  livres  pour  la  défense  des 
frontières  du  royaume,  objet  essentiel 
auquel  il  avait  déjà  contribué  de  ses  de- 
niers. 

10  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  235,  n"  218. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  451. 


.'j.">4.  —  Lettre  du  sieur  Ménagé  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  accom- 
pagnant l'envoi  d'une  somme  de  60  livres 
6  sols,  montant  d'une  souscription  ou- 
verte par  plusieurs  citoyens  du  faubourg 
Montmartre,  destinée  aux  habitants  de 
Lille  et  de  Thionville,en  témoignage  d'ad- 
miration de  leur  vaillante  défense. 

11  octobre  1792. 
Original  signé,  .4.  A\,  C  235,  n°  218. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  451. 

555.  —  Lettre  du  sieur  Guyot,  caissier 
du  Théâtre  de  l'Ambigu-Comique,  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  lui 
adressant,  au  nom  des  entrepreneurs, 
pensionnaires,  employés  et  gagistes  de  ce 
théâtre,  la  somme  de  405  livres,  produit 
net  de  deux  représentations  qu'ils  ont 
données,  les  23  et  25  septembre  derniers, 
au  profit  des  frais  de  la  guerre. 

1 1  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N. ,  C  235,  n°  218. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  451. 

L'Ambigu-Comique  joua,  dans  l'une  de  ces 
représentations,  la  Musieomanie,  Georget  et 
Georgettc,  le  Villageois  clairvoyant  et  la  Chanson 
des  braves  Marseillais,  dans  l'autre,  la  Veuve 
indécise,  l'Artisan  philosophe,  le  Dénicheur  de 
merles,  l' Aveugle  clairvoyant  et  la  Chanson  des 
braves  Marseillais. 

556.  —  Dépôt  par  les  administrateurs, 
directeurs,  employés,  receveurs  et  impri- 
meurs de  laRégie  des  Loteries, de555livres 
pour  le  6e  mois  de  leur  contribution  vo- 
lontaire aux  frais  de  la  guerre,  le  temps 
de  sa  durée. 

11  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  235,  n»  218. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  451. 

557.  —  Lettre  de  M.  François  Bonneville, 
citoyen  de  la  section  du  Théâtre-Français, 
à  la  Convention  nationale,  faisant  don 
d'une  gravure  de  sa  composition,  qui  re- 
produit le  décret  offrant  «  une  subsistance 
honnête  et  la  liberté  aux  satellites  des 
tyrans  ». 

1 1  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n»  218. 

Ce  décret  offrait  100  livres  de  rente  à  ceux 
des  soldats  du  despotisme  qui  s'enrôleraient  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté. 

Cf.  Archives  parletnentaires,  t.  LII,  p.  451. 


DONS  PATRIOTIQUES  POUR  LA  (iUERRE  ET  LES  ORPHELINS  DU  10  AOUT  81 


558.  —  Dépôt  par  le  Comité  permanent 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine, 
d'une  somme  de  1819  livres  provenant  de 
dons  patriotiques, destinés  tant  à  l'habille- 
ment et  armement  de  ceux  qui  se  sont 
dévoués  à  la  défense  de  la  patrie  qu'au 
soutien  des  femmes  et  enfants  des  citoyens 
partis  aux  frontières. 

12  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n°  218. 
Cf.  Arcldves  parlementaires,  t.  LU,  p.  471. 

559.  —  Hommage  à  la  Convention  natio- 
nale par  Jean-Etienne  Hardouin,  citoyen 
soldat  de  la  section  armée  des  Droits  de 
l'Homme,  de  la  traduction  en  vers  fran- 
çais des  Nuits  cCYoung,  de  Le  Tourneur, 
et  du  Télémaque  de  Fénélon,  et  demande 
d'être  admis  à  offrir,  chaque  mois,  un 
chant  de  chacun  de  ces  deux  poèmes. 

14  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n°  219. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  498. 

Pierre  Le  Tourneur,  littérateur,  mort  en 
1788,  est  connu  par  ses  traductions  d'auteurs 
anglais,  notamment  de  Shakspeare  et  d'Young. 

560.  —  Remise  sur  le  bureau,  par  le 
citoyen  Sabathier,  de  la  section  do  Molière 
et  La  Fontaine,  de  sa  croix  de  Saint-Louis 
pour  le  secours  des  malheureux  qui  ont 
souffert  à  Lille. 

14  octobre  1792. 
Minute,  A.  JV.,  C  235,  n»  219. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  491. 

561.  —  Don  patriotique  par  les  socié- 
taires du  Théâtre-Italien,  d'une  somme 
de  2,784  livres  14  sols,  produit  de  la  re- 
présentation qu'ils  ont  donnée,  le  lundi 
8  octobre  (et  non  18,  comme  le  porte  le 
texte)  pour  leurs  «  infortunés  glorieux 
frères,  les  habitants  de  Lille  ». 

15  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,G  235,  n°  219. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  503. 

Le  programme  de  la  représentation  du  lundi 
8  octobre,  au  Théâtre-Italien,  se  composait  des 
Deux  petits  Savoyards  et  de  Lodoïska. 

562.  —  Lettre  de  M.  Alexandre  Mouret, 
employé  aux  Messageries,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  annonçant  que 
les  employés  de  l'administration  des  Mes- 
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sageries  nationales,  rue  Notre-Dame-des- 
Victoires,  ont  versé  à  la  Caisse  de  l'Ex- 
traordinaire, le  11  octobre,  la  somme  de 
22'i  livres  pour  leur  souscription  du  mois 
de  septembre,  relative  aux  frais  de  la 
guerre. 

15  octobre  1792. 
Original  signé,  A.N.,  C  236,  n"  220. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  576. 

563.  —  Lettre  de  M.  Wargemont,  ancien 
maréchal  de  camp,  demeurant  rue  Saint- 
Sébastien,  section  Popincourt,  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  faisant 
hommage  de  la  croix  de  Saint-Louis,  qui 
lui  avait  été  donnée  pour  actions  d'éclat,  le 
15  septembre  1761,  avec  copie  de  la  lettre 
de  M.  de  Choiseul,  ministre  de  la  guerre, 
jointe  à  sa  lettre  par  M.  Wargemont,  afin 
d'établir  qu'il  n'avait  point  sollicité  cette 
faveur. 

17  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  235,  n°  219. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  535. 

564.  — Don  par  le  citoyen  Joseph  Rellenot, 
de  la  paroisse  de  Saint-Eustache,  animé 
du  plus  ardent  patriotisme,  qu'il  a  montré 
dans  maintes  occasions  en  Flandre,  en 
Allemagne  et  en  Amérique,  de  sa  croix  de 
Saint-Louis,  avec  le  brevet. 

17  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  235,  n°  219. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  535. 

365.  —  Lettre  de  M.  Jean-Jacques  Michel, 
lieutenant-colonel  d'infanterie,  rue  Phé- 
lipeaux,  section  des  Gravilliers,  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  faisant 
hommage  de  la  croix  de  Saint-Louis,  dont 
il  avait  été  décoré  en  février  1787. 

20  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  236,  n»  221. 
Cf.  Archives  parlementaires ,  t.  LII,  p.  588. 

566. — Don  patriotique  par  une  citoyenne 
de  la  section  armée  du  Marais,  d'une  paire 
de  souliers,  en  observant  que,  si  chaque 
citoyen  en  faisait  autant,  les  braves  défen- 
seurs des  frontières  ne  manqueraient  de 
rien  pour  l'hiver. 

24  octobre  1792. 
Minute,  A .  JV. ,  C  236,  n»  222. 
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507.  —  Lettre  du  citoyen  de  Fôudras, 
capitaine  au  bataillon  des  Vétérans  de  la 
garde  parisienne,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  faisant  hommage  de  sa 
croix  et  exprimant  le  regret  que  des  bles- 
sures honorables,  reçues  dans  3  campagnes 
de  guerre  en  Piémont  et  7  en  Allemagne, 
l'empêchent  de  suivre  les  héros  de  la  pa- 
trie, et  déclarant  qu'il  a  consacré  le  peu 
de  force  qui  lui  reste  avec  beaucoup  de 
courage  à  servir  au  bataillon  des  Vétérans, 
qui,  jusqu'ici,  s'est  montré  digne  du  nom 
qu'il  porte. 

(25  octobre  1792.) 
Original  signé,  A.  N.,  C  236,  n°  222. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  661. 

568.  —  Lettre  du  sieur  Jean-Baptiste 
Héliot,  ancien  adjudant  du  régiment  des 
gardes  françaises,  citoyen  de  la  section 
des  Sans-Culottes,  âgé  de  81  ans,  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  faisant 
hommage  de  sa  croix,  obtenue  après  5K  ans 
de  services,  avec  le  regret  que  ses  infir- 
mités le  mettent  hors  d'état  d'offrir  ses 
services  à  la  patrie. 

25  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  236,  n°  222. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  661. 

569.  —  Lettre  du  citoyen  Janol,  rue  des 
Mauvais-Garçons,  à  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  qu'il  quitte  sa  femme 
sur  le  point  d'accoucher  et  ses  enfants 
pour  rejoindre  l'année,  et  que,  sur  les 
15  livres  qui  constituent  toute  sa  fortune, 
il  en  donne  trois  pour  l'entretien  de  la 
chaussure  de  ses  frères  d'armes. 

26  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  236,  n»  222. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  686. 

570.  —  Offrande  à  la  patrie  par  le  ci- 
toyen Bacon,  électeur  de  1790,  rue  de 
Grammont,  d'Une  chaudière  économique 
en  bois  de  son  invention,  particulièrement 
utile  à  la  marine  et  aux  hôpitaux  de  l'ar- 
mée, approuvée  par  les  commissaires  de 
l'Académie  des  sciences,  le  12  décembre 
1787. 

30  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  236,  n°  222. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  34. 
Pierre-ElOonur  Bacon,  électeur  de  la  section 


de  la  Bibliothèque  en  1790,  est  l'autour  de 
2  brochures,  sur  le  but  qu'il  faut  donner  aux 
travaux  publics  (24  mars  1791)  et  sur  la  dé- 
tresse des  citoyens  de  Paris  par  défaut  de  nu- 
méraire. (Cf.  E.  Chahavay,  Assemblée  électo- 
rale de  Paris,  1790-1791,  p.  10.) 

571.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Cbabert,  rue  Saint- 
Antoine,  de  sa  croix  de  Saint-Louis,  obtenue 
en  1778,  après  35  années  de  services 
rendus  à  l'Etat. 

5  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  240,  n°  265. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  151. 

572.  —  Don  patriotique  par  les  secré- 
taires commis  des  bureaux  de  la  corres- 
pondance et  des  renvois,  de  la  somme  de 
35  livres,  qu'ils  ont  pris  l'engagement 
d'acquitter,  chaque  mois,  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

5  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  240,  n°  265. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  151. 

573.  —  Lettre  du  citoyen  Durival  c\ 
M.  Osselin,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, le  priant  d'offrir  en  son  nom  la  croix 
de  Saint-Louis,  qu'il  avait  reçue  sous  le 
régime  monarchique,  avec  ses  vœux  ar- 
dents pour  le  retour  du  calme,  le  bonheur 
et  la  gloire  de  la  République. 

6  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  240,  n»  265. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  307. 

574.  —  Don  patriotique  par  les  employés 
de  l'administration  générale  des  Postes  à 
Paris,  de  la  somme  de  2,052  livres  9  sols, 
représentant  le  montant  de  la  7«  collecte 
faite  entre  eux  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre  contre  les  tyrans  et  despotes. 

9  novembre  1792. 
Original,  signé  du  sieur  Sompron,  fondé  de 
pouvoir  des  employés,  A.N.,  G  240,  n8  265. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  339. 

.17:1.  —  Don  patriotique  par  les  princi- 
paux et  professeurs  des  maisons  d'éduca- 
tion de  Paris,  réunis  au  nombre  de  74,  de 
la  somme  de  1,821  livres,  qu'ils  destinent 
au  soulagement  de  leurs  concitoyens  qui 
ont  souffert  des  ravages  de  la  guerre,  et 
particulièrement  des  généreux  habitants 


dons  Patriotiques  pour  La  guerre  et  les  orphelins  du  io  août  m 


de  Lille  dont  les  propriétés  ont  été  dé- 
truites par  le  bombardement. 

1 1  novembre  '.79? . 
Extrait  du  procès-verbal,  .4 .  IV.,  C  238,  n°251 . 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  350. 

576.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Théâtre  du  Palais  à  la  Convention  natio- 
nale, envoyant  la  somme  de  2,759  livres 
10  sols,  montant  de  leur  première  recette, 
qu'ils  consacrent  aux  braves  citoyens 
Lillois,  cà  l'effet  de  les  indemniser  de  leurs 
pertes,  et  demandant  la  dissolution  de  la 
compagnie  franche,  qu'ils  avaient  formée 
pour  coopérer  aux  travaux  du  camp,  et 
l'autorisation  de  reprendre  leur  service 
dans  leurs  anciennes  compagnies. 

11  novembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Lenoirde  Saint-Elme, 
entrepreneur  et  administrateur  général,  Beau- 
lieu,  comédien,  en  son  nom  et  celui  de  ses  cama- 
rades, et  Bruneau,  caissier,  A.  N. ,  C  240,  n"  265. 

Le  Théâtre  du  Palais-Variétés,  ou  de  la  Cité, 
en  face  du  Palais  de  Justice,  lit  son  ouverture, 
le  samedi  20  octobre,  au  profit  des  citoyens  de 
Lille;  il  donna  la  représentation  de  la  Mère 
rivale,  comédie  en  1  acte,  de  Lebrun,  de  la 
Nuit  aux  aventures,  comédie  en  3  actes,  de 
Dumaniant,  de  Tout  pour  la  liberté,  opéra-vau- 
deville en  1  acte  et  un  divertissement,  de  Beau- 
pré, de  l'Académie  de  musique,  avec  l'Hymne 
des  Marseillais.  (Cf.  Mercure  universel,  numéro 
du  20  octobre  1792.) 

577.  —  Don  patriotique  par  le  citoyen 
Egalité,  de  deux  croix  de  l'ordre  militaire, 
de  deux  grands  colliers  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  et  de  4  grandes  croix  du 
même  ordre. 

18  novembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  JV.,  C238,n°251. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  469. 

578.  —  Don  patriotique  par  le  citoyen 
Dulilleul,  l'un  des  premiers  commis  de  la 
Direction  générale  de  la  liquidation,  de 
520  livres,  montant  de  la  collecte  faite 
entre  les  employés  de  cette  Direction  poul- 
ies frais  de  la  guerre. 

18  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,G  238,  n°  251 . 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  577. 

579.  —  Don  patriotique  par  le  citoyen 
Dupré,  graveur  général  des  monnaies  de 
la  République,  de  500  livres  en  assignats 


qu'il  vient  de  toucher  pour  le  tiers  du  prix 
d'encouragement,  qui  lui  a  été  accordé  le 
23  avril  dernier,  somme  qu'il  destine  au 
soulagement  des  veuves  de  ses  frères  d'armes 
morts  dans  la  lutte  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie. 

21  novembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.   N.,  Cl*  66, 
fol.  895  v°: 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  577. 

580.  — Don  patriotique  par  un  marchand) 
établi  dans  les  boutiques  énvironnànt  la 
salle  des  séances  de  la  Convention  natio- 
nale, d'une  somme  de  8  livres  3  sols  6  de- 
niers, en  numéraire,  y  compris  un  dé  d'ar- 
gent, estimé  24  sols,  et  remise  de  pareille 
somme  en  numéraire  pour  être  échangée 
contre  des  assignats. 

25  novembre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A,  N.,  Cl*  66, 
fol.  895  v°. 

581.  —  Dépôt  à  la  Convention  nationale 
par  le  citoyen  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  deux  croix  de  Saint-Louis,  qui  lui 
ont  été  remises  par  le  citoyen  Fournier, 
commandant  le  détachement  envoyé  à  Or- 
léans, lequel  les  a  reçues  dans  son  expé- 
dition. 

26  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-Verbal,  du  2  décembre, 
A.  N.,  C  241,  n»  249. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LlV,  p.  55. 

582.  —  Don  patriotique  par  les  citoyens 
composant  les  bureaux  du  secrétariat  de  la 
Mairie  de  la  ville  de  Paris,  de  115  livres 
pour  satisfaire  à  leur  soumission  en  vue 
de  contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

27  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  iV.,  Cl*  66, 
fol.  972. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  55. 

583.  — ■  Remise  par  les  officiers  de  santé 
et  employés  de  l'Hôtel-Dieu,  de  202  livres 
10  sols  en  assignats,  pour  le  deuxième 
trimestre  de  la  solde  de  trois  volontaires 
qu'ils  ont  envoyés  aux  frontières. 

15  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A'.,  CI*  67, 
fol.  1154  v°. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  126i 
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§  3.  —  Fonctionnement  et  suppression  du  camp  sous 
Faris  (Septembre-Décembre  17*93). 


584.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
à  la  Commission  du  camp,  la  remerciant 
d'avoir  accordé  la  libre  circulation  des 
individus  nécessaires  pour  le  camp,  et 
déclarant  qu'il  lui  reste  à  faire  cesser  un 
des  plus  grands  obstacles  qui  s'oppose  au 
succès  des  opérations  du  camp,  savoir, 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  confier 
aucune  des  fonctions  desquelles  ce  ser- 
vice dépend,  tant  que  la  Commission  ne 
lui  aura  pas  fait  connaître  son  vœu  sur 
les  cboix  proposés  le  29  août,  et  attendant 
sa  réponse  pour  établir  enfin  une  organi- 
sation, sans  laquelle  il  est  impossible  que 
les  opérations  défensives  de  la  capitale 
prennent  une  activité  réelle. 

5  septembre  1792, 
Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

585.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
au  Comité  du  camp  sous  Paris,  lui  faisant 
connaître  les  dispositions  prises  pour  la 
fabrication  des  piques  et  l'organisation 
d'un  corps  de  piquiers. 

7  septembre  1792. 
Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

580.  —  Lettre  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre  aux  quatre  chefs  de  bureau  de 
son  département,  les  invitant  à  faire 
passer  au  secrétariat  du  Comité  établi  à 
la  guerre  pour  concerter  les  mesures  rela- 
tives à  la  défense  de  Paris  une  notice 
abrégée  de  toutes  les  dépèches  concernant 
cet  objet,  reçues  jusqu'à  ce  jour,  et  de  faire 
remettre  chaque  jour  une  notice  ana- 
logue. 

7  septembre  1792. 
Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

587.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
au  Conseil  général  de  la  Commune,  lui 
annonçant  qu'un  décret  du  5  septembre  a 
établi  un  Comité  dans  lequel  les  opérations 


relatives  à  la  défense  de  Paris  doivent  être 
concertées  et  dont  trois  membres  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  doivent  faire 
partie,  ajoutant  que  ce  Comité  est  formé 
et  attend  ces  3  membres. 

7  septembre  1792. 
Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

588.  — •  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
à  M.  La  Chiche,  maréchal  de  camp,  lui 
envoyant  les  dispositions  arrêtées  pour 
l'établissement  de  plusieurs  camps  autour 
de  Paris,  dont  l'exécution  sera  confiée  à 
M.  de  Prille,  et  lui  annonçant  que  M.  Da- 
badie,  capitaine  au  corps  du  génie,  a  reçu 
l'ordre  de  concourir  sous  sa  direction  à  la 
défense  extérieure  de  Paris. 

7  septembre  1792. 

Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

589.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
à  M.  Santerre,  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  lui  annonçant 
que  le  général  Rerruyer  est  arrivé  pour 
prendre  le  commandement  général  du 
camp  de  Paris,  que,  ses  4  chevaux  lui  ayant 
été  enlevés  par  l'ennemi,  il  est  juste  de 
les  lui  remplacer  au  moyen  de  ceux  qui 
ont  été  confisqués  au  profit  de  la  nation. 

8  septembre  1792. 

Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

590.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  son  président  à  nommer 
trois  commissaires,  qui  seront  chargés  de 
rendre  compte  tous  les  trois  jours  de  l'état 
des  travaux  du  camp  de  Paris,  et  dési- 
gnation de  MM.  Dubois  de  Crancé,  Le  Tour- 
neur et  Lacombe  Saint-Michel. 

21  septembre  1792. 
Extrait  du   procès-verbal,  A.  JV.,  C  233, 
n»  184. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  75. 
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591.  — Adresse  des  ouvriers  employés 
aux  travaux  du  camp  sous  Paris  à  la 
Convention  nationale,  se  plaignant  des 
insultes  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part 
de  bourgeois,  qui  viennent  avec  fanfaron- 
nade au  camp  et  les  traitent  de  fainéants, 
protestant  contre  la  résolution  de  payer 
leurs  travaux  à  la  lâche,  désastreuse  pour 
des  individus  accoutumés  à  des  travaux 
d'industrie  et  de  goût,  qui  se  trouveraient 
tués  de  fatigue  et  ne  gagneraient  pas  de 
quoi  faire  vivre  leur  famille,  et  demandant 
la  répartition  des  praticiens  habitués  à  ce 
genre  de  travaux  dans  chaque  atelier. 

21  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N. ,  G  233,  n°  190. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  96. 

592.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Déparlement  de  police  et  garde  nationale 
à  la  Commission  militaire  du  camp  sous 
Paris,  lui  soumettant  le  projet  du  citoyen 
Morin,  adressé  aux  citoyens  de  la  section  de 
Saint-Joseph,  à  l'effet  de  se  servir  des  char- 
dons en  fer  des  édifices  de  Paris  pour 
hérisser  les  revers  des  retranchements  du 
camp,  moyen  simple  en  lui-même,  qui  peut, 
dans  ce  moment,  être  d'une  très  grande 
utilité. 

21  septembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Panis  et  Deforgues, 
et  minute  (2  p.),  A.  N.,  F9n,  Seine,  1. 

593.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
à  M.  Santerre,  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  lui  envoyant 
copie  d'une  réquisition  de  M.  Doumer, 
qui  demande  :  1°  d'envoyer  à  Saint-Denis 
une  force  de  100  à  250  hommes,  prise 
dans  les  meilleurs  patriotes,  pour  contenir 
les  boulangers  chargés  de  la  fabrication 
du  pain  de  munition,  dont  la  mutinerie 
commence  à  faire  des  progrès  ;  2°  de  faire 
en  sorte  que  les  dislributions,  qui  se  feront 
demain  au  camp,  soient  appuyées  d'une 
force  armée  suffisante  pour  mettre  les 
employés  des  vivres  à  l'abri  de  toute  in- 
sulte. 

22  septembre  1792. 

Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

594.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
au  général  Rerruyer,  l'invitant  à  déférer 


à  la  réquisition  d'une  force  armée, qui  lui 
sera  faite  pour  assurer  la  fabrication  du 
pain  et  l'ordre  dans  la  distribution. 

22  septembre  1792. 
Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

595.  — ■  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
à  la  Commission  du  camp,  déclarant  qu'il 
n'attendait  que  sa  demande  pour  l'auto- 
riser à  faire  faire  des  chausse-trapes,  et 
l'invitant  à  ne  pas  hésiter  de  lui  proposer 
les  mesures  qu'elle  jugera  convenables, 
auxquelles  il  s'empressera  de  concourir. 

22  septembre  1792. 
Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Camp  sous 
Paris. 

596.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  commissaires,  nom- 
més pour  le  camp  de  Paris  et  employés 
dans  d'autres  commissions,  seront  rempla- 
cés, et  désignant  à  cet  effet  les  citoyens 
Chàteauneuf-Randon  et  Roux. 

24  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  G  233 ,  n°  1 84 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  128. 

597.  —  Délibération  de  la  Commission 
militaire  du  camp  sous  Paris,  renvoyant 
au  ministre  de  l'intérieur  un  projet  du 
citoyen  Morin,  adressé  à  la  Commission 
par  la  Commune  de  Paris,  à  l'effet  d'em- 
ployer les  chardons  en  fer  se  trouvant 
aux  édifices  de  Paris  à  hérisser  les  revers 
des  retranchements  du  camp,  afin  de 
le  rendre  inaccessible,  avec  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  celui  de  la  guerre, 
lui  transmettant  ce  projet. 

24  septembre,  octobre  1792. 
Copie  conforme  et  minute  (2  p.),  .4 .  N.,  F9n, 
Seine,  1. 

598.  —  Délibération  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  quartier  Saint- Victor,  expo- 
sant l'agitation  qui  règne  au  camp  sous 
Paris,  où  l'on  a  cherché,  pendant  la  nuit, 
à  intimider  la  compagnie  des  artistes,  en 
tirant  des  coups  de  fusil,  et  où  l'on  a  en- 
levé plus  de  100  brouettes,  demandant 
l'envoi  d'une  force  permanente  au  camp, 
suffisante  pour  y  encourager  les  ouvriers 
et  contenir  les  agitateurs,  et  offrant  leur 
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concours  à  condition  d'être  payés  comme 
les  ouvriers  du  camp. 

25  septembre  1792. 
Copie,  A.  N.,  C  233,  n»  190. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  149. 
Mohtimek-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur. 
t.  IV,  p.  229. 

!>99.  — ■  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, statuant  que  les  commissaires  du 
camp  sous  Paris  rendront  le  lendemain  un 
compte  de  l'état  des  travaux  et  présente- 
ront un  projet  de  loi  pour  leur  économie 
et  leur  amélioration. 

25  septembre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.N.,C  233,  n°  181. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  149. 

600.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  règlement  pour  l'organisa- 
tion des  travaux  du  camp  de  Paris,  qui 
seront  désormais  confiés  à  des  travailleurs 
bénévoles,  envoyés  par  les  sections  de 
Paris,  et  qui  seront  exécutés  à  la  tâche. 

26  septembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Le  Tourneur,  A.  N., 
C  233,  n-  185. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  159. 

601.  — ■  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'afin  de  pouvoir  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  travaux  et  en  même 
temps  établir  de  l'ordre  dans  la  compta- 
bilité, le  directeur  général  des  travaux  du 
camp  sera  tenu  de  présenter  à  la  Con- 
vention un  aperçu  des  dépenses. 

26  septembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  Ar.,C233,  n°  184 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  159. 

602.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale à  la  Commission  du  Camp  de  Paris, 
d'une  pétition  des  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine,  qui  viennent  se  plaindre 
des  malversations  qui  se  commettent  au 
camp  sous  Paris,  et  demandent  que  leurs 
auteurs  soient  mis  en  état  d'arrestation 
et  punis. 

26  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  C233,n°184. 
Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  167. 

603.  —  Lettre  de  M.  Berthelot,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  aux 


administrateurs  du  district  de  Saint-Denis, 
les  prévenant  que  l'on  dévaste  les  cultures 
de  la  municipalité  de  La  Chapelle,  et  que, 
pour  se  chauffer  au  camp,  l'on  abal  les 
arbres  de  l'avenue  de  Saint-Denis,  les  in- 
vitant, en  conséquence,  à  se  concerter 
avec  les  chefs  du  camp  pour  réprimer  ces 
abus,  et  si  ces  moyens  sont  insuffisants, 
d'employer,  en  cas  de  délits  graves  et 
persévérants,  la  force  publique,  et  de  lui 
donner  sur  le  champ  avis  des  événements. 

26  septembre  1792. 
Pièce  absente. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  IV,  p.  229. 

604.  —  Compte  rendu  à  la  Convention 
nationale  par  l'ingénieur  en  chef  des  tra- 
vaux du  camp  sous  Paris,  de  l'état  des 
travaux,  et  renvoi  de  ce  compte,  déposé 
sur  le  bureau,  à  la  Commission  du  Camp. 

27  septembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N. ,  C  233,  n»  184. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  184. 

60").  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  déléguant,  en  qualité  de  com- 
missaires auprès  de  la  Convention  natio- 
nale les  citoyens  Carette,  Delaunay,  Bailly 
et  Croutelle,  à  l'effet  :  1°  d'autoriser  la  Com- 
mune de  Paris  à  faire  lever  les  scellés  tant 
sur  les  maisons  religieuses  que  sur  celles 
des  émigrés,  pour  enlever  les  lits  de  sangle, 
matelas  et  couvertures,  notamment  au 
château  de  Brunoy,  où  il  se  trouve  4  à 
500  matelas,  afin  de  donner  satisfaction 
au  général  Berruyer,  qui  les  demande  pour 
le  camp  sous  Paris  ;  "2°  de  solliciter  une  loi 
sur  le  mode  de  scrutin  ouvert  et  à  haute 
voix  pour  la  réélection  de  la  Municipalité; 
3°  de  réclamer  des  secours  très  urgents 
pour  les  veuves  et  orphelins  de  la  journée 
du  10  août,  ainsi  que  pour  les  femmes  des 
citoyens  et  gendarmes  se  trouvant  aux 
frontières. 

27  septembre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Coulombeau, 
secrétaire  -  greffier  de  la  Commune,  A.  N., 
C  233,  n°  189. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  185. 

606.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, au  sujet  des  mesures  urgentes  de- 
mandées par  la  Municipalité  de  Paris,  à 
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l'effet  de  fournir  le  camp  sous  Paris  de 
lits  et  de  matelas  nécessaires  aux  volon- 
taires qui  s'y  rendent,  chargeant  les  ad- 
ministrateurs du  district  et  la  Municipalité 
de  Paris,  faisant  fonctions  de  district,  de 
lever  les  scellés  sur  les  meubles  et  effets 
des  émigrés  et  des  maisons  religieuses, 
d'en  faire  l'inventaire  et  de  séparer  les 
effets  pouvant  servir  au  campement  des 
troupes. 

27  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,C233,n°184. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  185. 

607.  —  Lettre  du  sieur  Gardet  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  proposant  diverses 
mesures,  notamment  en  vue  d'assurer 
l'approvisionnement  de  Paris,  d'y  faire 
transporter  les  provisions  de  tous  les  en- 
droits peu  éloignés  sous  bonne  escorte, 
de  créer  une  manufacture  de  fusils  à 
Paris,  et  de  surveiller  de  près  les  ouvriers 
du  camp,  dont  la  présence  serait  néces- 
saire pour  la  fabrication  des  ustensiles  de 
guerre,  et  qui  préfèrent  se  rendre  au  camp 
pour  en  prendre  plus  à  leur  aise. 

27  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  A'.,  FlclII,  Seine,  27. 

608.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale à  la  Commission  du  camp,  d'un  ex- 
trait de  lettres  et  de  pièces  transmises  par 
le  général  Berruyer,  relatives  au  camp 
de  Paris. 

28  septembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A.,  C233,n°  184. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  198. 

609.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  pouvoir  exécutif  de 
fajre  exécuter  le  décret  précédemment 
rendu,  qui  enjoint  au  directeur  des  Tra- 
vaux du  camp  sous  Paris  de  lui  présenter 
un  aperçu  des  dépenses  du  camp. 

l«r  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal ,A.AT.,C234,n°191. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  269. 

610.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale d'une  adresse  des  ouvriers  du  camp 
sous  Paris,  qui  se  plaignent  des  imputa- 
lions  calomnieuses  dirigées  contre  eux. 


et  offrent  en  don  patriotique,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  475  livres. 

2  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal, A. A7. ,  C  234 ,  n°  1 9 1 . 
Cf.  ArcMwes  parlementaires,  t.  LU,  p.  271. 

611.  —  Lecture  à  la  Convention  na- 
tionale d'une  pétition  des  ouvriers  du 
camp  sous  Paris,  qui  demandent  le  retrait 
du  décret  fixant  le  prix  de  leurs  jour- 
nées et  observent  que,  travaillant  pour  la 
patrie,  il  serait  injuste  que,  sous  le  règne 
de  l'égalité,  il  y  eût  trop  de  disproportion 
entre  leur  salaire  et  celui  des  fonction- 
naires publics,  ordre  du  jour  de  la  Con- 
vention, qui  charge  la  Commission  du 
camp  de  présenter  un  projet  de  procla- 
mation pour  éclairer  les  ouvriers  et  les 
mettre  en  garde  contre  les  manamvres  des 
agitateurs. 

2  octobre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  234, 
n°  191. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  279, 
280. 

612.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale à  la  Commission  du  camp  et  au 
Comité  de  la  guerre  réunis,  pour  en  faire 
incessamment  leur  rapport,  d'une  propo- 
sition tendant  à  allouer  aux  citoyens  des 
sections  armées,  qui  feront  le  service  du 
camp, une  solde  pareille  à'celle  des  volon- 
taires des  bataillons  de  garde  nationale. 

2  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  A.,  C  234, 
n°  191. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  280. 

613.  —  Etal  des  troupes  casernées  à 
Paris,  se  montant  à  7,588  hommes,  avec 
l'indication  des  casernes  et  des  bataillons 
de  volontaires. 

3  octobre  1792. 

Minute,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Correspon- 
dance générale. 

614.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale à  la  Commission  du  camp  sous 
Paris  de  la  requête  des  citoyennes  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  qui  se  plai- 
gnent de  n'être  point  employées  dans  les 
travaux  du  camp  et  demandent  à  l'être 
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dans  les  tentes)  ou  l'habillement  des 
troupes  destinées  à  former  ce  camp. 

4  octobre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  JV.,  C  234,  n°  191. 
Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  301. 

615.  —  Motion  présentée  par  M.  Ker- 
saint  à  la  Convention  nationale  afin  d'exa- 
miner s'il  convient  de  poursuivre  l'exécu- 
tion du  plan  d'un  camp  près  de  Paris,  et 
dans  le  cas  où  le  Comité  de  la  guerre 
pencherait  pour  l'affirmative,  demandant 
qu'il  s'entende  avec  le.  Conseil  exécutif 
sur  la  force  publique  nécessaire  pour  le 
maintien  de  l'ordre  dans  les  travaux,  et 
proposant  de  vérifier  aussi  les  causes  qui 
ont  suspendu  l'établissement  du  camp,  l'état 
des  dépenses  qu'il  a  occasionnées,  l'état  et  le 
nombre  des  volontaires  se  trouvant  à  Paris. 

5  octobre  1792. 
Minute,  .4.  JV.,  C  234,  n»  195. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  340. 

616.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, ajournant  les  projets  de  décret 
proposés  relativement  au  camp  de  Paris, 
les  renvoyant  au  Comité  de  la  guerre,  qui 
se  réunira  avec  la  Commission  des  six 
pour  faire  un  nouveau  rapport  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  au  camp  sous  Paris. 

5  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,  C  234,  n°  191. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  340. 

617.  —  Lettre  du  sieur  Dunesme,  ci- 
toyen actif  de  la  section  de  la  Réunion,  ci- 
devant  Beaubourg,  critiquant  les  travaux 
du  camp,  trop  rapproché  de  Paris,  dé- 
fendu par  un  misérable  fossé  de  12  pieds 
de  largeur  sur  9  de  profondeur,  et  propo- 
sant, pour  la  défense  de  Paris,  l'établisse- 
ment d'un  canal,  qui  partirait  de  Neuilly- 
sur-Marne  et  aboutirait  à  la  Seine  entre 
Saint-Ouen  et  Clichy,  de  façon  à  couvrir 
complètement  Saint-Denis, canal  de  36  pieds 
de  large  sur  6  de  profondeur,  qui  forme- 
rait une  barrière  infranchissable  et  per- 
mettrait d'établir  près  de  Saint-Denis  des 
moulins  à  farine  nécessaires  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

6  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  237,  n*  240. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  433. 


618.  —  Délivrance  par  ordre  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  et  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Le  Tourneur,  président 
de  la  Commission  du  camp  sous  Paris, 
d'un  mandat  de  65  livres  6  sols  aux  ci- 
toyens Bartholomé  et  Mathieu  pour  une 
copie  par  eux  faite  du  plan  de  Paris. 

6  octobre  1792. 

Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  A.  N.,  DXXXV*,  6,  fol.  4. 

619.  —  Délivrance  par  ordre  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  sur  le  bon  du 
citoyen  Le  Tourneur,  président  de  la  Com- 
mission militaire,  d'un  mandat  de  50  livres 
au  citoyen  Hennequin,  pour  avoir  monté 
une  carte  des  environs  de  Paris. 

7  octobre  1792. 

Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  A.  N.,  DXXXV*-'*  6,  fol.  5. 

620.  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale  par  deux  membres  de  la  Com- 
mune de  Paris,  revêtus  de  leur  écharpe 
(les  sieurs  Cailleux  et  Le  Roy),  d'une  dé- 
putation  des  ouvriers  du  camp,  qui  récla- 
ment contre  les  derniers  décrets  relatifs 
au  camp  et  protestent  de  leur  obéissance, 
et  renvoi  de  leur  pétition  à  la  Commission 
du  camp  et  à  celle  des  neuf  pour  en  rendre 
compte. 

7  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,   G  234, 
n»  191. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  389. 

621 .  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale de  la  pétition  du  sieur  Dunesme  (en 
date  du  6  octobre)  à  la  Commission  du 
camp,  à  laquelle  il  est  enjoint  de  présenter 
à  la  séance  de  demain  son  rapport  sur 
l'utilité  ou  l'inutilité  des  travaux  du  camp 
sous  Paris. 

10  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,  C  234, 
n»  191. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  433. 

622.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale à  la  Commission  du  camp,  d'une 
adresse  des  citoyens  de  la  section  de  l'Ob- 
servatoire, qui  sollicitent  pour  les  citoyens 
employés  au  camp  de  Paris  le  payement 
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do  quel(iues  journées,  qu'ils  pensent  leur 
être  dues. 

1 1  octobre  1 792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A .  N.,C  234,  n°  192. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  451. 

623.  —  Pétition  des  156  ouvriers  for- 
mant les  3  brigades  des  citoyens  salariés 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins,  em- 
ployés aux  travaux  du  camp,  à  l'effet 
d'obtenir  que  leur  dernière  semaine  de 
travail  soit  payée  à  la  journée  et  non  à  la 
tâche,  leurs  commissaires  n'ayant  pas 
réussi  à  rencontrer  le  citoyen  Belair  pour 
procéder  au  règlement,  représentant  qu'ils 
sont  la  plupart  pères  de  famille,  très  indi- 
gents et  très  probes,  et  déclarant  qu'à  dater 
de  ce  jour  ils  se  soumettront  à  travailler 
suivant  le  nouveau  mode  qui  leur  sera 
indiqué. 

1  4  octobre  1792. 
Minute,  A.  IV.,  C  238,  n»  241. 
Cf.  A rclrivcs  parlementaires,  t.  LU,  p.  500. 

024.  —  Dénonciation  à  la  Convention 
nationale,  par  des  citoyens  des  trois  sec- 
lions  du  Faubourg  Saint-Antoine,  de  la 
négligence  avec  laquelle  sont  dirigés  les 
travaux  du  camp,  et  demande  à  l'effet 
d'obtenir  que  le  membre  de  la  Commission 
du  camp,  chargé  du  rapport  sur  cet  objet, 
se  présente  demain. 

14  octobre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  234,  n°  192. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  500. 

625.  —  Projet  de  décret  présenté  par  un 
membre  de  la  Commission  du  camp  sous 
Paris  (Rouyer),  proposant  la  continuation 
des  travaux,  et  déclarant  que  ceux  qui  ne 
voudront  pas  travailler  à  la  tâche  seront 
censés  travailleurs  bénévoles,  et  par  con- 
séquent ne  seront  pas  payés,  avec  décrets 
de  la  Convention  nationale,  rejetant  le 
projet  et  portant  que  les  Comités  de  la 
guerre,  des  secours  et  de  sûreté  générale 
présenteront  le  lendemain  un  rapport  sur 
les  moyens  d'occuper  les  ouvriers,  ou  de 
les  renvoyer. 

15  octobre  1792. 

Minute  et  extrait  du  procès-verbal  (2  pièces), 
A.  N.,  C  234,  n°s  192,  197. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  507- 
510. 


626.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale à  ses  Comités  de  la  guerre,  des  se- 
cours et  de  sûreté  générale,  d'un  arrêté  de 
la  section  des  Cardes- Françaises  deman- 
dant le  licenciement  général  de  tous  les 
travailleurs  salariés  du  camp  de  Paris,  et 
proposant  en  même  temps  des  moyens 
pour  maintenir  dans  les  ateliers  publics 
l'ordre  et  le  respect  dû  à  la  loi. 

10  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C234  ,n°  192. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LII,  p.  520. 

627.  —  Lettre  de  M.  Le  Tourneur,  pré- 
sident des  Comités  réunis,  aux  Directoire 
du  Département  et  Conseil  général  de  la 
Commune  de  Paris,  les  informant  de  la 
suspension  des  travaux  du  camp,  décrétée 
par  la  Convention  nationale,  mais  décla- 
rant que,  pour  éviter  les  inconvénients 
d'une  cessation  subite  du  travail,  la  Con- 
vention a  décidé  qu'il  y  aurait  lieu  d'oc- 
cuper la  classe  indigente,  et  demandant 
l'envoi  de  commissaires  pour  étudier  cette 
question,  le  soir  môme,  dans  le  local  des 
séances  de  la  Commission  militaire  du 
camp. 

17  octobre  1792. 

Extrait  du  registre  de  correspondance  du 
Comité  de  la  guerre,  A.  N.,  AF*1I  29,  fol.  2  v°. 

628.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  les  travaux  du  camp 
sous  Paris  cesseront  samedi  prochain,  et 
qu'il  sera  accordé  à  chaque  ouvrier  une 
gratification  de  3  journées  de  travail, 
payable  dans  leurs  municipalités  respec- 
tives, et  qu'au  surplus  il  ne  sera  pas  ou- 
vert dans  le  camp  de  Paris  de  nouvelles 
lignes  sur  les  propriétés  de  citoyens  dont 
on  n'a  pas  encore  disposé. 

18  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C  234,  n°  193. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  561. 

629.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, statuant  sur  les  diverses  réclama- 
tions des  ouvriers  du  camp  sous  Paris, 
tant  pour  le  paiement  des  journées  de 
suspension,  nécessitées  par  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  l'organisation  du  tra- 
vail à  la  tâche,  qu'au  sujet  de  l'indemnité 
demandée  par  quelques  ateliers,  qui  se 
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plaignaient  de  n'avoir  pas  reçu  de  lâche 
lors  de  la  reprise  des  travaux,  et  déclarant 
que  la  nation  ne  doit  de  salaire  qu'aux  ou- 
vriers qui  ont  pu  être  employés  conformé- 
ment à  la  loi. 

18  octobre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Le  Tourneur,  A.  N., 
G  234,  n»  198. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LU,  p.  562. 

030.  —  Arrêté  de  la  Commission  mili- 
taire du  camp  sous  Paris,  observant  que 
la  cessation  des  travaux  va  rendre  inutile, 
le  séjour  à  Paris,  des  ouvriers  du  canal 
de  Rourgogne,  appelés  par  le  ministre 
pour  accélérer  ces  travaux,  et  demandant 
qu'il  soit  pris  les  mesures  les  pluspromptes 
pour  occuper  ces  ouvriers,  aussitôt  leur 
retour,  et  pour  aviser  la  Commission  de  l'ins- 
tant où  il  sera  possible  de  les  faire  partir. 

18  octobre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Roland,  A.  N., 
G  235,  n°  211. 

031.  —  Lettre  de  M.  Perronet,  ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées,  au  ministre  de 
l'intérieur,  déclarant  qu'il  est  nécessaire 
de  promulguer  sur  les  ateliers  le  décret 
relatif  à  la  cessation  des  travaux  du  camp, 
d'enjoindre  aux  ouvriers  de  ne  point  lais- 
ser de  dettes  et  d'emporter  avec  eux  les 
outils  qu'ils  ont  apportés,  de  les  faire  re- 
conduire par  les  conducteurs  et  piqueurs 
qui  les  ont  amenés,  sur  les  travaux  du 
canal  de  Rourgogne,  par  troupes  de  cent 
individus,  auxquels  on  ferait  prendre  des 
routes  différentes,  ajoutant  que,  comme  il 
se  trouve  plus  de  1,500  ouvriers  occupés 
sous  les  4  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, indépendamment  de  ceux  en  plus 
grand  nombre  employés  par  M.  Relair,  il 
serait  peut-être  bon  d'en  envoyer  300 
parmi  les  plus  besogneux  à  Saint- Valéry- 
en-Caux,  demandant  enfin  de  dispenser 
le  citoyen  Gilet,  l'un  des  4  ingénieurs  em- 
ployés au  camp  sous  Paris,  de  venir  sur 
les  ateliers,  en  raison  des  menaces  qui  lui 
ont  été  faites  par  les  ouvriers,  furieux  de 
son  refus  de  leur  accorder  1S  livres  par  toise 
cube  au  lieu  des  13  livres  10  sols  fixées  par 
décret. 

19  octobre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Roland,  A.  N., 
C  235,  nu  211. 


032.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  la  Commission  militaire  du  camp  sous 
Paris,  l'invitant  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires en  vue  du  départ  des  ouvriers  du 
camp,  munis  de  leurs  outils,  qui  doivent 
se  rendre  sur  les  ateliers  du  canal  de 
Rourgogne,  d'où  ils  étaient  venus,  et  dé- 
clarant que,  pour  ceux  des  ouvriers  du 
camp,  qui  pourraient  momentanément 
manquer  de  travail,  on  pourrait  les  affecter 
(en  petit  nombre)  aux  ouvrages  de  la  re- 
tenue de  Saint-Valéry,  dans  la  Seine-Infé- 
rieure. 

20  octobre  1792. 
Copie,  signée  de  M.  Roland,  A.  N.,  C  235, 
no  211. 

033.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  la  suppression  de  l'état- 
major  du  camp  sous  Paris,  ainsi  que  des 
traitements  des  officiers  civils  et  militaires 
du  même  camp. 

20  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  234 ,  n»  1 93 . 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LU,  p.  590. 

634.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  envoyant  copie  de  sa  lettre 
à  la  Commission  militaire  du  camp  sous 
Paris,  relativement  à  la  cessation  des  tra- 
vaux et  aux  mesures  à  concerter  pour  faire 
effectuer  en  bon  ordre  le  départ  des  ou- 
vriers du  canal  de  Rourgogne,  adressant 
également  un  exemplaire  du  décret,  sous 
forme  de  placard,  qu'il  a  fait  imprimer  et 
répandre  dans  les  travaux  du  camp. 

21  octobre  1792. 
Original  signé,  A  .  N.,  C  235,  n°  211. 

635.  —  Mémoire  du  général  Berruyer, 
exposant  les  inconvénients  d'un  séjour 
prolongé  des  fédérés  à  Paris,  en  raison  de 
la  dépense  considérable  qu'ils  occasion- 
nent, du  dépérissement  de  leur  santé  et  de 
l'affaiblissement  de  l'esprit  patriotique 
par  suite  de  leur  défaut  d'organisation  et 
de  leur  genre  de  vie,  et  offrant  de  se 
charger  de  rétablissement  de  cantonne- 
ments aux  environs  de  Paris,  où  ces  ba- 
taillons vivraient  sur  le  pied  de  guerre,  de 
manière  que  leur  régime,  en  les  faisant 
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roucher  sur  la  paille  avec  des  couvertures 
et  vivre  à  l'ordinaire,  soit  absolument 
conforme  à  celui  des  armées. 

21  octobre  1792. 

Original  signé,  Arch.  hist.  rie  la  guerre,  Cor- 
respondance générale. 

Quelques  jours  auparavant,  le  1G  octobre,  le 
général  Berruyer  était  venu  se  plaindre,  au 
<  onseil  général  de  la  Commune,  de  l'état  de 
dénûment  dans  lequel  se  trouvaient  les  volon- 
taires du  camp  ;  deux  commissaires  furent 
chargés  de  prendre,  conjointement  avec  le  gé- 
néral Santerre,  les  mesures  les  plus  promptes,  à 
l'effet  de  procurer  aux  volontaires  les  choses  les 
plus  nécessaires,  et  en  même  temps  de  les  ex- 
horter au  calme.  (Journal  de  Paris,  numéro  du 
18  octobre  1792.) 

636.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  sûreté  générale,  d'une 
dénonciation  des  membres  du  Comité  de 
police  du  camp  sous  Paris,  qui  se  plaignent 
des  manœuvres  qu'on  employé  pour  exci- 
ter du  mécontentement  et  des  troubles. 

22  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  iV.,C234,n3  193. 

Le  texte  de  cette  dénonciation  est  reproduit 
par  M.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  IV,  p.  240,  et  dans  les  Archives 
parlementaires,  t.  LU,  p.  623. 

637.  —  Lettre  du  sieur  Mercier,  officier 
municipal,  président  de  la  Commission  du 
camp,  à  la  Convention  nationale,  lui  an- 
nonçant que  les  ouvriers  du  camp,  rassem- 
blés en  grand  nombre  sur  la  place  Ven- 
dôme, demandent  à  envoyer  une  députa- 
tion  de  20  d'entre  eux. 

23  octobre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  ^^.,0234,  n°  193. 
Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  IV,  p.  240. 

Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  630. 

038.  —  Compte  rendu  à  la  Convention 
nationale  par  le  citoyen  Mercier,  officier 
municipal,  président  de  la  Commission  du 
camp,  de  l'insurrection  qui  a  éclaté  parmi 
les  ouvriers,  admission  d'une  députation 
de  20  d'entre  eux,  qui,  d'après  leur  décla- 
ration, refusent  de  continuer  à  travailler  à 
La  tâche,  le  terrain  étant  si  difficile  et  le 
temps  si  mauvais  que  les  citoyens  les  plus 
laborieux  gagnent  à  peine  10  à  12  sols  par 
jour,  avec  réponse  du  président  et  décret 


de  la  Convention  nationale,  chargeant  la 
Commission  du  camp  d'examiner  la  péti- 
tion des  ouvriers  et  d'en  faire  le  rapport. 

23  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  234,  n°  193. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  037. 

639.  —  Certificat  de  M.  A.  P.  Julienne- 
Belair,  directeur  général  dos  travaux  du 
camp  de  Paris,  attestant  que  le  citoyen 
Régnier  a  été  choisi  par  lui  comme  ingé- 
nieur pour  les  travaux  de  fortification  du 
camp  et  qu'il  avait  commencé  à  l'aider 
dans  ses  premières  opérations  jusqu'au 
moment  où  son  zèle  l'avait  conduit  à  l'armée 
de  Châlons,  déclarant  qu'il  l'avait  rappelé 
plusieurs  fois,  lorsqu'il  avait  vu  les  enne- 
mis s'éloigner,  le  regardant  comme  très 
capable. 

24  octobre  1792. 

Arch.  hist.  de  la  guerre,  Correspondance 
générale. 

Aux  termes  d'une  lettre  à  la  Convention,  qui 
figure  au  procès-verbal  du  27  octobre,  et  dont 
une  analyse  assez  détaillée  se  trouve  dans  les 
Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  5,  le  direc- 
teur des  travaux  du  camp  fut  assiégé,  le  26  oc- 
tobre, chez  le  sieur  Rolland,  commissaire  des 
guerres,  de  réclamations  menaçantes  des  ou- 
vriers au  sujet  de  leur  salaire,  et  dut  les  accom- 
pagner à  la  section  de  l'Oratoire,  où  se  faisait 
la  distribution  :  il  contribua  même  à  sauver  la 
vie  du  conducteur  qui  faisait  la  paye. 

640.  —  Lettre  de  M.  Dominique  Girard, 
commandant  en  chef  du  second  bataillon 
Marseillais,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  annonçant  qu'il  a  été  requis,  la 
veille  au  soir,  par  le  commandant  général 
delà  garde  nationale, de  fournir  300  hommes 
pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  le  camp 
de  Paris,  et  qu'il  s'est  empressé  de  déférer 
à  cette  réquisition,  demandant  à  coopérer 
à  la  garde  de  la  Convention  avec  leurs 
frères  du  Département  de  Paris,  et  se  plai- 
gnant de  n'avoir  pu  obtenir,  depuis  5  jours, 
ni  lits,  ni  draps,  pas  même  d'eau  de  fon- 
taine. 

26  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n°  248. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  6. 

641.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale à  son  Comité  des  secours,  d'une  pé- 
tition réclamant,  au  nom  de  la  majorité 
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des  sections,  pour  les  ouvriers  du  camp 
sous  Paris,  de  l'ouvrage  ou  du  pain. 

28  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.  ,C234,  n°  193. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  22. 

642.  —  Lettre  de  M.  A.-P  Julienne-Belair, 
directeur  en  chef  des  travaux  du  camp, 
écrite  de  Montmartre  aux  citoyens  de  la 
section  du  Finistère,  exprimant  le  regret 
de  ne  pouvoir  acquiescer  à  l'objet  de  leur 
demande,  et  déclarant  que  de  faux  rap- 
ports induisent  souvent  en  erreur  les  bons 
et  paisibles  citoyens. 

29  octobre  1792. 

Original  signé,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Cor- 
respondance générale. 

643.  —  Arrêté  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  chargeant  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saint-Florentin 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  ouvriers 
du  camp  de  Paris,  qui  arrivent  en  grand 
nombre  et  sont  déjà  près  de  400,  et  d'as- 
surer le  payement  des  3  sols  par  lieue 
qui  leur  sont  dus  depuis  Melun. 

30  octobre  1792. 

Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Correspon- 
dance générale. 

644.  —  Lettre  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, relativement  aux  mesures  à  prendre 
pour  contenir  les  ouvriers  du  canal  de 
Rourgogne  à  Saint-Florentin,  faisant  ob- 
server que  s'ils  ont  osé  soulever  quelque 
rumeur  à  Paris,  où  il  existait  une  force 
considérable,  à  quels  excès  ne  se  livre- 
ront-ils pas  dans  des  villes  et  paroisses 
dépourvues  de  troupes? 

30  octobre  1792. 
Copie,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Correspon- 
dance générale. 

645.  —  Lettre  de  M.  Pache,  ministre  de 
la  guerre,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  déclarant  que,  lorsque  la  Con- 
vention a  décrété  la  cessation  des  travaux 
du  camp,  elle  a  alloué  une  gratification  de 
3  journées  aux  ouvriers  étrangers,  et  que 
l'on  a  pensé  que,  pour  les  mettre  à  même 
de  retourner  chez  eux,  il  fallait  leur  ac- 


corder une  indemnité  de  3  sols  par  lieue, 
mais  que  cette  disposition  ne  se  trouve 
énoncée  formellement  dans  aucun  des 
décrets  rendus  à  cette  occasion,  et  de- 
mandant que  la  Convention  veuille  bien 
se  prononcer  à  cet  égard. 

1er  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  239,  n°  260. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  113. 

646.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qu'il  sera  payé  3  sols 
par  lieue  aux  ouvriers  du  camp  sous  Paris, 
qui  se  rendront  dans  leurs  départements 
respectifs,  d'après  le  certificat  qui  leur 
sera  délivré  par  le  directeur  général  des 
travaux  du  camp,  et  chargeant  le  ministre 
de  l'intérieur  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  payer  ces  ouvriers 
dans  les  municipalités  des  principales 
villes  de  leur  passage. 

2  novembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Le  Tourneur,  A.N., 
C  239,  n"  253. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  113. 

647.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mettant  provisoirement  la  somme 
de  50,000  livres  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  le  payement 
des  ouvriers  du  camp  sous  Paris,  lors  de 
leur  passage  dans  les  municipalités  des 
principales  villes,  le  décret  de  la  veille 
ayant  omis  d'affecter  des  fonds  à  cette 
dépense. 

3  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  C 238,  n°250. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  135. 

648.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, supprimant  l'indemnité  qui  avait  été 
accordée  aux  canonniers  des  sections  de 
Paris  pour  s'exercer  dans  le  camp  sous 
Paris. 

4  novembre  1792. 

Extrait  du  procès  verbal,  A  N.,G  238,  n"  250. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  143. 

649.  —  Supplique  du  citoyen  Pierre 
Vassart,  ouvrier  du  camp,  au  citoyen  Ro- 
land, ministre,  à  l'effet  d'obtenir  l'indem- 
nité de  3  jours,  accordée  à  tous  les  ouvriers, 
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qu'il  n'a  pu  toucher,  et  déclarant  qu'il  se 
trouve  sans  pain  et  sans  ouvrage. 

4  novembre  1792. 
Original  signé,  .4.  JV.,  F9H,  Seine,  i. 

650.  —  Etat  de  la  force  armée  fédérée, 
se  trouvant  à  Paris  et  aux  environs,  for- 
mant un  effectif  de  15,499  hommes. 

5  novembre  1792. 

Minute,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Correspon- 
dance générale. 

651.  —  Certificat  de  M.  Santerre,  com- 
mandant général  provisoire  de  la  garde 
nationale  parisienne,  constatant  que  la 
compagnie  franche  des  artistes  du  Théâlre 
du  Palais  a  fait  le  service  du  camp  sous 
Paris  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse, 
et  ne  l'a  cessé  qu'au  moment  où  le  décret 
en  a  ordonné  la  suppression,  et  appuyant 
la  demande  de  ces  artistes  tendant  au 
licenciement  de  leur  compagnie  pour  ren- 
trer respectivement  dans  leurs  sections. 

6  novembre  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  G  240,  n°  265. 

652.  -  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  à  son  collègue  de  la  guerre, 
exposant  le  besoin  d'une  force  armée 
capable  de  contenir  les  ouvriers,  rappelés 
du  camp  de  Paris  aux  travaux  du  canal 
de  Bourgogne,  dont  l'insubordination  a 
répandu  l'alarme,  afin  de  prévenir  les 
excès  auxquels  ils  pourraient  se  livrer. 

6  novembre  1792. 
Original  signé,   Arch.   hist.  de  la  guerre, 
Correspondance  générale. 

653.  —  Lettre  du  citoyen  Habert  à  la 
Convention  nationale,  réclamant  le  paye- 
ment des  5  journées  de  travail,  du  6  au 
10  novembre,  faites  par  l'atelier  des  femmes 
occupées  au  camp  sous  Paris,  3e  redoute, 
sous  la  conduite  du  citoyen  Landry,  décla- 


rant qu'elles  ont  le  plus  pressant  besoin 
de  leurs  ressources,  attendu  que  la  plu- 
part de  leurs  maris  sont  aux  frontières 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

1  I  novembre  1792. 
Original,  signé  de  M.  Habert.  A.  N.,  G  240, 
n"  276. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  352. 

654.  —  Lettre  du  Conseil  d'administra- 
lion  du  5e  bataillon  du  département  de 
l'Yonne  au  président,  de  la  Convention 
nationale,  se  plaignant  de  ce  que  ce  ba- 
taillon se  trouve  caserné  en  6  ou  7  casernes 
différentes,  ce  qui  est  fâcheux  pour  la  dis- 
cipline et  occasionne  une  fermentation  des 
esprits,  les  ennemis  du  bien  public  forçant 
ces  compagnies  détachées  à  dire  qu'elles 
ne  sont  venues  que  pour  le  camp  de  Paris 
et  ne  doivent  pas  servir  ailleurs,  assertion 
inexacte  et  qui  montre  que  des  factieux 
cherchent  à  désorganiser  le  bataillon. 

12  novembre  1792. 

Original  signé,  Arch.  hist  de  la  guerre,  Cor- 
respondance générale. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  guerre  par  celu 
des  pétitions  et  correspondance,  le  27  dé- 
cembre 1792. 

635.  —  Elat  approximatif  des  troupes 
cantonnées  à  Paris  et  dans  les  communes 
environnantes,  savoir  :  6,833  hommes  d'in- 
fanterie et  2,555  de  cavalerie. 

18  novembre  1792. 
Minute,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Correspon- 
dance générale. 

656.  —  Lettre  du  Comité  de  la  guerre 
au  ministre  de  l'intérieur,  l'invitant  à  faire 
droit  aux  réclamations  d'indemnités  for- 
mulées par  les  propriétaires  des  fonds  sur 
lesquels  ont  été  assis  les  retranchements 
des  camps  sous  Paris. 

6  décembre  1792. 
Extrait  du  registre   de  correspondance  du 
Comité  de  la  guerre,  A.  N.,  AF*II  29,  fol.  9. 


§  4.  Affaire  de  Rethel  (Octobre-Décembre  17>93). 


657.  —  Déclaration  faite  par  devant  no- 
taires aux  résidences  de  Rethel  et  Chà- 
teau-Porcien,  par  le  sieur  Jean-Baptiste 


ïellier,  domestique  chez  le  sieur  Marc- 
Antoine  Bonnevie,  maire  de  Ville-sur- 
Retourne,  et  par  Jacques  Pennes,  comman- 
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dant  en  second  de  la  garde  nationale  à 
Bighicôutt,  lesquels  attestent  avoir  ren- 
contré quatre  déserteurs  français  du  régi- 
ment des  chasseurs  impériaux  russes, 
nommés  Ronneville,  Dusellier,  Jacques 
Cottier  etDevaux,  qui  venaient,  avec  armes 
et  bagages,  se  rendre  et  s'engager  dans 
1rs  armées  françaises,  et  se  sont  dirigés 
sur  Rethel. 

3  octobre  1792. 
Expéditions  signées  (2  p.),  A.  N.,  G  359, 
n°  1905,  F1  4445-4550*  ;  copie  certifiée  con- 
forme, Archives  historiques  de  la  guerre,  armée 
du  Nord. 

Ed.  Mortimer-Ternaux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  IV,  p.  563. 

Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires  natio- 
naux pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  506. 

6'i8.  —  Engagements  contractés  à  Re- 
thel par  les  sieurs  René  Devaux,  Jean- 
Uaptiste  Dusellier  et  Jacques  Cottier  (dé- 
serteurs), pour  servir  au  10e  régiment  de 
dragons,  à  Rocroi. 

3  octobre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F?  4445-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet  ,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  586. 

6b9.  —  Avis  envoyé  au  général  Chazot 
par  la  municipalité  de  Saulces-aux-Hois, 
pour  annoncer  l'arrivée  de  l'ennemi  à 
Vaux-Montreuil  et  demander  que  l'on  se 
porte  à  sa  rencontre. 

(3  octobre  1 792;. 

Original  signé,  A.  N.,  C  359,  n°  1905  ;  copie 
conforme,  Archives  hist.  de  la  guerre. 

Ed.  Chassin  et  Hennet  ,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  509. 

660.  —  Délibération  de  la  municipalité 
de  Rethel,  dressant  procès-verbal  de  l'ar- 
restation, par  M.  Palloy,  commandant 
d'un  bataillon  de  fédérés  parisiens,  de 
quatre  déserteurs,  qui  furent  traînés  sur 
la  place  de  la  maison  commune  et  massa- 
crés, malgré  les  efforts  du  général  Chazot, 
avec  lettre  d'envoi. 

5  octobre  1792. 

Original,  Archives  municipales  de  Relhel  ; 
copies,  A.  N.,  F1  4445-4550». 

Ed.  Mortimer-TeRNAUX  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  IV,  p.  565. 

Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires  natio- 
naux pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  509. 


661.  —  Lettre  du  général  Chazot  au  gé- 
néral Dumouriez,  l'avisant  que,  dans  la 
nuit  du  4  au  5  octobre,  les  deux  bataillons 
de  Mauconseil  et  Républicain  s'emparèrent 
de  quatre  malheureux  déserteurs  prus- 
siens, qui  s'étaient  engagés  à  servir  dans 
l'armée  française,  et,  malgré  toutes  ses 
objurgations,  les  mirent  en  pièces,  ayant 
même  déclaré,  que  si  le  général  s'opposait 
à  leurs  desseins,  il  fallait  l'expédier,  ajoutant 
que  ces  fédérés  ne  connaissent  aucune 
discipline,  sont  des  volontaires  dans  toute 
la  force  du  mot  et  n'inspirent  que  l'effroi. 

7  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  359,  n"  1905. 
Ed.   Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 

nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  510. 
Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  444. 

662.  —  Proclamation  du  général  Du- 
mouriez aux  fédérés  du  bataillon,  dit  de 
la  République,  Uétrissant  le  crime  affreux 
qu'ils  viennent  de  commettre  et  les  som- 
mant de  livrer  leurs  armes  au  général 
Beurnonville,  qui  a  l'ordre  de  les  envoyer, 
sous  l'escorte  de  cent  hommes  de  la  gen- 
darmerie nationale,  à  Paris,  pour  y  être 
jugés,  déclarant  qu'ils  n'auront  plus  l'hon- 
neur de  servir  la  patrie,  que  leurs  dra- 
peaux seront  rendus  à  leurs  sections, 
leurs  armes  et  leurs  habits  distribués  à  de 
vrais  soldats. 

8  octobre  1792. 
Copie,  A.  N.,  C  359,  n»  1905. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur,  t.  II,  p.  173. 

Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires  natio- 
naux pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  512. 

Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  444. 

063.  —  Lettre  du  général  Dumouriez  au 
ministre  de  la  guerre,  accompagnant  l'en- 
voi des  pièces  relatives  au  crime  atroce 
commis  par  deux  bataillons  de  fédérés,  et 
déclarant  que  le  salut  de  la  République 
dépend  de  la  punition  exemplaire  qui  doit 
en  être  faite,  que  d'ailleurs  l'armée  tout 
entière  en  est  indignée. 

9  octobre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  C359,  n°  1905;  copie 
certifiée,  Archives  hist.  de  la  guerre. 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  512. 

Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  444. 
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664.  —  Ordre  du  général  Dumotiriez  au 
général  Beurnonville  de  faire  assembler 
le  bataillon*  de  fédérés,  dit  de  lu  Répu- 
blique, hors  de  LaUnoy,  au  centre  d'un 
bataillon  carré,  do  lui  faire  déposer  ses 
armes,  ses  canons,  ses  habits  et  son  dra- 
peau, de  se  faire  livrer  les  coupables  de 
l'atroce  assassinat  commis  à  Rethel  sur 
4  déserteurs  prussiens,  de  les  faire  gar- 
rotter et  de  les  faire  conduire  à  Paris  sous 
l'escorte  de  100  gendarmes  pour  les  livrer 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  qui 
décidera  de  leur  sort,  avec  ordre  de  licen- 
cier le  reste  du  bataillon,  qui  devra  se 
représenter  à  sa  section  dans  Paris. 

9  octobre  1792. 

Copies,  A.  N. ,  C  359,  n°  1905,  Arch.  hist. 
de  la  guerre. 

Ed.  ChaSSIN  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  513. 

Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  'ii5. 

665.  —  Ordre  du  général  Dumoùriez  au 
citoyen  Drouart  ou  Lorcy,  commandant  de 
Mézières  et  Charleville  :  1°  de  ne  laisser 
entrer,  le  10  de  ce  mois  ou  les  jours  sui- 
vants, dans  aucune  de  ces  deux  places  le 
bataillon  de  Mauconseil,  qui  restera  jus- 
qu'à nouvel  ordre  dans  un  cantonnement 
très  resserré,  arrêté  avec  les  administra- 
teurs du  district  ;  2U  de  recevoir,  le  21 , 
dans  une  de  ces  deux  villes,  le  bataillon 
de  fédérés,  dit  le  Républicain,  de  veiller  sur 
ce  bataillon  avec  toute  la  garnison  et  de 
le  désarmer  en  cas  de  mutinerie. 

9  octobre  1792. 
Copie,  A.  N.,  G  359,  n»  1905. 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  513. 
Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  445. 

666.  —  Lettre  du  général  Dumoùriez  au 
président  de  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant que  l'honneur  de  la  nation  fran- 
çaise vient  d'être  souillé  par  deux  batail- 
lons de  fédérés  de  Paris,  et  déclarant  qu'il 
lui  appartient  de  fixer  la  punition  exem- 
plaire que  méritent  de  pareilles  atrocités, 
de  leur  donner  des  ju^es  et  de  prononcer 
sur  leur  sort. 

9  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  235,  n°  205. 
Ed.  Chassin  et  Hennet  ,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  514. 
Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  434. 


667.  —  Certificat  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Givonne,  attestant  que  le 
détachement  du  bataillon  de  Bonconseil, 
cantonné  à  Givonne,  du  8  au  10  octobre, 
s'est  comporté  d'une  manière  irrépro- 
chable et  qu'il  n'est  parvenu  aucune 
plainte  sur  sa  conduite. 

10  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4 445-4 550a. 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  563. 

668.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  la  guerre,  pour  en  être 
fait  rapport, séance  louante,  d'une  motion 
(présentée  par  M.  Treilhard)  tendant  à  ce 
que  les  soldats  des  deux  bataillons  pari- 
siens, à  l'occasion  du  meurtre  commis  sur 
les  déserteurs  prussiens,  soient  envoyés 
dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  la  Con- 
vention, à  ce  qu'il  soit  formé  sur  le  champ 
une  cour  martiale  pourjuger  les  coupables, 
et  à  ce  que  le  recours  en  cassation  soit 
interdit  aux  condamnés. 

1 1  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  234,  n°  192. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  452. 

669.  — ■  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, ordonnant  au  pouvoir  exécutif, 
d'après  la  connaissance  des  pTècës  envoyées 
par  le  général  Dumoùriez,  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
sÙrés  pour  faire  conduire  les  bataillons  do 
volontaires  de  Mauconseil  et  de  la  Répu- 
blique dans  les  citadelles  ou  places  fortes, 
qu'il  jugera  les  plus  convenables,  et  pour 
faire  constituer  prisonniers  les  prévenus 
de  délits  militaires. 

11  octobre  1792. 
Minute,  A .  N.,  C  234,  n°  197. 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  515. 
Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  462. 

670.  —  Délibération  du  Conseil  de 
guerre  de  Mé/.ières,  félicitant,  au  nom  do 
tous  les  citoyens  et  soldats  de  la  place  de 
Mézières,  le  bataillon  de  la  section  de 
Bonconseil  d'avoir  extirpé  de  son  sein  le 
germe  de  corruption,  qui  infectait  ce  ba- 
taillon, et  d'avoir  chassé  les  agitateurs  et 
turbulents,  hommes  indignes,  qui  s'étaient 
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glissés  clans  son  sein  el  le  déshono- 
raient. 

12  octobre  1792. 
Copie  par  extrait,  A.  N.  F7  4445-45301. 
Ed.   CHASSIN  et  Hennet,   Les  Volontaires 
nationaux  pendaïil  la  Révolution,  t.  II,  p.  566. 

671.  —  Extrait  du  discours  prononcé  par 
le  général  Chazot  devant  chaque  compa- 
gnie du  bataillon  de  Bonconseil,  lors  de 
son  passage  à  Sedan,  rendant  hommage  à 
leur  conduite,  pour  avoir  livré  au  glaive 
de  la  loi  les  scélérats,  qui  les  avaient  cou- 
verts d'opprobre  et  d'ignominie,  et  leur 
recommandant  la  discipline  et  subordi- 
nation militaire,  indispensables  pour  éviter 
les  crimes  atroces  auxquels  se  laissent 
entraîner  ceux  qui  n'écoutent  que  leurs 
passions. 

12  octobre  1792. 
Copie  signée,  A.  N.,  F7  4445-4350». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  554. 

672.  —  Lettre  du  général  Chazot  au  gé- 
néral Beurnonville,  faisant  observer  que 
l'ordre  à  lui  adressé  par  le  général  Du- 
mouriez,  inséré  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  du  11  octobre,  ne  vise  que  le 
bataillon  Républicain,  et,  attendu  que  le 
bataillon  de  Mauconseil  s'est  exécuté  et  a 
livré  9  coupables,  sans  être  instruit  du  sort 
qui  l'attendait,  déclarant  que  cette  cir- 
constance déterminera  peut-être  le  géné- 
ral d'armée  à  rétracter  l'ordre  qu'il  aurait 
pu  donner  contre  lui,  avec  réponse  de 
Beurnonville,  annonçant  qu'il  surseoit  à 
l'ordre  sévère  donné  contre  le  bataillon 
Républicain,  ajoutant  qu'il  l'emmène  avec 
lui,  n'ayant  pu  résister  à  ses  larmes  et  ses 
supplications,  et  que,  s'il  peut  rendre 
800  citoyens  à  la  République,  800  hommes 
à  l'honneur,  il  espère  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie. 

13,  15  octobre  1792. 
Copies  conformes,  A.  N,,  C  242,  n°  297. 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Las  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  527. 

673.  —  Lettre  du  citoyen  Palloy,  patriote, 
commandant  le  bataillon  le  Républieain, 
au  général  Chazot,  lui  envoyant  copie  de 
la  déclaration  par  lui  faite  en  arrivant  à 
Launoy,  au  sujet  des  événements  qui  se 


sont  passés  à  Rethel,  alin  d'établir  pour  sa 
justification  qu'il  a  tout  fait  pour  calmer 
les  esprits  échauffés  et  n'a  vu  frapper  per- 
sonne, qu'il  dut  même  se  retirer,  ses  jours 
étant  menacés,  avec  copie  d'une  autre  lettre 
du  10  octobre. 

13  octobre  1792. 

Copie  conforme,  expédiée  à  la  réquisition  des 
citoyens  Gâteau  et  Delacroix,  députés  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil,  A.  N.,  F7  4445-4550". 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Vo(onfaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  571. 

674.  —  Lettre  du  général  Chazot  au  gé- 
néral Dumouriez,  au  sujet  des  ordres  qu'il 
a  reçus  pour  les  bataillons  dits  le  Répu- 
blicain et  Mauconseil,  qu'il  n'a  pu  faire 
exécuter  que  les  11  et  12  octobre,  400 
hommes  de  chacun  de  ces  bataillons  se 
trouvant  détachés  à  Carignan,  sous  le 
commandement  du  général  Miaczynski,  qui 
en  fait  grand  éloge,  plaidant  la  cause  du 
bataillon  de  Mauconseil,  dont  la  majorité 
lui  parait  saine  et  bien  disposée,  et  mérite 
d'être  réhabil'tée. 

13  octobre  1792. 

Extrait  du  registre  de  correspondance  de 
Chazot,  A.  N.,  F7  4445-4550»,  et  Archives 
hist.  de  la  guerre  (Armée  du  Nord). 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution ,  t.  II,  p.  526. 

675.  —  Déclaration  du  sieur  Schmitz, 
adjudant  du  bataillon  de  Bonconseil,  por- 
tant que,  dans  la  nuit  du  4  octobre,  des 
hommes  armés,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait M.  Palloy,  enfoncèrent  la  porte  de  sa 
chambre,  à  l'hôtel  de  la  Tête-d'Or,  à  Re- 
thel, et  après  affirmation  de  son  identité 
par  Palloy,  envahirent  la  chambre  voi- 
sine, et  emmenèrent  un  particulier  victime 
de  leur  erreur. 

(15  octobre  1792.) 
Copie  conforme,  demandée  par  les  députés 
de  la  section  de  Mauconseil,  A.  N.,  F7  4445- 
4550». 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  555. 

676.  —  Lettre  des  officiers  généraux  au 
commandant  du  bataillon,  dit  le  Républi- 
cain, le  plaignant  beaucoup  de  n'avoir  pu 
maîtriser  l'effervescence  de  quelques  in- 
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dividus,  qui  ont  porté  atteinte  à  la  répu- 
tation de  son  bataillon. 

(15  octobre  1792.) 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4445-45503. 
Ed.   Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  556. 

677.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  ministre  de  la  guerre,  le 
priant  de  lui  faire  parvenir  sans  re- 
tard une  copie  conforme  des  procès- 
verbaux,  qui  ont  dû  être  dressés  pour 
constater  les  faits  imputés  aux  deux 
bataillons  de  la  section  Mauconseil,  avec 
réponses  du  ministre,  déclarait  t  qu'il  donne 
des  ordres  pour  la  prompte  remise  de  ces 
pièces  et  annonçant  leur  envoi. 

16,  17  octobre  1792. 
Original,  de  la  main  de  Vardon,  Arch.  hist. 
de  la   guerre,    armée  du  Nord,  et  originaux, 
signés  de  Lebrun,  (3  pièces),  A.  N.,  F1  4445- 
455(K 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  519. 

678.  —  Lettre  du  général  Beurnonville 
au  ministre  de  la  guerre,  lui  rendant 
compte  de  l'attitude  du  bataillon  de  la 
République,  qu'il  était  chargé  de  désarmer, 
lequel  s'est  rendu  le  14,  à  point  nommé, 
par  un  temps  affreux,  et  a  déposé  les 
armes  en  lui  livrant  9  coupables,  remis  à 
la  gendarmerie,  et  déclarant  que,  seul,  a 
manqué  à  l'appel  le  lieutenant-colonel 
Palloy,  commandant,  que  son  bataillon 
accuse  et  qui  a  disparu,  qu'enfin,  il  a  pris 
sur  lui  de  suspendre  le  désarmement  du 
bataillon. 

19  octobre  1792. 

Original  signé,  Arch.  hist.  de  la  guerre, 
armée  du  Nord. 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  528. 

679.  —  Requête  des  volontaires  du  ba- 
taillon de  Bonconseil,  arrêtés  le  12  oc- 
tobre et  incarcérés  dans  les  prisons  du 
château  de  Sedan  :  1°  aux  officiers  muni- 
paux  de  Sedan,  se  plaignant  d'être  en- 
fermés dans  un  cachot,  sans  secours  de 
première  nécessité,  et  réclamant  justice; 
2°  au  citoyen  de  Nozière,  commandant 
la  place  de  Sedan,  demandant  la  protec- 
tion des  lois  à  l'effet  d'être  conduits  à  la 
Convention  nationale,  attendu  que  leur 
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prison,  où  ils  souffrent  les  horreurs  des  plus 
pressants  besoins,  constitue  un  châtiment 
anticipé. 

20  octobre  1792. 
Originaux  signés  (2  p.),  A.  N.,  F1  4445- 
4550». 

Ed.  CHASSIN  et  HENNET,  Les  Volontaires  na- 
tionaux pendant  ta  Révolution,  t.  II,  p.  552,  553. 

680.  —  Adresse  de  la  section  de  Bon- 
conseil  à  la  Convention  nationale,  deman- 
dant, sur  le  rapport  à  elle  fait  par  ses 
commissaires  envoyés  à  l'armée,  qu'il  soit 
sursis  à  toute  procédure  et  que  les  accusés 
soient  conduits  à  Paris  sous  bonne  et  sûre 
garde,  pour  leur  procès  y  être  fait,  sauf  à 
prendre  par  la  suite  telles  mesures  que 
de  raison  contre  les  généraux,  convaincus 
d'avoir  prévariqué  dans  leurs  fonctions. 

20  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  238,  n°  246. 
Cf.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires  na- 
tionaux pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  533. 
Archives  parlementaires ,  t.  LU,  p.  590. 

681.  —  Lettre  du  général  Dumouriez  au 
ministre  de  la  guerre,  le  priant  d'annon- 
cer à  la  Convention  nationale  que  le  ba- 
taillon, dit  le  Républicain,  s'est  conduit  de 
façon  à  effacer  ses  anciens  torts,  en  livrant 
lui-même  les  coupables  du  crime  de 
Rethel,  que  le  bataillon  de  Mauconseil  a 
eu  la  même  attitude  et  reste  aux  ordres 
du  général  Chazot. 

22  octobre  1792. 
Extrait  du  registre  de  correspondance  du 
général  Dumouriez,  Arch.  hist.  de  la  guerre. 

682.  —  Lettre  de  M.  Pache,  ministre  de 
la  guerre,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  annonçant  l'arrivée  à  Paris, 
le  25  octobre  au  soir,  des  9  volontaires  du 
bataillon  de  la  République,  prévenus 
d'avoir  participé  au  meurtre  des  4  déser- 
teurs étrangers,  ou  Français  émigrés,  les- 
quels ont  été  écroués  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye. 

28  octobre  1792. 
(Pièce  absente.) 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  534. 
Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  98. 

683.  —  Certificat  du  sieur  L.  Collinet, 
commissaire  des  guerres  de  la  2e  division 
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militaire;  constatant  qu'il  s'est  transporté 
à  Tourne,  le  24  octobre,  pour  y  passer  la 
revue  du  bataillon  de  Bonconseil,  à  la 
suite  de  laquelle  opération  il  a  donné 
lecture  de  diverses  ordonnances  et  du 
Code  pénal,  lecture  que  le  bataillon  a 
entendue  dans  le  plus  grand  silence,  sans 
montrer  aucun  signe  de  mécontentement. 

28  octobre  1792. 
Original  signe,  A.  IV.,  F7  4445-4550». 
Ed.   Chassin   et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  555. 

684.  —  Certificat  en  faveur  du  citoyen 
Joly,  délivré  par  M.  Nicolas  Noblet,  prési- 
dent du  tribunal  du  district  de  Rethcl, 
attestant  que,  le  5  octobre,  vers  8  heures 
du  matin,  le  citoyen  Joly,  quartier-maitre 
du  bataillon  de  Bonconseil,  est  venu  le 
trouver,  en  le  priant  de  se  rendre  sur  la 
place  de  la  Maison  commune,  à  l'effet  de 
juger  4  malheureux  déserteurs,  pour  les 
empêcher  d'être  mis  à  mort,  et  qu'il  allait 
sortir,  lorsqu'on  lui  a  annoncé  que  ces 
4  particuliers  venaient  d'être  massacrés  à 
coups  de  sabre  et  de  bayonnette,  et  que 
cette  barbarie  a  été  exercée  en  l'absence 
du  citoyen  Joly  et  avant  qu'il  fût  retourné 
sur  la  place  de  la  Maison  commune. 

28  octobre  1792. 

Copie  conforme,  A.  JV.,  F7  4445-4550». 
Ed.   Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  563. 

683.  ■■ —  Procès-verbal  dressé  par  les 
commissaires  de  la  municipalité  de  Re- 
thel,  chargés  de  recueillir  les  déclarations 
des  citoyens,  de  nature  à  fournir  des 
renseignements  sur  les  incidents  du  mas- 
sacre des  quatre  déserteurs,  comme  émi- 
grés, sur  la  place  de  la  ville,  et  sur  le  rôle 
de  Palloy  dans  cette  affaire. 

29  octobre  1792. 

Extrait  conforme,  A.  JV.,  F7  4445-4550=». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,   Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  583. 

686.  —  Déclaration  des  sieurs  Maurice 
Pcfitjean  et  Douet,  volontaires  du  ba- 
taillon de  Bonconseil,  au  sujet  de  l'ar- 
restation des  quatre  déserteurs,  amenés 
par  Palloy  au  corps  de  garde  de  son  ba- 
taillon, qui  ont  été  dépouillés  de  leurs 


effets  et  de  leur  argent, et  des  scènes  qui 
se  sont  passées  dans  la  nuit  du  4  octobre. 

29  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  F7  4445-4550». 
Ed,   Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  567. 

687.  —  Déclaration  des  citoyens  Bau- 
doin et  Béné,  l'un  volontaire,  l'autre  ca- 
poral à  la  8°  compagnie  du  bataillon  de 
Bonconseil,  au  sujet  de  propos  tenus  par 
quatre  volontaires  du  bataillon  de  Palloy, 
qui  avaient  fait  patrouille  toute  la  nuit  et 
avaient  arrêté  les  4  individus,  porteurs, 
disait-on,  de  papiers  qui  établissaient  leur 
culpabilité. 

29  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  JV. ,  F7  4445-4550». 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  575. 

688.  —  Déclaration  des  volontaires  du 
bataillon  de  Bonconseil,  adressée  à  la 
Convention  nationale,  portant  que,  lors  du 
massacre  de  Rethel,  le  corps  du  bataillon 
était  parti,  et  qu'à  l'exception  de  trois  les 
malheureux  prisonniers  n'ont  nullement 
trempé  dans  l'affaire,  que  d'ailleurs  les 
victimes  n'étaient  point  des  déserteurs 
prussiens,  et  manifestant  l'espoir  que  la 
Convention  réhabilitera  leur  bataillon, 
comme  il  le  mérite. 

30  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  F7  4445-4550». 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  569. 

689.  —  Certificat  de  la  municipalité  de 
Damouzy,  attestant  que  les  3  compagnies 
du  bataillon  de  Mauconseil,  cantonnées 
dans  la  commune  depuis  le  13  octobre, 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte,  mais 
déclarant  qu'il  leur  est  impossible  de  les 
conserver  plus  longtemps,  le  village  n'é- 
tant composé  que  de  60  habitations  et  ne 
pouvant  leur  procurer  de  places  conve- 
nables, soit  pour  leur  cuisine,  soit  pour 
leur  logement,  la  plupart  des  volontaires 
étant  obligés  de  coucher  dans  les  écuries 
et  les  granges,  sur  le  foin,  ce  qui  est  gênant 
et  onéreux. 

30  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  JV.,  F7  4445-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  564. 
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690.  —  DéClafâtiOîl  du  sieur  Jean-Bap- 
tiste Gilbert,  sergent  à  la  7e  compagnie 
du  bataillon  de  Bonconseil,  commandé,  le 
12  octobre,  pour  conduire  6  volontaires 
du  bataillon  à  la  prison  de  Sedan,  au 
sujet  des  cris  de  Vive  le  Roi,  qui  auraient 
été  poussés  par  les  habitants  sur  leur 
passage,  avec  note  du  commissaire  Gâ- 
teau à  ce  sujet. 

30  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4445-4550». 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  583. 

691.  —  Déclaration  du  citoyen  Etienne 
Ducorbier,  .volontaire  à  la  première  com- 
pagnie du  bataillon  parisien  dit  de  Bon- 
conseil,  au  sujet  de  la  conversation  tenue 
par  l'un  des  déserteurs  massacrés  à  Re- 
thel,  déclaration  recueillie  à  Damouzy 
par  le  sieur  Gâteau,  commissaire  de  la 
section  de  Mauconseil. 

31  octobre  1792. 

Original,  signé  du  sieur  Gâteau,  A.  N.,  F7 
4445-4550». 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  576. 

692.  —  Certificat  de  la  municipalité  de 
Houldizy,  constatant  que  les  compagnies 
du  bataillon  de  Bonconseil,  cantonnées  à 
Houldizy  depuis  le  13  octobre,  ont  une 
conduite  irréprochable  et  se  sont  toujours 
comportées  en  honnêtes  citoyens,  mais 
qu'en  raison  de  l'excessive  cherté  des 
denrées  elles  se  trouvent  en  partie  à  la 
charge  de  la  commune,  et  sont  obligées 
de  coucher  dans  le  foin,  faute  de  lits. 

31  octobre  1792. 
Original  signé,  A.N.,  F7  4445-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  563. 

693.  —  Certificat  de  la  municipalité  de 
Tourne,  constatant  que,  le  12  octobre, par 
un  temps  déplorable,  est  arrivé,  pour 
prendre  ses  cantonnements  dans  la  com- 
mune, un  bataillon  de  volontaires  natio- 
naux, dit  de  Mauconseil,  d'environ  900 
hommes,  que,  le  lendemain,  S  compagnies 
ont  été  détachées  à  Damouzy  et  Houldizy, 
qu'il  est  resté  à  Tourne  3  compagnies, 
d'environ  400  hommes,  qui  se  plaignent 


d'être  mal  couchés,  n'ayant  que  les  gre- 
niers avec  du  foin  et  de  la  paille,  et  causent 
des  dépenses  considérables  à  la  commune, 
et  exprimant  le  vœu  de  leur  prompt  dé- 
part, quoique  leur  conduite  n'ait  donné 
lieu  à  aucune  plainte. 

31  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4445-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  564. 

694.  —  Rapport  des  citoyens  Delacroix 
et  Gâteau,  commissaires  de  la  section  de 
Bonconseil  auprès  de  son  bataillon,  ré- 
digé d'après  les  renseignements  par  eux 
recueillis  sur  les  événements  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  la  catastrophe 
arrivée  à  Rethel,  le  5  octobre,  rapport 
présenté  et  lu  aux  officiers  et  volontaires 
de  ce  bataillon,  rassemblés  dans  l'église 
de  chacun  des  villages  où  les  différentes 
compagnies  se  trouvent  cantonnées. 

1"  novembre  1792. 

Original,  portant  les  signatures  de  MM.  Gâ- 
teau et  Delacroix,  commissaires,  et  de  396  offi- 
ciers et  volontaires,  A.  N.,  F7  4445-4550». 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  peridant  la  Révolution,  t.  II,  p.  576. 

695.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
section  de  Bonconseil  au  ministre  de  la 
guerre,  se  plaignant  de  l'hostilité  à  la- 
quelle est  en  butte  le  bataillon  de  Bon- 
conseil,  rendu  responsable  du  crime  de 
quelques  furieux,  alors  qu'il  était  sorti  de 
Rethel,  déclarant  que  le  général  Chazot 
déteste  cordialement  ce  bataillon  et  même, 
paraît-il,  tous  les  volontaires,  et  le  pour- 
suit dé  sa  haine,  et  demandant  que  ce 
bataillon  sorte  des  villages  de  Tourne, 
Houldizy  et  Damouzy,  où  il  est  ignomi- 
nieusement cantonné,  et  soit  mis  en  gar- 
nison dans  une  place  forte,  en  attendant 
que  l'honneur  qu'on  lui  a  si  injustement 
arraché  lui  soit  rendu. 

2  novembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4445-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  596. 

696.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
section  de  Ronconseil  au  ministre  de  l'in- 
térieur, exposant  qu'ils  ont  visité,  à  Sedan, 
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dans  les  prisons  du  château,  les  neuf  pré- 
venus, incarcérés  à  la  suite  des  attentats 
commis  à  Rethel,  et  que  ces  malheureux, 
détenus  depuis  dix-huit  jours,  sans  que 
nul  magistrat,  nul  tribunal  se  soient  oc- 
cupés d'eux,  demandent  à  grands  cris 
devant  quel  tribunal  ils  doivent  être  jugés, 
soit  le  conseil  de  guerre,  soit  le  tribunal 
du  district  de  Rethel,  ou  le  tribunal  cri- 
minel du  département  à  Mézières,  et  dé- 
clarant qu'il  est  inhumain  de  les  laisser 
plus  longtemps  dans  l'incertitude. 

2  novembre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  MM.  Gâteau  et 
Delacroix,  A.  N.,  F7  44  15-4550». 

Ed.  Châssis  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  598. 

697.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale aux  Comités  de  la  guerre  et  de  légis- 
lation, de  la  lettre  adressée  par  les  direc- 
teurs du  jury  d'accusation  du  Tribunal 
criminel  du  17  août  au  sujet  des  9  particu- 
liers détenus  pour  le  meurtre  commis  à 
Rethel  par  les  volontaires  du  bataillon  de 
la  République,  lettre  suivant  laquelle  ils 
estiment  que  ces  détenus  doivent  être  jugés 
par  une  cour  martiale  ou  une  commission 
spéciale  composée  de  militaires. 

2  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  238, 
n°  250. 

Ed.   Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
îiationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  535. 
Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  111. 

698.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  militaire  et  de  législa- 
tion, d'une  seconde  pétition  des  directeurs 
du  jury  d'accusation  du  Tribunal  criminel 
du  17  août,  qui  déclarent  de  nouveau  que 
le  jugement  des  particuliers  détenus  pour 
l'affaire  de  Rethel  doit  être  renvoyé  à  un 
tribunal  militaire,  ou  à  une  commission 
spéciale. 

3  novembre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal, A. N.,  G  238,  n°  250. 
Cf.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires  na- 
tionaux pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  535. 
Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  125. 

699.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  de  la  guerre,  du  procès- 
verbal   du    Conseil    d'administration  du 


Ie'  bataillon  Républicain,  contenant  les 
dépositions  de  plusieurs  témoins  de  l'af- 
faire de  Rethel. 

4  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,  G  238, 
n°  250. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  140. 

700.  —  Déclaration  des  sieurs  Remi, 
Thomin,  d'Ambly,  se  trouvant  de  faction 
sur  le  territoire  de  Ménil-Annelles,  au 
sujet  de  l'arrestation  à  Anne! les  des  quatre 
déserteurs,  suspects  d'avoir  crié  :  Vive  le 
Roi  et  Vive  la  Nation,  et  de  vouloir  tendre 
un  piège  pour  favoriser  une  surprise  de 
l'armée  ennemie, lesquels  furentremis  à  des 
gendarmes  nationaux  pour  être  conduits 
à  Rethel,  avec  une  autre  déclaration  de 
Jean  Collet,  aubergiste  à  Rethel. 

6,  9  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4 44 5- i 550a . 

701.  —  Déclaration  du  sieur  Pigeon- 
Chéray,  ancien  élève  en  chirurgie  au 
6e  régiment  de  chasseurs,  ci-devant  Lan- 
guedoc, au  sujet  de  sa  rencontre,  le 
3  octobre,  avec  l'un  de  ses  camarades,  le 
sieur  Ronneville,  l'un  des  quatre  déser- 
teurs de  l'armée  prussienne  massacrés  à 
Rethel,  établissant  que  les  volontaires 
avaient  été  excités  contre  ces  malheureux 
par  certains  particuliers  de  Rethel. 

7  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4445-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  586. 

702.  —  Déclaration  du  sieur  Claude 
Brunchet,  cordonnier,  lieutenant  de  la 
garde  nationale  à  Rethel,  établissant  qu'il  a 
vu  les  quatre  individus,  arrêtés  et  con- 
duits à  Rethel,  et  qu'il  les  regarde  comme 
des  soldats  de  l'armée  des  émigrés,  en 
observation,  lesquels  ont  jugé  prudent  de 
se  dire  et  de  jouer  le  rôle  de  déserteurs, 
ajoutant  qu'il  a  appris,  non  sans  indigna- 
tion, que,  d'après  les  papiers  publics,  on 
les  qualifiait  de  déserteurs  prussiens. 

7  novembre  1792. 
Copie  non  signée,  A.  N.,  F7  4415-4550". 
Ed.  Chassin  et  Hennet,   Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  589. 
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703.  —  Déclarations  des  sieurs  Baulet, 
guide  terrain,  Marchand,  caporal  au  1er  ba- 
taillon de  la  Marne,  Chantreaux,  mar- 
chand, place  des  Halles,  à  Rethel,  et  autres, 
recueillies  par  les  commissaires  de  la  sec- 
tion de  Bonconseil,  toutes  relatant  les  inci- 
dents de  l'arrestation  dos  quatre  prétendus 
déserteurs  sur  le  territoire  de  Ménil  et 
d'Annelles. 

7  novembre  1792. 

Copies  (5  pièces),  A.  N.,  F7  1445-4550a. 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t. II, p.  591-593. 

704.  —  Déclaration  des  officiers  de  la 
4e  compagnie  de  Bonconseil  sur  ce  qu'ils 
ont  entendu,  à  Rethel,  de  la  bouche  de 
certain  domestique  qui  était  de  garde, 
lorsque  les  prétendus  déserteurs  ont  été 
arrêtés. 

(7  novembre  1792.) 
Copie,  A.N.,  F7  4445-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  595. 

705.  —  Certificat  du  sieur  Tiercelet,  mar- 
chand de  draps  à  Rethel,  place  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  attestant  que  le  citoyen  Joly, 
quartier-maître  au  bataillon  de  Boncon- 
seil, est  entré  chez  lui  le  o  octobre,  à 
7  heures  du  matin,  et  qu'il  était  désolé'  de 
n'avoir  pu,  malgré  ses  efforts,  empêcher 
le  massacre,  qu'il  avait  même  laissé  son 
sabre  à  la  maison  et  (Hait  parti  avec  ses 
camarades  après  l'accomplissement  du 
meurtre. 

8  novembre  1792. 

Copie  conforme,  A.N.,  F7  4445-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  562. 

706.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  sûreté  générale,  d'une 
pétition  de  la  femme  de  Palloy,  le  pa- 
triote, et  de  sa  famille,  qui  se  plaignent 
d'être  l'objet  de  menaces  qui  visent  leurs 
propriétés,  à  raison  de  l'affaire  de  Rethel . 

9  novembre  1792. 

Extraitdu  procès-verbal,  A .  N.,  C  238,  n°  250. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  320. 

707.  —  Pétition  de  la  section  de  Ron- 
conseil  à  la  Convention  nationale,  récla- 
mant sa  prompte  justice  pour  le  bataillon 
de  Ronconseil,  auquel  on  a  méchamment 


et  indignement  ravi  l'honneur,  et  invo- 
quant son  humanité  en  faveur  de  neuf 
volontaires,  accusés  avec  une  légèreté 
que  rien  ne  peut  justifier,  qui  gémissent 
depuis  6  semaines  à  Sedan,  Rocroi  et 
ailleurs,  dans  les  allreux  cachots  de  la 
puissance  militaire,  pétition  accompagnée 
du  dossier  de  l'enquête  faite  par  les  com- 
missaires de  la  section  à  Rethel  et  aux 
environs,  avec  lettre  au  président  de  la 
Convention. 

23,  24  novembre  1792. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  F7  4445- 
4550a. 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires  na- 
tionaux pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  547. 

708.  —  Etat  des  pièces  relatives  à  l'évé- 
nement de  Rethel  et  aux  persécutions 
auxquelles  il  a  donné  lieu  contre  le  ba- 
taillon de  Bonconseil,  état  dressé  par  les 
commissaires  de  la  section  de  Bonconseil 
auprès  de  ce  bataillon,  à  la  suite  de  leur 
enquête,  et  remis  avec  les  pièces  y  dési- 
gnées sur  le  bureau  de  la  Convention  na- 
tionale. 

23,  24  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  444  5-4550». 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  549. 

709.  —  Pétition  à  la  Convention  na- 
tionale du  sieur  Joly,  quartier  maître  du 
bataillon  de  Bonconseil,  et  du  sieur  Legros, 
sergent-major  au  même  bataillon,  auto- 
risés à  venir  à  Paris  plaider  leur  cause  et 
celle  des  huit  autres  inculpés,  avec  lettre 
des  mêmes  au  président  de  la  Convention. 

26  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4445- 
4550». 

Cette  pétition  fut  lue  à  la  séance  de  la  Con- 
vention nationale,  du  16  décembre  1792,  et  ren- 
voyée au  Comité  de  sûreté  générale  chargé  du 
rapport  sur  cette  affaire. 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  545. 

710.  —  Lettre  du  général  Miaezynski  au 
président  de  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant que  le  bataillon  de  Bonconseil, 
qui  se  trouve  avec  lui  sous  les  murs  de 
Namur,  réclame  les  bontés  et  la  justice 
des  représentants  du  peuple,  et  a  livré 
10  individus  soupçonnés  d'avoir  trempé 
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dans  l'assassinat  de  Rethel,  qu'il  a  renvoyés 
pour  être  jugés,  ne  voulant  pas  traîner 
ces  prisonniers  à  la  suite  de  son  armée. 

26  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4445-45503. 

711.  —  Lettre  de  M.  Palloy,  patriote  ré- 
publicain, au  président  de  la  Convention 
nationale,  demandant  son  admission  pour 
justifier  la  conduite  et  l'honneur  des  vo- 
lontaires de  Rethel  et  montrant  tout  l'in- 
térêt qu'il  y  a  de  délivrer  des  fers  21  vo- 
lontaires, de  rendre  l'honneur  à  deux 
bataillons  et  justice  à  un  citoyen  qui  a 
tout  sacrifié  pour  la  liberté. 

16  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,G  243,  n°  302. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  125. 

712.  — Arrêté  des  Comités  de  la  guerre 
et  de  sûreté  générale  réunis,  approuvant 
le  rapport  fait  sur  la  malheureuse  affaire 
de  Rethel  et  décidant  que  le  citoyen  Var- 
don  sera  chargé  de  le  présenter  à  la  Con- 
vention nationale,  avec  le  projet  de  décret, 
que  les  Comités  approuvent  également. 

17  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale.  A.  N.,  AF*n  288. 

713.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  de  ses  Co- 
mités de  sûreté  générale  et  militaire,  tou- 
chant les  événements  qui  ont  eu  lieu  à 
Rethel  le  S  octobre  dernier,  que  les  sol- 
dats volontaires  des  bataillons  de  Ron- 
conseil  et  Républicain,  détenus  à  raison 
dudit  événement,  seront  mis  sans  délai 
en  liberté,  et  que  le  bataillon  de  Roncon- 
seil,  ainsi  que  le  bataillon  Républicain, 
reprendront  leur  rang  dans  l'armée. 

18  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Thuriot,  A.  N.,  G  241, 
n»  286. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  147. 
CHASSIN  et  Hennet,  Les  volontaires  natio- 
naux pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  541. 

714.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant,  sur  la  demande  du 
citoyen  Palloy,  que  le  secrétaire-commis 
du  Comité  lui  remettra  une  expédition  en 
forme  du  rapport  de  l'affaire  de  Rethel, 
concernant  les  deux  bataillons  de  Rori- 


conseil,  fait  par  le  citoyen  Vardon,  le  18  dé- 
cembre. 

21  décembre  1792. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AFn*  288. 

715.  —  Lettre  du  général  Chazot  à  la 
Convention  nationale,  protestant  contre 
les  accusations  dont  il  a  été  l'objet,  le 
18  décembre,  dans  le  rapport  de  l'affaire 
de  Rethel,  demandant  la  nomination  de 
commissaires  pour  entendre  sa  justifica- 
tion, et  déclarant  qu'à  ses  yeux  les  deux 
bataillons  de  Mauconseil  et  Républicain  s'é- 
taient parfaitement  lavés  dans  l'esprit  de 
la  nation,  en  livrant  d'eux-mêmes  au 
glaive  de  la  loi  9  de  leurs  membres  qu'ils 
avaient  reconnus  coupables. 

23  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  Ç  242,  n»  297. 
Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  542. 
Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  76. 

716.  —  Lettre  du  général  Chazot  aux 
citoyens  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
membres  de  la  Convention  nationale,  les 
priant  d'appuyer  la  demande  qu'il  adresse 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
afin  que  sa  conduite  dans  l'affaire  de 
Rethel  soit  examinée  par  des  commis- 
saires, et  déclarant  que  le  citoyen  Vardon, 
membre  du  Comité  militaire,  vraisem- 
blablement trompé  par  des  malveillants, 
aurait  pu,  lorsqu'il  fit  son  rapport,  le  18 
de  ce  mois,  s'exprimer  en  faveur  des  2  ba- 
taillons de  Mauconseil  et  Républicain,  sans 
le  noircir  aux  yeux  de  la  France  entière. 

23  décembre  1792. 

Original  autographe,  Arch.  hist.  de  la  guerre, 
armée  du  Nord. 

Ed.  Chassin  et  Hennet,  Les  Volontaires 
nationaux  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  543. 

717.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  que  si  quelques  nuances 
défavorables  ont  été  présentées  contre  le 
général  Chazot,  dans  le  rapport  relatif 
aux  bataillons  républicains  de  Roncon- 
seil,  elles  ont  été  effacées  à  l'instant 
même,  et  que  ce  général  n'est  point  resté 
inculpé. 

31  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  241,n°  281. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  77. 
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§  !5.  —  Procès  et  exécution  de  Louis  XVI. 


A.  —  CAPTIVITÉ  DE  LOUIS  XVI  ET  DE  LA 
FAMILLE  ROYALE  AU  TEMPLE  (SEPTEMBRE 
I792-.IANVIER  1793). 

718.  —  Tableau  historique  de  la  cap- 
tivité de  la  famille  royale  au  Temple, 
depuis  le  10  août  1792,  par  M.  Verdier, 
membre  de  la  Commune  du  10  août. 

Mss.  original  de  52  pages,  Bibl.  de  la  ville 
de  Paris,  n°  29726,  fol.  1  à  52. 

719.  —  Bordereau  général  de  la  dépense 
faite  pour  le  service  de  la  bouche  et  du 
gobelet  du  Roi  au  Temple,  du  13  août  au 
9  septembre  1792. 

Original,  Bibl.  de  la  ville  de  Paris,  mss. 
Verdier,  n°  29726,  vol.  1,  fol.  64. 

720.  —  Nomination,  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  de  4  de  ses  mem- 
bres, les  citoyens  Kiggen,  Naudin,  Cbapple 
et  Chevalier,  pour  faire  le  service  au 
Temple  et  prendre  toutes  les  mesures  que 
la  prudence  doit  dicter. 

10  septembre  1792. 

Extrait,  signé  de  M.  Coulombeau,  A.  N., 
F1  4391. 

721.  —  Lettre  de  M.  Tallien,  procureur 
par  intérim  de  la  Commune,  aux  com- 
missaires de  garde  au  Temple,  transmet- 
tant la  demande  de  la  dame  Noury,  à 
l'effet  d'obtenir  un  poste  de  remplaçante 
auprès  de  la  famille  royale,  demande 
appuyée  par  le  maire  de  Paris,  avec  note, 
portant  que  le  Conseil  ne  peut  faire  droit 
à  cette  requête,  attendu  que  la  domes- 
ticité de  Louis  XVI  est  au  complet. 

11  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX, 
p.  242. 

722.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  les  citoyens  Marc;, 
Barry,  Monneuse  et  Marino  sont  de  garde 
au  Temple,  et  en  conséquence  autorisés! 


à  prendre  tous  les  moyens  pour  y  assurer 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

14  septembre  1792. 
Extrait,  signé  de  M.  Coulombeau,   A.  N., 
F7 4391. 

723.  —  Arrêté  du  Corps  municipal, 
décidant  de  demander  au  ministre  de 
l'intérieur  la  somme  de  500,000  livres 
accordée  par  l'Assemblée  nationale  pour 
l'entretien  du  Roi. 

17  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F7  4391. 
Ed.  G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  54. 

724.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  nommant  les  citoyens  Bailly, 
Lullier,  Lechesne  et  Toulan,  commissaires 
pour  la  garde  du  Temple,  et  les  autorisant 
à  prendre  toutes  les  mesures  que  la  pru- 
dence leur  suggérera  pour  maintenir  la 
tranquillité  et  la  sûreté. 

19  septembre  1792. 

Extrait,  signé  de  M.  Coulombeau,  A.  N., 
F7  4391. 

725.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  prise  sur  la  demande  du 
citoyen  Guinot,  l'un  des  membres  du  Dé- 
partement des  Domaine  et  Finances,  don- 
nant pleins  pouvoirs  aux  administrateurs 
dudit  Département,  à  l'effet  de  poursuivre 
la  rentrée  des  500,000  livres,  destinées  à 
la  nourriture  du  ci-devant  Roi,  à  charge 
par  eux  d'en  rendre  compte. 

20  septembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Mettot,  A  .  N. 
F7  4391. 

726.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  qu'aucun  officier  de 
la  garde  nationale  ne  pourra  entrer  dans 
l'appartement  du  ci-devant  Roi  et  des 
princesses,  ni  les  entretenir,  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  que  nul  ne  pourra 
même  les  accompagner  à  la  promenade, 
a  part  le  commandant  général  et  l'adju- 
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dant  général  de  service,  en  conséquence 
que  l'officier  commandant  le  corps  de 
garde  intérieur, seul,  entrera  dans  la  tour, 
et  uniquement  pour  son  service,  sans  se 
permettre  aucune  communication  avec  la 
famille  royale. 

21  septembre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX, 
p.  242. 

G.  de  BeaucOuht,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  55. 

727.  —  Rapport  adressé  au  Conseil  du 
Temple  par  la  garde  de  service  à  la  Tour  du 
Temple,  signalant  la  conduite  d'un  nommé 
Moustache,  guichetier  de  la  Tour,  qui  va 
où  bon  lui  semble,  s'est  permis  de  don- 
ner des  ordres  aux  soldats  citoyens,  et 
a  poussé  son  insultante  prétention  jus- 
qu'à venir  dans  leur  corps-de-garde  y  tenir 
des  propos  obscènes,  jurer  des  «  sacré  nom 
de  Dieu»,  et  dire  à  haute  voix  qu'il  avait  le 
droit  d'inspecter  la  garde,  avec  extrait  du 
procès-verbal  de  l'Assemblée  permanente 
de  la  section  de  1792,  déléguant  deux 
commissaires  auprès  de  M.  Roland,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

21  septembre  1792. 
Copies  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4391. 

728.  —  Lettre  de  M.  Coulombeau,  secré- 
taire-greffier du  Conseil  général  de  la 
Commune  (aux  commissaires  du  Temple), 
les  avisant  du  vol  qui  vient  d'être  commis, 
dans  les  tribunes  de  la  salle  du  Conseil, 
d'un  portefeuille  rouge  contenant  une 
carte  du  Temple  au  nom  de  Cauville,  et 
invitant  à  faire  arrêter  le  particulier  qui 
se  trouvera  porteur  de  cette  carte. 

23.  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

729.  —  Lettre  de  M.  Jozeau,  secrétaire 
de  la  Mairie,  à  M.  Lanthenas,  député  de  la 
Convention  nationale,  demandant  quelle 
caisse  payera  la  somme  de  500,000  livres, 
accordée  au  Roi  pour  sa  dépense,  quel 
ministre  ordonnancera  le  payement  de 
ces  derniers  éléments  de  l'ancienne  Liste 
civile,  enfin  comment  il  faut  s'y  prendre 


pour  terminer  cette  affaire,  qui  languit 
depuis  plusieurs  mois. 

25  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N  ,  F7  4391. 

730.  —  Nomination,  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  des  citoyens  Codieu, 
Coulon,  Talbot  et  Daunay,  chargés  de  se 
rendre  au  Temple,  à  l'effet  d'y  régler  tout 
ce  qui  tient  à  la  police  et  à  la  sûreté. 

25  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

731.  —  Envoi  par  M.  Roland  à  M.  Jo- 
zeau, pour  répondre  à  sa  lettre  du  25  sep- 
tembre, d'une  copie  de  la  lettre  qu'il  a 
écrite,  le  20  septembre,  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  Paris,  en  les  invitant  à  s'adres- 
ser, pour  l'ordonnancement  de  la  somme 
de  500,000  livres  destinée  à  l'entretien  du 
Roi,  au  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques, chargé  de  l'administration  des 
biens  et  revenus  de  la  Liste  civile. 

27  septembre  1792. 

Minute  et  copie  (2  pièces),  A.  N.,  F1  4391. 

732.  —  Déclaration  faite  devant  le  Con- 
seil du  Temple  par  le  citoyen  Henri  Du- 
vergier,  chef  provisoire  de  la  4e  légion,  de 
service  au  Temple,  portant  qu'il  a  été 
appelé  par  le  commandant  du  poste  de  la 
chapelle  du  Temple,  à  l'effet  d'interroger 
le  commandant  d'une  patrouille  sortie  du 
poste  de  Saint-Marlin-des-Champs,  qui 
s'était  introduit  dans  l'intérieur  du  Temple 
par  la  grande  porte,  sans  connaître  le 
mot  d'ordre,  mais  qui  n'était  coupable  que 
d'imprudence  et  avait  été  relaxé. 

28  septembre  1792. 
Original  signé,  A,  N.,  F7  4391. 

733.  —  Procès-verbal  dressé  par  les 
commissaires  de  la  Commune  au  Temple, 
au  sujet  de  la  conduite  suspecte  du  sieur 
Christophe  Va,  qui  s'était  introduit  h  la 
Tour  du  Temple,  avec  déclarations  faites  à 
ce  sujet  par  les  sieurs  Eourcade,  lieute- 
nant de  la  section  des  Gravilliers,  de  ser- 
vice à  la  Tour,  Pierre-Denis  Rocher,  porte- 
clef  de  la  Tour,  interrogatoire  dudit 
Christophe  Va,  examen  de  ses  papiers,  et 
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arrêté  du  Conseil  du  Temple,  décidant 
l'envoi  de  l'inculpé  et  du  procès-verbal 
au  Comité  de  surveillance  et  de  salut 
public. 

28  septembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

734.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  ordonnant  le  transfèrement 
immédiat  de  Louis  le  dernier  dans  la 
crusse  Tour,  décidant  que  les  officiers  mu- 
nicipaux seuls  entreront  auprès  de  lui,  à 
l'exclusion  de  tous  citoyens  de  la  garde 
nationale,  et  nommant  G  commissaires, 
qui  seront  chargés  de  faire  terminer 
promptemenl  les  travaux  de  clôture,  de 
retirer  au  ci-devant  Roi  plumes,  encre, 
papier  et  crayons,  et  de  lui  enlever  toutes 
armes  offensives  ou  défensives  quelcon- 
ques, enfin  de  supprimer  les  4  sentinelles 
dans  son  appartement 

29  septembre  1792. 

Extraits,  signés  de  MM.  Coulombeau  et  Met- 
tot  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX,  p.  243. 

G.  DE  BealiCOURT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments rie  Louis  XVI,  t.  II,  p.  59. 

735.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  nommant  les  citoyens 
Verdier  et  Profinet,  membres  du  Conseil, 
à  l'effet  de  se  transporter  chez  le  citoyen 
Pétion,  pour  se  concerter  avec  lui  et 
aviser  aux  moyens  de  faire  rentrer  dans  la 
caisse  de  la  Commune  les  500,000  livres 
destinées  à  l'entretien  du  Roi,  en  raison 
de  l'abstention  des  fournisseurs. 

29  septembre  1792. 

Original  signé,  Bibl.  de  la  ville  de  Paris, 
mss.  Verdier,  n°  29726. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  62. 

736.  —  Procès-verbal  de  transport  à  la 
Tour  du  Temple,  dans  le  logement  des  pri- 
sonniers, des  commissaires  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  Antoine  Simon  et 
Simon-Toussaint  Charbonnier,  à  l'effet  de 
retirer  des  mains  des  prisonniers  plumes, 
encre,  papier  et  crayons,  examen  par  les 
mêmes  commissaires  des  travaux  de  clô- 
ture du  Temple,  arrêtés  par  défaut  de 
payement  des  entrepreneurs,  et  installa- 


tion de  Louis  XVI  dans  son  nouveau  loge- 
ment, au  2e  étage  de  la  Tour  carrée. 

30  septenibre-4  octobre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Simon  et  Charbon- 
nier, A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  63. 

737.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  les  citoyens  Vé- 
ron,  Lamotle,  l'aîné,  Baudier  et  Miette  se 
rendront  au  Temple  pour  y  faire  leur 
service. 

30  septembre  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

738.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  déclarant  qu'il  est  prêt  à 
ordonner  les  versements  des  fonds  dé- 
crétés pour  l'entretien  de  Louis  XVI,  que 
réclame  la  municipalité  de  Paris,  mais 
demandant  si  elle  sera  tenue  d'en  rendre 
compte  et  de  justifier  de  leur  emploi,  ces 
fonds  devant  être  appliqués  à  des  dé- 
penses concernant  Louis  XVI,  sur  des 
états  donnés  par  lui,  et  ne  pouvant  être 
distraits  pour  aucun  autre  objet,  et  ajou- 
tant que  la  Municipalité  ne  saurait  admi- 
nistrer cette  dépense  de  500,000  livres  à 
sa  guise,  par  une  méthode  irrégulière  et 
dangereuse  en  ses  conséquences, 

2  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  4391. 

739.  —  Dénonciation  faite  devant  le 
Conseil  du  Temple  par  les  citoyens  Jean 
Colas,  capitaine  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  Jean-Jacques-Michel  Relier,  caporal 
de  cette  section,  Pierre-Simon  Blanchard 
et  André  Le  Conte,  caporal  et  volontaire 
de  la  section  armée  des  Invalides,  contre 
le  sieur  Pierre-Denis  Rocher,  guichetier 
de  la  Tour,  taxé  de  mouchard  au  service 
du  sieur  L'Escasse,  exempt  de  police,  par 
conséquent  très  suspect  et  indigne  d'oc- 
cuper le  poste  délicat  qu'on  lui  avait 
confié,  avec  interrogatoire  du  sieur  Ro- 
cher, dont  la  conduite  n'est  pas  jugée 
de  nature  à  faire  retirer  la  confiance 
placée  en  lui. 

2  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 


ion 


CHAPITRE  1".  — 


JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  REVOLUTION 


740.  —  Nomination  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  des  citoyens  Ménil, 
Rourillon,  Vivier  et  Morand  pour  la  garde 
du  Temple  et  le  maintien  du  bon  ordre. 

3  octobre  1792. 

Extrait,  signé  de  M.  Coulombeau,  A.  N., 
F7  4391. 

741.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  somme  de  500,000  li- 
vres, accordée  par  le  décret  du  12  août 
dernier  pour  la  dépense  du  Roi  et  de  sa 
famille,  sera  mise  par  la  Trésorerie  natio- 
nale à  la  disposition  du  minisire  de  l'in- 
térieur, qui  délivrera  successivement  les 
ordonnances  de  payement  des  mémoires 
d'ouvriers  et  de  fournisseurs  arrêtés  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris, 
et  décidant  en  outre  que  le  même  ministre 
lui  présentera  incessamment  le  compte 
des  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour,  avec  un 
aperçu  de  celles  à  faire,  tant  pour  la  dis- 
position du  local  que  pour  la  subsistance 
et  l'entretien  de  Louis  XVI  et  de  sa  fa- 
mille, afin  de  régler  d'après  cet  aperçu  la 
somme  qu'il  conviendra  de  mettre  pour 
cet  objet  à  la  disposition  du  ministre. 

4  octobre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Guyton,  A.  N.,  C  234, 
n"  195;  copie,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  306. 

G.  de  BeaucOURT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  73. 

742.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  maire  de  Paris,  appelant  son  attention 
sur  l'état  de  la  capitale,  où  règne  une 
sourde  fermentation,  et  où  la  clameur 
publique  annonce  de  nouvelles  atrocités 
méditées  contre  les  prisons,  le  massacre 
de  Louis  XVI  et  de  sa  famille,  également 
odieux  et  impolitique,  qui  serait  le  signal 
d'un  affreux  carnage,  ou  son  enlèvement, 
qui  n'aurait  pas  d'effets  moins  funestes, 
sommant  le  maire  de  déployer  la  plus 
grande  vigilance,  le  requérant  de  com- 
muniquer tout  ce  qu'il  pourra  découvrir 
au  sujet  de  la  sûreté  de  Paris  et  la  tran- 
quillité publique  dans  ces  jours  d'orage, 
et  demandant  à  être  exactement  renseigné 
sur  la  situation  de  Louis  XVI  au  Temple. 

5  octobre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F7  4391. 


Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  74. 

743.  —  Nomination  par  le  Conseil  gé 
néral  de  la  Commune,  à  l'effet  de  passer 
la  nuit  du  5  octobre  au  Temple  et  y  faire 
tout  ce  que  la  prudence  leur  suggérera, 
des  citoyens  Panis,  Caron,  Vallet  et  Riotlot. 

5  octobre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Meltot,  A.  N., 
F'  4391. 

744.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  des  Domaine  et  Finances  de 
la  municipalité  de  Paris  à  M.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  déclarant  que  de- 
puis 6  semaines  la  Commune  attend  le 
versement  des  fonds  accordés  par  les  dé- 
crets des  14  et  21  août  pour  les  dépenses 
de  Louis  XVI,  ajoutant  qu'ils  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  les  four- 
nisseurs qui  les  harcèlent  de  leurs  de- 
mandes, et  priant  de  leur  faire  passer  le 
plus  tôt  possible  l'ordonnance  de  payement 
des  500,000  livres. 

6  octobre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Guinot  et  Lesguilliez, 
A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  de  Beaitcourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  78. 

745.  —  Etat  des  mémoires  des  fourni- 
tures faites  à  Louis  XVI  et  à  sa  famille,  au 
Temple,  depuis  le  10  août  jusqu'au  6  oc- 
tobre 1792,  montant  à  25,222  livres  15  sols 
1  denier. 

Minute,  Bibl.  de  la  ville  de  Paris,  mss.  Ver- 
dier,  n»  29726,  t.  I,  fol.  61. 

746.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  décidant  que  les  citoyens 
Lasnier,  Toulan,  Mareux,  Saint-Bizier, 
Chauvin,  Léger,  Agy  et  Janson  se  rendront 
sur-le-champ  au  Temple,  pour  y  faire  leur 
service. 

6,  7  octobre  1792. 
Copies  conformes,  signées  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

747.  —  Lettre  de  M.  Pétion  à  M.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  en  réponse  à  sa 
lettre  du  5  octobre,  reconnaissant  que 
l'agitation  actuelle  des  esprits  peut  avoir 
des  suites  fàebeuses,  et  que  des  hommfeS 
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qui  ne  respirent  que  le  désordre  vou- 
draient porter  le  peuple  à  de  grands  excès, 
mais  faisant  observer  qu'il  n'est  plus  qu'un 
simple  citoyen,  ne  pouvant  exercer  les 
fonctions  de  maire,  se  plaignant  du  ton 
impérieux  et  acrimonieux  de  la  lettre  de 
M.  Roland,  demandant  ce  que  signifient 
ces  réquisitions  et  sommations  affectées, 
ce  reproche  d'incurie,  alors  que  son  zèle 
est  connu  par  des  actes,  ajoutant  qu'il  est 
facile  d'ordonner,  mais  moins  facile  d'exé- 
cuter, qu'il  n'y  a  pas  de  place  aussi  pé- 
nible, aussi  difficile  à  bien  remplir  que 
celle  de  maire,  sans  excepter  celle  du 
ministre,  et  priant  de  ne  plus  lui  adresser 
d'ordres  concernant  le  maire. 

7  octobre  1792. 
Copie,  A.  N.,  F1  4391. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  80. 

748.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de 
Paris,  déclarant  qu'il  a  besoin  d'être  ren- 
seigné sur  la  situation  de  Louis  XVI  au 
Temple,  de  savoir  s'il  y  est  soigneusement 
gardé,  quels  sont  les  changements  qu'on  dit 
y  avoir  été  apportés  depuis  quelques  jours, 
s'ils  concourent  à  le  maintenir  dans  la 
plus  grande  sûreté,  en  conservant  d'ail- 
leurs ce  que  doivent  la  loi  et  l'humanité  à 
l'individu  qui  n'est  pas  encore  jugé,  et 
demandant  que  le  Conseil  général  de  la 
Commune  s'occupe  d'arrêter  sans  délai 
les  mémoires  des  fournisseurs  et  lui  rende 
un  compte  exact  et  circonstancié  des  dis- 
positions déjà  effectuées,  ou  seulement 
projetées,  pour  la  conservation  du  dépôt 
dont  la  Commune  de  Paris  répond  à  tout 
le  reste  de  la  République. 

8  octobre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  81. 

749.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  aux  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  Paris,  leur  renvoyant  un 
extrait  du  procès-verbal  dressé  par  l'As- 
semblée générale  de  la  section  de  1792, 
sur  le  rapport  de  la  garde  de  la  Tour  du 


Temple,  au  sujet  des  propos  indécents 
que  s'est  permis  le  sieur  Moustache,  gui- 
chetier de  la  Tour,  qui  prétend  avoir  reçu 
de  la  Municipalilé  la  mission  d'inspecter 
cette  garde,  et  priant  de  vérifier  si  les 
plaintes  en  question  sont  fondées. 

10  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4391. 

750.  —  Déclaration  du  sieur  Tison,  au 
service  de  la  famille  de  Louis  XVI,  portant 
que  Madame,  épouse  de  Louis  XVI,  de- 
mande 2  paires  de  manches,  dont  une 
paire  en  bazin  et  une  paire  en  toile  pour 
des  corsets  de  nuit,  et  ajoutant  que 
M'"«  Chaumet,  rue  de  Bourgogne,  n°  44, 
renverra  le  pierrot  de  Madame  et  y  cou- 
dra un  jupon  de  taffetas  blanc. 

10  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  148G. 
Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX,  p.  244. 

751 .  -~  Déclaration  du  citoyen  Louis- 
Nicolas  Pradier,  adjudant-major  du  Pan- 
théon-Français, reçue  par  le  Conseil  du 
Temple,  et  relatant  les  propos  tenus  par 
la  citoyenne  Marianne  Brunet,  marchande 
à  la  Halle,  qui  aurait  dit  que,  malgré  les 
précautions  que  l'on  prenait,  l'on  était 
encore  volé,  et  qu'elle  avait  vu  tout  à 
l'heure  remettre  des  papiers  à  un  grand 
portier  maigre. 

12  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

752.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  chargeant  :  1°  les  citoyens 
Maillet,  Nicout,  Larcher  et  Queniar;  2°  les 
citoyens  Lainé,  Vallet,  La  Planche  et  Bel- 
liol,  de  se  rendre  sur-le-champ  au 
Temple  pour  y  faire  leur  service. 

16,  17  octobre  1792. 
Copies  conformes,  signées   de   M.  Coulom- 
beau  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4391. 

753.  —  Nomination  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  des  citoyens  Simon, 
Gautier,  Bernard  et  Vincent,  en  qualité 
de  commissaires,  chargés  de  se  trans- 
porter au  Temple,  d'y  relever  ceux  qui  y 
sont  de  gardé,  et  de  faire  tout  ce  qui  sera 
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en  leur  pouvoir  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

18  octobre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

754.  —  Mandat  donné  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  au  citoyen  Léger, 
l'un  de  ses  membres,  à  l'effet  de  se  trans- 
porter sur-le-champ  au  Temple,  pour  y 
prendre  une  lettre  adressée  à  Mm''  Elisa- 
beth par  le  vicaire  de  Eontenay-sous-bois 
et  l'apporter  au  Conseil. 

19  octobre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F'  4391. 

Ed.  A.  de  Beauchesne,  Louis  XV//,  t.  I, 
p.  293,  note. 

755.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  chargeant  :  1°  les  citoyens 
Daunay,  Journay,  Janis  et  Coulon  ;  2°  les 
citoyens  Duval-Destaing,  Bourillon,  Cos- 
sange  et  Régnier,  de  se  rendre  sur-le- 
champ  au  Temple  pour  y  accomplir  leur 
service. 

21 ,  22  octobre  1792. 
Extraits  conformes,  signés  de  MM.  Coulom- 
beau et  Mettot  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4391. 

75G.  —  Nomination  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  en  qualité  de 
commissaires  au  Temple,  des  citoyens  Le 
Clerc, Chartrey,  Monneuse  et  Riottot,  à  l'effet 
d'y  exercer  la  surveillance  et  police  qu'ils 
croiront  devoir  faire  dans  leur  sagesse, 
pour  veiller  au  dépôt  qui  y  est  renfermé, 

24  octobre  1792. 
Extrait,  signé  de  M.  Mettot,  A.  N.,  F7  4391. 

757.  —  Arrêté  de  la  Commission  des 
travaux  du  Temple  réunie  au  Conseil  de 
service  au  Temple,  estimant  qu'il  serait 
dangereux  de  laisser  plus  longtemps  l'en- 
fant mâle  de  Louis  avec  les  femmes,  et 
décidant  qu'il  habitera  dorénavant  avec  son 
père,  que  les  3  femmes  seront  seules  et 
logeront,  dès  ce  jour,  au  3e  étage  de  la 
Tour,  avec  désignation  des  meubles  gar- 
nissant l'appartement  de  Louis  Capet  au 
2e  étage  de  la  Tour  carrée,  et  de  ceux  four- 


nis à  Marie-Antoinette,  à  sa  sœur  et  à  sa 
fille. 

25  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  89. 

758.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  approuvant  l'arrêté  pris 
par  les  commissaires  des  travaux  du 
Temple  et  les  commissaires  du  Conseil  du 
Temple,  relatif  à  la  translation  des  femmes 
dans  la  grosse  Tour,  au  3e  étage,  et  du  fils 
du  ci-devant  Roi  avec  son  père,  et  les 
autorisant  à  faire  disposer  les  guichets 
qu'ils  croiront  nécessaires  dans  cette  même 
Tour. 

26  octobre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

Ed. Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX,  p.  244. 

A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  1. 1,  p.  303, 
note. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  92. 

759.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale aux  Comités  des  Domaines  et  Finances 
réunis,  d'une  lettre  de  M.Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  qui  demande  sur  quels 
fonds  pourront  être  imputées  les  indem- 
nités réclamées  par  plusieurs  citoyens, qui 
occupaient  des  bâtiments  attenant  à  ceux 
du  Temple  et  qui  en  ont  été  délogés  dans 
le  cours  des  dispositions  prises  par  la 
Commune  pour  la  sûreté  du  local  et  la 
garde  de  Louis  XVI,  dans  le  nombre  des- 
quels se  trouvent  plusieurs  manufactu- 
riers dont  les  ateliers,  ustensiles  et  appro- 
visionnements ont  éprouvé  de  très  grands 
dommages. 

27  octobre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal ,  A .  A\,C234,n°  193. 
Cf.  A?*c/uucs  parlementaires,  t.  LUI,  p.  2. 

760.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  chargeant  :  1°  les  citoyens 
Michel,  Bigant,  Croutelle  et  Traversé;  2"  les 
citoyens  Railly,  Larcher,  Caron  et  Ma- 
rino;  3°  les  citoyens  Fournier,  Concedieu, 
Vivier  et  Maréchal,  de  se  rendre  sur-le- 
champ  au  Temple  pour  y  faire  leur  ser- 
vice. 

29-31  octobre  1792. 
Extraits,  signés  de  M.  Coulombeau  (3  pièces), 
A.  A'.,  F7  4391. 
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761.  —  Attestation  constatant  la  remise, 
au  Comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune, d'un  paquet  venant  du  Temple,  et 
le  dépôt  à  la  salle  d'arrêt  de  la  Mairie,  du 
nommé  François  Chalagnier,  par  le  ci- 
toyen Bourgeois,  gendarme  d'ordonnance. 

30  octobre  1792. 
Original,  signé  de  M.  Pommier,  secrétaire 
du  Comité,  A.  N.,  F1  4391. 

762.  —  Interrogatoire  du  citoyen  Fran- 
çois Chalagnier,  au  service  du  sieur  Henry- 
Harmant  Caumont,  colonel  du  régiment 
provincial,  bataillon  de  Flandre,  trouvé  se 
promenant  dans  le  jardin  du  Temple,  où 
il  était  entré  par  la  grande  porte  en  face 
de  la  rue  du  Temple,  au  moyen  d'une 
carte  sans  signature,  portant  le  cachet  de 
la  mairie  de  Paris,  1789,  à  lui  donnée 
par  son  maître. 

30  octobre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  ¥'<  4391. 

763.  —  Rapport  des  commissaires  du 
Comité  de  sûreté  générale,  chargés  de  se 
rendre  compte  de  la  situation  des  prison- 
niers du  Temple,  de  la  façon  dont  ils  sont 
logés  et  traités,  et  des  mesures  prises  tant 
par  les  commissaires  de  la  Commune  que 
par  la  force  armée  pour  la  garde  et  la 
sûreté  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille. 

1er  novembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  AE,  n»  1321. 

Ed.  Revue  rétrospective,  t.  V,  p.  294-298; 
Musée  des  Archives  nationales,  n°  1321. 

A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  I,  p.  553- 
555. 

G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  104. 

764.  —  Lettre  de  M.  Drouet,  l'un  des  com- 
missaires du  Comité  de  sûreté  générale, 
qui  se  sont  transportés  au  Temple  pour 
s'assurer  de  la  manière  dont  le  ci-devant 
Roi  était  gardé  et  traité  à  la  Tour  du 
Temple,  au  ministre  de  l'intérieur,  décla- 
rant que  les  prisonniers  ne  se  plaignent 
ni  de  la  nourriture,  ni  du  Ingénient,  mais 
qu'ils  désirent  que  la  quotité  des  dépenses 
qu'ils  peuvent  faire  chaque  mois  soit 
fixée,  pour  ne  pas  dépasser  celle  limite, 
qu'on  leur  donne  un  médecin  et  un  apo- 
thicaire connaissa  .t  leur  tempérament, 


qu'on  mette  à  leur  disposition  un  fonds 
de  2,000  livres  pour  leurs  petites  dépenses 
journalières  et  qu'on  leur  fasse  parvenir 
des  meubles  et  du  linge  à  leur  usage  se 
trouvant  au  Garde-Meuble. 

3  novembre  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  F1  4391. 
Ed.  G.  DE  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  109. 

76r>.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  chargeant  :  1°  les  citoyens 
Miette,  Breuillard,  Thomas,  Menncssier; 
2°  les  citoyens  Baudrais,  Duroure,  Lubin 
et  Lavoyepierre  ;  3°  les  citoyens  Moissard, 
Marcenay,  Delaunay  et  Baudouin  de  se 
rendre  à  l'instant  au  Temple  pour  y  faire 
leur  service. 

3,  4,  5  novembre  1792. 
Extraits,  signés  de  M.  Coulombeau  (3  pièces), 
A.  N.,  F7  4391. 

766.  —  Consultation  délivrée  par  le  sieur 
La  Roque,  homme  de  loi,  premier  commis 
de  la  Comptabilité,  à  la  requête  du  citoyen 
Loir,  chargé  de  l'entretien  des  diamants 
de  la  famille  royale,  établissant  que  ledit 
citoyen  doit  se  regarder  comme  déposi- 
taire de  divers  diamants  et  bijoux  appar- 
tenant à  Marie-Thérèse-Charlotte,  fille  de 
Louis  XVI,  dont  rénumération  est  donnée, 
et  qui  proviennent  de  présents  laits  à  cette 
jeune  personne  par  sa  grand'mère,  ses 
père  et  mère,  ses  oncles  et  tantes,  avec 
lettre  d'envoi. 

6  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  AA  53, 
n"  1486. 

707.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  désignant  :  1°  les  citoyens 
Maillet,  Marino,  Goret  et  La  Planche; 
2°  les  citoyens  Ogé,  Vincent,  Mercier  et 
Legrais;  3°  les  citoyens  Journet,  Farot, 
Pantaclin  et  La  Barre,  à  l'effet  de  se  rendre 
au  Temple  pour  y  maintenir  la  police  et 
le  bon  ordre. 

G,  7,  8  novembre  1792. 
Extraits,  signés  de  MM.  Coulombeau  et  Mettot 
(3  pièces),  A.  N.,  F7  4391. 

768.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
à  M.  Drouet,  commissaire  du  Comité  de 
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sûreté  générale,  en  réponse  à  sa  lettre  du 
3  novembre,  déclarant  que  c'est  au  Con- 
seil général  de  la  Commune  qu'il  appar- 
tient de  régler  les  dépenses  du  ci-devant 
Roi  et  de  sa  famille,  et  lettre  aux  officiers 
municipaux  de  Paris,  leur  transmettant  la 
lettre  de  M.  Drouet,  en  estimant  que,  sans 
aucun  doute,  elle  sera  prise  par  eux  en  con- 
sidération. 

7  novembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  4391. 
Ed.  G.  DE  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t  II,  p.  113. 

769.  —  Procès-verbal  dressé  par  le 
Conseil  du  Temple,  d'après  la  déclaration 
des  citoyens  Marino,  commissaire  du 
Temple,  et  Duvergier,  cbef  de  la  4e  légion, 
de  service  au  Temple,  au  sujet  de  l'arres- 
tation de  3  gendarmes  du  Gard,  détachés 
a  Fontainebleau,  qui  étaient  venus  à  Paris 
et  s'étaient  introduits  au  Temple  par  pure 
curiosité,  ainsi  qu'il  ressort  de  leur  inter- 
rogatoire, lesquels  sont  relaxés. 

7  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  A7.,  F7  4391. 

770.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  en  réponse  aux  bruits  répan- 
dus dans  les  sections,  notamment  celle 
des  Arcis,  d'après  lesquels  le  Conseil  du 
Temple  se  livrerait  à  des  orgies,  décidant 
que,  au  moment  du  repas,  seraient  seuls 
admis  à  la  table  les  commissaires  de  ser- 
vice, ceux  chargés  de  commissions  parti- 
culières et  autorisés  par  le  Conseil  général 
de  la  Commune,  ainsi  que  les  4  officiers 
supérieurs  de  la  garde  nationale  de  ser- 
vice, et  donnant  la  consigne  aux  vétérans 
d'interdire  l'entrée  à  toutes  autres  per- 
sonnes. 

8  novembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
D.  N.,  Mss.,  nouv.  acq.  fr.  2691,  fol.  214. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  115. 

771.  — Nomination,  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  des  citoyens  Louvet- 
Dubois,  Lescot- Fleuriot,  Bigant  et  Agy, 
à  l'effet  de  se  transporter  au  Temple  pour 
y  maintenir  la  police  et  le  bon  ordre. 

11  novembre  1792. 
Extrait,  signé  de   M.   Coulombeau,  A.  N., 
F7  4391. 


772.  —  Soumission  du  sieur  Lémàr- 
chand,  entrepreneur  des  travaux  de  me- 
nuiserie du  Temple,  s'engageanl,  afin  de 
faire  cesser  les  inquiétudes  que  pourrait 
concevoir  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, au  sujet  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux, à  les  terminer  dans  le  délai  de 
15  jours,  et  à  perdre  un  quart  du  mon- 
tant de  ces  ouvrages,  si,  par  négligence  ou 
tout  autre  cause  venant  de  son  fait,  ils 
n'étaient  pas  achevés  à  l'époque  fixée. 

13  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

773.  —  Lettre  de  M.  Raisson,  secrétaire 
général  du  Département,  aux  commissaires 
de  la  Commune  au  Temple,  les  informant 
que  le  citoyen  Salmon  vient  de  recevoir 
du  Directoire  l'autorisation  par  eux  solli- 
citée, et  qu'il  va  envoyer  chez  lui  l'invi- 
tation à  se  rendre  de  suite  au  Temple. 

14  novembre  1792. 
Original,  A.  N.,  F7  4391. 

774.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  chargeant  :  1°  les  citoyens 
Romain,  Laborie,  Deguaigné,  Goudicheau; 
2°  les  citoyens  Friry,  Simon,  Nicout  et 
Janson  ;  3°  les  citoyens  Grenier,  Belliol, 
Marc  et  Toulan,  de  se  transporter  sur-le- 
champ  au  Temple  pour  y  faire  leur  ser- 
vice. 

14,  15,  16  novembre  1792. 
Extraits  conformes,  signés  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

775.  —  Pétition  adressée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  le  sieur  Loir,  déposi- 
taire de  diamants  de  la  famille  royale,  à 
l'effet  d'établir  le  droit  de  propriété  des 
diamants  appartenant  à  Marie-Thérèse- 
Charlotte,  fille  de  Louis  XVI,  notamment 
de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  à  sa  nais- 
sance par  l'impératrice,  sa  grand'mère  et 
marraine,  avec  lettre  aux  commissaires 
d'inspection  au  château  des  Tuileries,  ac- 
compagnant l'envoi  de  celte  pétition. 

15  novembre  1792. 
Copie  certiliée  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  AA  53,  n»  1486. 

776.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  qu'à  l'avenir  les  coin- 
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missaires  du  Temple  ne  se  borneraient 
pas  seulement  à  noter  l'état  des  prison- 
niers, mais  qu'ils  porteraient  sur  le  bul- 
letin exactement  ce  qui  se  serait  passé. 

16  novembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  de  BeauûOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  120. 

777.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  sûreté  générale,  pour 
en  faire  son  rapport  le  lendemain,  d'une 
lettre  du  citoyen  Menin,  par  laquelle  il 
manifeste  ses  craintes  d'une  évasion  de 
Louis  XVI  et  indique  les  précautions  qu'il 
y  aurait  lieu  de  prendre  pour  la  surveil- 
lance du  ci-devant  Roi  au  Temple. 

17  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A  ,N. ,  C  238,  n°  25 1 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  459. 

778.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  l'exécution  de 
l'arrêté  pris,  le  15  novembre  dernier,  rela- 
tivement à  la  police  du  Temple,  serait 
suspendue  jusqu'à  ce  que  la  salle  du  Con- 
seil, établie  dans  la  Tour,  soit  préparée 
pour  recevoir  les  commissaires. 

!7  novembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
,1.  N.,  F1  4391. 

Ed.  G.  de  BeaucOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  123. 

779.  —  Rapport  présenté  au  Conseil 
général  de  la  Commune  par  le  citoyen 
Verdier,  au  nom  de  la  Commission  des 
comptes  du  Temple,  sur  les  dépenses  de 
la  table  de  la  ci-devant  famille  royale,  du 
13  août  au  31  octobre  1792. 

18  novembre  1792. 

Minute,  Bibl.  de  la  ville  de  Paris,  mss.  Ver- 
dier, n°  29726,  t.  I,  fol.  36. 

Ed.  Journal  de  Paris,  n°  du  1er  décembre 
1792. 

Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de 
la  Révolution  française,  t.  XXII,  p.  335-338. 

780.  —  Bulletin  de  la  santé  de  Louis  XVI, 
délivré  par  le  docteur  Le  Monnier,  son 
médecin,  et  contresigné  des  commissaires 
du  Temple,  avec  une  ordonnance  dudit 
médecin. 

18  novembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Le  Monnier,  lîiollot, 


Toulan,  Grenier,  commissaires;  Belliol,  Làs- 
nier,  Michonis  et  Roché,  officier  municipal,  en 
qualité  de  secrétaire,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  A  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  I, 
p.  325,  note. 

G.  de  BeaucOURT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  125. 

781.  —  Nomination,  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  en  qualité  de 
commissaires  chargés  de  maintenir  la 
police  et  le  bon  ordre  au  Temple  :  1°  des 
citoyens  Mennessier,  Vallet,  Dericquehem 
et  Morand;  2°  Darnaudry,  Jean  Chevalier, 
Thomas  et  .lolly-Rertault;  3°  Trestoudan, 
Croutelle,  Maillet,  Payen-Deslauriers,  Bau- 
drais,  Petuos,  Ogé  et  Traverse. 

18,  19,  20,  21  novembre  1792. 
Extraits  conformes,  signés  de  MM.  Mettot, 
Méhée  et  Coulombeau,  secrétaires  greffiers  par 
intérim  (4  pièces),  A.  N.,  F7  4391. 

782.  —  Décision  du  Conseil  du  Temple, 
portant  qu'à  l'avenir  les  commissaires  de 
service  seuls  auront  des  cartes  intitulées  : 
Commune,  qu'il  n'en  sera  fait  que  six, 
attendu  que  sur  les  8  commissaires,  deux 
sont  alternativement  dans  la  Tour  et 
doivent  y  être  sans  carte,  et  arrêtant  que 
tous  les  commissaires  chargés  de  mis- 
sions particulières  à  l'extérieur  de  la  Tout , 
ne  pourront  obtenir  qu'une  simple  carte, 
intitulée  :  Temple,  pour  pouvoir  aller  et 
venir,  à  l'effet  de  remplir  leur  mission. 

20  novembre  1792. 
Original,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  de  BeaucOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  132. 

783.  —  Bulletins  de  la  sanlé  de  Louis  XVI, 
dont  l'indisposition  n'aura  probablement 
pas  de  suite,  comme  celle  de  Mmo  Elisa- 
beth, se  trouvant  très  enrhumée,  bulle- 
tins délivrés  par  le  docteur  Le  Monnier. 

20,  21  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  AA  53, 
n"  1486. 

Ed.  G.  de  BeaucOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  130,  133. 

784.  — ■  Bulletin  de  la  santé  de  Louis  XVI, 
et  de  l'indisposition  de  M"ie  Elisabeth,  dé- 
livré par  le  docteur  Le  Monnier,  son  mé- 
decin. 

22  novembre  1792. 
Original,  signe  de  M.  Le  Monnier  et  contre- 
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signé  de  MM.  Payen-Oeslauriers,  Maillet  et 
Trestondeau,  commissaires  de  service  au  Temple, 
A.  N.,  F1  4391. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  135. 

783.  —  Procès-verbal  d'arrestation  par 
le  chef  de  légion  de  service  au  Temple,  du 
citoyen  Etard,  domestique  du  sieur  Rudel, 
député  à  la  Convention  nationale,  trouvé 
dans  le  jardin  du  Temple  en  compagnie 
du  sieur  Dlielle,  canonnier  de  la  section 
du  Théâtre-Français,  de  service  au  Temple, 
et  interrogatoire  subi  par  devant  le  Con- 
seil du  Temple  par  ledit  Etard  et  le  nommé 
Dhelle,  au  sujet  de  leurs  intentions. 

22  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  AA  53, 

n°  1486. 

786.  —  Rulletin  de  la  santé  de  Louis  XVI, 
revenue  à  l'état  normal,  el  de  l'indisposi- 
tion sans  gravité  de  M",e  Elisabeth,  délivré 
par  le  docteur  Le  Monnier. 

23  novembre  179 '2. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n»  1486. 
Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 

moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  136. 

787.  —  Nomination  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  en  qualité  de  com- 
missaires de  service  au  Temple  :  1°  des 
citoyens  Moissard,  Toulan,  Barry,  Aleff  ; 
2°  des  citoyens  La  Chapelle,  Carré,  Geof- 
froy et  Jams;  3°  des  citoyens  Boutinot, 
Bourillon,  Pagniez  et  Hennissard  ;  4°  des 
citoyens  Jerosme,  Morel,  Nicout  et  Panta- 
clin  ;  5°  des  citoyens  Panier,  Le  Jolivet, 
Langlois  et  Thomas. 

24-28  novembre  1792. 
Extraits  conformes,  signés  de  MM.  Coulom- 
beau  et  Méhée  (5  pièces),  A.  N.,  F7  4391. 

788.  —  Procès-verbal  de  la  remise  par 
les  représentants  de  la  Commune  du 
10  août  aux  commissaires  de  la  nouvelle 
municipalité  provisoire,  établie  en  consé- 
quence du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  24  novembre,  de  la  garde  et  sur- 
veillance, tant  des  personnes  de  Louis  XVI, 
ci-devant  Roi,  et  de  sa  famille,  détenus 
dans  la  Tour  du  Temple,  que  des  registres 
d'administration  et  des  clefs  de  cette 
Tour,  et  constatation  de  la  présence  de 


Louis  XVI,  de  sa  femme,  de  ses  deux  en- 
fants et  de  sa  sœur  Elisabeth,  reconnus 
pleins  de  vie  et  de  santé. 

2  décembre  1792. 
(Pièce  absente.) 
Ed.  Mortimer  -  Ternaux  ,   Histoire  de  la 
Terreur,  t.  V,  p.  545-546. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  143. 

789.  —  Certificat  des  commissaires  du 
Conseil  général  de  la  Commune  provisoire, 
chargés  de  la  garde,  police  et  sûreté  des 
prisonniers  détenus  au  Temple,  consta- 
tant que  les  citoyens  Louis-François  Turgy, 
Jean  Chrétien  et  Nicolas-Marlin  Marchand, 
garçons  de  bouche  de  service  auprès  des 
prisonniers,  ont  rempli  ce  service  avec 
fidélité,  exactitude  et  civisme,  jusqu'à  ce 
jour  où  lesdits  commissaires  remettent 
aux  commissaires  du  nouveau  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  la  garde  et  surveil- 
lance desdits  prisonniers. 

2  décembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Journet,  Vallct, 
Mercier,  Baudrais,  Micbonis  et  autres  commis- 
saires, A.  N.,  F7  4391 . 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  A'V'7,  t.  II,  p.  146. 

790.  —  Ordonnance  de  payement  de 
la  somme  de  803  livres  17  sols  aux  ci- 
toyens Paquet  et  Taillis,  charpentiers, 
pour  avoir  abattu  les  arbres  du  jardin  du 
Temple  par  les  ordres  de  MM.  les  commis- 
saires municipaux,  sous  la  direction  du 
citoyen  Palloy,  suivant  l'arrêté  de  la  Com- 
mune de  Paris,  du  5  décembre. 

6  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  F7  4392. 

791.  —  Etat  des  instruments  tranchants 
et  armes  offensives  et  défensives,  remis 
par  les  citoyens  Cléry  et  Tison  (Pierre- 
Joseph),  de  service  auprès  des  prisonniers 
du  Temple,  état  certifié  par  les  officiers  mu- 
nicipaux Guillaume  Sermaize,  Moelle,  Fi- 
guet,  Queniar,  Richard-Chanslay,  Estienne. 

7  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  I, 
p.  557-559. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  152. 
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702.  —  Décision  île  la  Commune  de 
Paris,  portant  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du 
Conseil  général,  nul  ne  pourra  prendre  place 
à  table  que  les  8  ofliciers  municipaux,  le 
chef  de  légion,  le  commandant  de  ba- 
taillon, l'adjudant  général  et  le  comman- 
dant du  poste,  et  que  toute  réclamation 
à  cet  égard  devra  être  adressée  au  Conseil 
général. 

7  décembre  1792. 

Original,  signé  de  M.  Jobert,  officier  muni- 
cipal, et  autres.  A.  N.,  F7  4391. 

793.  —  Extrait  d'un  arrêté  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  portant  que  la 
cuisine  sera  placée  dans  la  Tour,  et  que 
les  citoyens  qui  y  sont  employés  ne  sor- 
tiront point,  de  plus  que  la  même  cuisine 
servira  pour  les  commissaires  de  service. 

8  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  MM.  Lhuillier, 
Léchenard,  Audouard  et  Pécoul,  commissaires 
au  Temple,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  I, 
p.  357. 

G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  157. 

794.  —  Nomination,  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  de  quatre  de  ses 
membres,  les  citoyens  Grouvelle,  Tra- 
verse, Ragonneau  et  Lion,  pour  faire  le 
service  du  Temple. 

9  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Mettot,  A.  N., 
I"  4391. 

795.  —  Récépissé  d'un  paquet  venant 
du  Temple  à  l'adresse  du  président  du 
Conseil  général  de  la  Commune. 

9  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Coulombeau,  A.  N., 
F7  4391. 

790.  —  Arrêté  du  Corps  municipal,  dé- 
cidant qu'aussitôt  après  le  dîner  des  pri- 
sonniers du  Temple,  les  tables  seront 
desservies  en  présence  des  commissaires, 
et  les  mets  transportés  hors  de  leur  ap- 
partement. 

10  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Méhée,  A.  N., 
F1  4391. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  165. 

T.  VIII 


797.  —  Déclaration  des  commissaires 
du  Conseil  du  Temple,  portant  que,  sous 
la  responsabilité  par  écrit  du  citoyen 
Blanchard,  ils  consentent  à  admettre  son 
garçon,  le  nommé  Grébert  Florance,  qui 
s'était  présenté  avec  la  carte  dudit  Blan- 
chard, pour  faire  ses  travaux,  et  avait  été 
consigné  par  le  citoyen  Léchenard. 

10  décembre  1792. 

Original,  signé  du  sieur  Blanchard  et  du 
sieur  Audouard,  commissaire  du  Temple,  A .  N. , 
F7  4391. 

798.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  que  Louis  Capet  ne 
communiquera  plus  avec  sa  famille,  que 
son  valet  de  chambre  n'aura  de  relations 
qu'avec  lui,  que  les  conseils  du  ci-devant 
Roi  n'auront  de  communications  qu'avec 
lui  seul,  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux, attendu  la  complicité  présumée 
de  toute  la  famille,  et  qu'une  députation  de 
4  membres  du  Conseil  sera  envoyée  à  la 
Convention  nationale  pour  connaître  ses 
intentions  au  sujet  des  dispositions  con- 
tenues dans  cet  arrêté. 

11  décembre  1792. 

Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4 391, 
C  186,  n»  126. 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX,  p.  245. 

Mortlmer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur, 
t.  V,  p.  247-248. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  177. 

799.  —  Arrêté  des  commissaires  de  ser- 
vice au  Temple,  pour  la  mise  à  exécution 
de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune du  8  décembre,  qui  réforme  les 
guichetiers  actuels  du  Temple,  devenus 
inutiles,  et  pour  le  règlement  de  leur 
traitement,  fixé  à  6,000  livres,  depuis  le 
20  août  jusqu'au  12  décembre,  avec  récla- 
mation et  protestation  des  sieurs  Risbey 
et  Rocher,  guichetiers  supprimés. 

12  décembre  1792. 

Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
F7  4391. 

Cf.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  157,  188. 

800.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  chargeant  quatre  de  ses  mem- 
bres de  porter  à  la  Convention  nationale 
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l'arrêté  pris  la  veille  pour  la  sûreté  des 
prisonniers  du  Temple. 

12  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.N.,  C  186,  n°  54  (liasse  19). 

Ed.  G.  DE  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  187. 

801.  ■ —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  maintenant  son  premier  arrêté 
et  portant  que  le  conseil  accordé  à  Louis 
Capet  par  la  Convention  nationale  sera 
scrupuleusement  examiné,  fouillé,  sous  la 
surveillance  des  commissaires ,  et  que, 
dans  ses  opérations,  il  ne  pourra  commu- 
niquer avec  Louis  qu'en  présence  des 
commissaires,  que  le  conseil  prêtera  le 
serment,  ainsi  que  les  commissaires,  de  ne 
rien  révéler  de  ce  qu'ils  auront  entendu, 
envoyant  3  commissaires  à  la  Convention 
pour  la  prier  d'approuver  les  mesures  de 
sûreté  adoptées  par  le  Conseil  et  lui  re- 
présenter l'inconvénient  de  faire  rentrer 
Louis  Capet  pendant  la  nuit  au  Temple. 

14  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX, 
p.  246,  247. 

Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur, 
t.  V,  p.  249. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
mcnls  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  198. 

802.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  Louis  Capet  à  voir  ses 
pnfants,  qui  ne  pourront,  jusqu'à  son 
jugement  définitif,  communiquer  ni  avec 
leur  mère,  ni  avec  leur  tante,  et  déclara- 
tion de  Louis  XVI,  portant  qu'il  lui  est 
impossible  d'accéder  à  ce  décret,  attendu 
qpe  les  affaires  qui  l'absorbent  tonte  la 
journée  ne  lui  permettraient  pas  de  s'oc- 
cuper de  son  lils,  et  que  sa  fille  ne  peut 
quitter  sa  mère. 

15  décembre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  C  186,  n°  123  (liasse  21). 

Cf.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  200. 

803.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  renvoyant  aux  commissaires 


du  Temple  l'exécution  du  décret  de  la 
Convention  nationale,  qui  porte  que  Louis 
Capet  pourra  voir  ses  enfants. 

15  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau. 
A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  200. 

804.  —  Reçu  par  le  sieur  Fontaine  du 
sieur  Piednoir,  dit  Carlet,  porteur  d'eau, 
la  quantité  de  156  voies  d'eau  pour  le 
service  de  la  garde  nationale  au  Temple 
depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  15  dé- 
cembre 1792. 

16  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

805.  —  Lettre  de  M.  Chambon,  maire 
de  Paris,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  lui  transmettant,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, la  réponse  précise,  faite  par  Louis 
Capet  au  décret  qui  lui  donnait  la  faculté 
de  voir  ses  enfants. 

20  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N. ,  C  186,  n»  123  (liasse21). 

806.  —  Délibération  du  Conseil  des 
commissaires  de  la  Commune  de  service 
au  Temple,  s'abstenant  de  statuer  sur  la 
demande  faite  par  Louis  Capet,  à  l'effet 
de  consulter  le  citoyen  Dubois-Foucout, 
dentiste,  en  raison  de  la  Iluxion  aux  dents 
dont  il  était  affligé  depuis  quelques  jours, 
et  déclarant  s'en  rapporter  à  cet  égard  à 
la  décision  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune. 

22  décembre  1792. 

Expédition  originale,  A.  N.,  AE  I,  5. 

Ed.  A.  de  BeaucheSAk,  Louis  XVIt,  l.  I, 
p.  368,  note. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  21 1. 

807.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  visant  un  arrêté  de  la  Com- 
mission du  Temple,  du  6  décembre,  et  à 
raison  du  décret  qui  permet  aux  conseils 
de  Louis  Capet  de  communiquer  libre- 
ment avec  lui,  déclarant  n'être  respon- 
sable que  de  son  évasion,  et  consentant  à 
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ce  que  les  rasoirs  et  ciseaux  demandés 
par  les  prisonniers  leur  soient  accordés. 

22  décembre  1792. 

Extraits  conformes,  signés  de  M.  Coulom- 
beau (2  pièces),  A.  A.,  AE  I,  5,  F1  4391. 

Ed.  Renie  rétrospective,  2e  série,  t.  IX, 
p.  247. 

G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  214. 

808.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  autorisant  le  Conseil  du  Temple 
à  augmenter  la  force  publique  (objet 
pressé),  avec  note  du  sieur  Le  Bois,  com- 
missaire, accusant  réception  dudit  arrêté, 
le  %k  décembre,  à  minuit,  à  la  Tour  du 
Temple. 

24  décembre  1792. 

Extrait,  signé  de  M.  Chambon,  maire,  A.  N., 
AA  53,  n"  1486. 

809.  —  Déclaration  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  au  sujet  d'une  lettre  des  com- 
missaires du  Temple,  qui  consultent  le 
Conseil  sur  la  conduite  que  doivent  tenir 
les  conseils  de  Louis  Capet  pour  se  rendre 
je  lendemain  à  la  Convention  nationale, 
avec  lettre  de  M.  Coulombeau,  transmet- 
tant cette  décision  aux  commissaires  du 
Temple. 

25  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
et  original  signé  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  224. 

810.  —  Lettre  du  sieur  Louis  Boulx,  ad- 
ministrateur du  Département  de  Police, 
aux  officiers  municipaux  composant  le 
Conseil  du  Temple,  les  priant  de  se  con- 
certer avec  le  commandant  du  Temple 
pour  laisser  sortir  le  sieur  Chauvellon,  de 
garde  au  Temple,  qui  doit  assister  à  une 
visite  d'effets  provenant  de  la  Salpêtrière, 
devant  se  faire,  place  des  Fédérés,  n°  26, 
par  des  officiers  de  paix. 

28  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

811.  — Lettre  de  M.  Santerre,  comman- 
dant général  provisoire,  aux  officiers  mu- 
nicipaux du  Conseil  du  Temple,  accusant 
réception  de  leur  rapport  contre  le  sieur 


LA  FAMILLE  HOYALE  AU  TEMPLE      1 1 5 

Maillez,  volontaire  de  la  section  de  Beau- 
repaire,  qui  s'est  permis  d'insulter  un 
officier  municipal,  le  3  janvier,  dans  le 
cours  de  sa  garde,  et  qui  a,  de  plus,  aban- 
donné son  arme  et  manqué  à  son  service, 
et  approuvant  la  punition  qu'ils  lui  ont 
infligée. 

5  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4391. 

812.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, autorisant  la  remise  par  le  citoyen 
Nïzard,  administrateur  du  Département, 
après  levée  de  scellés,  de  planches,  ar- 
moires, portes  et  châssis,  mis  sous  scellés 
par  un  commissaire  du  Département, 
et  dont  les  commissaires  du  Temple  ont 
besoin  pour  diverses  réparations. 

8  janvier  1 793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Raisson,  A.  A., 
F7  4391. 

813.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  des  Travaux  publics  de  la 
Municipalité  aux  commissaires  du  Temple, 
déclarant  qu'ils  ont  autorisé  le  garde- 
lnagasin  de  la  Commune  à  leur  livrer  les 
15  bancs  dont  ils  ont  besoin  pour  le  corps 
de  garde  du  Temple,  mais  les  priant  de 
leur  adresser  à  l'avenir  directement  toutes 
demandes  que  pourrait  exiger  le  service 
dont  ils  sont  chargés  au  Temple,  en  raison 
de  la  responsabilité  du  garde-magasin. 

8  janvier  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Jallier  de  Savault  et 
Avril,  A.  A.,  F7  4391. 

814.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  passant  à  l'ordre  du  jour 
au  sujet  de  l'arrêté  des  commissaires  du 
Temple,  relativement  à  quelques  arrange- 
ments à  faire  dans  la  chambre  de  Marie- 
Antoinette  et  de  sa  famille. 

12  janvier  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  243. 

813.  —  Nomination  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  pour  maintenir 
l'ordre  au  Temple  et  y  faire  le  service,  des 
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sieurs  Renouard,  Gatrey,  Mercier,  Boulet, 
Yon  et  Bourgeon. 

13  janvier  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

810.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  autorisant,  sur  le  désir  exprimé 
par  Marie-Antoinette,  le  citoyen  Brugier 
(Brunyer),  médecin,  demeurant  à  Ver- 
sailles, avoir  et  soigner  la  fdle  de  la  Reine, 
atteinte  d'une  incommodité  grave,  mais 
déclarant  que  le  citoyen  Brugier  ne  pourra 
communiquer  avec  Marie-Antoinette  qu'en 
présence  des  commissaires  de  service,  et 
que  toutes  ses  drogues  seront  dégustées 
par  l'apothicaire. 

13  janvier  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  AA  53,  n»  1486. 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX,  p. 248. 

G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  245. 

817.  —  Déclaration  du  docteur  Brunier, 
prévenant  les  commissaires  de  service  au 
Temple  qu'il  est  de  toute  nécessité  pour 
lui  de  suivre  la  maladie  de  Charlotte  Capet, 
qui  exige  la  plus  grande  attention,  en  rai- 
son de  son  âge  critique,  sa  jambe  étant 
très  enflée  et  ayant  un  très  gros  bouton  en 
suppuration,  demande  les  plus  grands  soins. 

14  janvier  1793. 
Autographe,  A.  N.,  AA  53,  n»  1486. 
Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX,  p.  249. 
Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  245. 

818.  ■ —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  les  commissaires 
de  service  surveilleront  Capet  et  ne  le 
quitteront  pas  un  instant  jour  et  nuit,  et, 
en  outre,  qu'il  y  aura  toujours  4  commis- 
saires de  service  auprès  de  sa  personne. 

17  janvier  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F1  4391. 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX,  p.  249. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  254. 

819.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  constatant  que  trois  de  ses 
commissaires  ont  inutilement  sollicité  leur 


admission  à  la  barre  de  la  Convention, 
jusqu'à  8  heures  du  soir,  sans  pouvoir 
l'obtenir,  el,  attendu  que  la  mission  des 
conseils  de  Louis  Capet  a  pris  lin  au  pro- 
noncé du  jugement,  décidant  que  toutes 
communications  entre  Louis  Capet  et  ses 
ci-devant  conseils  sera  suspendue,  et  que 
les  commissaires  de  service  au  Temple 
seront  tenus  de  faire  les  plus  exactes  re- 
cherches dans  l'appartement  de  Louis 
Capet. 

18  janvier  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX,  p.  250. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  261. 

820.  —  Etat  des  différents  meubles  ou 
objets,  détaillés  el  trouvés  dans  l'apparte- 
ment de  Louis  Capet,  dans  la  Tour  du 
Temple,  au  2e  étage. 

19  janvier  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Boiron,  Paffe  et 
Pécoul,  A.  N.,  F1  4391 . 

Ed.  Revue  rétrospective,  2e  série,  t.  IX, 
p.  251-253. 

821.  —  Bécépissé  par  M.  Coulombeau, 
secrétaire-greffier  de  la  Municipalité,  de 
la  somme  de  3,000  livres,  en  125  louis  d'or, 
à  lui  remise  par  le  citoyen  Fléebelle,  ca- 
valier d'ordonnance,  au  nom  des  commis- 
saires composant  le  Conseil  du  Temple. 

20  janvier  1793. 
10  heures  3  quarts. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 
Ed.  A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  I, 
p.  419,  note. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  295. 

822.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant,  après  lecture  du 
testament  de  Louis  XVI,  qu'il  sera  trans- 
crit au  procès-verbal  et  ensuite  envoyé  au 
Conseil  exécutif  provisoire. 

21  janvier  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  F7  4391. 

823.  —  Lettre  de  M.  Grouvelle,  secré- 
taire du  Conseil  exécutif  provisoire,  aux 
citoyens  composant  le  Conseil  du  Temple, 
accusant  réception  de  l'extrait  de  leurs 
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délibérations  en  date  du  21  janvier,  rcla- 
lit'  à  divers  objets  remis  par  Louis  Capet 
à  son  valet  de  chambre  et  aux  scellés  ap- 
posés sur  l'appartement  qu'il  occupait  au 
Temple. 

25  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4391. 

824.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  ministre  de  l'intérieur 
à  faire  délivrer  au  citoyen  Coiny,  par 
provision,  sur  les  500,000  livres  mises  à  sa 
disposition,  le  24  octobre  dernier,  pour  la 
sûreté  du  local  du  Temple,  une  somme 
de  3,000  livres  acompte  de  l'indemnité 
qui  peut  lui  être  due  pour  les  pertes  et 
dommages  qu'il  avait  éprouvés  par  suite 
de  la  démolition  de  l'atelier  qui  lui  ap- 
partenait, près  de  la  Tour  du  Temple, 
ledit  Coiny  réclamant  G, 000  livres. 

5  mars  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  G  248,  n»  369. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  G13. 

825.  —  Ordonnance  de  payement  de  la 
somme  de  3,000  livres  au  citoyen  Coiny,  à 
compte  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  décret  de  la  Convention  nationale 
du  5  mars  1793,  à  raison  de  la  destruction 
d'une  manufacture  d'acier  qu'il  avait  éta- 
blie en  septembre  1791  près  de  la  Tour  du 
Temple. 

8  mars  1793. 
Minute,  A.N.,  F7  4392. 

826.  —  Ordonnance  de  payement  au 
citoyen  Desbordes ,  de  la  somme  de 
3,000  livres  pour  l'indemniser  de  la  des- 
truction de  l'établissement  d'un  café  qu'il 
avait  formé  dans  l'enclos  du  Temple, 
près  de  la  Tour,  suivant  l'arrêté  de  la 
Commune  de  Paris  du  25  mars  1793. 

16  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  F7  4392. 

B.  —  PAPIERS  TROUVÉS  DANS  L'ARMOIRE 
DE  FER  DES  TUILERIES  —  OPÉRATIONS 
DE  LA  COMMISSION  DES  DOUZE. 

827.  —  Remise  à  la  Convention  natio- 
nale par  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
des  papiers  trouvés  dans  l'appartement 
de  Louis  Capet,  aux  Tuileries,  et  qui 
étaient  renfermés  dans  un  trou  formé 


dans  l'épaisseur  du  mur,  derrière  une 
porte  de  fer  masquée  par  un  panneau  de 
boiserie,  et  demande  présentée  afin  que 
ces  papiers,  qui  peuvent  jeter  un  grand 
jour  sur  les  événements  de  la  Révolution, 
et  dans  lesquels  sont  dénommés  des  mem- 
bres des  Assemblées  constituante  et  lé- 
gislative, soient  examinés  par  une  Com- 
mission prise  dans  le  sein  de  la  Convention. 

20  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  238, n°251 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  493. 

828.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'il  sera  nommé  sur-le- 
champ,  par  la  voie  du  sort,  pour  l'examen 
des  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  une 
Commission  de  12  membres,  choisis  parmi 
ceux  qui  ne  sont  d'aucun  comité,  et  sur 
la  totalité  des  députés  à  la  Convention, 
dont  les  noms  seront  déposés  dans  une 
urne,  et  que  toutes  les  pièces  seront  nu- 
mérotées et  signées  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  deux  secrétaires. 

20  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  G  238,n°251. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  495. 

829.  —  Tirage  au  sort  des  noms  des 
commissaires  qui  doivent  assister  au  nu- 
mérotage et  à  la  signature  des  pièces 
apportées  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
lesquels  commissaires,  ainsi  que  les  deux 
secrétaires,  Carra  et  Defermon,  avec  le 
ministre  ne  désemparent  pas  de  la  séance 
jusqu'à  ce  que  les  pièces,  au  nombre  de 
625,  aient  été  signées  et  numérotées, 
opération  qui  n'est  terminée  qu'à  une 
heure  du  matin. 

20  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  238,  n°  25 1 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  497. 

830.  —  Procès-verbal  de  récolement, 
par  les  commissaires  chargés  d'assister  à 
la  continuation  du  numérotage  des  pièces 
trouvées  aux  Tuileries,  des  15  liasses  for- 
mées avec  ces  papiers,  sous  les  cotes  A 
à  P,  qui  ont  été  renfermées  dans  une 
boite,  sur  laquelle  ont  été  apposés  deux 
cachets,  l'un,  celui  des  commissaires  ins- 
pecteurs des  travaux  de  la  salle,  l'autre, 
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celui  du  sieur  Coutisson-Dumas,  l'un  des 
commissaires  désignés  plus  haut,  avec 
constatation  du  dépôt  de  ladite  boite  aux 
Archives,  entre  les  mains  du  citoyen  Ca- 
mus; garde  des  Archives. 

20  novembre  1792,  10  heures  du  soir. 
Original  signé,  A.  N.,  C  185,  n°  027. 

831.  —  Nomination  par  la  Convention 
nationale,  par  la  voie  du  sort,  des  com- 
missaires pour  le  dépouillement  et  la 
vériflcatiôii  des  papiers  trouvés  aux  Tui- 
leries, avec  la  liste  des  douze  commis- 
saires nommés  et  des  six  suppléants. 

21  novembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A  ,N.,  C  238,  n°252. 
Ed.  Arcllives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  512. 

832.  —  Inventaire  et  description  som- 
maire des  papiers  remis  à  la  Convention 
nationale  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Roland,  trouvés  au  château  des  Tui- 
leries, dans  une  armoire  à  porte  de  fer, 
el  confiés  à  la  Commission  des  Douze, 
établie  par  décret  du  20  novembre  1792, 
et  dépouillés  dans  l'ordre  des  numéros 
apposés  sur  chacune  des  pièces,  sur  le 
bureau  de  la  Convention  nationale,  par  les 
secrétaires  de  la  Convention  et  le  ministre 
Roland. 

21  novembre  1792. 
Original  (cahier  in-folio),  A.  N.,  C  183, 
n°  107. 

Ed.  Quatrième  recueil  des  pièces  imprimée* 
d'àprès  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
5  décembre  1792,  t.  III,  n°  CCCXXIX,  p.  75. 

Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  068. 

833.  —  Décrets  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  la  Commission  des  Douze 
à  décerner  des  mandats  d'amener  et 
d'arrêt  contre  ceux  qui  se  trouveraient 
chargés  par  suite  de  la  vérification  des 
papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer,  el 
décidant  que  le  garde  des  Arcllives  re- 
mettra à  la  Commission  des  Douze  la 
caisse  dans  laquelle  se  trouvent  les  papiers 
mis  hier  sous  scellés. 

21  novembre  1792. 

Minutes,  de  la  main  de  MM.  Thomas  et  Ca- 
mus, A.  N.,  G  239,  n°  258;  copie  collationnée, 
signée  de  M.  Grégoire,  président,  et  de  MM. 
Mailhe  et  Lepeletier,  secrétaires,  A.  N.,G  180, 
n°  j  (18e  liasse). 

Ed,  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  512, 


834.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  par  amendement  qu'à 
l'exception  des  membres  nommés,  per- 
sonne ne  pourra  s'introduire  dans  la 
salle  où  se  fera  la  vérification  des  pa- 
piers trouvés  aux  Tuileries. 

21  novembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Chambon,  A.  A'.,  C  239, 
n°  258. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  512. 

835.  —  Procès-verbal  de  transport  aux 
Arcllives  de  la  République  des  membres 
de  la  Convention,  commissaires  nommés, 
en  exécution  du  décret  du  20  novembre, 
pour  l'examen  des  papiers  trouvés  aux 
Tuileries,  et  de  remise  entre  les  mains 
desdits  commissaires  par  le  citoyen  Ca- 
mus, garde  des  Archives  :  1°  d'une  layette 
cordée  et  fermée  à  clef;  2°  d'un  carton 
contenant  les  papiers  trouvés  dans  l'ap- 
partement du  Roi,  aux  Tuileries,  le  2Î1  juin 
1791;  3°  d'un  paquet  de  papiers  trouvés 
dans  l'appartement  de  la  Reine,  au  châ- 
teau des  Tuileries,  le  même  jour;  4°  d'un 
portefeuille  de  maroquin  rouge,  déposé  à 
la  même  date  aux  Archives,  par  M.  A.  Beau- 
harnais,  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, avec  le  procès-verbal  de  dépôt  des 
papiers  trouvés  aux  Tuileries,  par  Jean- 
François  Jolly,  officier  municipal,  et  J.-B.- 
Benoît  Soreau.  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  en  dale  du  25  juin  1791. 

21  novembre  1792. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  C  183, 
C  186,  n»  2  (18e  liasse). 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1321. 

830,  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale décidant,  après  lecture  par  l'un  des 
membres  de  la  Commission  des  Douze 
de  deux  lettres  intéressantes,  l'une  de 
Louis  XVI,  l'autre  de  Bouillé,  que  la  Com- 
mission fera  son  rapport  général  des 
pièces  qu'elle  doit  vérifier. 

23  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A^C  238,  n°  252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  502. 

837.  —  Lettre  el  pétition  de  M.  Pru- 
dlioinme,  ex-député  à  l'Assemblée  légis- 
lative, à  la  Convention  nationale,  deman- 
dant, en  raison  de  la  découverte,  au  chùleau 
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des  Tuileries,  de  papiers  qui  compro- 
mettent plusieurs  députés  de  l'Assemblée 
législative,  de  ne  pas  laisser  planer  des 
soupçons  sur  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée,  de  se  faire  rendre  compte 
dans  le  plus  bref  délai  du  résultat  des 
recherches  des  commissaires  et  de  lu1 
donner  la  plus  grande  publicité. 

27  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  243, 
n°  298. 

838.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  sa  Commission  des 
Douze  sera  tenue  île  déclarer,  séance  te- 
nante, s'il  y  a  des  membres  de  la  Con- 
vention impliqués  dans  les  papiers  trouvés 
dans  les  appartements  du  ci-devant  Roi, 
et  soumis  à  leur  examen,  avec  délai  de 
.']  jours  accordé  sur  la  demande  de  la 
Commission. 

29  novembre  1792. 

Copie  collationnée,  signée  de  MM.  B.  Barère 
et  Jean  Debry,  secrétaires,  A.  N.,  C  18C, 
n°  29  (18e  liasse);  extrait  du  procès-verbal,  A .  N., 
G  238,  n»  252. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  653. 

839.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  et  la  distri- 
bution de  C  exemplaires  à  chacun  des 
membres  de  la  Convention,  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  Louis  XVI,  lues  par  le 
rapporteur  de  la  Commission  des  Douze. 

5  décembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C241 ,  n°279; 
copie  collationnée,  signée  de  M.  Jeanbon  Saint- 
André,  C  18G,  n»  37  (18e  liasse). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  375. 

840.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale par  l'un  des  membres  de  la  Com- 
mission des  Douze  (M.  Ruhl)  de  rapports 
sur  les  papiers  trouvés  au  château  des 
Tuileries,  et  discussion  provoquée  par 
M.  Rarère,  visé  dans  ces  papiers. 

3,  5  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.iV.,C24t,  n°279. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  61, 
362. 

841.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  ses  commissaires,  aux 


Tuileries,  feront  extraire  des  papiers  qui 
y  sont  réunis  sous  leur  surveillance  ceux 
qui  peuvent  être  relatifs,  soit  à  la  Révolu- 
tion, soit  au  procès  du  ci-devant  Roi,  soit 
aux  autres  objets  dont  s'occupent  actuelle- 
lïièni  là  Cdmnijëâiôri  de  l'examen  des 
papiers  et  le  Comité  de  sûreté  générale, 
et  autorisant  ses  coîiîhîisMirèâ  à  parapher 
ces  papiers  et  à  les  déposer,  soit  à  sa 
Commission,  soit  aux  Comités,  qui  en 
donneront  décharge  au  bas  de  l'inven- 
taire qui  en  sera  fait. 

6  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Laloy,  A.  N.,  G  241, 
n»  283. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  392. 

842.  —  Lettre  de  M.  Agier,  président 
du  Tribunal  du  2e  arrondissement,  à  la 
Commission  des  Douze,  lui  apportant 
certaines  révélations  en  qualité  d'ancien 
membre  du  Comité'  des  recherches  de 
l'Hôtel  de  Ville,  en  1789  et  1790,  qui  vien- 
nent confirmer  les  faits  mis  en  lumière 
par  les  papiers  découverts  dans  le  mur  du 
château  des  Tuileries,  en  ce  qui  concerne 
la  conduite  de  Mirabeau,  de  Trouard  de 
Riolles,  son  agent,  et  de  Lafayette. 

8  décembre  1792. 
Original,  A.N.,  C  186,  n"  47  (18e  liasse.) 

843.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  la  Commission  des  21  à  se 
faire  délivrer  sous  récépissé,  aux  Arcbives 
de  la  Nation,  et  partout  où  besoin  sera, 
les  pièces  dont  elle  jugera  avoir  besoin 
pour  former  l'acte  énonciatif  des  crimes 
dont  Louis  Capet  est  accusé. 

9  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Dufriche-Valazé,  A.  JV., 
C  241,  n°  284. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LIV,  p.  709. 

844.  —  Description  faite  par  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  en  présence  et 
sur  la  réquisition  des  commissaires  Laloy 
et  Goupilleau,  députés  de  la  Convention 
nationale,  des  papiers  pouvant  être  relatifs 
au  procès  du  ci-devant  Roi  et  à  la  Révo- 
lution, et  ce  en  vertu  du  décret  du  0  de 
ce  mois  de  décembre,  lesdits  papiers  con- 
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tenus  en  15  cartons, paraphés  par  MM.  Ro- 
land et  Laloy. 

9  décembre  1792. 

Minutes  (2  pièces),  .4.  N.,  C  180,  n«  38,  45 
(18e  liasse). 

845.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, chargeant  le  citoyen  Soulet  de 
réclamer  de  nouveau  au  greffier  du  Tri- 
hunal  criminel  du  17  août  toutes  les 
pièces  originales  relatives  aux  crimes  im- 
putés à  Louis,  ci-devant  Roi,  avec  mission 
de  ne  point  quitter  la  personne  dudit 
greffier  que  cette  remise  ne  soit  effectuée, 
l'autorisant,  dans  le  cas  où  le  dépositaire 
ne  s'exécuterait  point  avant  10  heures  du 
soir,  à  l'amener  par  devant  le  Comité,  et 
à  requérir  la  force  publique,  si  cela  est 
nécessaire. 

10  décembre  1792. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

846.  —  Remise  par  un  huissier  de  la 
Convention  nationale  au  Conseil  exécutif 
provisoire,  représenté  par  les  ministres 
des  Contributions  publiques  et  de  la  jus- 
tice, du  décret  rendu  le  soir  même,  à  l'effet 
de  retirer  du  greffe  du  Tribunal  du  17  août, 
les  pièces  qui  pourraient  avoir  quelque 
rapport  au  jugement  de  Louis  Capet,  et 
transport  des  deux  ministres  audit  greffe, 
où  a  été  procédé,  en  leur  présence,  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'extraction  des 
pièces  dont  il  s'agit. 

10  décembre  1792. 

Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  1, 
fol.  259,  260. 

Ed.  F. -A.  Aulard  ,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  306. 

847.  —  Procès- verbal  de  transport  des 
6  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, accompagnés  de  deux  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  au  greffe  du  Tribunal 
criminel  du  17  août,  à  l'effet  d'en  retirer 
toutes  les  pièces  relatives  au  ci-devant 
Roi,  et  remise  de  ces  papiers. 

1 1  décembre  1792. 

Copie  conforme,  A  .N. ,  C  1  86, n°  50  (  1 8*  liasse) . 

848.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  la  Commission  des  21  à 
faire  faire,  dans  les  24  heures,  les  copies  de 


toutes  les  pièces  dont  la  communication 
doit  être  faite  à  Louis  Capet  et  à  son  con- 
seil, et  à  employer  à  ce  service  extraor- 
dinaire tous  les  commis  nécessaires,  même 
ceux  du  Bureau  de  la  Convention. 

13  décembre  1792. 

Copie  collationnée,  A.  A-.,  C  186,  n°  55 
(19e  liasse). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  39. 

849.  —  Lettre  du  citoyen  Tisset  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  lui 
signalant  l'existence  entre  les  mains  du 
citoyen  Coulombeau,  secrétaire-greffier  de 
la  Commune,  d'un  procès-verbal  rédigé 
par  lui  en  août  dernier,  dans  différentes 
maisons  de  Paris,  à  l'effet  d'acquérir 
toutes  les  pièces  à  conviction  contre  Louis 
le  Dernier,  Septeuil  et  plusieurs  autres 
ennemis  de  la  chose  publique,  et  deman- 
dant que  ce  procès-verbal  soit  remis  sous 
les  yeux  des  citoyens  qui  travaillent  à  la 
procédure  du  ci-devant  Roi. 

14  décembre  1792. 

Original  signé,  A .  N. ,  G  186,  n"  122  (liasse  21). 
Renvoyé  au  Comité  des  21   par  celui  des 
pétitions  et  correspondance,  le  29  décembre. 

850.  —  Inventaires  (1er,  2e  et  3e)  des 
pièces  recueillies  par  la  Commission  des 
21  concernant  les  crimes  de  Louis  Capet, 
ensemble  les  51  pièces  qui  lui  ont  été  com- 
muniquées à  la  séance  de  la  Convention 
nationale  du  11  décembre  1792,  pièces 
dont  les  copies  ont  été  remises  à  Louis 
Capet,  en  présence  de  François-Denis 
Tronchet,  son  conseil,  par  les  commis- 
saires de  la  Commission  des  21. 

15,  20  décembre  1792. 

Originaux,  signés  de  Louis  XVI,  Troncbet, 
Borie,  Dufriche-Valazé,  Ch.  Cochon,  Poullain- 
Grandprey,  A.  N.,  G  187,  n°  132  (liasse  1). 

Les  pièces  comprises  dans  ces  3  inventaires 
ont  été  publiées  sous  le  titre  de  Recueil  des 
pièces  justificatives  de  l'acte  ènoncialif  des  crimes 
de  Louis  Capet,  réunies  par  la  Commission 
des  21,  et  forment  trois  fascicules  séparés  dans 
le  Recueii  des  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de 
fer  des  Tuileries. 

851 .  —  Procès-verbal  de  transport  au 
Temple  de  Jean  Borie,  Charles-Eléonor 
Dufriche-Valazé,  Joseph-Clément  Poul- 
lain-Crandprey  et  Charles  Cochon,  députés 
à  la  Convention  nationale,  commissaires 
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de  la  Commission  des  21,  et  de  remise  à 
Louis  Capet,  en  présence  de  François- 
Denis  Tronchet,  son  conseil,  des  copies 
collationnées  des  51  pièces  communiquées 
au  ci-devant  Roi,  lors  de  sa  comparution 
à  la  barre,  et  de  la  production  sous  les 
yeux  de  Capet  et  de  son  conseil,  des  ori- 
ginaux des  107  pièces  comprises  au  se- 
cond inventaire,  avec  les  déclarations  de 
Louis  XVI  relatives  à  chacune  des  pièces 
placées  sous  ses  yeux,  qui  ont  été  cotées 
et  paraphées  de  sa  main. 

15  décembre  1792. 

Original,  signé  de  Louis  XVI,  de  M.  Tron- 
cbet  et  des  commissaires,  A.  N.,  C  187,  n°  132. 

Ed.  Premier  recueil  des  pièces  trouvées  dans 
Varmoire  de  fer  <lu  château  des  Tuileries, 
p.  9. 

852.  —  Procès-verbal  constatant  le 
dépôt  dans  une  armoire,  en  la  chambre 
de  l'officier  de  garde  de  la  Convention 
nationale,  par  les  citoyens  Rorie,  Valazé, 
Grandprey  et  Cochon,  commissaires  nom- 
més par  la  Commission  des  21 ,  pour 
l'exécution  du  décret  du  15  décembre,  à 
leur  retour  du  Temple,  des  originaux 
qu'ils  y  avaient  transportés,  ensemble  le 
procès-\erbal  de  leurs  opérations,  et 
apposition  des  scellés  sur  les  volets  de 
cette  armoire,  n'ayant  pu,  en  raison  de 
l'heure  avancée,  effectuer  ce  dépôt  dans 
aucun  autre  lieu. 

16  décembre  1792. 

Original,  signé  des  quatre  commissaires  et  de 
M.  Ponsard,  officier  de  garde,  A.  JV.,  C  186, 
n°  66  (19'  liasse). 

853.  —  Procès-verbal  de  transport  au 
Temple  de  Joseph-Clément  Poullain-Grand- 
prey,  Jean  Rorie,  Charles-Eléonor  Du- 
friche-Valazé  et  Charles  Cochon,  députés 
à  la  Convention  nationale,  commissaires 
de  la  Commission  des  21,  de  remise  de 
la  copie  collationnée  du  procès-verbal 
dressé  le  15  décembre,  et  de  communi- 
cation en  originaux  de  diverses  pièces 
relatives  à  la  collation  d'un  brevet  de  lieu- 
tenant, faite  au  nom  du  Roi  par  les  princes 
français,  le  20  septembre  1792,  et  au 
commerce  des  blés,  sucres  et  cafés  fait 
au  nom  de  Septeuil,  pièces  dont  Louis 


Capet  a  déclaré  n'avoir  jamais  eu  con- 
naissance. 

20  décembre  1792. 

Original,  signé  de  Louis  XVI  et  des  quatre 
commissaires,  A.  N.,  C  187,  n'  132. 

Ed.  Recueil  des  pièces  trouvées  dans  l'ar- 
moire de  fer  du  château  des  Tuileries,  t.  I,  p.  24. 

854.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  la  remise  à  la  Commis- 
sion des  21  des  cinq  clefs  trouvées  par 
les  commissaires  chargés  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  au  Garde-Meuble 
et  sur  l'appartement  de  Thierry  de  Ville- 
d'Avray,  et  renfermées  dans  une  enveloppe 
portant  cette  inscription  de  la  main  dudit 
Thierry  :  Clefs  que  le  Roy  m'a  remises  le 
12  août  1792,  à  charge  par  ladite  Commis- 
sion de  vérifier  si  ces  clefs  ne  sont  pas 
celles  de  l'armoire  «de  fer  et  d'un  autre 
local  des  Tuileries. 

22  décembre  1792. 

Copies  collationnées,  signées  de  MM.  Osselin 
et  Jeanbon  Saint-André  (2  pièces),  A.  JV., 
C  186,  n"  88  (liasse  20);  C  241,  n»  288. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  643. 

855.  —  Délégation  donnée  par  la  Com- 
mission des  21  à  deux  de  ses  membres 
(les  citoyens  Bolot  et  Borie),  à  l'effet  de 
vérifier  si  les  clefs  trouvées  chez  Thierry 
ne  sont  pas  celles  de  l'armoire  à  porte  de 
fer  ou  de  toute  autre  porte  et  serrure  du 
local  des  Tuileries,  avec  note  portant  que 
Bolot  et  Borie  ont  dressé  procès-verbal  de 
leur  vérification  et  constaté  que  l'une  des 
clefs  ouvre  l'armoire  à  porte  de  fer. 

23  décembre  1792. 

Original  signé  et  scellé,  A.  JV.,  C  186,  n°  91 
(20e  basse). 

856.  —  Procès-verbal  dressé  aux  Tui- 
leries par  Claude-Antoine  Bolot  et  Jacques 
Borie,  constatant  que  les  clefs  mention- 
nées au  décret  du  22  ouvrent  dans  les 
appartements  du  ci-devant  Roi  et  l'une 
d'elles  l'armoire  de  fer,  ledit  procès-verbal 
déposé  avec  les  clefs  sur  le  bureau  de  la 
Conventio  n. 

24  décembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Bolot,  Borie  et  Rabaut, 
avec  les  empreintes  des  clefs  en  cire  rouge,  A.  JV. , 
C  186,  n»  102  (21«  liasse);  imprimé,  n»  298. 

Ed.  Quatrième  recueil  des  pièces  imprimées 
d'après  le  décret  de  la  Convention  nationale, 
t.  III,  p.  2. 

Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  643. 
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857.  —  Décret  Je  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Comité  de  sûreté 
générale  est  chargé  de  retirer  de  la  Com- 
mission des  12  les  nos  428  et  429  compris 
dans  l'in'ventâirè  des  pièces  îiiïmérdtées 
par  Roland,  que  les  pièces  et  inventaires 
communiqués  au  ci-devant  Roi,  ainsi  que 
les  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de  fer, 
avec  celles  remises  à  la  Commission  par 
l'archiviste,  au  mois  de  novembre  der- 
nier, seront  déposées  aux  archives  de  la 
Convention,  ainsi  que  le  procès-verbal  de 
cette  Commission,  et  que  toutes  les  autres 
pièces  remises  à  la  Commission,  lors  de  la 
rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  le 
ci-devant  Roi,  seront  déposées  au  Comité 
de  sûreté  générale. 

25  juillet  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  G  186,  n°  209 
(22e  liasse). 

858.  —  Procès-verbal  de  remise  par 
MM.  Denis-Marie  Pelissier  et  Pierre  ISous- 
sion,  commissaires  de  la  Commission  des 
Douze,  conformément  au  décret  de  la 
Convention  du  2*>  juillet  1793,  à  M.  Bau- 
din,  député,  commissaire  aux  Archives, 
remplaçant  l'archiviste,  absent,  à  M.  Sarlhe, 
secrétaire  des  Archives,  et  àDouay,  secré- 
taire commis,  des  pièces  et  inventaires 
communiqués  au  ci-devant  Roi. 

22  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  G  183,  fi«  107. 


859.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rendu  en  conséquence  du  rapport 
de  la  Commission  des  Douze,  qui  a  cru 
devoir  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre 
Dufresne  de  Saint-Léon,  commissaire  li- 
quidateur, et  apposer  les  scellés  sur  ses 
papiers,  chargeant  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire de  nommer  dans  le  jour  un  citoyen 
pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
confiées  au  Directeur  général  de  là  liqui- 
dation. 

22  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A. N.,  G  238, n°  252. 
Ed.  Avcli'wcs  parlementaires,  t.  LUI,  p.  544. 

800.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  extraordinaire  des  Douze  par 


Louis-Alexandre  Dufresne  de  Saint-Léon, 
Directeur  général  de  la  liquidation. 

22  novembre  1792. 

Original,  signé  de  M.  Dufresne  de  Saint- 
Léon,  A.  N.,  C  186,  ri"  3  (18«  liasse). 

Ed.  Troisième  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  C  armoire  de  fer,  t.  I,  p.  34. 

Arcltives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  440. 

801.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Jacques  Pantin,  juge  de  paix  de 
la  section  des  Tuileries,  en  exécution  de 
la  réquisition  à  lui  adressée  par  la  Commis- 
sion extraordinaire  chargée  de  procéder 
au  dépouillement  des  papiers  trouvés  aux 
Tuileries,  au  domicile  du  citoyen  Talon, 
rue  Saint-Florentin,  n"  678,  avec  examen 
des  papiers  existant  dans  un  petit  secré- 
taire de  la  chambre  à  coucher,  où  il  ne 
s'est  rien  trouvé  de  suspect  et  de  con- 
traire aux  inlérèts  de  la  République,  et 
apposition  des  scellés. 

22,  23  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  186,  nos  4  et  5 
(18'  liasse). 

862.  —  Demande  par  la  Commission  des 
Douze,  au  Département  de  police  de  la 
Commune  de  Paris,  de  deux  agents  sûrs, 
avec  réponse  des  administrateurs  de  ce 
Département,  envoyant  les  sieurs  Langlet 
et  Cornu,  qui  méritent  toute  confiance 
pour  les  opérations  dont  on  les  chargera. 

24  novembre  1792. 
Originaux,  signés  de  MM.  Jourdeuil,  Lenfanl 
et  Pierre  Duplain  (2  pièces),  A.  N.,  C  186, 
n°«  7,  8  (18e  liasse). 

863.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean  Lacoste,  juge  de  paix  de  la  sec- 
Lion  de  la  Rutte-des-Moulins,  en  vertu  d'une 
réquisition  de  la  Commission  chargée  du 
dépouillement  des  papiers  des  Tuileries, 
en  l'appartement  occupé  par  le  sieur  de 
Sainle-Foy,  au  Palais-Egalité,  à  l'effet 
d'apposer  les  scellés  sur  ses  papiers,  avec 
apposition,  reconnaissance  et  levée  des 
scellés. 

24,  26  novembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  186,  n°»  9,  23 
(18e  liasse). 

864.  —  Lettre  de  M.  Denormandie,  Di- 
recteur général  provisoire  de  la  Liquida- 
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tiori,  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, l'informant  qu'il  a  trouvé,  ce  matin, 
les  scellés  apposés  sur  la  porte  du  cabinel 
du  Liquidateur  général,  et  beaucoup  de 
lettres  à  l'adresse  du  citoyen  Dufresne  de 
Saint-Léon,  demandant  des  instructions  à 
ce  sujet,  tant  pour  la  levée  des  scellés  sur 
le  cabinet,  que  pour  l'ouverture  d>'s  lettres. 

24  novembre  1792. 

Original  signé,  A.N.,  G  186,  n°  H  (18«  liasse). 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  582. 

865.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale, à  la  Commission  des  Douze,  de  la 
décision  à  prendre  relativement  à  la  ques- 
tion soulevée  par  le  citoyen  Denormandie. 

25  novembre  1792. 

Copie  collationnée,  signée  de  MM.  Lepele- 
tier  et  Carra,  A.  N.,  C  186,  n"  13  (18e  liasse). 
Ed.  Archives  jiarlementaires,  t.  LUI,  p.  582. 

866.  —  Lettre  de  M.  Bohan  au  citoyen 
Hubl,  président  de  la  Commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  déclarant  que  le 
mauvais  état  de  sa  santé  l'oblige  à  donner 
sa  démission  de  membre  de  la  Commis- 
sion, mais  qu'en  se  retirant  il  n'oubliera 
pas  de  garder  le  secret  imposé  à  cliacun  des 
membres. 

25  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  1 86,  n°  14  (18e  liasse). 

867.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  extraordinaire  des  Douze  par 
M.  Claude-Pierre-Maximilien  Radix  de 
Sainle-Foy,  ancien  ministre  de  France  en 
Allemagne. 

25  novembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  de  Sainte-Foy  et 
Jaccpues  Rabaut,  secrétaire  de  la  Commission, 
A.  N.,  G  186,  n»  10  (18*  liasse). 

Ed.  Troisième  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer,  t.  I,  p.  41. 

Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  442. 

868.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  extraordinaire  des  Douze  par 
M.  Claude  Radix  de  Cbevillon,  ancien  tré- 
sorier payeur  des  gages  du  Parlement, 
payeur  des  rentes  à  l'Hôtel  de  Ville,  frère 
de  M.  Radix  de  Sainle-Foy. 

26  novembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  G  186,  n»  15  (  18e liasse). 
Ed.    Troisième   recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer,  t.  I,  p.  49. 

Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  445. 


869.  —  Procès-verbal  de  vérification  des 
papiers  trouvés  au  domicile  du  sieur 
Radix  de  Cbevillon,  cloître  Notre-Dame, 
par  les  citoyens  Boussion  et  Borie,  com- 
missaires de  la  Commission1  extraordi- 
naire des  Douze,  après  levée  des  scellés 
apposés,  le  25  novembre,  par  M.  Jean- 
Antoine  ltucquel,  juge  de  paix  de  la  sec 
lion  de  la  Cité. 

26  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  Cl  86,  n»  17  (18e  liasse). 

870.  Lettre  de  M.  Denormandie, 
Directeur  général  provisoire  de  la  Liqui- 
dation, aux  membres  de  la  Comniission 
des  Douze,  annonçant  qu'il  attend  leurs 
ordres  et  les  priant  de  les  lui  faire  con- 
naître. 

26  novembre  1792. 
Original  signé,  A .  N.,  G  186,  n°  18  (18e liasse). 

871.  —  Note  du  sieur  Delavaquerie, 
concierge  de  l'Abbaye,  pour  l'écrou  du 
citoyen  Sainle-Foy,  qui  lui  a  été  amené 
par  le  citoyen  Vallière,  commandant  du 
poste  de  la  Convention. 

26  novembre  1792. 
Minute  signée,  A.  N.,G  186,  n°  19  (18e  liasse). 

872.  —  Lettre  du  sieur  Delavaquerie, 
concierge  de  l'Abbaye,  aux  citoyens  mem- 
bres de  la  Commission  des  Douze,  les 
ittfOHtlânt  que  depuis  24  beures  le  ci- 
toyen Dufresne  de  Saint-Léon  est  incom- 
modé, crache  le  sang  très  abondamment, 
et  qu'il  a  cru,  à  la  requête  du  prisonnier, 
devoir  prier  son  médecin  de  se  trans- 
porter à  l'Abbaye,  et  demandant  l'appro- 
bation de  sa  conduite,  avec  un  état  des 
effets  envoyés  pour  le  citoyen  Sainle-Foy 
aux  prisons  de  l'Abbaye. 

27,  28  novembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  G  186, 
nos  24  et  26  (18e  liasse). 

873.  —  Déclaration  du  sieur  Jcan-lîap- 
tiste  Rigant,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  faite  au  Comité  des 
Douze,  pûrtànt  qiië,  se  trouvant  la  veille  à 
l'Abbaye,  dans  la  salle  du  conseil  de  la 
prison,  le  citoyen  Dufresne  de  Saint- 
Léon  lui  a  fait  demander  la  faculté  de 
conférer  avec  son  médecin  et  son  épouse, 


124 


CHAPITRE  V.  —  JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LÀ  RÉVOLUTION 


étant  attaqué  de  scorbut  et  de  crachements 
de  sang,  ajoutant  que  ce  prisonnier  attend 
de  l'humanité  de  ses  juges  sa  translation 
à  Sainte-Pélagie,  où  l'air  est  plus  pur,  plus 
sain  et  moins  méphitique  qu'aux  prisons 
de  l'Abbaye. 

28  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  186,n°27(18eliasse). 

874.  —  Réquisition  adressée  par  les 
commissaires  de  la  Commission  des  Douze 
au  .juge  de  paix  de  la  section  des  Tuile- 
ries, à  l'effet  de  se  transporter  au  domi- 
cile du  citoyen  Talon,  pour  reconnaître  et 
lever  les  scellés  y  apposés,  et  prière  d'en- 
voyer son  greffier  à  son  défaut. 

2!),  30  novembre  1792. 
Originaux,  signés  de  MM.  Ruamps  et  Gar- 
dien (2 pièces),  A  .IV.,  C  186,  nos  30, 31(1 8e liasse). 

873.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  des  Douze  par  M.  Jean-Fran- 
çois Chignard,  homme  de  loi  et  avoué 
près  les  tribunaux,  rue  du  Jour,  section 
du  Contrat-Social,  chargé  des  affaires 
contentieuses  du  citoyen  Talon,  avec  lettre 
du  sieur  Cbignard,  priant  de  mentionner 
les  pièces  dont  il  a  parlé  dans  son  inter- 
rogatoire. 

6  décembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  G  186,  n°s  40,  41  cl 
42  (18e  liasse). 

Ed.  Quatrième  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer,  p.  66. 

Arclnves  parlementaires,  t.  LV,  p.  665. 

876.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, porlant  que  deux  commissaires  de 
la  Convention  se  transporteront  à  l'ins- 
tant chez  Marat  pour,  avec  lui,  prendre 
deux  lettres  à  son  adresse,  signées  John 
Norrei  et  Williams,  et  les  apporteront 
ensuite  à  l'Assemblée. 

7  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  241,  n°  283. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  417. 

877.  —  Procès-verbal  d'apposition  et  de 
levée  des  scellés  au  domicile  de  M.  Achille 
Viard,  rue  Montmartre,  dans  une  maison 
dite  l'bôlellerie  de  Ravière,  par  M.  Nicolas 
Raron,  juge  de  paix  de  la  section  du  Mail, 
avec  examen  de  ses  papiers,  qui  forment 


4  liasses,  en  présence  de  M.  Garât,  mi- 
nistre de  la  justice, 

7,  8  décembre  1792. 
Copie  conforme,  A. N.,  G  186,  n° 43  (18e liasse). 

878.  —  Lettre  de  M.  Philippe  Ruhl  aux 
citoyens  composant  la  Commission  des 
Vingt-un,  adressant  sa  démission,  mo- 
tivée par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  et 
rappelant  que  toutes  les  pièces  à  l'appui 
de  ses  différents  rapports  leur  ont  été 
remises,  la  veille,  dans  le  meilleur  ordre 
possible,  à  l'exception  de  celle  où  il  est 
parlé  de  Kersaint. 

8  décembre  1792. 
Autographe,  A.  N.,  G  186,  n° 46  (18e  liasse). 

879.  —  Explication  de  la  déclaration 
faite  par  M.  Pépin  Dégrouhette,  président 
de  la  2e  section  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  au  procès- verbal  dressé  au  greffe 
dudit  Tribunal  criminel,  dans  la  nuit  du 
10  au  11  décembre,  présent  mois,  par 
MM.  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  déclaration  spécifiant  que  Mme 
Elisabeth  aurait  envoyé  à  ses  frères 
émigrés  tous  ses  diamants  et  bijoux  per- 
sonnels, pour  qu'ils  les  engageassent  ou 
les  vendissent,  afin  de  se  procurer  de 
l'argent  pour  payer  les  troupes  qu'ils  en- 
tretenaient contre  la  France;  2°  qu'avant 
de  se  réfugier  au  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale, Louis  le  dernier  avait  fait  cacher 
ses  diamants,  ceux  de  sa  femme  et  ses 
plus  belles  dentelles,  et  que  ces  objets 
avaient  été  volés  par  Collet,  dit  le  Petit 
Chasseur,  et  autres  complices  du  vol  du 
Garde-Meuble. 

11  décembre  1792. 
Original  signé,  A .  N.,G  186,  n°  51  (19e  liasse). 

880.  —  Leltre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  et  de  Garde  natio- 
nale à  la  Commission  des  21,  prolestant 
contre  le  bruit  répandu  de  la  disparition 
des  papiers  du  ci-devant  prince  de  Poix, 
déposés  dans  un  carton  rouge,  scellé  (ht 
sceau  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  et  déclarant  qu'ils  ont  envoyé, 
le  21  août,  ces  papiers  au  greffe  du  Tri- 
bunal criminel  du  17  août,  que  ce  dépôt  y 
existe  et  doit  contenir  des  pièces  inléres- 
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santés  pour  le  procès  qui  s'instruit  en  ce 
moment. 

12  décembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Lenfant  et  Leclerc, 
A.  N. ,  G  186,  n°  55  (19e  liasse). 

881.  —  Lettre  adressée  de  Londres  par 
M.  de  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque 
d'Autun,  à  la  Commission  des  21,  protes- 
tant contre  les  imputations  dont  il  est 
l'objet,  et  le  décret  de  mise  en  accusation 
rendu  contre  lui,  au  sujet  de  ses  préten- 
dues offres  de  service  à  Louis  XVI,  décla- 
rant n'avoir  jamais  eu  aucune  espèce  de 
rapport  direct  ou  indirect  avec  le  Roi,  ni 
avec  M.  de  Laporte,  qu'il  n'a  pas  rencontré 
une  fois  dans  sa  vie. 

12  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  186,  n»  55  (19eliasse). 

882.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  Commission  des 
Douze  se  réunira  au  Comité  des  décrets 
pour  la  nouvelle  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  MM.  Dufresne  de  Saint- 
Léon  et  Radix  de  Sainte-Foy. 

14  décembre  1792. 
Copie  collationnée,  A.  N.,    C  186,  n°  59 
(19e  liasse). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  52. 

883.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  ministre  de  la  justice 
de  faire  exécuter  sans  délai  tous  les  man- 
dais d'amener  ou  d'arrêt,  que  la  Commis- 
sion des  Douze  croira  devoir  décerner 
contre  certains  membres  du  Comité  de 
liquidation  de  l'Assemblée  législative  et 
toutes  autres  personnes. 

14  décembre  1792. 
Copie  collationnée,  A.  N.,   C  186,   n°  60 
(19e  liasse). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  52. 

884.  —  Lettre  écrite  de  l'Abbaye  par 
M.  de  Sainte-Foy  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  demandant  que  sa  lettre 
et  son  interpellation  au  ci-devant  Roi 
soient  mises  au  nombre  des  pièces  qui 
doivent  être  communiquées  à  l'ex-Roi  et  à 
ses  conseils,  pour  mettre  toute  la  clarté 
possible  dans  sa  défense. 

17  décembre  1792. 
Original  signé,  A .  N. ,  C  1 86,  n°  68  (  1 9 e  liasse) . 


88j.  —  Lettre  de  M.  de  Septeuil,  ancien 
trésorier  de  la  Liste  civile,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  accompagnant 
l'envoi  de  sa  déclaration  à  la  Convention 
nationale  et  de  ses  réponses  à  différents 
faits  énoncés  au  rapport  du  citoyen  Du- 
friche-Valazé,  au  nom  de  la  Commission 
extraordinaire  des  24. 

Londres,  18  décembre  1792. 
Original  signé  et  imprimé  (2  pièces),  A.  N., 
G  186,  n°  158  (21e  liasse). 

886.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  des  Douze  par  le  sieur  Guil- 
laume-Jacques Mollet,  médecin,  rue  Haute- 
feuille,  au  sujet  des  tentatives  qui  auraient 
été  faites  par  la  cour  des  Tuileries,  à 
l'effet  de  se  créer  un  parti  dans  Paris,  au 
mois  de  juin  dernier,  et  des  relations  qu'il 
aurait  eues  avec  M.  Scipion  Chambonas. 

21  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,C  186,  n°84  (20e  liasse) . 
Ed.  Quatrième  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  V armoire  de  fer,  p.  69. 

Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  666. 

887.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  des  Douze  par  le  citoyen  An- 
toine Lemaire,  commis  aux  Postes  et 
électeur  du  département  de  Paris,  au 
sujet  de  ses  relations  avec  Scipion  Cham- 
bonas, en  juin  1792. 

21  décembre  1792. 

Original  signé,  A.  JV.,  C  186,  n°  82  (20e liasse). 
Ed.  Quatrième  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  Carmoire  de  fer,  p.  72. 

Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  667. 

888.  —  Lettre  de  M.  Gasparin,  député  à 
la  Convention  nationale,  à  la  Commission 
des  21,  envoyant  une  rectification  relative 
à  la  pièce  cotée  14  du  Troisième  recueil  des 
pièces  imprimées  d'après  le  décret  du  5  dé- 
cembre, et  déclarant  que  dans  l'interro- 
gatoire de  Sainte-Foy,  la  Commission  a 
confondu  deux  époques,  celle  du  20  juin 
et  celle  du  10  août,  la  pièce  en  question 
ne  pouvant,  pour  les  raisons  qu'il  énu- 
mère,  se  rapporter  qu'au  20  juin. 

22  décembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  G  186,  n»  89  (20e  liasse). 

889.  —  Lettre  de  la  citoyenne  Aclocque 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
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adressant  3  extraits  du  comité  de  la  sec- 
tion du  Finistère  et  un  extrait  du  comité 
de  bienfaisance  de  la  paroisse  de  Saint- 
Médard,  au  sujet  des  gratifications  de 
1,000  écus  et  de  1,800  livres  que  le  citoyen 
Aclocque  aurait  obtenues  du  ci-devant 
Roi,  et  qu'il  a  affectées  à  des  œuvres 
de  bienfaisance. 

24  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,C  186,  n°  132  (2 1  "liasse). 
Renvoyé  au  Comité  des  21  par  celui  des  pé- 
titions et  correspondance,  le  6  janvier  1793. 

890.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  au  président  de  la  Commission 
des  Douze,  rendant  compte  des  motifs  qui 
ont  empêché  jusqu'ici  que  le  citoyen 
Drucourt,  détenu  à  l'Abbaye,  ait  été  in- 
terrogé et  retiré  du  secret,  ou  il  se  plaint 
d'être  détenu  depuis  26  jours,  motifs  qui 
sont  le  silence  gardé  par  la  Convention 
nationale  sur  les  délits  dont  le  citoyen 
Drucourt  est  prévenu,  la  non  existence 
d'un  acte  d'accusation  et  le  défaut  d'indi- 
cation du  tribunal  appelé  à  connaître  de 
ces  délits,  avec  décret  de  la  Convention, 
demandant  un  nouveau  rapport  sur  cette 
affaire. 

24,  25  décembre  1792. 
Original  signé  et  copie  collationnée  (2  pièces), 
A.  N.,  G  186,  n°»  100,  113  (20e  liasse). 

891.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  de  la  Commune  de 
Paris  a  la  Commission  des  Douze,  accom- 
pagnant l'envoi  d'un  rapport  du  citoyen 
Soupé,  chirurgien  des  prisons,  au  sujet 
de  l'état  de  santé  du  citoyen  Dufresne  de 
Saint-Léon,  détenu  à  l'Abbaye,  qui  exi- 
gerait les  soins  d'une  personne  dr  con- 
fiance, placée  auprès  de  lui,  jour  et  nuit, 
et  demandant  des  instructions  à  ce  sujet. 

27  décembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Louis  Roulx  et  Vigner, 
A.  N,'G  186,  n°  109  (21e  liasse). 

892.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  à  ta  Commission  des  Douze, 
l'informant  du  résultat  des  recherches 
faites  par  les  soins  de  la  police  pour  ar- 
river à  découvrir  le  citoyen  Marivaux , 
rue  Sainte-Anne,  contre  lequel  est  dé- 


cerné un  mandat  d'amener  et  qui  se 
trouve  à  la  campagne. 

28  décembre  1792. 
Original  signé,  A.JV.,C  186,  n"  1 1 1  (2 Ie liasse). 

893.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  à  la  Commission  des  Douze,  lui 
transmettant  la  lettre  qui  lui  a  été  adres- 
sée, le  20  décembre,  d'Angleterre,  par 
M.  de  Richelieu  d'Aiguillon,  afin  de  dés- 
avouer formellement  les  assertions  du 
sieur  Achille  Viard,  avec  lequel  il  n'a 
jamais  été  en  relations. 

28  décembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  G  186, 

n°s  115,  116  (21e  liasse). 

894.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  des  Douze  par  le  sieur  Louis 
Drucourt,  citoyen  de  Paris,  domicilié  enclos 
du  Temple,  retiré  du  service  depuis  1776, 
au  sujet  de  ses  relations  avec  M.  de  La- 
porte,  avec  lettre  du  même  Drucourt, 
détenu  à  l'Abbaye,  réclamant  justice. 

29  décembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  186, 

nu  114  (21e  liasse). 

Ed.  Quatrième  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer,  p.  31. 

Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  653. 

893.  —  Procès-verbal  du  sieur  Rotot, 
juge  de  paix  de  la  section  du  Temple,  au 
sujet  de  la  levée  des  scellés  apposés,  le 
6  décembre,  sur  les  meubles  et  effets  du 
sieur  Louis  Drucourt,  qui  n'a  amené  la 
découverte  de  rien  de  suspect. 

30  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Botot,  A.  N., 
C  186,  n°  117  (21»  liasse). 

896.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  à  la  Commission  des  21,  lui 
transmettant  copie  d'une  lettre  du  citoyen 
de  Sainte-Foy,  détenu  à  l'Abbaye,  qui  se 
plaint  de  n'avoir  pas  encore  été  interrogé, 
depuis  34  jours  qu'il  est  arrêté,  et  de  ses 
infirmités  qui  s'aggravent  de  jour  en  jour, 
et  réclame  la  levée  dos  scellés  apposés 
dans  sa  maison  de  Paris  et  à  la  campagne. 

1"  janvier  1793. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
G  186,  n»a  120,  121  (21«  liasse). 
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897.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  Commission  des  Douze 
interrogera  d'abord  M.  de  Sainte-Foy  sur 
sa  lettre  qui  paraît  se  rapporter  aux  événe- 
ments du  20  juin,  et  qu'ensuite  l'acte 
4'accusation  sera  refait  et  représenté  à 
l'Assemblée  par  les  commissaires  des 
Commissions  des  Douze  et  des  Vingt- 
quatre  réunis. 

2  janvier  1793. 

Copie  collationnée,  A.  N. ,  G  186,  n°  126 
(21°  liasse). 

Ed.  Troisième  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer,  t.  II,  p.  232. 

Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  145. 

898.  —  Deuxième  interrogatoire  subi 
par  devant  la  Commission  des  Douze  par 
le  citoyen  Radix  de  Saintc-Foy,  en  vertu 
du  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
2  janvier,  et  acte  d'accusation  contre  lui. 

2,  4  janvier  1793. 

Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N-, 
G  186,  n«  127  (21*=  liasse);  C  243,  n-  311. 

Ed.  Troisième  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer,  t.  II,  p.  233. 

Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  636. 

899.  —  Attestation  du  citoyen  Allard, 
commissaire  des  guerres,  employé  à  l'ar- 
mée du  Nord,  chargé  de  .la  police  des 
hôpitaux  ambulants  établis  à  Bruxelles, 
portant  que  le  citoyen  Mollet,  médecin, 
employé  à  l'hôpital  Sainle-Elisabeth,  a 
été  destitué  de  ses  fonctions,  à  raison  de 
l'accusation  d'avoir  entretenu  des  relations 
suspectes  avec  Scipion  Chambonas  et  d'a- 
voir écrit  au  Roi,  le  28  juin  1792,  mais 
déclarant  que  depuis  le  23  décembre,  jour 
de  son  arrivée,  il  a  rempli  son  service 
avec  zèle  et  exactitude. 

3  janvier  1793. 

Original  signé,  A . N. ,  G  1 86 ,  n»  1 37  (2 1  <=  liasse) . 

900.  —  Lettre  de  M.  Denormandie,  Di- 
recteur général  provisoire  de  la  Liqui- 
dation, au  Comité  des  Douze,  transmettant 
la  demande  qui  lui  est  adressée  par 
M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  d'une  copie 
certifiée  de  listes  de  pensionnaires  de  la 
maison  du  Roi. 

5  janvier  1793. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
G  186,  n°*  133,  134  (21e  liasse). 


901.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  au  pouvoir  exécutif  de 
prendre  sur-le-champ  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  transférer  séparément, 
auprès  du  Tribunal  criminel  de  Paris,  les 
onze  députés  de  l'Assemblée  législative 
impliqués  dans  l'affaire  Dufresne  de  Saint- 
Léon,  en  état  d'arrestation  à  Paris,  en 
vertu  de  mandats  délivrés  par  la  Com- 
mission des  Douze,  décidant  que  ces 
1 1  députés  seront  entendus  séparément, 
sans  pouvoir  communiquer  entre  eux,  et 
que  copie  des  interrogatoires  par  eux 
subis  devant  la  Commission  des  Douze 
sera  adressée  au  Tribunal  criminel. 

12  janvier  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  G  186,  n°  155 
(21c  liasse). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  4. 

902.  —  Justification  complète  de  M.  de 
Talleyrand-Périgord,  ex-évèque  d'Aulun. 

14  janvier  1793. 
Copie,  A.  N.,  G  186,  n°  157  (21e  liasse). 

903.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant,  sur  la  demande  de  M.  Ga- 
rât, ministre  de  la  justice,  la  Commission 
des  Douze,  dépositaire  des  lettres  origi- 
nales de  Radix  de  Sainte-Foy,  qui,  en 
servant  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
Louis  Capet,  ont  aussi  servi  de  base  au$ 
décrets  d'accusation  portés  contre  ce  ci- 
toyen et  Dufresne  de  Saint-Léon,  à  re- 
mettre ces  pièces  à  l'accusateur  public 
près  le  Tribunal  criminel  du  Département 
de  Paris,  avec  récépissé  de  M.  Lebois,  ac- 
cusateur public. 

19  février  1793. 
Copie  collationnée  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  G  186,  n°  181  (22e  liasse). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  19. 

904.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  des  Douze  par  M.  Louis-Tho- 
mas-Antoine Amy,  juge  du  tribunal  de 
Janville,  ex-député  à  l'Assemblée  législa- 
tive, au  sujet  des  inculpations  pesant  sur 
les  membres  du  Comité  de  liquidation. 

15  mars  1793. 
Original  signé,  A ,1V. ,C  186,  n°  197  (22e liasse). 
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00b.  —  Interrogatoire  du  sieur  Jacques- 
Claude  Martin-Marivaux,  homme  de  loi, 
rue  Sainte-Croix,  au  sujet  de  ses  rapports 
avec  Radix  de  Sainte-Foy,  Dufresne  de 
Saint-Léon  et  les  membres  du  Comité  de 
liquidation  de  l'Assemblée  législative. 

16  mars  1793. 
Original  signé,  A.N. ,  C  186,  n°  198  (22eliasse) . 

906.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  des  Douze  par  le  sieur  Jac- 
ques-Brice-François  Comps,  secrétaire  de 
légation,  ancien  secrétaire  de  Mirabeau, 
au  sujet  de  sa  tentative  de  suicide,  après 
la  mort  de  ce  personnage,  et  des  pro- 
messes qui  lui  auraient  faites  par  la  cour, 
notamment  par  Necker. 

22  mars  1793. 
Original  signé,  A.  A7.,C  1 86,  n°200(22eIiasse). 
Ed.    Quatrième   recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer,  p.  22. 

Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  650. 

C.         MISE    EN   JUGEMENT    DE   LOUIS  XVI 
—  DÉBATS  DU  PROCÈS 

907.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale, à  la  Commission  des  Neuf,  d'une 
pétition  de  la  section  des  Gravilliers,  qui 
demande  qu'on  fasse  le  procès  à  Louis  le 
Dernier,  et  que  sa  tète  et  celle  de  sa 
femme,  chargées  des  plus  grands  crimes, 
tombent  enfin  sous  le  glaive  de  la  loi, 
pétition  qui  occasionne  des  murmures  et 
des  plaintes  dans  l'Assemblée. 

7  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,C  234,  n°  191 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  388. 

908.  —  Ajournement  par  la  Convention 
nationale,  jusqu'au  rapport  du  Comité  de 
législation ,  d'une  motion  de  l'un  des 
membres,  demandant  un  décret  de  mise 
en  accusation  contre  le  ci-devant  Roi, 
qu'on  peut  regarder  comme  la  cause  de 
tous  les  attentats  des  contrerévolulion- 
naires. 

27  octobre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C234,n°  193. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  9. 

909.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, arrêtant  que  le  rapport  sur  Louis  XVI 
sera  fait  le  mercredi  suivant,  et  que  si  le 


rapporteur  n'était  pas  prêt,  tout  membre 
aurait,  ce  même  jour,  la  parole  sur  le  ju- 
gement de  Louis  XVI. 

1er  novembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A .  IV,  C  238,  n°250. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  100. 

910.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  et  l'envoi 
aux  83  départements,  du  rapport  pré- 
senté au  nom  de  la  Commission  des  24 
(par  M.  Dufriehe-Valazé),  sur  les  pièces 
du  procès  de  Louis  Capet. 

6  novembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  238,  n<>250. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  210- 
217. 

911.  — Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  rapport  présenté 
au  nom  du  Comité  de  législation  (par 
M.  Mailhe)  et  le  projet  de  décret  sur  le 
jugement  du  ci-devant  Roi  et  la  manière 
d'y  procéder,  seraient  traduits  dans  toutes 
les  langues,  imprimés,  envoyés  à  tous  les 
départements  et  aux  armées,  que  dix 
exemplaires  seraient  distribués  à  chaque 
député,  et  que  la  discussion  sur  la  tota- 
lité du  projet  de  loi  serait  ajournée  à  la 
séance  du  lundi  suivant. 

7  novembre  1792. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  238,  n°  250. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  275- 
282. 

912.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  pour  la  discussion  sur 
le  ci-devant  Roi,  il  y  aura  sur  le  bureau 
du  président  deux  urnes,  sur  l'une  des- 
quelles il  sera  écrit  pour,  sur  l'autre 
contre,  que  les  membres  qui  voudront 
prendre  la  parole  déposeront  leur  nom 
dans  Tune  des  urnes,  et  le  président, 
tirant  successivement  des  billets  de  l'urne, 
annoncera  le  nom  à  qui  le  sort  donnera 
la  parole. 

28  novembre  1792. 
Extraitdu  procès-verbal,  A.N. ,  C  238, n»  252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  638. 

913.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  tous  les  discours  faits 
par  les  différents  membres  de  l'Assem- 
blée, relativement  au  jugement  du  ci- 
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devant  Roi,  seront  déposés  sur  le  bureau 
et  livrés  à  l'impression,  et  que  la  discus- 
sion sera  reprise  après  la  distribution. 

30  novembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  238,n°252. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  683. 

914.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale à  différents  Comités  de  plusieurs 
adresses  et  pétitions,  toutes  approbalives 
des  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour,  et 
demandant  le  jugement  du  ci-devant  Roi, 
adresses  et  pétitions  communiquées  en 
analyse  par  un  membre  du  Comité  des 
pétitions. 

2  décembre  1792. 
Minute,  signée  de   M.  Le  Peletier,  A.  N., 
G  241,  n"  282. 

91b.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  et  l'envoi 
aux  84  départements  de  la  pétition  pré- 
sentée par  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, au  nom  des  48  sections  de  Paris,  à 
l'effet  de  réclamer  le  jugement  de  Louis  XVI, 
ainsi  que  de  la  réponse  du  président. 

2  décembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  24  1  ,n"  279. 
Ed.  Arc'r.ives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  52. 

916.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  que  Louis  XVI  sera  jugé 
par  elle. 

3  décembre  1792. 

Extraitdu  procès-verbal,  A.N.,  C  241,  n"  279. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  78. 

917.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que,  cbaque  jour,  depuis 
onze  heures  jusqu'à  six,  elle  s'occupera 
exclusivement  de  l'affaire  du  Roi,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  terminée,  et  de  la  famille  des 
Bourbons. 

4  décembre  1792. 
Minutes  (2  p.),  A.  N.,  C  211,  n°  282. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  353. 

918.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  Commission  des  24, 
ses  Comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  nommeront  chacun  3  membres, 
qui  se  réuniront  à  la  Commission  des 
Douze,  que  cette  Commission  de  21  mem- 
bres présentera,  lundi  matin,  l'acte  éhon- 
ciatif  des  crimes  dont  Louis  Capet  est 

T.  VIII. 


accusé,  qu'elle  présentera,  mardi  matin, 
la  série  des  questions  à  poser  à  Louis 
Capet,  que  la  Convention  discutera,  dans 
la  séance  de  lundi,  l'acte  énonciatif  des 
crimes  de  Louis  Capet,  que  le  lendemain, 
Louis  Capet  sera  traduit  à  la  barre  de  la 
Convention,  pour  entendre  la  lecture  de 
cet  acte  et  répondre  aux  quëstions  qui 
lui  seront  faites  par  l'organe  du  prési- 
dent, que  copie  de  l'acte  énonciatif  et  de 
la  série  des  questions  sera  remise  à  Louis 
Capet,  et  le  président  l'ajournera  à  2  jours 
pour  être  entendu  définitivement,  que  le 
lendemain  de  cette  dernière  comparution 
à  la  barre,  la  Convention  prononcera,  par 
appel  nominal,  sur  le  sort  de  Louis  Capet; 
enfin,  chargeant  le  Conseil  exécutif,  sous 
sa  responsabilité,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  géné- 
rale, pendant  le  cours  du  jugement  de 
Louis  Capet. 

6  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Quinette,  A .  A'.,C241, 
n°  283;  copie  collationnée  et  signée,  A.  N., 
C  189,  n°  39  (18e  liasse). 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  147. 

Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  400. 

919.  —  Projet  de  décret  présenté  à  la 
Convention  nationale  par  M.  Carra,  dé- 
puté de  Saône-et-Loire,  demandant  que, 
pour  la  dignité  de  la  Convention  et  pour 
la  majesté  du  peuple  français,  Louis  Ca- 
pet, dit  Louis  XVI,  soit  traduit  à  la  barre, 
sous  trois  jours,  et  interrogé  par  le  pré- 
sident, avant  que  la  Convention  prononce 
définitivement  sur  son  sort. 

6  décembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Carra ,  A.  N.,G  241, 
n»  283. 

920.  —  Projet  de  décret  présenté  à  la 
Convention  nationale  par  M.  Osselin,  dé- 
puté de  Paris,  proposant  de  nommer, 
séance  tenante,  3  commissaires  pour  ré- 
diger, d'ici  à  samedi,  l'acte  énonciatif  des 
crimes  imputés  à  Louis  Capet,  dont  copie 
sera  fournie  le  même  jour  à  l'accusé,  de 
traduire  le  mardi  suivant  Louis  à  la  barre, 
où  il  entendra  la  lecture  de  l'acte  énonciatif 
et  répondra  aux  interrogatoires  néces- 
saires, proposant  en  outre  d'imprimer  l'acte 
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d'accusation,  les  pièces  probantes  et  le 
jugement,  et  de  les  envoyer  aux  autorités 
constituées  et  aux  armées,  et  de  les  faire 
afficher  partout. 

6  décembre  1792. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Osselin,  A.  N., 
C  241,  n»  283. 

921.  —  Arrêté  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  invitant  le  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  à  tripler  et 
à  même  quadrupler  tous  les  postes  et 
la  garde  du  Temple  pour  le  jour  du 
jugement  de  Louis  XVI,  et  même  pour 
ceux  où  il  sera  traduit  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale,  avec  adresse  de  la 
même  section  à  la  Convention,  lui  sou- 
mettant cet  arrêté,  qui  a  reçu  l'adhésion 
de  toutes  les  sections  de  la  capitale,  afin 
de  déjouer  les  projets  des  agitateurs,  qui 
veulent  arracher  Capet  à  la  surveillance 
du  peuple  et  au  sort  qui  l'attend. 

6,  9  décembre  1792. 
Imprimé  el  minute  (2  pièces),  A.  N.,  C  243, 
n°  303. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  722. 

922.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  générale  pendant  le  juge- 
ment de  Louis  Capet,  exposé  par  le  gé- 
néral San  terre  des  dispositions  concertées 
avec  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
et  arrêté,  décidant  que  le  ministre  de 
l'intérieur  invitera  la  municipalité  de  Paris 
à  députer  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  venir,  ainsi  que  le  chef  de  la  Muni- 
cipalité, conférer  sur  l'ensemble  des  me- 
sures à  adopter,  pour  que  la  sûreté  générale 
et  individuelle  ne  puisse  être  troublée  en 
ces  grandes  circonstances. 

7  décembre  1792. 

Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  1, 
fol.  253. 

Ed.  F. -A.  AuLAHD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  300. 

G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers  fflo< 
ments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  151. 

923.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  arrêtant,  de  concert  avec  h; 
commandant  général  Santerre,  le  général 


Berruyer, le  procureur  général  syndic  et 
un  membre  du  Directoire  du  Département, 
les  dispositions  pour  la  sûreté  générale  pen- 
dant le  jugement  de  Louis  Capet,  projet 
d'ordre  pour  la  marche  et  le  transport  de 
Louis  Capet,  depuis  la  Tour  du  Temple 
jusqu'à  la  Convention  nationale,  soumis  au 
Conseil  par  le  général  Santerre,  projet  qui 
sera  communiqué  au  Conseil  général  de 
la  Commune,  lequel  adressera  une  circu- 
laire aux  assemblées  générales  des  sec- 
tions, à  l'effet  d'inviter  les  citoyens  à 
conserver  dans  cette  circonstance  le  calme 
et  la  dignité  qui  conviennent  à  des  répu- 
blicains. Il  a  été  en  outre  convenu  que  la 
Municipalité,  conjointement  avec  le  com- 
mandant général,  rendrait  compte  à  la 
Convention  nationale  des  dispositions 
concertées  avec  le  Conseil  exécutif  pour 
la  sûreté  générale  pendant  le  jugement 
de  Louis  Capet. 

8  décembre  1792. 

Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N,,  AF*1I  1, 
fol.  255. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  ac/cs  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  301. 

G.  DE  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  158. 

924.  —  Ordre  pour  la  marche  et  l'es- 
corte de  Louis  Capet,  depuis  le  Temple 
jusqu'à  la  Convention  nationale,  en  pas- 
sant par  la  rue  du  Temple,  les  boulevards, 
la  rue  Neuve-des-Capucines,  la  place  Ven- 
dôme et  la  cour  des  Feuillants,  portant 
indication  de  l'emplacement  des  0  légions, 
avec  lettre  de  M.  Santerre  au  ministre  de 
la  justice,  envoyant  l'ordre  en  question 
et  le  détail  du  service  pour  le  mardi 
11  décembre,  ainsi  qu'il  avait  été  arrêté 
la  veille  par  le  Conseil  exécutif. 

9  décembre  1792. 
Originaux  (3  pièces),  À.  N.,  BB10  703. 

Ed.  A.  de  Beauchfsne,  Louis  XVII,  t.  I, 
p.  353. 

G.  de  BeaucOUUT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  103. 

92a.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  portant  que,  pendant  toute  la 
journée  du  mardi  11,  où  Louis  Capet  doit 
être  traduit  à  la  barre  de  la  Convention 
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nationale,  le  Conseil  se  tiendra  rassemblé 
au  lieu  de  ses  séances. 

10  décembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*H  1, 
fol.  259. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  30(i. 

G.  DE  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  163. 

926.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  (pue  son  président  et  ses 
commissaires  inspecteurs  de  la  salle  de- 
meurent chargés  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  police  de  la  Convention,  pendant  la 
discussion  relative  au  jugement  du  ci- 
devant  Roi. 

10  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Jeanbon  Saint-André, 
A.  N.,  G  241,  n"  284. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  738. 

927.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  lendemain  la  lecture 
des  preuves  à  l'appui  de  l'acte  énonciatif 
des  crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé, 
attendu  que  la  Commission  des  21  s'est 
trouvée  dans  l'impossibilité,  jusqu'à  cet 
instant,  de  se  procurer  toutes  les  pièces  à 
la  charge  de  Louis  Capet. 

10  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Dufriche-Valazé,  A.  N., 
G  241,  n°  284. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIV,  p.  752. 

928.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale  au  ministre  de  la 
justice,  annonçant  que  les  commissaires 
désignés  par  la  Convention  pour  retirer 
du  greffe  criminel  les  pièces  relatives  à 
Louis  Capet  se  rendent  en  ce  moment  au 
lieu  du  dépôtde  ces  pièces,  et  le  priant  d'y 
envoyer  deux  commissaires. 

10  décembre  1792. 
Original,  signé  de  MM.  Bréard  et  Condorcet, 
A.  N.,  AFn  2,  n°  11. 

929.  ■ —  Lettre  du  sieur  Guillaume,  avoué 
près  le  Tribunal  de  cassation,  à  la  Con- 
vention nationale,  demandant  que  la  copie 
collationnée  de  toutes  les  pièces  soit  re- 
mise à  Louis  XVI,  que  son  procès  soit 
instruit  devant  un  ou  deux  tribunaux  et 
le  jugement  rendu  au  scrutin  secret,  et 


qu'en  outre  on  reçoive  par  écrit  et  dans 
sa  prison  les  réponses  aux  questions  qui 
lui  seront  posées,  en  vue  de  la  sûreté  de 
l'accusé  et  de  la  tranquillité  de  la  capitale. 

10  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n"  303. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  18. 

930.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  au  commandant  général 
de  la  garde  parisienne  de  faire  venir  à 
l'instant  Louis  XVI  du  Temple  à  la  barre. 

1 1  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  241,  n°  285. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  106. 
Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  3. 

931.  —  Avis  donné  au  ministre  de  la 
justice  par  les  commissaires  de  la  Com- 
mune de  garde  au  Temple,  portant  que 
Louis  Capet  est  sorti  du  Temple  à  une 
heure  un  quart  pour  se  rendre  à  la  barre 
de  la  Convention,  aux  termes  du  décret. 

11  décembre  1792.. 
Original,  signé  de  MM.  Arbeltier,  Bernard, 
Traverse  et  Ogô,   commissaires  au  Temple, 
A.  N.,  AFn  2,  n°  11. 

•  Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  176. 

932.  —  Rapport  adressé  au  Conseil 
exécutif  provisoire  sur  la  translation  de 
Louis  Capet  à  la  Convention  nationale  par 
le  général  Santerre,  qui  a  envoyé  succes- 
sivement plusieurs  exprès  pour  tenir  le 
Conseil  au  courant  des  détails  de  la  séance, 
du  départ  de  Louis  Capet  pour  retourner  au 
Temple,  et  de  sa  réintégration  au  Temple. 

1 1  décembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AFu*  1, 
fol.  261. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  316. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  106. 

933.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  les  citoyens  seront 
invités  à  illuminer  pendant  tout  le  temps 
que  durera  le  procès  de  Louis  Capet  et  de 
sa  famille. 

11  décembre  1792. 
Extrait,  signé    de  M.  Coulombeau,  D.  A'., 
nouv.  acq.  fr,  2691,  fol.  237. 
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934.  —  Acle  énonciatif  des  crimes  de 
Louis  le  dernier,  roi  des  Français. 

11  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  241,  n°  285. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  3. 

935.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  l'acte  énonciatif  des 
crimes  imputés  à  Louis  XVI  sera  lu  par 
l'un  des  secrétaires  en  entier  et  ensuite  par 
le  président,  successivement,  article  par 
article,  et  que  le  président  ajoutera,  après 
la  lecture  de  chaque  chef  d'accusation  : 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

11  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal, A. N.,  C  241 ,  n°  280. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LV,  p.  6. 

936.  —  Texte  des  questions  à  poser  à 
Louis  XVI,  proposé  par  M.  Dufriche-Va- 
lazé  au  nom  de  la  Commission  des  Vingt- 
un,  formant  19  articles. 

1 1  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  C  241,  n°  285. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LV,  p.  7. 

937.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  son  président  fera  à 
Louis  XVI  les  questions  qui  pourraient 
naître  de  ses  réponses. 

11  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  24 1 ,  n°  280. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  3. 

938.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale ,  décidant  qu'aucun  membre  ne 
pourra  faire  de  motion,  ni  prendre  la  pa- 
role pendant  que  Louis  sera  à  la  barre,  et 
qu'il  ne  sera  reçu  aucune  pétition  ni  dé- 
putation. 

1 1  décembre  1792, 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  JV. ,  C  24  1 ,  n°  280. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  3. 

939.  — Interrogatoire  subi  par  Louis  XVI 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale. 

1 1  décembre  1792. 
Minute  et  imprimé,  A.  N.,  C  241,  n»  280. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LV,  p.  7. 

940.  —  Décret  de  la  Convention  nationale, 
portant  que  le  commandant  général  de 


la  garde  nationale  reconduira  sur  le  champ 
Louis  Capet  au  Temple. 

11  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N  ,C241,  n°2S0. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  15. 

941.  —  Lettre  du  patriote  Duard  au 
président  de  la  Convention  nationale,  fai- 
sant observer  que  l'on  a  omis  de  poser  à 
Louis  Capet  une  question  très  importante, 
celle  de  savoir  pourquoi  il  a  renvoyé  les 
ministres  patriotes  pour  leur  substituer 
des  ministres  contre-révolulionaires,  enfin 
en  quoi  il  a  eu  à  se  plaindre  de  la  lettre 
que  Servan  lui  a  écrite,  qui  a  motivé  son 
renvoi. 

14  décembre  1792. 

Original  signé,  A.N.,C  186,  n°  130  (2 1*  liasse). 
Renvoyé  au  Comité  des  21  par  celui  des  péti- 
tions et  correspondance,  le  4  janvier  1793. 

942.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  Louis  Capet  sera  en- 
tendu définitivement  le  mercredi  26  dé- 
cembre. 

15  décembre  1792. 

Extrait  du  procès-verbal,  A  .N.,  C  24  1  ,n°  280. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  65. 

943.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, arrêtant  que  quatre  commissaires 
nommés  par  la  Commission  des  21  et  pris 
dans  son  sein  se  transporteront  sur  le 
champ  au  Temple,  remettront  à  Louis 
les  copies  collalionnées  des  pièces  pro- 
bantes de  ses  crimes  et  en  dresseront  pro- 
cès-verbal, et  que  les  mêmes  commissaires 
mettront  sous  les  yeux  de  Louis  Capet  les 
originaux  des  pièces,  qui  ne  lui  ont  point 
été  présentées  à  la  barre,  et  constateront 
s'il  les  a  reconnues. 

15  décembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Thuriot,  A.  N., 
C.  241,  n»  286. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  64. 

944.  —  Lettre  du  citoyen  Delacroix,  an- 
cien professeur  de  droit  public  au  Lycée 
et  ancien  juré  de  jugement,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  déclarant  que, 
si  Louis  XVI  était  traduit  devant  un  jury 
de  jugement,  il  ne  pourrait  être  condamné 
qu'autant  que  sur  12  jurés  10  s'accorde- 
raient à  le  trouver  coupable,  et  que,  par 
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conséquent,  le  jour  où  la  Convention  pro- 
noncera sur  le  sort  de  Louis  XVI,  en  ad- 
mettant qu'elle  soit  composée  de  600  mem- 
bres, il  faudrait  qu'au  moins  4'il  votants 
se  réunissent  à  le  trouver  coupable  pour 
qu'on  lui  infligeât  une  peine  prononcée 
par  la  loi. 

15  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  243,  n°  304. 
En  marge  :  ordre  du  jour  ;  signé  :  Tallien, 
secrétaire. 

94!i.  —  Lettre  du  sieur  F.-E.  Guiraut  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  la  remise  sur  le  bureau  de 
800  exemplaires  du  rapport  de  l'acte  d'ac- 
cusation, de  la  présentation  des  pièces  et 
des  réponses  de  Louis  XVI  à  la  barre,  travail 
complet  et  lïdèle  qui  doit  passer  à  la  pos- 
térité, et  annonçant  qu'il  y  en  a  un  exem- 
plaire pour  chacun  des  représentants  de 
la  nation. 

15  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n»  305. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  76. 

946.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  tous  les  membres  de 
la  famille  de  Bourbon  Capet,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  détenus  au  Temple  et  sur 
lesquels  la  Convention  nationale  doit  pro- 
noncer, sortiront  dans  3  jours  du  départe- 
ment de  Paris  et  dans  8  jours  du  territoire 
de  la  République,  ainsi  que  des  pays  oc- 
cupés par  les  armées. 

16  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  J.-B.  Louvet,  A.  N., 
C  241,  n°  286. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  87. 

947.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  déclarant  que  c'est  à  tort 
que  l'on  a  dit  à  la  Convention  qu'il  avait 
envoyé  des  courriers  extraordinaires  pour 
porter  le  décret  d'exil  contre  les  Bourbons, 
le  fait  étant  faux,  attendu  qu'il  n'a  jamais 
envoyé  de  courriers  extraordinaires  qu'ils 
n'aient  été  décrétés  par  l'Assemblée. 

19  décembre  1792. 
Autographe,  A.  N.,  C  242,  n»  294. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  195. 

948.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, suspendant  l'exécution  de  son  décret 


du  16  de  ce  mois,  relativement  à  la  famille 
des  Bourbons,  et  ajournant  la  discussion 
sur  le  fond  immédiatement  après  le  juge- 
ment de  Louis  XVI. 

19  décembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Pôtion,  signée  de 
M.  de  Saint- Just,  A.  N.,  G  241,  n°  286. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  149. 

949.  —  Lettre  de  M.  Lamoignon  de  Ma- 
lesherbes  à  M.  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur, l'instruisant  de  l'avis,  vrai  ou  faux, 
qui  lui  est  parvenu  au  sujet  du  projet  d'as- 
sassiner Louis  XVI,  le  jour  où  il  sera  con- 
duit à  la  barre  delà  Convention,  avec  lettre 
de  M.  Roland  à  M.  Chambon,  maire  de  Paris, 
lui  transmettant  copie  certifiée  de  cet 
avis,  et  réponse  du  maire,  portant  qu'il 
serait  bon  d'adopter  l'une  des  mesures 
proposées  additionnellement  par  le  com- 
mandant général,  qui  consisterait  à  en- 
tourer la  voiture  au  départ  du  Temple  de 
600  citoyens,  choisis  dans  les  sections  et 
ayant  ostensiblement  la  carte  de  leur  sec- 
tion, lesquels  formeraient  l'escorte  de 
Louis  Capet  dans  sa  marche. 

23  décembre  1792. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Roland,  A.  N., 
AFil  2.  n°  11. 

Ed.  G.  DE  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  216. 

930.  —  Lettre  de  M.  Chambon,  maire  de 
Paris,  au  ministre  de  l'intérieur,  décla- 
rant que  le  Corps  municipal  n'a  point 
perdu  de  vue  les  mesures  de  sûreté  que 
pourrait  exiger  le  transfèrement  du  ci- 
devant  Roi  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale,  mercredi  prochain,  et  qu'il 
s'est  concerté  avec  le  commandant  géné- 
ral, soumettant  à  l'approbation  du  Conseil 
exécutif  provisoire  le  plan  des  précautions 
que  le  commandant  général  croit  devoir 
ajouter  à  celles  qui  sont  déjà  prises,  et 
priant  de  lui  faire  savoir  si  elles  reçoivent 
l'approbation  des  ministres,  avec  le  plan 
en  question. 

23  décembre  1792. 
Original  signé  et  minute  (2p.),  A.  N.,  AFn2, 
n"  1 1 . 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  218. 
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951.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  maire  de  Paris,  l'avisant  d'une  conver- 
sation qui  aurait  été  tenue,  le  jour  même, 
par  des  canonniers  dans  le  café  de  la 
Terrasse  des  Feuillants,  d'où  il  résulte 
qu'ils  avaient  formé  le  projet  de  tuer 
Louis  XVI  à  son  retour  au  Temple,  mer- 
credi prochain,  et  qu'à  cet  effet  ils  de- 
vaient se  placer  dès  le  matin  à  l'entrée 
du  Faubourg  Saint-Anloine,  munis  de 
cartouches,  de  poignards  et  même  d'ar- 
tillerie, qu'en  outre  ils  devaient  profiter 
de  la  rumeur  causée  par  l'événement 
pour  se  défaire  de  ceux  des  députés  à  la 
Convention  qui  ont  opiné  en  faveur  du 
Roi,  ou  qu'ils  croient  lui  être  favorables,  se 
prétendant  assurés  de  leur  coup,  grâce  à 
la  connivence  de  quelques  fédérés,  et  invi- 
tant le  Maire  à  exercer  une  surveillance 
active  et  à  ne  point  souffrir  d'artillerie 
autre  que  celle  dont  on  aura  ordonné 
l'emploi.  # 

24  décembre  1792. 
Minute,  A.  N,,  AFll  2,  n°  11. 

952.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  approuvant  les  mesures  prises 
pour  la  sûreté  générale  par  le  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  concert 
avec  la  Municipalité,  lors  du  transfère- 
ment  qui  doit  se  faire  mercredi  prochain 
de  la  personne  de  Louis  Capet  à  la  Con- 
vention nationale,  et  soumettant  à  l'examen 
du  commandant  général  et  du  Maire  la 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'établir  que,  parmi  les  600  hommes 
que  doivent  fournir  les  48  sections  pour 
former  l'escorte,  tous  les  citoyens  de 
la  même  section  devront  se  tenir  ensemble 
pendant  toute  la  marche  et  n'admettront 
sous  aucun  prétexte  dans  leurs  rangs 
aucun  citoyen,  qu'ils  ne  l'aient  reconnu 
pour  être  de  leur  section  et  avoir  reçu 
comme  eux  cette  mission. 

24  décembre  1792. 
Extrait  du  premier  registre  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  1, 
fol.  280. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  358. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  219. 


953.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  Louis  Capet  sera  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Convention,  le  26  dé- 
cembre, à  10  heures  du  matin. 

25  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  24  1 ,  n»  281 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  435. 

954.  —  Lecture  par  l'un  des  membres 
de  la  Commission  des  21,  d'un  rapport 
concernant  le  jugement  de  Louis  Capet, 
contenant  diverses  dispositions  d'ordre 
pour  ce  jugement,  et  autorisation  donnée 
par  la  Convention  à  la  Commission,  à 
l'effet  de  faire  imprimer  les  pièces  à  con- 
viction en  un  volume. 

25  décembre  1792. 

Copie  collectionnée,  signée  de  MM.  Dufricbe- 
Valâzé,  Salle  et  Osselin,  A.  N.,  C  186,  n"  104 
(21e  liasse). 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  430. 

955.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, autorisant  la  Commission  des  21 
à  faire  imprimer  dans  un  même  recueil 
les  pièces  à  l'appui  de  l'acte  énonciatif 
des  crimes  imputés  à  Louis  Capet,  avec  les 
procès-verbaux  et  inventaires  dressés  par 
ladite  commission. 

25  décembre  1792. 

Minute,  de  la,  main  de  M.  Dufriche-Valazé, 
signée  de  M.  de  Saint-Just,  secrétaire  de  la 
Convention,  A.  N.,  C241,  n°  288. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  4  30. 

956.  —  Lettre  de  M.  Santerre,  comman- 
dant général  provisoire,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  déclarant  que, 
conformément  aux  ordres  du  pouvoir 
exécutif,  toutes  les  mesures  de  sûreté  sont 
prises  pour  traduire  devant  la  Convention 
Louis  Capet,  le  26  décembre,  jour  fixé 
pour  l'entendre,  ajoutant  que  la  nuit  seule 
pourrait  nuire,  et  demandant  la  fixation 
de  l'heure  à  laquelle  la  Convention  veut 
que  Louis  Capet  soit  amené. 

25  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  242,  n°  296. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  435. 
G.    DE    BeaucOURï,   Captivité    et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  225. 

957.  —  Arrêté  pris  par  le  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  pour  que  la  tran- 
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qu i II i té  puisse  régner  autour  de  la  Con- 
vention nationale,  pendant  que  Louis  Capet 
y  sera  entendu,  ainsi  que  ses  défenseurs, 
avec  lettre  au  général  Santerre,  l'invitant 
à  envoyer  une  garde  aussi  nombreuse 
qu'il  jugera  convenable  pour  assurer  le 
bon  ordre  et  maintenir  la  tranquillité,  et 
indication  des  consignes  données  pour  le 
placement  des  factionnaires  aux  diffé- 
rentes portes. 

25  décembre  1702. 
Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A.  N„  D'XXXV^  6,  toi.  50. 

9o8.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  considérant  que  les  ci- 
toyens qui  garnissaient  les  tribunes  de 
l'Assemblée  pendant  la  séance  de  ce  jour 
n'étaient  point  sortis  à  la  levée  de  la 
séance,  et  ne  voyant  aucun  inconvénient  à 
ce  que  les  citoyens  passent  la  nuit  dans 
ces  tribunes,  décidant  qu'il  sera  donné 
l'ordre  au  commandant  du  poste  de  placer 
une  garde  suffisante  en  cas  de  trouble, 
que  les  plus  grandes  précautions  contre 
le  feu  seront  prises,  en  conséquence  qu'il 
y  aura  un  renfort  de  3  pompiers  et  qu'un 
factionnaire  sera  placé  dans  l'enceinte  de 
la  salle,  un  pompier  et  alternativement  un 
garçon  de  salle. 

25  décembre  1702. 

Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A.  N.,  D*XXXV"=  6,  fol.  51. 

959.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  portant  qu'il  a  chargé  le  com- 
mandant général  de  le  tenir  exactement 
au  courant  de  tout  ce  qui  pourrait  se 
passer  pendant  la  translation  de  Louis 
Capet  à  la  Convention  nationale,  et  décla- 
rant qu'il  a  été  informé  successivement 
par  différents  courriers  du  départ  et  de  la 
marche  de  Louis  Capet,  de  son  arrivée  à 
la  Convention  nationale  et  de  son  retour 
au  Temple. 

26  décembre  1792. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  2, 
fol.  4. 

Ed.  F.- A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  360. 

G.  de  Deaucouht,  Captivité  et  derniers 
nioments  de  Louis  XVI,  t  II,  p.  226. 


900.  —  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre 
des  affaires  étrangères,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  transmettant  copie 
d'une  lettre  du  chevalier  d'Ocaritz,  chargé 
d'affaires  d'Espagne,  relative  h  la  question 
qui  occupe  aujourd'hui  tous  les  moments 
de  la  Convention  nationale  et  fixe  l'atten- 
tion de  l'Europe  entière,  où  il  fait  appel 
à  la  générosité  et  à  la  modération  de  la 
nation  française  envers  l'infortuné  roi 
Louis  XVI,  dont  les  fautes  sont  déjà  abon- 
damment expiées  par  une  chute  aussi 
inattendue  et  les  chagrins  d'une  longue  et 
dure  captivité. 

27  décembre  1792. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.N.,  G  242,  n°  290. 

Ed.  Moniteur  universel,  n°  365. 
Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  1. 

901.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  portant  que  le  maire  de 
Paris  a  été  introduit  au  Conseil  et  a  exposé 
les  renseignements  qu'il  avait  recueillis 
sur  la  situation  de  Paris,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  une  discussion  relativement  aux  me- 
sures qui  pourraient  être  prises  pour  assu- 
rer la  tranquillité  générale. 

30  décembre  1792. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A .  N.,  AF*n2,fol.  10. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  374. 

902.  —  Admission  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  d'une  députation  de 
citoyens  blessés  à  la  journée  du  10  août, 
qui  demandent  justice  des  crimes  de 
Louis  XVI  au  nom  des  glorieuses  blessures 
dont  ses  trahisons  les  ont  couverts,  et  de 
la  section  des .  Gravilliers  qui  demande 
également  justice  et  la  mort  du  ci-devant 
Roi. 

30  décembre  1792. 
Extrait  du  procès- verbal,  A .  N. ,  C24  f,  n°  281 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  72. 

903.  —  Rapport  sur  l'état  actuel  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  présenté 
au  nom  de  la  municipalité  parisienne  par 
M.  Chambon,  maire  de  Paris,  déclarant 
que  l'une  des  causes  les  plus  actives  de  la 
fermentation  réside  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  que  la  force  armée  est  acca- 
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blée  par  le  service  continuel  qui  lui 
incombe,  que  des  troubles  assez  sérieux 
ont  été  provoqués  par  la  fermeture  des 
églises  lors  de  la  messe  de  minuit,  ordonnée 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
qu'un  agitateur  a  perdu  la  vie  dans  le 
Faubourg  Saint-Antoine,  où  il  avait  excité 
plusieurs  séditions,  enfin  que  la  question 
des  subsistances  et  des  boulangers  con- 
tinue à  donner  des  inquiétudes. 

5  janvier  1 793 . 

Original,  signé  de  M.  Chambon,  A.  IV.,  Flcm 
Seine,  13.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LVI,  p.  229. 

L'agitateur  en  question  est  Pierre  Kabrs,  dit 
Louvain,  tué  d'un  coup  de  sabre,  le  30  décembre, 
en  sortant  de  chez  le  commissaire  de  la  section 
de  Montreuil  {Chronique  de  Paris,  numéro  du 
2  janvier  1793). 

964.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  et  la  distri- 
bution des  opinions  des  membres  qui 
s'étaient  disposés  à  parler  sur  la  question  et 
qui  n'ont  pu  être  entendus  jusqu'à  ce  jour, 
autorisant  chacun  des  membres  à  faire 
imprimer  son  opinion  par  tel  imprimeur 
qu'il  jugera  bon  d'employer,  et  a  journant 
au  lundi  14  la  délibération  sur  le  jugement 
de  Louis  Capet. 

7  janvier  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  243,  n°  306. 
Ed.  Archives  parlementaii'es,  t.  LVII,p.265. 

965.  —  Adresse  à  la  Convention  natio- 
nale sur  l'appel  au  peuple  du  jugement  de 
Louis  XVI,  par  le  sieur  Sarot,  ancien  avo- 
cat, et,  depuis  le  10  août,  vice-président 
de  la  section  de  Reaurepaire,  déclarant 
que,  par  l'exécution  de  Louis  XVI,  le 
peuple  se  trouvera  dans  l'anarchie  et  sans 
pain,  avec  lettre  d'envoi  au  président  de  la 
Convention. 

8  janvier  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces],  A.  TV.,  AA  53, 
n°  1488. 

966.  —  Adresse  du  citoyen  Sanegon,  de 
la  section  de  la  Maison  commune,  à  la 
Convention  nationale,  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet,  s'élevant  contre  l'appel  au 
peuple  et  déclarant  que  le  jugement  de 
Louis  XVI,  soumis  à  sa  ratification,  pour- 
rait causer  des  malheurs,  qui  seront  évités 
par  l'exécution  pure  et  simple  de  la  loi,  que 


si  Louis  est  coupable,  il  doit  mourir,  et  s'il 
est  innocent,  aucune  considération  ne 
peut  ni  ne  doit  le  retenir  dans  les  liens. 

11  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  TV. ,  AA  53,  n»  1489. 

967.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  décidant  que  les  Heurs 
de  lys  et  le  mot  Roi  seront  effacés  des 
médailles  que  portent  les  huissiers  de  la 
salle,  et  que  tous  les  jours  où  se  discutera 
l'affaire  du  ci-devant  Roi,  les  postes  de  la 
gendarmerie  nationale  de  service  auprès 
de  la  Convention  seront  doublés. 

12  janvier  1793. 

Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A.  A'.,  D*XXXV';  6,  fol.  58. 

968.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'elle  ira  demain  aux  voix, 
par  appel  nominal,  sur  les  trois  questions 
suivantes,  dans  cet  ordre  et  dans  la  même 
séance  :  1°  Louis  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  de  la  nation  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  2°  Le  jugement,  quel  qu'il  soit, 
sera-t-il  envoyé  à  la  sanction  du  peuple  ? 
3°  Quelle  peine  lui  sera-t-il  infligée? 

14  janvier  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  243, 
n»  307. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  58. 

969.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  vœu  des  membres 
de  l'Assemblée  pour  la  solution  des  ques- 
tions sur  le  jugement  de  Louis  Capet  sera 
recueilli  de  manière  qu'à  la  suite  des 
noms  de  chacun  des  membres,  les  secré- 
taires écriront  oui  ou  non,  selon  le  vœu 
de  chacun,  qu'il  sera  sur  la  liste  fait  men- 
tion des  absents  par  congé  et  de  ceux  qui 
le  seront  sans  cause,  et  que  ces  derniers 
seront  censurés,  et  les  listes,  avec  les 
notes  d'absence,  de  censure  et  du  vœu  de 
chacun,  seront  imprimées  et  envoyées  aux 
84  départements. 

15  janvier  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A. N..  G  243,  n°307. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  63. 

970.  —  Lettre  du  chevalier  d'Ocaritz, 
chargé  d'affaires  d'Espagne,  au  ministre 
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des  affaires  étrangères,  manifestant  de 
nouveau  l'extrême  sollicitude  que  S.  M.  Ca- 
tholique éprouve  au  sujet  du  procès  prêt 
à  se  terminer  d'une  manière  si  funeste 
pour  l'infortuné  chef  de  sa  famille,  réité- 
rant en  son  nom  ses  instances  les  plus 
vives  et  ses  sollicitations  les  plus  ardentes 
auprès  de  la  nation  française  et  de  ses 
représentants,  qui  ne  peuvent  avoir  en- 
tièrement fermé  l'oreille  à  toutes  les  ré- 
flexions de  prudence  politique  qui  lui  ont 
été  exposées  par  plusieurs  de  ses  membres. 

17  janvier  1703. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Lebrun,  A.  N., 
G  245,  n°  332. 

Ed.  Mercure  universel,  numéro  du  21  janvier 
1793,  p.  321. 

971.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  assemblé  extraordinai- 
rement  pour  prendre  des  mesures  de  sû- 
reté et  entourer  la  Convention  d'une  force 
respectable,  afin  d'assurer  la  tranquillité 
de  ses  délibérations,  décidant  que,  pour  le 
lendemain  samedi,  19  janvier,  les  deux 
compagnies  de  grenadiers  de  la  gendar- 
merie seront  commandées  à  l'effet  de  se 
rendre,  à  8  heures  du  matin,  à  l'Assem- 
blée, et  que  l'extrait  dudit  arrêté  sera  déli- 
vré au  commandant  de  la  gendarmerie. 

18  janvier  1793. 

Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A.  N.,  D*XXXV  G,  fol.  59. 

972.  —  Décrets  de  la  Convention  natio- 
nale :  1°  déclarant  Louis  Capet,  dernier 
roi  des  Français,  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  de  la  nation  et  d'at- 
tentat contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat; 
2°  décidant  qu'il  subira  la  peine  de  mort; 
3°  déclarant  nul  l'acte  de  Louis  Capet, 
apporté  à  la  barre  par  ses  conseils,  qualifié 
d'appel  à  la  nation  du  jugement  contre  lui 
rendu  par  la  Convention,  et  défendant  à 
qui  que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite, 
sous  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  la  République  ;  4U  chargeant  le  Con- 
seil exécutif  provisoire  de  notifier  dans  le 
jour  le  présent  à  Louis  Capet,  de  prendre 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution  dans 
les  24  heures  et  de  rendre  compte  du  tout 


à  la  Convention  nationale  immédiatement 
après  qu'il  aura  été  exécuté. 

20  janvier  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  des  séances  des 
15,  17,  19  et  20  janvier,  A.  N.,  G  243,  n°  315. 

Ed.  G.  DE  BeaucOUHT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  265. 

Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  468. 

D.   —  DÉFENSE   DE   LOUIS  XVI.   —  CHOIX 
DE  SES  CONSEILS  ET  DÉFENSEURS. 

973.  —  Lettre  du  sieur  Sébastien  Huet, 
citoyen  français,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  au  sujet  de  la  question 
agitée  à  la  Convention,  à  l'effet  de  décider 
si  le  ci-devant  Roi  est  jugeable,  se  propo- 
sant pour  son  défenseur  officieux,  esti- 
mant qu'il  doit  vivre,  chargé  des  fers  que 
la  nation  a  portés,  pour  en  connaître  à  son 
tour  l'énorme  pesanteur. 

13  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  IV. ,  G  241,  n°  278. 

974.  —  Lettre  de  M.  Trousset,  ancien 
avocat  aux  Conseils,  avoué  au  Tribunal  de 
cassation,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  le  priant  de  faire  connaître  à 
Louis  XVI  que,  dans  le  cas  où  lage  et  les 
moyens  physiques  de  M.  de  Malesherbes 
ne  lui  permettraient  pas  de  se  faire  en- 
tendre dans  une  Assemblée  aussi  nom- 
breuse que  la  Convention,  et  dans  le  cas 
où  les  Thouret,  les  de  Bonnières,  les  de  la 
Malle,  les  Billard  et  autres  gens  de  grands 
talents  ne  pourraient  concourir  à  la  dé- 
fense du  ci-devant  Roi,  il  offre  ses  poumons 
pour  répéter  devant  l'Assemblée  ce  que  le 
Nestor  de  la  France  aura  jugé  nécessaire. 

4  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n°  304. 

975.  —  Lettre  de  M.  Chrétien-Guillaume 
de  Lamoignon  de  Malesherbes,  ancien 
ministre  de  la  Maison  du  Roi,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  le  priant  d'in- 
former Louis  XVI  qu'il  est  prêt  à  se 
charger  de  sa  défense,  mission  que  bien 
des  gens  trouvent  dangereuse. 

11  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n°  304. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1327. 
A.  de  Beauchesne,  Louis XVII,  t.I,  p.  350. 
Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  38. 
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976.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, autorisant  Louis  Capet  à  prendre 
un  conseil,  signification  de  ce  décret  à 
Louis  XVI  au  Temple  par  les  commissaires 
de  la  Convention,  et  réponse  faite  par 
Louis  Capet,  portant  qu'il  choisissait 
Target,  à  son  défaut  Tronchet,  et  tous  les 
deux,  si  la  Convention  y  consentait,  en 
observant  que  la  loi  lui  donnait  le  droit 
d'en  demander  deux. 

11,12  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  241,  n°  285. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  15. 

977.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, arrêtant  que  quatre  de  ses  mem- 
bres se  transporteront  à  l'instant  au 
Temple,  donneront  connaissance  à  Louis 
Capet  du  décret  du  jour  d'hier  qui  lui 
accorde  la  faculté  de  choisir  un  conseil, 
l'interpelleront  de  déclarer  quel  est  le 
citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance,  et 
nommant  à  cet  effet  MM.  Cambacérès,  Thu- 
riot,  Dubois  de  Crancé  et  Dupont  de 
Rigorre,  qui  dresseront  procès-verbal. 

12  décembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Thuriot,  et  copie 
collationnée  (2  pièces),  A.  N.,  C  241 ,  n°  285. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  19. 

978.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  ministre  de  la  justice 
enverra  sur  le  champ  à  Target  et  à  Tron- 
chet expédition  du  décret  de  la  veille,  qui 
donne  à  Louis  Capet  la  faculté  de  choisir 
un  conseil,  et  du  procès-verbal  dressé  par 
les  4  commissaires  de  la  Convention,  et 
ordonnant  aux  officiers  municipaux  de  la 
Commune  de  Paris  de  laisser  Target  et 
Tronchet  communiquer  librement  avec 
Louis  Capet  et  de  fournir  au  ci-devant  Roi 
des  plumes,  de  l'encre  et  du  papier. 

12  décembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Thuriot,  A.  N., 
C  241,  n°  285. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  24. 

979.  —  Lettre  du  sieur  Sourdat,  citoyen 
de  Troyes,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  déclarant  que,  d'après  le  bruit 
public,  la  Convention  ayant  accordé  à 
Louis  XVI  un  défenseur  ou  conseil,  il  vient 
offrir  ses  services  et  se  rendra  sur  le  champ 


à  la  conférence  que  la  Convention  voudra 
bien  lui  indiquer,  annonçant  que,  s'il  dé- 
sire remplir  cette  mission,  il  est  guidé  par 
le  sentiment  de  l'innocence  de  Louis  XVI 
et  de  la  justice  de  la  Convention. 

12  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  243,  n°  304. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  38. 
Sourdat  est  l'auteur  de  Vues  générales  sur  le 
procès  de  Louis  XVI,  M.  TouitNEUX,  t.  I,  n°  3775. 

980.  —  Lettre  de  M.  Gui-Jean-Raptiste 
Target,  juge  au  Tribunal  civil,  au  prési- 
dent de  la  Convention,  exposant  les  motifs 
qui  l'empêchent  de  se  charger  de  la  défense 
de  Louis  XVI,  en  premier  lieu  l'état  de  sa 
santé,  qui  lui  a  fait  abandonner  la  plai- 
doirie en  1785  et  lui  laisse  à  peine  la  force 
nécessaire  pour  remplir  les  fonctions  pai- 
sibles de  juge,  et  déclarant  que  par  son 
impuissance  il  trahiraità  la  fois  la  confiance 
du  client  accusé  et  l'attente  publique. 

12  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  243,  n°  304. 
Ed.  Musée  des  Arcliivcs  nationales,  n°  1328. 
Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  37. 

981.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  :  l°que  le  conseil  ac- 
cordé par  la  Convention  nationale  à  Louis 
Capet  sera  scrupuleusement  examiné, 
fouillé  jusqu'aux  endroits  les  plus  secrets, 
et  qu'après  s'être  déshabillé  il  revêtira  de 
nouveaux  habits,  et,  que,  dans  ses  opéra- 
lions,  il  ne  pourra  communiquer  avec 
Louis  qu'en  présence  des  commissaires  ; 
2°  que  le  conseil  ne  pourra  sortir  de  la 
Tour  qu'après  le  jugement  du  ci-devant 
Roi,  et  qu'il  prêtera  serment  de  ne  rien 
dire  de  ce  qu'il  aura  entendu. 

12  décembre  1792. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  A'.,  C  242,  n»  301. 

Ed.  Mortimer  -  Ternaux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  V,  p.  249,  250. 

G.  de  BeaucOURï,  Captivité  et  derniers  mo- 
monts  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  185. 

982.  —  Lettre  des  députés  de  la  Com- 
mune de  Paris  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  demandant  leur  admis- 
sion à  la  barre  de  la  Convention,  à  l'effet 
de  communiquer  un  arrêté  pris  dans  la 
séance  de  la  veille  par  le  Conseil  général 
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provisoire,  relativement  à  des  mesures  de 
précaution  qu'il  a  semblé  nécessaire  d'a- 
dopter à  l'égard  des  conseils  que  Louis 
Capet  a  la  faculté  de  prendre. 

13  décembre  1792. 

Original,  signé  de  MM.  Chenaux,  membre 
du  Conseil  général  provisoire,  et  Defavanne,  offi- 
cier municipal,  A.  N.,  G  242,  n°  301. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  V,  p.  180. 

G.  de  Beaucouht,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  180. 

983.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  ses  commissaires  se 
transporteront  sur  le  champ  au  Temple 
pour  y  donner  connaissance  à  Louis  des 
lettres  relatives  à  sa  défense  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  s'assurer  délini- 
livement  du  choix  que  Louis  aura  fait  et 
de  l'acceptation  de  ceux  qu'il  choisira. 

13  décembre  1792. 
Minute,  A.  N.,  G  241,  n°  285. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  39. 

984.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, désignant  M.  Saliceti  pour  rempla- 
cer M.  Dubois  de  Crancé  dans  la  commis- 
sion nommée  pour  se  rendre  au  Temple. 

13  décembre  1792. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  G  241,  n°  285. 

98").  —  Procès-verbal  de  transport  au 
Temple  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, qui  ont  donné  lecture  à  Louis  Capet 
de  la  lettre  par  laquelle  M.  Target  exprime 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  répondre 
à  la  confiance  de  Louis,  de  3  lettres  adres- 
sées au  président  de  la  Convenlion  par  les 
sieurs  Gustave  Graindorge,  ci-devant  Mé- 
nil  Durand,  adjudant  général  de  l'armée, 
Sourdat,  citoyen  de  Troyes,  et  Huet  de 
Guerville,  ancien  avocat  au  Parlement  de 
Normandie,  contenant  l'offre  de  se  char- 
ger de  la  défense  de  Louis  XVI  (offre  dé- 
clinée par  Louis),  d'une  lettre  de  M.  de  La- 
moignon-Maleshcrbes  au  président  de  la 
Convenlion,  annonçant  qu'il  se  chargera 
de  la  défense  de  Louis  Capel,  si  le  Roi  le 
prend  pour  conseil,  offre  acceptée  par 
Louis  XVI,  après  avoir  demandé  si  M.  Tron- 
chet  avait  envoyé  son  acceptation,  le  ci- 
devant  Roi  ayant  également  décliné  l'offre 


du  sieur  Guillaume,  avocat  au  Conseil  et 
membre  de  l'Assemblée  constituante,  et 
déclaré  que,  si  Tronchet  ne  pouvait  ré- 
pondre à  son  vœu,  il  consulterait  Lamoi- 
gnon  pour  faire  choix  d'une  autre  per- 
sonne. 

13  décembre  1792. 

Original,  signé  de  Louis  XVI,  Cambacércs, 
Tliuriot,  Saliceti,  Dupont  de  Bigorre,  et  por- 
tant à  la  suite  le  consentement  de  M.  de  Lamoi- 
gnon-Malesherbcs,  en  qualité  do  conseil  de 
Louis  XVI,  A.  N.,  G  241,  n"  285. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  45. 

980.  —  Lettre  de  M.  Tronchet  au  ministre 
de  la  justice,  annonçant  que,  bien  qu'il  ne 
s'attendit  pas  à  être  arraché  de  sa  retraite 
pour  concourir  à  la  défense  de  Louis 
Capet,  il  ne  peut  refuser  une  mission  dont 
il  connaît  toute  la  délicatesse  et  le  péril  et 
ne  peut  se  dérober  à  un  devoir  que  lui 
impose  l'humanité,  bien  décidé  d'ailleurs 
à  n'accepter  aucun  témoignage  de  recon- 
naissance de  qui  que  ce  soit,  avec  lettre 
d'envoi  de  M.  Garât  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

13  décembre  1702. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  G  242, 
n»  290. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  43. 

987.  —  Lettre  de  M.  Gustave  Graindorge, 
ci-devant  Ménil  Durand,  adjudant  général 
de  l'armée,  au  citoyen  Barère,  président  de 
la  Convention  nationale,  annonçant  qu'en 
présence  du  refus  par  Target  et  Tronchet 
de  se  charger  de  la  défense  du  ci-devant 
Roi,  il  vient  offrir  ses  faibles  talents,  et 
ajoutant  que  la  Convention  n'aura  jamais 
à  craindre  les  longueurs  et  les  chicanes 
d'un  avocat,  ne  l'ayant  jamais  été. 

13  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n»  304. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  40. 

988.  —  Lettre  de  M.  Huet  de  Guerville, 
ancien  avocat  au  ci-devant  Parlement  de 
Normandie,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  renouvelant  son  offre  d'être 
le  défenseur  officieux  de  Louis  Capet,  offre 
qui  avait  été  déclinée  par  la  Convention, 
en  se  basant  sur  ce  qu'à  Louis  Capet  seul 
appartenait  le  droit  de  se  choisir  son  dé- 
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fenseur,  et  priant  de  donner  lect'ire  de  sa 
lettre  à  la  Convention. 

1S  décembre  179?. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n°  304. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  40. 
Maurice  Tourneux,  Bibliographie  de  Vhis- 
Ivire  de  Paris,  t.  I,  n°  3754. 

989.  —  Lettre  du  sieur  Chenard,  citoyen 
de  Paris,  rue  Boucher,  âgé  de  29  ans,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  bri- 
guant la  faveur  de  défendre  Louis  XVI,  à 
raison  du  refus,  par  les  deux  défenseurs 
qu'il  avait  choisis,  de  se  charger  de  sa  dé- 
fense, et  déclarant  qu'il  se  propose  de 
montrer  à  ses  concitoyens  et  d'apprendre 
à  l'Europe  entière  que  le  bonheur  de  la 
nation  française  fut  toujours  l'objet  des 
plus  tendres  sollicitudes  de  l'infortuné 
Louis,  ajoutant  que  Louis  XVI  ne  l'a  ja- 
mais vu,  n'a  jamais  entendu  parler  de  lui, 
et  qu'il  ne  saurait  être  suspecta  personne. 

13  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1489. 

990.  —  Lettre  du  citoyen  Bonvallet  Des- 
brosses au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, faisant  connaître  que,  les  citoyens 
Target  et  Tronchet  ne  déférant  point  au 
choix  que  Louis  XVI  en  avait  fait  pour  la 
défense  de  sa  cause,  il  prend  la  liberté  de 
lui  offrir  son  zèle  et  le  peu  de  lumières 
dont  il  est  doué. 

14  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N,,  G  243,  n»  304. 

991.  —  Lettre  de  M.  Hulin,  homme  de 
loi,  rue  Hautefeuille,  ancien  avocat  au 
Parlement  et  ci-devant  commissaire  du  Roi 
près  le  tribunal  criminel  provisoire  d'Avi- 
gnon, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, le  priant  d'annoncer  à  Louis  XVI 
qu'il  est  disposé  à  coopérer  à  sa  défense, 
si  ses  offres  sont  agréées  de  Louis. 

14  décembre  1792. 
Original  signé,  A.N.,  G  243,  n°  304. 

992.  —  Lettre  de  M.  Lavaux,  ci-devant 
avocat  aux  Conseils,  avoué  au  Tribunal  de 
cassation  et  citoyen  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  le  priant  d'annoncer  à 
la  Convention  qu'il  offre  de  partager  avec 
le  citoyen    Lamoignon  -  Malesherbes  les 


fonctions  de  conseil  de  Louis  XVI,  et  que 
les  quelques  succès  par  lui  obtenus  en 
défendant  des  infortunés  l'encouragent, 
plus  que  le  sentiment  de  ses  forces,  à  se 
présenter  pour  remplir  cet  honorable  et 
triste  ministère. 

14  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n°  304. 

993.  —  Lettre  de  M.  Guillaume  Delfau, 
député  à  l'Assemblée  législative,  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  annon- 
çant qu'en  présence  du  relus  des  citoyens 
Target  et  Tronchet  d'accepter  la  mission 
de  servir  de  conseils  à  Louis  XVI,  il  lui 
semblerait  impossible  que  le  plus  infor- 
tuné des  hommes  restât  sans  défenseurs 
et  que  l'humanité  lui  imposerait  le  devoir 
de  se  consacrer  à  sa  défense,  et  priant 
d'informer  Louis  XVI  de  sa  résolution. 

14  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n»  304. 

994.  —  Lettre  du  sieur  P.  Poterat,  do- 
micilié rue  des  Enfants-Rouges,  hôtel 
d'Espagne,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  déclarant  qu'il  considère  comme 
un  devoir  d'offrir  ses  services  pour  la 
défense  de  Louis  XVI,  qui,  d'après  les 
papiers  publics,  se  trouve  privé  du  secours 
des  jurisconsultes  qu'il  avait  choisis,  et, 
précipité  du  faite  des  grandeurs  au  der- 
nier degré  de  l'infortune  et  de  l'avilisse- 
ment, est  abandonné  de  tous,  n'ayant  plus 
de  Liste  civile  ni  déplaces  à  sa  disposition. 

14  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1489. 

995.  —  Lettre  de  M.  Gaudefroy,  avoué, 
rue  de  la  Poterie,  section  des  Arcis,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
déclarant  que  la  Convention  ayant  accordé 
un  conseil  à  Louis,  il  réclame  le  droit  de 
le  défendre. 

1  i  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1489. 

996.  —  Lettre  de  M.  Louis-François 
Jourdain  de  Rocheplate,  domicilié  à  Paris, 
rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  à  l'hôtel 
d'Orléans,  vis-à-vis  la  rue  du  Pélican,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  pro- 
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posant  de  se  charger  de  la  défense  de 
Louis  XVI,  déclarant  qu'il  n'est  qu'un 
soldat,  âgé  de  70  ans  et  6  mois,  et  que 
pour  défendre  ce  trop  malheureux  prince, 
il  n'employera  que  les  armes  de  la  vérité, 
que,  méprisant  la  fourberie  et  le  mensonge, 
il  ne  craint  rien. 

14  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1480. 

997.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  M.  de  Lamoignon-Ma- 
lesherbes,  conseil  de  Louis  Capet,  com- 
muniquera librement  avec  lui  au  Temple. 

H  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  M.  Thuriot,  A.  N.,  C  21 1 , 
n°  285. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  4G. 
G.  DE  Beaucouut,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  193. 

998.  —  Lettre  d'Olympe  de  Gouges  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
offrant  de  seconder  Malesherbes  dans  la 
défense  de  Louis  XVI,  qui  malheureuse- 
ment fut  faible  et  fut  trompé,  et  faisant 
remarquer  que  les  Anglais  se  sont  désho- 
norés aux  yeux  de  la  postérité  par  le  sup- 
plice de  Charles  Ier,  tandis  que  les  Romains 
se  sont  immortalisés  par  l'exil  de  Tarquin. 

15  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n°  304. 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1330. 
Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  GO. 

999.  —  Lettre  du  citoyen  Blanchet,  com- 
missaire de  bienfaisance  de  la  paroisse  de 
Saint-Sulpice,  rue  de  Tournon,  n°  47,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  se 
présentant  au  nombre  des  défenseurs  de 
la  vie  de  Louis  XVI,  déclarant  que  l'amour 
seul  de  la  justice  le  guide  dans  cette  dé- 
marche, qui  n'est  pas  sans  danger,  et  se 
recommandant  du  nom  du  citoyen  Treil- 
hard,  membre  de  la  Convention. 

15  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n"  1489. 

1000.  —  Lettre  du  sieur  Giroust,  ancien 
avocat,  homme  de  loi, '.cloître  Notre-Dame, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
demandant  à  concourir  à  la  défense  de 
Louis  XVI  avecTronchet  et  Malesherbes,  et 


déclarant  que,  dès  qu'il  a  appris  le  refus 
de  Target,  il  s'est  présenté  chez  lui,  et  lui 
a  même  écrit  à  Palaiseau  pour  lui  manifes- 
ter son  désir,  ajoutant  que,  d'ailleurs,  il 
partage  tous  les  sentiments  de  Tronchet. 

15  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1 480. 

1001.  —  Lettre  du  sieur  Prévost,  ancien 
attaché  à  la  maison  de  Louis  XVI,  rue 
Feydeau,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  offrant  de  coopérer  à  la  défense 
de  Louis  XVI  et  d'écrire  sous  la  dictée  de 
l'un  de  ses  défenseurs,  dans  le  cas  où 
Louis  XVI  le  jugerait  à  propos. 

15  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1489. 

1002.  —  Lettre  du  citoyen  Favre  à  la 
Convention  nationale,  demandant  à  être 
admis  devant  le  ci-devant  Moi  pour  lui 
dire  deux  mots,  en  présence  de  son  con- 
seil. 

15  décembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  C  18o,  n»  147, 
(2I«  liasse). 

Renvoyé  au  Comité  des  21  par  celui  des  péti- 
tions et  correspondance,  le  8  janvier  1793. 

1003.  —  Lettre  des  membres  de  la  Com- 
mune de  Paris  composant  le  Conseil  gé- 
néral du  Temple,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  faisant  connaître  que 
les  citoyens  Tronchet  et  Lamoignon-Ma- 
lesherbes  viennent  d'être  introduits  au 
Temple  pour  communiquer  avec  Louis,  en 
qualité  de  ses  conseils,  et  déclarant  que, 
si  le  citoyen  Tronchet  peut  entrer  libre- 
ment, ils  ne  peuvent  donner  la  même 
faculté  au  citoyen  Malesherbes,  qui  s'est 
volontairement  offert  et  a  été  accepté  par 
Louis  XVI  sans  les  ordres  de  la  Conven- 
tion nationale, qu'ils  réclament  d'urgence, 
parce  que  les  deux  conseils  attendent. 

15  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  242,  n"  301. 

1004.  — Lettre  du  sieur  Godard,  ex-pro- 
cureur au  Bureau  des  finances  de  Caen, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
déclarant  que,  sur  le  refus  des  citoyens 
Target  et  Tronchet  d'accepter  la  mission 
d'être  les  conseils  du  Roi,  il  se  sent  le 
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pourage  et  la  justice  de  défendre  le  plus 
malheureux  des  humains,  avec  une  adresse 
à  Louis  XVI,  qualifié  d'homme  vertueux, 
pour  se  mettre  à  sa  disposition. 

16  décembre  1792. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A,  N.,  AA  53, 

n°  148G. 

lOOo. —  Lettre  du  citoyen  Maresehal  à  la 
Convention  nationale,  sollicitant  la  faveur 
d'être  admis  à  la  barre  pour  être  compté 
au  nombre  des  défenseurs  de  Louis  XVI, 
comme  il  l'avait  demandé,  le  dimanche 
précédent,  par  une  lettre  quia  été  oubliée, 
et  de  figurer  en  première  ligne. 

1G  décembre  171)2. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n»  1489. 

1000.  —  Lettre  de  MM.  Tronchet  et  de 
Lamoignon-Maleshcrbes,  conseils  de  Louis 
Capel,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  qu'il  leur  est  impossible, 
dans  le  très  court  délai  fixé  par  la  Conven- 
tion, de  préparer  la  défense  de  Louis  XVI, 
contre  une  accusation- divisée  en  plus  de 
40  chefs,  et  sollicitant  l'admission  d'un  troi- 
sième conseil,  le  citoyen  De  Sèze,  homme 
de  loi,  choisi  par  l'accusé,  dont  ils  se  sont 
assurés  de  l'acceptation. 

1G  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  243,  n°  305. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  89. 

1007.  —  Lettre  écrite  de  Londres  par 
M.  Lally  Tollendal  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  renouvelant  les  requêtes 
qu'il  avait  adressées  depuis  le  5  novembre, 
afin  d'être  inscrit  parmi  les  défenseurs  de 
Louis  XVI,  et  demandant  que  son  nom 
soit  proposé  et  présenté  à  Louis  XVI  au 
dessous  de  celui  de  Malesherbes. 

17  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  2'i3,  n°  305. 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1331. 
Mauiiice  TOURNEUX,  Bibliographie  de  l'his- 
toire de  Paris,  t.  I,  n°  3760. 

1008.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  Louis  Capet  à  prendre 
pour  son  troisième  conseil  le  citoyen  De 
Sèze,  homme  de  loi,  qui  pourra  entrer 
librement  au  Temple  pour  communiquer 
avec  ledit  Louis  Capel,  ainsi  et  de  la  même 


manière  qu'il  a  été  décrété  par  rapport 
aux  citoyens  Tronchet  et  Malesherbes. 

17  décembre  1792. 
Minule,  A.  N.,  C  241,  n»  286. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  90. 

1009.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, autorisant  la  délivrance  au  citoyen 
Lamoignon-Malesherbes,  l'un  des  conseils 
de  Louis  Capet,  d'une  expédition  :  l°de  la 
lettre  écrite  à  l'ancien  Directoire  du  Dé- 
partement par  M.  Du  Port,  alors  ministre 
de  la  justice,  pour  demander  une  enquête 
sur  les  manœuvres  employées  par  un 
sieur  Rruni,qui  aurait  semé  de  faux  bruits 
touchant  le  prétendu  départ  de  Louis  XVI  ; 
2°  du  rapport  de  l'officier  de  paix  Galisset, 
établissant  que  le  particulier  en  question 
était  un  aristocrate  enragé  et  un  intrigant, 
rapport  accompagné  de  copies  des  lettres 
de  M.  Du  Port,  du  13  février  1792,  et  de 
l'officier  de  paix,  du  18  février,  avec  lettre 
d'envoi  de  M.  Rerthelot,  procureur  général 
syndic,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

19,  22  décembre  1792. 
Copies  conformes  (3  pièces),  A.  N.,  G  186 
n°  77  (19e  liasse),  C  243,  n°  305. 

1010.  —  Lettre  de  MM.  Tronchet  et 
De  Sèze,  citoyens  conseils  de  Louis  Capet, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
demandant  qu'on  leur  fasse  passer  sans 
retard  l'expédition  du  procès-verbal  rédigé 
dimanche' dernier  au  Temple,  réclamée 
par  Louis  Capet,  et  observant  que  trois 
jours  se  sont  écoulés  sans  que  cette  expé- 
dition leur  soit  parvenue. 

19  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n°  304. 

1011.  —  Lettre  écrite  de  Rrest  par 
M.  Thomas-Louis-Gabriel  de  Chappés,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant qu'éloigné  de  Paris,  il  vient  seule- 
ment d'avoir  connaissance  du  décret  qui 
accorde  à  Louis  XVI  la  faculté  de  choisir 
des  conseils,  et,  désireux  de  coopérer  au 
salut  d'un  homme  qu'il  croit  innocent,  il 
prie  de  l'adjoindre  aux  ciloyens  Lamoi- 
gnon  et  Tronchet,  chargés  de  la  défense 
du  ci-devant  Roi. 

III  décembre  1792. 
Original  signé,  A.N.,  AA  53,  n°  1489. 
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1012.  —  Lettre  de  M.  de  Lamoignon-Ma- 
lesherbes,  adressée  au  Département  de 
Pai  is,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  col- 
lègues, en  qualité  de  conseils  de  Louis  XVI, 
prisonnier  au  Temple,  à  l'effet  d'obtenir 
copie  certifiée  de  plusieurs  pièces  néces- 
saires pour  sa  défense,  notamment  d'une 
lettre  écrite  sous  la  dictée  de  Louis  XVI 
par  M.  Cahier  de  Gerville,  en  décembre  1791 
ou  janvier  1792,  au  Directoire  du  Dépar- 
lement, pour  dénoncer  un  intrigant  qui 
avait  entretenu  l'un  des  ministres  d'une 
coalition  de  gentilshommes  devant  escor- 
ter le  Roi,  qui  devait,  prélemiait-on,  bien- 
tôt sortir  du  royaume. 

19  décembre  1792. 

Copie  certifiée,  signée  de  M.  Raisson,  A.  N., 
G  18G,  n°  77  (19°  liasse). 

Kl  13.  —  Lettre  de  M.  Raisson,  secrétaire 
général  du  Département,  à  la  Commission 
des  21,  au  sujet  de  la  délivrance  de  pièces 
demandées  par  le  citoyen  Lamoignon- 
Malesherbes,  conseil  de  Louis  Capet,  pièces 
qui  sont  déposées  au  bureau  des  Affaires 
étrangères  et  dont  la  communication  a  été 
autorisée  par  la  Convention  nationale, 
envoyant  copie  d'un  arrêté  pris,  le  19  dé- 
cembre, par  le  Directoire  sur  la  demande 
adressée  par  le  citoyen  Lamoignon-Ma- 
lesherbes,  copie  de  la  lettre  de  ce  citoyen 
et  de  2  autres  pièces. 

20  décembre  1792. 

Original,  A.  N.,  C  18G,  n"  77  (19=  liasse). 

1014.  —  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre 
des  affaires  étrangères,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  lui  transmettant 
copie  de  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Lamoi- 
gnon-Malesherbes  demande,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  ses  collègues  choisis 
comme  conseils  de  Louis  Capet,  communi- 
cation et  copie  certifiée  de  diverses  pièces 
nécessaires  à  la  défense  dudit  ci-devant 
Roi,  qui  existent  dans  ses  bureaux,  con- 
cernant le  traité  de  Pilnitz,  et  demandant 
une  décision  affirmative  ou  négative  de  la 
Convention  à  cet  égard. 

20  décembre  1792. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  G  242,  n-  294. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  18G. 


lOlo.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, statuant  sur  la  demande  du  ci- 
toyen Lamoignon,  l'un  des  défenseurs  de 
Louis  XVI,  à  l'effet  d'obtenir  communica- 
tion de  plusieurs  pièces,  et  autorisant  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  lui  en 
délivrer  des  expéditions  collationnées, 
ainsi  qu'à  la  Commission  des  21. 

20  décembre  1792. 
Minute,  de  la  main  de  M.  J.-A.  Creuzé-La- 
touche,  A.  N.,  G  241,  n°  28G. 

Ed.  Arcliives  2>arlementaires,  t.  LV,  p,  1  3 G . 

1016.  —  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre 
des  affaires  étrangères,  au  Comité  des  21, 
lui  envoyant,  en  conformité  du  décret  de 
la  Convention  du  20  décembre,  copies  col- 
lationnées des  lettres  et  extraits  de  let- 
tres par  lui  communiqués  au  citoyen 
Lamoignon,  l'un  des  défenseurs  de 
Louis  XVI  (correspondance  de  M.  de  Mont- 
ruorin  avec  M.  de  Montesquiou,  M.  de 
Noailles  et  Barotzzi). 

22  décembre  1792. 
Original  signé  et  copies  (1  dossier),  A.  IV., 
G  186,  n°  94  bis  (20e  liasse). 

1017.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement, décidant  d'informer  la  Conven- 
tion nationale  de  la  demande  faite  par 
M.  de  Lamoignon-Malesherbes,  l'un  des 
conseils  de  Louis  Capet,  de  la  correspon- 
dance échangée,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août  et  pendant  la  matinée  du  10  août, 
avec  le  Département  par  le  Corps  législa- 
tif, le  Roi,  le  ministre  de  l'intérieur  el  le 
maire  de  Paris,  afin  d'être  autorisé  à  faire 
celte  communication. 

22  décembre  1792. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Raisson,  se- 
crétaire général  du  Déparlement,  A.  N .,  AA  53, 
ri°  i486." 

1018.  —  Lettre  de  M.  Barras,  ancien 
juge,  homme  de  loi  à  Ponl-de-Vaux,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant qu'il  ne  peut  croire  que, la  crainte 
ait  empêché  les  citoyens  Targetet  Tronchet- 
de  se  charger  de  la  défense  de  Louis  XVI, 
assertion  calomnieuse  pour  le  peuple,  et 
offrant  son  concours  à  l'accusé,  à  raison 
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de  son  expérience  des  matières  crimi- 
nelles. 

22  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1488. 

1019.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, autorisant  l'administration  géné- 
rale du  Département  de  Paris  à  fournir 
l'expédition  de  certaines  pièces  relatives  à 
la  journée  et  à  la  nuit  du  10  août,  qui  lui 
est  demandée  par  M.  de  Lamoignon-Ma- 
lesherbes  et  les  autres  citoyens  défenseurs 
de  Louis  Capet,  à  charge  d'envoyer  pareille 
expédition  à  la  Commission  des  21. 

23  décembre  1792. 

Minute,  signée  de  M.  Jeanbon-Saint-André, 
A.  N.,  G  241,  n»  287. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  361. 

1020.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  au  président  du  Comité  des  21, 
faisant  passer  la  lettre  que  vient  de  lui 
envoyer  l'ex-ministre  Rerlrand,  avec  deux 
imprimés  intitulés  :  Déclaration  adressée 
à  la  Convention  nationale  de  France  par  le 
ci-devant  Trésorier  de  la  Liste  civile,  le 
9  novembre  1792,  et  Seconde  lettre  de 
M.  Bertrand  de  Mollevillc,  ci-devant  mi- 
nistre de  la  Marine,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  lettres  qui,  d'après 
M.  Rertrand  de  Molleville,  peuvent  être 
utiles  à  la  défense  de  Louis  XVI,  et  décla- 
rant qu'il  ne  peut  ni  retenir  ces  pièces, 
ni  se  charger  de  les  faire  remettre  à  Louis 
Capet. 

24  décembre  1792. 

Original  signé,  copie  et  imprimé  (4  pièces), 
A.  N.,  G  186,  n"  93  (20=  liasse). 

1021.  —  Observations  du  sieur  Joyaud, 
originaire  de  la  Haute-Saône,  citoyen  de 
Paris,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, sur  le  procès  de  Louis  XVI,  afin 
que  tout  citoyen  soit  libre  d'envoyer  ses 
réflexions  aux  conseils  de  Louis,  pour 
contribuer  à  sa  justification. 

24  décembre  1792. 
Original  signé,    A.    N.,  G  186,    n°  140 
(21e  liasse). 

1022.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
la  justice,  à  la  Commission  des  21,  lui 
envoyant  un  paquet  qu'il  vient  de  recevoir 


de  Londres,  contenant  des  pièces  pour  la 
défense  de  Louis  XVI,  à  l'adresse  du  ci- 
toyen Lamoignon-Malesherbes. 

24  décembre  1792. 

Original  signé,  A.  N.,  G  186,  n°  97 
(20<=  liasse). 

1023.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  au  sujet  de  la  lettre  des  com- 
missaires du  Temple,  qui  consultent  le 
Conseil  sur  la  conduite  que  doivent  tenir 
les  conseils  de  Capet  pour  se  rendre  le 
lendemain  à  la  Convention  nationale. 

25  décembre  1792. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4391. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  224. 

1024.  —  Défense  de  Louis  XVI,  présentée 
à  la  Convention  nationale  par  M.  De  Sèze, 
assisté  de  Maleslierbes  et  Tronchet. 

26  décembre  1792. 
Manuscrit  original,  composé  primitivement  de 

51  feuillets,  dont  les  3  premiers  furent  enlevés 
lors  du  travail  de  rédaction,  et  signé  par 
Louis  XVI  et  ses  trois  défenseurs,  A.  N., 
G  182,  n»  89. 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1333. 

Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  617. 

1025.  —  Discours  prononcé  par  Louis  XVI 
devant  la  Convention  nationale,  après  la 
défense  présentée  par  M.  De  Sèze  au  nom 
des  conseils  de  Louis. 

26  décembre  1792. 
Minute,  signée  de  Louis  XVI,  A.  N.,  C  182, 
n°  89. 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1334. 
Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  634. 

1026.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  la  défense  de  Louis 
Capet  et  le  discours  qu'il  a  lu  lui-même 
seront  signés  de  lui  et  de  ses  défenseurs, 
déposés  sur  le  bureau,  imprimés  et  distri- 
bués, que  les  mots,  le  peuple  voulut  la 
liberté,  il  la  lui  donna,  prononcés  par 
l'orateur,  qui  a  lu  la  défense  de  Louis 
Capet  en  séance,  et  rayés  sur  le  manus- 
crit, seront  rétablis  dans  l'impression 
de  la  défense,  et  qu'il  sera  dressé  procès- 
verbal  par  le  secrétaire  de  l'état  du  ma- 
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nuscrit  avec  celui  des  défenseurs  qui  l'a 
rédigé. 

26  décembre  1792. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,C241,  n°281. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  637. 

1027.  —  Déclaration  de  .M.  de  Lamoignon- 
Malesherbes,  portant  que  la  signature 
apposée  par  Louis  XVI  et  les  trois  conseils 
à  un  manuscrit,  qui  est  un  brouillon  plein 
de  ratures  et  de  renvois,  ne  peut  certifier 
autre  chose,  sinon  que  ce  manuscrit  était 
celui  que  l'orateur  avait  entre  les  mains, 
mais  que,  lors  de  la  revision  des  épreuves 
par  l'orateur,  leur  «signature  sur  les 
feuilles  des  épreuves  revues  sera  un  certi- 
ficat complet  de  l'approbation  qu'ils  don- 
nent à  l'ouvrage. 

26  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  G  243,  n°  305. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LV,  p.  637. 

1028.  —  Lettre  de  MM.  de  Lamoignon- 
Malesherbes,  Tronchet  et  De  Sèze,  citoyens 
conseils  de  Louis  XVI,  faisant  observer, 
au  sujet  du  décret  qui  ordonne  l'impres- 
sion et  l'envoi  aux  83  départements  du 
discours  prononcé  par  M.  De  Sèze,  que  le 
manuscrit  de  ce  discours,  achevé  en  une 
nuit,  n'est  point  en  état  d'être  livré  à 
l'impression,  attendu  qu'il  est  rempli  de 
surcharges  et  de  ratures,  et  demandant  à 
se  concerter  avec  lui  sur  la  manière  de 
préparer  la  copie  de  ce  discours  avant  son 
envoi  à  l'impression  et  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  que  l'orateur  lui-même 
pût  en  corriger  les  épreuves,  ajoutant 
qu'ils  n'ont  donné  leurs  signatures  au  bas 
de  ce  manuscrit  que  par  déférence  poul- 
ie décret. 

26  décembre  1792. 
Original  ,   signé    des   trois    défenseurs  de 
Louis  XVI,  A.  N.,  G  243,  n°  305. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  637. 

1029.  —  Requête  adressée  à  la  Commis- 
sion des  21  par  M.  de  Lamoignon-Ma- 
lesherbes  au  nom  de  Louis,  prisonnier  au 
Temple,  dont  il  est  l'un  des  conseils,  afin 
d'obtenir  la  remise  du  paquet  envoyé  par 
M.  Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine, 
contenant  des  pièces  qui  peuvent  servir  à 
la  justification  de  l'accusé,  lesdites  pièces 

T.  VIII. 


ayant  été  renvoyées  par  le  ministre  de  la 
justice  à  la  Convention  nationale. 

27  décembre  1792. 
Original  signé,  A.N.,C  186,  n°  106 (2 1' liasse). 

1030.  —  Lettre  adressée  de  Mannheim  à 
la  Convention  nationale  par  M.  Louis- 
Charles  de  Lensingen,  maître  de  camp  au 
service  de  la  France,  rappelant  l'envoi  par 
lui  fait,  le  18  décembre,  d'une  lettre  de- 
vant servir  à  la  défense  de  Louis  XVI. 

4  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1486. 

1031.  — Dénonciation  des  prévarications 
commises  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
adressée  de  Londres  à  la  Convention  na- 
tionale par  M.  Bertrand  de  Moleville,  ancien 
ministre  de  la  marine,  qui  rappelle  l'en- 
voi par  lui  fait,  le  mois  précédent,  au  garde 
des  sceaux  de  pièces  utiles  à  la  défense  de 
Louis  XVI. 

8  janvier  1 793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1486. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  48. 

1032.  —  Adresse  de  citoyens  de  la  Pi- 
cardie à  M.  Treilhard,  député,  accompa- 
gnant l'envoi  d'un  réquisitoire  authentique 
et  irrévocable  de  la  liberté  française,  à  l'effet 
d'obtenir  que  chaque  ville  de  France  ait 
la  liberté  de  présenter  un  avocat  pour  la 
défense  de  la  cause  personnelle  de 
Louis  XVI,  et  que  ces  avocats,  défenseurs 
du  Roi,  soient  envoyés  à  Paris. 

12  janvier  1793. 
Original  et  imprimé  (2  pièces),  A.N.,  A  A  53, 
n»  1488. 

1033.  —  Discours  adressé  à  la  Conven- 
tion nationale  par  M.  De  Sèze,  au  nom 
des  conseils  de  Louis  XVI,  donnant  com- 
munication d'un  écrit  par  lequel  Louis 
demande  la  ratification  du  jugement  de  la 
Convention  nationale  par  le  peuple,  ce 
jugement  n'ayant  été  prononcé  qu'à  une 
majorité  de  o  voix. 

17  janvier  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Tronchet,  Lamoignon- 
Malesherbes  et  De  Sèze,  A.  N.,G  245,  n»  332. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1337. 

1034.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  nul  l'acte  de  Louis  Capet, 
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appprté  à  la  lian  e  par  ses  conseils,  qualifié 
d'appel  à  la  nation  du  jugement  contre  lui 
rendu  par  la  Convention,  et  défendant  à 
qui  que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite, 
sous  peine  d'être  poursuivi  ou  puni  comme 
coupable  d'attentat  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  la  République. 

17  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  24 3 ,  n°  307 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  415. 

1035.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  portant  que  la  mission  des 
conseils  de  Louis  Capet  est  terminée  au 
moment  du  jugement  prononcé  par  la 
Convention  nationale ,  et  décidant  que 
toute  communication  entre  Louis  Capet 
et  ses  ci-devant  conseils  sera  suspendue, 
chargeant  en  outre  les  commissaires  de 
service  au  Temple  de  faire  les  plus  exactes 
recherches  dans  l'appartement  de  Louis 
Capet,  avec  lettre  d'envoi  au  président  de 
la  Convention. 

18  janvier  1793  (11  heures  du  soir). 

Copie  conforme  et  original,  signé  de  M.  Bau- 
drais,  président  du  Conseil  général  (2  pièces), 
A  N.,  C  245,  n«  330. 

Ed.  A.  deBeauchesne,LomïsXV//,  t.  I,p,404. 

Arclnves  parlementaires,  t.  LVII,  p.  436. 

1036*  -  Mémoire  du  sieur  Romain-Ray- 
mond De  Sèze,  homme  de  loi,  au  Comité 
de  sûreté  générale,  exposant  qUe,  quoique 
placé  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  par  la 
Convention  elle-même  en  raison  du  mi- 
nistère qu'il  a  rempli  avec  deux  de  ses 
collègues  au  mois  de  janvier  précédent,  il 
à  été  arrêté,  le  29  vendémiaire  an  II,  à 
Villeneuve-Saint-Georges,  par  le  citoyen 
Maillard,  en  vertu  d'ordre  du  Comité,  et 
demandant  sa  mise  en  liberté. 

2  vendémiaire  an  III. 

Original,  signé  de  la  femme  de  M.  De  Sèze, 
A.  N.,  F7  4672. 

Ed.  Mortimer-Ternaux  ,  Histoire  de  la 
terreur,  t.  V,  p.  567. 

E.    --    OPINIONS    SUR    LE    JUGEMENT  DE 
LOUIS  XVI.  —  APPELS  NOMINAUX. 

to37.  —  Lettre  du  citoyen  François- 
Noël  Lefèvre,  citoyen  de  la  section  des 
Gravilliers,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  envoyant  un  imprimé  inlitulé  ; 


Opinion  .sur  le  jtujcmenl  ei  Kg  procès  de 
Louis  XVI  et  de  sa  femme,  dont  il  fait 
hommage  à  la  Convention. 

18  octobre  1792. 

Original  signé  et  imprimé  (2  pièces),  A.  A'., 
C  238,  n°  245. 

Cf.  Maurice  Tourneux,  Bibliographie  de 
l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, t.  I,  n»  3689. 

1038.  —  Opinion  de  Thomas  Paine , 
député  du  département  du  Pas-de-Calais, 
concernant  le  jugement  de  Louis  XVI, 
déclarant  qu'il  est  nécessaire  de  lui  faire 
son  procès,  comme  complice  de  la  horde 
de  conspirateurs  'déchaînés  contre  la 
France,  et  ne  voyant  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'invoquer  son  inviolabilité,  ajoutant  que 
s'il  y  a  lieu  de  lui  témoigner  quelque  com- 
passion, c'est  qu'on  peut  ne  voir  en  ce 
monarque  qu'un  homme  d'un  esprit  faible 
et  borné,  mal  élevé,  comme  tous  ses  pa- 
reils, et  sujet,  dit-on,  à  de  fréquents  accès 
d'ivrognerie. 

20  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  C  239,  n"  262. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LUI,  p.  498. 
Musée  des  Archives  nationales,  n°  1323. 

1039.  —  Lettre  de  Thomas  Paine  au 
président  de  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant que,  ne  pouvant  s'exprimer  en 
français,  il  ne  saurait  parler  à  la  tribune 
et  prendre  part  à  la  discussion  lors  du 
procès  de  Louis  XVI,  et  envoyant  son  opi- 
nion à  ce  sujet,  demandant  que  la  Con- 
vention veuille  bien  entendre  ce  matin  la 
lecture  de  cet  écrit,  attendu  qu'il  se  pro- 
pose d'en  envoyer  une  copie  à  Londres 
pour  la  faire  imprimer  dans  les  journaux 
anglais. 

20  novembre  1792. 
Original  signé,  A.N.,  C  239,  n°  262. 
Ed.  Archives  parlementaires,  l.  LUI,  p.  498. 

1040.  —  Opinion  de  Jacques-César  Ris- 
tOn,  homme  de  loi,  sur  le  procès  du  ci- 
devant  Roi  à  la  Convention  nationale, 
avec  lettre  d'envoi  à  la  Convention. 

26  novembre,  1er  décembre  1792. 

Imprimé  de  22  pages,  orné  du  portrait  de 
l'auteur  (du  prix  de  4  sous)  et  original  signé 
(2  pièces),  A.  N.,  C  186,  n°  204  (22e  liasse). 

Cf.  Maurice  Tourneux,  Bddioyraphie  de 
l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, l.  I,  n°s  3712,  3713. 
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1 04 1 .  —  Pétilioij  individuelle  du  citoyen 
Uni  on  sur  la  question  importante  actuelle- 
ment  agitée  à  la  Convention  nationale,  pro- 
testant contre  un  jugement  de  mort,  qu'il 
considère  comme  un  meurtre  judiciaire,  et 
déclarant  que  la  captivité,  que  les  larmes, 
que  le  repentir,  prolongés  pendant  un 
grand  nombre  d'années,  doivent  suffire 
pour  servir  d'expiation  au  crime. 

27  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4691. 

1042.  —  Adresse  du  sieur  Clienaud,  no- 
taire à  Genève,  à  la  Convention  nationale, 
exprimant  son  opinion  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet,  et  déclarant  que,  dans  l'agi- 
tation que  provoque  le  sort  du  Roij  de  la 
Reine  et  de  leur  postérité,  il  faut  se 
préoccuper  aVant  tout  du  perfectionnement 
de  la  Constitution,  attendu  que  les  mau- 
vaises lois  font  les  mauvais  rois. 

30  novembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  DXL  24,  n6  95. 

1043.  —  Opinion  du  sieur  J.  Molard, 
citoyen  du  Faubourg  Saint-Antoine,  âgé  de 
83  ans,  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  décla- 
rant que  le  ci-devant  Roi  devra  choisir  des 
conseillers  pour  plaider  sa  cause  au  tri- 
bunal de  la  nation  souveraine,  qui  a  déjà 
puni  le  Roi  en  lui  ôtant  sa  couronne,  et 
qu'il  devra  n'être  plus  que  le  premier 
fontionnaire  chargé  de  signer  tous  les 
actes  délibérés  parla  nation,  à  la  seule  lin  de 
conserver  à  la  France  le  titre  de  royaume 
et  les  moyens  de  traiter  avec  toutes  les 
puissances» 

2  décembre  1792. 
Original  signé,  A.N.,  C186,n°95(20eliasse). 

1044.  —  Pétition  des  jeunes  citoyens  et 
citoyennes,  écoliers  des  Faubourgs  Saint- 
Germain,  Saint-Jacques,  Saint-Marceau, 
Saint-Antoine,  Saint-Denis,  du  temple, 
Montmartre  et  du  Roule,  à  la  Convention 
nationale,  protestant  contre  le  dessein 
d'envoyer  un  roi  de  France  ù  l'échafaùd, 
éùt-il  surpassé  en  cruauté  Sardanupalë, 
P}érpn  et  Caligula,  et  demandant  un  acte 
de  clémence  en  sa  faveur. 

8  décembre  1792. 
Original  signe,  A.  N.,  DXL  24,  n«  96. 


1045.  —  Observalions  adressées  à  la 
Convention  nationale  sur  la  mise  en  juge- 
ment de  Louis  XVI  par  le  républicain 
Lestre,  de  la  section  des  Lombards,  qui 
déclare  :  1°  que  les  membres  de  la  Conven- 
tion qui,  soit  à  la  tribune  de  la  Convention, 
soit  à  celle  des  Jacobins,  soit  dans  des  écrits 
périodiques  ou  particuliers,  ont  préjugé 
de  la  question  au  point  de  parler  de  la 
peine  à  infliger  à  Louis  XVI  et  des  pré- 
cautions à  prendre  lors  de  son  exécution, 
doivent  s'abstenir  de  siéger  parmi  ses 
juges  ;  2°  que  le  délai  de  deux  jours  donné 
à  Louis  Capet  pour  établir  ses  moyens  de 
défense,  dans  une  affaire  d'une  telle  im- 
portance, est  un  attentat  contre  le  droit  de 
l'homme  et  contre  la  liberté  publique, 
avec  lettre  d'envoi. 

8,  9  décembre  1792. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  C  186, 
n°  103  (21e  liasse). 

1046i  —  Pétition  de  la  citoyenne  Susanne-, 
ayant  connu  Collot  d'Herbois  il  y  a  vingt 
ans,  à  la  Convention,  demandant  que  la 
nation  française  n'imite  pas  les  Anglais 
qui  ont  Fait  périr  leur  roi  sUr  l'échafaùd, 
et  qu'elle  fasse  grâce  de  la  vie  à  Louis  XVL 

12  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  DXL  23,  n"  77. 
En  tête  est  écrit  :  Au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, Monestier,  du  Puy-de-Dôme,  Audrein. 

1047.  —  Pétition  du  citoyen  Maur  à  la 
Convention  nationale,  à  l'effet  de  hâter  le 
jugement  et  l'exécution  de  Louis  XVI,  le 
Néron  des  Français,  qui  doit  être  sacrifié 
sur  l'heure  pour  déjouer  les  projets  dan- 
gereux des  royalistes  qui  affluent  dans 
Paris,  probablement  dans  le  dessein  d'oc- 
casionner une  bagarre,  au  milieu  de  laquelle 
on  soustrairait  le  coupable. 

12  décembre  1792. 
Original  signé,  A.N.,G  186,  n°96  (20e  liasse): 
Renvoyé  au  Comité  des  21  par  celui  des  péti- 
tions et  correspondance,  le  29  décembre  1792. 

1048.  —  Adresse  présentée  à  la  Conven- 
tion nalionale,  à  l'occasion  du  procès  dé 
Louis  XVI,  par  un  certain  Jean-Jacques 
Liberté,  bon  républicain  (imitation  un  peu 
forcée  du  langage  du  paysan). 

20  décembre  1792. 
Original,  A  .  N,,  AA  53,  n°  i486. 
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Cette  adresse  a  été  imprimée  sous  le  titre  : 
Plaidoyer  pour  Louis  XVI  par  Jean-Jacques 
Liberté,  laboureur  du  département  de  Lille-el- 
Vilcnne  (sic). 

Cf.  Maurice  Tourneux,  Biblioyrapliie  de 
l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, t.  I,  n°  8765. 

1049.  —  Réflexions  d'un  citoyen  (le 
sieur  Rousseau,  de  la  section  de  l'Ora- 
toire), sur  l'a  flaire  de  Louis  Capet,  estimant 
qu'en  raison  de  la  déchéance  de  la  royauté 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  retenir  Louis  XVI 
prisonnier,  et  que  la  République  doit  tem- 
poriser, mais  que  si,  contre  toute  attente, 
elle  sedéterminaitàprononcer  contre  Louis 
un  jugement  de  mort,  elle  devrait  ordon- 
ner de  surseoir  à  l'exécution,  d'autant  que 
les  puissances  étrangères  demandent  qu'on 
lui  fasse  grâce  de  la  vie. 

29  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4691. 


serait  fâcheux,  quoique  celle  Assemblée 
soit  infiniment  mal  composée. 

10  janvier  1 793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4691. 

1033.  —  Adresse  du  républicain  Pierre- 
Marie  Joly  aux  républicains  de  toute  la 
France,  demandant  que  les  crimes  de 
Louis  XVI  soient  punis  de  mort  pour  servir 
d'exemple. 

(15  janvier  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  DXL  24,  n»  96. 

1054.  —  Lettre  de  M.  Dufriche-Valazé  à 
ses  commettants,  donnant  l'explication 
de  sa  conduite  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
déclarant  que  son  soin  particulier  a  été 
l'examen  et  la  vérification  des  pièces  qui 
constatent  les  crimes  de  Louis  Capet,  et 
qu'il  est  le  premier  qui  l'ait  dénoncé. 

26  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  45. 


1030.  —  Lettre  anonyme  au  président 
de  la  soi-disant  Convention  nationale, 
chambre  de  brigands,  menaçant,  dans  le 
cas  où  l'on  ferait  mourir  le  bon  Roi 
Louis  XVI,  de  ne  laisser  pierre  sur  pierre 
à  Paris,  de  passer  tout  le  peuple  au  fil 
de  l'épée,  et  d'écarteler  par  4  chevaux, 
comme  Damiens,  «  tous  les  brigands  de 
votre  chambre  ». 

(1792) 

Minute,  A.  N.,  DXL  24,  n»  96. 

LOal. —  Opinion  du  citoyen  Gouzy  de 
Paris,  adressée  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  au  sujet  du  jugement 
de  Louis  XVI,  déclarant  que  la  question 
doit  être  posée  ainsi  :  Louis  est-il  coupable 
aux  yeux  de  la  loi  ?  au  lieu  de  demander 
si  Louis  est  coupable  et  digne  de  mort. 

le' janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4G91. 

1032.  —  Lettre  du  sieur  Patu,  de  Paris, 
"  citoyen  par  principe  »,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  le  prévenant  qu'il 
est  grandement  question  de  dissoudre, 
lundi  ou  mardi,  la  Convention  nationale, 
si  elle  est  favorable  à  Louis  XVI,  ce  qui 


1035.  —  Appel  nominal  des  députés  du 
département  de  Paris  sur  cette  question  : 
Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  de  l'Etat  ?  tous  les 
députés  ont  volé  oui,  sauf  Danton  et  Collot 
d'Herbois,  absents  par  mission,  de  plus 
Osselin  ayant  accompagné  son  vote  d'une 
déclaration. 

15  janvier  1793. 
Imprimé  rempli,  A .  N.,  C  243,  n°  314. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  66. 

1056.  —  Déclaration  de  Charles-Nicolas 
Osselin,  député  de  Paris,  établissant  que 
parmi  les  faits  graves  qui  forment  l'acte 
d'accusation  contre  Louis  XVI,  il  a  particu- 
lièrement remarqué  celui  relatif  à  la  solde 
ou  pension  que  Louis  payait  à  ses  gardes, 
quoique  licenciés  et  bien  que  les  individus 
composant  cette  garde  fussent  presque 
tous,  non  seulement  émigrés,  mais  encore 
employés  à  Coblentz  ou  dans  les  armées 
ennemies,  ajoutant  qu'il  est  notoire  qu'en 
juin  1792,  quoi  qu'aucun  de  ces  gardes  ne 
fût  rentré,  Louis  autorisait  la  dépense  de 
850,000  livres,  imputée  sur  les  fonds  de  la 
Liste  civile  pour  la  pension  de  ces  mêmes 
gardes,  dépense  qui  avait  été  rejetée  par 
l'administration  des  finances  et  imposi- 


ÉTAT  RE  L'OPINION  PURLIQLE  LORS  RI  PROCÈS 


149 


lions  de  Paris,  déclarant  qu'en  raison  de 
ces  faits  venus  personnellement  à  sa  con- 
naissance, il  répond  oui  à  la  première 
question. 

15  janvier  1793. 

Minute,  de  la  main  d'Osselin  et  signée,  A.  N., 
C  243,  n°  313. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  67. 

Les  opinions  et  discours  de  MM.  Beauvais, 
Billaud-Varenne,  Boucher-Saint-Sauveur,  Ca- 
mille Desmoulins,  Dusaulx,  Fabre  d'Eglantine, 
La  Vicomterie,  Manuel,  Marat,  Osselin,  Raffron, 
Fr.  Robert,  Robespierre,  Sergent  et  Thomas, 
députés  du  Département  de  Paris,  ont  été  im- 
primés. Cf.  Maurice  Tourneux,  Bibliographie 
de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, t.  I,  n«s  3639-3619,  3651-3667. 

1057.  —  Appel  nominal  des  députés  du 
département  de  Paris  sur  cette  question: 
Quelle  peine  sera  appliquée  à  Louis?  Tous 
les  députés  ayant  voté  la  mort,  sauf  : 
1°  Manuel,  qui  a  voté  la  détention  dans  un 
fort  ailleurs  qu'à  Paris,  jusqu'à  ce  que 
l'intérêt  public  permette  la  déportation; 
2°  Dusaulx,  qui  s'est  prononcé  pour  le 
bannissement  à  la  paix,  et  Thomas,  qui  a 
demandé  la  détention  jusqu'à  la  paix,  mais 
la  mort,  dans  le  cas  d'envahissement  du 
territoire  français  de  la  part  des  puissances 
étrangères. 

16,  17  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  jV.,C243,n°314. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  303 
et  suivantes. 

10'18.  —  Appel  nominal  des  députés  du 
département  de  Paris  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  un  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  de  Louis  Capet,  duquel  il 
résulte  que  tous  les  députés  ont  répondu 
non,  sauf  Manuel,  absent,  qui  est  démis- 
sionnaire, et  Dusaulx  et  Thomas,  qui  ont 
répondu  oui. 

19  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C243,n°307. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  462. 

1059.  —  Lettre  du  sieur  Le  Sueur,  ci- 
toyen de  la  section  Reaurepaire,  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale ,  lui 
signalant  les  erreurs  et  confusions  com- 
mises parles  secrétaires  chargés  de  la  ré- 
ception des  appels  nominaux,  lors  de  la 
séance  à  laquelle  il  a  assisté,  et  déclarant 
notamment  que,  l'un  des  membres  ayant 
voté  lamort  avec  une  réserve,  le  secrétaire 


ne  mentionna  que  ce  vote,  sans  tenir 
compte  de  la  réserve  exprimée. 

Sans  date. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n»  1486. 

1060.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  décidant  qu'il  ne  sera 
rien  payé  aux  imprimeurs  qui  ont  imprimé 
les  différentes  opinions  des  députés  sur  le 
jugement  du  ci-devant  Roi,  sans  rapporter 
un  reçu  du  bureau  de  distribution  et  l'at- 
testation du  député  qui  aura  livré  à  l'im- 
pression, et  que  ces  opinions  ne  pourront 
être  tirées  qu'à  1,000  exemplaires. 

22  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A.  N.,  D'XXXV^  6,  fol.  61. 

1061.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  décidant  qu'il  sera  déli- 
vré au  citoyen  Mnrat,  député,  mandat  de 
la  somme  de  160  livres  15  sols  pour  l'im- 
pression de  son  opinion  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI. 

2  février  1793. 
Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A.  N.,  D*XXXV<  6,  fol.  66. 

F.  —  ÉTAT  DE  L'OPINION  PUBLIQUE  LOP.S 
DU  PROCÈS. 

1062.  —  Lettre-circulaire  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Morbihan  à 
leurs  collègues  du  département  de  Paris, 
déclarant  que,  comme  Paris  est  en  proie 
aux  troubles  et  aux  agitations,  et  que  la 
garde  nationale  suffit  à  peine  à  réprimer 
les  factieux,  il  y  a  urgence  de  faire  exé- 
cuter le  décret  qui  statue  que  la  Conven- 
tion nationale  aura  une  garde  composée 
des  citoyens  de  tous  les  départements,  et 
qu'ils  vont  se  mettre  en  état  d'envoyer, 
au  premier  signal,  un  certain  nombre 
d'hommes  armés,  choisis  parmi  les  plus 
braves  de  leurs  concitoyens,  et  les  invi- 
tant à  suivre  leur  exemple. 

27  décembre  1792. 
Imprimé  signé,  .4.  IV.,  C  245,  n°  329. 

1063.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  permanente  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle,  dénonçant  au  Comilé  de 
sûreté  générale  et  aux  sections  de  Paris 
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une  proclamation  de  l'administration  du 
département  de  la  Haute-Loire,  qui  s'élève 
contre  les  agitateurs  4e  Paris,  flagorneurs 
du  peuple,  et  propose  l'organisation  d'une 
lune  départementale  pour  protéger  les 
législateurs. 

4  janvier  17(13. 
Extrait,  signé  de  MM.  Tallien  et  F.  Chahot, 
4.  N.,  C.  245,  n»  Uï. 

1064.  — Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, concernant  un  arrêté  pris  par  la 
section  des  Gravilliers,  contraire  à  la  tran- 
quillité publique  et  même  dangereux  dans 
les  circonstances  présentes,  portant  que 
le  président  et  le  secrétaire  de  cette  sec- 
lion  seront  mandés  sur-le-champ  au  Co- 
mité et  que  le  secrétaire  sera  tenu  d'ap- 
porter le  registre  de  ses  délibérations, 
décidant  en  outre  que  le  général  Sànterre 
sera  invité  à  se  rendre  aussi  à  l'instant  au 
Comité. 

11  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale.  A.  N.,  AF*II  288. 

1065.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  la  délibération  prise 
par  la  section  des  Gravilliers,  dénoncée  le 
matin  et  couchée  sur  les  registres  des 
séances  de  cette  section,  remise  au  Comité, 
sera  copiée  par  le  secrétaire  du  Comité 
de  sûreté  générale,  certifiée  par  le  secré- 
taire de  la  section  des  Gravilliers  et  jointe 
aux  pièces  de  la  dénonciation. 

11  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

196®,  —  Adresse  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  les  administrateurs  du 
département  de  Paris,  à  l'effet  d'appeler 
son  attention  sur  les  inculpations  graves 
dirigées  par  différentes  administrations 
des  départements  contre  Paris,  qu'on  re- 
présente comme  un  foyer  d'agitateurs  où 
la  Convention  n'est  ni  libre,  ni  respeclée, 
au  point  que  l'on  annonce  partout  l'envoi 
de  force  armée  importante  pour  mettre  à 
la  raison  ces  factieux,  demandant  la 
marche  à  suivre  alin  de  prévenir  le  désordre 
et  la  confusion  que  ces  mesures  aussi  illé- 
gales qu'inattendues  vont  jeter  dans  leur 
administration,  et  de  fixer,  relativement  à 


celte  force  armée  extraordinaire,  leur 
devoir  et  leur  responsabilité,  avec  réponse 
du  président  de  la  Convention  à  la  marne, 
i  l  lettre  d'envoi  de  M.  fierthelot,  procu- 
reur général  syndic. 

1 1  janvier  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F'rm 
Seine,  26,  27. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  737. 

1067.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  après  mûre  délibéra- 
tion sur  le  rapport  de  l'arrêté  liberticide, 
pris  par  la  section  des  Gravilliers  dans  la 
séance  du  8  courant,  qu'il  sera  donné 
connaissance  de  cette  affaire  à  la  Conven- 
tion nationale,  le  13  janvier,  par  le  citoyen 
Huault,  nommé  rapporteur  à  cet  effet, 

12  janvier  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A,  N.,  AF*II  288, 

1068.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  le  citoyen  Projean, 
député  à  la  Convention  nationale,  sera  invité 
à  se  rendre  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances 
pour  expliquer  le  sens  d'un  propos  que 
Sanlerre,  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  est  dit  lui  avoir  tenu,  propos 
qui  est  conçu  en  ces  termes  :  La  Con- 
vention n'allant  pas,  uns  nouvelle  insurrec- 
tion est  nécessaire. 

12  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1069.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  invitant  le  citoyen  Baudry,  chef 
dé  légion  à  Colombes,  à  se  rendre  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances  pour  entendre 
ses  explications  au  sujet  de  la  lettre  qu'il 
avait  écrite  au  citoyen  Vàcquerie,  adju- 
dant général  de  la  seconde  légion  à  Saint- 
Denis,  pour  recommander  de  cesser  le 
service  militaire,  tant  de  jour  que  de  nuil, 
dans  les  communes  de  Passy  et  Boulogne, 
lettre  paraissant  plus  que  suspecte  dans 
les  circonstances  actuelles,  produite  au 
Comité  par  les  maire  et  procureur  de  la 
commune  de  Passy. 

12  janvier  1793.  i: 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comilé 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'il  288. 
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1070.  —  Lettre  de  M.  Nicolas  Chahibôn, 
maire  de  Paris,  au  citoyen  président  de 
la  Convention  nationale,  annonçant  qu'il 
ésl  retenu  au  Théâtre  de  la  Nation  par  le 
peuple,  qui  veut  la  représentation  de  LAmi 
il ps  lois,  les  esprits  étant  très  surexcités  par 
li  s  arrêtés  du  Corps  municipal  et  du  Con- 
seil général  interdisant  la  représentation 
de  cette  pièce,  et  priant  de  prendre  en 
considération  la  démarche  d'une  députa- 
tion  qui  s'est  portée  vers  la  Convention, 
démarche  dont  l'effet  est  attendu  avec 
impatience  par  le  peuple,  qui  ne  reste 
rassemblé  près  du  Théâtre-Français  que 
dans  l'espoir  d'obtenir  une  décision. 

12  janvier  1793,  4  heures  1/2. 
Autographe,  A.  N.,  C  244,  n°  321. 
Ed.  Moniteur  univcrselt  n°  14. 
Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  22. 

1071.  —  Adresse  des  fédérés  des  dépar- 
tements, réunis  à  Paris  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à  la  Conven- 
tion nationale,  exposant  qu'en  présence 
des  complots  liberticides,  tramés  par  50  à 
(10  factieux  dans  les  sections  de  Paris,  ils 
demandent  à  partager  avec  les  citoyens 
de  cette  ville  la  garde  des  représentants 
du  peuple  français,  et  renouvellent  le  ser- 
inent ([u'ils  ont  prêté,  le  0  janvier,  entre 
le  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 

13  janvier  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Romieu,  Brémnnd, 
Briifiél,  Petit,  fédérés,  A.  N.,  G  245,  n°  330. 

Cf.  MOBTIMER-TeRNAUX,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  V,  p.  392. 

1072.  —  Lettre  du  maire  de  Paris  et  des 
administrateurs  du  Département  de  Police 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  qu'ils  ont  mis  en  état  d'arres- 
tation les  citoyens  Paul-Pierre  Koly,  ex- 
fermier  général,  Jean-Nicolas  Bréard,  ex- 
commissaire de  la  marine,  Regnault  de 
Beauvoir,  ainsi  que  Madeleine  Hommès, 
épouse  de  Pierre-Joseph  KolydeMontgazon, 
prévenus  d'avoir,  sous  l'autorisation  des 
frères  de  Louis  Capet,  cherché  à  se  pro- 
curer des  fonds  pour  obtenir  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  la  Caisse  de  com- 
merce, ci-devant  établie  rue  de  Bussy, 
alin  de  se  rendre  maître  de  cette  adminis- 
tration, et  de  la  faire  servir  aux  projets  des 
contre  -  révolutionnaires  ,    des  ci -devant 


princes  émigrés,  en  leur  faisant  parvenir 
tout  l'or  qu'ils  pourraient  réaliser,  et  de- 
mandant la  marche  à  suivre,  attendu 
qu'il  est  urgent,  pour  l'instruction  de  cette 
affaire,  de  recevoir  les  déclarations  de 
plusieurs  membres  rîë  la  Convention  el 
du  ministre  de  l'intérieur. 

13,  14  janvier  1793, 

Originaux,  signés  de  MM.  Chambon,  maire, 
Arbellier,  Briislé  et  Vigner  (2  pièces),  A.  N., 
C  214,  n°  322. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  679. 

1073.  —  Lettre  de  M.Phulpin,  président 
de  l'Assemblée  générale  de  la  section  des 
Aieis,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  que,  pour  toute  ré- 
ponse aux  calomnies  prodiguées  contre 
les  citoyens  de  Paris,  l'assemblée  de  la 
section  des  Arcis  a  invité  les  47  autres 
sections  à  se  joindre  à  elle,  lundi  soir, 
rue  Saint-Bon,  pour  y  prêter  le  sermenl 
de  fraternité*  avec  les  fédérés,  et  que  la 
Convention  serait  invitée  à  envoyer  dans 
le  sein  de  l'assemblée  l'un  de  ses  membres 
pour  être  témoin  de  l'accord  parfait  de 
tous  les  citoyens. 

14  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  245,  n°  332. 
En  note  à  la  marge  :  Lu,  la  mention  honorable 
est  décrétée. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  (i2. 

1074.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  dénonciation  d'un  arrêté 
dê  la  Commune  de  Paris,  par  lequel  il  est 
ordonné  que  les  spectacles  seront  fermés 
aujourd'hui  et  sur  la  motion  faite  par 
un  membre  de  décréter  que  lès  spectacles 
seront  ouverts,  passant  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  du  6  décembre,  qui  confie 
au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  pen- 
dant le  cours  du  jugement  de  Louis  XVI, 
et  chargeant  en  conséquence  le  Conseil 
exécutif  de  rendre  compte,  séance  tenante, 
des  mesures  qu'il  aura  prises. 

14  janvier  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  243,  n»  312. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  47. 

107o.  —  Communication  par  le  ministre 
de  la  justice  au  Conseil  exécutif  provisu ire, 
du  décret  du  14  janvier,  et  arrêté  du  ('on- 
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seil,  décidant  que  le  maire  de  Paris  et  le 
Commandant  général  seront  mandés  à 
l'instant  pour  rendre  compte  de  l'état 
actuel  de  la  Ville. 

14  janvier  1793. 

Extrait  du  2e  registre  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  A.  N.,  AF*n  2,  fol.  51. 

Cf.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  463. 

1076.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, appelé  à  statuer  sur  l'arrêté  du 
Conseil  général  de  la  Commune  du  14  jan- 
vier 1793,  qui  prescrit  la  clôture  des  spec- 
tacles pour  ce  jour,  estimant  que  les  cir- 
constances ne  nécessitent  point  cette 
mesure  extraordinaire,  et  déclarant  que  les 
spectacles  continueront  d'être  ouverts, 
mais  enjoignant  néanmoins,  au  nom  de  la 
paix  publique,  aux  directeurs  des  diffé- 
rents théâtres  d'éviter  la  représentation  des 
pièces,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  occasionné 
quelques  troubles  et  qui  pourraient  les 
renouveler  dans  le  moment  présent,  char- 
geant enfin  le  Maire  et  la  municipalité  de 
Paris  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  avec 
lettre  d'envoi  au  président  de  la  Con- 
vention. 

14  janvier  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  51  ;  extrait  conforme,  signé  de  M.  Grou- 
velle,  secrétaire  du  Conseil:  original,  signé  de 
Clavière,  Monge,  Lebrun,  Pache,  Garât  et  Ro- 
land, A.  N.,  G  244,  n°  322. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  464. 

G.  de  BeaucOurt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  247. 

1077.  —  Compte  rendu  par  le  comman- 
dant général  Santerre  au  Conseil  exécutif 
provisoire,  tant  de  l'exécution  de  l'arrêté 
pris  la  veille  que  de  l'état  actuel  de  la 
Ville,  et  arrêté  du  Conseil,  prescrivant  au 
Commandant  général  de  lui  faire  passer 
chaque  jour  les  rapports  qu'il  reçoit  sur  la 
situation  de  la  ville  de  Paris. 

15  janvier  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  56. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salid  jmblic,  t.  I,  p.  473. 

G.  DE  Beaiicourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  250. 


1078.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  sur  les  renseignements 
qui  viennent  de  lui  être  donnés  de  la 
présence  à  Paris  du  ci-devant  comte 
d'Artois,  frère  de  Louis  XVI,  qu'il  sera 
enjoint  au  citoyen  Peyre,  capitaine'  de 
la  3e  compagnie  de  la  section  année  du 
Théâtre  français,  dite  de  Marseille,  vice- 
président  de  la  Société  des  Amis  de  la 
République,  au  citoyen  Batho,  secrétaire 
de  la  même  société,  et  à  tous  autres  ci- 
toyens de  se  saisir  de  sa  personne,  dans 
l'ancienne  maison  de  Foi,  ou  dans  la  rue 
Basse-du-Rempart,  et  partout  où  il  se 
trouvera,  et  de  l'amener  au  lieu  ordinaire 
des  séances  du  Comité. 

15  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

1079.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, instruit  par  une  dénonciation  des 
fédérés  réunis  à  la  Société  des  Jacobins, 
qu'une  quantité  prodigieuse  de  voilures 
parait  marcher  vers  les  barrières  pour 
s'éloigner  de  Paris,  mouvement  semblant 
inquiéter  ces  citoyens  qui  attendent  l'ordre 
du  Comité  pour  se  transporter  aux  bar- 
rières et  arrêter  cette  émigration,  décidant 
qu'il  sera  écrit  à  l'inslant:  l°au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  l'engager  à  donner  de 
suite  au  Comité  les  éclaircissements  qu'il 
peut  avoir  à  cet  égard  ;  2°  au  maire  de  Paris 
pour  l'inviter  à  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qui  sont  à  sa  disposition  afin 
d'empêcher  que  les  barrières  ne  soient  fer- 
mées, cette  mesure  étant  contraire  à  la 
loi  et  à  une  bonne  politique  ;  3°  au  général 
Santerre,  pour  lui  faire  la  réquisition  de 
veiller  à  ce  que  les  mêmes  barrières  ne 
soient  pas  fermées,  ce  qui  a  été  fait  sur 
le  champ  par  2  lettres  et  un  ordre. 

15  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1080.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  le  citoyen  Magnon 
sera  chargé  de  se  transporter  à  l'inslant 
aux  diverses  barrières  de  Paris,  de  prendre 
auprès  des  officiers  des  postes  aux  dites 
barrières   les   informations  nécessaires, 
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pour  savoir  s'il  est  vrai  qu'elles  aient  élé 
ou  soient  fermées,  et  dans  le  cas  où  elles 
le  seraient,  de  se  faire  représenter  les 
ordres  en  vertu  desquels  elles  le  sont, 
pour  du  tout  faire  son  rapport  au  Comité. 

16  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1081.  —  Lecture  au  Conseil  exécutif 
provisoire  de  l'ordre  général  donné  ce 
jour  même  par  le  Commandant  général 
provisoire  de  la  garde  nationale,  et  arrêté 
du  Conseil,  portant  que  le  citoyen  Santerre 
sera  mandé  à  l'instant  afin  de  concerter 
avec  lui  les  mesures  nécessaires  pour  la 
sûreté  publique. 

16  janvier  1793. 
Extrait  du  2°  registre  des  délibérations  du 
Coaseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,   AF*lI  2, 
fol.  57. 

Ed.  F. -A.  Ari.ARD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  475. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  251. 

1082.  —  Extrait  de  l'ordre  général  de 
la  garde  nationale  parisienne  :  1°  faisant 
connaître  que,  le  15  janvier,  vers  les 
6  heures  du  soir,  le  Commandant  général 
fut  appelé  au  Théâtre  de  la  Nation,  où  les 
magistrats  étaient  insultés  par  ceux  qui 
réclamaient  l'Ami  des  lois,  et  ne  pouvaient 
sortir  du  balcon  où  ils  étaient  consignés 
par  une  douzaine  de  jeunes  gens  furieux, 
qui  injuriaient  le  Commandant  général  et 
les  municipaux,  les  qualifiant  de  scélérats 
du  2  seplembre,  annonçant  que  l'un  des 
plus  acharnés  parmi  les  300  factieux  pré- 
senls,  domestique  d'un  procureur,  fut 
arrêté  et  conduit  à  la  Mairie;  2°  exposant 
que  la  section  de  l'Observatoire  demande 
la  répartition  dans  les  sections  des  canons, 
arrivés  la  veille  de  Saint-Denis,  chose 
impossible,  les  sections  ayant  déjà  chacune 
deux  canons  qu'elles  ne  peuvent  resserrer 
et  qui  sont  dans  les  rues,  et  observant  que 
le  parc  et  l'Arsenal  sont  désignés  pour  les 
recevoir,  que  ces  canons  sont  d'ailleurs 
gardés  par  la  garde  nationale  parisienne. 

1  6  janvier  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Clément,  se- 
crétaire de  l'état-major,  A.  A'.,  C  244,  n°  322. 


1083.  — Remise  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, par  lequel  elle  mande  le  Conseil 
exécutif  pour  lui  rendre  compte  de  l'état 
de  la  ville  de  Paris,  et  arrêté  du  Conseil, 
décidant  qu'un  de  ses  membres  se  trans- 
portera tà  l'instant  chez  le  maire  de  Paris. 

16  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  57. 

Ed.  F. -A.  AuLARD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  476. 

G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  251. 

1084.  —  Lettre  de  M.  Chambon,  maire 
de  Paris,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  le  mettant  par  écrit  au  courant 
de  la  situation  de  Paris  (une  incommodité 
grave  l'empêchant  de  sortir  et  de  le  faire 
de  vive  voix),  et  déclarant  :  1°  que  des 
malveillants  paraissent  avoir  pris  la  réso- 
lution de  se  porter  aux  barrières  pour 
empêcher  le  passage,  et  qu'il  a  donné,  la 
nuit  dernière,  des  ordres  formels  au 
Commandant  général  pour  maintenir  la 
libre  circulation  ;  2°  que  l'on  a  projeté  de 
se  porter  aux  prisons  pour  y  renouveler 
les  massacres,  bruit  d'autant  plus  fondé 
que  les  voleurs  y  renfermés  manifestent 
des  craintes  pour  leur  vie,  mais  que  les 
précautions  prises  à  ce  sujet  ont  déjoué 
toutes  tentatives,  ajoutant  :  3°  qu'il  circule 
des  bruits  vagues  sur  des  soulèvements 
partiels  qu'on  cherche  à  exciter,  sur  des 
motions  incendiaires  qui  ne  paraissent 
pas  avoir  beaucoup  de  partisans,  quoiqu'on 
les  crie  bien  haut. 

16  janvier  1793. 
Original  signé,  À.  N.,  G  244,  n»  322. 
Ed.  Mercure  universel,  numéro  du  17  janvier 
1793,  p.  266. 

Archives  parlementaires,  t.  LVII,p.339. 

1085.  ■ —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, en  réponse  à  la  lettre  du  Comité  qui 
signale  le  départ  précipité  de  nombreux 
habitants  de  Paris  et  propose  d'y  remédier 
par  la  fermeture  des  barrières,  rappelant 
que  la  fermentation  régnant  à  Paris,  les 
projets  de  massacre  et  la  prédicalion  du 
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meurtre,  les  arrêtés  incendiaires  de  plu- 
sieurs sections,  la  doctrine  Sanguinaire 
professée  dans  les  clubs,  enfin  l'arrivée 
des  canons  se  trouvant  à  Saint-Denis, 
i|u'nn  a  fait  venir  pour  les  répartir  dans 
les  sections,  effrayent  les  individus  pai- 
sibles et  ne  justifient  que  trop  ces  départs, 
mais  estimant  que  c'est  le  comble  de  l'au- 
dace ou  de  l'aveuglement  que  de  dénoncer 
Gêttë  fuite  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  de  proposer  de  fermer  les  barrières 
pour  la  tranquillité  de  Paris,  moyen  de 
mieux  retenir  et  choisir  les  victimes  qu'on 
se  propose  d'immoler,  s'élevant  contre  les 
affirmations  de  la  Commune  et  de  San- 
terre,  qui  assurent  que  Paris  est  tran- 
quille et  l'assuraient  aussi  au  2  septembre, 
ajoutant  que  la  même  faction  existe,  que 
les  mêmes  malheurs  nous  menacent  et 
qu'il  usera  de  toutes  ses  facultés  pour  les 
conjurer,  mais  qu'il  ne  peut  que  donner 
un  grand  exemple  en  désignant  et  en  bra- 
vant jusqu'au  dernier  instant  ses  propres 
bourreaux,  que  c'est  à  la  Convention  et  au 
Comité,  par  elle  investi  de  grands  pou- 
voirs, de  faire  davantage  pour  le  salut 
public. 

1G  janvier  1793,  8  heures  du  matin. 
Original  signé,  A.  N.,  C  244,  n°  322. 
Ed.  Mercure  universel,  numéro  du  21  janvier 
1793,  p.  325. 

Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  334. 

108C>.  —  Rapport  du  citoyen  Azur,  se- 
crétaire du  Comité  de  sûreté  générale, 
déclarant  qu'en  vertu  de  l'ordre  qui  leur 
a  élé  donné,  ils  se  sont  transportés  aux 
différentes  barrières  de  Paris,  notamment 
celles  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin, 
qu'ils  ont  franchies  sans  rencontrer  au- 
cun empêchement  et  sans  y  trouver  de 
force  armée  quelconque. 

10  janvier  1793,  4  heures  de  relevée. 
Original  signé,  A.  N.,  0  244,  n»  322. 
Éd.  Archives  jiarlementaires,  t.  LVII,  p.  338. 

1087.  —  Lettre  des, membres  du  Conseil 
exécutif  provisoire  au  président  de  la 
Convention  nationale,  déclarant  qu'ils  vien- 
fienl  de  parcourir  eux-mêmes  plusieurs 
d"s  quartiers  les  plus  peuplés  de  la  Ville 


et  qu'ils  ont  trouvé  tout  dans  le  calme  et 
dans  l'ordre. 

16  janvier  1793,  1  1  heures  du  soir. 
Original,  signé  de  MM.  Clavière  et  Lebrun, 
A.  N..  C  244,  nu  322. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  VII,  p.  338. 

1088.  —  Lettre  de  M.  Pache,  ministre  de 
la  guerre,  au  président  du  Comité  de 
sûreté  générale,  en  réponse  à  la  lettre  de 
ce  Comité  qui  demandait  l'état  des  pièces 
d'artillerie  transportées  de  Paris  à  Saint- 
Denis,  l'état  de  celles  revenues  de  Saint- 
Denis  à  Paris,  le  nombre  et  le  calibre  des 
canons  arrivés  le  25,  envoyant  un  état  des 
pièces  d'artillerie  existant  à  Saint-Denis  au 
14  janvier  1793,  avec  un  inventaire  général 
des  bouches  à  feu,  munitions  et  armes  de 
guerre  se  trouvant  dans  le  magasin  de 
Saint-Denis  au  l°r  janvier  1793. 

16  janvier  1793. 
Original  signé  et  copies  conforment  dossier), 
A.  N.,  F7  4694. 

1089.  —  Lettre  du  sieur  Lajounier, 
demeurant  hôtel  de  Languedoc,  rue  de 
Crenelle-Saint-Honoré,  à  la  Convention 
nationale,  faisant  connaître  l'opinion  des 
Français  en  général  sur  le  compte  du 
citoyen  nommé  Joseph  Egalité,  décla- 
rant que  de  tout  temps  la  maison  d'Or- 
léans fut  l'ennemie  jurée  de  la  France,  que 
le  chef  de  cette  maison,  qui  siège  aujour- 
d'hui à  la  Convention,  n'aime  ni  la  Consti- 
tution, ni  la  nation  française,  ni  les  pa- 
triotes, ni  la  République,  ni  son  unité, 
qu'il  ne  tient  qu'à  la  diviser  pour  en  domi- 
ner une  partie  et  livrer  l'autre  à  l'étranger, 
qu'il  est  l'auteur  de  tous  les  troubles 
intérieurs,  que  ses  partisans,  gens  étran- 
gers et  sans  principes,  parcourent  le  pays, 
ne  cherchant  qu'à  y  allumer  le  feu  de  la 
guerre  civile,  qu'enfla  il  est  abhorré  du 
peuple,  surtout  des  gens  des  campagnes. 

16  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F"nr,  Seine,  27. 

1090.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, cassant  l'arrêté  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  en  ce  que  l'injonction  faite 
aux  directeurs  des  différents  théâtres, 
étant  vague  et  indéterminée,  blesse  ,  les 
principes,  donnerait  lieu  à  l'ai biliaire  et 
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est  éontraife  à  l'article 6  du  décret  du  13  jan- 
vier 1791,  qui  porté  que  les  entrepreneurs 
de  spectacles  fie  recevront  d'ordres  que 
des  officiers  municipaux,  qui  ne  pourronl 
arrêter  ou  défendre  la  représentation 
d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des 
auteurs  et  des  comédiens,  que  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  de  policé. 

10-17  janvier  1793. 
Extrait  du  procè&verbaï,  A.  iV.,  C  24.5,  nQ  307. 
Ed.  Arc/nues  parlementaires,  t.  LVII,  p.  303. 

1091.  —  Projet  de  décret  présenté  par 
l'un  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale (M.  Rouyer),  qui,  afin  de  rendre 
inutiles  tous  les  elîorts  des  agitateurs  et 
des  malveillants,  propose  :  l°de  faire  par- 
tager, le  jour-même,  aux  fédérés  des  dé, 
partements  la  garde  dé  la  Convention  ; 
2°  de  faire  faire  par  la  moitié  des  fédérés 
des  départements  la  garde  de  la  Conven- 
tion ;  3°  de  faire  faire  par  la  moitié  des 
fédérés  actuellementà  Paris  des  patrouilles 
jusques  après  l'exécution  du  jugement  de 
Louis  XVI,  quel  qu'il  soit;  4°  de  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  celui  qui  oserait 
provoquer  ou  ordonner  la  clôture  des 
barrières,  sonner  le  tocsin  ou  faire  tirer 
le  canon  d'alarme. 

16-17  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  243,  n°  307. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  337. 

1093.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  fédérés  des  départe- 
ments, qui  sont  actuellement  ou  qui  vien- 
dront à  Paris,  feront  en  égal  nombre,  avec 
les  corps  armés  de  Paris,  le  service  au- 
près des  établissements  nationaux,  et 
chargeant  le  Conseil  exécutif  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  le  présent 
décret  soit  mis  dès  le  lendemain  à  exé- 
cution. 

16-17  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .  N'.,  G  243,  n°307. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  338. 

1093.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, enjoignant  au  Département,  à  la 
Municipalité  et  au  Commandant  général 
de  lui  faire  passer  chaque  jour  le  rapport, 
tant  des  faits  qui  seront  venus  à  leur  con- 
naissance sur  la  situation  de  la  ville  de 


Paris,  que  des  dispositions  qu'ils  auront 
dû  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
île  la  paix  publique,  décidant,  en  outre, 
qn'il  sera  particulièrement  écrit  au  maire 
dé  Paris  pour  lui  rappeler  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  de  venir  lui-même  rendre 
compte  [ail  Conseil,  ordre  auquel  il  ne 
s'est  pas  encore  conformé. 

17  janvier  1793. 
Extrait  du  2''  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N..   AF'u  2, 
fol,  58. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  477. 

1094.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  que  les  citoyens  Mi- 
nier et  Chenaux  se  transporteront  à  l'ins- 
tant au  Comité  de  sûreté  générale  et  dé- 
clareront que  trois  députations  sont  venues 
dénoncer  des  projets  de  fuite  du  ministre 
Roland,  et  feront  observer  que,  tout  mi- 
nistre étant  comptable,  le  seul  bruit  d'une 
évasion,  vraie  ou  fausse,  peut  attirer  au- 
tour de  sa  maison  une  foule  considérable, 
dans  laqUelle  de?  malveillants  peuvent 
causer  quelques  désordres,  el  que,  par 
conséquent,  il  est  prudent  que  le  Comité 
de  sûreté  générale  donne  des  ordres  pour 
qu'une  garde  importante  déjoue  toutes 
les  intrigues  el  fasse  disparaître  toiit 
moyen  de  soustraire  le  ministre  à  sa  res- 
ponsabilité. 

17  janvier  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
A.  N,,  F7  4394. 

109o.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, portant  que  la  Municipalité  sera 
de  nouveau  chargée  d'user  de  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  la  sûreté 
générale  et,  entre  autres,  d'inviter  les  ci- 
toyens à  éclairer  cette  nuit  l'extérieur  de 
leurs  maisons. 

18  janvier  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'il  2, 
fol.  63. 

.Ed.  F. -A.  Aulari),  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  482. 

1096.  —  Lettre  de  M.  Manuel  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  adressant 
sa  démission,  basée  sur  ce  qu'après  une 
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séance  de  40  heures,  où  s'était  décidé  à 
5  voix  le  sort  de  plus  d'un  empire  et  où  il 
avait  rempli  les  fonctions  de  secrétaire, 
au  moment  où  il  sortait  pour  respirer  un 
air  plus  pur,  il  avait  été  assailli  par  une 
bande  de  désorganisateurs  que  la  Conven- 
tion n'a  pas  eu  le  courage  de  désavouer. 

18  janvier  1793. 
Original  signé,  À.  N.,  G  244,  n°  328. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  438. 

1097.  —  Lecture  au  Conseil  exécutif 
provisoire,  des  pièces  adressées  par  le 
Commandant  général  sur  la  situation  de 
Paris,  et  communication  faite  par  le  pré- 
sident du  Département  sur  le  même  objet. 

19  janvier  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  2, 
fol.  64. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  î,  p.  485. 

1098.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale :  1°  enjoignant  au  ministre  delà 
justice  de  faire  poursuivre  par  devant  les 
tribunaux  les  auteurs,  complices  et  provo- 
cateurs des  assassinats  et  brigandages 
commis  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre ;  2°  chargeant  le  même  ministre 
de  faire  poursuivre  ceux  qui,  dans  la  nuit 
du  9  et  dans  la  journée  du  10  août,  se 
sont  trouvés  réunis  armés  dans  le  château 
des  Tuileries  contre  le  peuple,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  publics  qui  avaient  quitté 
leur  poste  pour  venir  conspirer  à  Paris  avec 
le  tyran  et  ses  complices,  et  donnant  man- 
dat de  rendre  compte  tous  les  huit  jours 
du  progrès  de  ces  diverses  procédures. 

20  janvier  1793. 

Minutes,  signées  de  MM.  Gensonné  etTlimiot 
(3  pièces),  A.  N.,  C  243,  n°  315. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LVII,  p.  511. 

1099.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  qu'après  avoir  entendu  la 
lecture  d'une  lettre  d'Armand-Cuy  Ker- 
saint,  par  laquelle  il  donne  sa  démission 
de  représentant  du  peuple  par  rnolif  de 
santé  et  pour  ne  pas  s'asseoir  plus  long- 
temps, <lit-il,  à  côté  des  panégyristes  et 
des  promoteurs  des  assassinats  des  2  et 
3  septembre,  elle  mande  à  sa  barre,  à  la 


séance  de  demain  soir,  Armand-Cuy  Ker- 
saint  pour  donner  à  la  Convention  na- 
tionale toutes  explications  nécessaires. 

20  janvier  1793. 

Extrait  du  procès- verbal ,A.N.,C  243,  n°  307. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  513. 

1100.  —  Lettre  des  officiers  municipaux 
de  Versailles  à  leurs  frères  et  concitoyens 
de  Paris,  les  priant,  eu  égard  aux  cir- 
constances actuelles  qui  exigent  toute  la 
sollicitude  des  corps  administratifs,  de 
les  instruire  de  l'état  de  Paris,  et,  pour 
rester  en  communication  permanente  avec 
eux,  proposant  d'envoyer  tous  les  jours  un 
gendarme  d'ordonnance  pour  prendre  des 
nouvelles. 

21  janvier  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumettejj  A.  N.,  T  6042. 

1101.  —  Lettre  de  M.  Kersaint  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  déclarant 
qu'il  s'est  présenté  la  veille,  à  2  heures,  à 
la  barre  de  la  Convention,  et  qu'il  a  été 
successivement  ajourné  à  8  heures  du  soir 
et  au  lendemain  matin,  le  priant  de  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut 
bien  l'admettre,  ajoutant  qu'il  attend  ses 
ordres. 

22  janvier  1793. 
Original  signé,  A  N.,  C  244,  n*  328. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  539. 

1102.  —  Déclaration  d'Armand-Cuy 
Kersaint  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale, à  l'effet  d'expliquer  les  termes  de 
sa  lettre,  qui  ne  s'applique  qu'à  Marat, 
reconnaissant  que  l'un  de  ses  plus  grands 
sacrifices  a  été  de  s'asseoir  à  côté  de 
Marat,  qui  n'a  pas  craint  d'imprimer  qu'il 
fallait  couper  la  tête  à  250,000  citoyens  et 
ne  l'a  pas  nié  à  la  tribune,  mais  déclarant 
qu'il  respecte  trop  la  majorité  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  pour  croire  qu'elle 
ait  pu  donner  son  assentiment  à  des 
crimes  qu'elle  réprouve. 

22  janvier  1793. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Kersaint,  A.  N., 
C  243,  n»  315. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII, p.  539. 

1103.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  le  maire  de  Paris 


ETAT  DE  L'OPINION  PITJLlOlïE  LOHS  1)1!  PlioCES 


sera  invité  à  se  rendre,  demain  à  midi, 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour 
donner  des  éclaircissements  relatifs  à 
l'état  actuel  de  Paris,  et  notamment  sur 
les  craintes  qu'il  a  manifestées  au  sujet  du 
renouvellement  des  massacres  des  prisons. 

22  janvier  1793. 
Exil  ait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AFn*  28K. 

1 1 05.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  qu'il  sera  écrit  au  com- 
missaire de  police  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  pour  avoir  de  lui  des 
renseignements  sur  le  meurtre,  que  l'on 
annonce  avoir  été  commis,  ce  soir,  sur  la 
place  de  la  Révolution. 

22  janvier  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

1105.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  citoyen  Azur  de  se 
transporter  chez  le  citoyen  Chenard,  ac- 
teur du  Théâtre-Italien,  et  de  l'amener  au 
Comité  pour  y  donner  des  renseignements 
sur  des  objets  importants. 

23  janvier  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

1106.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  instruit  par  la  voix  publique, 
que,  le  jour  où  la  Convention  nationale 
devait  prononcer  si  le  jugement  de  Louis 
Capet  serait  ou  non  envoyé  à  la  sanction 
du  peuple,  des  quidams,  se  disant  dépu- 
tés à  la  Convention  nationale,  donnèrent 
l'ordre  aux  gardes  nationaux  Marseillais 
en  garnison  à  Paris  de  marcher  en  armes 
et  avec  leurs  canons  sur  la  Convention 
nationale  et  de  s'emparer  du  premier  corps 
de  garde,  ordre  auquel  ces  braves  mili- 
taires résistèrent,  parce  qu'il  leur  parut 
le  signal  d'une  guerre  civile  et  un  atten- 
tat contre  la  représentation  nationale , 
considérant  que  cette  tentative  ne  pouvait 
avoir  que  des  motifs  criminels,  qui  néces- 
sitent un  grand  exemple  et  une  punition 
assez  exemplaire  pour  en  imposer  aux 
ennemis  du  bien  public,  décidant  que  cet 
attentat  sera  dénoncé  à  l'instant  à  l'accu- 


sateur public  du  Tribunal  criminel  de 
Paris,  et  que,  pour  le  mettre  à  même 
de  parvenir  à  en  découvrir  les  auteurs,  le 
Comité  lui  indiquera  pour  témoins  Lazare 
ttardouin,  lieutenant-colonel  du  2e  batail- 
lon des  volontaires  fédérés  de  Marseille, 
et  le  capitaine  des  canonniers  des  mêmes 
volontaires,  logés  à  la  caserne  des  Mar- 
seillais, qui  pourront  en  indiquer  plusieurs 
autres. 

23  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1107.  —  Décret  de  la  Convenlion  na- 
tionale, ordonnant  l'impression  de  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  expositive  de  sa 
conduite  et  par  laquelle  il  déclare  donner 
sa  démission,  sa  distribution  aux  membres 
de  l'Assemblée,  son  envoi  aux  84  départe- 
ments, et  décidant  que  le  portefeuille  du 
ministère  de  l'intérieur  sera  remis  par 
intérim  au  ministre  de  la  justice. 

23  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   C  243, 
n°  308. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVH,  p.  601 . 
La  lettre  de  Roland  est  reproduite  dans  le 
Mercure  universel,  n°  du  25  janvier,  p.  388. 

1108.  — Arrêtés  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, portantqu'il  seraéerit:  l°au citoyen 
Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n"  17; 
2°  au  citoyen  Weber,  dit  l'Allemand,  libraire 
au  Palais  de  l'Égalité,  sous  les  galeries  de 
bois,  pour  les  inviter  à  se  rendre,  le  soir 
même,  à  7  et  8  heures,  au  lieu  des  séances 
du  Comité,  pour  y  donner  des  renseigne- 
ments intéressant  la  tranquillité  publique. 

25  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1109.  —  Délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  notant  la  venue  au  Conseil 
provisoire  du  maire  de  Paris  pour  l'infor- 
mer tant  des  faits  relatifs  à  la  sûreté  de  la 
Ville  que  de  l'arrêté  pris  la  veille  par  la 
Commune  de  Paris  afin  de  célébrer  une  fête 
à  l'occasion  de  la  plantation  du  chêne  de  la 
fraternité  au  Carrousel,  et  pour  inviter  le 
Conseil  exécutif  au  nom  de  la  Commune 
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a  se  rendre  demain  à  cette  cérémonie 
ciyique. 

20  janvier  1 793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  2, 
fol.  78. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  l.  II,  p.  15. 

1110.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire,  s'opposant  à  l'envoi  de  volontaires 
vers  Paris,  en  vue  de  veiller  à  la  sûreté 
publique,  effectué  ou  projeté  par  plusieurs 
départements,  et  chargeant  le  ministre  de 
l'intérieur  de  leur  écrire  que  le  Conseil,  en 
applaudissant  au  zèle  qui  a  dirigé  celte 
mesure,  ne  la  croit  pas  nécessaire,  et  pense 
que  la  Nation  doit  réunir  toutes  ses  forces 
contre  les  ennemis  extérieurs. 

30  janvier  1793. 
Minute,  A.  A.,  AFu  3,  n"  14. 

G;  —  TESTAMENT  DE  LOUIS  XVI 
(25  DÉCEMBRE  I792). 

1111.  —  Testament  de  Louis  XVI,  fait  à 
la  Tour  du  Temple. 

25  décembre  1792. 

Original,  écrit  de  la  main  de  Louis  XVI, 
signé  de  lui  et  contresigné  de  MM.  Baudrais, 
officier  municipal,  et  Coulombeau,  secrétaire- 
greffier,  paraphé  et  vu  au  Conseil  général  de  la 
Commune,  le  21  janvier  1793,  A.  N.,  C  182, 
n°  103  (déposé  à  l'Armoire  de  fer);  copie,  dans 
les  procès-verbaux  de  la  Commune  (papiers 
Chaumette),  A.  N.,  T  6042. 

Ed.  Mercure  universel,  n°  du  22  janvier  1793, 
p.  340. 

Musée  des  Archives  nationales,  n°  1332. 
A.    de    Beauchesne,    Louis    XVII,    t.  I, 
p.  374. 

G.  de  BeaucOUKT,  Captivité  et  derniers 
tnoments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  328. 

1112.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
Commune,  décidant,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  testament  de  Louis  Capet, 
que  l'original  sera  envoyé  au  Conseil  exé- 
cutif et  que  copié  cpllatidnnée  sera  con- 
signée au  procès-verbal. 

21  janvier  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  A.,T  G042. 

Ed.  G.  de  Beaucoudt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  304. 


1113.  —  Lettre  de  M.  Coulombeau,  se- 
crétaire-greftier  de  la  municipalité  de 
Paris,  aux  citoyens  ministres,  leur  faisant 
passer,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Conseil 
général  de  ce  jour,  l'original  du  testa- 
ment de  Louis  Capet,  et  demandant  un 
accusé  de  réception  authentique. 

21  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  182,  n°  103. 

1114.  —  Lettre  des  citoyens  composant 
le  Conseil  exécutif  provisoire  au  président 
de  la  Convention  nationale,  informant  la 
Convention  de  la  remise,  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris,  du  ma- 
nuscrit olographe  du  testament  de  Louis 
Capet. 

22  janvier  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Garât,  Pftche, 
Monge,  Lebrun,  ClaVière,  et  contresigné  de 
Grouvelle,  A.  N.,  C  244,  nb  324. 

H.  —  DERNIERS  MOMENTS  ET  EXÉCUTION 

de  Louis  xvi. 

1115.  —  Lettre  du  sieur  Merland,  chi- 
rurgien aide-major  à  l'hôpital  militaire 
ambulant  de  Sainte-Marie,  au  camp  de 
Meaux,  à  la  Convention  nationale,  la  priant 
de  lui  donner  la  tête  de  Capet,  qui  doit 
tomber  pour  le  bonheur  de  l'humanité, 
afin  de  la  faire  sécher  et  de  graver  dessus 
les  inscriptions  les  plus  propres  à  témoi- 
gner aux  peuples  toute  l'horreur  qu'ils 
doivent  avoir  pour  ces  monstruosités, 

11  décembre  1792. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  53,  n°  1486. 

1116.  —  Lettre  des  frères  Sanson,  exé- 
cuteurs des  jugements  criminels  du  dé- 
parlement de  Paris,  à  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  que;  la  tête  du  ci-devant 
Roi  devant  sans  doute  tomber  sous  le 
glaive,  ils  croient  dans  ce  cas  devoir  re- 
mettre leur  démission  et  celle  de  tous 
ceux  qu'ils  emploient,  atlendu  que  leurs 
noms  seront  à  jamais  exécrés  et  qu'ils 
redoutent  encore  d'être  victimes  de  la 
vengeance  infaillible  et  prochaine  du 
peuple,  aussi  féroce  que  ses  représentants, 
mais  plus  versatile,  ajoutant  que  la  Con- 
vention trouvera  facilement  dans  son  sein 
des  hommes  à  ta  hauteur  des  fonctions 
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i|u'ils  remplissent,  le  grand  Mural,  Danton, 
Robespierre,  ce  digne  neveu  de  Dainiens, 
et  bien  d'autres,  et  au  besoin  les  braves 
Marseillais  qui  pétillent  de  signaler  de 
nouveau  leur  b.umanité 

12  décembre  1792. 
Originaux  non  signés  (2  pièces),  A.  N.,  DXL 
23,  n°  77. 

1 117.  —  Déclaration  des  administrateurs 
du  département  de  Paris,  en  permanence, 
portant  que,  dans  la  nuit  du  19  au  20  jan- 
vier, il  n'est  rien  survenu,  et  que  la  nuit 
a  été  très  tranquille. 

20  janvier  1793,  8  heures  du  matin. 

Original,  signé  de  MM.  Cauconnier,  Damoye 
et  Gomé,  .4.  N.,  AFni  3,  n°  14. 

Ed.  G.  de  Beaucoubt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  264. 

1118.  —  Remise  pal1  le  ministre  de  la 
justice,  sur  le  bureau  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  condamnant  Louis  Capet  à  la 
peine  de  mort,  lequel  Conseil  exécutif  a 
mandé  à  l'instant  le  maire  et  le  procureur 
de  la  Commune  de  Parisj  le  président  et 
le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  Paris,  le  président  du  Tribunal 
criminel  et  l'accusateur  public,  pour  con- 
certer avec  eux  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  l'exécution  de  ce  décret,  et  compte 
rendu  par  le  Commandant  général  des 
premières  dispositions  qu'il  a  prises  pour 
la  sûreté  générale 

20  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF  II  2, 
fol.  65. 

Ed.  F. -A.  AuLAHD,  Recneiî  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  492,  493. 

G.  de  Beaucoubt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  266. 

Il  19. — ■  Proclamation  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  arrêtant  les  dispositions 
suivantes  pour  l'exécution  du  jugement 
prononcé  contre  Louis  Capet  :  1°  l'exécu- 
tion  du  jugement  se  fera  lundi,  21  jan- 
vier; 2°  le  lieu  de  l'exécution  sera  la  place 
de  la  Révolution,  ci-devant  Louis  XV, 
entre  le  piédestal  et  les  Champs-Elysées 
(et  à  6  toises  à  gauche  de  la  statue)  ; 
3°  Louis  Capet  partira  du  Temple  à  8  heures 


du  matin,  de  manière  que  l'exécution  soit 
faite  à  midi;  4°  des  commissaires  du  Dér 
parlement  de  Paris  et  de  la  Municipalité, 
deux  membres  du  Tribunal  criminel  as- 
sisteront à  l'exécution,  le  secrétaire  gref- 
fier  de  ce  tribunal  en  dressera  le  procès- 
verbal,  et  les  commissaires  et  membres, 
aussitôt  après  l'exécution  consommée , 
viendront  en  rendre  compte  au  Conseil; 
5°.  le  corps  de  Louis  Capet  sera  transporté 
dans  le  cimelière  de  la  Madeleine,  où  sera 
préparée  une  fosse  à  12  pieds  de  profon- 
deur; 6°  le  Commandant  général  donnera 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  prendra  également  toutes  les  mesures 
convenables  pour  la  garde  du  Temple 
pendant  et  après  l'exécution;  7°  le  Çon* 
seil  exécutif  restera  en  séance  permanente 
pendant  toute  cette  journée. 

20  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil   exécutif  provisoire,    A.    N.,  AFlI*2, 
fol.  66. 

Ed.  F. -A.  Aularii,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  493. 

G.  de  Beaucoup.!',  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  267. 

1120.  —  Lettre  de  M.  Chambon,  maire 
de  Paris,  à  M.  Grouvelle,  secrétaire  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  accusant  ré- 
ception des  deux  exemplaires  de  la  pro- 
clamation du  Conseil  exécutif,  qu'il  a 
envoyés  au  procureur  de  la  Commune,  en 
le  priant  d'en  donner  connaissance  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  dans  sa 
séance  de  ce  soir. 

20  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AFil  3,  n°  H. 

1121.  —  Délibération  du  Conseil  exécUtif 
provisoire,  arrêtant  que  la  notification 
à  Louis  Capet  du  décret  qui  le  condamne  à 
mort,  sera  faite,  ce  jour,  à  une  heure,  par  le 
président  du  Conseil  exécutif  et  l'un  des 
ministres,  assistés  du  secrétaire,  qui  en  fera 
lecture;  en  présence  des  président  et  pro- 
cureur général  syndic  du  Défiai  b  inent, 
des  maire  et  procureur  de  la  Commune  de 
Paris  et  du  Commandant  général. 

20  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
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Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'lI  2, 
fol.  67. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  I,  p.  494. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  268. 

1122.  —  Lettre  de  Louis  XVI  à  la  Con- 
vention nationale,  réclamant  un  délai  de 
3  jours  afin  de  pouvoir  se  préparer  à  pa- 
raître devant  Dieu  et  communiquer  libre- 
ment avec  sa  famille,  lettre  accompagnée 
d'une  adresse,  remise  par  Louis  XVI  à 
Baudrais,  officier  municipal  de  service, 
ainsi  conçue  :  «  M.  Edgeworth  ou  de  Fir- 
mont,  n°  483,  rue  du  Bacq.  » 

20  janvier  1793. 
Original,  signé  de  Louis  XVI,  A.  N.,C  243, 
315. 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1338. 
G.  de   Beaucourt,    Captivité    et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  282. 

Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  511. 

1123.  —  Procès-verbal  de  la  notification 
du  décret  condamnant  Louis  Capet  à  la 
peine  de  mort,  faite  au  Temple,  à  2heures, 
par  le  citoyen  Garât,  président  actuel  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  Lebrun,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  Grouvelle, 
secrétaire  du  Conseil,  en  présence  de 
MM.  La  Cbevardière,  vice-président  du 
Directoire  du  Département,  Lulier,  pro- 
cureur général  syndic  du  Département, 
Chambon,  maire,  Hébert,  substitut  du 
procureur  de  la  Commune,  Baudrais,  offi- 
cier municipal,  et  Santerre,  Commandant 
général,  et  remise  par  Louis  Capet  d'un 
écrit  contenant  la  demande  d'un  délai  de 
3  jours  à  la  Convention  nationale,  avec  la 
permission  de  communiquer  avec  un  con- 
fesseur dont  il  a  remis  la  désignation. 

20  janvier  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  AFn  3,  n°  14. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  494. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  268. 

1124.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  arrêtant  que  le  ministre  de 
la  justice  se  transportera  sur  le  champ  à  la 
Convention  nationale,  pour  lui  rendre 
compte  de  la  demande  de  Louis  Capet  et 


lui  soumettre  l'écrit  qu'il  a  présenté  au 
moment  de  la  notification. 

20  janvier  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A .  N. ,  AF*Il2,  fol.  61). 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  494. 

G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  270. 

1125.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire à  satisfaire  aux  demandes  de  Louis 
Capet,  à  l'exception  du  délai  sur  lequel 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  autorisant 
également  le  Conseil  à  répondre  à  Louis 
que  la  nation  française,  aussi  grande  dans 
sa  bienfaisance  que  rigoureuse  dans  sa 
justice,  prendra  soin  de  sa  famille  et  lui 
assurera  un  sort  convenable. 

20  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  G  243,  n°  307- 
Ed.  Archives  parlementaires,  t. LVII,  p.  512. 
G.    DE  Beaucourt,    Captivité    et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  284. 

1126.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que,  pendant  le  temps  que 
Louis  communiquera  avec  sa  famille  ou  • 
avec  le  ministre  du  culte  qu'il  appellera 
auprès  de  sa  personne,  les  surveillants  de 

la  Commune  se  retireront  dans  la  pièce 
voisine. 

20  janvier  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  243,  n°  307. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  512. 

1127.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  décidant  :  1°  qu'il  sera  accordé 
à  Louis  Capet  le  confesseur  qu'il  a  désigné 
et  même  un  second,  s'il  le  demande  ;  2°que 
Louis  pourra  voir  sa  famille  ;  3°  que  le 
ministre  de  la  justice  se  concertera  avec 
les  commissaires  de  la  Commune  de  garde 
au  Temple  pour  les  adoucissements  qu'il 
est  possible  de  concilier  avec  les  mesures 
de  surveillance. 

20  janvier  1793. 
Minute,  A.  N.,  AFn  3,  n°  14. 
Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  285. 

1128.  —  Arrêté  du  Conseil  général  du 
Département,  décidant  :  1°  que  le  Com- 
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mandant  général  fera  placer,  le  lende- 
main 21,  à  7  heures  du  matin,  à  toutes  les 
barrières,  une  force  suflisanle  pour  em- 
pêcher qu'aucun  rassemblement,  armé  ou 
non,  n'entre  dans  Paris  ou  n'en  sorte; 
2°  que  les  sections  feront  mettre  sous  les 
armes  et  sur  pied,  le  lendemain  malin  à 
7  heures,  tous  les  citoyens,  excepté  les 
fonctionnaires  publics  et  tous  les  em- 
ployés de  l'administration,  qui  devront 
tous  être  à  leur  posle;  3°  que  tous  les 
comités  des  sections  seront  en  état  de 
permanence  non  interrompue,  et  invitant 
tous  les  citoyens  à  veiller  à  ce  que  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne 
puissent  rien  tenter. 

20  janvier  1703. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
B.  N.,  mss.  fr.  8606. 

Ed.  G.  de  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  273. 

1129.  —  Ordre  du  jour,  arrêté  pour  la 
garde  nationale  et  envoyé  aux  sections 
de  Paris,  au  Département  et  aux  districts 
du  Bourg-de-l'Egalité  et  de  Saint-Denis, 
pour  la  disposition  des  forces  et  pour  le 
cortège  du  jour  de  l'exécution. 

20  janvier  1793. 
Minute,  Arch.  hist.  de  la  guerre. 
Ed.  A.  de  Beauchesne,  Lo\tis  XVII,  t.  I, 
p.  432. 

G.  de  Be.vucourt,  Captivité  cl  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  286. 

Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  5 1  i. 

1130.  —  Lettre  de  M.  Santerre,  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale, 
au  Conseil  exécutif  provisoire,  transmet- 
tant copie  de  l'ordre  arrêté  pour  assurer 
la  tranquillité  dans  Paris  durant  les  jour- 
nées du  20  et  du  21  janvier,  et  demandant, 
au  sujet  de  Louis  Capet,  s'il  n'y  a  pas 
inconvénient  à  lui  accorder  le  prêtre  qu'il 
demande,  et  s'il  ne  suffirait  pas  de  lui  en 
donner  un  autre  qui  ne  lui  aurait  pas  été 
préparé. 

20  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  3,  n°  14. 
Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  l.  II,  p.  289. 
Musée  des  Archives  nationales,  n"  1330. 

1131.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  au  Conseil  général  de  la  Com- 

T.  VIII. 


mune,  faisant  connaître  que,  d'après  les 
informations  qu'il  a.  reçues,  quelques  gens 
malintentionnés  se  proposaient,  le  lende- 
main, lorsque  Louis  sortirait  du  Temple, 
de  l'assassiner  pour  lui  éviter  la  honte  de 
l'échafaud,  ajoutant  qu'il  n'ajoute  pas 
beaucoup  de  foi  à  un  projet  aussi  dérai- 
sonnable, mais  estimant  qu'il  est  de  son 
devoir  d'en  donner  avis,  parce  que,  dans 
les  circonstances  présentes,  aucune  pré- 
caution n'est  à  négliger. 

20  janvier  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumettc),   A.  N.,  T  604'2. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  290. 

1132.  — ■  Ordre  de  M.  Santerre,  com- 
mandant général,  déclarant  qu'il  a  déjà 
été  prévenu  du  projet  insensé  de  faire 
crier  grâce  par  la  force  armée  et  de  son- 
lever  le  peuple  pour  enlever  le  criminel, 
ce  dont  il  est  informé  par  le  Comité  mili- 
taire, déclarant  que,  sans  y  croire,  il  a 
pris  quelques  précautions  particulières, 
et  que,  s'il  apprenait  quelque  chose  de 
nouveau,  il  en  aviserait  le  Comité. 

20  janvier  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  N.,  T  604-. 

Ed.  G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  290. 

1133.  —  Lettre  du  Département  de  Po- 
lice au  président  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  annonçant  qu'un  complot  doit 
éclater  cette  nuit,  et  que  les  forts  de  la 
Dalle  sont  convoqués  en  grand  nombre 
sur  le  passage  de  Louis  Capet  pour  l'as- 
sassiner, et  priant  de  transmettre  aux 
sections  l'invitation  à  l'effet  de  redoubler 
d'activité  dans  un  moment  où  les  ennemis 
de  la  République  ont  la  rage  du  désespoir. 

20  janvier  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A .  IV.,  T  6042. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  291. 

1134.  —  Lettre  de  M.  Chambon,  maire 
de  Paris,  aux  ministres  composant  le 
Conseil  exécutif  provisoire,  demandant  la 
marche  à  suivre  par  les  commissaires  de 
la  Commune  qui  devront  procéder  à  la 

lt 
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confection  du  procès-verbal  de  l'exécu- 
tion de  Louis  Capet,  ou  être  témoins  de 
cette  exécution,  s'ils  doivent  rejoindre 
les  ministres  aux  Tuileries,  dans  la  salle 
du  Conseil,  ou  se  rendre  au  Temple,  pour 
de  là  accompagner  le  coupable  sur  le  lieu 
de  l'exécution,  priant  d'envoyer  des  ins- 
tructions à  ce  sujet. 

'20  janvier  1793. 
Autographe,  A.  N.,  AFil  3,  n°  14. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1340. 
G.   de  Beaucourt,   Captivité    et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  296. 

1135.  —  Lettre  de  M.  Picavez,  curé  de 
la  Madeleine,  au  Conseil  exécutif  provi- 
soire, en  réponse  à  la  lettre  qui  l'invite  à 
se  rendre  sur  le  champ  au  lieu  de  ses 
séances,  exprimant  le  regret  de  ne  pou- 
voir déférer  de  suite  à  celte  invitation,  se 
trouvant  depuis  près  de  3  semaines  retenu 
dans  la  chambre  par  une  maladie  qui, 
depuis  2  jours,  lui  donne  un  peu  de  re- 
lâche, ajoutant  que,  si  cela  était  nécessaire, 
il  ferait  tous  ses  efforts  pour  répondre  à 
l'appel  du  Conseil. 

20  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AFil  3,  n°  14. 

1136.  —  Arrêté  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  décidant  l'en- 
voi d'une  députation  de  12  de  ses  membres 
auprès  du  Conseil  exécutif,  du  Départe- 
ment et  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, pour  les  inviter  à  redoubler  de  sur- 
veillance et  à  prendre  toutes  les  mesures 
afin  de  déjouer  les  projets  des  ennemis 
de  la  liberté,  se  mettre  en  garde  contre 
toutes  nouvelles  alarmantes,  et  prévenir 
tout  mouvement,  et  qu'elle  restera  en 
permanence  jusqu'après  l'exécution  du 
décret  pénal  rendu  contre  le  tyran. 

20  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  ÂFïi  3,  n°  14. 
Ed.  A.  de  Beauchesne,  Louis  XVJI,  t.  I, 
p.  444. 

G.  DE  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
Moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  292. 

1137.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  arrêtant  que  le  procureur 
général  syndic,  du  Département  de  Paris, 
ou  à  son  défaut  celui  des  membres  du 


Directoire  qui  le  supplée,  sera  chargé  de 
faire  passer  à  l'exécuteur  de  la  justice  les 
ordres  nécessaires,  pour  qu'il  dispose  et 
établisse  la  machine  du  supplice  dans  le 
lieu  et  pour  le  moment  désigné  par  la 
proclamation  du  Conseil  de  ce  jour. 

20  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,   A;  N.,  AFil*  2, 
fol.  69. 

Ed.  F'. -A.  AuLAiiD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  496. 

1138.  —  Lettre  du  citoyen  Sanson,  exé- 
cuteur des  jugements  criminels,  au  sup- 
pléant du  procureur  général  syndic  du 
Département,  demandant  quelles  sont  les 
mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de 
Louis  XVI,  notamment,  s'il  devra  se  trou- 
ver au  Temple  à  8  heures,  et  que  devien- 
dra le  corps  du  supplicié  après  l'exécution, 
avec  lettre  d'envoi  du  Conseil'général  du 
Déparlement  au  Conseil  exécutif  provi- 
soire, le  priant  de  lever  les  obstacles  dont 
il  est  question  dans  cette  lettre. 

20  janvier  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  AFil  3. 
n»  14. 

Ed.  A.  de  Beauchesne,  Louis  XVII,  t.  I, 
p.  439. 

Musée  des  Archives  nationales,  n°  1341. 
G.  de  Beaucourt,    Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  298,  299. 

1139.  —  Lettre  de  Louis  XVI  au  Conseil 
général  de  la  Commune,  se  plaignant  de 
l'arrêté  qui  ordonne  de  ne  pas  Je  perdre 
de  vue,  ni  le  jour  ni  la  nuit,  déclarant 
qu'il  a  besoin  de  se  recueillir  et  de  goûter 
quelque  repos  la  nuit,  avec  lettre  d'envoi 
des  commissaires  du  Temple  au  Conseil 
général  de  la  Commune. 

20  janvier  H  93. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  N.,  T  6042. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  275. 

1140.  —  Lettre  de  M.  Carat,  ministre  de 
la  justice,  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, en  réponse  à  la  lettre, qui  demande 
si  un  décret  a  autorisé  Louis  XVI  à  com- 
muniquer librement  avec  sa  famille,  dé- 
clarant que  ce  décret  existe  cl  a  été  notifié 
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à  Louis  Capet,  et  que  toutes  les  demandes 
par  lui  formées  lui  ont  été  accordées,  à 
l'exception  de  celle  du  sursis. 

20  janvier  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chautnette),  A.iV.,T  6042. 

Ed.  G.  DE  BeAUCOUHT,  Captivité  et  dentiers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  278. 

1141.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  deux  commissaires 
seront  pris  dans  son  sein  pour  assister  à 
l'exécution  de  Louis  Capet,  et  désignant  à 
cet  effet  Bernard  et  Jacques  Roux. 

20  janvier  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  N .,  T  604-. 

Ed.  0.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  277. 

1142.  — Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, nommant  en  qualité  de  commis- 
saires chargés  de  s'adjoindre  à  ceux  du 
Département  et  de  la  Municipalité  pour 
assister  à  l'exécution  de  Louis  Capet,  les 
citoyens  François-Germain  Ysabeau  et 
t'rançois-Pierre  Sallais,  qui  devront  se 
rendre,  le  lendemain  21  janvier,  à  8  heures 
du  matin,  dans  le  local  qui  leur  a  été  pré- 
paré à  l'hôtel  de  la  Marine,  rue  et  place  de 
la  Révolution. 

20  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*il  2, 
fol.  70. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  275. 

F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  I,  p.  496. 

1143.  —  Rapport  général  de  la  garde 
nationale,  constatant  que,  dans  la  4e  lé- 
gion, à  11  heures  du  soir,  le  Comité  de 
police  de  la  section  du  Marais  afait  battre 
la  Caisse  pour  faire  illuminer,  ce  qui  a 
causé  beaucoup  d'inquiétude,  surtout  par 
rapport  au  voisinage  du  Temple. 

20  janvier  1793. 
Extrait   certifié  par    M.    Walne,  adjudant 
général  de  la  5e  légion,  et  signé  de  Clément, 
secrétaire  de  l'état-major,  A.  N.,  F7  4420. 

1 1 44-.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, portant  que,  conformément  a  la 
proclamation  du  20,  Louis  Capet  sortira 


du  Temple  à  8  heures  précises,  ou,  du 
moins,  aussitôt  que  les  dispositions  seront 
faites,  qu'en  conséquence,  les  commis- 
saires de  la  Commune  chargés  de  sa  garde 
le  conduiront  jusqu'à  la  place  de  la  Révo- 
lution, où  ils  en  feront  la  tradition  à 
l'exécuteur  des  jugements  criminels. 

21  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AFil*  2, 
fol.  71. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  500-501. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  300. 

1145.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, autorisant  les  citoyens  Sallais  et 
Ysabeau,  ses  deux  commissaires,  chargés 
d'assister  à  l'exécution  de  Louis  Capet,  à 
se  concerter  avec  les  commissaires  du 
Département  et  de  la  Commune  de  Paris, 
pour  donner  tels  ordres  et  prendre  telles 
mesures  que  des  circonstances  urgentes 
pourront  nécessiter. 

21  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,   AF*n  2, 
fol.  71. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  500,  501. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
mornenls  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  301. 

1146.  —  Lettre  de  M.  Ysabeau,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  à  M.  Grouvelle, 
déclarant  qu'il  n'y  a  aucun  commissaire  a 
la  salle  de  la  Marine,  et  qu'ils  useront  des 
nouveaux  pouvoirs  suivant  les  circons- 
tances, enfin  annonçant  que  le  Départe- 
ment arrive  à  l'instant. 

21  janvier  1793,  9  heures  du  matin. 
Original  signé,  A.  N.,  AFil  3,  n6  14. 
Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  306. 

1147:  —  Lettre  de  M.  Ailisson-DUperon 
à  M.  Grouvelle,  annonçant  l'envoi  dë 
20  exemplaires  de  la  proclamation  que  le 
Conseil  exécutif  lui  à  ordonné  de  faire 
imprimer  et  afficher  sur  le  champ,  le 
priant  de  compter  sur  son  zèle  et  tous  ses1 
soins  pour  remplir  promplement  les  ordres 
du  Conseil  exécutif  et  déclarant  qu'il  va 
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immédiatement  faire  afficher  à  profusion 
la  proclamation  en  question. 

20  janvier  1793. 
Original,  A.  IV.,  AFn  3,  n°  14. 

1148.  —  Lettre  de  M.  Anisson-Duperon, 
directeur  de  l'Imprimerie  nationale,  au 
Conseil  exécutif  provisoire  et  à  M.  Grou- 
vetle,  au  sujet  de  l'affichage  du  placard 
contenant  le  décret  de  condamnation  de 
Louis  XVI,  déclarant  que,  les  afficheurs  ne 
venant  pas  assez,  vite  a  son  gré,  il  détache 
12  de  ses  ouvriers  imprimeurs  avec  ordre 
d'afficher  partout  sur  toute  la  route,  et 
demandant  de  lui  faire  savoir  s'il  faut  affi- 
cher dans  certains  endroits  de  préférence, 
avec  la  liste  des  endroits  où  il  y  a  lieu  d'afti- 
cher,  savoir  :  place  Louis  XV,  toutes  les 
cours  des  Tuileries,  toutes  les  portes  du 
pouvoir  exécutif  et  des  ministres,  toutes 
les  avenues  du  Palais-Royal,  lous  les  éta- 
blissements publics,  tout  le  Faubourg 
Saint-Antoine,  toutes  les  portes  des 
théâtres  et  des  sections,  les  avenues  de  la 
Convention,  tous  les  Comités,  la  place 
Vendôme,  la  Commune,  la  Mairie  et  géné- 
ralement tous  les  endroits  publics. 

21  janvier  1793,  10  heures  du  matin. 
Originauxsignés,  minute  et  imprimé  (4pièces), 
A.  N.,  AFn  3,  n°  14. 

H49.  —  Lettre  des  citoyens  Sallais  et 
Ysabeau,  commissaires  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  prévenant  le  Conseil  qu'à 
l'instant,  10  heures  22  minutes,  l'exécu- 
tion de  Louis  Capet  a  été  consommée,  et 
annonçant  qu'ils  vont  porter  eux-mêmes 
le  procès-verbal  qu'ils  ont  rédigé  de  cette 
exécution. 

21  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  3,  n°  14. 

Ed.  G.  de  BeaucouiïT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  306. 

1150.  —  Procès-verbal  de  l'exécution  de 
Louis  XVI,  dressé  par  MM.  Lefèvre  et 
Moinoro,  commissaires  du  Département, 
Bernard  et  Roux,  commissaires  de  la  Mu- 
nicipalité, Sallais  et  Ysabeau,  commis- 
saires du  Conseil  exécutif  provisoire,  réunis 
à  l'hôtel  de  la  Marine,  rue  et  place  de  la 
Révolution. 

21  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  (J  182,  n°  103  ;  copie 
conforme,  A.  JV.,  AFn  3,  n°  14. 


Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1342. 
Revue  rétrospective,  t.  V,  p.  303. 
A.  ME  BeaUCHESNK,  Louis  XVII.  t.  I,  p.  450. 
G.  DK  BeAUCOCHT,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  307. 

I  151.  —  Lettre  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, adressant  le  procès-verbal  de 
l'exécution  de  Louis  XVI  et  déclarant  qu'à 
l'égard  du  décret  de  ce  jour,  concernant 
l'inhumation  du  corps  de  Louis  Capet,  les 
dispositions  arrêtées  s'éfant  trouvées  abso- 
lument conformes  à  ce  décret,  il  n'y  a  eu 
aucune  mesure  à  prendre  à  ce  sujet. 

2!  janvier  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Monge,  Lebrun, 
Pache  et  Clavière,  et  minute  (2  pièces),  A.  JV., 
AFn  3,  n°  14. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t,  LVII,  p.  531. 

1152.  —  Lettre  de  M.  Ghambon,  maire 
de  Paris,  aux  ministres  composant  le 
Conseil  exécutif  provisoire,  déclarant  que, 
d'après  les  renseignements  transmis  parle 
Département  de  Police,  tout  Paris  se  trouve 
dans  la  plus  grande  tranquillité,  que  les 
habitants  du  Faubourg  Saint  -  Antoine 
s'étaient  réunis  en  grand  nombre  dans  les 
cabarets,  où  ils  se  réjouissaient  delà  mort 
du  tyran,  et  que  des  soldats  casernés  dans 
ce  canton  avaient  pris  dans  un  chantier 
des  falourdes  pour  faire  un  feu  de  joie  en 
réjouissance  de  la  punition  de  Louis,  ajou- 
tant qu'il  va  donner  des  ordres  au  Dépar- 
tement de  Police  afin  de  prévenir  les  que- 
relles qui  pourraient  se  produire  à  cette 
occasion. 

21  janvier  1793. 
Autographe,  A.  N.,  AFn  3,  n"  14. 
Ed.  G.  DE  BEAUCOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  310. 

1153.  —  Ordre  du  jour  voté  par  la  Con- 
vention nationale  sur  la  demande  à  elle 
adressée  par  le  sieur  Louis  Le  Duc,  a 
l'effet  d'obtenir  que  le  corps  de  Louis 
Capet  lui  soit  remis  pour  le  porter  à  Sens 
et  lui  donner  la  sépulture. 

2 1  janvier  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A IV.,  C  243,  n° 308. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  515. 

1154.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, chargeant  le  Conseil  exécutif  de 
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faite  inhumer  le  corps  de  Louis  Gapet 
dans  le  lieu  ordinaire  destiné  aux  inhu- 
mations de  la  section,  dans  l'étendue  de 
laquelle  il  sera  supplicié. 

21  janvier  1793. 

Copie  cullationnée,  signée  de  M.  Vergniaud, 
président,  Henry  Bancal,  secrétaire,  A.  JV., 
AFn  3,  n°  14. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  515. 

G.  DE  Beaucourt,  Captivité  et  derniers  mo- 
ments de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  311. 

lloa.  —  Lettre  de  M.  Picavez,  curé  de  la 
Madeleine,  au  Conseil  exécutif  provisoire 
au  sujet  de  la  demande  à  lui  faite  du 
procès-verbal  d'inhumation  de  Louis  Capet, 
déclarant  que  deux  administrateurs  du 
Département  ont  assisté  à  l'inhumation, 
qu'il  n'a  point  vu  d'officiers  municipaux, 
ni  entendu  parler  de  procès-verbal  de  leur 
part,  mais  pensant  bien  qu'il  doit  en  être 
dressé  un,  qui  devra  être  signé  de  lui,  ou 
de  son  premier  vicaire,  qui  a  procédé  à 
l'inhumation. 

21  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  AFn  3,  n°  14. 
Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moment*  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  312. 

1156.  —  Lettre  de  M.  Leblanc,  admi- 
nistrateur du  département  de  Paris,  au 
Conseil  exécutif  provisoire,  déclarant  que 
l'inhumation  de  Louis  Capet,  à  laquelle  il  a 
assisté  avec  un  de  ses  collègues  par  ordre 
du  Conseil  général  du  Déparlement,  a  été 
faite,  en  présence  du  clergé  de  la  Made- 
leine et  d'un  assez  grand  nombre  de 
citoyens  armés,  mais  qu'ils  n'ont  point 
dressé  de  procès-verbal,  ajoutant  qu'il  y  a 
en  ce  moment  au  cimetière  de  la  Made- 
leine une  garde,  qui  sera  continuée  pen- 
dant quelques  jours. 

21  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  A  F  il  3,  n°  14. 
Ed.  G.  nrc  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.' II,  p.  312. 

1157.  — Procès-verbal  d'inhumation  du 
corps  de  Louis  Capet  dans  le  cimetière  de 
la  paroisse  de  la  Madeleine,  dressé  par 
MM.  Leblanc  et  Dubois,  administrateurs 
du  Département,  eu  présence  des  citoyens 
Renard  et  Damoreau,  vicaires  de  la  pa- 


roisse, et  constatation  de  l'état  du  cadavre, 
apporté  par  un  détachement  de  gendar- 
merie à  pied,  qui  a  été  reconnu  entier 
dans  tous  ses  membres,  la  tête  'Haut  sé- 
parée du  tronc. 

21  janvier  1793. 

Copies  conformes,  signées  de  MM.  Leblanc 
et  Dubois,  administrateurs  du  Département 
(2  pièces),  A.  JV.,  C  182,  n°  103,  CC  858. 

Ed.  A.  de  Beacchesne,  /.ouis  XVII,  t.  I, 
p.  522. 

G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  313. 

1 158.  —  Lettre  de  M.  Santerre,  comman- 
dant général,  au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, déclarant  que  le  cadavre  de  Louis 
Capet  a  été  transporté  à  la  Madeleine  avec 
soin  et  exactitude,  et  qu'il  se  trouve  enterré 
entre  les  hommes  morts  lors  de  son  ma- 
riage et  les  Suisses  tués  au  10  août. 

21  janvier  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.N.,  T  6042. 

Ed.  G.  de  Beaucourt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  304. 

1159.  —  Lettre  des  juges  du  Tribunal 
criminel  du  Déparlement  de  Paris  au  mi- 
nistre de  la  justice,  déclarant  que  c'est 
par  erreur  que  la  proclamation  du  Conseil 
exécutif  provisoire  indique,  comme  devant 
assister  à  l'exécution  de  Louis  Capet,  deux 
membres  du  Tribunal,  leur  présence 
n'étant  pas  exigée  par  la  loi  et  étant 
même  contraire  à  la  loi,  d'autant  plus 
que  le  Tribunal  criminel  est  convoque 
pour  ce  matin  afin  de  procéder  au  juge- 
ment de  trois  affaires. 

21  janvier  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Delavigne,  Marcilly, 
Lacaze  et  Babille,  A.  N.,  AFn  3,  n°  14. 

1160.  Délibération  du  Conseil  du 
Temple,  prenant  acte  de  la  déclaration 
faite  par  le  citoyen  CLéry,  valet  de  chambre 
de  Louis  Capet,  au  sujet  de  l'anneau  d'or, 
destiné  à  son  épouse,  d'un  cachet  de 
montre  en  argent  pour  son  lils  et  de  pa- 
quets de  cheveux,  le  tout  à  lui  confié  ce 
malin  par  Louis  Capet,  constatant  l'appo- 
sition des  scellés  sur  l'appartement  dudil 
Capel  et  la  recommandation  par  lui  l'aile 
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au  Conseil  et  au  général  San  terre,  à  l'effet 
de  laisser  Cléry  auprès  de  la  personne  de 
son  fils,  avec  lettre  d'envoi  au  Conseil 
exécutif. 

21,  23  janvier  1793. 

Copie  certifiée  et  original,  signé  de  M.  Coulom- 
beau,  A.  N.,  AFil  3,  n°  14. 

Ed.  G.  DE  BeaucOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  315. 

1161.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  du  district  de 
Marseille  aux  braves  Parisiens,  applaudis- 
sant à  leur  courage,  vouant  à  l'infamie  les 
députés  liberticides  et  déclarant  que  le 
salut  de  la  patrie  sera  dû  aux  sections  de 
Paris,  aux  Jacobins  et  aux  tribunes  de  la 
Convention. 

(21  janvier  1793). 
Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  N.,  T  6042. 

H 62.  —  Lettre  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, adressant  la  copie  du  procès- 
verbal  de  l'inhumation  de  Louis  Capet. 

22  janvier  1793. 
Original,    signé    de    MM.    Garât,  Pache, 
Monge,  Lebrun  et  Clavière,  A.  N.,  G  244, 
n°  324. 

1163.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté- 
générale,  décidant  d'écrire  au  président 
de  la  section  du  Mail  de  se  rendre  le  len- 
demain au  Comité  pour  donner  des  ren- 
seignements relatifs  au  transport  du  cha- 
peau du  ci-devant  Roi,  que  l'on  assure 
avoir  été  fait  au  Comité  de  cette  section. 

22  janvier  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1164.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  statuant  sur  les  deux  demandes 
faites  par  Marie-Antoinette,  agréant  la 
première,  consistant  en  un  habillement 
de  deuil  très  simple  pour  elle,  sa  sœur  et 
ses  enfants,  et  prononçant  l'ajournement 
de  la  seconde,  tendant  à  ce  que  Cléry  soit 
placé  près  de  son  fils,  comme  il  l'était 
primitivement. 

23  janvier  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
À.  N.,  AEn  3,  n"  14. 


1165.  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale  par  l'un  de  ses  membres, (M.  H  ri  - 
val),  d'un  écu  de  6  livres  frappé  en  1793, 
portant  néanmoins  l'effigie  de  Louis  XVI 
et  ces  mots  gravés,  Van  cinq  de  la  liberté, 
avec  décret,  chargeant  le  Comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  de  présenter  incessam- 
ment de  nouvelles  empreintes  pour  la 
fabrication  des  monnaies. 

23  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  243,  n"  308. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  633. 

1166.  —  Procès-verbal  de  reconnais- 
sance de  Louis  XVII  comme  Roi  de  France, 
par  le  prince  de  Condé,  en  son  quartier 
général  de  Villingen,  après  la  célébration 
d'un  service  pour  le  repos  de  l'àme  de 
Louis  XVI. 

29  janvier  1793. 
Originalsignè  (Armoire  de  fer),  A.  N.,  AE  13. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1340. 

1167.  —  Adresse  des  républicains  d'Arras 
aux  Parisiens  et  aux  fédérés,  se  félicitant 
de  voir  que  la  saine  majorité  de  la  Con- 
vention a  condamné  le  tyran  à  mort,  que 
sa  tête  est  tombée  sous  le  glaive  des  lois, 
et  que  Paris,  représenté  par  des  journa- 
listes stipendiés  et  des  pamphlets  ministé- 
riels comme  un  repaire  de  brigands  et  un 
foyer  d'anarchie,  a  été  le  témoin  paisible 
de  cet  acte  de  justice. 

4  février  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  A7.,  T  6042. 

1168.  —  Lettre  des  Sans-culottes  compo- 
sant la  Société  populaire  de  Montauban 
aux  Parisiens,  déclarant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  protestant  contre  l'ar- 
rêté coupable  pris  par  les  administrateurs 
de  leur  département  contre  la  ville  de 
Paris,  et  les  assurant  de  leur  concours 
dévoué. 

6  février  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A  .  N. ,  T  6042. 

1169.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  considérant  que  ses  ar- 
chives ne  sont  pas  assez  sûrés  pour  con- 
server des  pièces  d'un   intérêt  général 
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pour  la  Nation,  et  décidant  que  les  procès- 
verbaux  d'exécution  et  d'inhumation  de 
Louis  Capet,  ainsi  que  son  testament 
olographe,  seront  déposés  aux  Archives 
nationales  par  le  secrétaire  du  Conseil, 
qui  en  demandera  un  récépissé  au 
garde  des  Archives,  avec  lettre  d'envoi  de 


M.  Grouvelle  au  citoyen  garde  des  Ar- 
chives nationales. 

4  avril,  12  juin  1793. 

Copie  conforme  et  original,  signédeM.  Grou- 
velle, A.  N.,G  182,  n°  103. 

Ed.  G.  DE  BeaucOukt,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  323. 


S  6.  —  Meurtre  et  pompe  funèbre  de  Michel  Le  F»eletier 
de  Saint-Fargeau.  —  Arrestation  et  suicide  de  Fâris 
(30-30  janvier  1*793). 


1170.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  au  président  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  le  priant 
de  faire  part  au  Conseil  général  de  l'as- 
sassinat qui  vient  d'être  commis  au  Jardin 
de  l'Egalité  sur  la  personne  de  LePeletier 
de  Saint-Fargeau,  dont  un  nommé  Pâris, 
ancien  garde  du  corps,  serait,  dit-on,  l'as- 
sassin, et  annonçant  qu'ils  viennent  d'en- 
voyer un  officier  de  paix  pour  faire  re- 
cherche de  sa  personne. 

20  janvier  1793. 

Extrait  des  procès -verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  N.,  t  6Ô42. 

Ed.  G.  DE  BeaucOURT,  Captivité  et  derniers 
moments  de  Louis  XVI,  t.  II,  p.  291. 

1171.  —  Réception  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  d'une  députation  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  séante  auxJacobins,  qui  annonce 
la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  Le  Pele- 
tier  Saint-Fargeau  ;  éloge  de  son  pa- 
triotisme tait  par  le  Conseil,  pénétré  de 
la  plus  vive  douleur,  et  motion  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  afin  que  les 
48  sections  émettent  leur  vœu  sur  les 
honneurs  qui  peuvent  èlre  dûs  à  un  ci- 
toyen ayant  péri  pour  avoir  voté  la  mort 
du  tyran. 

20  janvier  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  N.,  T  60 42. 

1172.  —  Délibération  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  arrêtant,  d'après  les 
dénonciations  qui  lui  ont  été  faites,  notam- 
ment celle  de  l'assassinat  de  Saint-Fargeau 
par  Paris,  ci-devant  garde  du  corps,  que 


les  sections  seront  invitées  à  rester  en 
permanence,  à  tenir  tous  les  citoyens  sous 
les  armes,  à  ne  permettre  demain  à  qui 
que  ce  soit,  même  aux  femmes,  de  cir- 
culer dans  les  rues,  sauf  les  fonction- 
naires publics  et  la  force  armée,  et  recom- 
mandant à  tous  les  citoyens  de  reste] 
dans  le  calme  le  plus  profond. 

20  janvier  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  N.,  T  604'-. 

1 173.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  l'accusateur  public  du  Tribunal  criminel 
du  Département,  lui  dénonçant  l'assas- 
sinat affreux,  commis  dans  l'après-midi  de 
ce  jour,  chez  un  restaurateur  du  Palais 
de  l'Egalité,  sur  le  citoyen  Le  Peletier  de 
Saint-Fargeau,  membre  de  la  Convention 
nationale,  et  lui  recommandant  de  donner 
sur  le  champ  les  ordres  plus  précis  aux 
officiers  de  police  et  de  sûreté,  pour  que 
les  auteurs  de  cet  assassinat  soient  pour- 
suivis avec  la  plus  grande  activité. 

20  janvier  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB16  703. 

1174.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  de  sûreté  générale  de 
la  dénonciation  par  le  citoyen  Mongeot, 
instituteur,  rue  de  Valois,  ex  secrétaire  de 
là  section  des  Tuileries,  des  menaces  de 
mort,  faites,  le  16  janvier,  dans  le  café  de 
Valois,  au  Jardin  de  l'Egalité,  par  plusieurs 
mauvais  citoyens,  contre  ceux  des  mem- 
bres de  la  Convention  qui  voteraient  pour 
la  mort  du  ci-devant  Roi,  renseignements 
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importants  qu'il  transmet  à  l'occasion  de 
l'assassinat  de  Le  Peletier  Saint-Fargeau. 

21  janvier  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  243,  n°  308. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LVII,  p.  515. 

!  175.  —  Dénonciation  par  l'un  des 
membres  de  la  Convention  (le  citoyen 
Maure),  du  crime  commis  sur  la  repré- 
sentation nationale,  dans  la  personne  de 
AI.  Le  Peletier,  député  du  département  de 
l'Yonne,  la  veille  au  soir,  à  5  heures,  chez 
le  restaurateur  Février,  au  Jardin  de  l'Ega- 
lité, et  détails  donnés  sur  cet  attentat. 

21  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,C  243,  n°308. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV1I,  p.  5,1 6. 

1176.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  pouvoir  exécutif  lui 
rendra  compte  sur  le  champ,  par  l'organe 
de  l'un  de  ses  membres,  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  l'assassinat  commis 
la  veille,  en  la  personne  de  M.  Le  Peletier 
Saint-Fargeau,  l'un  des  représentants  du 
peuple  français,  ainsi  que  des  mesures 
prises  pour  arrêter  l'assassin  et  ses  com- 
plices, et  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers. 

21  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  JV.  ,C  243,  n°308. 
lui.  Archives  parlementaires,  1.  LYII,  p.  516. 

1177.  Rapport  présenté  à  la  Conven- 
tion nationale  par  M.  Carat,  ministre  de 
justice,  sur  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné l'assassinat  de  M.  Le  Peletier 
Saint-Fargeau  et  sur  les  mesures  prises 
pour  arrêter  l'assassin  et  ses  complices,  et 
pour  saisir  leurs  papiers,  avec  décret,  or- 
donnant d'imprimer  el  d'afficher  le  signa- 
lement de  Paris  dans  la  ville  de  Paris, 
dans  le  Bulletin  le  la  Convention,  et  de 
l'envoyer  aux  départements. 

21  janvier  1793. 
Extrait   du  procès-verbal,  A.  N.,   0  243, 
n»  308. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LVII,  p.  527. 

H78.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale :  1°  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Paris,  ancien  garde  du  Roi,  pré- 


venu de  l'assassinat  commis  hier,  dans  la 
personne  de  Michel  Le  Peletier,  l'un  des 
représentants  du  peuple  français;  2°  char- 
geant le  Conseil  exécutif  provisoire  de 
faire  poursuivre  et  punir  le  coupable  et 
ses  complices  par  les  mesures  les  plus 
promptes;  3°  chargeant  les  Comités  des 
décrets  et  de  législation  de  présenter  le 
lendemain  la  rédaction  de  l'acte  d'accusa- 
tion; 4°  décidant  l'envoi  d'une  adresse 
aux  départements  et  aux  armées  par  des 
courriers  extraordinaires,  pour  les  infor- 
mer du  crime  de  lèse  nation  commis  sur 
la  personne  de  Michel  Le  Peletier,  et  des 
mesures  prises  pour  la  punition  de  cet 
attentat;  5°  décidant  que  la  Convention 
toute  entière  assistera  à  ses  funérailles; 
6°  que  les  honneurs  du  Panthéon  lui  se- 
ront décernés  et  son  corps  y  sera  déposé; 
7°  chargeant  le  président  d'écrire,  au  nom 
de  la  Convention  nationale,  au  départe- 
ment de  l'Yonne  el  à  la  famille  de  Michel 
Le  Peletier. 

21  janvier  1793. 
Extrait   du    procès-verbal,   A.  JV.,  G  243, 
n»  308. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  528. 

1179.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale à  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  inspecteurs  de  la  salle  réunis, 
pour  régler  l'ordre  des  funérailles  de  Mi- 
chel Le  Peletier,  auxquelles  elle  doil 
assister,  el  en  rendre  compte. 

21  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,G  243,  n°  308. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LYII,  p.  529. 

1180.  —  Délibération  du  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  arrêtant  au  sujcl 
du  projet  de  décret  relatif  à  la  cérémonie 
de  la  translation  du  corps  du  citoyen 
Le  Peletier  au  Panthéon,  qu'il  se  rendra 
au  Comité  d'instruction  publique  pour 
conférer  à  cet  égard,  déclarant  que  les 
deux  Comités  réunis  ont  nommé  le  citoyen 
Chénier  pour  rapporteur,  ont  chargé  les 
citoyens  David  et  Sergent  de  s'entendre 
avec  le  pouvoir  exécutif  pour  les  mesures 
à  prendre  en  vue  de  cette  cérémonie,  déci- 
dant de  ne  point  rendre  publiques  les  dispo- 
sitions qu'ils  auront  prises  et  que  le  pouvoir 
exéculif  prendra  à  sa  charge  toutes  les 
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dépenses,  avec  programme  de  la  céré- 
monie arrêté  par  Sergent  et  David. 

21,  23  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,    A.  A'.,   DXXXV<--  6,  fol.  59; 
original  signé,  A.  N.,  C  354,  n°  1839. 

1181.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  aux  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  Paris,  déclarant  que  le  crime 
qui  vient  d'être  commis  sur  un  représen- 
tant de  la  nation  lui  paraît  trop  grave 
pour  ne  pas  solliciter  la  vigilance  de 
toutes  les  autorités  constituées,  et  que 
sans  doute  la  Municipalité  aura  déjà  fait 
des  démarches  pour  concourir  à  la  décou- 
verte de  son  auteur,  et  demandant  le 
signalement  du  coupable  pour  pouvoir 
l'envoyer  de  toutes  parts  et  parvenir  à 
s'assurer  de  sa  personne. 

21  janvier  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  Chaumette),  A.  N.,  T  604'-. 

1182.  —  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice au  président  du  Tribunal  criminel 
du  Département,  déclarant  que  l'attentat 
commis  sur  le  citoyen  Le  Peletier,  mem- 
bre de  la  Convention,  qui  viole  tout  à  la 
fois  les  lois  protectrices  de  la  sûreté  in- 
dividuelle et  la  souveraineté  nationale, 
dans  la  personne  de  l'un  de  ses  représen- 
tants, l'a  pénétré  de  douleur  et  d'indi- 
gnation, et  qu'il  a  aussitôt  donné  les 
ordres  les  plus  sévères  à  l'effet  de  décou- 
vrir et  de  livrer  à  toute  la  rigueur  des 
lois  l'auteur  de  cet  infâme  assassinat. 

21  janvier  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB1U  703. 

1183.  —  Lettre  de  M.  Recolene,  accusa- 
teur public  provisoire  du  Tribunal  criminel 
du  Département  de  Paris,  au  ministre  de 
la  justice,  déclarant  qu'il  a  fait  passer 
copie  de  la  lettre  du  ministre  au  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  la  Bùtté- 
des-Moulins,  lieu  du  délit,  lequel  s'est 
transporté,  le  jour  même,  chez  le  restau- 
rateur Février,  au  Palais  de  l'Egalité', 
qu'il  y  a  reçu  la  déclaration  du  citoyen 
Saint-Fargeau  et  les  dépositions  des  té- 
moins, constaté  la  plaie,  reçu  le  rap- 
port des  chirurgiens,  décerné  le  mandat 


d'arrêt  contre  l'assassin,  qu'on  lui  a  dit  se 
nommer  Paris,  lequel  est  en  fuite,  fait  re- 
mettre copie  de  son  procès-verbal,  tant 
au  Comité  de  surveillance  de  la  Conven- 
tion qu'au  Département  de  Police,  que 
rien  n'est  venu  depuis  à  sa  connaissance, 
et  ajoutant  qu'il  s'empressera  de  trans- 
mettre au  ministre  tous  renseignements 
qui  pourront  lui  arriver,  avec  note  des 
différentes  opérations  effectuées  depuis  le 
20  janvier  au  soir. 

22  janvier  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB16  703. 

1 184.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, présenté  par  Chénier,  arrêtant  les 
dispositions  suivantes  :  1°  le  jeudi  24  jan- 
vier, à  8  heures  du  matin,  seront  célébrées, 
aux  frais  de  la  nation,  les  funérailles  de 
Michel  Le  Peletier,  député  par  le  départe- 
ment de  l'Yonne  à  la  Convention  nationale; 
2°  la  Convention  nationale  assistera  toute 
entière  aux  funérailles  de  Michel  Le  Pele- 
tier, ainsi  que  le  Conseil  exécutif,  les  corps 
administratifs  et  judiciaires;  3°  le  Conseil 
exécutif  et  le  Département  de  Paris  se  con- 
certeront avec  le  Comité  d'instruction 
publique  relativement  aux  détails  de  la 
cérémonie  funèbre;  4°  les  dernières  pa- 
roles de  Michel  Le  Peletier  seront  gravées 
sur  sa  tombe,  ainsi  qu'il  suit  :  Je  suis 
satisfait  île  verser  mon  sang  pour  la  patrie, 
f  espère  qu'il  servira  à  consolider  la  liberté 
et  Vcgalilè,  et  a  [aire  reconnaître  ses  en- 
nemis, 

22  janvier  17931 
Minute,  A.  A7.,  C  243,  n»  315. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,p.  542. 

1185.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  portant  qu'il  assistera  en 
corps  aux  funérailles  du  citoyen  Le  Pe- 
letier Saint-Fargeau,  assassiné',  le  20  de 
ce  mois,  par  le  nommé'  Paris,  pour  avoir 
voté  la  mort  de  Louis  Capet. 

22  janvier  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'n  2, 
fol.  73. 

Ed.  F. -A.  Aulard  ,  Fteeueil  des  ac(e*  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  4. 
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d  1 80.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  la  citoyenne  Mignon, 
marchande  de  modes,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  sera  invitée  à  se  rendre 
au  Comité  pour  y  donner  des  renseigne- 
ments sur  le  lieu  de  la  retraite  de  l'as- 
sassin Paris,  avec  lequel  on  prétend  qu'elle 
est  liée. 

22  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  A'.,  AF*n  288. 

H87.  —  Déclaration  faite  au  Comité  de 
$ûreté  générale  par  le  citoyen  Tastet, 
domicilié  rue  de  Grenelle-Sainfc-Honoré, 
n°  32,  portant  que  lé  nommé  Paris,  assas- 
sin de  Le  Peletier  Saint-Fargeau ,  fré- 
quentait tous  les  jours  une  fille,  demeurant 
rue  du  Jour,  hôtel  garni  de  Russie,  à  la- 
quelle il  donnait,  paraît-il,  plus  de  36  li- 
vres par  semaine,  qui  était  autrefois 
portière  de  l'hôtel  de  la  Réunion,  même 
rue  du  Jour,  où  logeait  Pàris,  lors  de  l'as- 
sassinat, et  avait  quitté  cette  place  pour 
se  niettre  en  chambre  à  l'hôtel  de  Russie, 
voisin. 

22  janvier  1793. 
Original  signé,  A.N.,F7  4774'';;. 

1188.  —  Note  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  qu'il  a  été  écrit  au 
citoyen  Schwartz,  lieutenant  des  chas- 
seurs de  la  Légion  germanique,  logé  hôtel 
Valentinois,  rue  Saint-Dominique,  qui  a 
les  signalements  de  gens  suspects  et  dé- 
serteurs, de  venir,  le  mercredi  23,  au  Co- 
mité, entre  midi  et  2  heures,  pour  donner 
des  renseignements,  qui  permettront  de 
taire  arrêter  ces  mauvais  sujels,  comme 
exemple  pour  la  Légion  germanique. 

22  janvier  1793. 
Minute,  A.  N.,  F"  4774™. 

U89.  — Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  citoyen  Azur  de  se 
transporter  à  l'hôtel  de  Russie,  rue  du 
Jour,  près  celle  Montmartre,  et  d'y  invi- 
ter, de  la  part  du  Comité,  une  fille,  ci-de- 
vant portière  de  cet  hôtel,  y  demeurant 
actuellement,  à  se  rendre  au  Comité  pour 
renseignement  à  donner. 

22  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A  .  N.,  AF*n  288. 


1190.  —  Interrogatoire  subi  au  Comité 
de  sûreté  générale  par  Marie  Thé,  por- 
tière de  l'hôtel  de  la  Réunion,  demeurant 
à  l'hôtel  de  Russie,  rue  du  Jour,  au  sujet 
de  ses  rapports  avec  le  sieur  Pàris,  qu'elle 
avait  vu  le  dimanche  précédent,  à  11  heures 
du  matin,  et  qui  était  vêtu  d'une  lioupe- 
lande  couleur  café  brûlé,  mais  a  affirmé 
ignorer  le  lieu  de  sa  retraite,  quoiqu'on 
lui  eût  fait  observer  que  ses  liaisons  in- 
times avec  Pàris  et  les  salaires  qu'elle  en 
recevait  devaient  lui  donner  des  moyens 
assurés  de  le  connaître,  et  a  nié  l'exis- 
tence de  relations  intimes  avec  ledit  Pàris. 

23  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  47746a. 

1191.  — Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  citoyen  Maignon  de 
se  transporter  sans  délai  au  quai  Pelle- 
tier, n°  41,  et  d'y  faire  toutes  perquisi- 
tions à  l'effet  de  s'assurer  de  la  personne 
du  citoyen  Pàris,  avec  réquisition  au  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris  do 
prêter  main-forte  pour  la  pleine  et  entière 
exécution  de  l'ordre  qui  sera  donné  en 
conséquence,  etautorisant  le  même  citoyen 
à  se  faire  assister  dans  le  cours  de  l'opé- 
ration par  la  section  des  Arcis,  ce  qui  a 
été  fait  de  suite. 

23  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288  ;  copie, 
A.  N.,  F1  4774"**. 

1192.  —  Adresse  de  la  Convention  na- 
tionale aux  Français,  déplorant  l'attentat 
qui  vient  d'être  commis  sur  la  souveraineté 
nationale,  le  lâche  assassinat  dont  a  été 
victime  Michel  Le  Peletier,  pour  avoir  voté 
la  mort  du  tyran,  reproduisant  les  der- 
nières paroles  prononcées  par  ce  martyr, 
déclarant  que  sa  mort  sera  utile  à  la  Répu- 
blique et  une  victoire  sur  la  tyrannie,  et 
que  les  Français  se  souviendront  toujours 
que  le  défenseur  de  la  liberté  a  expiré 
sous  le  fer  assassin  d'un  royaliste,  la  veille 
du  jour  où  le  tyran  devait  expier  ses 
forfaits. 

23  janvier  1793; 
Extrait  du  procès-verbal ,  A .  JV.,  C  243,  n»  308. 
Ed.  Mercure  unh-ersel,  numéro  du  26  janvier 
1793,  p.  407. 
Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  604. 
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1193.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  décidant  de  faire  mention 
sur  son  registre  du  rapport  du  ministre  de 
la  justice,  qui  s'était  rendu  au  Comité 
d'instruction  publique,  au  lieu  et  place  du 
ministre  de  l'intérieur  démissionnaire, afin 
de  se  concerter  avec  ce  Comité  pour  la 
cérémonie  funèbre  de  Le  Peletier,  assassiné 
par  Paris,  el  avait  reconnu  que  toutes  les 
dispositions  avaient  été  prises  de  la  m  au  ière 
la  plus  convenable. 

23  janvier  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A  .N.,  AF*n2,  fol.  75. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  6. 

1194.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Cermain-en-Laye, 
faisant  connaître  qu'une  visite  domiciliaire 
chez  la  citoyenne  Le  Grand  de  Cerfonlaine, 
rue  des  Bons-Enfants,  qui  avait  reçu  à 
dîner,  il  y  a  un  mois,  l'assassin  Paris,  n'a 
donné  aucun  résultat,  et  décidant  que 
deux  commissaires  se  rendront  à  Paris  et 
remettront  au  Comité  de  surveillance 
l'adresse  d'une  citoyenne  Cordier,  connue 
sous  le  nom  de  Bonne  val,  où  fréquentait 
ledit  Paris  et  chez  laquelle  cet  assassin 
pourrait  s'être  réfugié. 

23  janvier  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4  7  7  4  63. 

119)1.  —  Lettre  écrite  de  l'Abbaye  parle 
sieur  Jean- Baptiste  Poupart- Beaubourg 
au  citoyen  magistrat  chargé  des  pour- 
suites contre  Paris,  déclarant  que  l'assassin 
Paris,  l'un  des  misérables  qu'il  poursuit 
depuis  si  longtemps,  se  trouve  en  relation 
avec  les  nommés  Dulac,  Lieutaud,  Armand, 
anciens  gardes  du  corps,  le  crapuleux  Po- 
lonais comte  Miaczynski,  improvisé  maré- 
chal de  camp,  qu'il  est  connu  de  tous  les 
joueurs,  escrocs  les  plus  déterminés  du 
Palais  de  l'Egalité  et  s'est  peut-être  ré- 
fugié dans  un  de  ces  repaires,  qu'il  a 
vécu  avec  une  fille  intrigante  nommée 
BeaUfort,  actuellement  en  relations  avec 
les  sieurs  Josset,  Saint-Ange,  ainsi  qu'avec 
une  autre  tille  qui  se  fait  passer  pour  la 
femme  du  ci-devant  comte  Dulac,  ajoutant 
que  ces  misérables  avaient  ensemble  trois 
ou  quatre  logements;  dont  le  plus  habituel 


était  celui  de  la  rue  Tailbout,  n°  3,  au 
fond  de  la  cour. 

24  janvier  1793. 
Original  signé,  A.N.,  F7  4774G:I. 

1196.  —  Procès-verbal  ordonné'  par  la 
Convention  nalionale  des  faits  relatifs  aux 
funérailles  de  Michel  Le  Pelelier,  député 
à  la  Convention  nationale,  assassiné,  le 
20  janvier  1793,  pour  avoir  voté  la  mort 
du  tyran. 

24  janvier  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Henry  Bancal,  secré- 
taire, A .  JV.,  C  243,  n°  3 16,  et  imprimé  (2  pièces). 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale et  envoyé  aux  84  départements. 

Ce  procès-verbal  imprimé  contient  avec  la 
relation  des  funérailles  les  discours  du  frère 
de  Le  Peletier,  fie  Barère  et  du  président  de  la 
Convention. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,p.680. 

1197.  —  Discours  prononcés  au  Pan- 
théon, lors  des  funérailles  de  Michel 
Le  Peletier,  par  son  frère,  par  Barère  et  par 
Vergniaud,  président  de  la  Convention 
nationale. 

24  janvier  1793. 
Autographes,  de  la  main  de  Barère  et  de  Ver- 
gniaud, et  minute  (3  pièces),  A.  JV.,  C  243, 
n°  316. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  680, 
681. 

1198.  —  Paroles  prononcées  par  Félix 
Le  Peletier,  en  présentant  à  la  Convention 
nationale  sa  nièce, qui  vient  lui  offrir,  ainsi 
qu'au  peuple  français,  sa  reconnaissance 
pour  «  cette  éternité  de  gloire,  où  se  trouve 
placé  Michel  Le  Pelelier  »,  avec  réponse 
du  président. 

25  janvier  1793. 

Minutes  (2  pièces),  A .  JV.,  C  243,  n°  316. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  654. 

1199.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, adoptant  la  fille  de  Michel  Le  Pe- 
letier, décidant  l'érection  d'Un  monument 
en  marbre  pour  transmettre  à  la  postérité 
les  traits  de  Michel  Le  Peletier,  tel  qu'il  a 
été  présenté  auxyeux  de  ses  contemporains, 
sur  son  lit  de  mort,  monument  dont  l'exé- 
cution sera  mise  au  concours,  chargeant 
le  Comité  d'instruction  publique  de  faire 
un  prompt  rapport  sur  l'exécution  el  l'em- 
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placement  de  ce  monument;  décidant 
également  l'impression  du  procès-verbal 
des  obsèques  de  Le  Peletier,  avec  les  dif- 
férents discours  prononcés,  celle  du  dis- 
cours prononcé  à  la  barre  dans  la  séance 
de  ce  jour  par  Félix  Le  Peletier,  avec  la 
réponse  du  président,  et  l'envoi  du  tout 
aux  84  départements. 

25  janvier  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Cambacérès,  A.  N., 
C  243,  n"  316. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,p.  654. 

1200.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  le  Commandant  gé- 
néral provisoire  de  la  force  armée  de 
Paris  sera  tenu  de  faire  entourer  de  suite 
les  maison  etjardin  de  la  citoyenne  Bénard, 
situés  rue  de  La  Rochefoucauld,  n°  16, 
près  d'un  terrain  non  bâti,  d'y  faire  faire 
de  suite  la  plus  exacte  recherche  pour 
découvrir  le  scélérat  Paris,  assassin  de 
Le  Peletier,  s'assurer  de  sa  personne  et 
la  déposeren  lieu  de  sûreté,  défaire  faire  en 
outre  la  recherche  la  plus  particulière  dans 
la  chambre  qu'occupait  le  citoyen  Guiche> 
aîné,  au  troisième,  au  fond  du  corridor,  et 
dans  l'appartement  de  Pinet,  surnommé 
Jouy,  cousin  de  Paris,  enfin  dans  toutes 
les  parties  de  la  maison  et  du  jardin  de  la 
dite  Rénard. 

25  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*u  288;  copie, 
A.  N.,  F7  47740:t. 

1201.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  ordonnant  de  délivrer  un  man- 
dat d'amener  contre  la  nommée  Duthé, 
fille  publique,  demeurant  au  Palais  de 
l'Egalité,  cour  des  Maures,  maison  d'un 
marchand  de  vin,  au  quatrième,  n°  12, 
comme  ayant  eu  des  habitudes  liés  fré- 
quentes avec  l'assassin  Paris  el  tenu  des 
propos  anti-civiques. 

25  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1202.  —  Déclaration  de  M.  Salivet,  juge 
de  paix  de  la  section  Reaurepaire,  reçue 
au  Comité  de  sûreté  générale,  portant 
qu'une  citoyenne  Binet,  rue  el  porte  Saint- 


Jacques,  marchande  à  la  toilette,  vendant 
à  des  femmes  entretenues  et  à  des  filles, 
était  venue,  pendant  qu'il  présidait  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  lui  con- 
fier qu'elle  était  assurée  de  faire  prendre 
l'assassin  du  citoyen  Le  Peletier,  lequel 
se  trouvait  chez  des  femmes  au  ci-devant 
Palais-Royal. 

25  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4  7  7  4  63. 

1203.  —  Déclaration  de  la  citoyenne 
Binet,  marchande,  rue  et  porte  Saint- 
Jacques,  reçue  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, portant  que,  le  mardi  précédent,  étant 
allée  chez  la  Duthé,  fille  publique,  cour 
des  Maures,  celle-ci  lui  avait  dit  en  par- 
lant de  l'événement  arrivé  à  Le  Peletier, 
il  y  en  aura  bien  d'autres  de  ces  scélérats 
(jui périront,  entr'autres  Egalité  et  Delaunay 
d'Angers,  et  que  tous  ceux  qui  avaient 
voté  pour  la  mort  du  ci-devant  Roi  au- 
raient le  même  sort  que  Le  Peletier,  ladite 
dame  Binet  ayant  ajouté  qu'elle  savait  que 
Paris  allait  souvent  chez  la  Duthé  et  qu'elle 
l'y  a  vu  une  fois,  il  y  a  environ  2  mois,  et 
que  la  Duthé  lui  avait  demandé  samedi 
un  bonnet  rond,  un  tablier  noir  et  un 
déshabillé, afin  de  pouvoir  plus  facilement 
se  sauver  et  se  réfugier  à  Rouen. 

25  janvier  1793. 
Original  signé,  À.  A'.,  F7  4774t:!. 

1204.  —  Interrogatoire  subi  au  Comité 
de  sûreté  générale  par  la  fille  Duthé- 
(iaillardon,  brodeuse  et  femme  publique, 
demeurant  cour  des  Maures,  n°  12,  près 
le  Palais  de  l'Egalité,  au  su  jet  de  ses  rela- 
tions, laquelle  a  déclaré  avoir  pour  ami  el 
voir  habituellement  le  sieur  Morau  le  jeune, 
étalier  boucher,  au  coin  de  la  rue  Théve- 
not,  et  entretenir  des  relations  avec  un 
jeune  Anglais  nommé  Duval,  a  affirmé  ne 
pas  connaître  Paris  et  ne  l'avoir  jamais 
reçu  i  he/.  elle,  el  a  nié  avoir  formé  le 
projet  de  s'enfuir  de  Paris  sous  un  dégui- 
sement. 

26  janvier  1793. 
Copie,  A.  N.,  F7  4774c:1. 

1205.  -  Lettre  de  la  femme  Dardenne 
au  citoyen  Babaud  de  Saint-Etienne,  pré- 
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sident  de  la  Convention  nationale,  portant 
à  sa  connaissance,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
dans  l'ordre  qu'une  femme  soit  dénoncia- 
trice, que  l'infernal  Paris  est  caché  au 
Palais  de  l'Egalité,  galerie  de  la  rue  de 
Richelieu,  n°  l>2,  dans  une  maison  de  jeu, 
dont  il  ne  sort  pas,  et  invitant  à  y  faire 
une  perquisition  depuis  la  cave  jusqu'au 
grenier,  même  sur  les  toits,  de  peur  qu'il 
ne  se  sauve. 

26  janvier  171)3. 

Original  signé,  À.  N.,  F7  4774'' ;. 

En  haut  de  la  lettre  se  trouve  cette  men- 
tion. Du  27  janvier  1793  :  Remis  par  le  prési- 
dent de  la  Convention,  L.  Montaut,  secrétaire. 

1206.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  autorisant  le  payement, 
par  le  citoyen  Vacquer,  inspecteur  des 
travaux,  du  mémoire  des  fournitures  faites 
par  le  citoyen  Erembert,  à  l'occasion  des 
funérailles  du  citoyen  Le  Peletier  Saint- 
Fargeau,  membre  de  la  Convention,  mon- 
tant à  202  livres. 

26  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  A,  N.,  DXXXV?*  6,  fol.  63. 

1 207.  —  Note  faisant  connaître  que 
Pàris  était  fort  lié  avec  une  dame  Dutillet, 
suspecte  de  contre  révolution,  demeurant 
au  premier  étage,  dans  une  maison  au 
coin  de  la  rue  Française  et  de  la  rue 
Mauconseil,  qui  pourrait  bien  avoir  caché 
l'assassin  dans  une  maison  de  campagne 
qu'elle  possède  auprès  de  Saint-Denis,  à 
la  Courneuve. 

(26  janvier  1793). 
Minute,  A.  N.,  F7  4774M. 

1208.  —  Procès-verbal  de  transport  de  la 
municipalité  de  la  Courneuve  en  la  maison 
du  citoyen  Dutillet,  et  déclaration  du  sieur 
Jean-Alexandre-David  Monvallier,  cousin 
issu  de  germain  de  la  maîtresse  de  ladite 
maison,  établissant  que  le  nommé  Pàris 
s'est  présenté  chez  lui, le  dimanche  20, sur 
les  7  lieures  du  soir,  au  moment  où  il  faisait 
une  partie  de  domino  avec  sa  gouvernante, 
et  lui  avait  offert  de  continuer  la  partie, 
se  proposant  de  rester  jusqu'au  lende- 
main, et  que,  sur  son  refus  de  l'héberger, 
il  était  parti  à  7  lieures  3  quarts,  ayant  Pair 
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de  mauvaise  humeur,  avec  lettre  d'envoi 
du  district  de  Saint-Denis  au  Département 
de  Paris,  et  lettre  de  M .  Carat,  m  i nistre  de  la 
justice,  auquel  le  procès-verbal  avait  été 
transmis  par  le  Directoire  du  Département, 
au  Comité  de  sûreté  générale. 

26,  28  janvier  1793. 
Copie  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N.  F7 
4774''  \ 

1209.  —  Note  du  Comité  de  sûreté 
générale,  constatant  que,  dans  le  nu- 
méro du  Journal  français  dû  21  janvier, 
existe  un  paragraphe  qui  représente  l'as- 
sassinat commis  par  le  scélérat  Paris 
comme  une  vengeance  exercée,  parce  que 
Le  Peletier  avait  promis  à  Paris  île  voter  en 
sens  contraire  du  vœu  qu'il  a  émis  pour 
la  mort  du  tyran,  qu'il  y  a  trois  atrocités 
dans  ce  courl  paragraphe  :  1°  en  ce  qu'il 
dénonce  Le  Peletier  comme  lié  avec  le  scélé- 
rat Pàris;  2°  que  Le  Peletier  avait  transigé 
avec  son  opinion  ;  3°  que  l'horrible  assas- 
sinat commis  par  Pàris  était  une  ven- 
geance^ laquelle  le  journaliste  cherche  à 
donner  une  cause  légitime,  faisant  obser- 
ver qu'il  n'a  pas  tenu  au  journaliste  que 
ces  idées,  outrageantes  pour  la  mémoire 
de  Le  Peletier  et  apologétiques  du  scélérat 
Pàris,  ne  soient  accréditées. 

(26  janvier  1793). 

Minute,  A.  N.,  F7  4774«3. 

Le  Journal  français  ou  Tableau  politique  cl 
littéraire  de  Paris,  quotidien,  rédigé  par  Henri 
Nicolle  deLadevèze,  parut  du  15  novembre  1792 
au  2  juin  1793. 

Cf.  MaUIUCE  TOURNEUX,  liiblioijraplne  de 
l'Histoire  de  Paris  pendant  la  liévolution  fran- 
çaise, t.  II,  n°  10845. 

1210.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  citoyen  Azur  de  se 
transporter  au  domicile  du  citoyen  Nicole, 
auteur  du  Journal  français,  d'y  faire  per- 
quisition des  papiers  qui  lui  paraîtront 
suspects,  d'y  apposer  les  scellés  et  d'ame- 
ner ledit  Nicole  au  Comité  pour  y  être 
entendu,  et  l'autorisant  à  requérir,  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté,  la  force 
publique  et  l'assistance  des  officiers  civils. 

26  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale.  A.  N.,  AFii*  288. 
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1211.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  citoyen  Azur  de  se 
transporter  à  l'instant  au  domicile  du 
directeur  du  bureau  du  Journal  français, 
rue  Guénégâud,  n°  22,  afin  de  recevoir  de 
lui  la  déclaration  du  nom  et  de  la  demeure 
de  l'auteur  dudit  journal,  et,  en  cas  de 
relus  du  directeur,  de  l'amener  au  Comité 
pour  y  être  entendu,  avec  faculté  de  re- 
quérir la  force  publique  et  les  officiers 
civils. 

26  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  JV.;  AF*II  288. 

1212.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  qu'il  sera  écrit  au  Com- 
mandant général  et  aux  administrateurs 
de  la  Police  de  Paris  pour  les  inviter  à  se 
rendre  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  et 
y  concerter  avec  eux  les  mesures  de  sûreté 
générale  relatives  aux  maisons  de  jeux  du 
Palais  de  l'Egalité. 

26  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1213.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, chargeant  les  administrateurs  de 
Police  de  la  Commune  de  Paris  de  donner 
avis  aux  juges  de  paix  des  48  sections  de 
Paris,  de  se  rendre,  le  lendemain  27,  à 
3  heures  de  relevée,  au  lieu  des  séances 
du  Comité,  pour  aviser  à  des  mesures  salu- 
taires à  la  chose  publique. 

26  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

I  214.  — Arrêté  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, en  vertu  duquel,  instruit  par  des  rap- 
ports précis  et  multipliés,  que  la  maison 
de  la  Révolution,  ci-devant  dite  Palais- 
Royal,  est  le  point  central  où  vont  se 
réunir  tous  les  ennemis  de  la  patrie  pour 
y  tramer  des  complots  contre  la  liberté  et 
la  sûreté  publique,  qu'il  sert  de  repaire 
aux  émigrés,  aux  hommes  malfaisants, 
aux  ennemis  de  la  liberté  qui  s'y  rendent 
de  tous  les  départements,  sous  des  pré- 
textes divers,  qui,  n'ayant  aucun  domicile 
habituel,  y  passent  la  nuit  chez  des  fem- 
mes du  monde  et  le  jour  dans  les  tripots 


de  jeu,  les  cafés  et  autres  maisons  ou- 
vertes à  tous  les  étrangers  ;  prévenu  que 
l'assassin  de  Michel  Le  Peletier  pourrait 
se  trouver  aujourd'hui  dans  l'enceinte  de 
cet  édifice,  où  il  a  commis  son  crime  en 
plein  jour,  où  il  a  paru  3  heures  après  au 
café  île  Eoy,  où  tant  d'audace  ne  permet 
pas  de  douter  qu'il  ne  se  crût  fort  d'un 
très  grand  nombre  de  partisans  ;  considé- 
rant que  ces  rassemblements  journaliers 
de  malintentionnés  inquiètent  les  bons 
citoyens,  fixent  tous  les  regards,  causent 
dans  les  esprits  une  fermentation  qui 
pourrait  avoir  des  suites  funestes  à  la 
chose  publique  et  à  sa  tranquillité  ;  con- 
sidérant qu'il  est  pressant  de  prendre  une 
grande  mesure  qui  intimide  tous  les 
malintentionnés  dont  le  Jardin  de  la  Ré- 
volution est  sans  cesse  infecté,  qui  les 
disperse  et  les  mette  au  pouvoir  de  la  loi, 
qui  tranquillise  les  citoyens  et  prévienne 
tout  désordre  ;  ...considérant  que,  chargé 
par  la  Convention  nationale  de  veiller  à  la 
sûreté  publique,  il  serait  repréhensible, 
s'il  n'employait  toûs  les  moyens  propres 
à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  y  porter 
atteinte  ;  considérant,  enfin,  qu'aujour- 
d'hui, les  marchands  sont  en  grande  partie 
dans  l'usage  de  fermer  leurs  magasins  et 
d'interrompre  leur  commerce,  que  dès 
lors  les  mesures  extraordinaires,  que  les 
circonstances  commandent,  ne  porteront 
en  cet  instant  aucun  dommage  à  l'indus- 
trie des  habitants  de  cette  vaste  enceinte: 
il  requiert  tous  les  juges  de  paix,  tous  les 
officiers  de  paix  et  commissaires  de  police 
des  diverses  sections  de  la  ville  de  Paris 
de  se  transporter  à  l'instant  à  la  maison, 
dite  de  la  Révolution^  pour  y  faire  arrêter 
toutes  personnes  suspectes,  il  requiert  en 
outre  le  Commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris  de  faire  entourer,  sans 
délai,  cette  maison,  par  une  force  suffi- 
sante pour  protéger  cette  opération. 

27  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

1215.  — Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  le  Commandant 
général  provisoire  île  la  force  armée  de 
Paris  demeure  dès  cet  instant  en  état  de 
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réquisition  permanente  pour  la  surveil- 
lance et  la  sûreté  des  prisons  de  la  ville 
de  Paris. 

27  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*it  288. 

1216.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  qu'après  avoir  interrogé 
le  nommé  Nicole,  auteur  du  Journal  fran- 
çais ou  Tableau  politique  et  littéraire  de 
l'aria,  mis  en  état  d'arrestation  et  conduit* 
à  cel  effet,  au  lieu  de  ses  séances,  ledit 
Nicole  sera  écroué  à  la  prison  de  l'Abbaye, 
et  que  les  pièces,  qui  constatent  son  délit, 
seront  envoyées  au  directeur  du  jury. 

27  janvier  1793, 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  A'.,  AF*u  288. 

1217.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  les  citoyens  Jean- 
Louis-François-de-Paule  Desaint  et  Ga- 
briel-Mathieu Desaint,  dit  LaMothe,  seront 
conduits  à  l'instant  à  l'Abbaye,  comme 
prévenus  de  complicité  dans  l'affaire  du 
meurtre  de  Le  Pelelier,  membre  de  la 
Convention  nationale,  et  que  les  pièces 
de  cette  affaire  seront  envoyées  sans  délai 
au  Tribunal  criminel  du  Département  de 
Paris. 

28  janvier  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  47?  V' :. 

1218.  —  Avis  donné  par  un  citoyen  pa- 
triote au  Comité  de  surveillance,  faisant 
connaître  que  l'assassin  Paris  était  le  bon 
ami  de  la  daine  Mignot,  parfumeuse,  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  en  face  de  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire ,  et  que  cette 
femme  pourrait  bien  cacher  l'assassin  chez 
elle. 

28  janvier  1793. 
Minute,  A.N.,  F7  477463. 

1219.  —  Rapport  du  citoyen  Hullot,  lieu- 
tenant de  gendarmerie  nationale  à  la  Vil- 
lette,  constatant,  d'après  le  procès-verbal 
dressé,  le  27  janvier,  par  le  citoyen  Hamel, 
maréchal  des  logis  de  gendarmerie  auBour- 
get,  que,  le  20  de  ce  mois,  sur  les  7  heures 
du  soir,  le  nommé  Paris,  ancien  garde  du 
corps,  prévenu  de  l'assassinat  de  M.  Le 
Peletier  Saint-Fargeau,  s'est  présenté  à  la 


Courneuve*  où  il  est  entré  dans  la  maison, 
dite  le  Petit  Trianon,  occupée  par  le  ci- 
toyen Dutillet,  homme  de  loi,  chez  le 
sieur  David  de  Monvallier,  cousin  germain 
de  la  dame  Dutillet,  logé  dans  cette  mai- 
son, qui  l'a  reçu  très  froidement,  parce 
qu'il  le  voyait  ivre,  lequel  Paris,  après 
s'être  mis  à  table  pour  jouer  au  domino, 
a  demandé  le  souper  et  le  coucher,  et,  sur 
la  réponse  évasive  du  citoyen  Monvallier, 
s'est  levé  brusquement,  disant  qu'il  allait 
souper  à  Paris,  et  est  parti,  vers  7  heures 
3  quarts,  probablement  pour  se  retirer 
chez  le  citoyen  Dutillet,  domicilié  rue 
Française,  observant  que  la  municipalité 
de  la  Courneuve  a  lait  perquisition  dans 
la  maison  de  campagne  du  même  citoyen 
Dutillet. 

28  janvier  1793. 
Copie  conforme,  certifiée  par  M.Raisson,  se- 
crétaire général  du  Département,   A.  A7.,  F7 
4774^. 

1220.  —  Lettre  adressée  au  citoyen 
Le  Peletier  Saint-Fardeau,  en  son  hôtel,  à 
Paris,  par  une  personne  qui  désire  garder 
l'affOnymèj  de  peur  d'être  victime  des 
complices  de  Paris,  et  qui  signale  la  pré- 
sence du  scélérat  Paris,  durant  3  jours, 
chez  un  parfumeur  de  la  rue  des  Petits- 
Champs,  n°  1293,  près  du  perron,  dont  il 
connaît  très  particulièrement  la  femme;  à 
la  dite  lettre  se  trouve  jointe  une  moitié 
d'image,  coupée  en  deux  à  l'aide  de  ci- 
seaux, l'autre  moitié,  rapprochée  de  la  pre- 
mière,  devant  permettre  de  reconstituer 
l'identité  de  l'envoyeur. 

28  janvier  1793, 
Original,  adressé  «  au  citoyen  Pelletière  de 
Saint-Fargeau,  en  connotelleàParis,  très  précé  »^ 
A.  JV.,  F7  47746:i. 

1221.  —  Lettre  d'un  vrai  républicain, 
zélé  défenseur  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
de  sa  patrie,  aux  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  séant  aux  Jacobins,  qui  ont  offert 
une  récompense  pécuniaire  à  celui  qui 
procurera  l'arrestation  de  Paris,  déclarant 
qu'un  républicain  ne  peut  que  la  mépriser, 
et  indiquant  une  piste  à  suivre  ;  l'assassin 
Paris,  «  ce  monstre  vomi  par  l'enfer  en 
courroux  »,  se  serait  retiré,  après  le 
meurtre,  chez  un  sieur  Le  Blanc*  son 
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parent,  à  Boissy-sous-Saint-Yon,  y  serait 
resté  jusqu'au  22,  et,  vers  9  à  10  heures  du 
malin,  aurait  été  conduit  en  voiture  ù  Mo- 
rangis  près  Longjumeau,  ajoutant  (jue  le 
signalemenl  de  Paris,  daté  du  21,  ne  leur 
es(  parvenu  que  le  26,  à  8  heures  du 
matin. 

28  janvier  1793. 

Original,  sans  signature,  A.  N.,  F7  4774(i;i. 

Dans  la  séance  lenue  le  25  janvier  aux  Jaco- 
bins, on  proposa  d'ouvrir  une  souscription  en 
faveur  de  celui  qui  parviendrait  à  arrêter  l'as- 
sassin Paris,  cette  motion  fut  adoptée,  sous  la 
réserve  que  ce  genre  de  récompense  ne  pourrait 
être  attribue  qu'à  tout  autre  qu'un  Jacobin. 
Journal  des  débals  de  la  Société  des  Jacobins, 
n°  345. 

1222.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  requérant  le  général  Santerre, 
commandant  provisoire  de  la  garde  natio- 
nale, maréchal  des  camps  et  armées  de  la 
République,  employé  dans  la  17e  division, 
d'envoyer  de  suite  un  détachement  de  la 
force  armée  à  Villers-Cotterels  pour  l'aire 
visite  dans  diverses  maisons  suspectes, 
notamment  chez  une  femme,  présumée 
éi  ni  grée,  recelant  l'exécrable  assassin  Paris, 
dont  il  a  le  signalement,  avec  autorisation 
donnée  à  l'officier,  qui  sera  envoyé  par  le 
général  Santerre,  de  requérir  toutes  les 
autorités  civiles  et  la  force  armée. 

29  janvier  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'll  288;  copie 
conforme,  A.  N.,  F7  4  7  7  4  63. 

1223.  —  Mandat  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  citoyen  Azur,  à  l'effet  de  se 
transporter  sur-le-champ  au  domicile  du 
citoyen  Février,  restaurateur  au  Palais  de 
l'Egalité,  et  de  faire  conduire  au  lieu  des 
séances  du  Comité  l'épouse  du  sieur  Fé- 
vrier, les  nommés  L'Epine,  Durand,  Des- 
jardins et  cinq  autres  garçons  de  salle 
ou  cuisiniers,  le  portier,  les  femme  de 
cliarge  et  gouvernante  de  la  maison,  ainsi 
qu'une  nourrice,  vulgairement  appelée  la 
Mère,  pour  être  entendus  dans  leurs  dépo- 
sitions. 

29  janvier  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4774u:i. 

1224.  —  Mandai  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  citoyen  Azur,  à  l'effet  d'ame- 


ner devant  lui  le  sieur  Février,  restaura- 
teur à  la  maison  de  l'Egalité,  pour  répondre 
aux  interrogatoires  qui  lui  seront  faits, 
avec  autorisation  de  requérir  les  commis- 
saires de  la  section  de  la  Butte -des-Mou- 
li us  et  la  force  publique,  s'il  le  juge  néces- 
saire. 

29  janvier  1793. 
Copie  conforme,  A.  A'.,  F7  4774H;l. 

122)1.  —  Déposition  du  sieur  Février, 
restaurateur  à  la  maison  de  l'Egalité, 
reçue  au  Comité  de  sûreté  générale,  por- 
tant que,  se  trouvant  à  son  comptoir 
occupé  à  recevoir  l'argent  de  plusieurs 
personnes,  il  entendit  un  mouvement  ex- 
traordinaire, et,  s'étant  précipité  dans  la 
salle  voisine,  il  aperçu!  un  particulier  qui 
enfonçait  son  sabre  dans  le  ventre  de 
M.  de  Saint-Fargeau,  qu'il  chercha  à  l'ar- 
rêter, mais  sans  y  réussir,  ledit  particu- 
lier se  nommant  Paris  ;  autres  dépositions 
des  sieurs  L'Epine  et  Louis  Durand,  gar- 
çons chez  le  même  restaurateur,  retraçant 
la  scène  qui  s'était  passée  chez  le  sieur 
Février,  le  premier,  qui  servait  dans  la 
seconde  salle  du  restaurant,  déclara  que 
le  citoyen  Le  Peletier  était  un  habitué  de 
la  maison  depuis  le  début  de  la  Conven- 
tion et  n'avait  manqué  que  4  jours  à  cause 
du  jugement  de  Louis  Capet;  le  second, 
de  service  dans  la  première  salle,  avait  vu 
le  nommé  Paris  entrer  dans  la  seconde 
où  dînait  le  sieur  Le  Peletier,  lequel,  après 
l'avoir  interpellé,  s'était  jeté  sur  lui,  les- 
dits  deux  garçons  ayant  été  chercher  des 
chirurgiens  et  ayant  donné  leurs  soins  au 
blessé. 

29  janvier  1793. 
Original  signé.  A.  N.,  F7  477463. 

1226.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  déclarant,  après  avoir  entendu 
le  citoyen  Février,  restaurateur  à  la  mai- 
son de  l'Egalité,  et  les  nommés  L'Epine, 
Durand,  Desjardins,  Plaquet,  Gauget, 
Boussard,  Cadet,  Bossu,  tous  attachés  à  la 
maison  dudit  Février,  ainsi  que  la  femme 
de  ce  dernier,  et  le  portier,  amenés  au 
Comité  par  ordre  de  ce  jour,  qu'il  n'a  rien 
trouvé  contre  eux  qui  puisse  les  rendre 
suspects  d'avoir  participé  à  l'assassinat 
commis  sur  la  personne  du  citoyen  Le 
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Peletier,  député  à  la  Convention  nationale, 
et  ordonne  que  tous  ces  particuliers  se- 
ront à  l'instant  remis  en  liberté. 

29  janvier  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

1227.  —  Déclaration  spontanée  de  la 
citoyenne  Marie-Catherine  Pitra,  domici- 
liée rue  de  Chartres,  n°  14,  reçue  par 
M.  Simon-Toussaint  Charbonnier,  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Tuileries, 
constatant  que,  le  jour  du  convoi  de  Le 
Peletier  Saint-Fargeau,  un  nommé  Thé- 
nière  lui  avait  raconté  qu'il  avait  ren- 
contré, au  Palais  de  l'Egalité,  quelques 
instants  après  l'assassinat  le  citoyen  Paris, 
qui  lui  avait  dit  :  Je  viens  de  faire  un  bon 
coup,  je  viens  d'assassiner  Saint-Fargeau, 
et  qu'ils  s'en  furent  ensemble  au  café  de 
Chartres  boire  du  punch  à  la  santé  de 
Le  Peletier,  que  Paris  s'était  coupé  les 
cheveux,  balafré  la  figure,  avait  l'inten- 
tion de  se  raser  les  sourcils,  et  avait,  pa- 
rait-il, reçu  cent  louis  pour  partir  sur-le- 
champ,  ladite  femme  Pitra  ayant  ajouté 
que  ce  Thénière  était  un  joueur  qui  fré- 
quentait un  jeu  au  Palais  de  l'Egalité,  n°  29. 

29  janvier  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Charbonnier, 
A.  N.,  F7  4774M. 

1228.  —  Procès-verbal  dressé  par  les 
officiers  municipaux  de  Forges-les-Eaux, 
à  l'occasion  de  la  mort  violente  du  traître 
Paris,  suicidé  à  l'auberge  du  Crand-Cerf, 
relatant  les  circonstances  de  son  arrivée 
à  Forges,  les  soupçons  éveillés  par  ses 
propos  et  son  attitude,  son  suicide,  dans 
le  lit  où  il  était  couché,  d'un  coup  de  pistolet 
dans  la  bouche,  au  moment  où  les  officiers 
municipaux  et  les  gendarmes  le  sommaient 
de  se  lever  pour  se  rendre  au  bureau  mu- 
nicipal. 

29  janvier  1793. 
Copie  collationnnée,  A.  N.,  F7  47746a. 
Ed. Archives  parlementaires,  t.LVIII,p.  274. 

1229.  —  Procès-verbal  d'Alexis-Nicolas 
Lehalleur,  juge  de  paix  du  canton  de 
Forges-les-Eaux,  constatant  la  mort  vio- 
lente du  sieur  Paris,  arrivé  la  veille  chez 
la  veuve  Legendre,  à  l'hôtellerie  du  Grand- 

T.  VIII. 


Cerf,  qui  s'était  suicidé  d'un  coup  de 
pistolet  à  la  tète,  au  moment  de  l'entrée 
des  gendarmes,  chargés  de  l'arrêter,  et 
examen  du  cadavre,  avec  description  des 
objets  trouvés  sur  sa  personne  et  dans  sa 
chambre,  notamment,  un  congé  à  lui 
délivré  en  qualité  de  garde  à  pied  du  Roi 
et  son  extrait  de  baptême,  qui  se  trou- 
vaient sur  sa  poitrine  et  qui  sont  teints 
de  son  sang,  annexés  au  procès-verbal. 

29  janvier  1793. 

Copie  conforme  et  originaux  (3  pièces), 
A.  N.,  F7  47746;). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LV1II,  p.  275. 

1230.  — Acte  dedécès  dePhilippe-Nicolas- 
Marie Paris, âgéde  30ans, ci-devant  gardedu 
corps  du  Roi,  par  mort  violente,  en  l'au- 
berge du  Grand-Cerf,  à  Forges-les-Eaux, 
dressé  par  Louis  Lerat,  officier  public,  en 
présence  de  Alexis-Nicolas  Lehalleur,  juge 
de  paix,  G.  Desquinemare,  officier  muni- 
cipal, et  Antoine  Denize,  secrétaire  de  la 
municipalité. 

30  janvier  1793. 
Extrait  collationné,  A.  N.,  F7  477463. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L VIII,  p.  277. 

1231.  —  Déclaration  inscrite  de  la 
main  de  Paris,  au  verso  de  son  congé 
de  garde  du  Roi,  sous  le  titre  :  Mon 
brevet  d'honneur,  et  conçue  en  ces  termes: 
Qu'on  n'inquiète  personne,  personne  n'a  été 
mon  complice  dans  la  mort  heureuse  du  scé- 
lérat Saint-Fargeau,  si  je  ne  l'eusse  pas 
rencontre  sous  ma  main,  je  fesais  une  plus 
belle  action,  je  purgeais  la  France  du  régi- 
cide, du  patricide,  du  parricide  d'Orléans. 
Qu'on  n'inquiète  personne.  Tous  les  Français 
sont  des  lâches,  auxquels  je  dis  : 

Peuple,  dont  les  forfaits  jettent  partout  l'effroi, 
Arec  calme  et  plaisir  j'abandonne  la  vie, 
Ce  n'est  que  par  la  mort  qu'on  peut  fuir 

[l'infamie 

Qu'  imprima  sur  nos  fronts  le  sang  de  notre  Roi. 

De  Paris,  l'aîné, 
garde  du  Roi  assassiné  par 
les  Français. 

(Janvier  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4774G3. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  234. 
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1232.  — •  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  qu'il  sera  donné,  à  titre 
de  récompense,  la  somme  de  10,000  livres 
à  la  personne  qui  découvrira  et  arrêtera, 
ou  fera  arrêter  Paris,  ci-devant  garde  du 
Hoi,  prévenu  d'avoir  assassiné  Le  Peletier, 
l'un  des  représentants  du  peuple  français, 
et  ordonnant  que  le  signalement  de  Pcàris 
sera  imprimé  à  la  suite  du  présent  décret. 

30  janvier  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  244,  n»  318. 
Ed.  Archives  parlem.enla.ires,  t.  LVIII,  p.  31. 

1233.  —  Admission  à  la  séance  de  la 
Convention  nationale  d'une  députation 
extraordinaire  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Forges-les-Ëaux,  qui  rend 
compte  que,  le  28  janvier,  à  5  heures  du 
soir,  on  a  remarqué  dans  leur  commune 
un  individu  d'allures  suspectes,  que  la 
municipalité  ayant  envoyé  3  gendarmes 
pour  l'interroger  et  s'assurer  de  sa  per- 
sonne, ce  particulier  s'est  cassé  la  tête 
d'un  coup  de  pistolet,  et  qu'après  examen 
de  ses  papiers  on  a  reconnu  que  c'était 
Paris,  assassin  de  Michel  Le  Peletier, 
renvoi  de  cette  dénonciation  au  Comité  de 
sûreté  générale,  qui  est  autorisé  à  faire 
reconnaître  si  le  cadavre,  suicidé  dans  la 
commune  de  Forges,  est  celui  de  Paris, 
même,  à  prendre  des  commissaires  dans 
le  sein  du  Comité  pour  assister  à  la 
reconnaissance. 

30  janvier  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  243,  n°309. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  47. 

1234.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  deux  de  ses  membres, 
les  citoyens  Legendre  et  Tallien  de  se 
transporter  à  l'instant  au  lien  de  Forges- 
Ifs-Kaux,  en  se  faisan I  accompagner  de 
citoyens  qui  pourront  constater  l'identité 
du  sieur  Paris,  prévenu  de  l'assassinat 
commis  contre  Le  Peletier  Saint-Fargeau, 
par  l'examen  du  corps  mort,  actuellement 
déposé  chez  la  veuve  Legendre,  aubergiste, 
à  l'enseigne  du  Crand-Cerf,  avec  mission  de 
dresser  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel 
ils  trouveront  le  cadavre,  dele  faire  même 
transporter  à  Paris,  d'entendre  les  témoins 


nécessaires  et  de  constater  tous  les  faits 
relatifs  à  cet  événement. 

30  janvier  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Tallien,  Basile,  Le- 
gendre, Ingrand,  Ruamps,  et  Fr.  Chabot,  A.N., 
F7  47746;). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  274. 

1235.  —  Déclaration  du  sieur  Le  Broc, 
citoyen  d'Auxerre,  volontaire  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  logé  au  séminaire  Saint- 
Sulpice,  faite  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, portant  qu'un  nommé  Reauvais,  do- 
mestique du  directeur  du  séminaire,  lui  a 
dit  que  «  Paris  était  un  brave  homme, 
qu'il  avait  bien  fait  d'assassiner  Le  Pele- 
tier, que  tous  les  Jacobins  étaient  def... 
gueux  et  des  f...  coquins,  qu'ils  ne  respi- 
raient que  le  sang,  et  qu'on  devrait  en 
faire  autant  à  tous  ceux  qui  ont  volé  la 
mort  du  Roy,  qu'il  était  royaliste  et  qu'il 
ne  serait  jamais  républicain  ». 

31  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  47  7  463. 

1236.  —  Lettre  de  Félix  Le  Peletier, 
cadet,  aux  citoyens  (composant  la  Con- 
vention nationale),  envoyant  l'acle  qui 
constate  le  cruel  assassinat  commis  en 
la  personne  du  citoyen  Le  Peletier,  dé- 
puté, déclarant  que  les  regrets  publics  et 
sa  mort  glorieuse  ne  lui  permettent  plus 
de  déplorer  son  sort,  et  ajoutant  que  son 
désir  est  de  le  remplacer  pour  la  patrie. 

Sans  date  (janvier  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  AA  47,  n»  13G7. 

1237.  —  Déclaration  des  citoyens  Le- 
gendre et  Tallien,  membres  de  la  Conven- 
tion nationale  et  de  son  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  qu'après  examen  du 
cadavre  de  l'homme  homicide,  se  trouvant 
cher,  la  citoyenne  Legendre,  ils  l'ont  re- 
connu pour  être  celui  d'un  nommé  Paris, 
autrefois  garde  du  Roi,  qui  fréquentait 
très  souvent  le  Palais-Royal  et  autres 
lieux  publics,  accusé  par  la  rumeur  pu- 
blique et  une  infinité  de  témoins  d'être 
l'assassin  de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau, 
membre  de  la  Convention,  et  remise  aux- 
dits  commissaires  des  effets  et  papiers 
trouvés  sur  ledit  Paris,  avec  reconnais- 
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sauce  par  lesdits  commissaires  de  la  déli- 
vrance de  ces  effets,  le  cadavre  étant  laissé 
à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
Forges-les-Eaux. 

1"  février  1793. 
Copie  conforme,  A.N.,  F7  4774c;!. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  '276. 

1238.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  commissaires,  envoyés  à  Forges 
en  exécution  du  décret  du  30  janvier,  par 
le  Comité  de  sûreté  générale,  que  les 
pièces  déposées  au  Comité  par  les  com- 
missaires, ainsi  que  leur  rapport,  seront 
imprimées,  et  qu'il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  une  somme  de  1,200  livres 
au  citoyen  Auguste,  marchand  de  peaux 
de  lapins,  résidant  à  Forges-les-Eaux,  qui, 
le  premier,  a  dénoncé  Paris  à  la  munici- 
palité de  Forges. 

5  février  1793. 
Minute,  A.  N.,C  245,  n°  337. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  234. 

1239.  —  Rapport  des  commissaires  en- 
voyés à  Forges-les-Eaux,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  pour  constater  les 
faits  relatifs  au  suicide  de  l'assassin  Paris, 
par  J.-L.  Tallien;  imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale. 

(5  février  1793). 
Imprimé  de  18  pages,  in-8,  A.  N.,  F7  4771,,:i. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  233. 

1240.  - —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  surveillance,  d'une 
adresse  du  Conseil  général  de  Forges,  du 
1er  février,  qui  demande  que  l'on  prenne 
des  renseignements  sur  les  lieux  où  le 
scélérat  Paris,  assassin  de  Le  Peletier,  a 
passé,  et  sur  les  personnes  qui  ont  pu  le 
recevoir. 

7  février  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C245,n°334. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  347. 

1241.  —  Lettre  de  l'Assemblée  générale 
delà  section  de- la  Place  des  Fédérés, 
réunie  à  celle  des  Droits  de  l'Homme,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant que,  pour  rendre  hommage  au 
civisme  de  Michel  Le  Peletier,  elle  a  décidé 
que  l'oraison  funèbre  du  martyr  de  la 


Liberté  et  de  l'Egalité  sera  prononcée,  di- 
manche prochain,  à  10  heures  du  matin, 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  aux 
ci-devant  Minimes,  que  son  buste  sera 
porté  à  la  section  des  Droits  de  l'Homme, 
où  l'on  recommencera  l'oraison  funèbre, 
et  ensuite  rapporté  à  la  maison  du  citoyen 
Michel  Le  Peletier,  exprimant  le  regret 
que  le  local  ne  permette  pas  d'inviter  tous 
les  membres  de  la  Convention,  et  mani- 
festant le  désir  qu'une  dépulation  soit 
envoyée. 

9  février  1793. 
Original,  signé  des  républicains  G,  Trenell, 
président,  Charbonnier,  secrétaire,  A .  N.,C  247, 
n-  363. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  401). 

1242.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Claude  Hoin,  d'un 
tableau  représentant  la  mort  de  Michel 
Le  Peletier,  acceptation  du  don  par  la 
Convention  et  renvoi  au  Comité  d'instruc- 
tion publique. 

III  février  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C 245,  n°  334 . 
Fit.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  440. 

1243.  —  Projet  de  décret  présenté  par 
le  citoyen  Rommeau  Comité  d'instruction 
publique,  réglementant  le  concours  ouvert 
pour  le  monument  à  élever  à  la  mémoire  de 
Michel  Le  Peletier,  qui  donnera  lieu  à 
une  exposition  publique  des  modèles 
présentés,  dans  une  des  salles  du  Louvre, 
l'auteur  du  modèle  couronné  devant  être 
chargé  de  l'exécution  du  monument  et  les 
2  suivants  devant  recevoir  une  récom- 
pense de  1,500  et  de  1 ,000  livres  ;  décidant 
en  outre  que  le  monument  sera  placé  dans 
l'enceinte  du  Panthéon  et  qu'une  inscrip- 
tion, qui  retracera  sur  le  bronze  l'événe- 
ment de  la  mort  de  Michel  Le  Peletier  et 
ses  dernières  paroles,  sera  placée  sur 
la  maison  où  il  a  rendu  le  dernier  soupir, 
place  des  Piques. 

13  février  1793. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Comité  d'instruc- 
tion publicpie,  A.iV.,AF*i  17,  fol.  58. 

Ed.  .T.  Gull.U'ME,  Procès-verbaux  du  Co- 
mité d'instruction  publique  dé  la  Convention 
nationale,  t.  I,  p.  320. 

1244.  —  Lettre  du  citoyen  Gérard,  di- 
recteur du  jury  du  Tribunal  du  lerarron- 
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dissemsnt,  au  ministre  de  la  justice,  an- 
nonçant la  réception  du"  procès-verbal, 
dressé,  le  27  janvier,  par  le  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Tuileries  contre  les 
frères  François-de-Paule  Desaint  et  Ga- 
briel-Mathieu Desaint  La  Motte,  prévenus 
de  complicité  dans  l'assassinat  du  citoyen 
Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  lesquels  ont 
été  interrogés  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale et  incarcérés  à  l'Abbaye,  déclarant 
que,  pour  la  régularité  de  l'instruction  de 
cette  affaire,  il  a  besoin  d'avoir  connais- 
sance de  tous  les  actes  y  relatifs,  qui 
doivent  se  trouver  au  Comité,  et  en  deman- 
dant communication,  avec  nouvelle  lettre, 
réclamant  de  nouveau  ces  pièces  pour 
l'instruction  du  procès  des  deux  frères 
Desaint. 

16,  27  février  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),   A.  N.,  BB"' 
703. 

I241i.  —  Hommage  par  Félix  Le  Pele- 
tier à  la  Convention  nationale  du  buste  de 
Michel  Le  Peletier,  son  frère,  martyr  de 
la  liberté,  et  en  même  temps  d'un  ouvrage 
que  Michel  Le  Peletier  avait  préparé  sur 
l'instruction  publique,  en  demandant  la 
permission  de  le  lire  à  la  barre,  lorsque 
cet  objet  important  sera  discuté,  avec 
décret  de  la  Convention,  acceptant  avec 
reconnaissance  le  buste  qui  lui  est  offert, 
et  décidant  que,  lorsqu'elle  s'occupera  de 
l'instruction  publique,  elle  entendra  la 
lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Le  Peletier, 
par  l'organe  de  son  frère,  de  plus,  que 
pour  encourager  le  jeune  artiste  Fleurot, 
auteur  du  buste,  son  nom  sera  honorable- 
ment inscrit  au  procès-verbal. 

21  février  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C245,n°336. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  69. 

1246.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  buste  de  Le  Peletier, 
orné  de  la  couronne  civique,  que  le  prési- 
dent lui  avait  posée  sur  la  tête,  le  jour  de 
la  cérémonie  funèbre,  sera  placé  dans  le 
lieu  de  ses  séances,  à  côté  de  celui  de 
Ri  utus. 

21  février  1793. 
Extrait  du  procès- verbal, A. N.,  G  245,  n°336. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  69. 


1247.  —  Lettre  du  citoyen  Tobie,  domi- 
cilié rue  de  Thorigny,  n°  o,  au  Marais,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  ac- 
compagnant l'envoi  d'un  Eloye  historique 
de  Louis-Michel  Le  Ptlelier,  imprimé,  de  sa 
composition,  où  il  a  résumé  les^titres  de 
Le  Peletier  à  la  reconnaissance  et  à  la  vé- 
nération de  tous  ses  frères. 

2  mars  1793. 
Original  signé,  et  imprimé  de  10  pages  in-8 
(2  pièces),  A.  N.,  DXL  23,  n»  77. 

1248.  —  Lettre  de  la  citoyenne  Angé- 
lique Brisseau,  femme  Allais,  artiste,  à  la 
Convention  nationale,  faisant  hommage  du 
portrait  de  Michel  Le  Peletier,  gravé  en 
couleurs,  avec  acceptation  du  don  par 
l'Assemblée  et  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

4  mars  1793. 
Minute,  A.  N.  C  249,  n"  399. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  587. 

1249.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Pain,  républicain 
français  de  la  section  de  l'Observatoire, 
d'une  estampe  qui  retrace  la  mort  de 
Michel  Le  Peletier,  et  dépôt  de  cette  es- 
tampe aux  Archives. 

10  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  408. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  47. 

1250.  —  Lettre  du  citoyen  Haùy,  insti- 
tuteur des  Enfants  aveugles  près  de  l'Ar- 
senal, à  la  Convention  nationale,  l'invitant 
à  la  fête  civique  que  les  enfants  confiés  à 
ses  soins  se  proposent  de  donner,  mer- 
credi prochain,  à  l'effet  de  célébrer  la 
mémoire  de  l'illustre  Le  Peletier,  avec 
décret  de  la  Convention,  rendant  hommage 
au  zèle  de  l'instituteur  et  de  ses  élèves,  et 
décidant  que  six  commissaires  de  l'As- 
semblée se  rendront  à  cette  fête. 

17  mais  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C250,  n"  410. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  254. 

1251.  —  Lettre  du  sieur  Sérieys  au 
président  de  la  Convention  nationale,  fai- 
sant hommage,  au  nom  des  républicains 
de  la  section  du  Panthéon  français,  d'un 
poème  à  la  mémoire  du  citoyen  Michel 
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Le  Peletier,  imprimé  sous  le  titre  suivant  : 
Les  Républicains  de  la  section  du  Panthéon 
français  aux  mânes  de  Michel  Le  Peletier, 
épode  à  réciter  près  du  tombeau  de  ce  grand 
homme  au  Panthéon,  et  déclarant  que  les 
républicains  sont  persuadés  que  c'est  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  bien  mieux  qu'au 
Panthéon  qu'habite  le  génie  de  ce  grand 
homme,  <ju"ils  ont  choisi  pour  modèle. 

17  mars  1793. 
Original  signé  et  imprimé  de  10  pages,  A.N., 
DXL  23,  n°77. 

1252.  —  Arrêté  du  Comité  d'instruction 
publique,  décidant  qu'il  se  rendra,  jeudi 
prochain,  28  du  mois  de  mars,  à  10  heures 
du  matin,  chez  le  citoyen  David,  l'un  de 
ses  membres,  pour  voir  un  tableau  repré- 
sentant Michel  Le  Peletier  sur  son  lit  de 
mort,  dont  ledit  citoyen  doit  faire  hom- 
mage à  la  Convention  nationale. 

26  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès- verbaux  du 
('(imité  d'instruction  publique,  A.  N.,  AF*I  17, 
fol.  76. 

Ed.  .T.  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  la  Convention 
nationale,  t.  I,p.  398. 

1253.  —  Hommage  par  le  peintre  David, 
membre  de  la  Convention  nationale,  à  la 
Convention,  d'un  grand  tableau  historique 
représentant  Michel  Le  Peletier  sur  son  lit 
de  mort,  et  discours  par  lui  prononcé  à 
celte  occasion,  avec  décret,  faisant  men- 
tion honorable  de  l'hommage  du  citoyen 
David,  votant  l'impression  de  son  discours 
et  son  envoi  aux  départements,  et  déci- 
dant que  ce  tableau  sera  gravé  aux  frais 
de  la  République,  sous  l'inspection  du 
citoyen  David,  et  qu'un  exemplaire  sera 
envoyé  à  chaque  administration  de  dépar- 
tement, et  présenté  à  tous  les  députés  des 
pays  libres  qui  viendront  solliciter  leur 
incorporation  à  la  France. 

29  mars  1793. 
Original,  de  la  main  de  David,  A.N.,  C248, 
n"  332. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LX,  p.  695, 
696. 

1254.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  De  Seine,  sculpteur, 
sourd  et  muet,  d'un  buste  de  Michel  Le 


Peletier,  lait  par  lui,  et  demande,  par  l'or- 
gane du  citoyen  Deneau,  qu'on  assigne  à 
ce  buste  une  place  quelconque  dans  cette 
auguste  enceinte  ;  «  il  ne  peut,  dit  son 
interprète,  y  avoir  dans  ce  temple  trop 
d'images  d'un  grand  homme,  afin  qu'en  le 
voyant  ici  de  toutes  parts,  nous  sachions 
tous  mourir  comme  lui  plutôt  que  de  voir 
jamais  la  tyrannie  renaître  sous  quelque 
forme  qu'on  lente  de  la  déligurer  »,  ré- 
ponse du  président,  qui  exprime  aux  péti- 
tionnaires la  sensibilité  de  la  Convention 
pour  cette  nouvelle  offrande  et  les  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

11  avril  1793. 
Extraitdu  procès- verbal,  A.  N.,  C  251 ,  n"  415. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  606. 

1255.  —  Lettre  de  la  Société  des  Amis 
républicains  de  Saint-Fargeau  à  la  Con- 
vention nationale,  blâmant  la  saisie,  par 
les  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune, chez  la  fille  de  Louis-Michel  Le 
Peletier,  de  deux  petits  pistolets  de  poche 
et  d'un  couteau  de  chasse,  observant  qu'il 
serait  injurieux  pour  la  nation  française 
de  comprendre  parmi  les  suspects  la  fille 
du  martyr  de  notre  liberté,  et  demandant 
qu'elle  n'ait  plus  à  rougir  d'un  soupçon 
insultant  pour  la  mémoire  de  son  illustre 
père. 

30  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  255,  n°479. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  40. 

1256.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, au  sujet  de  la  saisie  d'armes  chez  la 
fille  de  Louis-Michel  Le  Peletier,  par  la 
municipalité  de  Saint-Fargeau,  considé- 
rant qu'on  ne  peut  regarder  comme  sus- 
pecte la  fille  de  cet  illustre  martyr  de  la 
liberté,  ordonnant  que  la  municipalité  de 
Saint-Fargeau  fera  restituer  les  armes  des 
agents  de  la  fille  de  Louis-Michel  Le  Pele- 
tier. 

4  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,G  253,n°447. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  40. 

1257.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  des  finances,  de  l'état 
de  toutes  les  dépenses  relatives  aux  funé- 
railles de  Michel  Le  Peletier,  adressé  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  prie  la  Con- 
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vention  de  vouloir  bien  en  ordonner  le 

payement. 

13  juin  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  G  256,  n°  492. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  463. 

1238.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant,  sur  le  rapport  du  Comité 
des  finances,  à  la  Trésorerie  nationale  do 
tenir  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur la  somme  de  13,'j08  livres  15  sols 
pour  l'acquit  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives aux  funérailles  de  Michel  Le  Peletier, 
d'après  les  différents  mémoires,  arrêtés  et 
réglés  par  le  Directoire  du  Département  de 
Paris. 

3  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Mallarmé,  rapporteur, 
A.  N.,  G  259,  n°  540. 

Ed.  Archivesparlementaires,  t.LXVIII,  p.1  43. 

12">9.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  la  motion  de  l'un  de 
ses  membres,  que  l'ouvrage  de  Michel  Le 
Peletier,  sur  l'instruction  publique,  sera 
imprimé  aux  frais  de  la  République  et 
distribué  aux  membres  de  l'Assemblée. 

3  juillet  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  259,n°534. 
Ed.  Archives  parlementaires.  t.LXVIII, p. 256. 

1260.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale, de  l'ouvrage  sur  l'éducation  natio- 
nale que  Le  Peletier,  en  mourant,  avait 
légué  u.  la  République,  lecture  souvent 
interrompue  par  de  nombreux  applaudis- 
sements, et  décret  de  la  Convention,  en 
ordonnant  l'impression  et  la  distribution 
au  nombre  de  6  exemplaires  à  chaque 
membre. 

13  juillet  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  259,  n°  536. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII,  p.6(il . 
Le  texte  de  l'écrit  de  Le  Peletier  s'y  trouve 
également  reproduit. 

1261.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  sera  tenu  de  laire  placer 
dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  les 
bustes  de  Brutus,  de  Le  Peletier  et  de 
Mai  al,  l'un  des  membres  ayant  déclaré 
qu'il  ne  fallait  pas  que  le  buste  de  Marat 
(œuvre  du  sculpteur  Reauvallet)  fût  caché, 


comme  l'étaient  depuis  quelque  temps 
ceux  de  Brutus  et  de  Le  Peletier. 

25  juillet  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A, N.,  G  259,  n»  538. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVII,  p.  243. 

1262.  —  Lettre  de  M.  Faure,  président 
de  la  section  de  la  Montagne,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  annonçant 
que  la  section  fera,  le  lendemain,  l'inau- 
guration des  deux  bustes  «  de  nos  bons 
amis  Marat  et  Peletier  »,  priant  d'envoyer 
une  députation  à  cette  cérémonie,  qu'on 
cherchera  à  rendre  auguste  et  digne  des 
deux  amis  de  la  liberté,  et  qui  com- 
mencera à  4  heures  et  demie  ou  ;i  heures 
du  soir. 

14  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  275,  n°  710. 

1203.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  des  Tuileries,  portant 
nomination  de  commissaires  à  l'effet  de 
se  rendre  à  la  Convention  nationale  pour 
l'inviter  à  l'inauguration,  que  fera  la  sec- 
tion, le  dimanche  suivant,  à  11  heures 
du  malin,  des  bustes  de  Le  Peletier  et  de 
Marat,  victimes  de  leur  patriotisme,  et 
indiquant  comme  lieu  de  rassemblement 
la  salle  d'assemblée,  rue  Saint-Xieaise. 

19  septembre  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  272,  n°  672. 
Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale. 
t.  XX,  p.  92. 

1264.  —  Nomination  par  la  Convention 
nationale  de  douze  commissaires,  chargés 
d'assister  à  la  cérémonie  de  l'inauguration 
des  bustes  de  Marat  et  Le  Peletier,  le  jour 
même,  par  la  section  des  Tuileries. 

22  septembre  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .N.,C  268,  n«  63911 . 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
l.  XXI,  p.  243. 

I2ti">.  —  Lettre  des  citoyens  Chenaux  et 
Sauvageot,  portant  la  parole  au  nom 
d'une  députation  de  la  section  des  Cardes 
françaises,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  l'informer  qu'elle  cé- 
lèbre aujourd'hui,  à  3  heures  après-midi, 
l'inauguration  des  bustes  de  Le  Peletier 
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et  Maral,  et  demande  l'envoi  d'une  dépu- 
tation ,  avec  lettre-circulaire  imprimée 
de  ladite  section,  du  19  septembre,  invi- 
tant leurs  concitoyens  à  la  pompe  funèbre 
en  l'honneur  de  Le  Peletier  et  Marat, 
martyrs  de  la  liberté. 

23  septembre  1793. 
Original  signé  et  imprimé  (2  pièces),  A,  N., 

0  272,  n°  674 . 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXI,  p.  162. 

1266.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  qu'une  députation  de  12 
de  ses  membres  assistera  à  l'inauguration 
des  bustes  de  Le  Peletier  et  Marat,  que 
doit  faire,  ce  jour,  la  section  des  Cardes 
françaises. 

23  septembre  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  268,  n°  639e. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXI,  p,  162. 

1267.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  Montreuil,  en- 
voyant des  commissaires  chargés  d'annon- 
cer à  la  Convention  nationale  que,  di- 
manche prochain,  à  midi,  se  fera  au  sein 
de  l'assemblée  générale  l'inauguration 
des  bustes  des  martyrs  de  la  patrie,  Le 
Peletier  et  Marat. 

29  septembre  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,G  275,  n°  707. 

1268.  —  Adresse  des  délégués  de  la  sec- 
tion de  Montreuil  à  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  que,  pénétrée  de  re- 
connaissance envers  Le  Peletier  et  Marat, 
ces  deux  grands  hommes  qui  ont  péri  en 
soutenant  avec  chaleur  les  intérêts  du 
peuple,  elle  procédera  dimanche  prochain, 
6  du  courant,  à  l'inauguration  des  bustes 
de  ces  deux  législateurs  dans  le  lieu  de 
ses  séances,  demandant  l'envoi  d'une 
députation  pour  honorer  cette  fête  civique 
et  faisant  connaître  que  le  rassemblement 
du  cortège  se  fera,  place  de  la  Liberté,  vis- 
à-vis  la  place  de  la  Bastille,  à  midi. 

4  octobre  1793. 
Original,   écrit  de  la    main    et    signé  de 
Queniar,   membre  de  la  Commune,   A.  N., 
G  272,  n°  707. 

1  Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  78. 


1209.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  12  de  ses  membres 
assisteront  à  la  cérémonie  civique  de 
l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
Le  Peletier,  que  doit  faire,  le  dimanche 
0  octobre,  la  section  de  Montreuil. 

4  octobre  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   C  273, 
n»  679. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  78. 

1270.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  12  de  ses  membres  as- 
sisteront à  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  Le  Peletier,  que  doit  faire  la 
section  du  Pont-Neuf,  le  22  octobre. 

11  octobre  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  /l.iV.,C273,n0679. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  246. 

1271.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'une  députation  de  12  de 
ses  membres  assistera  à  la  fête  civique, 
que  doit  donner,  le  25  de  ce  mois,  la  sec- 
tion du  Muséum  en  l'honneur  des  mar- 
tyrs de  la  liberté,  Le  Peletier  et  Marat. 

13  octobre  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .N. ,  C  273,  n°  679'2. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIII,  p.  35. 

1272.  —  Ordre  pour  la  marche  de  la 
pompe  funèbre  qui  aura  lieu  le  26e  jour 
du  premier  mois  de  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  (mercredi  16  octobre  1793, 
vieux  style),  pour  l'inauguration  des  bustes 
de  Marat  et  de  Le  Peletier  par  la  section 
du  Muséum. 

22  vendémiaire  an  II. 
Imprimé  de  2  pages,  A.  /V.,  C  276,  n»  714  , 

1273.  —  Requête  du  peintre  David  à  la 
Convention  nationale,  exposant  que  la 
section  ci-devant  du  Louvre,  actuellement 
du  Muséum,  se  dispose  à  rendre,  mercredi 
prochain,  les  honneurs  funèbres  à  la  mé- 
moire de  Le  Peletier  et  Marat,  déclarant 
qu'il  vient  de  terminer  le  tableau  repré- 
sentant Maral  à  son  dernier  soupir,  et  de- 
mandant, avant  de  l'offrir  à  la  Convention, 
la  permission  de  le  prêter  à  ses  conci- 
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loyensde  la  section  du  Muséum,  avec  celui 
de  Le  Peletier,  afin  qu'ils  puissent,  en 
quelque  sorte,  être  présents,  l'un  et  l'autre 
aux  honneurs  civiques  qu'ils  reçoivent  de 
leurs  concitoyens,  demandant  également 
l'autorisation  d'exposer  ces  deux  tableaux 
chez  lui  durant  une  quinzaine  de  jours  aux 
yeux  du  public,[qui  lui  en  a  souvent  témoi- 
gné le  désir,  et  invitant  ses  collègues,  les 
premiers,  à  venir  les  voir  chez  lui,  au 
Louvre,  à  partir  de  samedi  prochain. 

23  vendémiaire  an  II. 
Minute,  de  la  main  de  M.  David,  A.  N.,G  276, 
n°  714. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIII,  p.  35. 

1274.  —  Lettre  de  la  section  de  la  Cité  à 
la  Convention  nationale,  annonçant  la 
célébration  d'une  fête  civique,  dont  l'objet 
est  l'inauguration  des  bustes  de  Le  Peletier 
et  Marat,  pour  le  lendemain,  10  heures  du 
matin,  à  la  salle  électorale,  première  cour 
de  l'Evêché,  et  déclarant  que,  si  elle  n'eût 
consulté  que  son  zèle,  la  section  se  fût 
présentée  en  masse  à  la  barre  de  la  Con- 
vention pour  la  prier  d'envoyer  une  dépu- 
tation  à  cette  touchante  cérémonie,  mais, 
par  scrupule  pour  les  instants  dont  dis- 
pose l'Assemblée,  se  bornant  à  transmettre 
sa  requête  par  écrit. 

29  vendémiaire  an  II. 

Original,  signé  de  M.  Laborey,  président  de 
la  seclion,  A.  N.,  G  276,  n^>  720. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIII,  p.  189. 

127;i.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  l'envoi  d'une  députation  de 
12  membres  à  la  fête  civique,  qui  sera  cé- 
lébrée le  dernier  jour  de  la  3e décade,  par 
la  section  de  la  Cité,  pour  l'inauguration 
des  bustes  de  Le  Peletier  et  de  Marat. 

29  vendémiaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  G  273,n°  682. 
Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIII,  p.  189. 

1276.  —  Demande  adressée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  les  députés  de  la  sec- 
tion des  Invalides,  pour  l'envoi  d'une  dé- 
putation à  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  Le  Peletier,  qui  aura  lieu  le  der- 


nier jour  de  la  première  décade  de  bru- 
maire, à  l'elîet  de  fraterniser  avec  de 
braves  vétérans,  couverts  d'honorables 
cicatrices,  et  avec  de  vieux  républicains, 
dignes  de  figurer  dans  cette  fête  civique. 

5  brumaire  an  II. 
Extraitdu procès-verbal,  A.N,,C  277,  n°722. 
Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale. 
t.  XXIV,  p.  121. 

1277.  —  Invitation  adressée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  les  députés  de  l'Assem- 
blée générale  de  la  section  du  Temple, 
désireuse  de  rendre  un  tribut  mérité  à  la 
mémoire  de  Marat  et  Le  Peletier,  à  l'effet 
d'envoyer  une  députation  à  l'inauguration 
des  bustes  de  ces  deux  martyrs  de  la 
liberté. 

5  brumaire  an  II. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  277,  n°  722. 
Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  139. 

1278.  —  Lettre  du  sieur  Roussel,  délé- 
gué de  la  section  de  la  Réunion,  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  annon- 
çant que,  le  lendemain,  septidi  de  la 
lre  décade  du  2e  mois  de  l'an  II,  elle  célé- 
brera la  fête  de  l'inauguration  des  bustes 
de  Michel  Le  Peletier  et  Marat,  martyrs  de 
la  liberté,  et  elle  ose  se  flatter  que  la 
Convention  voudra  bien  donner  à  celte 
fête  toute  la  solennité  et  la  splendeur 
qu'elle  mérite  en  envoyant  une  députa- 
tion. 

6  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  C  279,  n»  760. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  ICI. 

1279.  —  Lettre  des  sieurs  Jault  et  Mol- 
lard,  députés  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, à  la  Convention  nationale,  annon- 
çant qu'après  avoir  mis  en  train  les  travaux 
pour  la  construction  de  forges  destinées  à 
la  fabrication  des  armes,  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section,  la  Société  populaire 
et  les  autorités  constituées,  accompagnées 
de  la  force  armée  de  la  seclion,  se  ren- 
dront au  chef-lieu  pour  inaugurer  les 
bustes  de  Le  Peletier  et  Marat. 

7  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  G  280,  n°  761. 
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La  Convention  nomma  pour  la  représenter 
les  citoyens  Le  Bon  et  Gossuin. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t,  XXIV,  p.  179, 

1280.  —  Adresse  de  la  section  des  Lom- 
bards à  la  Convention  nationale,  déclarant 
qu'ayant  toujours  marché  d'un  pied  ferme 
dans  le  sens  de  la  Révolution  et  désirant 
donner  le  dernier  coup  de  massue  natio- 
nale aux  aristocrates,  aux  fédéralistes,  aux 
fanatiques,  elle  a  arrêté  de  décerner  aux 
mânes  de  Marat  et  Le  Peletier  une  fête 
civique,  qui  aura  lieu  à  Saint-Jacques-le- 
Majeur,  le  décadi  de  la  lre  décade  de  bru- 
inaire  an  11,  à  10  heures  du  matin,  et  de 
mandant  d'honorer  cette  fête  par  l'envoi 
d'une  députation. 

9  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  G  280,  n°  761. 

1281.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  à  la  suite  du  compte  rendu 
de  l'un  de  ses  membres  délégué  pour  as- 
sister, aux  Champs-Elysées,  à  l'inaugura- 
tion des  statues  de  Le  Peletier  et  Marat, 
que  la  tombe  de  verdure,  élevée  au  milieu 
des  Champs-Elysées  à  la  mémoire  de 
Marat  et  Le  Peletier,  sera  conservée  sous 
la  surveillance  et  l'entretien  de  la  section 
des  Champs-Elysées. 

1 1  brumaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N..  C277,  n°723. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  244. 

1282.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  tableaux  de  Le  Pele- 
tier et  de  Marat,  peints  par  David  et  offerts 
par  lui  à  la  nation,  seront  placés  dans  le 
lieu  des  séances  de  l'Assemblée  des  re- 
présentants du  peuple,  qu'ils  seront  gravés 
sous  la  direction  de  David,  qui  choisira 
lui-même  le  graveur,  que  la  Trésorerie  na- 
tionale tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  jusqu'à  la  concurrence  de 
24,000  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de 
gravure  et  d'impression,  qu'il  sera  distri- 
bué un  exemplaire  de  ces  deux  gravures 
à  chaque  membre  de  la  Convention  et  à 
chaque  administration  de  département  et 
de  district,  les  planches  restant  à  David  ; 


que  les  tableaux,  après  avoir  été  gravés, 
seront  replacés  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention  et  ne  pourront  en  être 
retirés,  sous  aucun  prétexte ,  par  les 
législatures  qui  se  succéderont. 

24  brumaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal.  A.  A'.,    C*I  76, 
fol.  6338. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXV,  p.  222. 

Le  tableau  de  Le  Peletier  l'ut  gravé  par 
A.  Tardieu,  mais  il  ne  fut  tiré  qu'une  épreuve 
de  cette  estampe. 

1283.  —  Adresse  de  la  Société  populaire 
et  républicaine  de  Clermont-en-Argonne 
à  la  Convention  nationale,  votant  des  re- 
merciements à  David,  dont  les  pinceaux 
ont  retracé  les  traitsde  Maratet  LePelelier, 
et  demandant  un  exemplaire  des  images 
de  ces  martyrs  de  la  liberté  ;  ces  têtes  ré- 
vérées, qui  recevront  les  hommages  des 
républicains,  et,  nouvelles  Méduses,  pétri- 
fieront les  tyrans  et  les  traîtres. 

28  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  G  285,  n°  827. 
Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  7. 

1284.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant,  sur  la  demande  de  plu- 
sieurs secrétaires,  commis  des  bureaux  et 
Comités  de  la  Convention,  que  le  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  fera  placer 
incessamment  dans  chaque  bureau  les 
bustes  de  Le  Peletier  et  Marat. 

30  brumaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  C277,  n°726. 
Ed.  Procès-verbal  de  la,  Convention  nationale, 
t.  XXV,  p.  335. 

1285.  —  Délibération  de  la  section  du 
Mont-Blanc,  annonçant  que,  pour  rendre 
un  hommage  éclatant  à  la  mémoire  des 
martyrs  de  la  liberté,  Le  Peletier  et  Marat, 
elle  a  décidé  de  célébrer  cette  fête  pa- 
triotique, le  12  frimaire,  et  invitant  la  Con- 
vention nationale  à  s'y  faire  représenter 
par  une  députation,  avec  lettre  circulaire 
imprimée  de  la  section,  convoquant  ses 
concitoyens,  frères  et  amis,  à  l'inaugu- 
ration des  bustes  de  Marat  et  Le  Peletier. 
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le  12  frimaire,  à  9  heures  du  matin,  au 
siège  de  la  section,  rue  Saint-Georges. 

30  brumaire,  G  frimaire  an  II. 

Extrait  signé  et  imprimé  (3  pièces),  A.  N., 
C  285,  n°  830. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  240. 

1280.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  d'instruction  publique 
de  la  demande  faite  par  le  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  des  Cardes  fran- 
çaises, afin  que  les  tableaux  des  deux 
martyrs  de  la  liberté,  Marat  et  Le  Peletier, 
soient  déposés  dans  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires de  la  République. 

9  frimaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .N.,  C  282,  n«  782. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  219. 

1287.  —  Adresse  des  artistes-ouvriers  de 
la  manufacture  nationale  des  Gobelins  à 
la  Convention  nationale,  annonçant  qu'ils 
vont  célébrer,  le  10  frimaire,  une  fête  en 
l'honneur  des  martyrs  de  la  liberté,  Le  Pele- 
tier,  Marat,  Reauvais  de  Préau,  P.  Raille  et 
Chalier,  priant  d'y  envoyer  une  députation, 
el  attendu  qu'ils  ont  juré  de  n'employer 
désormais  leurs  talents  qu'à  transmettre 
à  la  postérité  les  images  des  héros  et 
martyrs  de  la  liberté,  demandant  que  des 
copies  des  portraits  précieux  de  Le  Pele- 
tier et  Marat,  faites  sous  les  yeux  de 
David,  soient  accordées  à  ladite  manu- 
facture pour  être  exécutées  en  tapisserie, 
requête  appuyée  du  vœu  de  la  section  du 
Finistère,  avec  lettre  d'Auguste  Belle,  di- 
recteur des  Gobelins,  orateur  de  la  dépu- 
tation des  artistes,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

9  frimaire  an  II. 

Originaux  signés  (3  pjèces),  A.  N.,  C  285, 
n»  830. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  22(1. 

1288.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Delrieu  de  l'apo- 
théose de  Marat  et  Le  Peletier. 

10  frimaire  an  If. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N-,  C282,  n°782. 
Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  205. 


1289.  —  Décision  de  la  Convention  na- 
tionale, ordonnant  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  jeune  citoyen  Claude 
Lamy,  de  la  section  des  Arcis,  âgé  de 
12  ans,  pour  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  Le  Peletier. 

10  frimaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  282,  n»  782. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  200. 

1290.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Rouillet,  artiste,  du 
buste  de  Michel  Le  Peletier,  sous  le 
costume  antique,  et  décret  de  la  Conven- 
tion, chargeant  le  Comité  d'instruction 
publique  d'examiner  si  ce  buste  n'est  pas 
préférable  à  ceux  qui  ont  déjà  été  pré- 
sentés à  la  Convention  pour  être  coulés  en 
bronze,  ainsi  que  les  bustes  des  autres 
martyrs  de  la  liberté. 

5  pluviôse  an  II. 
Extrait  du   procès- verbal,   A.  N.,  G  289, 
n°  894"is. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXX,  p.  110. 

129).  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale  par  le  citoyen  Horion,  canon- 
nier  de  l'arsenal  de  Meulan,  qui,  le  pre- 
mier, présenta  le  buste  de  Le  Peletier, 
adopté  par  la  Convention,  d'un  nouveau 
type  dans  un  costume  plus  simple  et  con- 
venable au  caractère  républicain. 

3  ventôse  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  292, 
n»  943. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXII,  p.  84. 

1292.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Simon,  graveur  en 
pierres  fines,  de  deux  médailles  représen- 
tant Marat  et  Le  Peletier,  gravées  sur 
coraline  rouge,  montées  en  or,  avec  les 
épreuves  en  soufre,  acceptation  de  l'hom- 
mage par  la  Convention,  qui  décrète  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  l'inser- 
tion au  Rulletin  et  ordonne  le  dépôt  des 
médailles  et  des  épreuves  aux  Arebives 
nationales. 

15  germinal  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,C  296,  n»  999. 
Ed.  Procès-)'f)'6a!  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIV,  p.  417. 
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1 293.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'il  sera  fait  incessam- 
ment, sous  la  surveillance  de  David,  des 
copies  soignées  des  deux  tableaux  de  Marat 
»'t  Le  Pelelier,  pour  être  remises  à  la  ma- 
nufacture nationale  des  Gobellps  et  y  être 
exécutées  en  tapisserie. 

21  floréal  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Thibaudeau,  A.  N. , 
C  301,  n°  1070. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVII,  p.  111. 

1294.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  la  Société  populaire  de  Vau- 
couleurs,  des  tableaux  de  Marat  et  Le  Pe- 
lelier, ouvrages  sortis  de  la  plume  du 
jeune  arliste  Palme,  fils,  domicilié  à  Toul, 
avec  renvoi  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 

7  prairial  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,   C  304, 
n°  1116. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale . 
t.  XXXVIII,  p.  127. 

•1295.  —  Pétition  du  sieur  Paris,  ancien 
greffier  en  chef  du  Tribunal  révolution- 
naire, incarcéré  et  mis  au  secret  durant 
4  mois,  par  ordre  duComité  de  salutpublic, 
à  la  Convention  nationale,  exposant  que, 
depuis  la  mort  de  Le  Peletier,  assassiné  par 
l'infâme  Paris,  il  a  porté  le  nom  de  Fabri- 
cius,  qui  lui  fut  donné  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris,  le  6  fé- 
vrier 1793,  parce  qu'ayant  reçu  à  cette 
époque  une  mission  du  gouvernement,  les 
autorités  constituées  refusèrent  de  lui 
délivrer  des  passeports  sous  le  nom  de 
Paris,  se  plaignant  d'avoir  été  la  veille  dans 
la  Convention  assimilé  aux  fripons  et  aux 
intrigants  et  de  ce  qu'on  lui  ait  fait  un 
crime  d'avoir  changé  de  nom,  n'ayant  à 
rougir  d'aucune  action  de  sa  vie  et  étant 
connu  aussi  bien  sous  le  nom  de  Pâris  que 
sous  celui  de  Fabricius,  demandant  enfin 
les  motifs  de  son  arrestation  et  des 
vexations  que  lui  ont  fait  éprouver  Robes- 
pierre et  ses  complices. 

7  fructidor  au  II. 

Original,  signé  de  Pâris,  A.  N.,  F1  4  7  7  4  63. 

Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale  par 
celui  des  pétitions,  le  29  fructidor,  l'an  II  de  la 
République.  Signé  :  Rudel, 


1290.  —  Hommage  à  la  Convention  natio- 
nale par  la  commission  des  salpêtres  de  la 
seclion  de  Montrerai,  des  bustes  de  Marat 
et  de  Le  Peletier,  composés  de  cette  ma- 
tière inflammable,  qui  fait  trembler  1rs 
tyrans. 

1 1  frimaire  an  III. 
Extrait   du  procès-verbal,   A.  N.,  C  32o, 
n»  1426. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  L,  p.  229. 

1297.  —  Lettre  de  M.  Félix  Le  Peletier 
au  Comité  de  salutpublic,  demandant,  en 
qualité  de  tuteur  de  Suzanne,  fille  de  son 
frère  Michel  Le  Peletier,  que  le  château 
de  Saint-Fargeau,  appartenant  à  sa  nièce, 
ne  soit  pas  démoli. 

An  III. 

(Pièce  absente). 

A.  N.,  A  A.  47,  n»  1372. 

1298.  —  Lettre  de  Jacques  David  au  Co- 
mité d'instruction  publique,  rappelant  qu'il 
a  fait  hommage  à  la  Convention  nationale 
de  deux  tableaux  représentant  Le  Peletier 
et  Marat,  et  qu'après  les  avoir  accepté  à 
différentes  époques,  elle  les  a  rejetés  de 
son  sein,  demandant  si  ces  deux  tableaux 
ne  doivent  pas  retourner  à  leur  auteur, 
comme  étant  sa  propriété,  et  s'en  remet- 
tant à  la  justice  de  la  Convention. 

(4  brumaire  an  IV). 

Autographe,  A.  N.,  C  360. 

Au  bas  de  la  lettre.  Renvoyé  au  Comité  des 
inspecteurs,  et  Ron  àdélivrer  les  susdits  tableaux 
à  leur  auteur,  le  citoyen  David,  le  4  brumaire 
an  IV.  Signé  :  Saurine,  président,  et  Baudin. 

Le  tableau  représentant  les  Derniers  moments 
de  Le  Peletier}  qui  avait  été  retiré  de  la  salle 
des  séances  de  la  Convention,  après  le  9  ther- 
midor, fut  acheté  des  héritiers  de  David  par  la 
fille  de  Le  Peletier,  qui  le  fit  sinon  détruire, 
au  moins  disparaître. 

Adresses   relatives   à   la  mort  de 
Le  Peletier  de  Saint-Fargeau. 

1299.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  commune  d'Amiens  à  la  Convention 
nationale,  exprimant  toute  l'horreur  et 
l'indignation  dont  les  pénètre  le  forfait 
qui  enlève  si  cruellement  à  la  République 
le  vertueux  Le  Pelelier,  déclarant  que 
l'incorruptible  vérité  gravera  de  son.burin 
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ineffaçable,  dans  les  fastes  de  l'histoire, 
son  nom  glorieux  à  côté  de  ceux  des 
Dion,  des  Tinioléon,  des  Cassius  et  des 
Brutus,  et  ajoutant  qu'ils  manifesteront 
leurs  sentiments  de  regret  par  une  céré- 
monie funèbre. 

23  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  245,  n°  330. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVII,  p.  709. 

1300.  —  Adresse  des  membres  de  la 
Société  des  Amis  de  la  République,  séante 
à  Auxerre,  à  la  Convention  nationale, 
envoyant  l'expression  de  leurs  vifs  et 
amers  regrets  pour  la  mort  du  vertueux 
républicain,  le  représentant  Le  Peletier, 
immolé  par  une  main  parricide,  et  mani- 
festant le  vœu  que  le  sang  de  ce  martyr 
de  la  liberté  scelle  à  jamais  l'unité,  l'indi- 
visibilité de  la  République  et  de  ses  repré- 
sentants. 

25  janvier  1793. 
Original  signé,  A.N.,  G  245,  n°  330. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  94. 

1301.  —  Arrêté  du  Conseil  général  du 
déparlement  de  l'Yonne  relatif  aux  hom- 
mages à  rendre  à  la  mémoire  de  Louis- 
Michel  Le  Peletier,  député  du  département 
de  l'Yonne  à  la  Convention  nationale,  dé- 
cidant que,  le  4  février,  la  mémoire  de 
Le  Peletier  sera  célébrée  dans  la  nef  de 
Saint-Etienne  d'Auxerre,  que  l'un  des 
membres  du  Département  prononcera 
l'éloge  de  ce  vertueux  républicain,  que  le 
buste  de  Louis-Michel  Le  Peletier  sera 
placé  dans  l'intérieur  de  la  salle  des 
séances  du  Directoire  du  Déparlement, 
que  jusqu'à  celte  inauguration  le  cordon 
et  la  médaille  de  ce  député  seront  suspen- 
dus au-dessus  du  siège  du  président,  avec 
une  inscription  rappelant  les  dernières 
paroles  prononcées  par  lui,  ledit  arrêté 
accompagné  d'une  lettre  d'envoi  du  pro- 
cureur général  syndic  du  Département  à 
la  Convention. 

2G,  30  janvier  1793. 
Imprimé  de  4  pages  et  original  signé  (2pièces), 
A.  N.,  G  247,  n«  356. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  283. 

1302.  —  Adresse  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  la  ville  d'L'zès  à  la  Con- 


vention nationale,  déplorant  la  mort  de 
Le  Peletier,  ce  digne  représentant  du 
peuple,  tombé  sous  le  fer  d'un  chevalier 
du  poignard,  d'un  assassin,  et  demandant 
que  ses  cendres  soient  déposées  dans  le 
Panthéon  français,  tandis  que  le  meurtrier 
subira  la  peine  proportionnée  à  l'énormité 
de  son  crime. 

27  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  363. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  446. 

1303.  —  Adresse  des  citoyens  de  Di  jon 
à  la  Convention  nationale,  déclarant  qu'ils 
ont  frémi  d'horreur  et  d'indignation  en 
apprenant  la  mort  du  respectable  Sainl- 
Fargeau,  qu'il  n'est  pas  un  républicain  qui 
n'ait  senti  dans  son  cœur  le  fer  de  l'as- 
sassin qui  a  tranché  ses  jours,  enfin  que 
Paris  et  ses  complices  apprennent  que  ces 
plaies  resteront  saignantes  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  tous  anéantis. 

27  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  362. 
Cf.  Archives parlemen (aires,  t.  LVIII,  p.  189. 

1304.  —  Adresse  du  Conseil  général  du 
district  d'Arras  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  que  l'assassinat  de  Michel  Le 
Peletier  les  a  fait  frémir  d'indignation,  que 
la  République  pleure  en  lui  l'un  de  ces 
hommes  patriotes  par  principes  et  par 
caractère,  et  que  sa  mort  désastreuse  ne 
fera  que  donner  plus  d'énergie  à  ceux  qui, 
comme  lui,  n'ont  point  dévié  de  la  roule 
sacrée  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

27  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  399. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  500. 

1305.  —  Arrêté  du  Conseil  d'administra- 
tion du  département  du  Pas-de-Calais, 
décidant  la  célébration  d'une  cérémonie 
funèbre  à  la  mémoire  de  Michel  Le  Pele- 
tier, le  28  janvier,  à  H  heures  du  matin, 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  en  pré- 
sence des  corps  administratifs,  munici- 
paux, judiciaires  et  militaires,  ainsi  que 
de  la  Société  républicaine,  avec  la  descrip- 
tion de  la  fête  funèbre  célébrée  à  Arras, 
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le  28  janvier,  en  l'honneur  dudit  Michel 
Le  Peletier. 

27,  23  janvier  1793. 
Extrait  signé  et  imprimé  de  10  pages(2pièces), 
A.  N.,  G  247,  n»  356. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  432. 

1300.  —  Adresse  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Spoy,  district  d'Is-sur-Tille,  à  la 
Convention  nationale,  exprimant  le  vœu 
que  l'assassin  du  peuple  dans  la  per- 
sonne du  vertueux  Le  Peletier,  ainsi  que 
quiconque  osera  attenter  à  la  souveraineté 
du  peuple  libre,  soit  sévèrement  puni. 

28  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  362. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  189. 

1307.  —  Adresse  de  la  commune  de 
Criquebeuf  à  la  Convention  nationale,  ex- 
primant le  vœu  que  le  sang  du  vertueux 
Le  Peletier  imprime  à  tous  les  hommes 
libres  la  haine  de  la  tyrannie,  que  ses  der- 
nières paroles  servent  à  confondre  les 
esclaves  et  à  prouver  à  tous  les  tyrans  et 
aux  fanatiques  que  les  assassinats  pour  la 
cause  de  la  liberté  n'ont  jamais  servi  qu'à 
l'affermir. 

29  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n»  367. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  319. 

1308.  —  Adresse  des  administrateurs  et 
procureur-syndic  du  district  de  la  Roche- 
Bernard  à  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant qu'ils  viennent  de  rendre  les  hon- 
neurs à  la  mémoire  du  citoyen  Michel 
Le  Peletier,  lâchement  assassiné  par  l'un 
des  vils  satellites  du  despotisme,  dans  une 
cérémonie  funèbre,  à  laquelle  tous  les 
corps  civils  et  militaires  de  leur  ville  ont 
assisté,  et  que  les  dernières  paroles  pro- 
noncées par  ce  martyr  de  la  liberté  seront 
déposées  dans  leur  directoire  pour  les 
avoir  sans  cesse  sous  les  yeux. 

30  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n»  356. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  374. 

1309.  —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Melun  à  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  que  tous  leurs  moments 
seront  occupés  à  venger  le  vertueux 
Le  Peletier,  immolé  par  la  royauté  à  sa 


fureur  expirante,  et  que  le  buste  de  ce 
martyr  sera  placé  dans  le  lieu  de  leurs 
séances,  là  où  fut  jadis  celui  de  Mirabeau, 
où  il  sera  en  vénération,  attendu  que 
l'homme  qui  a  le  courage  de  voter  pour 
la  mort  des  tyrans  est  un  véritable  répu- 
blicain. 

30  janvier  1793. 
Original  signé,  A,  N.,  G  247,  n°  357. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  521 . 

1310.  —  Adresse  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  liEgalité  de  Versailles  à  la  Conven- 
tion nationale,  rendant  compte  d'une  cé- 
rémonie funèbre  en  mémoire  du  citoyen 
Le  Peletier,  à  laquelle  ont  participé  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  et  sup- 
pliant les  Législateurs  d'abjurer  leurs 
haines  personnelles  sur  la  tombe  d'un  de 
leurs  collègues,  d'un  homme  vertueux,  qui 
ne  suivait  que  l'impulsion  de  sa  conscience. 

30  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  362. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t. LVIII,  p.  162. 

1311.  —  Adresse  des  administrateurs  du 
département  du  Cher  aux  représentants 
de  la  République  française,  manifestant 
toute  leur  indignation  en  présence  du 
crime  abominable  commis  sur  la  personne 
de  Le  Peletier  Saint-Fargeau,  un  citoyen 
sans  défense,  dont  les  mœurs  étaient 
aussi  pures  que  les  principes,  dont  les 
derniers  soupirs  ont  été  pour  le  peuple  et 
les  dernières  paroles  pour  la  liberté,  pro- 
clamant que  la  Convention  nationale  a 
rempli  le  devoir  de  la  France  et  inter- 
prété tidèlement  son  vœu  en  décernant 
aux  mânes  de  ce  vertueux  collègue  la 
distinction  civique  destinée  aux  grands 
hommes,  et  ajoutant  qu'ils  espèrent  qu'un 
décret  ordonnera  aux  départements  d'orga- 
niser une  cérémonie  funèbre  en  l'honneur 
de  cette  glorieuse  victime,  et  que  le  jour  de 
l'assassinat  du  député  du  département  de 
l'Yonne  sera  à  jamais  un  jour  de  deuil 
pour  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique. 

(30  janvier  1793). 

Original,  signé  de  M.  Pierre-Anastase  Tomé, 
président  du  département  du  Cher,  A.  N., 
G  245,  n"  330. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  29. 
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Cil 2.  —  Discours  prononcé  par  M.  Louis 
Coste,  président  du  département  de  l'Hé- 
rault, pour  rendre  hommage  à  la  mémoire 
de  Michel  Le  Pelelier,  et  arrêté  du  Conseil 
du  Département,  décidant  la  célébration, 
dans  toutes  les  communes  du  déparle- 
ment, le  dimanche  10  février,  d'une  fête 
civique  et  funèbre  à  la  mémoire  de  Le  Pe- 
letier, et  adresse  du  Département  à  la 
Convention  nationale,  demandant  que  l'in- 
fâme assassin  de  ce  nouveau  martyr  de  la 
liberté  expie  au  plus  tôt  l'horreur  de  son 
forfait. 

31  janvier,  2  février  1793. 
Extrait    conforme    et     original,  signé  de 
M.  L.  Coste,  président  du  Département,  A.  N., 
G  247,  n°  357. 

1313.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
ta  commune  de  Montpellier  à  la  Convention 
nationale,  reconnaissant  que  le  châtiment 
infligé  à  Louis  XVI  a  évité  de  grands 
crimes,  et  déplorant  le  meurtre  de  Le  Pele- 
tier,  dont  l'assassin  échappe  à  une  juste 
vengeance,  la  retraite  de  Roland,  le  départ 
de  Kersaint  et  le  maintien  de  Marat. 

Ie"- février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  357. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  572. 

1314.  —  Adresse  du  département  de  la 
Côte-d'Or  à  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant que  l'attentat  commis  sur  la  per- 
sonne de  Le  Peletier  les  a  saisis  d'hor- 
reur, mais  ne  les  a  pas  étonnés,  que  la 
mort  de  cette  illustre  victime  d'une  rage 
expirante  sera,  comme  sa  vie,  utile  à 
ses  concitoyens,  mais  s'élonnant  de  voir 
l'assassin  vivre  encore, alors  que  la  Conven- 
tion est  dépositaire  de  la  puissance  souve- 
raine. 

1"  février  1793. 
Copie,  A.  N.,  G  250,  n°  400. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  608. 

1315.  —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  des  Andelys  à  la  Convention  na- 
tionale, lui  marquant  la  douleur  et  l'indi- 
gnation profonde  dont  leurs  âmes  ont  été 
frappées  au  récit  du  lâche  assassinat  de 
Le  Pelelier  Sainl-Fargoau ,  que  l'on  a 
jugé  digne  du  Panthéon,  mais  à  qui  ses 
vertus  ont  procuré  une  apothéose  plus 


précieuse  encore  et  plus  durable  dans  leur 
cœur  et  ceux  des  races  futures. 

3  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,C  247,  n»  361. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  318. 

1316.  —  Adresse  des  citoyens  compo- 
sant l'Assemblée  primaire  et  permanente 
de  Dôle  à  la  Convention  nationale,  expri- 
mant leurs  regrets  de  la  mort  tragique  de 
l'immortel  Le  Peletier,  qui  est  mortmartyr 
de  la  liberté,  après  en  avoir  été  pendant 
sa  vie  l'apôtre  et  le  soutien,  et  déclarant 
que  si  son  ombre  sanglante  aime  à  revoir 
l'enceinte  où  sa  mâle  éloquence  a  si  sou- 
vent triomphé  de  l'audace  et  fait  pâlir  le 
crime,  elle  doit  se  réjouir  de  voir  un 
grand  peuple  honorer  sa  mémoire  par 
l'imitation  de  ses  vertus. 

3  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  364. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  521. 

1317.  —  Adresse  de  citoyens  de  Nîmes  à 
la  Convention  nationale,  demandant  la 
promulgation  de  lois  fondées  sur  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République,  à  l'effet 
de  prévenir  les  calamités  dont  la  mort 
du  vertueux  Le  Peletier  est  l'exemple, 
et  montrant  la  nécessité  de  frapper  de 
peines  rigoureuses  tout  ennemi  de 
la  patrie,  comme  ceux  qui  qualifient 
Le  Peletier  de  César  et  Paris  de  Brutm, 
propos  infâmes  qui  ont  été  répétés  dans 
leur  cité. 

3  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n"  364. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  492. 

1318.  —  Adresse  des  sans-culottes  de  la 
commune  de  Saint-Jean-du-Gard  à  la  Con- 
vention nationale,  déplorant  l'assassinat 
d'Un  citoyen  recommandable  par  ses  ta- 
lentslses  vertus  et  les  services  qu'il  a  ren- 
dus dans  le  cours  de  la  Révolution,  décla- 
rant que  si  les  Législateurs  ont  placé  le 
vertueux  Le  Peletier  dans  le  Panthéon 
français,  parmi  les  grands  hommes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l'immanité, 
eux  lui  ont  érigé  une  statue  dans  leurs 
cœurs,  aussi  que  la  mémoire  de  Le  Pele- 
tier, chère  à  tous  les  cœurs  sensibles,  vivra 
d'âge  en  âge,  et  la  postérité  la  plus  reculée 
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se  rappellera  avec  atlenclrissenient  ses 

vertus  et  ses  malheurs. 

3  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  217,  a"  365. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  698, 

1319.  —  Délibération  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Con- 
dom, décidant  la  célébration  d'une  cérémo- 
nie funèbre  en  l'honneur  de  Michel  Le  Pele- 
tierdans  l'église  paroissiale  de  Saint-Pierre, 
lixée  au  !»  février,  avec  l'éloge  de  Le  Pe- 
letier,  prononcé  au  cours  de  l'une  de  leurs 
séances  par  le  citoyen  Soubdès,  envoyé  à 
la  Convention  le  24  février. 

3  février  1793. 

Extrait  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  A.,  G  247,  n"  367. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LIX,  p.  154. 

1320.  —  Procès- verbal  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  d'An- 
necy, faisant  connaître  la  célébration  d'un 
service  funèbre  à  la  mémoire  de  Michel 
LePeletier,  assassiné  par  un  vil  suppôt  de 
la  tyrannie,  service  qui  aura  lieu, le  jeudi 
suivant,  en  l'église  paroissiale,  et  arrêtant 
que  sur  le  catafalque  sera  placé  un  tableau 
où  seront  inscrites  les  dernières  paroles  de 
Le  Peletier,  tableau  qui  sera  ensuite  placé 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Société,  au- 
dessous  de  la  statue  de  la  Liberté,  dont  il  est 
mort  martyr,  de  plus  que  tous  les  membres 
de  la  Société  porteront  le  deuil  de  Michel 
LePeletier  pendant  4  jours  hors  des  séances 
et  pendant  15  aux  séances,  avec  lettre 
d'envoi  du  Comité  de  correspondance  de 
la  Société  à  la  Convention  nationale. 

3,  9  février  1793. 
Extrait  et  original  signés  (2  pièces),  A.  N., 
G  247,  n°365. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  698. 

1321.  —  Adresse  des  citoyens  deLimoux 
à  la  Convention  nationale,  envoyant  l'ex- 
pression de  leurs  regrets  au  sujet  de  la 
mort  de  Le  Peletier,  et  adjurant  les  Légis- 
lateurs de  déposer  sur  le  tombeau  de  leur 
collègue  leurs  préjugés,  leurs  systèmes, 
leurs  ambitions  particulières,  comme  ils 
ont  déjà  fait  pour  leurs  rivalités  et  défiances 
réciproques. 

4  février  1793. 
Original  signé,  A.  A.,  G  247,  n°  365. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  698. 


1322.  —  Lettre  du  Conseil  général  d  ad- 
ministration du  département  du  Pas-de- 
Calais  à  la  Convention  nationale,  annon- 
çant L'envoi  par  la  diligence  de  la  couronne 
civique  qu'ils  ont  consacrée  aux  mânes  de 
Michel  Le  Peletier,  dans  l'espoir  qu'elle 
parviendra  à  destination  mercredi. 

5  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  217,  n°  356. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  432, 

1323.  —  Lettre  des  administrateurs 
du  district  de  Clermont,  département  de 
l'Oise,  à  ta  Convention  nationale,  décla- 
rant qu'ils  n'ont  pu  entendre  sans  frémir 
l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
citoyen  Le  Peletier  et  qu'ils  vont  donner 
libre  cours  à  leur  douleur  en  plaçant 
solennellement  au  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté  une  pierre,  sur  laquelle  seront 
gravées  les  dernières  paroles  de  ce  défen- 
seur de  la  République. 

6  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  357. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  469. 

1324.  —  Délibération  du  Conseil  géné- 
ral du  déparlement  de  la  Vendée,  consi- 
gnant au  procès-verbal  l'expression  de 
tous  ses  regrets  pour  la  perte  de  l'homme 
vertueux,  qui,  en  expirant  pour  la  Liberté 
et  l'Egalité,  adonné  l'exemple  dusacrilice, 
que  tout  citoyen  doit  être  disposé  à  faire 
pour  les  maintenir,  avec  ses  sentiments 
d'admiration  pour  Michel  Le  Peletier. 

6  février  1793. 
Extrait  signé,  A.  A".,  C  247,  n°  358. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  697. 

1325.  —  Délibération  du  directoire  du 
district  de  Loudéac  ,  département  des 
Côtes-du-A'ord,  arrêtant  la  célébration, 
mercredi  prochain,  dans  l'église  parois- 
siale de  la  ville,  d'un  service  solennel 
pour  le  repos  de  l'âme  de  Michel  Le  Pele- 
tier, député  à  la  Convention  nationale, 
inhumainement  assassiné  pour  avoir,  en 
vrai  républicain,  voté  la  mort  du  dernier 
tyran  de  la  France,  service  auquel  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi 
que  la  garde  nationale  et  gendarmerie 
seront  invités,  avec   adhésion  au  décret 
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de  la  Convention,  qui  a  immortalisé  la  mé- 
moire du  célèbre  Le  Peletier. 

6  février  1793. 
Expédition  conformé,  A.  N.,  G  247,  n»  366. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  259. 

1326.  —  Adresse  des  citoyens  de  Riom 
à  la  Convention  nationale,  attestant  que 
Louis  sera  célèbre  par  ses  crimes,  Le  Pe- 
letier par  ses  vertus,  que  Louis  condamné 
et  Le  Peletier  immortalisé  sont  deux 
moyens  efficacement  régénérateurs  de 
l'esprit  public  en  Erance,  et  ajoutant  qu'ils 
jurent,  par  les  mânes  de  ce  digne  répu- 
blicain, de  maintenir  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

6  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  364. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  573. 

1327.  —  Adresse  du  corps  municipal  de 
Dampierre-sur-Salon  à  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  qu'ils  viennent  au  pied 
des  autels,  d'adresser  à  l'Etre  suprême  les 
vœux  les  plus  sincères  pour  Le  Peletier, 
et  que  leur  brave  curé  a  rappelé  les  der- 
nières paroles  de  ce  généreux  défenseur 
de  la  patrie,  qui  leur  a  fait  verser  les 
larmes  les  plus  tendres. 

6  février  1793. 
Original  signé,  A.N.,  G  246,  n°  352. 

1328.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Saint-Pour- 
çain  à  la  Convention  nationale,  annonçant 
que  le  sort  du  citoyen  Le  Peletier  leur  a 
arraché  des  larmes,  et  que,  pour  honorer 
sa  mémoire,  ils  ont  fait  célébrer  dans 
l'église  paroissiale  un  service  solennel, 
auquel  ont  assisté  tous  les  corps  consti- 
tués. 

7  février  1793. 
Original  signe,  A.  N.,  G  247,  n°  364. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  518. 

1329.  —  Adresse  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Vienne  à  la  Convention 
nationale,  déclarant  que  la  nation  entière, 
alarmée  par  le  plus  lâche,  par  le  plus 
noir  attentat  commis  sur  Michel  Le  Pele- 
tier, l'un  de  ses  représentants,  a  pris  le 
deuil,  et  cherchait  partout  l'assassin,  pour 
en  tirer  une  vengeance  terrible,  mais  le 


monstre  s'est  lui-même  appliqué  la  peine 
due  à  ce  grand  crime  public,  juste  châti- 
ment de  tous  les  traîtres  à  la  patrie. 

7  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  l.  LIX,  p.  258. 

1330.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  Troyes  à  la 
Convention  nationale,  déplorant  la  mort 
de  Le  Peletier,  dont  le  plus  grand  crime 
était  d'avoir  contribué  au  bonheur  de  la 
patrie,  et  déclarant,  à  son  exemple,  qu'ils 
vont  rendre  avec  pompe  les  derniers  hon- 
neurs à  ce  martyr  de  la  liberté  et  jurer 
sur  sa  cendre  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

7  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n»  363. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  469. 

1331.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Chambéry 
à  la  Convention  nationale,  annonçant 
qu'elle  a  fait  célébrer  dans  l'église  cathé- 
drale de  Chambéry  les  obsèques  de  Le  Pe- 
letier, auxquelles  ont  été  invités  les  com- 
missaires de  la  Convention  et  tous  les 
pouvoirs  constitués,  en  présence  desquels 
a  été  prononcée  l'oraison  funèbre  de 
.Michel  Le  Peletier  par  le  citoyen  Ducrel, 
membre  de  leur  Société, avec  ladite  oraison 
funèbre. 

7  février  1793. 

Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
G  247,  n»  366. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t. LIX, p.  98,  99. 

1332.  —  Adresse  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Oise  à  la  Convention  na- 
tionale, déplorant  la  mort  du  généreux 
Le  Peletier,  mais  déclarant  que  cette  mort, 
si  douloureuse  qu'elle  soit,  doit  être  un 
sujet  de  triomphe,  et  qu'ils  ont  juré  en 
présence  de  son  ombre,  et  au  milieu  d'un 
grand  concours  de  peuple,  l'unité  de  la 
République,  union  et  fraternité. 

8  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  249,  n»  356. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII, p.  374. 

1333.  —  Adresse  du  directoire  du  dis- 
trict, du  Conseil  général  de  la  commune 
et  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
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•  le  l'Egalité  de  Châleaumeillant  à  la  Con- 
vention nationale,  se  réjouissant  de  la 
mort  de  Louis  Capet  et  témoignant  leur 
douleur  de  là  perte  de  l'incorruptible 
Le  Peletier,  qui  a  succombé  sous  le  fer 
d'un  lâche  assassin  pour  avoir  voté  la 
mort  du  tyran. 

8  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  0  247,  n°  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  136. 

1334.  —  Adresse  des  officiers  et  sous-of- 
ficiers du  2e  bataillon  des  Rasses-Alpes  à 
la  Convention  nationale,  exprimant  leurs 
regrets  au  sujet  de  la  mort  du  vertueux 
Le  Peletier,  tombé  sous  le  couteau  d'un 
satellite  du  tyran,  et  déclarant  que  c'était 
à  des  hommes  armés,  à  eux  que  devait 
s'attaquer  le  lâche  Paris. 

8  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  246,  n»  351 . 

1335.  —  Adresse  de  la  Société  républi- 
caine de  Dax  à  la  Convention  nationale, 
la  félicitant  d'avoir  montré  autant  d'éner- 
gie en  votant  la  mort  de  Capet  et  de 
n'avoir  pas  redouté  le  couteau  des  assas- 
sins, le  meurtre  de  Le  Peletier  n'ayant 
malheureusement  que  trop  prouvé  que  les 
assassins  étaient  prêts  à  immoler  les  Légis- 
lateurs à  leur  fureur. 

8  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  364. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  636. 

1336.  • —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Chinon  à 
la  Convention  nationale,  déclarant  que  les 
serments  des  Législateurs  sur  la  tombe  de 
Le  Peletier  sont  les  leurs  et  qu'il  sera 
vengé. 

8  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  365. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p,  30. 

1337.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  République  de  Carcassonne  à  la 
Convention  nationale,  déclarant  que  le 
sang  du  dernier  des  rois  a  excité  en  eux 
l'horreur  des  tyrans  et  des  factieux,  comme 
celui  de  Le  Peletier  a  scellé  dans  leurs 

T.  VIII. 


cœurs  l'amour  sacré  de  la  liberté  et  de  la 
patrie. 

8  février  1793. 
Original  signé,  A.N.,  G  247,  n°  365. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LIX,  p.  3. 

1338".  —  Adresse  de  la  commune  de  la 
Carneille,  district  de  Domfront,  à  la  Con- 
vention nationale,  certifiant  que  le  sang 
de  Le  Peletier,  répandu  pour  la  liberté, 
est  un  sûr  garant  de  la  défaite  complète 
des  despotes,  que  les  Français,  tous  sol- 
dats eu  1793,  en  prononçant  et  en  invo- 
quant le  nom  de  Le  Peletier,  ce  saint  mar- 
tyr de  la  République,  multiplieront  les 
Jemmapes  sur  terre  et  sur  mer,  et  ajou- 
tant que  même  les  femmes  de  la  commune 
partagent  les  sentiments  républicains  ex- 
primés dans  cette  adresse. 

8  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  367. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  264. 

1339.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Fontenay- 
le-Peuple  à  la  Convention  nationale,  célé- 
brant le  bel  exemple  que  donne  la  mort 
du  brave  Le  Peletier,  et  avouant  que 
leurs  inquiétudes  sur  la  sévère  punition 
due  à  son  assassin  seraient  anéanties,  si 
les  passeports  n'avaient  pas  été  abolis 
dans  l'intérieur. 

8  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°406. 

Cf.  Archives  parlemeyitaires,  t.  LIX,  p.  501. 

1340.  —  Adresse  des  administrateurs 
du  district  de  Saint-Fargeau  à  la  Conven- 
tion nationale,  la  félicitant  d'avoir  fait 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  le  tyran  de 
la  France,  et,  en  adoptant  la  fille  de  Le 
Peletier,  d'avoir  rendu  à  ce  patriote  ce  que 
son  amour  pour  la  liberté  lui  avait  mérité. 

9  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n»  357. 
Mention   honorable,   insertion   au  Bulletin, 

14  février,  Thuriot,  secrétaire. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  522. 

1341.  —  Adresse  du  tribunal  du  district 
de  Vienne,  département  de  l'Isère,  à  la 
Convention  nationale,  la  félicitant  d'avoir 
fait  disparaître  le  tyran,  mais  se  deman- 
dant, Le  Peletier  ayant  été  immolé,  si  un 

13 
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sang  aussi  pur  était  nécessaire  pour  effacer 
les  forfaits  du  dernier  de  nos  Rois. 

10  février  171)3. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  359. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  92. 

1342.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Romans  à  la  Convention 
nationale,  s'empressant  de  donner  son 
adhésion  au  grand  acte  de  justice  qui  a 
frappé  le  chef  des  conspirateurs,  auquel 
il  est  aussi  honorable  que  glorieux,  pour 
l'immortel  Le  Pelelier,  d'avoir  coopéré, 
quoiqu'aux  dépens  de  sa  vie,  puisque  les 
lugubres  cyprès  se  sont  pour  lui  changés 
en  des  lauriers  que  rien  ne  peut  flétrir. 

10  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n»  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  265. 

1343.  —  Adresse  des  tyrannicides  du 
2e  bataillon  du  Puy-de-Dôme  à  la  Conven- 
tion nationale,  félicitant  les  Législateurs 
d'avoir  sacrifié  leurs  haines,  leurs  dissen- 
sions particulières  sur  le  tombeau  de  Le 
Peletier,  nouveau  Décius  qui  a  emporté 
dans  les  ombres  de  la  mort  l'espoir  d'être 
vengé  et  qui  le  sera. 

10  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  3G6. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  94. 

1344.  —  Adresse  de  la  commune  de 
Moux  à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant que,  si  elle  a  débarrassé  la  Répu- 
blique d'un  tyran  et  d'un  scélérat,  Louis 
Capet,  elle  a  à  venger  la  nation  du  crime 
le  plus  horrible  commis  sur  l'un  de  ses 
représentants,  Le  Peletier ,  puisque  des 
scélérats  tels  que  Paris  ont  osé  commettre 
un  pareil  sacrilège. 

10  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  367. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  135. 

134!i.  —  Adresse  des  républicains  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  Morteau  à  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  que  leurs  larmes  ont 
coulé  en  abondance  sur  le  martyr  de  la 
liberté,  l'immortel  Le  Pelelier,  et  que  des 
colonnes  élevées  à  sa  mémoire  éternise- 


ront parmi  eux  le  souvenir  de  son  sacri- 
fice au  salut  de  la  République. 

10  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  406. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  539. 

1346.  —  Discours  prononcé  par  le  sieur 
Vincent,  jacobin  unitaire  de  Strasbourg, 
officier  du  1er  bataillon  de  volontaires  du 
Ras-Rhin,  lors  des  honneurs  funèbres 
rendus  à  la  mémoire  de  Le  Peletier  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  Mayence,  avec  accompagne- 
ment de  l'hymne  à  la  liberté. 

10  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n»  407. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  644. 

1347.  —  Lettre  du  sieur  Rousseau,  com- 
missaire national  à  Tonnerre,  au  ministre 
de  la  justice,  annonçant  qu'il  a  fait  lire 
publiquement  à  l'audience,  devant  le 
peuple,  la  lettre  du  ministre  du  16  jan- 
vier, relative  à  l'attentat  commis  sur  la 
personne  de  Le  Peletier,  qui  excita  une 
vive  indignation,  au  point  que  chacun  se 
fût  sacrifié  pour  immoler  à  sa  vengeance 
l'infâme  assassin  du  président  de  notre 
département,  dont  la  destruction  a  rendu 
toutes  recherches  inutiles,  et  ajoutant 
qu'il  vient  d'assister  avec  toutes  les  auto- 
rités constituées  à  la  cérémonie  funèbre 
qui  a  eu  lieu  pour  célébrer  la  mémoire  de 
Le  Peletier,  où  tous  les  citoyens  ont  donné 
des  larmes  à  la  vertu  malheureuse  et 
promis  d'honorer  sa  mort  en  imitant  son 
dévouement. 

10  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB16  703. 

1348.  —  Adresse  du  directoire  du  district 
de  Màcon  à  la  Convention  nationale,  procla- 
mant qu'en  décernant  des  honneurs  aux 
mânes  du  vertueux  Le  Peletier  et  en  met- 
tant à  prix  la  tête  de  son  infâme  assassin, 
elle  a  frappé  de  stupeur  la  malveillance 
ainsi  que  le  fanatisme  et  bien  mérité  de  la 
patrie. 

11  février  1793. 
Original  signe,  A.  N.,  C  247,  n°  358. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L  VIII, p.  G98. 

1349.  —  Adresse  des  républicains  de 
Metz  à  la  Convention  nationale,  déclarant 
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que  Michel  Le  *■  lier  trouvera  toujours 
parmi  eux  des  imitateurs  et  que  son  sou- 
venir leur  sera  toujours  cher. 

(11  février  1793). 
Original  signé,  A.N.,  C  247,  n»  363. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIlI,p.  446. 

1350.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Saint-Florentin  à  la  Con- 
vention nationale,  déclarant  partager  le 
deuil  et  l'indignation  de  la  nation  fran- 
çaise pour  l'horrible  assassinat  de  Michel 
Le  Peletier,  leur  concitoyen,  et  annonçant 
qu'ils  ont  fait  faire,  le  29  janvier  dernier,  la 
cérémonie  funèbre  de  ce  grand  homme,  à 
laquelle  ont  assisté  tous  les  corps  consti- 
tués, la  garde  nationale  et  les  citoyens. 

(11  février  1793). 
Original  signé,  A.N.,  C  247,  n°  357. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  446. 

1351.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
du  peuple  de  Tonnerre  à  la  Convention 
nationale,  exprimant  les  regrets  que  leur 
fait  éprouver  la  mort  de  Louis-Michel 
Le  Peletier,  tombé  sous  le  fer  liberticide 
d'un  scélérat,  d'un  satellite  du  dernier  et 
du  plus  coupable  des  tyrans,  proclamant 
qu'en  le  plaçant  au  Panthéon,  la  Conven- 
tion l'a  immortalisé,  et  demandant  l'envoi 
de  son  buste  à  tous  les  départements,  dis- 
tricts et  sociétés  populaires,  afin  que  l'image 
de  ce  grand  homme  soit  un  monument  de 
la  honte  du  despotisme  expirant  et  un 
objet  de  vénération  pour  la  postérité,  avec 
des  vers  à  sa  mémoire. 

(12  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n"  363. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  469. 

1352.  —  Adresse  des  citoyens  amis  de 
la  République  de  la  ville  de  Joigny  à  la 
Convention  nationale,  annonçant  qu'au 
récit  affreux  de  l'horrible  attentat  commis 
par  un  vil  satellite  du  despotisme  sur  la 
personne  de  Michel  Le  Peletier,  ils  ont 
tous  frémi  de  rage  et  d'indignation,  et  fé- 
licitant la  Convention  d'avoir  décerné  aux 
restes  inanimés  de  leur  infortuné  conci- 
toyen les  honneurs  d'un  triomphe,  tel 
qu'il  doit  faire  le  désespoir  de  leurs  enne- 


mis et  l'objet  des  vœux  de  tout  Français 
digne  de  la  liberté. 

(12  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  363. 

1353.  —  Adresse  des  administrateurs 
provisoires  du  département  du  Mont- 
Blanc  à  la  Convention  nationale,  l'adju- 
rant d'achever  son  auguste  mission,  de 
purger  l'Europe  de  ses  despotes,  et  de 
transmettre  par  là  un  beau  monument  à 
la  postérité,  le  plus  consolant  qu'elle  puisse 
élever  aux  mânes  du  vertueux  Le  Peletier 
et  de  tous  les  autres  martys  de  la  liberté. 

14  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n-  359. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  102. 

1354.  —  Adresse  des  Amis  de  la  Répu- 
blique de  Chartres  à  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  qu'ils  couvrent  de  larmes 
et  de  fleurs  la  tombe  de  Michel  Le  Pele- 
tier, et  que  si  quelque  chose  peut  tempé- 
rer l'amertume  de  leurs  regrets,  ce  sont 
les  honneurs  rendus  à  sa  mémoire,  sa 
pompe  funèbre,  le  dépôt  sacré  de  ses 
cendres  dans  le  temple  des  grands  hommes, 
le  monument  qui  s'élèvera  à  sa  gloire, 
tout  les  pénètre  d'attendrissement  et  d'ad- 
miration. 

14  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  365. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII, p.  699. 

13oo.  —  Adresse  des  citoyens  d'Amberl 
à  la  Convention  nationale,  proclamant  que 
l'assassinat  du  vertueux  Le  Peletier,  la 
veille  du  suppliée  du  tyran  et  pour  avoir 
voté  sa  mort,  sera,  dans  tous  les  âges,  le 
point  de  reconnaissance  que  l'on  viendra 
consulter  quand  on  voudra  savoir  quels 
sont  ceux  qui,  dans  la  Convention  de  1793, 
ont  fondé  la  République. 

14  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  411. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  338. 

1356.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  République  de  Sens  à  la  Convention 
nationale,  assurant  que  tous  ses  mem- 
bres sont  animés  des  mêmes  sentiments 
que  l'immortel  Le  Peletier,  dont  les  der- 
nières paroles  sont  perpétuellement  sous 
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leurs  yeux  et  gravées  dans  leurs  cœurs,  et 
qu'ils  sont  tous  prêts  à  répandre  leur  sang 
pour  la  défense  des  lois  et  le  maintien 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  avec  lettre 
d'envoi. 

14,  15  février  1793. 
Originaux  signés   (2  pièces),  A.  N.,  C  247, 
n°3(35. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,p.701. 

1357.  —  Adresse  du  directoire  du  dis- 
trict de  Dieuze  à  la  Convention  nationale, 
exprimant  leur  douleur  à  la  nouvelle  de 
l'assassinat  horrible  commis  par  un  vil 
esclave  sur  la  personne  de  l'un  des  repré- 
sentants, et  déclarant  que  Le  Peletier 
vivra  éternellement  dans  leur  mémoire. 

15  février  17!)  3. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  279. 

1358.  —  Adresse  du  directoire  du  dis- 
trict de  Jussey  à  la  Convention  nationale, 
la  félicitant  d'avoir  jugé  le  dernier  Néron 
des  Français,  exprimant  le  vœu  de  voir 
disparaître  à  la  Sorbonne  la  tombe  de 
Richelieu,  ce  restaurateur  de  la  tyrannie 
royale,  et  déclarant  que  les  larmes  ne 
doivent  couler  aujourd'hui  que  pour  ar- 
roser les  cendres  de  Michel  Le  Peletier, 
cette  victime  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

(15  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  357. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  577. 

1359.  — Adresse  du  district  de  Sancoins 
à  la  Convention  nationale ,  assurant  que 
la  tragique  fin  du  citoyen  Le  Peletier,  vic- 
time de  la  férocité  d'un  vil  suppôt  du  des- 
potisme écrasé,  a  causé  parmi  eux  les 
plus  vifs  regrets,  d'autant  mieux  mérités 
qu'il  a,  jusqu'à  son  dernier  soupir,  fait 
l'admiration  de  tous  ses  collègues  et  de 
tous  les  vrais  républicains,  zélés  patriotes 
et  amis  de  la  République, 

17  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n»  361. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  320. 

1360.  —  Adresse  des  Amis  de  la  Répu- 
blique de  Saint-Maixent  à  la  Convention 
nationale,  déclarant  que  l'assassinat  com- 
mis sur  la  personne  de  Saint-Fargeau  les 
a  plongés  dans  la  douleur,  et  que  si  quel- 


que chose  a  pu  faire  diversion  à  ce  pé- 
nible sentiment,  c'est  la  mort  du  dernier 
de  nos  tyrans. 

17  février  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  247,  n°  367. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  135. 

1361.  —  Procès-verbal  de  la  pompe  et 
cérémonie  funèbre  célébrée  par  la  com- 
mune de  Thiers,  en  l'honneurdes  mânes 
et  à  la  mémoire  de  Michel  Le  Peletier, 
avec  le  discours  prononcé  en  cette  occa- 
sion par  le  citoyen  Mignot-Genety,  officier 
municipal. 

17  février  1793. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Thiers,  A  N., 
C  250,  n»  400. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  695. 

1362.  —  Honneurs  funèbres  rendus  aux 
mânes  de  Michel  Le  Peletier,  représen- 
tant du  peuple  français,  par  les  corps  ad- 
ministratifs résidant  en  la  ville  de  Chau- 
mont,  chef-lieu  du  département  de  la 
Haute-Marne. 

18  février  1793. 

Imprimé  de  15  pages,  A.  N.,G  247,  n°  358. 
Mention  honorable  et  insertion  par  extrait  au 
bulletin,  le  20  février  1793,  Bréard,  président. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  27. 

1363.  —  Adresse  de  la  Société  populaire 
de  Bagnols  à  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant qu'elle  s'est  empressée  de  faire 
célébrer  un  service  funèbre  aux  mânes  du 
digne  représentant  du  peuple  Le  Peletier, 
qui  vient  d'entrer  dans  l'immortalité. 

(18  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n"  365. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  697. 

1364.  —  Adresse  du  directoire  du  district 
de  Gannat  à  la  Convention  nationale,  ma- 
nifestant les  sentiments  de  la  plus  vive 
douleur  qu'a  causé  partout  le  crime  de 
l'infâme  Pâris,  et  déclarant  que,  si  le  sui- 
cide a  été  son  supplice,  l'immortalité  est 
la  récompense  des  vertus  républicaines  de 
Michel  Le  Peletier,  qui  doit  servir  de  mo- 
dèle à  la  postérité  la  plus  reculée. 

19  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  360. 

Ed.  Archives  jiarlemenlaires,  t.  LIX,  p.  135. 
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1305.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Dormans  à  la  Convention 
nationale,  rappelant  que,  par  les  honneurs 
que  les  Législateurs  ont  rendus  à  la  mort 
de  l'immortel  Le  Pcletier,  victime  de  son 
patriotisme,  par  le  serment  qu'ils  ont  fait 
sur  le  tombeau  de  cet  illustre  et  coura- 
geux patriote,  ils  ont  juré  d'être  à  jamais 
unis. 

19  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  138. 

1366.  —  Adresse  du  directoire  du  dé" 
partement  de  la  Meuse  à  la  Convention 
nationale,  estimant  que  le  sort  de  Le 
Peletier  a  prouvé  les  dangers  qui  entourent 
les  représentants  du  peuple  français,  mais 
déclarant  qu'il  est  beau  de  mourir,  comme 
lui,  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

19  février  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  247,  n"  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  258. 

1367.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  républicaine 
de  Brest  à  la  Convention  nationale,  procla- 
mant que  la  mort  de  Capet  pouvait  seule 
expier  ses  crimes,  et  rappelant  aux  Légis- 
lateurs qu'ils  ont  à  venger  la  mort  du  ver- 
tueux Le  Peletier. 

19  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  368. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  266. 

1368.  — Adresse  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  à  la  Convention  natio- 
nale, l'adjurant  de  tirer  vengeance  de  la 
mort  du  plus  vertueux  des  hommes,  Mi- 
chel Le  Peletier  Saint-Fargeau,  déclarant 
que  le  scélérat  qui  l'a  lâchement  assas  - 
siné n'est  pas  le  seul  coupable  de  ce  crime 
atroce,  que  d'autres  scélérats  comme  lui 
y  ont  pris  part,  et  s'écriant,  puissent-ils 
tous  être  bientôt  connus  et  expirer  aus- 
sitôt sous  le  fatal  couteau  qui  les  attend. 

20  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  360. 

Cf.  Procès- verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  VI,  p.  447. 

1369.  —  Adresse  du  Conseil  général  per- 
manent de  la  commune  d'Arcis-sur-Aube 


à  la  Convention  nationale,  s'empressant 
d'applaudir  à  la  mort  du  tyran  et  de  pleu- 
rer celle  de  Le  Peletier. 

20  février  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  247,  n°  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  135. 

1370.  — Adresse  du  directoire  du  dis- 
trict, du  Conseil  général  de  la  commune, 
du  tribunal,  de  la  garde  nationale  et  des 
citoyens  réunis  de  Loches  à  la  Convention 
nationale,  déclarant  que  la  mort  de  Mi- 
chel Le  Peletier  n'a  fait  qu'allumer  en  eux 
de  plus  en  plus  le  feu  sacré  du  patriotisme, 
et  que  les  dernières  paroles  de  ce  martyr 
de  la  liberté  resteront  gravées  en  carac- 
tères ineffaçables  dans  l'âme  de  tous  les 
Français,  tandis  que  l'exemple  de  son 
magnanime  dévouement  sera  pour  eux 
l'obligation  d'imiter  son  héroïque  sacrifice. 

20  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n»  400. 
Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  561. 

1371.  —  Adresse  de  laSociété  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Rourgoin  à  la 
Convention  nationale,  exprimantles regrets 
causés  par  la  mort  de  Le  Peletier,  illustre 
martyr  de  la  liberté,  qui  vivra  éternelle- 
ment dans  les  cœurs  de  tous  les  Français, 
ajoutant  que  le  temps  aura  déjà  rongé  le 
marbre  qui  couvre  sa  cendre,  que  pas  un 
trait  de  ses  vertus  ne  sera  altéré  dans  ces 
temples,  seuls  dignes  de  lui. 

22  février  1793. 
Original  signe,  A.  N.,  G  250,  n»  406. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  539. 

1372.  —  Adresse  des  administrateurs 
du  district  d'Auray  à  la  Convention  natio- 
nale, témoignant  leur  douleur  de  l'abo- 
minable assassinat  de  Le  Peletier,  ajoutant 
qu'ils  ont  rendu  à  ses  mânes  les  devoirs 
qu'ils  leur  devaient  et  juré  de  les  venger 
au  péril  de  leur  vie  sur  celle  des  suppôts 
du  despotisme,  qui  oseraient  tenter  de 
souiller  le  territoire  de  la  liberté. 

(23  février  1793.) 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  359. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  103. 

1373.  —  Adresse  du  directoire  du  dis- 
trict de  Noyon  à  la  Convention  nationale, 
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déplorant  le  crime  horrible  du  lâche  as- 
sassin, qui  a  tranché  les  jours  de  Michel 
Le  Pelelier,  et  déclarant  que  s'ils  pleurent 
la  mort  d'un  républicain,  d'un  frère,  ils 
ont  la  consolation  de  voir  qu'un  sentiment 
universel  d'indignation  a  poursuivi  le  fa- 
rouche Paris. 

(23  février  1793). 
Original  signé,  A.  TV. ,  C  247,  n°  359. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  107. 

1374.  — Adresse  des  députés  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Bruxelles  à  la  Convention  nationale, 
annonçant  qu'elle  se  propose  de  placer 
dans  le  lieu  de  ses  séances  le  buste  de 
Michel  Le  Peletier,  celte  victime  héroïque 
de  la  liberté,  afin  d'avoir  sans  cesse  sous 
les  yeux  l'exemple  sublime  qu'il  a  donné 
au  monde. 

(23  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  366. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  109. 

1375.  —  Adresse  des  citoyens  républi- 
cains de  Felletin  à  la  Convention  natio- 
nale, la  félicitant  d'avoir  décerné  les  hon- 
neurs du  Panthéon  à  Michel  Le  Peletier, 
et  d'avoir  ainsi  éternisé  la  mémoire  de  ce 
martyr  de  la  liberté. 

(23  février  1793). 
Original  signé,  A.  A'.,  C  247,  n"  366. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  102. 

1376.  —  Arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Calvados,  décidant,  à  l'effet 
d'honorer  la  mémoire  de  Michel  Le  Pele- 
tier, que  des  honneurs  funèbres  lui  seront 
rendus  par  le  département,  au  pied  de 
l'arbre  de  la  Liberté,  le  dimanche  10  mars, 
à  9  heures  du  matin,  avec  le  concours  des 
corps  administratifs,  judiciaires  et  mili- 
taires, que  tous  les  citoyens  du  départe- 
ment sont  pareillement  invités  à  s'assem- 
bler, le  même  jour  et  à  la  même  heure, 
au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté  de  leurs 
communes,  pour  rendre  les  mêmes  hon- 
neurs à  la  mémoire  du  vertueux  et  im- 
mortel Le  Peletier,  en  chantant  l'hymne 
à  la  liberté,  avec  lettre  d'envoi  au  prési- 
denl  de  la  Convention  nationale. 

.     t23,  25  février  1793. 
Extrait  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  ('  250,  n"  400. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  694. 


1377.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Portets, 
district  de  Cadillac,  à  la  Convention  natio- 
nale, déplorant  la  mort  de  Le  Peletier 
Sainl-Fargeau,  cet  ardent  ami  du  peuple, 
zélé  défenseur  de  ses  droits,  dont  les 
cendres  seront  précieusement  conservées 
par  la  patrie  reconnaissante  dans  le  Pan- 
théon français,  tandis  que  les  supplices 
attendent  le  scélérat  assassin. 

(24  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  367. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  134. 

1378.  —  Adresse  du  directoire  du  dis- 
trict et  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  Mantes  cà  la  Con- 
vention nationale,  l'assurant  de  tout  leur 
dévouement  en  présence  des  dangers  qui 
menacent  les  représentants,  comme  l'a 
trop  évidemment  prouvé  le  meurtre  de 
Michel  Le  Peletier,  et  ajoutant  qu'ils  sont 
prêts  à  mourir  pour  les  défendre. 

(24  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n°  367. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  137. 

1379.  —  Adresse  de  la  Société  républi- 
caine de  la  ville  d'Aire  à  la  Convention 
nationale,  proclamant  que  le  juste  sup- 
plice du  dernier  tyran  français  et  l'apo- 
théose décernée  au  premier  martyr  de  la 
République  naissante,  Michel  Le  Peletier, 
annonceront  à  l'univers  étonné  que  la 
France  remplit  la  plus  brillante  destinée, 
celle  d'être  le  berceau  auguste  de  la  Répu- 
blique universelle. 

24  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n"  407. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  642. 

1380.  —  Délibération  prise  parla  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Chaumont  au  retour  des  obsèques  de 
Michel  Le  Peletier, invitant  les  députés  du 
département  de  la  Haute-Marne  à  la  Con- 
vention nationale,  à  se  transporter  chez  la 
citoyenne  Le  Pelelier,  fille  de  l'immortel 
Le  Peletier,  pour  la  féliciter  de  son  adop- 
tion, lui  remettre  un  exemplaire  du  pro- 
cès-verbal de  la  cérémonie  de  ce  jour,  de 
l'hymne  chantée  à  la  gloire  du  généreux 
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martyr  de  la  liberté,  avec  une  adresse  de 
la  Société. 

24  février  1793. 

Expédition  conforme,  A.  N.,  C  250,  n°  408. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  36. 

1381.  —  Adresse  du  directoire  du  dis- 
trict de  Bourmont,  département  de  la 
Haute-Marne,  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  que  leurs  enfants,  témoins  de  la 
haine  qu'ils  ont  jurée  aux  Rois,  croîtront 
avec  la  République,  que  le  passage  des 
Thermopyles,  la  bataille  de  Jemmapes,  le 
dévouement  de  Décius  et  la  mort  de  Michel 
Le  Peletier  seront  les  aliments  offerts  à 
leurs  vertus. 

25  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  399. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  539. 

1382.  —  Adresse  du  directoire  du  district 
de  Narbonne  à  la  Convention  nationale, 
rappelant  que  les  Législateurs  ont  juré 
sur  le  cadavre  sanglant  de  Le  Peletier  de 
bannir  désormais  tout  esprit  de  division 
du  lieu  de  leurs  assemblées  et  qu'ils  ne 
doivent  se  parjurer. 

25  février  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  0  250,  n»  401. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  42. 

1383.  —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Saint-Affrique,  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune,  du  tribunal  et  de  la 
Société  des  Amis  de  la  République  de  Saint- 
Affrique  à  la  Convention  nationale,  l'adju- 
rant d'écouter  la  voix  de  Le  Peletier,  ce 
martyr  de  la  République,  cette  victime  du 
despotisme  expirant,  qui  crie  du  fond  de 
son  tombeau  aux  Législateurs  :  «  Faites  res- 
pecter parmi  vous  la  liberté  des  opinions, 
au  lieu  de  perdre  dans  des  débats  sou- 
vent scandaleux  des  moments  précieux, 
qui  doivent  être  employés  à  sauver  la 
chose  publique  par  le  concours  de  toutes 
les  volontés  ». 

2G  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n»  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  162. 

1884.  —  Adresse  des  administrateurs 
du  district  de  Montreuil-sur-Mer  à  la  Con- 
vention nationale,  déplorant  la  mort  ma- 


gnanime de  Le  Peletier,  sainte  victime 
du  patriotisme,  qu'ils  ont  arrosée  de  leurs 
larmes  el  qu'ils  vengeront  sur  les  bri- 
gands couronnés. 

(26  février  1793.) 
Original  signé,  A.  N.,  C  247,  n»  360. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  260, 

138K.  —  Adresse  des  administrateurs 
formant  le  directoire  du  département  du 
Nord  à  la  Convention  nationale,  portant 
à  sa  connaissance  que,  les  premiers,  après 
la  Convention,  ils  ont  rendu  aux  mânes 
de  Le  Peletier  les  honneurs  funèbres  et 
juré  sur  sa  tombe  la  mort  des  tyrans. 

28  février  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  247,  n»  361. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  327. 

1380.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  la  Gardelle, 
district  de  Muret,  à  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  que  la  mort  de  l'immortel 
Le  Peletier  est  vengée  par  celle  de  Paris, 
car  la  main  du  bourreau  n'eût  pas  été 
assez  infamante  pour  infliger  le  supplice 
à  un  pareil  scélérat,  qui  s'est  rendu  justice 
et  a  voulu  mourir  par  la  plus  infâme  des 
mains,  par  la  sienne. 

28  février  1793. 
Original  signé,  A .  N.,  G  250,  n°  410. 
Mention  honorable  et  insertion  au  bulletin, 
15  mars  1793. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  80. 

1387.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  d'Lssoudun  à 
la  Convention  nationale,  attestant  qu'au- 
tant ils  ont  applaudi  au  jugement  de  Louis 
Capet,  autant  ils  ont  été  affligés  de  la 
mort  malheureuse  du  brave  Le  Peletier. 

(28  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n»  367. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  319. 

1388.  —  Adresse  des  républicains  de 
Saint- Gengoux  à  la  Convention  nationale, 
proclamant  que  la  Liberté  et  la  République 
ont  été  scellés  du  sang  de  l'un  des  légis- 
lateurs qui,  de  sa  tombe,  crie  vengeance, 
et  que  les  vrais  républicains  doivent  tous 
se  lever  pour  jurer  sur  la  tombe  de  ce 
martyr  de  la  liberté  d'exterminer  tous  les 
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partisans  de  la  royauté  et  de  verser  tout 
leur  sang,  plutôt  que  de  retomber  sous  le 
joug  infâme  des  tyrans. 

(28  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n»  367. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  316. 

1389.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Malines  à 
la  Convention  nationale,  la  félicitant  des 
honneurs  rendus  à  la  mémoire  de  l'infor- 
tuné Le  Peletier,  le  vertueux  républicain, 
qui,  pour  avoir  voté  la  mort  d'un  conspi- 
rateur, a  expiré  sous  les  coups  d'un  as- 
sassin, mais  dont  le  nom  sera  gravé  en 
caractères  sacrés  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  libres,  ajoutant  qu'en  lui  décer- 
nant les  honneurs  de  l'apothéose,  la  Con- 
vention lui  a  décerné  l'immortalité. 

(28  février  1793). 
Original  signé,  A.  N.,G  247,  n»  367. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  316. 

1390.  —  Adresse  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département 
de  la  Côte-d'Or  à  la  Convention  nationale, 
rappelant  qu'ils  ont  exprimé  l'horreur  que 
leur  a  inspiré  l'assassinat  de  l'un  des  repré- 
sentants du  peuple,  et  s'étonnant  que  leur 
adresse,  jusqu'ici,  n'ait  pas  encore  été  lue, 
en  renvoyant  une  copie  et  priant,  cette 
fois,  de  ne  pas  la  laisser  dans  l'oubli. 

1«  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,G  250,  n°  400. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  607. 

1391.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Saint-Didier,  district  de 
Monistrol,  à  la  Convention  nationale,  en- 
voyant l'expression  de  leurs  profonds  re- 
grets pour  la  mort  de  Le  Peletier,  dont  le 
souvenir  leur  est  cher,  parce  qu'il  arrosa 
de  son  sang  le  sol  de  la  liberté. 

(1"  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n»  399. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  500. 

1392.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Calais  à  la  Convention  natio- 
nale, la  félicitant  du  jugement  et  de  l'exé- 
cution de  Louis  Capet,  quoiqu'un  digne 
représentant  du  peuple  soit  tombé  sous 
le  1er  assassin  d'un  satellite  du  despote, 


mais  faisant  observer  que  ce  parricide  na- 
tional, aussi  cruel  qu'utile,  a  fortifié  dans 
leurs  âmes  la  haine  de  la  royauté  et  des 
rois. 

2  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  400. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  665. 

1393.  —  Adresse  du  directoire  et  du 
procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Meurthe  à  la  Convention  nationale, 
donnant  des  regrets  à  la  mémoire  de  Mi- 
chel Le  Peletier,  l'un  des  plus  zélés  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  dont  les  mânes 
illustres  seront  satisfaits,  l'hymne  de  l'im- 
mortalité, chanté  pour  lui  au  Panthéon 
français,  ayant  retenti  dans  le  cœur  de 
tous  les  citoyens. 

(2  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  399. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  540. 

1394.  —  Adresse  du  Conseil  général  du 
département  de  la  Somme  à  la  Convention 
nationale,  déclarant  que  la  liberté  dont 
ils  jouissent  depuis  la  mort  du  tyran  a  été 
cimentée  du  sang  du  vertueux  Le  Peletier 
et  que  de  ses  cendres  vont  renaître  des 
milliers  de  républicains. 

(3  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  400. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  562. 

1395.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Saumur  à 
la  Convention  nationale,  envoyant  l'expres- 
sion de  leurs  regrets  pour  la  fin  cruelle  de 
Michel  Le  Peletier,  ce  vertueux  citoyen,  ce 
législateur  patriote,  qui,  sous  le  fer  d'un 
indigne  assassin,  est  mort  courageusement 
pour  la  patrie,  et  jurant  par  son  ombre 
sacrée,  sur  ses  mânes,  de  consacrer  tous 
leurs  moments  à  poursuivre  les  infâmes 
conspirateurs. 

(4  mars  1793). 
Original  signé,  A.N.,  C  250,  n°  400. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LIX,  p.  584. 

1396.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Pontrieux  à  la  Convention 
nationale,  exprimant  les  amers  regrets 
que  leur  a  fait  éprouver  la  perle  de  Mi- 
chel Le  Peletier,  ce  martyr  de  la  patrie, 
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que  le  poignard  d'un  infâme  assassin  a 
frappé  au  moment  où  venait  d'être  con- 
damné le  dernier  et  le  plus  traître  des  rois. 

6  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  249,  n°  392. 
Ed.  Arcliives  parlementaires ,  t.  LX,  p.  109. 

1397.  —  Procès-verbal  des  honneurs 
funèbres  civiques  rendus  à  la  mémoire  de 
Le  Peletier  Saint-Fargeau  par  la  commune 
d'Amiens,  le  dimanche  17  février  1793,  en 
exécution  de  la  délibération  du  Conseil 
général  du  23  janvier,  avec  le  discours 
prononcé  à  cette  occasion  par  le  citoyen 
Brandicourt,  notable,  procès-verbal  dont 
plusieurs  exemplaires  sont  déposés  sur  le 
bureau,  au  nom  de  la  commune  d'Amiens, 
par  le  sieur  Saladin,  député. 

6  mars  1793. 

Imprimé  et  minute, signée  de  Saladin  (  2  pièces), 
A.  N.,  G  250,  n°  400. 

En  note  sur  l'imprimé  :  La  Convention  na- 
tionale a  décrété  la  mention  honorable  des  hon- 
neurs funèbres  rendus  à  la  mémoire  de  Le  Pe- 
letier par  la  commune  d'Amiens.  Mallarmé, 
secrétaire. 

1398.  —  Délibération  du  directoire  du 
district  de  Monistrol,  exprimant  tous  ses 
regrets  de  l'assassinat  de  Michel  Le  Pele- 
tier, en  mémoire  duquel  la  municipalité 
de  cette  ville  sera  invitée  à  faire  célébrer, 
le  9  mars,  un  service  dans  l'église  pa- 
roissiale, en  présence  des  corps  constitués 
et  de  la  garde  nationale. 

8  mars  1793. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  G  252,  n"  441. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  74. 

1399.  — Adresse  des  administrateurs  du 
département  de  la  Mayenne  à  la  Conven- 
tion nationale,  déclarant  qu'ils  ont  partagé 
avec  les  vrais  Français  les  regrets,  l'indi- 
gnation et  l'horreur  dont  tous  les  cœurs 
ont  été  déchirés  à  la  nouvelle  de  l'atten- 
tat sacrilège  commis  sur  Michel  Le  Pele- 
tier, ce  vrai  citoyen,  à  qui  le  monstre  qui 
lui  arracha  la  vie  ne  put  reprocher  que 
sa  vertu. 

9  mars  1793. 
Original  signé,  .4.  JV.,  C  250,  n»  401. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  79. 

1400.  —  Adresse  des  républicains  com- 
posant la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 


de  Laigle  à  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant que  le  coup  qui  a  percé  le  corps 
de  Michel  Le  Peletier  a  frappé  tous  les 
vrais  républicains,  et  que  tout  citoyen  se 
fera  honneur  d'avoir  chez  lui  ou  le  buste 
ou  le  portrait  de  ce  patriote,  victime  de 
son  civisme. 

10  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  409. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  192. 

1401.  —  Lettre  de  la  Société  des  Amis 
de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  de  Saint-Gau- 
dens  à  la  Convention  nationale,  déclarant 
qu'ils  versent  des  larmes  sur  la  destinée 
de  Michel  Le  Peletier,  mais  que  la  cause 
de  la  patrie  et  de  l'humanité  entière,  pour 
laquelle  il  a  terminé  sa  carrière,  est  plus 
digne  d'envie  que  de  respect. 

(10  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n"  412. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  430. 

1402.  —  Adresse  des  citoyens  du  can- 
ton de  Montendre,  département  de  la 
Charente,  à  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant la  célébration  d'une  pompe  fu- 
nèbre en  l'honneur  de  Michel  Le  Peletier, 
le  dimanche  24  février,  avec  une  relation 
de  cette  cérémonie,  et  la  mention  de  la 
naissance  du  fds  d'un  officier  municipal 
de  Montendre,  qui  fut  porté  d'abord  à 
l'église  quelques  heures  après  la  pompe 
funèbre,  puis  au  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté,  où  il  reçut  le  prénom  de  Le  Pe- 
letier. 

(11  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  409. 
Ed.  Arcliives  parlementaires  ,  t.  LX,  p.  71. 

1403.  —  Adresse  de  la  Société  républi- 
caine de  Tulle  à  la  Convention  nationale, 
annonçant  la  célébration  d'une  fête  ci- 
vique en  l'honneur  de  Michel  Le  Peletier, 
martyr  d'une  opinion  qui  élait  la  pierre 
fondamentale  de  la  Constitution  nouvelle 
donnée  au  peuple  français,  et  ajoutant 
qu'ils  ont  juré  sur  son  sarcophage  d'ab- 
horrer les  tyrans,  de  détester  Varrès  au- 
tant que  Catilina,  d'exécrer  Monck  comme 
Cromwell. 

(13  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N.,G  250,  n°  409. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  154. 
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1404.  —  Adresse  des  membres  du  dis- 
trict  du  Pont-Saint-Espril  à  la  Convention 
nationale,  se  réjouissant  de  la  morl  < l « ■ 
Louis  Capot  et  de  son  satellite  Paris, 
exprimant  leurs  regrets  de  la  perte  de 
Michel  Le  Peletier,  regrets  qui  seront 
éternels,  ât  proposant  d'écrire  sur  son 
tombeau  quil  scella  de  son  sang  la  chute 
des  Rois  et  le  bonheur  des  Français. 

1-5  mars  1793. 
Original  signé,  en  double  (2  pièces),  A.  N., 
G  250,  n»  405. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  1. 

1405.  —  Adresse  de  la  Société  frater- 
nelle du  canton  de  Coinbronde  à  la  Con- 
vention nationale,  annonçant  qu'elle  a 
honoré  les  mânes  de  l'immortel  Le  Pele- 
tier, victime  de  ses  vertus  civiques,  qui 
l'ont  placé  à  côté  de  Rrutus,  en  faisant, 
avec  tous  les  citoyens  et  citoyennes  du 
canton,  une  procession  dans  le  pourtour 
de  la  ville  de  Combronde,  en  chantant 
l'hymne  des  Marseillais  et  en  prêtant 
devant  chaque  arbre,  signe  de  la  liberté 
reconquise,  le  serment  de  maintenir  l'unité 
de  la  République  et  l'Egalité. 

(15  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n»  410. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  213. 

1406.  — ■  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Loudeac  a  la  Convention 
nationale,  demandant  la  permission  de 
répandre  quelques  fleurs  sur  la  tombe 
de  Michel  Le  Peletier, à  qui  la  Convention 
a  déféré  à  juste  titre  les  honneurs  du 
Panthéon  français,  et  dont  elle  a  placé 
le  buste  à  côté  de  celui  de  Rrutus,  et  ad- 
jurant les  Législateurs  d'imiter  l'exemple 
de  ce  héros  de  la  Liberté. 

(16  mars  1793). 
Copie  collationnée,  A.  N.,  C  250,  n°  402. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  231. 

1407.  —  Adresse  des  juges  du  tribunal 
du  district  de  Saint- Fa rgeau  à  la  Conven- 
tion nationale,  la  félicitant  d'avoir  tiré 
vengeance,  au  nom  de  la  justice,  du  ci- 
devant  roi  des  Français,  et  observant  que 
les  honneurs  rendus  à  un  ami  de  l'égalité, 
Michel  Le  Peletier,  ont  achevé  de  détruire 


les  funestes  préjugés  qui  liront  la  gran- 
deur et  toute  la  force  des  tyrans. 

18  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  402. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  283. 

1408.  —  Lettre  du  directoire  du  district 
de  Pont-Saint-Esprit  à  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  que,  si  Michel  Le  Pele- 
tier est  mort  martyr  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  eux  aussi  sauront  mépriser  et 
braver  les  jactances  et  les  poignards  des 
ennemis  du  bien  public  et  sacrifier  leur 
vie  pour  l'exécution  des  lois. 

28  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  404. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  1. 

1409.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Tarascon,  département  de 
l'Ariège,  à  la  Convention  nationale,  expri- 
mant toute  la  douleur  qu'ils  ont  ressentie 
de  la  mort  de  Le  Peletier,  victime  d'un 
cruel  assassin,  et  ajoutant  que  leurs  lar- 
mes viennent  d'arroser  son  effigie,  mais 
n'ont  pu  le  rendre  à  la  patrie. 

(5  avril  1793). 
Original  signé,  A.N.,  G  251,  n°  439. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  328. 

1410.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
tenue  par  la  Société  républicaine  de  Rou- 
logne-sur-Mer,  en  présence  du  représen- 
tantDumont,  qui, en  réponse  à  la  demande 
faite  par  les  jeunes  élèves  de  la  patrie,  de 
donner  son  nom  à  leur  bataillon,  a  refusé, 
ces  bonneurs  n'étant  dus  qu'aux  républi- 
cains morts  pour  la  patrie,  mais  proposé 
et  fait  adopter  le  nom  de  Le  Peletier, 
victime  de  la  fureur  des  ennemis  de  la 
Révolution,  la  Société  ayant  hésité  un  mo- 
ment entre  les  noms  de  Marat  et  de  Le  Pe- 
letier et  ayant  préféré  le  second,  par  la 
raison  que  dans  le  département  de  la 
Somme  il  existait  un  hatailllon  appelé 
Marat,  avec  lettre  d'envoi  à  la  Convention 
nationale. 

28,  30   septembre  1793. 

Extrait  et  original  signés  (2  pièces),  A.  N., 
C  275,  n°  710. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  135. 
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1411.  — Lettre  de  la  Société  populaire 
de  Mèze,  district  do  Béziors,  à  la  Conven- 
tion nationale,  annonçant  qu'elle  vient  de 
célébrer  une  fête  civique  en  mémoire  des 
deux  martyrs  de  la  liberté,  Ma  rat  et  Le  Pe- 
letier. 

25  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  280,  n°  841. 
Cf.  Proces-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVII,  p.  194. 

1412.  —  Adresse  de  la  Société  républi- 
caine de  Louhans  à  la  Convention  natio- 
nale, faisant  connaître  que  les  deux  bustes 
de  Murât  et  Le  Peletier  se  trouvaient  placés 
dans  la  salle  de  leurs  séances,  et  qu'à  la 
suite  de  la  promulgation  du  décret  du 
20  pluviôse,  les  deux  bustes  ont  été  à 
l'instant  déplacés,  celui  de  Marat  brisé,  et 
celui  de  Le  Peletier  respectueusement 


conservé  pour  être  rétabli,  lorsque  la  juste 
opinion  de  ses  principes  et  de  ses  vertus 
aura  reçu  la  sanction  du  temps  déter- 
miné par  la  loi. 

17  ventôse  an  III. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  336,  n°  1571. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Coyivention  nationale, 
t.  LVII,  p.  21. 

1413.  —  Adresse  et  arrêté  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Valéry-en-Caux, 
district  de  Cany,  déclarant  reprendre  son 
ancien  nom  de  Valéry-en-Caux  et  renon- 
cer à  celui  de  Tort-Pelletier,  qu'elle  por- 
tait depuis  le  19  nivôse  an  II,  avec  renvoi 
de  la  demande  au  Comité  de  division. 

17  ventôse  an  III. 
Extrai  t  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  335,  n°  1546. 
Cf.  Proces-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  p.  19. 


§  7.  -  Dons  patriotiques  pour  la  guerre  (janvier- 
mars  1793). 


1414.  —  Hommage  à  la  Convention 
nationale  par  le  sieur  L.  Prud'homme, 
éditeur  des  Révolutions  de  Paris,  rue  des 
Marais,  n°  20,  Faubourg  Saint-Germain, 
d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  dont  il  est 
éditeur,  intitulé  :  La  République  française 
en  83  départements,  avec  une  carte  géné- 
rale et  les  84  cartes  des  déparlements, 
enluminées,  en  exprimant  le  vœu  que  la 
Constitution,  qui  doit  être  présentée  par 
la  Convention,  unisse  d'un  lien  indisso- 
luble les  habitants  de  ces  diverses  contrées. 

4  janvier  1793. 
Original  signé,  A.N.,  G  244,  n°  327. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  188. 

1415.  —  Lettre  de  M.  Cl.  Lefèvre,  secré- 
taire de  la  Trésorerie  nationale,  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant le  versement  entre  ses  mains  par 
les  employés  de  la  Trésorerie,  et  le  dépôt 
à  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  d'une 
somme  de  2,900  livres,  montant  des  5e, 
6e  et  7e  payements  dé  la  contribution 
qu'ils  ont  offerte,  au  mois  de  mai  précé- 
dent, pour  les  dépenses  de  la  guerre,  ex- 


primant le  vœu  que  cette  offrande,  qui  ne 
coûte  rien  au  civisme  de  ces  employés, 
soit  signalée  à  la  Convention. 

4  janvier  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  244,  n»  327. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVI,  p.  223. 

1416.  —  Lettre  de  M.  Alexandre,  chef 
de  la  première  légion  de  Paris,  commis- 
saire général  à  l'armée  des  Alpes,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
adressant  de  Chambéry,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  ses  collègues  ut  tachés  au 
quartier  général  de  l'année  des  Alpes, 
725  livres  destinées  à  l'équipement  de 
leurs  frères  d'armes. 

11  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  246,  n°  371. 

1417.  —  Arrêté  de  la  section  du  Mont- 
Blanc,  ci-devant  Mirabeau,  décidant  qu'il 
sera  fait  un  relevé  des  dépenses  que  ta 
section  a  déboursées,  depuis  que  la  patrie 
a  été  déclarée  en  danger,  afin  d'armer  et 
d'équiper  les  volontaires  enrôlés  pour 
combattre  et  vaincre  les  ennemis  de  la 
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République,  et  que  ce  relevé  sera  porté,  le 
dimanche  suivant,  à  la  Convention  natio- 
nale par  une  députa tion  composée  du 
président  et  de  six  citoyens. 

12  février  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  246,  n°  351. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  G49. 

1418.  —  Exposé  des  secours  que  l'esprit 
de  patriotisme  qui  règne  dans  la  section  du 
Mont-Blanc,  l'a  mise  en  état  de  distribuer, 
tant  pour  seconder  leurs  braves  frères 
d'armes  partis  à  la  défense  des  frontières, 
que  pour  soigner  et  alimenter  pendant 
l'absence  de  ces  estimables  citoyens,  les 
pères,  mères,  femmes  et  enfants,  que  le 
départ  de  ces  guerriers  laissait  dans  l'a- 
bandon et  un  dénûment  d'autant  plus 
affreux  que  beaucoup  de  ménages,  ayant 
leurs  loyers  et  fournitures  de  pain  en 
arrière,  se  sont  trouvés  n'avoir  pas  de 
quoi  coucher  la  mère  et  les  enfants,  cons- 
tatant que  les  dépenses  en  argent  faites 
à  l'occasion  du  départ,  en  septembre  1792, 
de  300  volontaires,  tant  pour  habillement, 
que  pour  fabrication  de  piques  et  de  balles, 
se  sont  élevées  à  3 1 ,267  livres,  sans  comp- 
ter 9,913  livres  6  sols  pour  allocations 
diverses  aux  ménages  des  volontaires  et 
sans  préjudice  des  dons  d'habits  et  équi- 
pements par  les  citoyens  de  la  section. 

13  février  1793. 

Minute,  A.N.,C  24G,  n°  351. 

Entête:  le  17  février  1793,  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin :  Lecointe-Puyraveau. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  649. 

1419.  —  Lettre  d'un  lieutenant  invalide, 
se  trouvant  à  l'Hôtel  national  des  militaires 
Invalides,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  déclarant  qu'après  avoir  servi 
pendant  43  ans  et  avoir  versé  son  sang 
pour  la  patrie,  il  ne  lui  reste  plus  aucun 
espoir  de  la  servir,  et  envoyant  4  assignats 
de  cent  sols  qu'il  destine  aux  braves  Lil- 
lois, qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
qu'on  vienne  à  leur  secours. 

13  février  1793. 
Original,  signé  de  l'initiale  D.,  A.  N.,  C  246, 
n»  351. 

E4.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  521. 


1420.  —  Lettre  de  M.  Ambroise  Poux- 
Landry,  ancien  garde-française,  gendarme 
national,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, où  il  fut  gravement  blessé,  ainsi  qu'à 
la  journée  du  10  août,  où  il  reçut  aux 
Tuileries  un  coup  de  crosse  de  fusil  entre 
les  deux  épaules,  une  blessure  au  côté 
gauche  et  un  coup  de  bayonnette  au  mol- 
let gauche,  ce  qui  l'a  empêché,  en  raison 
de  l'oppression  qui  lui  est  restée,  de 
partir  pour  les  frontières,  et  faisant  don 
de  son  uniforme  complet,  avec  2  che- 
mises, 3  cols,  2  paires  de  bas,  une  paire 
de  guêtres  avec  les  boucles  et  une  paire 
de  souliers,  en  exprimant  le  désir  que  le 
tout  serve  à  l'un  de  ses  frères  d'armes, 
brûlant  du  même  feu  de  vaincre  au  de- 
hors les  ennemis  de  la  République,  comme 
il  se  propose  de  le  faire  lui-même  au 
dedans,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang,  observant  que  c'est  là  tout  son  bien, 
et  qu'il  l'offre  à  la  patrie. 

17  février  1793. 
Original  signé,  A .  JV.,  C  246,  n°  351. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  646. 

1421.  —  Lettre  du  sieur  Lamy,  libraire, 
quai  des  Augustins,  n°  26,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  accompagnant 
l'envoi  de  la  64e  livraison  du  Voyage  pit- 
toresque de  la  France,  dont  les  63  précé- 
dentes sont  déposées  aux  Archives  de 
l'Assemblée,  et  demandant  en  faveur  des 
artistes  et  gens  de  lettres  qui  travaillent  à 
cet  important  ouvrage  et  qui,  surtout  ceux 
qui  se  trouvent  sur  les  côtes  maritimes, 
sont  inquiétés  dans  leurs  travaux,  la  pro- 
tection que  les  représentants  de  la  Nation 
accordent  aux  arts  et  aux  lettres. 

17  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  246,  n»  351. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LVIII,  p.  648. 

1422.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Daube,  au  nom  de  la 
Société  des  rédacteurs  de  l'Instituteur,  du 
prospectus  de  l'Instituteur,  journal  d'éduca- 
tion, imprimé  par  l'imprimerie  des  Sourds 
et  Muets,  école  nationale  de  France,  près 
l'Arsenal. 

19  février  1793. 
Original    signé    et    imprimé   de    10  pages 
(2  pièces),  A.  N.,  C  246,  n°  353. 

Cf.  Arc/ares  parlementaires,  t.  LIX,  p.  178. 
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1423.  —  Adresse  du  sieur  Hinet-Jasson 
à  la  Convention  nationale,  accompagnant 
la  remise  des  brevets  d'une  charge  d'é- 
cuyer  du  dernier  roi  des  Français  dont 
était  pourvu  Joseph-Marie  Binet,  son  fils, 
décédé  le  31  octobre  1788,  charge  évaluée 
à  48,000  livres,  et  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  dont  il  était  titulaire,  déclarant 
qu'il  n'a  pu  apporter  plutôt  ces  effets, 
parce  qu'ils  se  trouvaient  sous  les  scellés 
apposés  à  son  domicile,  le  30  août  précé- 
dent, par  les  commissaires  de  la  section 
de  la  Fontaine-de-Grenelle ,  alors  qu'il 
était  dans  le  département  de  la  Loire-In- 
férieure, et  renouvelant  son  serment. 

21  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  246,  n°  352. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  52. 

1424.  —  Don  à  la  Convention  nationale 
par  le  citoyen  Rellart,  habitant  du  châ- 
teau de  Vincennes,  âgé  de  7»  [ans,  et  ne 
pouvant,  en  raison  de  ses  infirmités,  se 
joindre  à  ses  frères  d'armes  pour  défendre 
la  cause  de  la  liberté  et  anéantir  les  ty- 
rans, de  son  habit,  à  l'effet  d'habiller  l'un 
des  volontaires  d'armes  aux  frontières. 

21  février  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  246,  n»  352. 
Na.  L'habit  est  déposé  à  la  Commission  de 
l'examen  des  marchés. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  52. 

14215.  —  Lettre  du  sieur  Gabriel  Du- 
rand, habitant  de  Courbevoie,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  annonçant 
qu'il  fait  remettre  au  bureau  du  Comité 
de  la  guerre  trois  fusils  neufs,  montés  en 
acier,  à  toute  épreuve,  pour  être  distri- 
bués à  trois  soldats,  au  gré  du  ministre 
de  la  guerre. 

21  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  246,  n»  352. 
Cf.  Arcliives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  70. 

1420.  —  Don  patriotique  d'une  somme 
de  0,251  livres  1  sol  par  les  invalides  de 
tous  grades,  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'habillement  de  leurs  camarades  dans  les 
armées,  avec  adresse  des  militaires  inva- 
lides, qui  présentent  à  la  Convention  Denis 
Rosquet,  soldat  aveugle,  comme  ayant  le 
premier  fait  la  motion  de  venir  au  secours 
de  leurs  frères  d'armes,  et  Jean-Jacques 


Joufre,  soldat,  ayant  eu  les  deux  bras  em- 
portés par  un  boulet  de  canon,  lequel 
offre  en  plus  600  livres  provenant  d'un 
don  du  citoyen  Guillaume,  et  qui  ex- 
priment le  regret  d'avoir  sacrifié  leurs 
belles  années  à  servir  sous  le  règne  des 
despotes. 

24  février  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  A'.,  C  246, 
n°  353. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  147. 

1427.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  acceptation  de  l'offrande  ci- 
vique de  6,251  livres  1  sol  faite  par  les 
braves  vétérans  de  la  République  qui  ha- 
bitent l'Hôtel  des  Invalides, et  décidant  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable,  ainsi  que 
du  don  particulier  de  600  livres  fait  par 
J.-J.  Joufre,  qui  dans  une  action  a  eu  les 
deux  bras  emportés  par  un  boulet  de  ca- 
non, et  qu'en  outre  la  liste  nominative  des 
militaires  ayant  contribué  à  ce  don  sera 
insérée  au  procès- verbal ,  afin  que  les 
noms  de  ces  généreux  défenseurs  de  la 
patrie  passent  à  la  postérité  et  y  reçoivent 
le  tribut  d'admiration  de  leur  générosité 
et  de  leur  patriotisme. 

24  février  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Jeanbon-Saint-André, 
,1.  N. ,  C  246,  n°  344. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  147, 

1428.  —  Adresse  du  sieur  Préau  à  la 
Convention  nationale,  accompagnant  l'offre 
de  500  livres  pour  les  frais  de  la  guerre, 
faite  au  nom  du  sieurLouis-Michel  Charles, 
ancien  curé  de  Clichy,.  prêtre  insermenté 
et  déporté,  auquel  on  ne  peut  reprocher 
que  d'avoir  refusé  de  prêter  un  serment 
répugnant  à  ses  opinions  religieuses,  et  qui, 
néanmoins,  quoique  exilé,  s'intéresse  au 
succès  des  armes  de  la  République,  et  re- 
tranchera de  son  nécessaire  pour  pouvoir 
offrir  le  même  tribut  tous  les  ans. 

24  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  246,  n"  353. 
L'offre  a  été  réjetée,  ce  24  février  1793, 
signé  :   .1.  Julien,  secrétaire. 

Cf.  Archives  parlementaires .  t.  LIX,  p.  151. 

1429.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Mentelle  d'une  carte 


206 


CHAPITRE  I".  — 


JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 


des  Provinces-Unies,  sur  laquelle  il  a  placé 
à  part  les  embouchures  de  l'Escaut,  ex- 
posées dans  un  grand  détail. 

24  février  1793. 
Minute,  A .  A'.,  C  246,  n°  353. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin,  le 
dépôt  aux  Archives,  ce  24  février  1793, 
J.  Julien,  secrétaire. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  151. 

1430.  —  Lettre  du  citoyen  Campy,  chef 
au  département  de  l'Intérieur,  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  trans- 
mettant, pour  être  versée  au  Trésor  public, 
une  somme  de  600  livres  qu'il  a  reçue 
par  la  poste,  à  son  bureau,  et  dont  il  ne 
connaît  l'origine,  n'étant  créancier  de 
personne. 

25  février  1793. 
Original  signé,  A.  N. ,  C  246,  n°  353. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  271. 

1431.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  au  président  de  la 
Convention  nationale,  annonçant  que  le 
citoyen  Martin,  député  à  la  Convention 
nationale,  s'est  engagé  à  fournir  pendant 
trois  ans,  à  titre  de  don  patriotique,  la 
solde  d'un  volontaire  national,  sur  quoi 
il  a  remis  à  la  Trésorerie  257  livres,  et 
qu'ils  croient  devoir  informer  la  Conven- 
tion de  cet  acte  civique. 

25  février  1793. 
*  Original  signé,  A.  TV.,  C  246,  n°  353. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  269. 

1432.  —  Lettre  et  adresse  du  citoyen 
Georges  Edwards,  demeurant  à  Paris, 
hôtel  Anglais,  passage  des  Petits-Pères,  à 
la  Convention  nationale,  faisant  hommage 
«lu  fruit  de  ses  travaux,  en  réponse  à 
l'invitation  adressée  aux  étrangers  à  l'effet 
de  communiquer  leurs  idées  sur  une  nou- 
velle Constitution,  ouvrage  contenant  un 
système  complet  de  régénération  et  de 
perfection  nationale. 

27  février  1793. 
Originaux  signés  et  imprimé  de  13  pages 
(3  pièces),  A.  N.,  C  246,  n°  354. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  331. 

1433.  —  Offrande  patriotique  par  la 
citoyenne  Vilain,  de  concert  avec  son 
époux  occupé  au  Département,  d'un  habit 
complet    d'uniforme,   d'une   capote,  de 


2  paires  de  souliers  et  de  2  médailles  d'ar- 
gent, en  exprimant  le  vœu  que  ces  vête- 
ments couvrent  un  héros  et  qu'il  ne  repa- 
raisse qu'après  avoir,  avec  ses  braves 
frères,  débarrassé  l'univers  de  tous  les 
rois  gangrenés. 

28  février  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  246,  n°  354. 
Cf.  Arcldves  parlementaires,  t.  LIX,  p.  322. 

1434.  —  Don  patriotique  par  le  sieur 
Roland  Mangin,  ancien  perruquier,  de- 
meurant rue  du  Faubourg-Montmartre,  à 
côté  de  celle  de  Provence,  de  12  livres  en 
numéraire  et  d'un  assignat  de  60  livres, 
pour  l'habillement  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

28  février  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  246,  n°  354. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  322. 

1435.  —  Lettre  de  M.  Gerdret  au  président 
de  la  Convention  nationale,  annonçant 
qu'il  a  consacré  au  service  de  la  patrie  les 
travaux  d'une  manufacture  de  draps  qu'il 
vient  d'établir  à  Arcueil,  et  demandant 
pour  son  fils  l'honneur  d'être  admis  à  la 
barre  pour  offrir  à  la  nation  une  pièce  de 
draps  de  cette  nouvelle  fabrique. 

28  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  249,  n°  390. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  500. 

1436.  —  Don  par  le  citoyen  Armand, 
doyen  des  huissiers  de  la  Convention,  de 
25  livres  en  assignats,  en  vertu  de  sa  sou- 
mission de  payer  pareille  somme  tous  les 
mois,  durant  la  guerre,  et  par  le  citoyen 
Du  Croisy,  l'un  des  commis  du  bureau  des 
procès-verbaux,  de  10  livres  en  assignats 
pour  les  frais  de  la  guerre,  pendant  les 
mois  de  janvier  et  de  lévrier,  en  vertu  de 
sa  soumission  du  22  avril  1792. 

lor  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  249,  n°  390. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  498.. 

1437.  —  Don  patriotique  de  3  assignats 
de  cinq  livres  par  le  citoyen  Aubusson, 
secrétaire  commis  au  bureau  de  Corres- 
pondance de  In  Convention,  qui  s'est  en- 
gagé à  contribuer  de  60  livres  par  an  poul- 
ies Irais  de  la  guerre,  représentant  sa 
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cotisation  des  mois  de  décembre  1792, 
janvier  et  février  1793. 

5  mars  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Du  Croisy,  A.  N., 
G  249,  n°  391. 

Cf.  Arc/iices  parlementaires,  t  LIX,  p.  612. 

1438.  —  Lettre  de  M.  Paré,  ci-devant 
président  du  tribunal  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  actuellement  substitut  du  prési- 
dent du  Tribunal  criminel  du  département 
de  Paris,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  annonçant  l'envoi  au  ministre 
de  la  guerre  de  4  capotes  destinées  aux 
généreux  défenseurs  de  la  patrie,  produit 
d'une  souscription  entre  les  juges  et  les 
avoués  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  offrande  d'autant  plus 
méritoire  que  le  traitement  de  ces  fonc- 
tionnaires, fixé  en  1790  à  1,800  livres,  se 
trouve  presque  réduit  de  moitié  par  suite 
du  renchérissement  des  denrées. 

6  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n°  391. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  G60. 

1439.  —  Lettre  de  M.  Rurel,  chef  des 
bureaux  de  l'administration  municipale  des 
biens  nationaux,  séante  au  Saint-Esprit, 
place  de  Grève,  accompagnant  l'envoi  de 
i  assignats  de  50  livres  pour  la  contribu- 
tion volontaire  des  employés  de  ses  bu- 
reaux pendant  le  mois  de  février,  confor- 
mément à  leur  soumission  du  22  avril  1792. 

G  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  249,  n°  393. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  220. 

1440.  — Lettre  des  imprimeurs  en  taille- 
douce,  employés  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats, au  président  de  la  Convention 
nationale ,  annonçant  l'envoi  d'un  assi- 
gnai de  400  I  ivres  pour  leur  don  patriotique 
et  observant  que,  ne  pouvant  faire  plus,  ils 
en  seront  quittes  pour  recommencer. 

10  mars  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Aze,  Cousin  et  Bri- 
quet, A.  ]V.,  C  249,  n»  392. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  46. 

1441.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Tavernier,  dessina- 
teur du  Voyage  pittoresque  de  la  France, 
et  les  citoyens  Ménier  et  Desmare ts,  ses 


collaborateurs,  de  la  65e  livraison  de  cet 
ouvrage,  dont  le  citoyen  Lamy,  libraire, 
est  l'éditeur,  les  64  livraisons  précédentes 
ayant  été  déposées  aux  Archives  de  l'As- 
semblée. 

10  mars  1793. 
Original,   signé   de  M.  Tavernier,  A.  N., 
C  249,  n»  392. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  47. 

1442.  —  Lettre  de  M.  Chaumette,  pro- 
cureur de  la  Commune,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  lui  transmettant  la 
lettre  qu'il  reçoit  de  Sylvain  Maréchal, 
auteur  de  YAbnanach  des  Républicains, 
l'un  des  courageux  précurseurs  de  la  Ré- 
volution, qui  affecte  son  traitement  de 
bibliothécaire  du  collège  des  Quatre-Na- 
tions  à  la  paye  d'un  soldat  de  la  liberté, 
en  attendant  qu'il  puisse  participer  à  la 
souscription  ouverte  sous  les  auspices  du 
procureur  de  la  Commune  pour  l'équipe- 
ment d'un  vaisseau  de  ligne,  le  Parisien. 

10  mars  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  G  241), 
n°  392. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  42. 

1443.  —  Lettre  de  M.  A.-J.  Lambert, 
commissaire  des  guerres  à  Saint-Denis,  à 
la  Convention  nationale,  adressant,  au 
nom  des  officiers  de  santé  et  employés  des 
hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis,  une 
somme  de  640  livres,  à  laquelle  il  ajoute 
40  livres  pour  sa  souscription  personnelle, 
en  exprimant  le  vœu  que  ce  faible  don, 
qu'ils  entendent  renouveler  le  plus  sou- 
vent possible,  puisse  contribuer  à  l'anéan- 
tissement total  des  despotes  européens, 
ainsi  qu'à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la 
République. 

10  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n«  392. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  45. 

1444.  —  Don  patriotique  par  le  sieur 
Pierre-Paul  Le  Marchant  de  Caligny,  âgé 
de  70  ans,  qui,  l'un  des  premiers,  a  pris 
au  mois  d'août  1789  l'habit  de  garde  na- 
tional et  a  servi  dans  les  bataillons  de  l'Ora- 
toire et  d<-  la  liiilti'-<les-Mouliiis,  de  son 
uniforme  complet  et  d'un  assignat  de  2o  li- 
vres pour  l'achat  d'une  chemise,  de  col, 
bas,  souliers  et  guêtres  destinés  à  l'habil- 
lement d'un  garde  national,  avec  l'espoir 
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que  ses  malheurs,  causés  par  les  abus 
d'autorité  sous  l'ancien  régime,  vont  bien- 
tôt prendre  fin  et  qu'il  pourra  donner  à 
la  nation  de  nouvelles  et  plus  grandes 
preuves  de  son  civisme. 

10  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N .,  C  249,  n°  392. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  98. 

1445.  —  Lettre  de  M.  J.-F.  Perregaux, 
banquier,  rue  du  Mont-Rlanc,  n°  5,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  qu'il  est  chargé  par  le  sieur 
Dominique  Vallouy,  citoyen  français,  ré- 
sidant depuis  fort  longtemps  à  l'étranger, 
d'offrir  une  somme  de  624  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre,  et  d'exprimer  à  la 
Convention  les  vœux  qu'il  forme  pour  la 
prospérité  des  armes  de  la  République. 

10  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  249,  n°  392. 
Mention  honorable,  ce  12  mars  1793. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  220. 

1440.  —  Hommage  par  le  citoyen  La- 
ban,  âgé  de  60  ans,  servant  dans  le 
bataillon  des  Vétérans,  domicilié  rue  de  Ri- 
chelieu, de  100  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir,  en 
raison  de  son  âge,  voler  aux  frontières 
pour  y  défendre  la  patrie. 

11  mars  1793. 
Minute,  A,  N.,G  245,  n°  392. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 
J.-J.  Julien,  de  Toulouse. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  97. 

1447.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  les  citoyens  Guyot  et  Charon, 
aîné,  chargé  du  service  des  postes  près 
la  Convention,  de  quelques  exemplaires 
du  tableau  qu'ils  ont  dressé  des  demeures 
des  citoyens  membres  de  la  Convention, 
avec  deux  assignats  de  5  livres,  une  pièce 
de  mariage  de  la  femme  du  citoyen  ('ba- 
ron, et  une  pièce  de  30  sols  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

1  1  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n°  392. 
Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  73. 

1448.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale, par  le  citoyen  Dugas,  du  premier 
volume  du  journal  intitulé  :  le  Point  du 


Jour,  contenant  les  événements  les  plus 
remarquables  de  la  Révolution,  depuis 
l'ouverture  des  Etats-Généraux  jusqu'au 
17  juin  1789,  époque  à  laquelle  ce  ci- 
toyen manifestait,  avec  les  vrais  amis  de  la 
liberté,  le  désir  de  voir  la  France  se 
constituer  en  République. 

12  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  249,  n°  392. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LX,  p.  107. 

1449.  —  Don  patriotique  par  les  em- 
ployés au  timbre  des  assignats,  obligés  de 
rester  à  leur  poste,  d'une  contribution 
volontaire  de  2,550  livres  S  sols,  pour 
adoucir  les  peines  de  leurs  frères  qui 
combattent  les  ennemis  de  la  liberté,  avec 
promesse  de  renouveler  cette  contribu- 
tion, de  temps  a  autre,  tant  que  la  guerre 
durera. 

14  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  249,  n°  393. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  190. 

1450.  —  Don  patriotique  par  le  citoyen 
Louis  Rerthoud,  horloger,  inventeur  de 
montres  marines,  honorées  du  suffrage  de 
l'Académie  des  sciences  et  récompensées 
par  le  Rureau  de  Consultation  des  Arts  et 
métiers  d'une  allocation  de  6,000  livres, 
des  appointements  de  1,000  livres  dont  il 
jouissait  depuis  1791,  pendant  la  durée  de 
la  guerre. 

18  mars  1793. 
Original,  signé  de  M.  Bréard,  au  nom  du 
tiloyen  Berthoud,  A.  N.,  C  249,  n»  394. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  278. 

1451.  —  Mémoire  de  l'Académie  des 
sciences,  demandant  l'autorisation  de  re- 
mettre à  la  Trésorerie  nationale,  à  l'effet 
de  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre, 
une  somme  de  30,000  livres  qu'elle  avait 
en  réserve  pour  la  construction  d'un 
grand  télescope,  avec  un  graphomètre  et 
autres  objets  en  or,  en  exprimant  le  vœu 
que  cette  somme  soit  particulièrement 
affectée  à  la  construction  des  hôpitaux 
ambulants  militaires. 

18  mars  1793. 

Original,  signé  de  M.  Condorcet,  secrétaire, 
A.  N.,  C  249,  n°  394. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin.  La 
demande  convertie  en  motion  et  décrétée. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  278. 
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1152.  — Adresse  de  la  municipalité  de 
Montmartre  à  la  Convention  nationale, 
présentant  18  jeunes  défenseurs  que  la 
commune  de  Montmartre  offre  à  la  patrie, 
complètement  armés  et  équipés,  décla- 
rant que  leurs  concitoyens  ont  quitté 
leurs  habits  pour  les  couvrir,  se  sont 
privés  de  leurs  fusils  et  de  leurs  sabres 
pour  les  armer,  ajoutant  que  si  le  hasard 
des  combats  privait  bientôt  la  patrie  de 
ces  jeunes  citoyens,  80  pères  de  famille 
sont  prêts  à  voler  aux  frontières  poul- 
ies venger,  et  qu'ils  redescendront  rapi- 
dement leur  montagne  pour  n'y  remonter 
que  couronnés  des  lauriers  de  la  victoire. 

20  mars  1793. 
Original,  A .  N .,  G  249,  n°  395. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  342. 

1 S53.  —  Adresse  des  imprimeurs  en 
lettres,  travaillant  aux  assignats,  à  la  Con- 
vention nationale,  accompagnant  l'envoi 
d'une  somme  de  982  livres  10  sols,  mon- 
tant de  leur  contribution  volontaire  pour 
les  frais  de  la  guerre,  et  rendant  un  hom- 
mage spontané  au  citoyen  Volpilière,  ins- 
pecteur général  des  imprimeurs  des 
assignats,  pour  son  patriotisme,  son  esprit 
conciliateur  et  ses  connaissances  typo- 
graphiques. 

20  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n°  395. 
Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin,  le 

21  mars  1793  :  Mallarmé. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  370. 

1454.  —  Lettre  du  citoyen  Morinière, 
serrurier  du  château  national  de  Rellevue, 
présentant  à  la  Convention  un  nouveau 
fusil  de  son  invention,  pouvant  être  porté 
à  la  pluie  tout  chargé,  et  offrant  d'en 
donner  un  modèle  plus  simple  au  Comité 
de  la  guerre. 

21  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  249,  n°  395. 
Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  3G2. 

1455.  —  Offre  patriotique  par  les  ou- 
vriers des  imprimeries  des  frères  Chai- 
gneau de  107  livres  5  sols,  montant  d'une 
collecte  faite  entre  eux,  à  laquelle  somme 
les  frères  Chaigneau  ajoutent  400  livres, 

T.  VIII. 


en  jurant  tous  de  vivre  libres  ou  de 
mourir. 

22  mars  1793. 
Original,  signé  des  frères  Chaigneau,  A.  N., 
G  2,9,  n«  395. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  430. 

1456.  —  Hommage  à  la  Convention  na- 
tionale par  les  sociétaires  du  théâtre  de 
l'Opéra-Comique  national,  ci-devant  Ita- 
lien, de  la  somme  de  2,500  livres,  repré- 
sentant le  second  versement  de  la  sou- 
mission qu'ils  ont  faite,  l'année  dernière, 
d'offrir  chaque  année  2,500  livres  pour 
concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

(24  mars  1793.) 
Minute,  A.  N.,  G  249,  n°  396. 

1457.  —  Adresse  des  Enfants  aveugles 
de  l'établissement  national,  accompagnant 
l'envoi  d'une  offrande  patriotique  de  168  li- 
vres 17  sols,  qu'ils  ont  déposée,  le  mer- 
credi précédent,  au  pied  du  buste  de 
Michel  Le  Peletier,  lors  de  la  fête  civique 
donnée  dans  leur  maison  d'éducation, 
avec  les  dons  des  quelques  citoyens  pré- 
sents à  cette  cérémonie,  notamment  de 
Félix  Le  Peletier. 

24  mars  1793. 

Original,  signé  de  M.  Gobert,  second  institu- 
teur des  Enfants  aveugles,  A.  JV.,0  249,  n°396. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  521. 

1458.  —  Etat  de  la  recette  des  conlii- 
butions  patriotiques  faites  par  les  ouvriers 
charpentiers  de  Paris,  entre  les  mains  de 
M.  Houlier,  dit  Gatinois,  nommé  trésorier 
provisoire,  et  de  Gillet  et  Buirette,  commis- 
saires. 

25  mars  1793. 
Minute,  .\.  N.,  G  249,  n»  396. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LX,  p.  538. 

1459.  —  Adresse  de  plusieurs  citoyens 
cordonniers  à  la  Convention  nationale, 
accompagnant  le  dépôt  de  60  paires  de 
souliers,  produit  du  travail  de  leurs  mains, 
en  exprimant  le  regret  qu'un  nombre  plus 
considérable  de  citoyens  de  leur  profes- 
sion ne  se  soient  point  joints  à  eux  pour 
augmenter  l'importance  de  ce  don. 

26  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n»  396. 
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1400.  —  Hommage  à  là  Convention  na- 
tionale par  le  citoyen  Mont-Real  de  son 
modelé  de  constitution,  sous  le  titre  de  : 
Constitution  républicaine  présentée  au  genre 
hautain  m  général  et  au  peuple  français 
en  particulier,  par  Cherhal-Mont-Real , 
citoyen  du  inonde. 

27  mars  1793. 

Original  signé  et  imprimé  de  16  pages.de 
l'imprimerie  des  Révolutions  de  Paris  (2  p.), 
A.  A'.,  C  249,  n°  396. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  592. 

Etienne  de  Montréal  de  Cherlial  donna,  en 
1795,  une  nouvelle  édition  de  cet  opuscule  sous 
le  litre  de  :  Gouvernement  des  liommes  libres  ou 
Constitution  républicaine,  et  publia,  en  1798,  un 
Tableau  physique  et  lopographique  de  la  Tau- 
ride  pour  faire  suite  aux  mémoires  de  Pallas. 

1401.  —  Don  patriotique  par  le  citoyen 
Marin  Néron,  âgé  de  60  ans,  domicilié  rue 
Meslay,  par  l'organe  de  Marguerite  et  Fé- 
licité Néron,  ses  tilles,   âgées  de  13  et 


§  8.  - 


1 103.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  le  Commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  la  ville 
de  Paris  sera  requis  d'établir  prompte- 
ment  et  habituellement',  jusqu'à  nouvel 
ordre,  une  réserve  au  centre  de  la  maison 
dite  de  l'Egalité,  et  d'y  faire  faire  de  nom- 
breuses et  fréquentes  patrouilles,  et  sera 
invité  à  employer  pour  ce  service  d'autres 
bataillons  que  ceux  qui  se  composent  des 
habitants  de  cette  section  ou  des  sections 
immédiatement  environnantes. 

2  février  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comilé 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

1  464.  - — Lettre  des  administrateurs  du 
Déparlement  de  Police  au  Conseil  exé- 
cutif, l'informant  que  les  Comédiens  fran- 
çais, dits  de  la  Nation,  se  proposent  de 
donner,  mardi  prochain,  la  pièce  inti- 
tulée :  VAmi  des  lois,  en  opposition  à  la 
recommandation  expresse,  faite  aux  direc- 
teurs de  spectacles,  d'éviter  de  représenter 
des  pièces  qui  pourraient  troubler  la  Iran- 


14  ans,  de  divers  objets  pour  l'habillement 
et  l'équipement  de  deux  volontaires  de  la 
section  des  (iravilliers. 

28  mars  1793. 
Original,  signe  de   Marguerite   et  Félicité 
Néron,  A .  A7.,  C  249,  n°  397. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  634. 

1462.  —  Adresse  du  bataillon  des  vété- 
rans de  Paris  à  la  Convention  nationale, 
accompagnant  le  dépôt  de  6  uniformes 
complets,  6  fusils  et  6  sabres  avec  d'autres 
objets  et  vêtements  pour  l'habillement  et 
l'armement  de  six  défenseurs,  en  décla- 
rant que,  dévoués  depuis  4  ans  à  la  garde 
des  représentants  de  la  nation,  ils  jurent 
de  les  défendre  jusqu'à  l'effusion  de  tout 
leur  sang. 

31  mars  1793. 

Original,  signé  de  M.  Goulin,  secrétaire  du 
bataillon,  portant  la  parole  au  nom  du  corps, 
A.  N.,  G  249,  n»  397. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  24. 


quillité  publique,  déclarant  que  les  bons 
citoyens  s'en  indignent  et  se  promettent 
de  tout  tenter  pour  déjouer  les  projets 
des  perturbateurs,  et  demandant  au  Con- 
seil de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  des  malheurs  qui  auraient 
les  suites  les  plus  funestes,  avec  réponse 
du  Conseil,  invitant  les  administrateurs 
à  rappeler  aux  Comédiens  du  théâtre  de 
la  Nation  l'article  6  de  la  loi  du  13  janvier 
1791,  qui  rend  les  directeurs  de  spec- 
tacles responsables  des  troubles  auxquels 
peuvent  donner  lieu  les  représentations. 

3,  4  février  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  p.),  A.  A\,  AFli 
7,  n°  43  (16-17). 

146">.  —  Délibération  de  la  section  de  la 
Halle -aux -Blés,  déléguant  les  citoyens 
Maitrejean  et  Gouverneur  auprès  du  pré- 
sident du  Conseil  exécutif  et  du  Départe- 
ment de  Police  de  la  Municipalité,  poul- 
ies inviter  à  empêcher  la  représentation 
de  la  pièce  VAmi  des  lois,  annoncée  poul- 
ie lendemain,  attendu  que  les  premières 


Menaces  de  famine.  -  Tentatives  de  pillage.  — 
Troubles  des  35  et  £6  février  1T93. 
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représentations  de  celte  pièce  ont  occa- 
sionné des  mouvements  de  nature  à  entraî- 
ner des  suites  fâcheuses  pour  la  tranquillité 
publique,  déclarant  que  si  les  autorités 
toléraient  la  représentation  annoncée , 
elles  deviendraient  responsables  des  mal- 
heurs qui  pourraient  en  résulter,  avec 
réponse,  transmettant  copie  de  la  lettre 
adressée,  à  ce  sujet,  au  Département  de 
Police. 

4  février  1793. 
Extrait  conforme  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
AFn  7,  n°  43  (15,  18). 

1466.  —  Lettre  de  M.  Laya,  auteur  de 
l'Ami  des  lois,  aux  administrateurs  du 
Département  de  Police,  protestant  contre 
leur  prétention  de  faire  peser  sur  les  Co- 
médiens du  théâtre  de  la  Nation  une  res- 
ponsabilité illégale  et  impossible,  décla- 
rant que  leur  devoir  était  de  protéger  de 
toules  leurs  forces  une  représenta  lion 
dont  le  produit  devait  fournir  aux  frais  de 
la  guerre  une  offrande  de  plus  de  0,000  li- 
vres, et  d'enjoindre  à  cet  effet  au  Dépar- 
tement, au  procureur  de  la  Commune  et 
au  Commandant  général,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  et  solidaire,  d'em- 
pêcher tout  trouble  et  de  faire  cesser  tout 
empêchement  à  la  représentation  de  l'Ami 
des  lois,  au  lieu  de  se  décharger  sur  des 
citoyens  sans  force  et  sans  pouvoir,  d'une 
responsabilité  qui  devait  entièrement  re- 
poser sur  eux  seuls. 

(5  ou  6  février  1793.) 
Original  signé,  A,  N.,  AFn  7,  n°  43  (19). 

1467.  —  Arrêté'  du  Comité  de  sùrelé 
générale,  chargeant  le  citoyen  Charbon- 
nier, commissaire  de  police  de  la  section 
des  Tuileries,  de  surveiller  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  un  rassemblement 
qui  a  lieu  depuis  quelque  temps,  pendant 
la  nuit,  rue  Traversière-Saint-Honoré,  de 
s'introduire  même  dans  l'intérieur  de  la 
maison,  s'il  le  juge  nécessaire,  de  s'as- 
surer des  personnes  suspectes  qui  pour- 
raient y  être  réunies,  et  de  les  renvoyer 
devant  les  tribunaux  compétents,  ou  d'en 
référer  au  Comité  de  sûreté  générale,  et 
l'autorisant  à  requérir,  pour  l'exécution 
de  l'ordre  qui  lui  sera  délivré  à  cet  effet, 


les  officiers  publics  et  la  force  publique 
nécessaire. 

11  février  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  /. .  N.,  AF*II  288. 

1468.  —  Demande  adressée  à  la  Con- 
vention nationale  par  les  commissaires  de 
la  majorité  des  sections,  réunis  à  leurs 
frères  des  85  départements,  à  l'effet  d'être 
admis  sur-le-champ  à  la  barre,  pour  pré- 
senter une  pétition  sur  les  subsistances, 
parce  que  la  faim  ne  s'ajourne  pas,  avec 
nouvelles  instances  des  délégués,  qui  dé- 
clarent qu'il  leur  est  impossible  de  dé- 
semparer sans  être  entendus,  à  moins 
qu'un  décret  formel  ne  le  proclame  à  la 
face  du  peuple  de  Paris,  qui  est  lout 
entier  debout  avec  ses  frères  des  84  dé- 
partements, et  répétant  que  les  représen- 
tants du  peuple  n'ont  pas  le  droit  de  se 
refuser  à  les  entendre,  <.<  encore  un  coup, 
disent-ils,  la  faim  ne  s'ajourne  pas  ». 

1 1  février  1793. 

Original,  signé  pour  la  première  partie  par 
MM.  Heudelet,  président,  et  Pelletier,  secré- 
taire, et  pour  la  seconde,  par  MM.  Plaisant  de 
la  Houssaye,  président,  et  Pelletier,  secrétaire, 
A.  N.,  C  247,  n°  363. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  L VIII,  p.  453. 

1469.  —  Admission  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  des  commissaires 
des  sections  de  Paris  pour  les  subsis- 
tances, réunis  à  la  Maison  commune  et 
investis  de  l'adhésion  de  la  majorité  des 
sections,  ainsi  que  de  la  Société  frater- 
nelle des  deux  Sexes  (et  non  des  Dépar- 
tements), lecture  de  leur  pétition,  discus- 
sion provoquée  par  la  prétention  des 
pétitionnaires  de  parler  au  nom  des  dé- 
parlements, avec  décret,  leur  ordonnant 
de  justifier  de  leurs  pouvoirs  et  décla- 
rant qu'ils  ne  seront  point  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

12  février  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G 2 15,  n°  335 . 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LYIII,  p.  475. 

1  i70.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  Claude  Heudelet,  véri- 
ficateur du  bureau  de  la  Comptabilité  et 
commissaire  de  la  section  Poissonnière, 
sera  conduit  en  état  d'arrestation  au  Co- 
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mile  de  surveillance,  lequel  fera  son  rap- 
port demain,  et  qu'à  cet  effet  la  pétition 
et  loules  les  pièces  lui  seront  renvoyées. 

12  février  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  .4.  JV.,  C  245,  n°335. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LVIII,  p.  480. 

1471.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  ordonnant  de  mettre  en  liberté 
le  citoyen  Heudelet,  l'un  des  commis- 
saires envoyés  par  les  sections  de  Paris 
pour  présenter  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale  une  pétition  relativement  aux 
denrées  de  première  nécessité,  et  notam- 
ment au  pain,  et  qui  avait  été  arrêté  par 
ordre  de  la  Convention  pour  être  conduit 
au  Comité  de  sûreté  générale. 

12  février  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

1472.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  Commandant  général  provi- 
soire de  la  garde  nationale  de  faire  con- 
duire au  Comité  le  nommé  Etienne,  se 
disant  adjudant  général  de  l'armée  fran- 
çaise, avec  tous  les  papiers  dont  il  se 
trouvera  nanti,  pour  être  ensuite  pris  par 
le  Comité  tel  parti  qu'il  croira  utile  à  la 
cliose  publique. 

22  février  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AFn*  288. 

Cf.  BUCHEZ  et  ItOL'X,  Histoire  parlementaire 
de  la  Révolution  française,  t.  XXIV.  p.  337. 

1473.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  le  nommé  Etienne, 
se  disant  adjudant  général  des  armées 
belges  et  néanmoins  encore  officier  soldé 
dans  les  armées  françaises,  inculpé  de 
plusieurs  faits  inciviques,  et  amené  en 
conséquence  devant  le  Comité  par  son 
ordre,  gardera  les  arrêts  dans  sa  chambre 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que  le  Comman- 
dant général  de  la  force  armée  parisienne 
sera  requis  d'élablir  une  sentinelle  à  la 
porte  de  la  maison  dudit  Etienne  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

23  février  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AE*a  288. 


1474.  —  Lettre  de  la  femme  Wafflard, 
vice-présidente  de  l'assemblée  des  répu- 
blicaines, au  président  de  la  Convention 
nationale,  déclarant  que  des  mères  et  des 
épouses  des  défenseurs  de  la  patrie  vien- 
nent déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
le  chagrin  qui  les  accable  dans  la  disette 
des  subsistances,  et  priant  la  Convention 
d'enlendre  une  pétition  très  courte  qu'elles 
ont  préparée  à  ce  sujet. 

24  février  1793. 
Original  signé,  A.  A7.,  C  247,  n°  3G7. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  141. 

1475.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, motivé  par  la  dénonciation  d'un 
membre  qui  fait  craindre  quelques  mou- 
vements dans  la  ville  de  Paris  à  raison 
des  subsistances,  sur  lesquelles  le  peuple 
a  conçu  les  plus  vives  alarmes,  décidant 
que  les  Comités  d'agriculture,  de  com- 
merce, des  finances  et  de  sûreté  générale 
se  réuniront  à  l'instant  pour  entendre  le 
ministre  de  l'intérieur,  les  administra- 
teurs du  Département,  le  Maire  et  le 
procureur  de  la  Commune,  sur  l'état  des 
subsistances  de  cette  ville,  et  sur  les  me- 
sures prises  et  à  prendre  pour  qu'elle  n'en 
manque  pas,  et  calmer  les  inquiétudes 
des  citoyens,  et  chargeant  les  Comités  de 
rendre  compte  séance  tenante  à  la  Con- 
vention de  l'état  des  choses. 

24  février  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Thuriot,  A.  N.,  C  246, 
no  344. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  141. 

1476.  —  Motion  de  M.  Carra  à  la  Conven- 
tion nationale,  à  l'effet  d'être  entendu  le 
lundi  25  février,  à  midi,  pour  dévoiler  les 
causes  et  les  auteurs  véritables  des  acca- 
parements, de  l'agiotage,  enfin  de  toutes 
les  calamités  actuelles,  et  pour  présenter 
des  moyens  infaillibles  d'écraser  tous  les 
ennemis  intérieurs  du  peuple. 

24  février  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Carra,  A.  N.,  C  246, 
n°  344. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  14  1. 

1477.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale aux  Comités  de  commerce  et  des 
finances  réunis,  de  la   pétition   des  ci- 
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toyennes  blanchisseuses  de  Paris,  qui  se 
plaignent  du  prix  excessif  atteint  par  les 
matières  premières  servant  au  blanchis- 
sage, par  suite  de  l'accaparement  et  de 
l'agiotage,  qui  ont  fait  monter  le  prix  du 
savon  de  14  à  22  sols,  et  demande  ni  la  peine 
de  mort  contre  les  accapareurs  et  agioteurs. 

24  février  1793. 

Cette  pétition,  dont  le  procès-verbal  ne  fait 
aucune  mention,  figura  dans  le  Journal  des 
débuts  et  décrets  du  24  février  1793. 

1478.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, autorisant  la  municipalité  de  Paris 
à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  le  plus  prompt  rétablissement  de 
l'ordre  et  même  à  faire  battre  la  géné- 
rale, s'il  y  a  lieu,  pour  contenir  les  mal- 
veillants, le  tout  à  charge  par  la  Muni- 
cipalité d'en  informer  sur-le-champ  la 
Convention  nationale,  et  de  lui  rendre 
compte  chaque  jour  de  l'état  de  Paris, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

25  février  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Hasire,  A.  N  ,  C  246, 
n»  344. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  190. 

1479.  —  Explications  données  par  le 
ministre  de  l'intérieur  par  intérim  sur  le 
projet  de  décret  proposé  par  un  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale,  relative- 
ment à  l'état  actuel  de  la  ville  de  Paris,  et 
sur  la  somme  jugée  nécessaire  pour  assurer 
les  subsistances  indispensables  à  la  ville  de 
Paris. 

25  février  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,C  245,n°336. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  190. 

1480.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, rendu  sur  le  rapport  du  Comité 
d'agriculture  en  raison  des  besoins  ac- 
tuels de  la  municipalité  de  Paris,  tant  cà 
raison  des  subsistances  que  de  ses  dettes 
courante  et  arriérée,  portant  que  le  Tré- 
sor national  versera,  à  titre  d'avance  à  la 
caisse  de  la  municipalité  de  Paris,  les 
3  millions  restant  des  4  millions  accordés 
par  le  décret  du  7  février  dernier  pour  les 
subsistances. 

25  février  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  246,  n"  344. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  190. 


1481.  —  Convocation  et  réunion  extra- 
ordinaire du  Conseil  exécutif  provisoire,  à 
l'occasion  des  troubles  et  des  attroupe- 
ments formés  pour  obliger  les  épiciers  à 
débiter  leurs  denrées  à  un  prix  plus  bas 
que  le  prix  courant,  compte  rendu  par 
l'un  des  ministres  des  renseignements  qu'il 
a  recueillis  chez  le  maire  de  Paris,  et 
décision  du  Conseil,  considérant  que  la 
tranquillité  parait  maintenant  rétablie,  et 
que  le  décret  rendu  par  la  Convention 
nationale  charge  la  Municipalité  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique, 
mesures  dont  elle  s'occupe  en  ce  moment, 
et  s'ajournant  au  lendemain,  à  l'heure 
habituelle,  à  moins  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  les  informations  qu'il  au- 
rait prises,  ne  jugeât  convenable  de  le 
convoquer  plus  tôt. 

25  février  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  129-130. 

Ed.  F. -A.  Aulard  ,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  194. 

1482.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, décidant  que  le  procureur  général 
syndic  du  Département  sera  invité  à  se 
rendre  sur-le-champ  au  lieu  des  séances 
du  Conseil,  pour  le  renseigner  sur  les 
dispositions  prises  par  la  municipalité  de 
Paris  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

26  février  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  133. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  210. 

1483.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, décidant  qu'il  sera  demandé  au 
procureur  général  syndic  du  Départe- 
ment des  renseignements  précis  sur  les 
questions  suivantes  : 

1°  S'il  a  eu  connaissance  des  mouve- 
ments qui  ont  dû  précéder  et  préparer  le 
désordre  qui  a  eu  lieu  hier  dans  beau- 
coup de  quartiers  de  Paris,  si  les  notions 
qu'il  a  recueillies  lui  suffisent  pour  en 
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déterminer  les  véritables  causes  et  quelles 
sont  ces  causes"? 

2°  S'il  a  connaissance  des  précautions 
qui  ont  dû  être  prises  par  la  municipalité 
de  Paris  pour  prévenir  le  renouvellement 
de  ce  désordre  et  tous  les  troubles  qu'il 
annonce  ; 

3°  Quelles  sont  ces  mesures  ? 

4°  Si  le  Département  ne  se  propose  pas 
de  travailler  à  éclairer  le  peuple  et  à  dis- 
siper l'erreur  commune  sur  les  moyens 
de  remédier  au  renchérissement  des  den- 
rées de  première  nécessité  et  sur  le  danger 
de  toute  espèce  de  taxation,  soit  qu'elle 
provienne  de  l'autorité  publique,  soit  qu'elle 
se  fasse  par  violence; 

5°  Si  le  Département  a  établi  des  moyens 
de  correspondance  avec  la  Municipalité, 
tels  qu'il  soit  instruit  exactement  de  tout 
ce  qui  concerne  la  paix  publique,  les  sub- 
sistances et  la  conservation  des  propriétés  ; 

0°  Si  le  procureur  général  syndic  se 
dispose  à  dénoncer  à  l'accusateur  public 
et  à  faire  poursuivre  les  individus,  étran- 
gers ou  nationaux,  qui  ont  été  saisis,  pil- 
lant ou  excitant  au  pillage; 

Résumé  des  réponses  du  procureur  gé- 
néral syndic  à  ces  diverses  questions, 
lequel  déclare  : 

Qu'il  n'a  point  de  notions  précises  sur 
les  causes  qui  ont  occasionné  le  désordre; 

Qu'il  a  hier  requis  que  des  forces  fus- 
sent portées  pour  défendre  rétablissement 
des  assignats,  sur  un  bruit  qu'on  voulait 
en  enlever  les  planches; 

Qu'il  a  écrit  au  Maire  et  qu'il  a  connais- 
sance que  celui-ci  a  donné  des  ordres  pour 
mettre  en  mouvement  la  force  publique; 

Qu'il  n'a  pris  jusqu'ici  aucune  autre 
mesure; 

Qu'au  surplus,  il  demande  communi- 
cation des  interpellations  qui  lui  ont  été 
faites. 

26  février  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N..  AF*1I  2, 
fol.  133-134. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actrs  du 
Comité  de  saint  public,  t.  II,  p.  210. 

1484.  —  Réponse  de  M.  Lulier,  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  aux 


6  questions  posées  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  déclarant  : 

1°  Qu'il  n'a  eu  aucune  connaissance  des 
mouvements  qui  ont  pu  précéder  ou  pré- 
parer les  désordres  de  la  veille; 

2°  Qu'à  sa  connaissance,  la  Municipalité 
a  renforcé  les  postes  les  plus  dangereux, 
éveillé  l'attention  de  tous  les  citoyen?, 
ordonné  des  patrouilles  nombreuses  et 
pris  toutes  les  mesures  propres  à  ramener 
la  tranquillité  publique; 

Qu'un  arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune  a  prescrit  de  faire  dans  le 
plus  bref  délai  le  recensement  des  bons 
citoyens  et  des  citoyens  suspects; 

4°  Que  l'intérêt  public  exige  que  le  Dé- 
partement éclaire  le  peuple  et  lui  fasse 
connaître  son  intérêt,  que  ce  devoir  est 
sacré  et  que  le  Département  le  remplira; 

5°  Que  le  Département  n'a  négligé  au- 
cun moyen  d'étendre  la  correspondance 
avec  la  Municipalité  ; 

6°  Que  quant  aux  individus,  étrangers 
ou  nationaux,  qui  ont  été  saisis,  pillant  ou 
excitant  au  pillage,  le  procureur  syndic 
attend  qu'on  les  lui  dénonce  pour  les 
livrer  à  la  rigueur  des  lois; 

Qu'il  a  reçu  le  soir  même,  à  9  heures, 
notification  de  l'ordre  donné  par  le  gé- 
néral Santerre  à  la  force  armée,  dont  il 
espère  le  plus  grand  succès. 

26  février  1793. 
Original,  signé  de  M.  Lulier,  A.  N.,  AFl]  7, 
n°  45. 

1485.  —  Compte  rendu  au  Conseil  exé- 
cutif provisoire  par  le  Commandant  gé- 
néral de  la  situation  de  Paris  et  des 
dispositions  qu'il  a  prises  pour  la  sûreté 
des  divers  établissements  publics. 

26  février  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  134. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  211. 

1486.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale de  transmettre  à  la  municipalité  de 
Paris  l'avis  qu'il  vient  de  recevoir  que  les 
contre-révolutionnaires  de  Lyon  avaient 
abandonné  la  ville  et'avaient  envoyé  des 
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émissaires  à  Paris,  afin  que  la  Municipalité 
prenne  les  précautions  qu'elle  jugera  con- 
venables. 

26  février  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Pierre  Choudieu,  secré- 
taire, A.N.,  C  246,  n°  345. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  270. 

1487.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  de  sûreté  générale  de 
la  pétition  présentée  par  les  députés  de 
la  section  de  Bon-Conseil,  qui  annonçent 
à  la  Convention  que  les  bons  citoyens  de 
Paris  se  sont  réunis  pour  défendre  les 
personnes  et  les  propriétés. 

26  février  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N., C  245,  n°336. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  271. 
Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de 
la  Révolution  française,  t,  XXIV,  p.  340. 

1488.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, statuant  sur  la  dénonciation  d'un 
écrit  de  Marat  relatif  aux  troubles  et  aux 
pillages  qui  ont  eu  lieu,  le  25  février, 
dans  la  ville  de  Paris,  renvoyant  cette 
dénonciation  aux  tribunaux  ordinaires,  et 
chargeant  le  ministre  de  la  justice  de 
faire  poursuivre  les  auteurs  et  instiga- 
teurs de  ces  délits  et  d'en  rendre  compte 
tous  les  jours  à  la  Convention. 

26  février  1793. 
Minutes,  signées  de  MM.  Féraud  et  Méaulle 
(2  pièces),  A.  N.,  C  246,  n°  345. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  279. 

1489.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  :  1°  que  le  Comité  de 
sûreté  générale  lui  rendra  compte,  dans 
la  séance  de  demain,  de  ce  qu'il  connaît 
relativement  aux  troubles  arrivés  la  veille 
à  Paris,  et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
les  faire  cesser  et  en  découvrir  les  au- 
teurs et  instigateurs;  2°  que  le  Maire,  la 
municipalité  de  Paris  et  le  procureur  de 
la  Commune  sont  mandés  à  la  barre  pour 
rendre  compte,  dans  la  séance  de  demain 
à  midi,  des  mesures  par  eux  prises  pour 
prévenir  les  troubles  et  la  violation  des 
propriétés,  commises  la  veille  a  Paris,  et 
des  moyens  employés  pour  en  arrêter  les 
progrès  et  en  faire  punir  les  auteurs  et 
instigateurs,  ajournant  jusqu'au  rapport 
du  Comité  de  législation  le  recensement 


des  personnes  sans  aveu  et  sans  état 
dans  les  sections  de  Paris;  3°  chargeant 
le  Comité  de  législation  de  présenter  sur- 
le-champ  son  projet  de  décret  sur  les 
moyens  de  découvrir  les  émigrés  rentrés 
et  sur  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  les 
recèlent;  4°  chargeant  les  Comités  de 
commerce,  d'agriculture  et  des  finances 
de  présenter  dans  3  jours  les  mesures  les 
plus  propres  à  réprimer  l'accaparement 
et  l'agiotage,  et  diminuer  la  masse  des 
assignats. 

26  février  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Barère,  A.  N.,  C  2  46, 
n°  345. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  282. 

1490.  —  Lettre  de  M.  Santerre,  Com- 
mandant général  provisoire,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  l'informant 
que  dans  ce  moment  la  force  armée  est 
devenue  maîtresse  de  réprimer  les  évé- 
nements fâcheux  qui  se  produisent,  et 
déclarant  que,  dans  la  crainte  qu'à  la 
faveur  de  la  nuit  les  agitateurs  et  les  mal- 
intentionnés ne  recommencent,  il  a  établi 
dans  toutes  les  caisses,  à  la  fabrique  des 
assignats,  au  Mont-de-Piété  et  à  toutes  les 
prisons  des  forces  d'hommes  et  de  canons, 
de  manière  à  s'opposera  tous  excès, d'après 
l'ordre  qu'il  a  reçu  de  la  Municipalité. 

26  février  1793,  2  heures  3  quarts. 
Original  signé,  A.  N.,  C  246,  n"  349. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  282. 

1491.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  à  la  Convention  nationale,  annon- 
çant que,  par  suite  des  alarmes  répandues 
au  sujet  des  subsistances  et  des  accapa- 
rements de  denrées,  une  certaine  agita- 
tion s'était  produite,  le  samedi  et  le  di- 
manche, que  le  lundi,  vers  les  11  heures, 
un  rassemblement, causé  par  la  cherté  du 
savon,  eut  lieu,  rue  de  la  Vieille-Monnaie, 
où  une  foule  de  femmes  se  répandirent 
dans  les  boutiques,  se  faisant  délivrer  le 
savon  et  le  sucre  à  un  prix  déterminé,  et 
que,  malgré  la  présence  du  Maire,  du 
procureur  de  la  Commune,  de  l'un  de  ses 
substituts  et  de  S  administrateurs,  en 
dépit  de  patrouilles  multipliées,  les  trou- 
bles allèrent  en  croissant,  qu'un  nombre 
considérable  d'agitateurs  furent  arrêtés, 
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comprenant  quelques  gens  suspects  et  des 
domestiques  de  ci-devant  nobles,  et  que 
la  soirée  a  été  employée  à  donner  des 
ordres  pour  s'assurer  que  les  boulangers 
cuiraient  pendant  la  nuit,  enfin  que,  cette 
matinée,  il  y  a  encore  des  rassemble- 
ments partiels,  contre  lesquels  on  a  en- 
voyé des  patrouilles  et  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

2G  février  1793. 
Original  signé,  A.N.,  G  246,  n»  345. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L1X,  p.  282. 

1492.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale aux  Comités  d'agriculture  et  de 
commerce  de  la  demande,  par  la  section 
des  Lombards,  de  lois  répressives  contre 
l'agiotage  et  les  accaparements. 

26  février  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.iV.,C245,  n°336. 
Cf.  Arcltives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  283. 

1493.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  déclarant,  après  lecture  d'une 
leltre  du  citoyen  Etienne,  qu'il  n'y  a  contre 
lui  aucune  pièce  qui  puisse  donner  ma- 
tière à  accusation  devant  les  tribunaux, 
et  ordonnant  de  le  mettre  en  liberté,  mais 
de  l'inscrire  sur  le  registre  des  personnes 
suspectes  et  de  mander  à  la  section  du 
Contrat-Social,  sur  laquelle  il  est  domi- 
cilié, qu'elle  le  fasse  surveiller  avec  soin 
pendant  son  séjour  à  Paris. 

26  février  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*1I  288. 

1494.  —  Adresse  de  la  municipalité  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  au  sujet 
des  désordres  qui  ont  pris  naissance  dans 
le  centre  de  la  ville,  et  troublé  Paris  depuis 
le  lundi  précédent,  déclarant  que  les  at- 
troupements de  femmes  continuent  et  que 
l'agitation  des  esprits  a  pour  cause  moins 
la  rareté  du  pain  que  le  prix  exorbitant 
atteint  par  des  denrées  de  seconde  néces- 
sité, telles  que  le  sucre,  le  café,  le  savon, 
la  soude  et  la  chandelle,  mais  qu'il  s'agit, 
en  réalité,  d'un  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire, excité  par  les  nobles  et  les 
prêtres,  que  la  plupart  des  meneurs  pa- 
raissaient au-dessus  du  besoin  et  que,  le 
lundi  notamment,  beaucoup  d'agitateurs, 


tant  hommes  que  femmes,  étaient  hors  de 
raison  et  pris  de  vin,  exposant  les  causes 
de  cette  hausse  effrayante  des  denrées, 
encore  aggravée  par  des  accapareurs,  et 
ajoutant  qu'à  Paris  il  y  a  disproportion 
entre  le  prix  du  travail  du  pauvre  et 
le  prix  des  denrées  nécessaires  à  son 
existence. 

27  février  17  93. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Coulombeau, 
A.  N.,  G  247,  no  360. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  300. 

1495.  —  Lettre  de  M.  Coulombeau,  ac- 
compagnant l'envoi  de  l'adresse, présentée 
la  veille  à  la  Convention  nationale  par  la 
Municipalité,  et  déclarant  que  les  aristo- 
crates paraissent  encore  déjoués  pour 
cette  fois,  mais  qu'il  règne  toujours  une 
grande  fermentation  dans  les  esprits. 

28  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  247,  n°  360. 
Note  :  A  joindre  aux  pièces  du  procès-verbal 

du  27  février  :  Prieur  de  la  Marne. 

1490.  —  Lettre  de  M.  Santerre,  Com- 
mandant général  provisoire,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  annonçant 
que  Paris  est  fort  tranquille,  que  la  force 
armée  est  très  active,  que  les  agitateurs 
calomnient  les  chefs,  excitent  le  peuple  à 
prendre  le  change  en  faisant  croire  que 
ceux  qui  n'aiment  pas  le  désordre  sont 
ses  ennemis,  mais  déclarant  que  les  ré- 
publicains ne  craignent  point  de  mourir 
comme  Le  Peletier. 

28  février  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  246,  n°  349. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  314. 

1497.  —  Exposé  au  Conseil  exécutil 
provisoire  par  le  ministre  de  la  justice, 
des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  être 
informé  exactement  de  la  véritable  situa- 
tion de  la  ville  de  Paris,  et  attendu  que  le 
maire  de  Paris  sollicite  de  nouveaux  fonds 
pour  le  service  de  la  police  de  surveil- 
lance, autorisation  du  Conseil  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  afin  de  délivrer 
à  cet  effet  au  Maire  une  somme  de 
20,000  livres  à  prendre  sur  les  fonds  se- 
crets mis  à  sa  disposition. 

28  février  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
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Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'n  2, 
fol.  137. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  223. 

1498.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, décidant  que  le  maire  de  Paris 
sera  invité  à  se  rendre,  lundi,  au  Conseil, 
[jour  conférer  sur  divers  objets  intéres- 
sant la  surveillance  générale,  et  chargeant 
h'  ministre  de  l'intérieur  de  rappeler  au 
procureur  général  syndic  les  questions 
qui  lui  ont  été  posées  dans  la  séance  du 
Conseil  du  2G  février  1793,  et  de  l'inviter 
à  faire  passer  par  écrit  ses  réponses. 

2  mars  1793. 

Extrait  du  2°  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  JV.,  AF'll  2, 
fol  143. 

Ed.  F. -A.  A r lard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  243. 

1499.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  auteurs,  fauteurs, 
instigateurs  et  complices  des  troubles  et 
pillages,  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Paris,  les  25  et  20  du  mois  dernier,  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

3  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  248,  n°  373. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  570. 

1500.  —  Envoi  par  le  Commandant  gé- 
néral au  Conseil  exécutif  provisoire  d'un 
exprès  chargé  de  lui  annoncer  que  tout 
dans  Paris  est  actuellement  dans  le  calme 
et  dans  l'ordre,  et  que  les  mesures  les 
plus  certaines  ont  été  prises  pour  prévenir 
les  troubles  qui  pourraient  se  produire, 
venue  du  maire  de  Paris  pour  conférer  sur 
la  situation  de  la  ville  de  Paris,  lequel  a 
exposé  en  détail  l'organisation  de  la  po- 
lice, quelles  ressources  on  avait  pour  la 
suivre,  et  ce  qu'on  se  proposait  de  faire 
pour  perfectionner  cet  établissement,  ainsi 
que  les  dispositions  qui  vont  être  arrêtées 
pour  la  découverte  des  émigrés  qui  sont 
en  grand  nombre  à  Paris. 

4  mars  1793. 

Extrait  du  2°  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF'll  2, 
fol.  141. 

Ed.  F. -A.  Aulahd,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  255. 


1501.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, exprimant  la  crainte  que  les 
garçons  boulangers  ne  s'enrôlent  pour  les 
armées,  ce  qui,  dans  le  moment  présent, 
jetterait  les  boulangers  dans  le  plus  grand 
embarras  et  pourrait  compromettre  la 
tranquillité  publique,  déclarant  que  cette 
situation  a  fait  naître  des  inquiétudes  et 
a  provoqué  les  réclamations  de  plusieurs 
sections,  et  demandant  la  promulgation 
d'un  décret  qui  interdise  l'enrôlement  des 
garçons  boulangers,  jusqu'à  ce  que  l'ad- 
ministration municipale  se  soit  assurée 
que  chaque  boulanger  a  le  nombre  suf li- 
sant d'ouvriers. 

1 1  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n°  384. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  101. 

1502.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  lettre  du  maire  de  Paris, 
convertie  en  motion  par  un  membre,  dé- 
cidant que  les  garçons  boulangers  de  la 
ville  de  Paris,  et  seulement  ceux  reconnus 
pour  avoir  exercé  cette  profession  avant 
le  décret  du  24  février  sur  le  recrutement, 
sont  dispensés  de  concourir  aux  enrôle- 
ments qui  se  font  dans  les  48  sections 
pour  voler  au  secours  des  frontières,  jus- 
qu'à ce  que  la  Municipalité  se  soit  rendue 
compte  qu'il  restera  un  nombre  suffisant 
de  garçons  boulangers  pour  assurer  1rs 
subsistances  de  la  Ville. 

1 1  mars  1793. 
Minute,  signée  de  J.  Julien,  de  Toulouse, 
A.  N.,  C  248,  n°  37G. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  181. 

1503.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre 
de  la  justice,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  au  sujet  de  la  mise  à  exécu- 
tion du  décret  du  20  février,  qui  a  renvoyé 
aux  tribunaux  ordinaires  la  dénonciation 
à  la  Convention  d'un  écrit  de  Marat,  relatif 
aux  troubles  et  pillages  qui  ont  eu  lieu, 
le  25,  à  Paris,  déclarant  que,  n'ayant  pu 
être  entendu  par  la  Convention,  il  veut 
prouver  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  l'exé- 
cution de  ce  décret,  qu'il  doit  constater 
que  l'accusateur  public  près  le  Tribunal 
criminel  de  Paris,  très  incertain  de  la 
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marche  à  suivre,  n'a  pu  lui  fournir  aucun 
renseignement  sur  les  instructions  pré- 
paratoires, que  cet  accusateur  public  s'est 
borné  à  lui  envoyer,  le  27  mars,  copie 
d'une  lettre  du  juge  de  paix  de  la  section 
du  Théâtre-França's,  qui  ne  lui  donnait 
aucun  éclaircissement  sur  les  causes  des 
événements  du  25,  mais  que  sa  négligence 
peut  s'excuser  à  raison  du  refus  constant 
que  font  les  juges  de  paix  de  Paris  de 
remplir  les  fonctions  d'officiers  de  police 
et  de  sûreté,  à  eux  spécialement  et  ex- 
clusivement attribuées  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  refus  très  préjudiciable  à 
l'ordre  public,  qui  rend  impossible  toute 
instruction  préparatoire. 

21  mars  1793. 

Original  signé,  A .  N.,  BB30  25. 

En  marge  :  Renvoyé  à  la  Commission  des 
Six  et  au  Comité  de  législation  réunis ,  le 
26  mais  1793. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  561. 

1504.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale à  la  Commission  des  six  et  au 
Comité  de  législation,  d'une  lettre  de  Go- 
hier,  ministre  de  la  justice,  par  laquelle 
il  rend  compte  de  l'exécution  qu'il  a 
donnée  du  décret  du  26  février,  qui  ren- 
voie aux  tribunaux  ordinaires  l'écrit  de 
Marat  relatif  aux  troubles  et  aux  pillages 
qui  ont  eu  lieu  le  25,  à  Paris,  et  où  il  se 
plaint  de  la  négligence  de  l'accusateur 
public  et  de  l'inaction  des  juges  de  paix. 

26  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,C248,  n°371. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  561. 

1505.  —  Lettre  des  épiciers  de  la  ville 
de  Paris  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, sollicitant  leur  admission,  à  l'effet 
de  présenter  leur  pétition  sur  les  mal- 
heurs des  25  et  26  février,  estimant  que 
la  Convention  sera  assez  juste,  assez  sen- 
sible pour  accorder  quelques  minutes  à 
des  infortunés  qui  oublieront  bientôt  leurs 
maux,  s'ils  peuvent  préserver  leurs  conci- 
toyens d'événements  aussi  douloureux  que 
ceux  dont  ils  ont  été  les  victimes. 

27  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  413. 
Décrété  qu'ils  seront  entendus  dimanche,  ce 


27  mars  1793,  l'an  2  de  la  République.  J.-I'li. 

G  an-an. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  598. 

1506.  —  Etat  des  personnes  détenues 
dans  les  prisons  (de  la  Force)  par  suite 
des  mouvements  des  25  et  26  février  der- 
nier, relatifs  aux  épiciers  (12  inculpés, 
savoir  :  3  domestiques,  1  brocanteur,  1  tail- 
leur, 1  dragon  de  la  République,  1  garçon 
cordonnier,  1  marchand  de  boucles,  1  mar- 
chand de  cocardes,  1  taillandier,  1  garçon 
pâtissier  et  1  individu  sans  profession,  et 
4  inculpées,  soil,  une  domestique,  une  cui- 
sinière, une  revendeuse  et  une  femme 
sans  profession),  avec  les  dates  de  leur 
condamnation  à  la  détention  ou  de  leur 
mise  en  liberlé,  du  8  au  13  mars  1793. 

30  mars  1793. 

Extrait,  certifié  conforme,  A.  A\,  AA  47, 
n"  1367. 

1507.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  des  finances  de  la  péti- 
tion des  épiciers  de  Paris,  tendant  à  être 
indemnisés  des  pertes  qu'ils  ont  subies 
pendant  les  malheureuses  journées  des  25 
et  26  février  dernier,  pertes  justifiées  par 
un  état  dont  ils  garantissent  l'exactitude, 
d'après  leurs  livres,  leurs  factures  et  leurs 
correspondances. 

31  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  240,n°  371 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  14, 
15. 

1508.  —  Décision  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Seine-et  Oise,  char- 
geant l'accusateur  public  et  le  commis- 
saire national  près  le  tribunal  du  district 
de  Versailles  de  faire  une  démarche  auprès 
du  ministre  de  la  justice,  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  la  Convention  nationale  un  dé- 
cret interprétatif  de  celui  du  3  mars  1793, 
qui  indique  le  jury  d'accusation  devant 
lequel  devront  être  poursuivis  les  pré- 
venus des  délits  énoncés  audit  décret,  et 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  poursuite 
de  l'accusation  admise  par  le  jury  d'ac- 
cusation du  2e  arrondissement  contre 
neuf  individus,  accusés  d'avoir  pris  part 
aux  attroupements  et  pillages  qui  ont  eu 
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lieu,  le  2">  février,  dans  le  ressort  du  Tri- 
bunal du  second  arrondissement, 

5  avril  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  AA  47,  n°  1367. 

I;i09.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  minisire  de 
la  justice,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  signalant  les  difficultés  qu'é- 
prouve l'exécution  du  décret  du  3  mars, 
qui  charge  le  tribunal  criminel  de  Seine - 
et-Oise  de  juger  les  auteurs,  fauteurs  et 
instigateurs  des  troubles  et  pillages  des 
2:5  et  26  février,  par  suite  des  divergences 
d'interprétation  des  directeurs  des  jurys 
des  tribunaux  de  Paris,  celui  du  2e  arron- 
dissement s'étant  déclaré  compétent  pour 
procéder  à  l'instruction  préparatoire,  le 
Tribunal  du  5e  arrondissement  ayant 
pensé  que  ce  serait  maintenir  l'influence 
locale  que  de  ramener  le  point  de  fait 
devant  un  jury  d'accusation  formé  à  Paris, 
et  ayant  renvoyé  dans   les  prisons  de 


Versailles  l'un  des  prévenus,  enfin  étant 
constaté  d'après  un  état  des  personnes 
détenues  pour  cet  objet  à  la  Force,  que 
plusieurs  de  ces  prisonniers  auraient  déjà 
subi  leur  jugement  à  la  police  correc- 
tionnelle, ou  auraient  été  renvoyés  aux 
Tribunaux  des  2°,  3e  et  0e  arrondisse- 
ments, estimant  en  conséquence  que,  pour 
éviter  le  disparate  des  actes  d'accusation, 
causé  par  des  manières  de  voir  diffé- 
rentes des  directeurs  des  jurys,  il  convien- 
drait de  confier  la  totalité-  de  l'instruc- 
tion à  un  seul  directeur  de  jury,  celui  du 
tribunal  du  district  de  Versailles,  et  d'an- 
nuler tous  les  jugements  de  police  cor- 
rectionnelle, ainsi  que  les  procédures 
partielles,  qui  ne  pourraient  que  gêner  la 
nouvelle  instruction  générale. 

10  avril  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  AA  47,  n°  1367. 

Renvoyé  au  Comité  de  législation  pour  faire 
un  prompt  rapport,  le  12  avril  1793.  —  Reçu 
au  Comité  de  législation,  le  18  avril  1793. 


§  9.  —  Institution  et  organisation  du  Tribunal 
révolutionnaire  (ÎO  mars  i.^93-9  thermidor  an  II). 


1510.  —  Délibération  de  la  section  du 
Louvre,  chargeant  les  représentants  Jean- 
bon  Saint-André  et  David  d'émettre  en 
son  nom  un  vœu  à  la  Convention  natio- 
nale, afin  qu'il  soit  incessamment  établi 
un  tribunal  sans  appel,  pour  mettre  un 
frein  à  l'audace  des  grands  coupables  et 
de  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique. 

8  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  250,  n°  408. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  3. 

1S5H.  —  Adresse  de  la  section  des 
Halles  à  la  Convention  nationale,  deman- 
dant l'organisation  d'un  tribunal  lévolu- 
tionnaire,  chargé  de  poursuivre  tous 
les  contre-révolutionnaires,  les  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  notamment 
tous  les  officiers  généraux  et  autres  qui 
n'étaient  pas  à  leurs  postes  respectifs  au 
moment  de  l'attaque  faite  par  les  enne- 
mis, tant  à  Aix-la-Chapelle  qu'à  Liège  et 
autres  lieux,  de  façon  à  ce  que  le  peuple 
ne  soit  plus  obligé  de  se  venger  lui-même 


de  ses  ennemis,  et  nomination  de  com- 
missaires chargés  de  porter  celte  adresse  à 
la  Convention. 

8  mars  1793. 
Original,  signé  de  M.  Bouin,  président  de  la 
députatipn,  A.  N.,  G  250,  n»  408. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  20. 

1512.  —  Arrêté  de  la  section  des  Piques, 
appelant  l'attention  de  la  Convention  na- 
tionale sur  la  conduite,  tant  du  Conseil 
exécutif  provisoire,  que  des  généraux  et 
officiers  supérieurs  de  l'armée  du  gé- 
néral Valence,  afin  d'établir  par  un  grand 
exemple  de  sévérité  et  de  justice  la 
responsabilité  des  uns  et  des  autres,  et 
demandant,  tandis  que  les  Français  vont 
faire  des  efforts  dignes  des  hommes  qui 
aiment  la  liberté  pour  repousser  les 
hordes  des  satellites  des  tyrans,  que  la 
Convention  nationale  appesantisse  le  glaive 
de  la  justice  sur  les  tètes  des  coupables. 

8  mars  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  O  250,  n°  408. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  21. 
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1  "> i 3 .  —  Décret  de  la  Convenlion  na- 
tionale, ordonnant  l'établissement  d'un 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  pour 
juger,  sans  appel  et  sans  recours  au  Tri- 
bunal de  cassation,  les  conspirateurs  et 
les  contre-révolutionnaires,  et  chargeant 
son  Comité  de  législation  de  lui  présenter 
le  lendemain  un  projet  d'organisation. 

9  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  248, 
n»  369. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  5. 

1514.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, rendu  sur  le  rapport  du  Comité 
de  législation,  portant  établissement  à 
Paris  d'un  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire, qui  connaîtra  de  toute  entreprise 
contre  -  révolutionnaire ,  de  tous  atten- 
tats contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République,  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  et  de 
tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la 
royauté  ou  à  établir  toute  autre  autorité 
attentatoire  à  la  liberté,  à  l'égalité  et  à  la 
souveraineté  du  peuple,  tribunal  qui  sera 
composé  d'un  jury,  de  5  juges,  d'un  ac- 
cusateur public  et  de  2  adjoints  ou  subs- 
tituts, le  jury  de  12  membres  devant  être 
nommé  par  la  Convention  nationale,  avec 
règlement  pour  l'organisation  dudit  tri- 
bunal, et  amendements  d'Isnard  et  de 
Guyomar. 

10  mars  1793. 

Minutes  (3  pièces),  A,  N.,  G  248,  n°  375. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LX,  p.  95. 

151!i.  — Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'il  sera  remis  entre  les 
mains  de  ses  commissaires  envoyés  dans 
les  départements,  une  expédition  de  la 
loi  portant  établissement  d'un  Tribunal 
révolutionnaire,  et  qu'ils  seront  autorisés 
à  faire  traduire  à  ce  tribunal  les  conspi- 
rateurs qui  exciteraient  du  trouble  et 
s'opposeraient  aux  opérations  importantes 
dont  ils  sont  chargés. 

10  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  250,  n°  375. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  G8. 

1510.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
tionale,  décidant  que  les  jurés  provisoires 


pour  le  Tribunal  extraordinaire  seront 
pris  en  nombre  égal  dans  les  départe- 
ments de  Seine-et-Marne,  Seine- et-Oise , 
Oise,  Eure-et-Loir  et  Paris. 

I  1  mars  1703. 

Minute,  signée  de  M.  Thibault,  A.  N, 
C  248,  n"  376. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  93. 

1517.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Tribunal  extraordi- 
naire toutes  les  procédures  commencées 
dans  les  différents  tribunaux  criminels  de 
la  République,  et  non  encore  jugées,  sur  les 
délits  dont  la  connaissance  lui  est  attri- 
buée. 

II  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  248,  n°  376. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  natio- 
nale, t.  VII,  p.  261. 

1518.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  dépouillement  du  scrutin  et 
donnant  la  liste  des  juges  et  des  jurés 
qui  doivent  composer  le  Tribunal  crimi- 
nel extraordinaire. 

13  mars  1793. 

Original,  certifié  et  signé  par  les  scrutateurs: 
MM.  Gensonné,  président,  E.-L.  Bailly,  Isoré, 
député  de  l'Oise,  C  -N.  Beauvais,  Chevalier, 
J.-M.  Coupé,  A.  N.,  C  248,  n"  377;  copie 
collationnée  et  imprimé  (2  pièces),  A.  N., 
BB:JU  25. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  177. 

1519.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  le  jugement  par  le  Tri- 
bunal extraordinaire  des  conspirateurs, 
ainsi  que  des  frères  de  feu  Louis  Capet, 
ceux-ci  par  contumace. 

14  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  G  248,  n°  370. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  195. 

1520.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, consignant  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  six  commissaires 
de  la  Convention  et  de  6  suppléants  près  le 
Tribunal  criminel  extraordinaire. 

15  mars  1793. 

Minute,  certifiée  véritable  et  signée  par  les 
commissaires  Vernerey,  Coupé  de  l'Oise,  Bé- 
zard,  BouquieretThirion,  A.  N.,  G  248,  n"  377. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  224. 
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1521» —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  tout  individu,  prévenu 
d'avoir  empêché  par  un  moyen  quelconque 
le  recrutement  de  l'armée,  sera  arrêté  et 
traduit  à  Paris  pour  y  être  jugé  par  le 
Tribunal  extraordinaire. 

17  mars  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Montaut,  A.  A7.,  C248, 
n°  377. 

Ed.  Arc/iires  parlementaires,  t.  LX,  p.  259. 

1522.  —  Adresse  de  la  section  des  Tui- 
leries à  la  Convention  nationale,  déclarant 
que  l'attentat  contre  Léonard  Bourdon 
indique  l'existence  de  complots  liberti- 
cides,  et  qu'au  premier  signal  qu'on  leur 
fera,  les  traîtres  et  les  machinateurs  se- 
ront amenés  par  leurs  soins  au  Tribunal 
révolutionnaire,  que  la  Convention  a  ins- 
titué dans  sa  sagesse  pour  le  salut  de  la 
pairie. 

18  mars  1793. 

Extrait,  signé  de  M.  Baudouin,  président, 
et  Alizart,  secrétaire,A.  N.,  C  250,  n°  411. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LX,  p.  342. 

1523.  —  Lettre  de  M.  J.-Ph.  Gavran, pré- 
sident de  la  Commission  des  Six  chargée 
de  surveiller  le  Tribunal  criminel  extraor- 
dinaire, établi  par  la  loi  du  10  mars,  au 
citoyen  Carat,  ministre  de  la  justice  et  par 
intérim  de  l'intérieur,  lui  demandant  s'il 
a  averti  les  juges,  les  jurés  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  de  ce  tribunal,  et 
donné,  comme  ministre  de  l'intérieur,  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  préparer  le 
local  qui  doit  servir  à  leurs  opérations,  et 
le  priant  de  faire  connaître  quand,  d'a- 
près ses  prévisions,  pourra  se  réunir  ce 
tribunal. 

18  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  FlcIIt,  Seine,  27. 

1524.  —  Lettre-circulaire  du  ministre 
de  la  justice  aux  citoyens,  appelés  par  la 
Convention  aux  fonctions  de  juges  et  de 
jurés  du  Tribunal  criminel  extraordinaire, 
leur  recommandant  de  se  rendre  sur-le- 
champ  au  poste  que  la  loi  leur  assigne,  le 
moindre  délai  pouvant  compromettre  la 
chose  publique. 

20  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  25. 


1525.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  à  la  Convention  nationale, 
annonçant  qu'elle  vient  de  former  dans 
son  sein  un  comité  révolutionnaire,  chargé 
d'aider  le  Tribunal  extraordinaire  à  s'em- 
parer de  tous  les  conspirateurs,  notam- 
ment des  émigrés  ou  déportés  qui  ren- 
trent audacieusement  dans  le  pays. 

20  mars  1793. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  C  250,  n°  411. 
Ed.  Archives  parlementaires ;  t.  LX,  p.  343. 

1526.  —  Lettre  de  M.  Roussillon,  élec- 
teur de  la  section  de  Marseille,  juré  du 
Tribunal  du  17  août,  au  ministre  de  la 
justice,  annonçant  son  acceptation  de  la 
place  de  juge  suppléant  du  Tribunal  ex- 
traordinaire, qu'il  remplira  sans  passion, 
avec  la  fermeté  et  le  sang-froid  de  la 
vertu  contre  le  crime,  s'estimant  heureux 
si,  dans  un  jour,  encore  éloigné,  l'on 
pourra  se  passer  de  juges,  et  s'il  ne  faudra 
plus  de  canons,  de  sabres  et  de  bayonnetles, 
qui  seront  transformés  en  instruments 
aratoires. 

21  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:!0  25. 

1527.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  l'envoi  à  tous  les  membres  qui 
doivent  composer  le  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  dont  les  adresses  lui  ont 
été  indiquées,  des  décrets  concernant  la 
formation  de  ce  tribunal,  avec  invitation 
à  se  rendre  sur-le-champ  à  leur  poste, 
mais,  comme  le  décret  qui  les  nomme  ne 
désigne  pas  la  résidence  de  tous  et  ne 
fait  même  pas  connaître  leurs  départe- 
ments, le  priant  d'engager  les  membres 
de  la  Convention  qui  ont  concouru  à  leur 
nomination,  à  se  rendre  à  l'un  des  Co- 
mités pour  y  indiquer  leur  demeure,  afin 
que  la  formation  de  ce  tribunal  ne  puisse 
éprouver  aucun  retard. 

21  mars  1793. 
Minute,  A.  A.,  BB30  25. 

1528.  —  Lellre  de  M.  Porcher,  député 
de  l'Indre  à  la  Convention  nationale,  au 
citoyen  Sallais,  premier  commis  des  bu- 
reaux du  ministère  de  la  justice,  annon- 
çant que  la  Convention  vient  de  décréter 
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l'envoi,  ce  soir  môme,  de  courriers  aux 
membres  devant  composer  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire, à  l'effet  de  s'assurer  de 
leur  acceptation  ou  de  leur  refus,  et  le 
priant  de  joindre  la  lettre  qu'il  lui  envoie 
à  celle  qui  sera  expédiée  au  citoyen  Dé- 
fougères,  qui  pourra  influer  sur  son  ac- 
ceptation, laquelle  n'est  pas  indifférente, 
attendu  que  c'est  un  homme  instruit,  sage, 
ferme  et  patriote. 

(21  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N„  BBM  25. 

1529.  —  Lettre  de  M.  Liébaud  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  remer- 
ciant de  l'honneur  que  la  Convention  lui 
a  fait  en  l'appelant  au  poste  de  président 
du  Tribunal  extraordinaire,  mais  regret- 
tant que  la  faiblesse  de  ses  moyens  ne  lui 
permette  pas  de  l'occuper  à  la  satisfaction 
générale ,  n'ayant  d'autres  titres  qu'un 
zèle  ardent,  un  patriotisme  éprouvé  et 
l'amour  naturel  de  l'ordre,  de  la  justice 
et  de  la  paix. 

21  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N .,  G  250,  n°412. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  444. 

1530.  —  Lettre  de  M.  Haltingais,  com- 
missaire national  à  Meaux,  au  ministre  de 
la  justice,  annonçant  qu'il  n'accepte  qu'en 
tremblant  les  fonctions  de  juré  suppléant 
du  Tribunal  extraordinaire,  et  sollicitant 
un  délai  de  quelques  jours  pour  terminer 
des  affaires  qu'il  ne  voudrait  pas,  dans 
l'intérètdes  justiciables,  laisser  en  suspens, 
à  moins  qu'il  ne  puisse,  après  l'installa- 
tion du  tribunal  et  des  jurés,  obtenir 
quelques  facilités  pour  achever  ce  qu'il 
aura  laissé. 

21  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1531.  --  Lettre  de  M.  J.  Faure,  com- 
missaire national  près  l'un  des  tribunaux 
civils  de  Paris,  au  ministre  de  la  justice, 
exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  accep- 
ter la  place  d'accusateur  public  auprès  du 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  à  la- 
quelle la  Convention  nationale  a  bien 
voulu  l'appeler,  déclarant  que  celte  tâche 
écrasante  est  au-dessus  de  ses  forces,  sa 


santé  ayant  été  altérée  par  le  travail  con- 
sidérable qu'il  a  dû  accomplir,  durant 

10  mois,  en  qualité  de  substitut  de  l'ac- 
cusateur public  près  le  Tribunal  criminel 
du  Département,  en  l'absence  de  l'accu- 
sateur public,  fardeau  qui  excède  les 
forces  d'un  seul  homme,  puisque  la  Con- 
vention nationale  a  donné  à  l'accusateur 
public  un  second  substitut. 

21  mars  1793. 
Original  signé,  A.N.,  BB:i0  25. 

1532.  —  Lettres  de  M.  Brisson,  maire 
de  Beauvais,  au  ministre  de  la  justice, 
remerciant  de  l'honneur  que  lui  a  fait  la 
Convention  nationale  en  le  plaçant  sur  la 
liste  des  jurés  du  Tribunal  criminel,  mais 
faisant  remarquer  qu'il  a  été  appelé,  au 
mois  de  décembre  précédent,  au  poste  de 
maire  de  Beauvais,  et  que  ses  aptitudes, 
son  âge  avancé  lui  permettent  de  penser 
qu'il  rendra  plus  de  services  à  la  Répu- 
blique en  optant  pour  ses  fonctions  mu- 
nicipales, qu'en  prenant  part  à  des  dis- 
cussions de  matières  criminelles  auxquelles 

11  est  tout  à  fait  étranger. 

21-25  mars  1793. 
Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  BB:|U  25. 

1533.  —  Lettre  du  citoyen  Fournier  au 
président  de  la  Convention  nationale,  re- 
merciant de  l'honneur  qu'on  lui  a  fait  en 
l'appelant  aux  fonctions  de  juré  du  Tri- 
bunal extraordinaire,  qu'il  se  sent  inca- 
pable de  remplir,  préférant  exercer  le 
commandement  de  la  compagnie  dont  il 
est  capitaine,  et  priant  d'agréer  sa  dé- 
mission de  juré. 

22  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  412. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  44'j  . 

1534.  —  Lettre  de  M.  Fréteau  au  citoyen 
Garât,  ministre  de  la  justice,  s'excusant, 
en  raison  du  délabrement  de  sa  santé,  de 
ne  pouvoir  accepter  le  poste  de  juré  sup- 
pléant du  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire, ayant  déjà  été  obligé,  pour  ce  nuit  if, 
de  renoncer  à  ses  fonctions  de  juge 
civil,  de  refuser  celles  de  juré  près  le  Tri- 
bunal criminel  du  département  de  Paris, 


INSTITUTION  ET  ORGANISATION  DU  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE  223 


enfin  de  renoncer  à  toule  application  et 
à  tout  travail. 

22  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1533.  —  Lettre  de  M.  Delaroche,  maire 
d'Auteuil,  au  ministre  de  la  justice,  ex- 
posant les  craintes  qu'il  éprouve  de  ne  pou- 
voir remplir  exactement  les  fonctions  de 
juré  auprès  du  Tribunal  extraordinaire, 
qui  viennent  de  lui  être  confiées,  en  rai- 
son de  deux  maladies  cruelles,  la  goutte 
et  la  néphrétique,  auxquelles  il  est  sujet 
au  moindre  excès  de  veille  ou  de  travail, 
et  montrant  la  nécessité  de  le  suppléer 
dès  l'atteinte  de  l'une  de  ces  maladies. 

22  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BU30  25 

1530.  —  Lettre  de  M.  Fallût,  ancien 
procureur  de  la  commune  de  Saint  Cloud, 
au  ministre  de  la  justice,  annonçant  qu'il 
se  rend  sur-le-champ  à  Paris,  pour  occu- 
per le  poste  honorable  et  diflicile  de  juré 
du  Tribunal  révolutionnaire,  auquel  les 
représentants  de  la  nation  ont  bien  voulu 
le  nommer,  et  déclarant  qu'il  ose  se 
flatter  de  se  rendre  digne  de  ce  choix, 
si  un  patriotisme  à  toute  épreuve  et  un 
cœur  incorruptible  peuvent  suppléer  à 
son  peu  de  lumières. 

22  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1537.  —  Lettre  de  M.  Cabanis,  médecin, 
au  ministre  de  la  justice,  accusant  récep- 
tion de  la  lettre  qui  lui  annonce  sa  nomi- 
nation parmi  les  jurés  du  Tribunal  extra- 
ordinaire, déclarant  qu'il  accepte  avec 
dévouement  les  redoutables  devoirs  que 
le  choix  des  représentants  du  peuple  lui 
impose,  et  qu'il  se  rendra,  dès  qu'il  en 
aura  reçu  l'ordre,  au  lieu  des  séances  du 
Tribunal. 

22  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1538.  —  Lettre  de  M.  Foucault  au  mi- 
nistre de  la  justice,  envoyant  son  accep- 
tation de  la  place  de  juge  du  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  faisant  observer 
que  le  moindre  délai  dans  l'installation 
de   ce   tribunal   peut   compromettre  la 


chose  publique  qui  est  en  danger,  et  priant 
de  faire  connaître  le  jour  fixé  pour  l'as- 
semblée de  ses  membres,  ainsi  que  le 
local  où  il  doit  tenir  ses  séances. 

23  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1539.  —  Lettre  de  M.  Chrétien  au  mi- 
nistre de  la  justice,  annonçant  qu'il  ac- 
cepte sa  nomination  en  qualité  de  juré 
suppléant  du  Tribunal  révolutionnaire, 
et  qu'il  va  se  rendre  sur  le  champ  à  son 
poste,  bien  déterminé  à  poursuivre  les 
ennemis  de  la  prospérité  publique  et  à 
venger  son  pays  des  maux  qu'ils  lui  font. 

23  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:i0  25. 

1540.  —  Lettre  de  M.  Coppin  (de  Provins 
au  ministre  de  la  justice,  déclarant  ac- 
cepter avec  empressement  l'emploi  hono- 
rable de  juré  du  Tribunal  révolutionnaire 
et  faisant  le  serment  de  servir  la  Répu- 
blique de  tout  son  pouvoir  dans  ce  poste 
important. 

23  mars  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB3U  25. 

1541.  —  Lettre  du  sieur  Ganney,  perru- 
quier, électeur  de  la  section  de  la  Maison 
commune,  au  citoyen  ministre  de  la  jus- 
tice, lui  faisant  parvenir  son  acceptation 
du  poste  important  de  juré  auquel  la 
Convention  nationale  lui  a  fait  l'honneur 
de  l'appeler,  déclarant  qu'il  emploiera 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  rem- 
plir le  plus  sacré  des  devoirs,  d'être  utile 
à  sa  patrie. 

23  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1542.  —  Lettre  de  M.  Poullain,  juge  au 
tribunal  de  Chartres,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  au  minisire  de 
la  justice,  s'excusant  de  ne  pouvoir  ac- 
cepter l'important  emploi  que  la  Conven- 
tion vient  de  lui  confier,  ce  fardeau  étant 
au-dessus  de  ses  forces,  et  préférant  rem- 
plir des  fonctions,  qui  lui  sont  d'autant 
plus  chères  qu'elles  sont  bornées  comme 
ses  moyens. 

24  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3(J  25 
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1543.  —  Lettre  de  M.  Défougères-Vil- 
landry,  président  du  tribunal  du  district 
de  la  Châtre,  au  ministre  de  la  justice, 
exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  accep- 
ter la  place  de  juge  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, à  laquelle  la  Convention  a  bien 
voulu  l'appeler, en  raison  de  son  insuffi- 
sance pour  remplir  des  fonctions  qui 
exigent  une  réunion  de  qualités  morales, 
une  étendue  de  connaissances  qu'il  n'a 
pas,  ainsi  qu'une  force  de  tempérament 
qu'il  a  encore  moins,  et  déclarant  qu'il 
croit  devoir  rendre  plus  de  services  au 
tribunal  de  la  Châtre,  dont  tous  les 
membres  ont  été  réélus  et  qui,  dans  27  mois 
d'exercice,  a  jugé  plus  de  2,000  procès. 

24  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:!0  25. 

1544.  —  Lettre  du  sieur  Pesson,  juge  à 
Vendôme,  au  ministre  de  la  justice,  s'ex- 
cusant  de  ne  pouvoir  accepter  la  place  de 
juge  près  le  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire, en  raison  de  son  âge  (62  ans),  de  sa 
santé  chancelante  et  de  sa  vue  qui  s'affaiblit 
de  jour  en  jour. 

24  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BI330  25. 

1545.  —  Lettre  de  la  femme  du  sieur  Na- 
tey,  homme  de  loi,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, accusant  réception  des  décrets  et  de 
la  lettre  adressés  à  son  mari  et  annonçant 
qu'elle  va  l'instruire  à  l'instant  du  choix 
que  les  représentants  de  la  nation  ont 
fait  de  sa  personne  pour  l'une  des  places 
du  Tribunal  criminel  extraordinaire. 

24  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3Û  25. 

1546.  —  Lettre  de  M.  Lagrange,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Cloud,  au  ministre  de  la  justice,  annon- 
çant que,  retenu  chez  lui  depuis  15  jours 
par  une  maladie  assez  grave,  il  avait  trop 
présumé  de  ses  forces  en  se  rendant,  le 
23  mars,  à  Paris  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  juré  du  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire, que  cette  sortie  lui  a  été 
funeste  cl  l'a  obligé  de  regagner  immé- 
diatement son  domicile,  que,  ne  pouvant 
prévoir  l'époque  de  son  rétablissement,  il 


prie  le  ministre  de  faire  agréer  sa  démis- 
sion par  la  Convention  nationale. 

24  mars  1793. 
Original  signé,  A.N.,  BB30  25. 

1547.  —  Lettre  du  Comité  des  décrets 
au  ministre  de  la  justice,  envoyant  la  no- 
tice des  demeures  des  juges  et  jurés  du 
Tribunal  extraordinaire,  avec  la  liste  des 
juges  et  jurés  composant  ce  Tribunal, 
dont  le  ministre  demande  l'adresse  avec 
instance. 

25  mars  1793. 

Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB3"  25. 

1548.  —  1°  Liste  du  Comité  des  décrets 
pour  l'indication  des  demeures  des  juges 
et  jurés  qui  doivent  composer  le  Tribunal 
extraordinaire,  avec  une  liste  des  mem- 
bres composant  ce  tribunal,  imprimée 
par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

2°  Liste  des  juges  et  jurés  appelés  à 
former  le  Tribunal  révolutionnaire, accep- 
tants et  refusants. 

1(25  mars  1793). 
Minutes  et  imprimé  (3  pièces),  A  .  N .,  BB3025. 

1549.  —  Lettre  de  M.  Lenglier,  receveur 
du  district  de  Grandvilliers,  au  ministre 
de  la  justice,  exprimant  le  regret  de  ne 
pouvoir  accepter  les  fonctions  de  juré  près 
le  Tribunal  criminel  extraordinaire,  sa 
place  de  receveur  l'obligeant  à  une  rési- 
dence absolue,  dans  le  moment  actuel  où 
les  contributions  se  payent  difficilement, 
d'autant  qu'il  se  trouve  réduit  à  un  seul 
commis,  n'ayant  pu  encore  remplacer  les 
deux  qui  sont  aux  frontières. 

25  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1550.  —  Lettre  de  M.  Crandsire  au  mi- 
nistre de  la  justice,  l'informant  qu'il  ne 
pourra  accepter  la  place  de  5e  juge  près  le 
Tribunal  extraordinaire,  ayant  eu  un 
nombre  de  suffrages  égal  à  celui  du  ci- 
toyen Des  Madeleines,  et  ne  sachant  s'il 
est  le  plus  âgé,  donnant  en  outre  pour 
raison  qu'il  ne  se  reconnaît  pas  les  capa- 
cités nécessaires  pour  remplir  dignement 
ses  fonctions. 

25  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 
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1551.  —  Lettre  de  M.  Montané-La  Roque, 
de  Toulouse,  au  ministre  de  la  justice, 
déclarant  que  ce  serait  un  acte  insigne  de 
lâcheté  si,  au  moment  où  la  liberté  et 
l'égalité  sont  menacées,  il  n'acceptait 
pas  pour  les  maintenir  la  place  à  laquelle 
il  a  été  appelé  par  les  représentants  du 
peuple,  et  que  ses  actions  prouveront 
qu'il  est  digne  de  la  conliance  dont  il  a 
été  honoré. 

25  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  "25. 

1552.  —  Lettre  de  M.  Donzé-Verteuil  au 
ministre  de  la  justice,  annonçant  qu'il  ac- 
cepte l'une  des  places  de  substitut  de 
l'accusateur  public  près  le  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  parce  qu'elle  offre 
a  perspective  de  rendre  de  grands  ser- 
vices à  la  République,  et  de  courir  même 
quelques  périls. 

25  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1553.  —  Lettre  de  M.  Jean-Baptiste-Ed- 
mond Lescot-Fleuriot,  membre  de  la  Com- 
mune du  10  août,  électeur  de  la  section 
du  Louvre,  l'un  des  notables  acceptés  par 
la  totalité  des  sections  pour  la  Municipa- 
lité définitive,  et  Ion  jacobin,  au  citoyen 
Gohier,  ministre  de  la  justice,  faisant  ob- 
server que  le  citoyen  Verteuil ,  avec  lequel 
il  se  trouve  en  concurrence  pour  la  place 
de  second  adjoint  de  l'accusateur  public, 
est  plus  âgé  que  lui,  ayant  plus  de  50  ans, 
tandis  qu'il  n'a  que  41  ans  et  demi,  et  doit 
lui  être  préféré,  et  déclarant  que  si  les 
circonstances  l'appellent  à  cette  fonction, 
il  la  remplira  avec  toute  la  sévérité  de  la 
justice,  de  la  raison  et  du  patriotisme  le 
plus  pur,  mais  qu'il  lui  importe  de  con- 
naître la  détermination  de  ses  collègues, 
ayant  déjà  été  désigné  pour  la  Munici- 
palité définitive  et  ayant  besoin  de  se 
décider  entre  ces  2  postes,  où  il  peut  éga- 
lement servir  la  chose  publique. 

25  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1554.  —  Lettre  de  M.  Brochet,  de  la 
section  de  Marseille,  au  ministre  de  la 
justice,  annonçant  qu'il  accepte  sa  nomi- 

T.  VIII. 


nation  en  qualité  de  juré  du  Tribunal 
révolutionnaire,  et  qu'il  s'efforcera  de  ré- 
pondre à  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

25  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1555.  —  Lettre  de  M.  Antoine  Le  Roy, 
maire  de  Coulommiers,  au  ministre  de  la 
justice,  annonçant  qu'il  accepte  les  fonc- 
tions importantes  de  juré  suppléant  près 
le  Tribunal  criminel  extraordinaire,  qu'a- 
près avoir  consacré  24  heures  à  des  af- 
faires importantes  résultant  de  sa  place  de 
maire  de  Coulommiers,  il  s'empressera  de 
se  rendre  à  son  poste,  où  il  remplira  les 
fonctions  qui  lui  sont  confiées  avec  les 
vertus  austères  d'un  républicain. 

25  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1556.  —  Lettres  de  M.  Chancerel,  maire 
de  Courville,  au  ministre  de  la  justice, 
acceptant  tout  d'abord  la  place  de  juré  sup- 
pléant près  le  Tribunal  criminel  extraor- 
dinaire, puis  se  ravisant  et  envoyant  sa 
démission,  basée  sur  l'absence  de  tous  ses 
lils,  partis  pour  la  défense  des  départe- 
ments de  la  Loire-Inférieure  et  Maine-et- 
Loire,  et  le  jeune  âge  de  ses  6  filles,  qui  ne 
peuvent  être  abandonnées  à  elles-mêmes, 
et  invoquant  comme  excuse  son  absence 
de  talents,  son  âge  et  ses  infirmités. 

25,  26  mars  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB30  25. 

1557.  —  Lettre  de  M.  Delaroche,  maire 
d'Auteuil,  au  ministre  de  la  justice,  an- 
nonçant qu'une  nouvelle  attaque  de  sa 
maladie  néphrétique  ne  lui  permet  plus 
de  suivre  sans  interruption  des  procédures, 
qui  demandent  la  plus  sérieuse  attention, 
ce  qui  l'oblige  d'envoyer  sa  démission  de 
juré  du  Tribunal  extraordinaire. 

26  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1558.  —  Lettre  de  M.  Belleau,  commis- 
saire national  près  le  Tribunal  du  district 
de  Falaise,  au  ministre  de  la  justice,  le 
priant  de  faire  agréer  sa  démission  de 
suppléant  de  l'accusateur  public  du  Tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  en  raison 
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de  l'altération  de  sa  santé  à  la  suite  du 
travail  long  et  pénible  auquel  il  s'est  livré 
pendant  les  3  années  qu'il  a  exercé  les 
fonctions  de  procureur-syndic  du  district 
de  Falaise,  se  trouvant  atteint  d'une  grave 
maladie  de  nerfs,  compliquée  de  goutte, 
et  ayant  eu  le  malheur  de  perdre  sa 
femme  qui  le  consolait  dans  ses  peines. 

26  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1559.  —  Lettre  de  M.  Dumont,  de  la 
Somme,  résidant  à  Paris,  rue  Clocheperce, 
au  ministre  de  la  justice,  déclarant  que 
les  circonstances  fâcheuses  où  l'on  se 
trouve  et  les  dangers  qu'auront  person- 
nellement à  courir  les  individus  chargés 
d'opiner  à  haute  voix  sur  le  sort  des 
grands  conspirateurs,  lui  feraient  regarder 
le  refus  d'accepter  le  poste  de  juré  du 
Tribunal  révolutionnaire  comme  une  lâ- 
cheté dont  un  franc  patriote  est  incapable. 

26  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1560.  — Pétition  du  sieur  Liébaud,  homme 
de  loi,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, exposant  qu'il  n'avait  refusé  la 
place  de  premier  juge  du  Tribunal  extraor- 
dinaire, à  laquelle  il  avait  été  nommé  par 
la  Convention,  que  parce  qu'il  était  com- 
missaire national  en  Belgique  et  qu'il 
croyait  pouvoir  rendre  de  plus  grands 
services  à  sa  patrie  en  continuant  ses 
fonctions  politiques,  mais,  comme  les  ar- 
mées françaises  quittent  la  Belgique,  de- 
mandant à  reprendre  sa  place  de  juge 
(jui  n'est  pas  encore  remplie,  déclarant 
qu'il  a  des  connaissances  précieuses  et 
secrètes  sur  toutes  les  affaires  en  Belgique, 
et  s'engageantj  par  son  courage,  son 
amour  pour  la  justice,  son  impassibilité  et 
siui  patrotisme,à  concourir  utilement  à 
faire  triompher  la  bonne  cause,  celle  de 
la  souveraineté  du  peuple,  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  que  l'on  attaque  insolemment 
au  dedans  et  au  dehors. 

26  mars  1793. 
Original  signé,  A.N.,  Dm  267. 
Ed.  Archivas  parlementaires,  t.  LX,  p.  572. 


1561.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  son  Comité  des  décrets 
remettra  incessamment  à  la  Commission 
établie  par  la  loi  du  10  de  ce  mois  près 
le  Tribunal  extraordinaire,  tous  les  dé- 
crets d'accusation,  tous  les  actes  d'accu- 
sation dont  il  est  saisi,  quel  que  soit  l'état 
où  ils  se  trouvent,  enlin  toutes  les  pièces 
qu'il  peut  avoir  à  l'appui  desdits  drn  els 
et  actes,  dont  il  sera  fait  un  inventaire 
sommaire. 

26  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Monnel,  rapporteur  du 
Comité  des  décrets,  A.  N.,  G  248,  n°  380. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  584. 

1562.  —  Lettre  de  M.  Cabanis  à  son  ami 
Gohier,  ministre  de  la  justice,  déclarant 
que  tout  le  monde  fait  ce  qu'il  peut  pour 
rendre  impopulaire  le  nouveau  tribunal, 
les  uns  en  louant,  les  autres  en  attaquant 
les  choix  des  juges  et  jurés,  que  ces  jours 
passés,  dans  les  groupes,  on  répétait  que 
le  maire  d'Auteuil  et  lui  étaient  deux 
Girondins,  deux  Brissotins,  deux  Rollan- 
dins,  attestant  qu'il  déplore  l'esprit  de 
parti  qui  divise  l'Assemblée,  mais  qu'il 
voit  avec  douleur  que  le  nouveau  tribunal 
n'aura  pas  l'activité  nécessaire,  et  cela  par 
les  ridicules  imprudences  des  uns  autant 
que  par  l'aveugle  fureur  des  autres. 

26  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  2  5. 

1563.  —  Lettre  de  M.  Dufriche  des  Ma- 
deleines, d'Alençon,  au  ministre  de  la 
justice,  accusant  réception  de  sa  nomina- 
tion en  qualité  de  juge  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, et  demandant  à  voir  le  mi- 
nistre à  ce  sujet,  avec  réponse,  le  remer- 
ciant de  son  acceptation  et  lui  donnant 
rendez-vous  pour  conférer  sur  les  moyens 
de  mettre  sur-le-champ  en  activité  le 
tribunal  dont  il  est  membre. 

26,  28  mars  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A7., 
BB3U  25. 

1564.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, contenant  quatre  articles  addition- 
nels au  décret  du  10  mars,  instituai)!  un 
Tribunal  criminel  extraordinaire  pour  les 
conspirateurs,  à  l'effet  de  compléter  l'or- 
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ganisalion  du  tribunal  cl  régler  la  pro- 
cédure. 

27  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Gujton,  A.  N.,  C  248, 
n»  381. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  610. 

1565.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mettant  hors  la  loi  les  aristocrates 
el  les  ennemis  de  la  Dévolution,  ordon- 
nant que  tous  les  citoyens  seront  armés 
au  moins  de  piques  et  que  le  Tribunal 
extraordinaire  sera  mis  dans  le  jour  en 
pleine  activité. 

'27  mars  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A .  N. ,  G  248,  n°37 1 . 
Ed.  Archivés  parlementaires,  t.  LX,  p.  60ô. 

1566.  —  Lettre  de  M.  ïourdeuil,  de  la 
section  de  Marseille,  au  ministre  de  la 
justice,  acceptant  la  mission  que  vieril  de 
lui  confier  la  Convention  qui  l'a  nommé 
l'un  des  jurés  du  Tribunal  extraordinaire, 
et  promettant  de  la  remplir  en  vrai  répu- 
blicain, en  son  âme  et  conscience. 

27  mars  1793. 
Original  signé,  A.  iV.,BB30  25. 

1567.  —  Adresse  de  la  section  des  Tui- 
léries  à  la  Convention  nationale  (commu- 
niquée aux  47  autres  sections),  déclarant 
qu'un  Tribunal  révolutionnaire  est  créé 
depuis  plus  de  20  jours  et  n'est  pas  en- 
core installé,  que  la  tète  d'aucun  coupable 
n'est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi,  ob- 
servant que  quelques-uns  des  généraux 
sont  suspectés  d'ambition  ou  d'incivisme, 
et  que  le  Conseil  exécutif  manque  d'éner- 
gie, et  appelant  l'attention  de  la  Conven- 
tion sur  l'examen  sévère  de  la  conduite 
des  ministres  et  des  généraux. 

27  mars  1793. 

T'^x I rails  conformes  (fi  exemplaires),  A.  N,, 
G  250,  n°  413. 

Vu  le  28  mars,  impression,  l'envoi  aux  dé- 
partements et  aux  armées,  avec  la  réponse  du 
président.  Signé  :  j.'-Ph.  Garran. 

18*68.  —  Délibération  de  la  section  des 
Cardes-Françaises,  donnant  son  adhésion 
à  l'adresse  de  la  section  des  Tuileries,  qui 
invite  la  Convention  nationale  à  mettre  le 
-Tribunal  révolutionnaire  en  activité  el 
appelle  toute  sa  vigilance  sur  la  conduite 


des  généraux  et  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire. 

27  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  250,  n°  413. 

1569.  —  Délibération  de  la  section  des 
Arcis,  désignant  deux  commissaires,  les 
citoyens  Jerosme  et  Carnerin,  pour  se 
transporter  à  la  Mairie  et  se  joindre  aux 
commissaires  des  autres  sections  à  l'elt'ct  de 
représenter  à  la  Convention  nationale  que 
la  loi  ne  s'exécute  pas  depuis  la  création 
du  Tribunal  révolutionnaire. 

27  mars  1793. 
Extrait  conforme,  À,  N.,  G  250,  n°  413. 

1570.  —  Délibération  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge,  désignant  un  commissaire 
chargé  de  proposer,  au  nom  de  la  section, 
l'installation  d'urgence  d'un  tribunal,  tel 
que  l'était  celui  du  17  août. 

27  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  250,  n°  413. 

1571.  —  Lettre  de  M.  Liébaud  au  mi- 
nistre de  la  .justice,  déclarant  qu'il  lui 
est  impossible  de  remplir  la  place  de  juge 
du  Tribunal  extraordinaire,  à  laquelle  il 
a  été  nommé,  donnant  sa  démission,  et 
priant  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  appeler  son  suppléant,  reslant  néan- 
moins de  tout  cœur  pour  là  vie  voué  au 
salUt  de  la  République,  avec  lettre  de 
M.  Cainbaeérés,  renvoyant  au  ministre  de 
la  justice  celle  du  citoyen  Liébaud,  après 
l'avoir  communiquée  au  Comité  de  dé- 
fense générale. 

27,  28  mars  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB30  25. 

1572.  —  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, rendant  compte  des  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  mettre  en  activité  h 
plus  prompteiiienl  possible  le  Tribunal 
criminel  extraordinaire, établi  parte  décret 
du  10  mars,  annonçant  que  tous  les  ci- 
toyens, élus  comme  juges  et  jurés,  sont  ac- 
tuellement prévenus ,  à  l'exception  de 
Tarlanac,  ex-législateur,  et  Chasseloup, 
dont  il  n'a  pu  découvrir  le  domicile,  en- 
voyant la  liste  des  membres  qui  acceptent 
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les  importantes  fonctions  auxquelles  ils 
ont  été  appelés,  ajoutant  qu'il  s'est  con- 
certé avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  syndic  pour  le  choix 
du  local  où  doit  siéger  le  tribunal,  mais 
déclarant  que  le  jury  n'est  pas  au  complet, 
et  que  si  la  Convention  jugeait  convenable 
d'augmenter  le  nombre  des  juges  sup- 
pléants et  des  jurés  en  les  choisissant 
parmi  les  citoyens  du  Département  de 
Paris,  le  Tribunal  pourrait  entrer  en  exer- 
cice dans  les  24  heures. 

28  mars  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB3°  25. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  642. 

1573.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Tribunal  criminel 
extraordinaire  entrera  en  activité,  le  jour 
même,  et  l'autorisant  à  juger  au  nombre 
de  dix  jurés. 

28  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  J.-P.  Chazal,  A.  N., 
C  248,  n°  381. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p,  642. 

1574.  —  Lettre-circulaire  du  ministre  de 
la  justice  à  tous  les  membres  composant 
Je  Tribunal  criminel  extraordinaire  (mar- 
qués d'une  croix  dans  l'état  joint),  an- 
nonçant que  le  Tribunal,  en  vertu  du 
décret  rendu  le  28  mars  par  la  Convention 
nationale,  entrera  en  activité,  le  jour 
même,  et  les  convoquant  pour  le  soir,  à 
6  heures,  dans  la  salle  où  siège  le  Tribunal 
de  cassation,  désignée  pour  le  lieu  des 
séances  du  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire. 

28  mars  1793. 
Minute  et  expéditions,  signées  de  M.  Gohier 
(6  pièces),  A.  N.,  BB30  25. 

1575.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  son  collègue  de  l'intérieur,  lui  soumet- 
tant ses  observations  au  sujet  du  choix  du 
local  pour  l'établissement  du  Tribunal 
criminel  extraordinaire, fait  parle  procu- 
reur général  syndic,  qui  croit  devoir  indi- 
quer la  Grande  chambre  du  ci-devant 
Parlement,  actuellement  occupée  par  le 
Tribunal  de  cassation,  proposant  de  faire 
siéger  le  Tribunal  extraordinaire  dans  la 
chambre  Saint-Louis,  pièce  vaste,  où  le 


Tribunal  criminel  du  17  août  tenait  ses 
séances,  accompagnée  d'une  chambre  où 
les  jurés  s'assemblaient,  et  de  2  autres 
chambres  servant  de  greffe,  installation 
qui  pourrait  se  faire  convenablement  en 
moins  de  24  heures. 

28  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  24. 

1576.  —  Lettre  de  M.  Grandmaison,  pré- 
sident de  la  section  du  Luxembourg,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant que  l'inexpérience  de  son  âge  et 
le  défaut  de  lumières  ne  lui  permettent 
pas  d'accepter  sa  nomination  en  qualité 
de  suppléant  du  jury  du  Tribunal  extra- 
ordinaire. 

28  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  633. 

1577.  —  Lettre  de  M.  Malbeste-Cham- 
pertois  au  ministre  de  la  justice,  déclarant 
que  les  événements  de  la  veille,  qui  l'ont 
tenu  sur  pied  et  retenu  chez  lui  jusqu'à 
6  heures  du  matin,  l'ont  empêché  de  ré- 
pondre à  la  lettre  du  20  mars,  qui  lui 
annonce  sa  nomination  de  juge  suppléant 
du  Tribunal  du  10  mars,  et  adressant  sa 
démission,  basée  sur  sa  nomination  par 
l'assemblée  électorale,  en  qualité  de  pré- 
sident du  Tribunal  civil  du  6e  arrondis- 
sement. 

(28  mars  1793.) 
Original  signé,  A.  IV.,  BB30  2  5. 

1578.  —  Lettre  de  M.  Lulier,  procureur 
général  syndic  du  Département  de  Paris, 
au  citoyen  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
expliquant  les  raisons  qui  l'ont  déter- 
miné à  proposer,  par  sa  lettre  du  23  mars, 
le  transfèremenl  du  Tribunal  de  cassation 
dans  la  salle  Saint-Louis,  qui  lui  convient 
parfaitement,  tandis  qu'elle  serait  insuffi- 
sante pour  le  Tribunal  criminel  extraor- 
dinaire, exposant  l'urgence  d'installer 
immédiatement  ce  tribunal,  et  réponse  du 
ministre,  approuvant  ces  dispositions  et 
déclarant  qu'en  plaçant  le  Tribunal  de 
cassation  dans  la  salle  Saint-Louis,  on 
pourvoit  à  la  fois  à  ce  qui  convient  aux 
juges  chargés  d'assurer  le  salut  de  la  paa 
trie  par  la  punition   des  conspirateurs, 
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et  à  ceux  qui  maintiennent  l'application 
exacte  et  rigoureuse  de  la  loi  dans  tous 
les  cas  judiciaires. 

28,  31  mars  1793. 
Original  signe  et  minule  (2  pièces),  A.  N., 
Flcm,  Seine,  27. 

UiTO.  —  Lettre  de  M.  Abrial,  commis- 
se ire  du  pouvoir  exécutif  près  le  Tribuna' 
de  cassation,  au  ministre  de  la  justice,  au 
su  jet  de  l'installation  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire  dans  la  salle  destinée  au 
Tribunal  de  cassation,  le  priant  de  faire 
enlever  de  suite  les  minutes  et  dépôts 
du  greffe  du  Tribunal  criminel  du  17  août, 
se  trouvant  dans  le  local  de  l'ancienne 
Tournelle,  et  réponse  du  ministre,  expri- 
mant le  regret  de  n'avoir  pu  éviter  au 
Tribunal  de  cassation  l'embarras  d'un 
déplacement,  et  déclarant  qu'il  a  donné 
l'ordre  au  juge  de  paix  de  la  section  du 
Pont-Neuf  dedéménager à  l'instantle  greffe 
en  question  et  de  procéder  à  cette  opé- 
ration sans  désemparer,  avec  lettres  à 
M.  Lambert,  juge  de  paix  de  la  section  du 
Pont-Neuf,  et  M.  Hardy,  commis  au  greffe 
du  Tribunal  de  police  correctionnelle  au 
Cbàtelel,  les  invitant  à  faire  transporter, 
sans  délai,  dans  le  greffe  des  ci-devant 
Requêtes  du  Palais,  les  minutes  encore 
déposées  dans  le  greffe  de  la  salle  Saint- 
Louis. 

29  mars  179*. 
Original  signé  et  minutes  (4  pièces),  A.  N., 
BB30  24. 

1580.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  au  ministre  de  la  justice,  annon- 
çant qu'il  a  fait  lire  au  Conseil  général 
de  la  Commune  le  décret  concernant  le 
Tribunal  extraordinaire,  et  qu'il  s'est 
rendu  à  la  tète  d'un  aussi  grand  nombre 
de  membres  du  Conseil  général  que  les 
circonstances  le  permettaient,  à  la  salle 
du  Tribunal  de  cassation,  où  ils  ont,  sur- 
le-champ  ,  procédé  à  l'installation  des 
juges  de  ce  Tribunal  extraordinaire. 

29  mars  1793. 
Original  signé,  A.N.,  BB30  2  5. 

1581.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
substitut  de  l'accusateur  public  au  Tribu- 
nal criminel  du  Département  de  Paris, 


au  ministre  de  la  justice,  annonçant  son 
acceptation  de  la  place  d'accusateur  pu- 
blic au  Tribunal  extraordinaire,  que  la 
Convention  lui  a  confiée,  le  25  mars,  se 
réservant,  toutefois,  de  reprendre  ses 
fonctions  de  substitut  de  l'accusateur  pu- 
blie au  Tribunal  criminel  du  Département, 
suivant  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée 
par  le  décret  de  la  Convention  du  27  cou- 
rant. 

29  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1582.  —  Lettre  des  membres  du  Tribu- 
nal criminel  extraordinaire  au  ministre 
de  la  justice,  l'avisant  du  choix  qu'ils 
viennent  de  faire,  comme  greffier,  du 
sieur  Fabricius,  commissaire  national  à 
Lille,  et  le  priant  de  faire  avertir  ce  citoyen 
de  se  rendre,  le  plus  tôt  possible,  à  son 
poste,  le  tribunal  ayant  pris  les  mesures 
convenables  pour  que  cette  absence  ne 
nuise  pas  à  l'activité  de  ses  opérations,  et 
réponse  du  ministre,  annonçant  qu'il  a  dé- 
pêché un  courrier  extraordinaire  au  citoyen 
Fabricius,  pour  l'inviter  à  se  rendre  sur- 
le-champ  à  Paris,  avec  ordre  de  s'informer 
sur  la  route,  à  toutes  les  postes  et  àRoye, 
chez  le  citoyen  Berthout,  pour  savoir  si  le 
citoyen  Fabricius  a  passé,  et,  dans  le  cas 
où  le  courrier  le  rencontrerait,  de  lui 
remettre  la  dépêche  dont  il  est  porteur. 

29,  30  mars  1793. 
Original,  signé  de  M.  Montané,  président,  et 
de  M.  Fouquier-Tinville,  accusateur  public,  et 
minute  (2  pièces),  A.  N.,  BB30  25. 

1583.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  citoyen  Fabricius,  commissaire  national 
à  Lille,  l'instruisant  de  sa  nomination  en 
qualité  de  greffier  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire  et  l'invitant  à  partir  sur-le- 
champ  pour  rejoindre  son  poste,  en  lui  fai- 
sant observer  que  les  circonstances  exigent 
que  rien  ne  puisse  ralentir  l'activité  des 
opérations  du  Tribunal,  et  qu'il  est  à  dési- 
rer que,  dans  les  premiers  temps  de  sa 
formation,  tous  ses  membres  se  connais- 
sent et  s'unissent  pour  fixer  de  concert  le 
plan  de  leurs  opérations  et  en  assurer,  par 
cette  union,  l'ensemble  et  la  célérité. 

29  mars  1793. 
Minule,  A.  N.,  BB30  2  5. 
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1584.  —  Ordre  du  ministre  de  la  justice 
au  directoire  des  Postes  de  faire  partir 
sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire, 
porteur  d'une  dépêche  à  l'adresse  du  ci- 
toyen Fabricius,  commissaire  national  à 
Lille,  avec  injonction  de  s'informer  sur 
la  route  du  passage  dudit  Fabricius,  et 
certificat  du  directoire  des  Postes,  attes- 
tant qu'il  a  reçu  l'ordre  du  ministre  à 
10  heures  du  soir  et  que  le  courrier  est 
parti  à  11  au  plus  tard. 

29  mars  1793. 

Minute  et  original,  signé  de  M.  Brun,  prési- 
dent du  directoire  des  Postes  (2  pièces),  A.  N., 
BB30  2  5. 

1585.  —  Réception,  par  le  citoyen  Didier 
Jourdeuil,  accusateur  public  provisoire, 
du  serment  et  installation  d'Antoine  Fou- 
qaier-Tinville,  lequel  a  reçu  le  serment 
de  Joseph-François  Verteuil,  de  Jean-Bap- 
tiste-Edmond Lescot-Fleuriot,  d'Antoine 
Roussillon  et  d'Etienne  Foucault,  juges, 
nomination  des  officiers  du  tribunal,  sa- 
voir :  de  Nicolas-Joseph  Fabricius,  de  la 
section  du  Théâtre-Français,  en  qualité  de 
greffier  ;  des  citoyens  Tirai  t,  Desguainier, 
Doucher  et  Jacques-Nicolas  Tavernier,  en 
qualité  d'huissiers;  de  Pierre  Delatre  et 
Briquet,  comme  garçons  ;  de  Jacques- 
Ambroise  Laubry,  en  qualité  de  médecin; 
des  citoyens  Joseph  Naury  et  Bernard  Su- 
berbielle,  en  qualité  de  chirurgiens,  et  du 
sieur  Nicolas  comme  imprimeur,  avec  ré- 
ception du  serment  des  huissiers  et  des 

chirurgiens. 

29,  30  mars,  30  avril  1793. 
Extraits  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  502. 

1586.  —  Registre  des  audiences  du  Tri- 
bunal criminel  extraordinaire. 

29  mars  1793-26  nivôse  an  II. 
Original,  A.  N.,  W  531  ». 

1587.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, confirmant  la  nomination  des  jurés 
et  des  suppléants  institués  près  le  Tribu- 
nal extraordinaire,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  domiciliés  dans  les  départements  dé- 
terminés par  le  décret  du  6  de  ce  mois. 

30  mars  1793. 

Copie,  signée  de  M.  Maribon-Montaut,  A.N., 
C  248,  n"  382. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  702. 


1588.  —  Lettre  de  M.  Lambert,  juge  de 
paix  de  la  section  du  Pont-Neuf,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  annonçant  le  trans- 
port des  pièces  et  dépôts  du  jury  de  juge- 
ment du  Tribunal  du  17  août,  du  greffe 
près  la  chambre  Saint-Louis  au  Palais  dans 
celui  du  jury  d'accusation,  et  déclarant 
avoir  rendu  les  clefs  dudit  greffe  au  gref- 
fier du  Tribunal  de  cassation. 

30  mars  1793. 
Original  signé,  A.N.,  BB30  25. 

1589.  —  Lettres  de  M.  Cabanis  à  son 
ami  Gohier,  ministre  de  la  justice  :  1°  lui 
annonçant  que  la  lièvre  et  de  violents 
maux  d'entrailles  le  retiendront  chez  lui 
au  moins  15  jours  ou  3  semaines,  et  que 
l'on  ne  peut  compter  sur  lui  pour  les 
séances  du  tribunal,  le  priant,  en  con- 
séquence, de  le  faire  remplacer;  2° faisant 
connaître  qu'il  va  un  peu  mieux,  quoique 
très  faible,  et  que  les  détails  de  la  conduite 
de  Dumouriez  lui  font  un  devoir  d'aller 
au  delà  de  ses  forces,  le  priant,  en  consé- 
quence, de  dire  au  citoyen  Montané,  pré- 
sident du  Tribunal  révolutionnaire,  qu'il 
se  fera  porter  au  tribunal,  s'il  ne  peut  y 
aller  autrement,  demandant  de  lui  en- 
voyer les  ordres  du  tribunal  par  un  gen- 
darme, et  ajoutant  qu'il  se  reposera  à  Au- 
feuil  jusqu'à  ce  qu'il  soit  appelé. 

30  mars  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.N.,  BB30  25. 

1590.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  de  législation,  de  la 
pétition  de  la  section  de  l'Oratoire,  ten- 
dant à  obtenir  que  la  nomination  dos 
membres  du  Tribunal  révolutionnaire  soit 
soumise  à  la  censure  des  assemblées  pri- 
maires, et  qu'il  soit  sursis  à  leur  installa- 
tion jusqu'après  cette  censure. 

31  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  IV.,  C  248,  n»  371 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  22. 

1591.  ■ —  Avis  du  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire et  révolutionnaire  au  peuple 
français,  déclarant  qu'il  s'est  glissé  dans 
l'enceinte  du  tribunal  des  folliculaires, 
dans  le  dessein  de  rendre  compte  des 
séances  du  tribunal,  et  conjurant  de  ne 
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noire  à  aucun  des  rapports  insérés  dans 
les  journaux,  rapports  qui  sont  tous  aussi 
infidèles  que  grossièrement  absurdes. 

(Fin  mars  1793). 
Original,  signé  de  MM.  J.-B.  Montané,  pré- 
sident,   Foucault,    Dufriche    Des  Madeleines, 
juges,  et  des  jurés,  A.  N.,  W  502. 

1592.  —  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice au  commissaire  national  à  Orléans, 
lui  (ransmettant  le  décret  du  11  mars,  qui 
défère  au  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire les  procédures  commencées  et  non 
définitivement  jugées,  et  l'invitant  à  faire 
extraire  sans  délai  des  prisons  d'Orléans 
cl  conduire  dans  celles  de  Paris,  sous  bonne 
et  sûre  garde,  les  individus  qu'il  désigne, 
complices  de  la  conspiration  de  Saillant, 
en  le  priant  de  l'informer  du  jour  de  leur 
départ  et  de  celui  de  leur  arrivée  à  Paris. 

1er  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB:I°  25. 

1593.  —  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice au  président  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  l'informant  des  intentions 
du  citoyen  Cabanis,  qui,  en  raison  des  cir- 
constances, retire  sa  démission,  motivée 
par  son  état  de  santé,  et  déclare  qu'il  se 
fera  porter  au  tribunal,  lorsque  sa  pré- 
sence y  sera  nécessaire,  priant  de  le 
faire  prévenir  du  jour  et  de  l'heure  où  il 
sera  obligé  de  s'y  rendre,  demandant  en 
même  temps  le  nom  et  la  demeure  exacte 
de  tous  les  citoyens,  membres  du  tribunal, 
jurés  et  suppléants,  qui  ont  accepté  leurs 
fonctions,  et  l'indication  du  jour  où  le 
tribunal  entrera  en  exercice,  renseigne- 
ments qui  lui  sont  nécessaires  pour  le 
compte  qu'il  doit  rendre  à  la  Convention. 

2  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  25. 

1594.  —  Adresse  à  la  Convention  natio- 
nale des  juges  et  jurés  du  Tribunal  ex- 
traordinaire, qui  exposent  que  leur  inac- 
tivité a  été  forcée,  parce  qu'ils  n'ont  reçu 
jusqu'ici  aucune  affaire  de  la  Commission 
des  six,  et  justification  présentée  par  la 
Commission,  qui  déclare  n'avoir  pu  mettre 
plus  de  célérité  dans  ses  opérations. 

2  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  251,n°  414; 


extrait  du  registre  des  audiences  du  tribunal, 
A.  N,,  W  531;  imprimé  de  8  pages,  A.  N., 
ADin  53. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  93. 

1595.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale ,  supprimant  la  Commission  des 
six,  qui  avait  été  chargée  de  surveiller  le 
Tribunal  extraordinaire,  créé  le  10  mars, 
autorisant  l'accusateur  public  de  ce  tribu- 
nal à  poursuivre  les  délits  de  sa  compé- 
tence, sur  les  décrets  d'accusation  rendus 
ou  à  rendre  par  la  Convention  nationale, 
et  ordonnant  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  président  du  tribunal  et 
du  compte  rendu  par  la  Commission 
des  six. 

2  avril  1793. 

Copie  collationnée,  A.  N.,  A  130,  n°  32. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  95. 

1596.  —  Décpet  de  la  Convention  natio- 
nale, attribuant  aux  juiés  près  le  Tribunal 
criminel  extraordinaire  le  même  traite- 
ment qu'aux  juges. 

3  avril  1793. 

Copie  collationnée,  A.  N.,  A  130,  n°  32. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  126. 

1597.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
lui  transmettant  le  tableau  exact  des 
membres  du  Tribunal  criminel,  des  jurés 
et  de  leurs  suppléants,  qui  ont  accepté 
leurs  places  et  qui  sont  à  leur  poste,  et 
insistant  sur  la  nécessité,  pour  compléter 
l'organisation  du  tribunal,  de  procéder  à 
la  nomination  :  1°  d'un  juge  et  de  5  sup- 
pléants; 2°  de  deux  suppléants  de  l'accu- 
sateur public;  3°  de  12  jurés  suppléants, 
alin,  d'une  part,  de  pouvoir  remplacer  les 
jurés  récusés  ou  malades,  d'autre  part, 
afin  que  les  juges  ou  leurs  suppléants,  qui 
ne  seront  pas  occupés  au  tribunal,  puis- 
sent procéder  aux  instructions  prépara- 
toires. 

3  avril  1793. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  BB:i0  25. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  392. 

1598.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  l'accusateur  public  près 
le  Tribunal  extraordinaire  est  autorisé  à 
faire  arrêter,  poursuivre  et  juger  tous 
prévenus  de  crimes  de  conspiration  et  de 
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délits  nationaux,  sans  décret  d'accusalimi 
rendu  par  la  Convention,  mais  qu'il  ne 
pourra  décerner  aucun  mandat  d'arrêt  ni 
d'amener  contre  les  membres  de  la  Con- 
vention, sans  ce  décret. 

5  avril  1793. 

Copie  collationnée,  A.  N.,  A  130,  n°  32. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  337. 

1599.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  que  l'accusateur  public  du 
Tribunal  extraordinaire  est  autorisé  à  se 
faire  délivrer  toutes  les  pièces  qu'il  avait 
transmises  au  ministre  de  la  justice  ou 
aux  Comités  de  la  Convention,  et  enjoi- 
gnant au  ministre  de  la  justice,  ainsi 
qu'aux  Comités,  à  faire  passer  sans  aucun 
délai  à  l'accusateur  public  dudit  tribunal 
toutes  les  pièces  dont  ils  sont  dépositaires. 

6  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  251,  n°  419. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  373. 

1600.  —  Lettre  de  M.  J.  Tartanac  au 
ministre  de  la  justice,  annonçant  qu'il  a 
accepté  sans  balancer  les  importantes 
fonctions  auxquelles  la  confiance  des  re- 
présentants de  la  nalion  l'a  appelé,  seuj 
parti  qui  convienne  à  un  républicain  ja- 
loux de  ses  devoirs,  mais  demandant  un 
délai  de  8  jours  pour  rejoindre  son  poste, 
en  raison  du  délabrement  de  sa  santé  par 
suite  de  la  fièvre. 

6  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB™  25. 

1601.  —  Requête  du  citoyen  Goubert, 
chirurgien-pédicure,  rue  l'Evêque,  bulle 
Saint-Roch,  membre  du  corps  électoral, 
au  ministre  de  la  justice,  exposant  qu'il  a 
été  membre  du  jury  de  jugement  du  Tribu- 
nal du  17  août,  et  offrant  ses  services  pour 
remplir  les  mêmes  fonctions  au  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  au  lieu  et  place 
des  membres  du  jury  de  jugement  démis- 
sionnaires. 

7  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1602.  —  Lettre  de  M.  Natey  au  ministre 
de  la  justice,  exprimant  le  regret  de  ne 
pouvoir  accepter  les  fonctions  aussi  déli- 
cates qu'épineuses  de  suppléant  adjoint 


de  l'accusateur  public  près  le  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  pour  lesquelles  il 
n'a  aucune  aptitude,  n'ayant  jamais  parlé 
en  public  ni  fait  d'étude  particulière  des 
matières  criminelles,  et  en  raison  de  son 
âge  qui  dépasse  60  ans,  ne  pouvant  plus 
espérer  de  succès  dans  un  nouveau  genre 
de  travail. 

8  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1603.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  généraux  La  Noue, 
Stengel,  Miranda  et  Miaczynski  sont  ren- 
voyés par  devant  le  Tribunal  criminel 
extraordinaire  séant  à  Paris,  qu'en  consé- 
quence le  Comité  de  la  guerre  fera  passer 
sans  délai,  à  l'accusateur  public,  toutes 
les  pièces  se  trouvant  entre  ses  mains  et 
ayant  rapport  aux  délits  qui  leur  sont  im- 
putés, et  que  les  pièces  et  renseignements 
recueillis  par  les  commissaires  en  Bel- 
gique, relativement  à  la  conduite  de  ces 
généraux,  seront  communiqués  par  eux 
au  tribunal. 

12  avril  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  507. 

1604.  —  Lettre  de  M.  Cabanis  au  mi- 
nistre de  la  justice,  l'informant  que  l'étal 
de  sa  santé  ne  lui  permet  plus  de  conti- 
nuer les  fonctions  de  juré  au  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  el  déclarant  que, 
malgré  une  incommodité  grave,  à  la  nou- 
velle de  la  rébellion  de  Dumouriez,  il  était 
revenu  à  un  poste  que  l'opinion  publique 
désignait  comme  périlleux  et  que  les  cir- 
constances rendaient  véritablement  tel, 
mais  maintenant  que  tout  esl  calme,  il 
croit  devoir  se  retirer. 

23  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB80  2  5. 

1605.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  général  Marcé  sera 
traduit  au  Tribunal  révolutionnaire  pour 
y  être  jugé. 

24  avril  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  507. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,p.  218. 

1606.  —  Délibération  du  Tribunal  cri- 
minel révolutionnaire,  appelé  à  statuer 
sur  le  délit  reproché  au  sieur  Briquet, 
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l'un  des  garçons  de  bureau  du  tribunal, 
qui,  à  diverses  reprises,  notamment  lors 
de  l'affaire  Blanchelande  et  de  l'affaire 
Marat,  avait  exigé  et  reçu  du  public  de 
l'argent  pour  l'introduire  dans  les  cou- 
loirs, considérant  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  attachées  au  tribunal 
doivent  être  d'une  probité  et  d'une  fidé- 
lité à  toute  épreuve,  et  que  le  moindre 
délit  de  leur  part  serait  de  nature  à  com- 
promettre le  tribunal,  arrêtant  l'expulsion 
immédiate  du  sieur  Briquet. 

25  avril  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Montané,  Roussillon, 
Dufriche  Des  Madeleines,  Foucault,  Lescot- 
Fleuriot,  A.  N.,  W  502. 

1607.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale  aux  Comités  de  législation  et  des 
finances  réunis  de  la  pétition  du  prési- 
dent du  Tribunal  extraordinaire  et  révo- 
lutionnaire, à  l'effet  d'obtenir  :  1°  que  les 
juges,  l'accusateur  public  et  ses  substituts 
reçoivent  un  traitement  égal  à  celui  du 
président;  2°  que  les  employés  à  ce  tri- 
bunal soient  payés  tous  les  mois;  3°  qu'il 
soit  donné  à  l'accusateur  public  le  nom- 
bre de  secrétaires  que  son  travail  exige, 
ainsi  que  des  commis-huissiers  et  garçons 
de  bureau  en  nombre  suffisant  pour  le 
service,  qui  est  très  fatigant. 

28  avril  1793. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.N.,C251,n°417. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  496. 

1608.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  juges  et  jurés,  com- 
posant le  Tribunal  criminel  extraordinaire, 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'au  pre- 
mier juin  prochain,  et  renvoyant  au 
Comité  de  législation  pour  lui  présenter, 
dans  un  bref  délai,  les  moyens  de  faire 
participer  les  départements  à  la  composi- 
tion de  ce  tribunal,  conformément  à  la 
loi  de  son  établissement. 

29  avril  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  507. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  561. 

1609.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  des  finances  de  la  demande 
du  président  du  Tribunal  criminel  extra- 


ordinaire, à  l'effet  d'obtenir  la  franchise 
pour  ses  lettres  et  paquets. 

30  avril  1793. 
Extrait  du  proues- verbal,  A .  N.,  C  251 ,  n°  4 1 7. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  617. 

1610.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que,  dans  la  séance  du  sur- 
lendemain, le  Comité  de  législation  pré- 
sentera les  divers  rapports  dont  il  a  été 
chargé  sur  des  objets  relatifs  au  Tribu- 
nal criminel  extraordinaire. 

2  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Cambacérès,  A.  N., 
G  253,  n"  451. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  10. 

1611.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, fixant  le  nombre  et  le  traitement 
des  huissiers  auprès  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  des  secrétaires  commis  de 
l'accusateur  public,  des  commis  du  gref- 
fier, tant  pour  l'audience  que  pour  l'expé- 
dition des  procédures,  du  concierge,  sti- 
pulantque  le  traitement  des  fonctionnaires, 
les  gages  des  employés  du  tribunal  et 
l'indemnité  accordée  aux  jurés  seront 
payés  tous  les  mois  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, sur  un  état  visé  par  le  président  du 
tribunal,  et  arrêtant  que  le  greffier  sera 
pareillement  remboursé,  tous  les  mois, 
des  frais  qu'il  aura  avancés  pour  le  trans- 
port des  prévenus,  soit  de  leurs  prisons 
au  prétoire  du  tribunal,  soit  au  lieu  de 
leur  exécution. 

7  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Cambacérès,  A.  N., 
G  243,  n°  452;   copie  collationnée,  A.  N., 
W  508. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  273. 

1612.  —  Lettre  de  Robespierre  à  Fou- 
quier-Tinville,  accusateur  public  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  recommandant  au 
Tribunal  révolutionnaire,  qui  doit  nommer 
un  médecin,  le  citoyen  J.-R. -Joseph  Théry, 
qui  se  distingue  par  ses  talents  dans  l'art 
de  guérir  et  par  son  patriotisme,  et  attes- 
tant que  ce  patriote  a  des  principes  et 
une  conduite  ferme  dans  la  ligne  révolu- 
tionnaire. 

10  mai  1793. 
Autographe,  A.  N.,  W  502. 
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Pris  en  très  grande  considération.  Signé  : 
Montané,  président. 

Accepté  comme  médecin  du  tribunal.  Signé  : 
Montané,  président,  d'après  l'avis  unanime  de 
mes  confrères. 

1613.  —  Lettre  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  renouvelant  les  requêtes 
adressées  à  plusieurs  reprises  à  la  Con- 
vention et  restées  sans  réponse,  à  l'effet 
de  statuer,  tant  sur  l'indemnité  des  juges 
que  sur  celle  des  jurés,  déclarant  qu'il 
devient  d'autant  plus  urgent  de  se  pro- 
noncer que  le  moment  approche  où  les 
jurés  vont  retourner  dans  leurs  foyers,  et 
demandant  à  cet  effet  l'admission  d'une 
députation  du  tribunal. 

15  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Dufriche  des  Made- 
leines, juge  et  commissaire  du  tribunal,  A.  JV., 
D  III  267. 

1614.  —  Adresses  du  citoyen  Roussillon, 
juge  du  Tribunal  criminel  extraordinaire, 
à  la  Convention  nationale,  demandant 
l'interprétation  do  la  loi  du  4  décembre 
en  ce  qui  concerne  l'application  des  peines, 
de  façon  à  ce  qu'elles  soient  graduées  et 
qu'il  soit  permis  au  tribunal,  d'après  la 
déclaration  du  jury,  de  prononcer  la  gène, 
les  fers,  la  déportation  et  la  détention, 
surtout  pour  les  femmes,  attendu  que  le 
tribunal  ne  saurait  toujours  infliger  la 
peine  de  mort,  et  se  trouve  ainsi  amené 
à  acquitter  des  demi  coupables. 

22,  27  mai  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  D  III  267; 
imprimé  de  2  pages,  A.  JV.,  ÀDm  53. 

Renvoyé  au  Comité  de  législation,  le  24  mai 
1793.  Signé  :  F.  Levasseur. 

1615.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, réglementant  la  nomination  des 
jurés  du  Tribunal  criminel  extraordinaire 
dans  les  16  départements  qui  seront  dé- 
signés par  le  sort,  décidant  que  l'exercice 
de  leur  mandat  reste  limité  à  un  mois,  et 
que,  le  la  de  chaque  mois,  il  sera  pro- 
cédé au  tirage  des  départements  qui  four- 
niront le  jury  pour  le  mois  suivant. 

24  mai  1793. 
Minute,  A.  JV.,  C  253,  n°  458;  copie  colla- 
tionnée,  A.  JV.,  W  508. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  286. 


1616.  —  Lettre  de  M.  Montané,  prési- 
dent du  Tribunal  criminel  extraordinaire,  à 
la  Convention  nationale,  demandant  que  le 
tribunal  soit  complété  en  procédant  à  la 
nomination  d'un  juge  et  de  5  suppléants. 

25  mai  1793.  ' 
Original  signé,  A.  N.,  C  254,  n"  467. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  334. 

1617.  —  Tirage  au  sort,  au  sein  de  la 
Convention  nationale,  des  noms  des  dé- 
partements qui  doivent  fournir  les  12  jurés 
et  les  4  suppléants  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire. 

27  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .  JV.,  C  253,  n"  450. 
Ed.  Archivas  parlementaires,  t.  LXV,  p.  307. 

1618.  —  Nomination  par  la  Convention 
nationale,  des  citoyens  Perrin,  Rover, 
Courtois  et  Lomont  en  qualité  de  commis- 
saires chargés  de  présider  au  dépouille- 
ment du  scrutin  ouvert  pour  la  nomina- 
tion d'un  juiïe  et  de  quatre  suppléants 
au  Tribunal  criminel. 

30  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,  C  253,  n»  450. 

1619.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  dépouillement  du  scrutin 
pour  la  nomination  du  citoyen  De  Fermond, 
en  qualité  de  juge,  et  des  citoyens  Ar- 
douin,  Poussin,  Delanne  et  Rouron,  en 
qualité  de  suppléants  du  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire. 

30  mai  1793. 
Minute,  signée   des   commissaires,  A.  JV., 
C  253,  n°  461;  copie  collationnée,   A.  JV., 
W  508. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  610. 

1620.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, stipulant  que  les  juges  et  jurés  du 
Tribunal  criminel  révolutionnaire  ne  pour- 
ront être  parents  et  alliés  des  membres  de 
la  Convention  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement. 

6  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Thuriot,  A.  N.,  C  256, 
n°  497  ;  copies  (3  pièces),  A.  JV.,  D  III  267. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  99. 

1621.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, proclamant  le  résultat  du  scrutin 


INSTITUTION  ET  ORGANISATION  DU  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE  23S 


ouvert  pour  la  nomination  de  12  jurés  et 
de  4  suppléants  du  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire. 

8  juin  1793. 

Minute ,  signée  des  commissaires  Villar, 
Olielin,  Billaud  -  Varenne,  Grosse- Durocher, 
André  Dumont,  A.  N.,  C  256,  n°  498  ;  copie 
collatioiinée,  A.  JV.,  W  508. 

Ed.  Archives  parlementaires, 't.  LXYI,  p.  171 . 

1622.  —  Lettre  de  M.  Dumont,  juré  du 
Tribunal  révolutionnaire,  au  citoyen  Sal- 
lais,  le  priant  d'accélérer  l'envoi  des  let- 
tres pour  les  jurés  du  Tribunal,  auxquels 
il  suffira  d'adresser  un  exemplaire  du  dé- 
cret qui  les  concerne,  avec  lettres  du 
ministre  de  la  justice  au  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  en  multiples 
exemplaires  et  au  juré  nommé. 

12  juin  1793. 
Originaux  signés  et  minute  (6  pièces),  A.  N., 
BB30  25. 

1623.  —  Lettre-circulaire  du  ministre  de 
la  justice  aux  nouveaux  jurés  près  le  Tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  leur  adres- 
sant l'expédition  du  décret  du  8  juin,  qui 
nomme  de  nouveaux,  jurés,  et  ne  mettant 
pas  en  doute  leur  empressement  à  se 
rendre  à  la  convocation,  le  premier  devoir 
d'un  républicain  élant  de  sacrifier  pour  le 
bien  de  tous  ses  intérêts  particuliers,  car, 
observe  le  ministre,  c'est  bien  mériter  de 
la  patrie  que  de  se  rendre  utile  à  ses  con- 
citoyens. 

12  juin  1793. 

Original  signé  et  minute  (2  pièces).  A.  N., 
BB30  25. 

1624.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, prorogeant  jusqu'au  1er  juillet  les 
fonctions  des  jurés,  qui  sont  actuellement 
de  service  près  le  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire. 

13  juin  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Cambacérès,  A.  N., 
0  256,  n°  502  ;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  508. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  465. 

162;').  —  Lettre  de  M.  Fremanger,  député 
à  la  Convention  nationale,  au  ministre  de 
la  justice,  annonçant  l'arrivée  à  Paris  du 
citoyen  Scion,  nommé  pour  le  département 
d'Eure-et-Loir  en  qualité  de  juré  près  le 


Tribunal  criminel  extraordinaire,  et  de- 
mandant à  quel  moment  il  devra  entier 
en  fonctions,  attendu  qu'au  greffe  du  tri- 
bunal, on  n'a  pu  rien  préciser,  et  réponse 
du  ministre  au  citoyen  Scion,  déclarant 
que  les  jurés  en  exercice  sont  maintenus 
pour  tout  le  reste  du  mois  et  qu'il  ne 
pourra  prendre  sa  place  que  le  1er  juillet, 
que,  d'ailleurs,  la  confiance  qui  l'a  porté 
à  un  posle  aussi  pénible  qu'honorable  et 
l'empressement  qu'il  a  mis  à  s'y  rendre 
sont  de  sûrs  garants  de  son  exactitude  à 
remplir  ses  devoirs. 

15  juin  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A7., 
BB30  25. 

1626.  —  Lettre  de  sieur  Rrichet,  juré  du 
Tribunal  criminel  extraordinaire  pour  le 
département  de  la  Sarlhe,  au  ministre  de 
la  justice,  annonçant  qu'il  accepte  ses 
fonctions,  mais  que  son  arrivée  à  Paris 
sera  forcément  retardée  de  quelques  jours, 
le  département  de  Maine-et-Loire  élant 
en  grande  partie  occupé  par  l'ennemi 
dans  le  voisinage  du  district  de  Sablé. 

15juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1627.  —  Lettre  de  M.  Graverend,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Rennes,  au 
ministre  de  la  justice,  exprimant  le  regret 
de  ne  pouvoir  accepter  sa  nomination  en 
qualité  de  juré  du  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire ,  ne  pouvant  s'absenter  au 
moment  où  la  ville  de  Rennes  est  exposée 
à  de  grands  dangers,  menacée  par  la 
horde  des  rebelles,  qui  fait  tous  les  jours 
de  nouveaux  progrès,  et  déclarant  qu'il  a 
juré  de  rester  à  son  poste  pour  y  défendre 
la  liberté  et  pour  maintenir,  au  péril  de 
sa  vie, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

15  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1628.  —  Lettre  de  M.  Bard,  commis- 
saire national  près  le  tribunal  du  district 
de  Gray,  au  ministre  de  la  justice,  faisant 
connaître  l'impossibilité  où  se  trouve  le 
citoyen  Nouvot,  juge  à  ce  tribunal,  qui  a 
été  appelé  aux  fonctions  de  juré  du  Tri- 


236         CHAPITKE  Ier.  —  JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 


bunal  extraordinaire,  sous  le  nom  de 
Mourut,  de  se  rendre  à  Paris  pour  exercer 
ses  fonctions,  en  raison  de  son  âge  de 
62  ans,  de  sa  faible  santé  et  de  la  fièvre 
qui  le  tient  alité,  avec  certificat  de  mé- 
decin. 

15  juin  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  HB:1"?5. 

1629.  —  Lettre  de  M.  Delanne,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Doullens,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  exprimant  le  regret 
de  ne  pouvoir  accepter  le  poste  de  juge 
suppléant  du  Tribunal  extraordinaire,  en 
raison  de  son  âge  avancé  et  de  l'altération 
de  sa  santé,  étant  presque  privé  de  l'usage 
d'un  bras  par  une  plaie  qui  exige  des 
pansements  deux  fois  par  jour,  et  lettre 
du  ministre  de  la  justice  au  président  de 
la  Convention  nationale,  annonçant  la 
détermination  de  M.  Delanne,  basée  sur 
des  motifs  fort  légitimes. 

15,  25  juin  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB30  25. 

1630.  —  Lettre  du  sieur  Blanc,  nommé 
juré  suppléant  du  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire pour  le  département  de  l'Ain, 
au  ministre  de  la  justice,  refusant  d'ac- 
cepter sa  nomination,  et  déclarant  qu'il 
pourrait  invoquer  pour  motifs  de  son 
refus  les  fonctions  publiques  qu'il  remplit 
déjà,  telles  que  celle  de  juge  au  tribunal 
de  Trévoux,  et  sa  qualité  de  député  sup- 
pléant à  la  Convention  nationale,  mais 
que  la  vraie  raison  est  l'invincible  répu- 
gnance qu'il  éprouve  pour  prononcer  la 
peine  de  mort,  qu'il  a  toujours  vu  avec 
regret  figurer  dans  le  Code  pénal,  avec 
lettre  du  sieur  Duhamel,  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  l'Ain, à  ce 
sujet. 

16  juin  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB30  25. 

1631.  —  Lettres  du  sieur  Tramond  au 
président  de  la  Convention  nationale  et  au 
ministre  de  la  justice,  exprimant  le  regret 
de  ne  pouvoir  accepter  les  fonctions  de 
juré  de  la  Corrèze  près  le  Tribunal  crimi- 
nel extraordinaire,  par  suite  de  ses  infir- 
mités corporelles,   se    trouvant  torturé, 


enchaîné  depuis  longtemps  par  la  goutte 
et  réduit  à  l'impuissance. 

16  juin  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  258, 
n"  530,  BB30  25. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVII,  p.  80. 

1632.  —  Lettre  du  sieur  Guillier,  juré 
du  Tribunal  criminel  extraordinaire  pour 
le  département  de  la  Mièvre,  au  ministre 
de  la  justice,  envoyant  son  acceptation  des 
fonctions  auxquelles  il  est  appelé,  el  dé- 
clarant que,  soutenu  par  son  patriotisme 
et  son  amour  de  la  chose  publique,  soumis 
à  la  loi  en  vrai  républicain,  il  se  rendra 
sans  retard  à  son  poste. 

16  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:,(I  25. 

1633.  —  Lettre  du  sieur  Thoumin,  juré 
du  Tribunal  criminel  extraordinaire  pour 
le  déparlement  de  la  Mayenne,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  adressant  son  accep- 
tation et  annonçant  son  départ  pour  Paris, 
où  il  compte  être  rendu  le  jeudi  suivant. 

16  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:i0  25. 

1634.  —  Lettre  du  citoyen  Lapeyre  au 
citoyen  Gohier,  ministre  de  la  justice,  dé- 
clarant ne  pouvoir  accepter  les  fonctions 
de  juré  près  le  Tribunal  criminel  extraor- 
dinaire, parce  que  ce  Tribunal  n'est  pas 
composé  ni  placé  comme  le  désirerait  la 
Commission  populaire  de  salut  public  du 
département  de  la  Gironde  dont  il  est 
membre,  avec  une  déclaration  de  cette 
Commission  populaire,  composée  de  tous 
Tes  corps  constitués  du  déparlement,  en 
date  du  13  juin  1793,  portant  que  le  tri- 
bunal qui  doit  juger  les  députés  de  la 
Convention,  prévenus  de  conspiration 
contre  la  liberté  et  tous  autres  accusés 
des  mêmes  crimes,  ne  peut  siéger  àParis, 
sous  l'influence  meurtrière  d'une  faction 
criminelle  et  audacieuse,  que  son  vœu  est 
qu'il  soit  placé  à  40  lieues  au  moins  de 
cette  ville  et  qu'il  soit  composé  de  juges 
et  de  jurés  pris  dans  les  départements  et 
élus  par  eux. 

18  juin  1793. 
Original  signé  et  imprimé  (2  pièces),  A.  N., 
BB™  25. 
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1635.  —  Lettres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  Comité  de  législation  et  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  expo- 
sant la  nécessité  de  suppléer  par  des 
articles  additionnels  au  silence  de  la  loi, 
qui  a  fixé  les  traitements  des  juges,  gref- 
fiers et  autres  personnes  attachées  au 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  mais  n'a 
nullement  établi  comment  seront  payés  et 
par  quel  ministre  les  frais  de  premier  éta- 
blissement et  les  fournitures  de  ce  tribu- 
nal, et  faisant  observer  que  c'est  beau- 
coup plus  au  ministre  de  la  justice  qu'à 
celui  de  l'intérieur  que  doivent  être  adres- 
sés les  mémoires  des  fournisseurs. 

18,  28  juin  1793. 
Minutes  (3  pièces),  A.  N.,  Flcni,  Seine,  27, 
Dm,  267. 

1636.  —  Lettre  de  M.  Pages,  procureur 
syndic  du  district  de  Florac,  au  ministre 
de  la  justice,  envoyant  son  acceptation  des 
fonctions  de  juré  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  auxquelles  il  a  été  appelé 
par  le  décret  du  8  juin. 

19  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1637.  —  Lettre  du  citoyen  Thoumin,  ap- 
pelé aux  fonctions  de  juré  près  le  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  au  ministre  de  la 
justice,  annonçant  son  arrivée-^  Paris,  où 
il  est  descendu ,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  hôtel  de  l'Union,  demandant  quel 
est  le  costume  qu'il  devra  porter  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  afin  de  s'en 
munir,  et  réponse  du  ministre,  déclarant 
que  la  Convention  nationale  ayant  main- 
tenu, pour  tout  le  reste  du  mois  de  juin, 
les  jurés  actuellement  de  service,  il  ne 
pourra  que  le  1er  juillet  prendre  posses- 
sion de  sa  place,  qui,  d'ailleurs,  ne  l'as- 
sujettit à  aucun  costume,  ajoutant  qu'il 
n'aura  à  y  porter  que  les  vertus  qui  l'ont 
fait  appeler  à  ce  poste  aussi  important 
qu'honorable. 

19  juin  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB:i0  25. 

1638.  —  Lettre  de  M.  Defermon,  le  jeune, 
au  ministre  de  la  justice,  déclarant  ne 
pouvoir  accepter  sa  nomination  de  juge 


au  Tribunal  révolutionnaire,  en  raison  du 
décret  qui  exclut  du  tribunal  tous  ceux 
qui  ont  des  parents  parmi  les  représen- 
tants de  la  nation,  et  faisant  remarquer 
qu'il  a  un  frère  député,  ce  qui  lui  impose 
le  devoir  de  refuser,  quoique  sa  nomina- 
tion soit  antérieure  au  décret. 

19  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1639.  —  Lettre  de  M.  Poussin,  de  Vannes, 
au  ministre  de  la  justice,  annonçant  que 
l'altération  de  sa  santé,  attestée  par  le 
certificat  qu'il  envoie,  ne  lui  permet  pas 
d'accepter  le  poste  de  juge  au  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  ajoutant  que,  d'ail- 
leurs, dans  son  département,  l'opinion 
publique  s'est  élevée  contre  la  formation 
de  ce  tribunal,  que  jamais,  d'ailleurs,  la 
présence  de  vrais  patriotes  ne  fut  plus 
nécessaire  dans  ce  même  département, 
entouré  et  menacé  chaque  jour  par  une 
horde  de  brigands  contrerévolutionnaires, 
dont  le  nombre  et  la  marche  rapide  sont 
bien  faits  pour  inquiéter. 

20  juin  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB:i025. 

1640.  —  Lettre  des  président  et  secré- 
taire du  Comité  de  législation  au  ministre 
de  l'intérieur,  lui  rappelant  qu'il  est  juste 
de  pourvoir  aux  frais  de  premier  établis- 
sement du  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire, mais  que  la  pétition  des  fournis- 
seurs doit  être  directement  adressée  à  la 
Convention  nationale,  et  que  le  Comité  de 
législation  ne  peut  intervenir,  qu'autant 
qu'il  en  sera  chargé  par  la  Convention 
nationale,  qui  peut  renvoyer  cette  affaire 
au  Comité  des  finances  ou  de  liquidation. 

20  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Cambacérès  et  Por- 
cher, A.  N.,  Flcni,  Seine,  27. 

1641.  —  Lettre  de  M.  Ardouin,  maire 
de  Parthenay  et  juré  suppléant  du  Tribu- 
nal révolutionnaire  extraordinaire,  au 
ministre  de  la  justice,  exposant  la  situa- 
tion critique  où  il  se  trouve,  ayant  été 
obligé  de  se  réfugier  à  Saint-Maixent,  et 
ayant  été  pillé  3  fois  par  les  brigands,  au 
point  qu'il  ne  lui  reste  que  les  habits  qu'il 
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a  sur  le  corps,  exprimant  le  regret  de  ne 
pouvoir  partir  sur-le-cliamp,  et  déclarant 
que,  si  sa  présence  est  absolument  indis- 
pensable, il  empruntera  plutôt  pour  faire 
le  voyage,  et  réponse  du  ministre,  invi- 
tant le  sieur  Ardouin  à  se  rendre  à  Paris 
le  plus  tôt  possible,  ajoutant  que  ses 
malheurs  et  sa  position  seront  pris  en 
considération,  et  s'engageant  à  faire  tous 
ses  efforts  pour  que  la  nation  répare,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  torts  qui  lui 
ont  été  causés  par  les  hordes  de  ces  malheu- 
reux brigands  qui  veulent  ressusciter  l'an- 
cien régime,  mais  dont  les  tentatives  seront 
vaines. 

21  juin,  1er  juillet  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  iV., 
lil3:!U  25. 

Ardouin  obtint,  par  décret  du  3  brumaire 
an  II,  une  indemnité  de  3,000  livres. 

1642.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  membres  du  Comité  des  procès- 
verbaux,  annonçant  qu'en  raison  de  la 
démission  qu'ont  donnée  plusieurs  citoyens 
désignés  par  la  Convention  nationale  pour 
former  la  seconde  section  du  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  qui  devait  s'as- 
sembler le  1b  juin,  il  a  besoin  de  con- 
naître ceux  qui,  après  eux,  ont  réuni  le 
plus  de  suffrages,  et  demandant  l'envoi 
du  résultat  des  scrutins,  pour  ne  point 
retarder  la  formation  du  jury,  et  réponse 
du  Comité  des  décrets,  envoyant  une  ex- 
pédition en  forme  du  décret  du2Gjuin,  qui 
détermine  le  mode  de  remplacement  des 
jurés  actuels  du  Tribunal  révolutionnaire. 

22,  27  juin  1793. 
Minute  et  original,  signé  de  MM.  Blaux  et 
Vernerey  (2  pièces),  A.  N.,  BB30  25. 

1643.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  derniers  jurés  nom- 
més en  exécution  du  décret  du  24  mai 
dernier  près  le  Tribunal  révolutionnaire 
établi  à  Paris,  et  qui  sont  actuellement 
en  cette  ville,  remplaceront  ceux  des  an- 
ciens jurés,  qui  ontdonné  ou  donnerontleur 
démission,  et  rempliront  provisoirement 
les  fonctions  de  ceux  qui  sont  malades. 

26  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Dumont,  A.  N.,  G  257, 
n°  508  ;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  508. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVII,  p.  509. 


1644.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
faisant  connaître  le  refus  du  citoyen  La- 
peyre,  de  Bordeaux,  d'accepter  le  poste 
de  juré  près  le  Tribunal  criminel  extraor- 
dinaire, refus  fondé  sur  le  sentiment  de  la 
Commission  populaire  de  salut  public  de 
la  Cironde,  hostile  au  tribunal,  tel  qu'il 
est  composé  et  placé,  et  déclarant  qu'il  a 
écrit  au  citoyen  Lapeyre,  pour  lui  repré- 
senter tous  les  dangers  du  système  adopté 
par  la  Commission  dont  il  fait  partie,  et 
l'inviter  à  déférer  au  vœu  de  la  Conven- 
tion et  à  accepter  les  fonctions  auxquelles 
il  a  été  appelé. 

28  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB:i0  25. 

1645.  —  Lettre  de  M.  Couturier,  accu- 
sateur public  de  l'Isère,  au  ministre  de  la 
justice,  le  priant  de  faire  parvenir  au 
président  de  la  Convention  nationale  une 
lettre  qui  renferme  le  détail  de  son  ar- 
restation à  Lyori  et  des  motifs  qui  l'ont 
empêché  de  se  rendre  à  Paris,  pour  y 
remplir  les  fonctions  de  juré  près  le  Tri- 
bunal révolutionnaire,  et  ajoutant  que, 
depuis  son  élargissement,  il  n'a  eu  que  le 
temps  d'écrire  à  la  Convention. 

29  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1646.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
notiliant  le  refus  par  les  citoyens  Pous- 
sin, du  département  du  Morbihan,  et  De- 
fermon,  de  celui  d'Ille-et- Vilaine,  d'ac- 
cepter les  fonctions  de  juges  au  nouveau 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  aux- 
quelles la  Convention  les  avait  appelés,  et 
transmettant  leurs  lettres  de  démission. 

29  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  2  5. 

1647.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
faisant  observer  que  le  décret  du  26  juin, 
qui  porte  que  les  derniers  jurés  nommés 
près  le  Tribunal  révolutionnaire  rempla- 
ceront les  anciens  jurés  démissionnaires 
ou  malades,  ne  pare  pas  à  l'inconvénient 
résultant  des  démissions  données  par  les 
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nouveaux  jurés,  attendu  que  la  seconde 
session  du  tribunal  ne  pourra  se  réunir 
qu'autant  que  les  nouveaux  jurés  seront 
en  nombre  suffisant,  et  que  les  anciens 
jurés  ne  peuvent  suppléer  les  nouveaux, 
le  décret  du  24  mai  stipulant  qu'en  cas  de 
refus  d'un  nouveau  juré,  celui  qui  aura 
réuni  le  plus  de  suffrages  sera  appelé  en 
son  lieu  et  place,  insistant  pour  l'envoi 
du  résultat  des  scrutins,  et  déclarant  que 
les  pouvoirs  des  anciens  jurés  expirent  le 
jour  même  (30  juin),  et  qu'ils  ne  pourront 
s'occuper  d'aucune  affaire  nouvelle  qu'au- 
tant qu'ils  seront  autorisés,  par  un  décret, 
a  continuer  provisoirement  leurs  fonc- 
tions avec  les  nouveaux  jurés  qui  ont  ac- 
cepté et  qui  se  trouvent  à  Paris,  mesure 
absolument  nécessaire  pour  que  le  tri- 
bunal continue  ses  fonctions. 

30  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB™  25. 

1648.  —  Lettre  de  M.  Fualdès,  juré  du 
Tribunal  criminel  extraordinaire  pour  le 
département  de  l'Aveyron,  au  ministre  de 
la  justice,  annonçant  qu'il  s'est  empressé 
de  se  rendre  à  Paris  pour  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  confiées,  et  qu'il 
s'est  fait  inscrire  au  greffe  du  Tribunal 
extraordinaire,  et  nouvelle  lettre,  préve- 
nant le  ministre  que,  des  affaires  très 
pressantes  et  le  soin  même  de  sa  santé 
exigeantun  prompt  retour  dans  ses  foyers, 
il  demande  à  être  compris  sur  la  liste  des 
jurés  à  remplacer,  qui  doit  être  fournie  à 
la  Convention  nationale,  mais  ajoutant 
qu'il  ne  quittera  son  poste  qu'autant  que 
son  remplacement  sera  réellement  effectué. 

1",  31  juillet  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB3U  25. 

1649.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  de  ses 
Comités  de  législation  et  des  finances,  qu'à 
compter  du  1er  juillet,  il  sera  payé  aux 
jurés  du  Tribunal  criminel  révolutionnaire, 
séant  à  Paris,  la  somme  de  18  livres  par 
jour  pour  leur  indemnité. 

2  juillet  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  508. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LXVIII,  p.  93. 


1030.  —  Lettre  de  M.  J.-P.  Lacrampe, 
juré  du  département  des  Hautes-Pyrénées 
près  le  Tribunal  révolutionnaire,  annon- 
çant qu'il  vient  remplir  les  fonctions  aux- 
quelles il  est  appelé  par  le  choix  et  la  con- 
fiance du  peuple,  et  qu'il  s'efforcera  de  ré- 
pondre à  celte  confiance  par  le  zèle  le 
plus  enipressé  au  inaihtién  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible. 

2  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3U  25. 

lOîil.  —  Lettre  de  M.  Couturier,  accu- 
sateur public  de  i'rsèré,  àu  ministre  d'e  la 
justice,  exposant  qti'étànl  parti  dé  tire- 
noble  pour  se  rendre  à  Paris  ët  remplir 
les  fonctions  de  juré  près  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire, il  fut  arrêté  à  Lyon  et  tra- 
duit devant  un  prétendu  comité  de  sûreté 
générale,  composé  d'une  partie  des  mem- 
bres de  la  municipalité  provisoire,  sous 
l'inculpation  d'avoir  dit  qu'il  se  ferait 
bai  lier  pour  soutenir  les  clubs  et  de  pen- 
cher vers  la  Montagne,  après  un  interro- 
gatoire de  4  heures,  il  fut  incarcéré  au 
château  de  Pierre-Scise,  élargi,  grâce  à  l'in- 
tervention de  commissaires  venus  de  Gre- 
noble, il  lut  de  nouveau  menacé  d'arres- 
tation, consigné  dans  son  auberge  et  s'en- 
fuit à  travers  champs,  jugeant  plus  pru- 
dent de  rentrer  à  Grenoble,  avec  réponse 
du  ministre,  le  félicitant  d'avoir  recouvré 
la  liberté  et  exprimant  le  vœu  qu'il  ne 
renoncera  pas  à  ses  fonctions  et  se  rendra 
à  Paris  le  plus  promptement  possible,  en 
prenant,  toutefois,  les  précautions  néces- 
saires pour  ne  pas  retomber  entre  les 
mains  de  la  cabale  aristocratique  qui  le 
poursuit  de  sa  haine  envenimée,  persécu- 
tion qui  ne  peut  que  faire  honneur  à  ses 
sentiments  et  justifier  le  choix  que  les  re- 
présentants du  peuple  ont  fait  de  sa  per- 
sonne. 

2,  17  juillet  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A:  N., 
BB30  25. 

1632.  —  Lettre  de  M.  Antoine  La'garôssè, 
procureur-syndic  du  district  de  Marennes, 
au  ministre  de  l'intérieur,  déclarant  qu'il 
n'attend  qu'une  convocation  officielle  pour 
se  rendre  à  Paris,  à  l'effet  d'y  remplir  les 
fonctions  de  juré  près  le  Tribunal  criminel 
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extraordinaire,  avec  lettre  de  M.  Garât, 
ministre  de  l'intérieur,  à  son  collègue  de 
la  justice,  lui  transmettant  la  lettre  de 
M.  Lagarosse,  comme  étant  de  son  ressort. 

4,  15  juillet  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB30  25. 

1653.  —  Lettre  de  M.  P. -A.  Lozeau,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  l'informant  que  le 
citoyen  Lagarosse,  procureur-syndic  du 
district  de  Marennes,  nommé  juré  du  Tri- 
bunal extraordinaire  pour  le  département 
de  la  Charente-Inférieure,  lui  écrit  n'avoir 
reçu  ni  avis  officiel  de  sa  nomination,  ni 
lettre  de  convocation,  et  que  très  probable- 
ment cette  omission  provient  de  l'erreur 
commise  sur  la  liste  imprimée,  en  ce  qui 
concerne  l'adresse  du  sieur  Lagarosse, 
dont  la  lettre  aura  été  envoyée  à  Marans 
au  lieu  de  Marennes,  et  réponse  du  mi- 
nistre, faisant  connaître  qu'il  s'agit  bien 
de  l'erreur  en  question,  qui  a  été  réparée. 

5,  6  juillet  1793. 

Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.iV., 
BB30  25. 

1654.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  citoyen  Lagarosse,  procureur  syndic 
du  district  de  Marennes,  le  prévenant  que 
la  lettre  de  convocation  à  lui  adressée  ne 
lui  est  point  parvenue,  parce  qu'elle  a  été 
envoyée  à  Marans  au  lieu  de  Marennes, 
et  réponse  de  M.  Lagarosse,  juré  près  le 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  rue 
Montmartre,  n°  191,  accusant  réception 
de  cette  lettre,  et  annonçant  qu'il  s'est  em- 
pressé de  se  rendre  à  son  poste  et  s'est  fait 
enregistrer  ce  matin  au  greffe  du  tribunal. 

6,  19  juillet  1793. 

Minute  et  originaux  signés  (2  pièces),  A.  N., 
BB30  25. 

1655.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  général  Marcé  sera 
traduit  sans  délai  au  Tribunal  révolution- 
naire, et  que  le  Comité  de  la  guerre  sera 
tenu  dans  le  jour  de  remettre  à  l'accusateur 
public  les  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

9  juillet  1793. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  G  259, 
n°  535;  copie  collationnée,  .4.  N.,  W  508. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII, 
p.  463. 


1656.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mettant  en  état  d'arrestation  le 
général  Sandoz,  et  ordonnant  qu'il  sera 
traduit  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire pour  y  être  jugé. 

9  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Billaud-Varenne,  A.  N., 
G  259,   n°  543;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  508. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII, 
p.  466. 

1657.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel 
révolutionnaire,  rendu  sur  la  requête  de 
l'accusateur  public,  autorisant  les  officiers 
de  santé  attachés  au  tribunal  à  visiter 
journellement  les  différentes  maisons 
d'arrêt  du  Département  de  Paris,  dans  les- 
quelles il  y  a  des  détenus  traduits  au  tri- 
bunal, qui  sont,  contrairement  aux  prin- 
cipes de  l'humanité,  privés  de  soins  et  des 
remèdes  qui  leur  sont  nécessaires,  et  à 
administrer  à  ceux  qui  se  trouveront 
malades  tous  les  remèdes  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin,  par  tel  apothicaire 
qu'il  sera  jugé  convenable. 

12  juillet  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Montané,  président, 
Roussillon  et  Foucault,  juges,  A.  N.,  W  502. 

1658.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Tribunal  révolution- 
naire instruira  «tout  de  suite  contre  l'as- 
sassin de  Marat  et  ses  complices. 

14  juillet  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  508. 
Ed.   Archives   parlementaires,   t.  LXVIII, 

p.  724. 

1659.  —  Lettre  du  citoyen  D'Herbez,  du 
département  des  Basses-Alpes,  au  ministre 
de  la  justice,  accusant  réception  de  sa 
lettre  du  12  juin,  qui  lui  apprend  sa  no- 
mination comme  juré  près  le  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  et  le  prévenant 
de  son  arrivée  à  Paris,  le  7  juillet,  dont  il 
a  fait  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal. 

17  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1660.  —  Lettre  de  M.  Lapeyre,  de  Bor- 
deaux, au  ministre  de  la  justice,  décla- 
rant qu'il  persiste  à  refuser  de  remplir  les 
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fonctions  de  juré  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  séant  à  Paris,  jugeant  que 
son  zèle  y  serait  inutile,  et  usant  de  son 
droit  en  vertu  du  décrel  relatif  à  la  nomi- 
nation des  jurés  de  ce  tribunal. 

18  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BU30  25. 

1661.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale, au  Comité  de  législation,  d'une 
lettre  de  M.  Fouquier-Tinville ,  accusateur 
public  près  le  Tribunal  extraordinaire 
révolutionnaire,  en  date  du  19  juillet,  qui 
fait  observer  que  la  loi  du  10  mars  exige 
Il  juges  et  4  suppléants,  mais  qu'il  ne  s'y 
est  jamais  rencontré  que  4  juges,  et  encore 
le  tribunal  s'est-il  trouvé  réduit  à  3,  lors- 
que le  frère  de  Valazé  a  quitté  son  poste 
dans  les  premiers  jours  de  juin,  et  dé- 
clare que  le  nombre  de  4  est  évidemment 
insuffisant,  que  la  quantité  d'affaires  exi- 
gerait 8  juges,  dont  S  pour  l'audience  et 
les  .'{  autres  pour  l'instruction  à  tour  de 
rôle. 

19  juillet  1793. 

Extrait  fin  procès-verbal,  A.  N.,G  259,  n°  537. 
Ed.  Archives  parlementaires,. t.  LXIX,  p.  186. 

1662.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  à  sept  le  nombre  des  juges 
du  Tribunal  criminel  extraordinaire,  ar- 
rêté à  cinq  par  le  décret  d'institution, 
fixant  à  18  livres  par  jour  leur  traitement, 
et  mettant  au  même  taux  le  traitement 
de  l'accusateur  public  et  celui  du  prési- 
dent. 

24  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Cambacérès,  A.  N., 
G  260,   n°  550;   copie  collationnée,  A.  N., 
W  508. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  437. 

1663.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  Comité  de  salut  public,  portant 
dénonciation  contre  M.  Montané,  prési- 
dent du  tribunal  :  1°  pour  avoir  fait  rayer 
dans  le  jugement,  rendu  le  12  juillet, 
contre  les  habitants  d'Orléans,  coupables 
de  l'attentat  de  Léonard  Bourdon,  la  men- 
tion relative  à  la  confiscation  de  leurs 
biens;  2°  pour  avoir  dans  le  jugement 
de  condamnation  de  Charlotte  Corday, 
du   17  juillet,  fait  substituer  aux  mots 

T.  VIII. 


avec  préméditation  et  intentions  criminelles 
et  révolutionnaires,  le  mot  préméditées, 
lettre  accompagnée  d'une  déclaration  des 
juives,  des  adjoints  de  l'accusateur  public, 
et  du  greffier  en  chef,  affirmant  que  l'in- 
térêt de  la  chose  publique  exige  impé- 
rieusement que  le  Tribunal  criminel  ne 
soit  plus  présidé  par  un  homme  qui  a 
perdu  la  confiance  de  ses  collègues.  A  la 
dénonciation  de  M.  Fouquier-Tinville  est 
jointe  une  déclaration  par  écrit  de  M.  Du- 
cray,  commis-greffier,  attestant  les  faits 
avancés  par  l'accusateur  public. 

29  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  260,  n°  560. 

1664.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, portant  que  le  citoyen  Montané,  pré- 
sident du  Tribunal  révolutionnaire,  sera 
mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation 
dans  une  maison  de  sûreté,  et  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

29  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  <  'omité 
de  salui  public,  signé  de  MM.  Barère,  Hérault, 
Robespierre,  Jeasbon-Saint-Andrê,  Prieur  (de 
la  Marne)  et  Tliuriot,  A.  N. ,  AEn  22,  n"  170. 

1665.  —  Décrel  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  le  décrel  d'accusation 
rendu  la  veille  contre  le  général  Cusline 
et  le  renvoyant  devant  le  Tribunal  crimi- 
nel révolutionnnaire  séant  à  Paris,  pour 
être  jugé,  toute  affaire  cessante. 

29  juillet  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Billaud-Varenne, A.N., 
G  260,  n°  552;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVII,  p.  339. 

1666.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  que  le  Tribunal  extraor- 
dinaire, établi  à  Paris  par  la  loi  du  10  mars, 
sera  composé,  à  l'avenir,  de  deux  sec- 
tions, que  celte  seconde  section  aura  la 
même  compétence  et  le  même  nombre  de 
juges,  jurés,  officiers  et  employés  que 
la  première,  en  outre  qu'il  sera  procédé, 
le  lendemain,  aux  nominations  qui  devront 
être  faites  par  la  Convention  nationale. 

30  juillet  1793. 

Minute,  signée  de  Prieur  (de  la  Marne),  A.N., 

16 
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C  260,  n°  553;  copie  collationuée,  A.  N., 
BBM  25. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVII,  p.  380. 

1667.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  :  1°  que  les  dénonciations 
faites  au  Comité  de  salut  public,  le  29  juil- 
let présent  mois,  par  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public,  et  Ducray,  commis- 
greffier  au  Tribunal  extraordinaire,  établi 
à  Paris,  contre  Montané,  président  du 
même  tribunal,  seront  remises  a  l'accusa- 
teur public  de  la  seconde  section,  créée  par 
décret  de  ce  jour,  et  que  ledit  Montané 
demeurera  en  état  d'arrestation;  2°  qu'il 
sera  procédé,  le  lendemain,  à  l'élection  d'un 
citoyen  pour  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  président  de  la  lre  section. 

30  juillet  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Prieur  (de  la  Marne), 
A.  JV.,  C  260.  n°  553. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale. 
t.  XVII,  p.  381. 

1668.  —  Lettre  de  M.  Hattingais,  com- 
missaire national  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Meaux,  au  ministre  de  la  justice, 
le  priant  d'agréer  sa  démission  de  juré 
près  le  Tribunal  révolutionnaire,  peu  com- 
patible avec  le  ministère  public  qu'il  oc- 
cupe, l'arrivée  des  nouveaux  jurés  lui 
permettant  de  se  retirer  sans  inconvénient, 
avec  réponse  du  ministre,  acquiesçant  à 
son  désir,  attendu  qu'il  n'est  plus  au 
nombre  des  jurés  en  exercice,  et  l'enga- 
geant à  reprendre  sans  délai  les  fonctions 
qu'il  a  été  forcé  de  négliger  depuis  quel- 
que temps. 

30  juillet,  4  août  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A,  N., 
BB3«  25. 

1669.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  son  décret  du  30  juillet 
qui  créait  deux  sections  pour  le  Tribunal 
extraordinaire  et  révolutionnaire,  décidant 
que  le  nombre  des  juges  composant  ce 
tribunal  est  porté  à  dix,  compris  le  prési- 
dent, que  les  juges  se  formeront  au  besoin, 
pour  accélérer  le  jugement  des  affaires, 
en  2  sections,  et  qu'il  sera  formé  une  liste 
de  candidats  pour  remplir  les  7  places  de 
juges  se  trouvant  vacantes,  portant  à  3  au 


lieu  de  2  le  nombre  des  substituts  et  ad- 
joints de  l'accusateur  public,  à  4  au  lieu 
de  3  celui  des  commis-greffiers,  à  30  celui 
des  jurés. 

31  juillet  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Jeanbon-Saint-André, 
A.  N.,  C  260,  n"  553. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVII,  p.  411. 

1670.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  ci-devant  général  La 
Marlière  sera  traduit  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  prévenu  de  complot 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

31  juillet  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Jeanbon  Saint-André, 
A.  N.,  C  260,  n°  553. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVII,  p.  411. 

1671.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  du  Comité  des  décrets,  an- 
nonçant l'envoi  au  Tribunal  extraordi- 
naire d'une  expédition  du  décret  du 
30  juillet,  avec  prière  d'adresser  sur-le- 
champ  les  noms  des  juges  et  jurés  de  la 
première  section,  qui  peuvent  avoir  donné 
leur  démission,  que  l'accusateur  public 
doit  lui  transmettre  ce  malin. 

31  juillet  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  25. 

1672.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  extraordi- 
naire et  révolutionnaire,  au  ministre  de  la 
justice,  annonçant  que  le  tribunal  se 
trouve  réduit  à  deux  juges,  le  sieur  Fou- 
cault, 3e  juge,  ne  pouvant  plus  siéger,  en 
raison  du  décret  du  6  juin,  qui  stipule 
que  les  juges  et  jurés  du  tribunal  ne 
pourront  être  parents  ou  alliés  des  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain,  que,  dans  ces 
conditions,  il  est  de  toute  impossibilité  de 
faire  inanber  les  affaires,  qu'il  est  urgent 
de  remplacer  le  président,  mis  en  état 
d'arrestation,  et  de  procéder  au  surplus 
de  la  nomination  des  juges,  ajoutant  qu'il 
a  exposé,  la  veille,  aux  Comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public,  les  raisons  qui 
lui  paraissaient  rendre  inexécutable  le 
décret  portant  création  de  deux  sections, 
que  ses  raisons  ont  été  goûtées  et  qu'on 
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lui  a  demandé  de  les  mettre  par  écrit, 
avec  un  projet  de  décret. 

31  juillet  1793. 
Origiual  signé,  A.  N.,  BB'U  25. 

1H73.  —  Liste  des  juges  et  jurés  du  Tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  dressée 
par  le  greffier  Fabricius,  constatant  qu'il 
existe  3  juges,  Foucault,  Roussillon  et 
Ardouin,  et  qu'il  convient  en  conséquence 
de  nommer  un  président  et  6  juges;  dix 
anciens  jurés,  qui  sont  les  citoyens  Ru- 
plain,  Joui-deuil,  Saintex,  Uallot,  Chré- 
tien, Ganney,  Le  Roy,  Coppins,  Godin, 
iHunont  et  Brochet;  dix  nouveaux,  sa- 
voir, les  citoyens  Brichet,  Toumin,  Fual- 
dès,  Scion,  Guilliet,  La  Crampe,  Pages, 
d'Herbès  et  Lagarosse,  et  qu'il  convient 
en  conséquence  de  nommer  dix  nouveaux 
jurés. 

31  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  A7.,  BBM  25. 

1674.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  du  Comité  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  lui  adressant  la 
liste  des  juges  et  jurés  du  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire  en  exercice,  liste  qui 
vient  de  lui  être  délivrée  par  le  greffier 
de  ce  tribunal,  et  faisant  observer  que  les 
citoyens  Jourdeuil  et  Dumont,  compris 
sur  la  liste  des  anciens  jurés,  quoique 
n'ayant  pas  donné  leur  démission,  ont 
renoncé  à  leurs  traitements,  et  que,  les 
places  par  eux  occupées  actuellement 
dans  deux  administrations  ne  leur  per- 
mettant plus  de  remplir  les  premières 
fonctions  auxquelles  ils  avaient  été  ap- 
pelés, ils  devront  être  remplacés. 

31  juillet  1793. 
Original   signé,  minute   et   copie  conforme 
(3  pièces),  A.  N.,  C  265,  n°  607;  Bli:ilJ  25. 

1675.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  minisire  de  la  justice,  proposant 
de  modifier  le  décret  du  6  juin,  qui  exclut 
les  juges  et  jurés  du  tribunal,  parents  ou 
alliés  des  membres  de  la  Convention  na- 
tionale jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement,  en  supprimant  les  mots 
alliés  et  inclusivement,  ce  qui  lui  per- 


mettra de  conserver  au  tribunal  le  citoyen 
Foucault,  juge,  dont  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme ne  se  sont  jamais  démentis  depuis 
4  mois  que  le  tribunal  est  en  exercice,  et 
le  citoyen  d'Herbez,  juré,  cousin  d'Herbez 
la  Tour,  excellent  patriote. 

2  août  1793. 
Original  signé,  A.N.,  BB3u  25. 

1676.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, donnant  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  sept  juges  au  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  savoir  :  comme 
juges,  Dobsent,  commissaire  national  près 
le  Tribunal  du  6°  arrondissement;  Coffin- 
hal,  commissaire  national  près  le  Tribunal 
du  2e  arrondissement;  Gribeauval,  pre- 
mier secrétaire  de  l'accusateur  public  ; 
Petit-d'Hauterive,  juge  du  Tribunal  du  5e  ar- 
rondissement ;  Deliège,  ex-législateur  ;  Lu- 
bin,  juge  du  1er  arrondissement;  Scellîer, 
directeur  du  jury  d'accusation  près  le  Tri- 
bunal du  2e  arrondissement;  comme  sup- 
pléants, M.  Lullier,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  du  3e  arrondissement, 
Herman,  président  du  tribunal  du  Pas- 
de-Calais,  et  Brigot,  commissaire  national 
à  Rennes,  et  décidant  que  cette  liste  sera 
sur-le-champ  envoyée  au  ministre  de  la 
justice,  chargé  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  qu'ils  entrent  sans  délai  en 
fonctions. 

3  août  1793. 

Minute,  certifiée  et  signée  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  Couturier,  Foussedoire 
et  Jagot,  A.  N.,  C  263,  n°  594  ;  copie  colla- 
tionnée,  A.  N.,  W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  82,  83. 

1677.  —  Lettre-circulaire  du  ministre  de 
la  justice  aux  nouveaux  juges  du  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  les  avisant  de  leur 
nomination,  les  invitant  à  se  rendre  sans 
délai  au  poste  honorable  auquel  ils  vien- 
nent d'être  appelés  par  les  représentants 
de  la  nation,  et  faisant  appel  à  leur  pa- 
triotisme, à  leurs  talents  et  à  leurs  lumières. 

4  août  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3U  25. 

1678.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale., 
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transmettant  la  pétition  des  juges  et  jurés 
du  Tribunal  criminel  extraordinaire,  qui 
demandent  le  rapport  des  mots  :  alliés, 
inclusivement,  se  trouvant  dans  le  décret 
du  6  juin,  relatif  à  l'exclusion  des  parents 
des  députés  des  places  de  juges  et  jurés 
près  ce  tribunal,  disposition  qui  prive  le 
tribunal  du  concours  des  citoyens  Fou- 
cault et.  d'Herbez,  d'un  civisme  très  pro- 
noncé, alors  qu'il  est  essentiel  de  ne  com- 
poser le  tribunal  que  de  membres  d'un 
patriotisme  pur  et  reconnu. 

4  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  267  ;  minute, 
A.  N.,  BB:i0  25. 

1679.  —  Leltre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  citoyen  Battellier,  membre  du 
Comité  des  décrets,  signalant  une  erreur 
commise  sur  la  liste  des  juges  sup- 
pléants,  le  premier  suppléant,  suivant  le 
décret,  étant  lé  sieur  Lullier,  directeur  du 
jury  d'accusation  du  2e  arrondissement, 
qui,  d'après  le  témoignage  de  Coffinhal 
et  Scellier,  juges  à  ce  tribunal,  n'existe 
point  à  ce  tribunal,  il  s'agit  de  Liendon, 
et  priant  de  faire  vérifier  sur  la  minute  le 
nom  en  question. 

4  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  205,  n°  607. 

1680.  —  Mémoire  justificatif  envoyé  de 
la  Force  à  la  Convention  nationale  par  le 
citoyen  Montané,  président  suspendu  du 
Tribunal  révolutionnaire,  qui  se  plaint 
d'être,  depuis  son  arrestation,  traité  comme 
le  plus  grand  criminel,  de  se  voir  qualifié, 
par  les  papiers  publics,  de  contre-révolu- 
tionnaire, tandis  qu'il  peut  invoquer  l'ami- 
tié de  l'immortel  Marat  et  se  déclarer  le 
très  zélé  partisan  des  journées  mémo- 
rables des  31  mai,  2  et  3  juin,  et  demande 
à  la  Convention  d'ordonner  :  1°  qu'il  soil 
interrogé  ;  2°  que  les  scellés  soient  levés 
sans  délai;  3°  que  sa  correspondance  soil, 
rendue  publique  et  qu'il  soit  immédiate- 
ment jugé,  avec  renvoi  de  la  Convention 
au  Comité  de  sûreté  générale. 

4  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.',  F1  4774". 
Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  125. 


1681.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Fouquier-Tinville,  accusateur  public 
près  le  Tribunal  criminel  extraordinaire, 
l'avisant  de  l'envoi  à  chacun  des  nouveaux 
juges  et  suppléants,  nommés  le  3  août,  de 
l'expédition  du  décret  contenant  leur  no- 
mination, avec  prière  de  se  rendre  sans 
délai  à  leur  poste,  annonçant  que  le  sieur 
Lubin  est  le  seul  jusqu'ici  qui  ail  refusé, 
et  que  pour  procurer  au  tribunal  toute 
l'activité  possible,  il  a  demandé  à  la  Con- 
vention le  retrait  des  mots  alliés  inclusive- 
ment, qui  se  trouvent  dans  le  décret  du 
6  juin  dernier,  relatif  à  l'exclusion  des 
parents  des  députés  des  places  de  juges 
et  jurés. 

0  août  1793. 
Minute.  A.  N.,  BB30  2  5. 

1682.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville,  • 
accusateur  public  du  Tribunal  extraordi- 
naire et  révolutionnaire,  au  ministre  de 
la  justice,  lui  annonçant  la  prestation  de 
serment  et  l'entrée  en  fonctions  des  ci- 
toyens Coffinhal,  Scellier,  Dobsent  et 
Petit-d'Hauterive,  à  la  date  des  5  et  6 août, 
que  le  citoyen  Gribeauval,  son  secrétaire, 
est  au  nombre  des  nouveaux  juges  égale- 
ment entrés  en  fonctions,  le  3  août,  et 
que  le  citoyen  Lubin  a  renouvelé  son 
refus,  et  manifestant  l'espoir  que  le  tri- 
bunal ainsi  composé  expédiera  les  affaires 
avec  cette  dignité  toujours  nécessaire  pour 
l'honneur  d'un  tribunal,  et  réponse  du 
ministre,  déclarant  qu'il  se  réjouit  du 
choix  de  ces  citoyens,  dont  le  civisme  bien 
prononcé  et  les  lumières  sont  de  sûrs 
garants  que  le  tribunal  ne  perdra  rien  de 
la  confiance  publique. 

6,  1G  août  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB^o  25. 

1683.  —  Lettre  de  M.  Lubin  au  ministre 
de  la  justice,  persistant  dans  son  refus  de 
la  place  de  juge  du  Tribunal  extraordi- 
naire, à  laquelle  il  a  été  appelé,  attendu 
qu'il  ne  peut  quitter,  sans  le  désorganiser 
complètement,  le  Tribunal  du  1er  arron- 
dissement, qui  n'est  maintenant  composé 
que  de  trois  juges,  d'autant  plus  que  ce 
tribunal  a  dans  ses  attributions  particu- 
lières les  affaires  du  Trésor  public,  et 


INSTITUTION  ET  ORGANISATION  l>U  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE 


lettre  du  ministre  de  la  justice  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  deman- 
dant qu'il  soit  procédé  à  la  nomination 
d'un  nouveau  suppléant  pour  remplacer 
le  sieur  Lubin. 

G  août  179:3. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  G  266, 
n»  608;  BB:|°  25. 

1084.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui  an- 
nonce la  démission  donnée  par  le  citoyen 
Lubin,  de  la  place  de  juge  au  Tribunal 
extraordinaire,  attendu  que  le  premier 
suppléant  remplace  de  droit  ce  citoyen. 

6  août  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  BB30  25. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  165. 

108y.  —  Lettre  de  M.  Liendon,  directeur 
du  jury  d'accusation  du  Tribunal  du 
2e  arrondissement,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, s'excusant  de  ne  pouvoir  prendre 
place  au  Tribunal  criminel  extraordinaire, 
en  qualité  de  juge,  au  lieu  du  citoyen 
Lubin.  démissionnaire,  quoi  qu'il  ait  été 
désigné  par  la  Convention  nationale,  la 
lettre  du  ministre  et  le  décret  du  4  juillet 
ayant  été  adressés  par  erreur  au  citoyen 
Lullier,  juge  du  Tribunal  du  2e  arrondis- 
sement, qui  y  est  inconnu, ajoutant  qu'il 
n'aurait  pas  hésité  à  répondre  à  l'appel 
qui  lui  était  adressé,  avec  d'autanl  plus 
de  raison  que,  son  temps  le  lui  ayant 
permis,  il  a  partagé  les  travaux  du  Tri- 
bunal extraordinaire  jusqu'au  moment  où 
il  a  été  complet. 

6  juillet  (août)  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB::»  25. 

1686.  —  Lettre  de  M.  Deliège,  président 
du  tribunal  du  district  de  Sainle-Me- 
nehould,  au  ministre  de  la  justice,  accu- 
sant réception  de  sa  nomination  de  juge 
au  Tribunal  criminel  extraordinaire,  et 
annonçant  qu'il  va  se  rendre  à  son  poste 
sans  balancer,  du  moment  qu'il  s'agit  de 
contribuer  au  salut  de  la  chose  publique. 

8  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:!0  25. 


1687.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Claude-Emmanuel  Dobsenl,  président 
provisoire  du  Tribunal  criminel  révolu- 
tionnaire, nommé  par  la  Convention  na- 
tionale, assisté  de  M.  Pierre-André  Cof- 
fînhal ,  faisant  fonctions  d'accusateur 
public,  et  de  Jacques  Goujon,  commis- 
greffier,  au  cabinet  occupé  par  le  citoyen 
Monlané,  ci-devant  président,  lequel  a 
déclaré  n'être  point  destitué  de  cette  qua- 
lité, et  d'apposition  des  scellés  sur  deux 
cartons,  dans  lesquels  ont  été  réunis  les  pa- 
piers qui  se  sont  trouvés  dans  ledit  cabinet. 

9  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  W  502. 

1688.  —  Lettre  de  M.  Brigot,  commis- 
saire national  à  Reims,  au  ministre  de  La 
justice,  déclarant  que,  quoique  très  tou- 
ché de  la  marque  de  confiance  que  lui 
donnent  les  représentants  de  la  nation  en 
l'appelant  aux  importantes  fonctions  de 
juge  suppléant  du  Tribunal  révolution- 
naire, il  ne  peut  ni  ne  doit  les  accepter, 
que,  d'ailleurs,  le  poste  d'un  vrai  républi- 
cain est  là  où  il  y  a  le  plus  de  danger, 
l'ennemi  étant  presque  aux  portes  de 
Reims,  il  ne  peut  laisser  sa  femme  et  ses 
enfants  sous  le  glaive  des  satellites  des 
despotes,  sans  être  là  pour  les  venger,  avec 
réponse  du  ministre,  le  félicitant  de  son 
courage  et  de  son  civisme,  etlettredu  même 
au  président  de  la  Convention,  estimantque 
rien  ne  justifie  mieux  le.  choix  de  la  Con- 
vention que  le  courage  et  le  civisme  de  ce 
brave  citoyen,  qui  ne  refuse  celte  place 
importante  que  pour  mieux  servir  sa 
patrie  au  poste  le  plus  dangereux,  le  plus 
digne  d'un  vrai  républicain. 

9,  25  août  1793. 
Originaux  signés  et  minutes  (4  pièces),  A.N.,- 
BB30  25,  C  265,  n"  611. 

1689.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, statuant,  d'après  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  sur  la  demande  duTribunal 
extraordinaire  relative  au  citoyen  Fouca  ult, 
et  passant  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

14  août  1793. 

Minute,  A .  2V.,. 6  264,  n°  598  ;  copie  colla- 
tionnée, A.  N.,  W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  404. 
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1690.  —  Lettre  de  M.  Hermah,  président 
du  tribunal  criminel  du  département  du 
Pas-de-Calais,  au  ministre  de  la  justice, 
accusant  réception  du  décret  qui  le  nomme 
juge  suppléant  au  Tribunal  criminel  extra- 
ordinaire, faisant  observer  qu'il  est  sur- 
pris d'être  mandé  à  Paris,  n'étant  que  juge 
suppléant,  et  demandant  des  éclaircisse- 
ments à  ce  sujet,  attendu  que  ses  fonctions 
de  président  ne  peuvent  qu'être  suspen- 
dues et  qu'il  doit  être  momentanément 
remplacé  par  l'un  des  juges  de  son  tri- 
bunal. 

16  août  1793. 
Original  signé,  A,  N.,  BB:!0  25. 

1691.  —  Lettre  de  M.  Antoine  Lagarosse, 
procureur-syndic  du  district  de  Marennes 
et  juré  prés  le  Tribunal  révolutionnaire, 
au  ministre  de  la  justice,  lui  rappelant 
qu'il  doit  cesser  ses  fonctions  le  lende- 
main et  le  priant  de  ne  plus  le  comprendre 
sur  la  liste  des  jurés,  ses  concitoyens  et 
les  administrateurs,  ses  collègues,  deman  • 
darit  avec  la  plus  vive  instance  son  retour 
aux  fonctions  de  procureur-syndic,  où  il  a 
la  conscience  intime  de  servir  utilement 
sa  patrie. 

lli  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BBS"  25. 

1692.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, exposant  l'embarras  où  il  se 
trouve,  par  suite  du  manque  de  jurés, 
ceux  qui  sont  employés  dans  l'affaire 
Custine  ne  pouvant  siéger  dans  l'affaire 
des  23  conspirateurs  de  Rouen,  qui  doit 
commencer,  et  par  suite  de  l'arrivée  pour 
celte  affaire,  de  200  témoins,  que  l'on 
ne  peut  laisser  à  Paris,  et  proposant  d'au- 
toriser par  décret  le  tribunal  à  prendre 
parmi  les  200  jurés  employés  au  Tribunal 
criminel  du  Département  le  nombre  de 
jurés  nécessaire  pour  compléter  celui  de 
12,  à  l'effet  de  juger  l'affaire  de  Rouen, 
jurés  suppléants  qui  seraient  payés  le 
lemps  pendant  lequel  ils  seront  employés. 

18  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  O  265,  n»  610. 
Cf.  Procès-verbal  de  In  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  73. 


1693.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire à  prendre  par  la  voie  du  sort, 
sur  la  liste  des  200  jurés  du  Tribunal  cri- 
minel ordinaire  du  département  de  Paris, 
le  nombre  de  jurés  nécessaire  à  l'effet 
de  compléter  celui  qu'exige  la  loi  pour  le 
jugement  du  procès  des  accusés  de  Rouen, 
attendu  que  le  procès  de  Custine  occupe 
exclusivement  10  des  jurés  du  Tribunal 
extraordinaire. 

18  août  1793. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  508. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  74. 

1694.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mandant  immédiatement  à  la  barre 
le  président  et  l'accusateur  public  du  Tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  et  ordon- 
nant de  surseoir  à  l'envoi  de  toutes  assi- 
gnations, qui  auraient  pu  être  adressées 
aux  généraux,  ou  autres  fonctionnaires 
publics  près  les  armées  ou  dans  les  places 
de  guerre,  pour  déposer  dans  l'affaire  de 
Custine. 

21  août  1793. 

Minute,  signée  de  M.  d'Artigoeyte,  A.  N., 
G  264,  n»  602. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  137. 

1695.  —  Explications  données  par  le 
président  et  l'accusateur  public  du  Tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  qui  assurent 
la  Convention  nationale  que  rien  ne  ra- 
lentira leur  zèle,  et  déclaration  de  la  Con- 
vention, portant  qu'elle  est  satisfaite  de 
leurs  explications. 

21  août  1793. 
Extraitduprocès-verbal,yl.JV.,  C263,  n°591. 

1696.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, suspendant  provisoirement  l'exécu- 
tion de  l'article  4  du  décret  du  30  juillet, 
par  lequel  le  citoyen  Caire,  lieutenant-co- 
lonel de  la  légion  du  Nord,  devait  être 
traduit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

22  août  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Tallien,  A.  N.,  G  264, 
n°  602;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  152. 
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1697.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  La  mise  en  liberté  du 
citoyen  Caire,  lieutenant-colonel  de  la 
légion  du  Nord,  et  annulant  la  procédure 
commencée  par  le  Tribunal  révolution- 
naire. 

25  août  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Tallien,  A.  N.,  C  264, 
n°  604  ;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  284. 

1698.  — Lettre  de  M.  Lacrampê,  jure  du 
département  des  Hautes-Pyrénées  près  le 
Tribunal  révolutionnaire,  au  ministre  de 
la  justice,  annonçant  que  deux  mois 
d'exercice  des  fonctions  de  juré  ont  suffi- 
samment prouvé  son  attachement  à  la 
Révolution,  et  qu'à  partir  du  0  septembre 
il  va  défendre  la  République  en  combat- 
tant pour  elle  sur  la  frontière. 

29  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  25. 

1699.  —  Décret  de  la  Gonvention  natio- 
nale, ordonnant  de  traduire  au  Tribunal 
révolutionnaire  deux  particuliers  du  dé- 
partement dé  la  Seine-Inférieure,  prévenus 
de  s'être  opposés  aux  réquisitions  des  re- 
présentants du  peuple  pour  une  levée  de 
volontaires. 

31  août  1793. 

Minute,  signée  de  M.  L.-J.  Charlier,  A.  N., 
C  264,  n°606  ;  copie  collationnée,  A.  iV.,W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  390. 

17(10.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Tribunal  criminel 
extraordinaire  sera  divisé,  à  l'avenir,  en 
4  sections,  qui  auront  toutes  la  même 
compétence  et  seront  toutes  à  la  fois  en 
activité,  portant  à  26  le  nombre  des  juges, 
y  compris  le  président  et  .1  vice-présidents, 
à  60  celui  des  jurés,  à  cinq  celui  des  subs- 
tituts de  l'accusateur  public,  à  8  celui  des 
commis -greffiers,  et  à  8  celui  des  commis- 
expéditionnaires,  réglant  la  procédure  et 
la  répartition  des  affaires  dans  les  4  sec- 
tions, enfin  ordonnant  de  former  une 
liste  de  candidats  pour  remplir  toutes  les 
places  créées  par  le  décret  et  celles  qui 
se  trouvent  vacantes. 

5  septembre  1793. 
Minute,  signée  de  Merlin  (de  Douai),  A.  N., 


C  268,  n°  63910;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XX,  p.  79. 

1701.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  les  ci-devant  ministres 
Lebrun  et  Clavière  devant  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire, pour  y  être  jugés  dans  le 
plus  prompt  délai. 

5  septembre  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Billaud-Varenne,  A.  N., 
C  208,  n"  639'°;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  508. 

Ed.  Procès-verbal  delà  Convention  nationale, 
t.  XX,  p.  100. 

1702.  —  Liste  des  juges,  jurés  et  mem- 
bres du  parquet  du  Tribunal  révolution- 
naire, certifiée  par  le  citoyen  Fabricius, 
greffier  du  tribunal,  qui  observe  que  4  jurés, 
les  citoyens  Brichet,  Lacrampê,  Fualdès  et 
Lagarosse,  ont  déclaré,  au  greffe,  ne  plus 
vouloir  figurer  sur  l'état  des  jurés,  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  même  écrit  au 
ministre  de  la  justice,  pour  lui  annoncer 
leur  départ. 

5  septembre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Fabricius,  A.  A7., 
BB:in  25. 

1703.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  du  Comité  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  annonçant  qu'en 
conformité  du  décret  qui  divise  le  Tribu- 
nal criminel  extraordinaire  en  4  sections, 
il  envoie  copie  conforme  de  l'état  des 
juges,  jurés  et  accusateurs  publics  actuel- 
lement en  exercice,  duquel  il  résulte  que 
la  Convention,  pour  remplir  toutes  les 
places  créées  par  le  décret,  aura  à  nom- 
mer 3  substituts  de  l'accusateur  public, 
7  juges  et  45  jurés,  et  faisant  observer 
que  les  citoyens  Brichet,  Lacrampê,  Fual- 
dès et  Lagarosse,  jurés,  quoique  n'ayant 
pas  donné  leurs  démissions  en  règle,  ont 
néanmoins  déclaré  au  greffe  qu'ils  n'en- 
tendaient plus  être  compris  sur  l'état  des 
jurés  du  tribunal: 

6  septembre  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  25. 

1704.  —  Lettre  de  M.  Fualdès,  juré  du 
Tribunal  révolutionnaire,  au  ministre  de 
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la  justice,  le  prévenant  que,  le  nombre  de 
jurés  étant  plus  que  suffisant  pour  le 
service  d'une  seclion ,  el  les  nouvelles 
mesures  adoptées  par  la  Convention  ren- 
dant sa  présence  inutile,  il  va  partir  le 
lendemain  pour  reprendre  son  poste  d'ad- 
ministrateur du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aveyron,  où  son  retour  est  sol- 
licité par  ceux  de  ses  collègues,  en  petit 
nombre,  qui  sont  invariablement  attacbés 
à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  espérant  que  les  raisons  impé- 
rieuses qui  le  déterminent  à  donner  sa 
démission  ne  lui  feront  éprouver  aucune 
difficulté  pour  le  payement  de  son  in- 
demnité et  de  ses  frais  de  voyage. 

7  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3"  25. 

1705.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  qu'aux  termes  du  dé- 
cret du  5  de  ce  mois,  il  a  fait  arrêter  et 
constituer  prisonnier  en  la  Conciergerie 
l'ex-ministre  Clavière,  mais  qu'il  a  le  re- 
gret de  constater  que  Lebrun  s'est  évadé, 
malgré  le  gendarme  chargé  de  le  surveil- 
ler, et  faisant  observer  qu'un  gendarme 
est  absolument  insuffisant  pour  garder  un 
citoyen  en  état  d'arrestation,  surtout  dans 
un  domicile  comme  celui  de  Lebrun,  rue 
d'Enfer,  où  il  y  avait  plusieurs  issues, 
notamment  sur  le  Luxembourg. 

9  septembre  1 793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  270,  n°  651. 

1 706.  —  Mémoire  adressé  au  nom  des 
membres  du  Tribunal  révolutionnaire  au 
président  de  la  Convention  nationale,  ex- 
posant la  nécessité  de  combiner  le  travail 
des  4  sections  du  tribunal,  de  façon  à  ce 
que  deux  sections  tiendraient  journelle- 
ment l'audience,  et  les  deux  autres  ins- 
truiraient et  prépareraient  les  affaires,  et 
demandant  l'adjonction  d'un  nouveau  lo- 
cal, celui  de  la  chambre  dite  ci-devant 
salle  Saint-Louis  ou  Grande-Tournelle, 
servant  actuellement  au  Tribunal  de  cas- 
sation, l'augmentation  du  traitement  du 
concierge,  des  garçons  et  des  huissiers, 


l'allocation  d'un  traitement  au  médecin  et 
aux  deux  chirurgiens  assermentés,  la 
nomination  des  nouveaux  juges  adjoints 
et  jurés,  récemment  décrétée,  le  payement 
des  fournitures  et  impressions,  enfin  L'af- 
fectation spéciale  de  la  maison  d'arrêt  de 
la  Conciergerie  aux  prévenus  traduits  de- 
vant le  tribunal. 

10  septembre  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Dobsent,  président, 
et  Fouquier-Tinville,  accusateur  public,  A.  N., 
D  III  267. 

1707.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale relatif  au  mode  d'exécution  du  décret 
du  b  septembre,  qui  divise  le  Tribunal 
criminel  extraordinaire  en  quatre  sections  : 
1°  portant  que  deux  des  sections  seront 
employées  à  tenir  l'audience  pour  juger 
publiquement  les  accusés,  et  deux  à  faire 
en  Chambre  du  Conseil  les  actes  d'ins- 
truction qui  doivent  précéder  le  débat  et 
l'examen  public  de  chaque  procès;  2°  char- 
geant le  ministre  de  l'intérieur  de  faire 
disposer  une  seconde  salle  d'audience  à 
portée  du  greffe;  3°  élevant  de  6  à  8  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  et  celui 
des  garçons  de  bureau  de  4  à  6;  4"  réglant 
le  mode  de  payement  des  fournitures  pour 
le  service  du  tribunal. 

14  septembre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai), 
A.  N.,  C  269,  n°  642;  copie  collationnée, 
A.  N.,  W  508. 

Ed.  Procàs-verbal  de  la.  Convention  nationale, 
t.  XX,  p.  352. 

1708.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  celui  de  la  justice,  rappelant  que 
jusqu'ici  aucun  décret  n'a  statué  sur  les 
moyens  de  pourvoir,  tant  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  qu'à  ceux  des  bureaux  et 
des  fournitures  nécessaires  à  ce  tribunal, 
déclarant  qu'il  est  beaucoup  plus  rationnel 
de  charger  le  ministre  de  la  justice  de 
régler  ces  dépenses,  et  lui  envoyant  à  cet 
etfet  le  mémoire  de  l'imprimeur  du  tri- 
bunal, qui  vient  de  lui  être  adressé  par 
l'accusateur  public. 

15  septembre  1793. 
Minute,  A.  N.,  FlcIjI,  Seine,  27. 
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I7D9.  —  Décrel  de  la  Convention  natio- 
nale, .i 1 1 i  rs  lecture  d'une  lettre  de  l'accu- 
sateur public  du  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire,  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  dispersion  des  prévenus 
traduits  devant  ce  tribunal  dans  différentes 
maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  déten- 
tion, chargeant  le  ministre  de  l'intérieur 
de  prendre,  sans  délai,  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  affecté  au  Tribu- 
nal criminel  extraordinaire  une  maison 
de  justice,  dans  laquelle  seront  réunies 
toutes  les  personnes  soumises  au  juge- 
ment de  ce  tribunal. 

1G  septembre  1793. 
Minute,  signée  de   M.   Merlin   (de  Douai), 
A.  JV.,  C  269,  n°  643;  copie  collationnée,  A .  JV., 
W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXI,  p.  6. 

1710.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Tribunal  criminel 
extraordinaire  continuera  de  juger,  con- 
curremment avec  les  tribunaux  criminels 
de  département,  les  émigrés,  prévenus 
d'infraction  à  la  loi  qui  leur  défend  île 
rentrer  en  France. 

1G  septembre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai), 
A.  N.,  G  269,  n°  643;  copie  collationnée, 
A.  JV.,  W  508. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXI,  p.  6. 

1711.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Comité  de  législation 
une  proposition  émanée  de  M.  Faure,  de 
la  Haute-Loire,  qui  est  adjoint  au  Comité 
pour  l'examen  de  sa  proposition,  à  l'effet 
d'abréger  les  formalités  de  procédure  du 
Tribunal  révolutionnaire,  qui  n'a  de  révo- 
lutionnaire que  le  nom. 

26  septembre  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Faure,  A.  N.,  G  269, 
n"  648. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  248,  249. 

1712.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, adoptant,  sur  sa  présentation  à  elle 
faite  par  ses  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  la  liste  des  citoyens  pro- 
posés pour  compléter  la  formation  des 


quatre  sections  du  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire  de  Paris,  savoir  :  un  prési- 
dent, un  vice-président,  17  juges,  un  ac- 
cusateur public,  .">  substituts  et  lit)  jurés. 

26  septembre  1793. 

Minute,  signée  de  MM.  Moyse  Bayle,  Bou- 
cher Saint-Sauveur,  David,  Vadier,  Voulland, 
Guffroy-,  Amar,  Collot-d'Herbois,  Hérault,  Ba- 
rère,  Prieur  (de  la  Marne),  Jeanbon  Saint-An- 
dré, Robespierre,  Billaud-Varenne ,  A.  JV., 
C  269,  n°  648;  copies  conformes,  A.  JV.,  W 
509,  BB30  24. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXI,  p.  250. 

1713.  —  Lettre-circulaire  du  ministre  de 
la  justice  aux  nouveaux  membres  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  déclarant  que  la 
vengeance  nationale  est  remise  entre  leurs 
mains,  que  le  peuple  attend  de  leurs  tra- 
vaux l'alfermissement  de  sa  liberté,  ob- 
servant que  frapper  les  traîtres,  c'est 
anéantir  toutes  les  espérances  des  enne- 
mis extérieurs,  qui  ne  peuvent  obtenir  de 
succès  que  de  la  perfidie  et  de  la  trahison, 
et  comptant  sur  leur  civisme  éprouvé 
pour  qu'ils  ne  mettent  aucun  retard  à 
se  rendre  au  poste  important  où  les  a 
placés  l'honorable  suffrage  des  représen- 
tants du  peuple. 

29  septembre  1793. 
Minutes  (en  multiples  exemplaires),  A.  N., 
BBi0  24. 

1714.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Tribunal  révolution- 
naire, pour  y  être  poursuivis  et  jugés 
comme  conspirateurs,  les  fournisseurs 
ayant  fabriqué  les  souliers  dénoncés  par 
la  section  des  Droits  de  l'Homme,  ainsi 
que  ceux  qui  seront  reçus  pour  le  compte 
de  la  République. 

29  septembre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Julien  (de  Toulouse). 
A.  N.,  G  269,  n°  6'i9;  copie  collationnée, 
A.  JV.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXI,  p.  322. 

I71M.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  près  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, au  ministre  de  la  justice, 
l'invitant  à  lui  faire  parvenir  les  lettres  et 
paquets  destinés  aux  juges  et  jurés  du 
tribunal,  dont  les  demeures  n'auraient 
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pas  été  suffisamment  indiquées  par  le 
décret  du  26  de  ce  mois,  qu'il  transmettra 
sans  délai;  avec  réponse  du  ministre, 
constatant  que  sur  les  8">  lettres  adressées 
avec  le  décret  imprimé  aux  différents 
membres  du  tribunal,  trois  seulement  ne 
sonl  point  parvenues,  ce  sont  celles  con- 
cernant les  citoyens  Boissot  et  Maupain, 
électeurs  de  Paris,  et  Gravier,  vinaigrier 
à  Lyon,  priant  de  les  envoyer  et  de  faire 
connaître  en  même  temps  quels  sont  les 
juges  et  jurés,  qui,  conformément  à  ce 
décret,  se  sont  présentés  au  tribunal  et  y 
sont  en  plein  exercice,  afin  d'en  faire  part 
à  la  Convention,  et  pour  que  la  loi  salu- 
taire qui  institue  cette  nouvelle  organi- 
sation n'éprouve  aucun  retard  dans  son 
exécution. 

29,  30  septembre  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., 
BB:l(l  24. 

1710.  —  Lettre  de  M.  Naulin,  commis- 
saire national  du  IIe  arrondissement,  au 
ministre  de  la  justice,  accusant  réception 
de  la  lettre  qui  lui  annonce  que  la  Con- 
vention nationale  l'appelle  au  parquet  du 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  et  dé- 
clarant que,  le  vœu  des  représentants  du 
peuple  étant  toujours  sa  loi,  il  se  rend 
au  poste  qu'ils  lui  ont  confié'. 

30  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  24. 

1717.  —  Lettre  de  M.  René-François 
Dumas,  vice-président  du  Tribunal  crimi- 
nel extraordinaire,  au  ministre  de  la  jus- 
lice,  accusant  réception  de  sa  lettre  du 
29  septembre,  accompagnée  du  décret  du 
26,  et  annonçant  qu'il  est  à  son  poste,  ce 
jour  même. 

30  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  24. 

1718.  —  Lettre  de  M.  Fauvety,  juré  du 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  lui  envoyanl  son  ac- 
ceptation, annonçant  qu'il  s'est  rendu,  le 
28  septembre,  au  greffe  du  tribunal,  pour 
indiquer  son  domicile  à  Paris,  en  atten- 
dant des  ordres  ultérieurs,  et  assurant 
qu'il  ne  négligera  rien  pour  mériter  la 


confiance  dont  les  représentants  du  peuple 
l'ont  honoré. 

1"  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  24. 

1719.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Tribunal  révolution- 
naire, pour  y  être  jugés  conformément  à 
la  loi  du  29  septembre  dernier,  les  ci- 
toyens Bernard  et  Perney,  agents  de  l'ad- 
ministration de  l'habillement,  grand  et 
petit  équipement  des  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

2  octobre  1793. 
Minute,   signée   de   M.    Meynard,    A.  AT., 
C  273,  n°  683;  copie  collationnée,  A.  A'.,  W- 
509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  45. 

1720.  —  Lettre  de  M.  Laporte  (de  Las- 
say)  au  ministre  de  la  justice,  envoyant 
son  acceptation  du  poste  de  juré  près  le 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  auquel 
l'ont  appelé  les  suffrages  des  représen- 
tants du  peuple. 

2  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB1"  24. 

1721.  —  Lettre  de  M.  Derenty,  premier 
suppléant  à  la  Convention  nationale  et 
directeur  des  postes  à  Lille,  au  ministre 
de  la  justice,  lui  retournant  la  lettre 
adressée  au  citoyen  David,  suppléant  à  la 
Convention  nationale,  resté  inconnu,  quoi- 
qu'il s'en  soit  informé  auprès  du  repré- 
sentant du  peuple,  auprès  du  district  et  de 
la  municipalité. 

2  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB"1  24. 

1722.  —  Lettre  de  M.  Célestin  Le  Fetz, 
administrateur  du  district  d'Arras,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  exprimant  le  regret 
de  ne  pouvoir  accepter  la  place  de  juge 
du  Tribunal  extraordinaire  à  Paris,  dé- 
clarant que,  s'il  faut  dos  hommes  fermes 
et  révolutionnaires  au  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  il  en  faut  aussi  dans  les 
différentes  administrations,  estimant  pou- 
voir rendre  plus  de  services  dans  le  poste 
qu'il  occupe,  où  il  fera  une  guerre  à  mort 
aux  ennemis  de  la  République,  avec  ré- 
ponse du  ministre,  annonçant  qu'il  trans- 
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mettra  son  refus  à  la  Convention  nationale, 
et  lettre  dans  ce  sens  au  président  de  la 
Conven  lion. 

2,  15  octobre  1793. 
Original  signé  el  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB™  24. 

1723.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mettant  en  élat  d'accusation,  comme 
prévenus  de  conspiration,  les  députés  dé- 
liommês  dans  l'article  I"'  du  décret,  et 
ordonnant  qu'ils  seront  traduits  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire,  pour  y  rire 
jugés  conformément  à  la  loi. 

3  octobre  1793. 

Minute,  signée  d'Amar,  rapporteur  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  C  273,  n°  683. 

Ed.  Procès-verbal  de  In  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  57. 

1724.  —  Lettre  du  sieur  Ragmey,  rue 
Fromenteau,  à  Paris,  au  ministre  dr  la 
justice,  accusant  réception  de  la  lettre, qui 
lui  fait  connaître  sa  nomination  en  qua- 
lilr  de  juge  du  Tribunal  criminel  extra- 
ordinaire, et  annonçant  qu'il  s'est  immé- 
diatement rendu  à  son  poste. 

4  octobre  1793. 
Original  signé,  A   N.,  BB:I"  24. 

I72!i.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  publie  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  qu'il  a  fait  transcrire 
sur  les  regislres  du  tribunal  l'acte  d'accu- 
sation contre  Brissot,  Vergniaud  el  autres, 
el  que  le  tribunal  a  rendu  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  et  prescrit  leur  translation 
en  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie,  ce 
qui  sera  effectué  dans  le  plus  bref  délai, 
et  demandant  l'envoi  des  pièces  et  du 
rapport,  ainsi  que  la  prompte  translation 
de  Philippe-Egalité,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans, à  la  Conciergerie. 

5  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  273,  n"  691. 

1726.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rendu  sur  la  demande  de  l'accusateur 
public  du  Tribunal  révolutionnaire,  con- 
vertie en  motion,  décidant  que  le  rapport 
et  les  pièces  à  l'appui  de  l'acte  d'accusa- 
tion contre  les  députés  envoyés  devant 


ce  tribunal,  seront  remis  incessamment 
à  l'accusateur  public,  rapportant  le  décret 
en  vertu  duquel  le  ci-devant  duc  d'Or- 
léans a  été  traduit  à  Marseille,  et  char- 
geant le  ministre  de  la  justice  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  opérer  la 
prompte  translation  de  cet  accusé  dans 
la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie,  à 
Parte. 

5  octobre  1793. 
Minu'e,   signée  de  M.   Pons  de  Verdun, 
.4.  IV.,  C  273,  n°  684  ;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  509. 

Ed.  Procès-verbal  do  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  ]>.  99. 

1727.  —  Lettre  de  M.  Auguste  Belle, 
peintre  au  Louvre,  au  ministre  de  la 
justice,  annonçant  qu'il  a  fait  parvenir  au 
citoyen  Topino-Lebrun,  envoyé  en  mission 
dans  les  départements  méridionaux  par 
le  pouvoir  exécutif,  et  qui  se  trouve  à 
Marseille,  la  lettre  du  ministre  qui  lui 
notifie  sa  nomination  de  juge  au  Tribu- 
nal révolutionnaire,  et  ne  mettant  pas 
en  doute  que  son  civisme  ne  le  ramène 
promptement  à  Paris. 

5  octobre  1793. 
Original  signé,  A  N.,  BB:l"  24. 

1728.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale relatif  à  l'exécution  des  décrets  par 
lesquels  des  individus  ont  été  mis  hors  la 
loi,  passant  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
le  décret  qui  a  mis  Corsas  hors  la  loi,  sur 
ce  que  c'est  aux  tribunaux  criminels  et 
au  Tribunal  extraordinaire  de  Paris  à 
faire,  en  pareil  cas,  exécuter  la  loi. 

7  octobre  1793. 
Copie  collationnée,  A.  A7.,  W  509. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  139 

1729.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  l'écrou  à  la  Concier- 
gerie des  députés  Brissot,  Gensonné, 
Vergniaud,  Ducos,  Boyer-Fonfrède,  Du- 
friche-Valazé,  Dupral,  Mainvielle,  Lacaze, 
Lehardy,  Viger,  Duperret,  Carra,  Fauchet 
et  Gardien,  au  nombre  de  17,  Lasource 
et  Bru  lard  étant  restés  au  Luxembourg 
pour  maladie  grave,  ainsi  que  la  significa- 
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lion  de  l'acte  d'accusation  cl  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  à  tous  les  absents,  faisant 
en  outre  observer  que  le  tribunal,  après 
avoir  fait  constater  publiquement,  à  l'au- 
dience, l'identité  de  Gorsas,  a  ordonné 
qu'il  serait  livré  incontinent  à  L'exécuteur 
des  jugements  criminels,  pour  lui  faire 
subir,  sur  la  place  de  la  Révolution,  la 
peine  de  mort  infligée  à  tous  les  traîtres. 

7  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  273,  n°  692. 

1730-  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  faire  arrêter  les  individus  sus- 
pects de  la  commune  de  Philibert  de 
Grandlieu,  du  district  de  Machecoul,  qui 
ont  contribué  à  la  guerre  de  la  Vendée, 
et  de  les  faire  traduire  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire. 

7  octobre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Villers,  A.  N.,  G  273, 
n»  084;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 

Ed.  Proces-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  148. 

1731.  —  Lettre  de  M.  Meyère,  membre 
du  directoire  du  département  du  Gard, 
au  ministre  de  la  justice,  annonçant  qu'il 
va  se  rendre,  le  plus  promptement  pos- 
sible, à  son  poste  de  juré  du  Tribunal 
criminel  extraordinaire,  et  que,  dans  cette 
nouvelle  carrière  qui  lui  est  offerte,  il 
multipliera  ses  efforts  pour  s'acquitter 
dignement  des  fonctions  honorables  dont 
il  est  chargé. 

7  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BBUI  24. 

1732.  —  Lettre  du  sieur  Denizot  au 
ministre  de  la  justice,  envoyant  son  ac- 
ceptation des  fonctions  de  juge  au  Tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  et  déclarant 
qu'il  sera  toujours  jaloux  de  servir  la 
République  avec  zèle  et  fidélité,  dans 
quelque  poste  qu'il  occupera. 

8  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N:,  BB3"  24. 

1733.  -  Lettre  de  M.  Subleyras,  gref- 
(ier  du  tribunal  du  district  d'Uzès,  nommé 
juge  au  Tribunal  criminel  extraordinaire, 
au  ministre  de  la  justice,  envoyant  son 
acceptation,  el  déclarant  qu'il  sorail  déjà 


parti  pour  se  rendre  à  son  poste,  si, 
chargé  tout  à  la  fois  des  opérations  pres- 
santes du  recrutement  dans  le  district 
d'Uzès  et  de  la  conduite  d'un  greffe  con- 
sidérable, il  n'avail  eu  besoin  de  quelques 
jours  pour  mettre  le  tout  en  ordre. 

9  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  iV..,  BB10  24. 

1734.  —  Lettre  du  président  du  Tribunal 
criminel  extraordinaire  au  minisire  de 
la  justice,  faisant  observer  que  sur  les 
19  juges  nommés  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre, 12  seulement  sont  à  leur  poste, 
savoir  :  les  citoyens  Herman,  Dumas, 
Scellier,  Dobsent,  Coffinhal,  Foucault, 
Deliège,  Verteuil,  Ragmey,  Masson,  Deni- 
zot et  Maire,  le  priant  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  obtenir,  soit 
leur  non-acceptation,  soit  leur  présence,  et 
réclamant  de  nouveau  une  collection  des 
lois  pénales  pour  chacun  des  juges,  avec 
réponse  du  ministre  et  projet  de  lettre 
pour  les  juges  du  tribunal,  qui  ne  se  sont 
point  rendus  à  leur  posle,  savoir  :  pour 
Le  Fetz,  Lanne,  Hàrny,  David,  de  Lille 
(Bruslé  étant  démissionnaire). 

9,  15  octobre  1793. 
Original,  signé  de   M.  Martial  Herman,  et 
minute  (2  pièces),  A.  N.,  BB3*  24. 

1735.  —  Lettre  de  M.  Loiseau,  député 
d'Eure-et-Loir  à  la  Convention  nationale, 
au  ministre  de  la  justice,  déclarant  qu'il 
est  chargé  par  le  citoyen  Gauthier  de 
Chesne-Chenu,  administrateur  du  district 
de  Chàteauneuf  en  Thimerais,  nommé  juré 
du  Tribunal  révolutionnaire,  de  le  pré- 
venir qu'il  est  arrivé  à  Paris,  le  3  octobre, 
et  loge  rue  Saint-Honoré,  où  il  attend  les 
ordres  qui  lui  seront  donnés  pour  remplir 
les  devoirs  de  sa  place,  avec  réponse  du 
minisire,  demandant  si  le  sieur  Gauthier 
de  Chesne-Chenu  s'est  fait  inscrire  au 
greffe  du  Tribunal  extraordinaire,  et  priant 
de  l'aviser  de  la  nécessité  de  cette  ins- 
cription. 

5,  14  octobre  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., 
BB30  2  'i. 

1736.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant    le  général  Brunei  au 
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Tribunal  révolutionnaire,  pour  sou  procès 
lui  être  fait  conformément  aux  lois. 

10  octobre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Ramel,  A.  N.,  C  273, 
n»  680;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p  117. 

17.(7.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  Béthune-Charost  et 
la  femme  Marquet  seront  traduits  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  pour  y  iHiv  jugés 
sur  les  crimes  de  subornation  et  de  lèse- 
nation  dont  ils  se  trouvent  prévenus. 

10  octobre  1793. 

Minute,  A.  N.,  C  273,  n°  686;  copie  colla- 
tionnée, A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
I.  XXII,  p.  217. 

1738.  • —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
transmettant  le  refus  du  citoyen  Bruslé, 
nommé  .juré  du  Tribunal  criminel  extra- 
ordinaire, le  bouillant  courage  de  ce  jeune 
homme  ne  Jui  permettant  pas  d'accepter 
ces  fonctions,  attendu  qu'il  se  croit  plus 
utile  à  l'armée  de  Vendée,  où  il  sert  de- 
puis 6  mois. 

10  octobre  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  24. 

1739.  —  Lettre  du  citoyen  Renard;, 
membre  de  la  Commune  de  la  section 
Poissonnière,  au  ministre  de  la  justice, 
déclarant  que  son  nom  avait  été  inscrit  par 
Léonard  Bourdon  sur  la  liste  des  jurés  du 
Tribunal  révolutionnaire,  à  présenter  à  la 
Convention  nationale,  et  que  sur  la  liste 
imprimée  et  officielle,  le  nom  de  Renard 
y  figure  comme  appartenant  à  la  section 
du  Contrat-Social,  erreur  manifeste,  puis- 
que le  citoyen  de  ce  nom  n'habite  plus 
cette  section  et  s'est  retiré  à  la  campagne 
depuis  un  an,  et  demandant  la  rectifica- 
tion de  cette  erreur,  le  citoyen  Prieur, 
appartenant  a  sa  section  et  juré  du  tribu- 
nal, ayant  lui-même  donné  son  nom  au 

♦Comité  de  salut  public. 

10  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  24. 


1740.  —  Lettre  de  M.  Foucault,  réélu 
juge  du  Tribunal  révolutionnaire,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  rappelant  qu'il  a 
rempli  ces  fonctions  avec  courage  depuis 
la  formation  du  Tribunal  criminel  extra- 
ordinaire, à  un  moment  oit  la  trahison  et 
la  perfidie  étaient  à  leur  comble,  et  assu- 
rant qu'il  continuera  à  faire  son  devoir, 
restant  fidèle  à  son  poste,  en  républicain 
ayant  juré  la  liberté  ou  la  mort,  avec  ré- 
ponse du  ministre,  lui  témoignant  toute 
sa  satisfaction,  et  exprimant  le  vœu  que 
tous  les  bons  citoyens,  tous  les  vrais  pa- 
triotes restent  unis,  qu'ils  redoublent,  s'il 
se  peut,  de  zèle  et  de  courage,  pour 
l'anéantissement  de  tous  les  ennemis  du 
peuple  et  le  triomphe  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

10,  16  octobre  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N. 
BB30  24. 

1741.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  :  1°  que  le  ci-devanl  comte 
Coustin-Bourzolle  sera,  sans  délai,  traduit 
au  Tribunal  criminel  extraordinaire  ;  2°  que 
le  ministre  de  la  justice  fera  connaître 
à  la  Convention  nationale,  par  un  nou- 
veau compte  à  rendre  dans  l'espace  de 
2  décades,  quelles  sont  les  causes  ou  les 
individus  qui  ont  jusqu'à  présent  empêché, 
à  l'égard  de  Coustin-Bourzolle,  l'exécution 
des  lois  qui  envoient  au  Tribunal  criminel 
extraordinaire  tous  les  prévenus  de  crimes 
attentatoires  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à 
l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 

11  octobre  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A .  N., 
C  273,   n"  G86;    copie   collationnée,  A.  N., 
W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  239. 

1742.  —  Lettre  de  M.  David,  juge  du 
tribunal  du  district  de  Nogent-sur-Seine, 
suppléant  à  la  Convention  nationale,  au 
ministre  de  la  justice,  accusant  réception 
de  sa  lettre  du  29  septembre,  qui  lui 
notifie  sa  nomination  à  la  place  de  juge 
au  Tribunal  criminel  extraordinaire,  et  qui 
ne  lui  est  parvenue  que  le  II  octobre,  et 
déclarant  que,  lundi  prochain  14,  il  sera  à 
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Paris,  et  mardi  matin,  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire. 

12  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  AT.,  BB30  24. 

1743.  —  Lettre  du  sieur  Fradra,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Civray,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  annonçant  qu'il  se 
rendra,  le  plus  tôt  possible,  au  poste  qui 
lui  est  assigné,  dès  qu'il  aura  réglé  quel- 
ques petits  intérêts  domestiques. 

13  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  24. 

1744.  —  Lettres  de  M.  Collier,  ministre 
de  la  justice,  aux  citoyens  H  ara  y  et  David, 
de  Lille,  nommés  juges  près  le  Tribunal 
extraordinaire,  s'étonnant  de  ne  pas  les 
voir  encore  à  leur  poste,  et  les  priant  de 
presser  leur  départ,  ou  de  lui  faire  savoir 
s'ils  refusent  de  remplir  l'honorable  mis- 
sion que  les  représentants  du  peuple  leur 
ont  confiée. 

15  octobre  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB3U  24. 

1745.  —  Lettre  de  M.  Etienne  Masson 
au  ministre  de  la  justice,  accusant  récep- 
tion de  sa  lettre  du  29  septembre,  qui 
l'avise  de  sa  nomination  en  qualité  de 
juge  du  Tribunal  criminel  révolutionnaire, 
et  annonçant  qu'il  s'est  rendu,  le  jour 
même,  à  son  poste. 

17  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  24. 

1746.  —  Lettre  de  M.  Céleslin  Le  Fetz, 
vice-président  du  district  d'Arras,  au  ci- 
toyen Gohier,  ministre  de  la  justice,  per- 
sistant dans  son  refus  du  poste  de  juge 
du  Tribunal  criminel  extraordinaire,  établi 
à  Paris,  ses  collègues  ayant  écrit  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  l'effet  de  solliciter 
la  Convention  nationale  pour  le  laisser 
à  son  poste,  suivant  son  vœu  formel,  et 
priant  de  pourvoir  à  son  remplacement. 

17  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3U  24. 

1747.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  l'examen  des  marches,  fournitures  et 
charrois  des  armées,  que  le  citoyen  La- 
fosse  sera  traduit  au  Tribunal  criminel 


révolutionnaire,  pour  y  être  jugé  confor- 
mément aux  lois. 

19  octobre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Viquy,  A.  A.,  G  273, 
n°  690;  copie  collationnée,  A.  N,,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIII,  p.  160. 

1748.  —  Lettre  de  M.  Laporte,  adminis- 
trateur du  district  de  Lassay,  annonçant 
qu'il  vient  de  se  rendre  à  Paris  pour  oc- 
cuper l'honorable  poste  de  juré  près  le 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  et  de  se 
faire  inscrire  au  greffe. 

19  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3IJ  24. 

1749.  —  Lettre  de  M.  Maire,  juge  du 
Tribunal  du  1er  arrondissement,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  faisant  connaître 
qu'aussitôt  la  réception  de  la  lettre  qui 
lui  annonçait  sa  nomination  de  juge  au 
Tribunal  extraordinaire  révolutionnaire, 
il  s'est  rendu  à  son  poste. 

20  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  24. 

1750.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, accusant  M.  Dulaure,  député,  l'un 
de  ses  membres,  d'avoir  conspiré  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
français,  et  déclarant  qu'il  sera  traduit 
au  Tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être 
jugé  conformément  à  la  loi. 

21  octobre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Amar,  rapporteur  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A .  N.,  C  273,  n°690. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIII,  p.  210. 

1751.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  le  général  Mouchard  de- 
vant le  Tribunal  révolutionnaire,  pour  y 
être  jugé  sans  délai. 

3  brumaire  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Billaud-Varenne,  A.  A',, 
C  277,    n°  728;   copie  collationnée,  A.  N., 
W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  89. 

1752.  —  Lettre  de  M.  Herman,  prési- 
dent du  Tribunal  révolutionnaire,  au  mi- 
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nistre  de  la  justice,  le  prévenant  que  les 
diverses  sections  du  tribunal  sont  en  ac- 
tivité, et  que  la  présence  de  tous  les  juges 
nommés  par  la  Convention  est  nécessaire, 
déclarant  que  A  de  ces  juges  paraissent 
n'avoir  point  accepté,  savoir  :  Bruslé,  Le 
Fetz  et  deux  autres,  et  invitant  le  ministre 
à  donner  connaissance  de  cette  non  ac- 
ceptation aux  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  aQn  que  l'on  procède 
à  leur  remplacement. 

4  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  2V.,  BB:i0  24. 

1753.  —  Lettres  du  ministre  de  la  jus- 
tice aux  présidents  des  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  envoyant 
copie  de  la  lettre  du  président  du  Tribu- 
nal révolutionnaire,  qui  appelle  l'attention 
sur  les  ju^es  qui  sont  démissionnaires, 
comme  les  sieurs  Bruslé,  Le  Fetz  et  deux 
autres  qui  ne  paraissent  pas  avoir  l'in- 
tention d'accepter,  exposant  que  les  cir- 
constances exigent  impérieuse  ment  qu'il 
soit  pourvu,  sans  délai,  au  remplacement 
des  membres  du  tribunal  qui  n'ont  pas 
accepté  les  fonctions  auxquelles  ils  ont 
été  appelés,  et  les  invitant  à  proposer,  le 
plus  tôt  possible,  à  la  Convention  natio- 
nale, la  liste  des  candidats  les  plus  ca- 
pables de  les  occuper. 

4  brumaire  an  II. 
Minutes  (3  pièces),  A.  A.,  BB3*  24. 

1754.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  Tribunal  révolution- 
naire à  prendre  deux  nouveaux  garçons 
de  bureau,  aux  mêmes  appointements  que 
les  six  déjà  existants,  et  renvoyant  au 
Comité  de  salut  public  la  lettre  du  prési- 
dent dudit  tribunal,  pour  que  le  Comité 
propose,  dans  le  plus  bref  délai,  les  rem- 
plaçants des  juges  qui  ont  donné  leur 
démission,  ou  refusé  d'accepter. 

G  brumaire  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  A'.,  W  509. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  147. 

1755.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  citoyens  Bouchet  et 
Desalles,  prévenus  d'infidélité  et  de  fraude 


dans  les  fournitures  qu'ils  ont  faites  à  la 
République,  seront  traduits  au  Tribunal 
criminel  révolutionnaire,  pour  y  être  ju- 
gés, suivant  la  loi  du  29  septembre  der- 
nier, relative  aux  fournisseurs. 

6  brumaire  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Viquy,  A.  N.,  C  277, 
n"  729;  copie  collationnée,  A.  A'.,  \V  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  152. 

1756-  —  Lettre  de  M.  Vouïland,  député' 
du  Gard  à  la  Convention  nationale,  au 
ministre  de  la  justice,  le  prévenant  que  le 
citoyen  Subleyras,  nommé  juge  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  est  en  route,  et 
que  le  retard  de  son  arrivée  provient 
d'un  compte  qu'il  avait  à  rendre  d'une 
mission  importante  dont  les  représentants 
du  peuple  l'avaient  chargé  dans  le  Lard, 
avec  lettre  d'envoi  du  ministre  de  la  jus- 
tice au  président  du  tribunal. 

G,  7  brumaire  an  II. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB;i"  24. 

1757.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, établissant  un  mode  de  procéder 
pour  l'accélération  des  jugements  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  dans  le  cas  où  un 
procès  se  prolongerait  au  delà  de  3  jours, 
et  renvoyant  au  Comité  de  législation  la 
partie  de  la  pétition  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  tendante 
a  diminuer  les  formes  qui  entravent  les 
opérations  des  Tribunaux  criminels  extraor- 
dinaires. 

8  brumaire  an  II. 
Minute,   signée     de    M.    Osselin,     A.  A'., 
C   277,    n°  789;    copie   collationnée,  A.  N., 
W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  196. 

1758.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  le  Tribunal  criminel 
extraordinaire  portera  dorénavant  le  nom 
de  Tribunal  révolutionnaire. 

8  brumaire  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  199. 

1759.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  général  Favart, 
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commandant  à  Lille,  enverra  à  l'accusa- 
teur public  du  Tribunal  révolutionnaire 
sa  déclarai  ion  écrite  de  ce  qu'il  sait  rela- 
tivement aux  délits  dont  le  ci-devant  gé- 
néral La  Marlière  est  accusé. 

13  brumaire  an  II. 

Minute,  A.  N.,  G  277,  n°  730;  copie  colla- 
tionnée,  A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale. 
t.  XXIV,  p.  296. 

1760.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  les  frères  Alexandre, 
et  Victor-Hyacinthe  Delaroque  Trémaria, 
prévenus  de  délits  contre-révolutionnaires 
et  détenus  à  Lorient,  seront  traduits  sans 
délai  au  Tribunal  révolutionnaire,  pour 
y  être  jugés  conformément  à  la  loi. 

15  brumaire  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Vézard,  .4.  N.,  G  277, 
n°  731  ;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  331. 

1761.  —  Lettre  du  citoyen  Topino-Le- 
brun  au  citoyen  ministre  de  la  justice,  le 
prévenant  que,  le  12  brumaire,  il  s'est 
présenté  devant  lui,  pour  être  installé 
dans  ses  fonctions  de  juré  au  Tribunal 
révolutionnaire,  et  que,  sur  l'avis  d'un  de 
ses  principaux  agents,  il  s'est  fait  ins- 
crire, le  même  jour,  au  greffe  du  tribunal. 

16  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.N.,  BB30  24. 

1762.  —  Lettres  du  ministre  de  la  jus- 
tice :  1°  au  Comité  de  salut  public,  trans- 
mettant copie  d'une  lettre  du  citoyen 
Bravetz,  nommé  juge  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  annonce  qu'il  se  rendra 
très  incessamment  à  son  poste,  étalonne 
d'intéressants  détails  sur  l'esprit  public 
du  département  des  Hautes-Alpes;  2°  au 
ministre  de  l'intérieur,  envoyant  un  ex- 
trait de  cette  même  lettre,  qui  révèle  la 
négligence  coupable  des  membres  du  dé- 
partement à  faire  parvenir  les  décrets 
aux  municipalités,  et  ne  niellant  pas  en 
doute  son  empressement  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  animer  le  dépar- 
tèmenl  des  Hautes-Alpes  de  cet  esprit  ré- 
volutionnaire dont  il  n'est  pas  encore  assez 
pénétré. 

18  brumaire  an  II. 
Minutes  (2  pièces),  A.  A'.,  BB30  24. 


1763.  ---  Lettre  de  M.  Collier,  ministre 
de  la  justice,  à  la  Convention  nationale, 
transmettant  copie  de  la  lettre,  qui  lui  a 
été  adressée  par  le  citoyen  Gilibert,  de 
Toulouse,  pour  refuser  les  fonctions  de 
juré  près  le  Tribunal  révolutionnaire, 
dans  la  crainte  de  ne  pas  être  k  la  hauteur 
de  sa  tâche,  en  raison,  dit-il,  du  peu  d'ex- 
périence qu'on  a  à  25  ans.  et  du  fait  qu'il 
est  né  loin  de  l'intrigue. 

18  brumaire  an  II. 
Original   signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
C  273,  n°  736. 

1764.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Osselin,  l'un  de  ses  membres, 
et  renvoyant  devant  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire Lagardie,  ci-devant  maréchal 
de  camp,  Soûles  et  Froidure,  administra- 
teurs de  police  de  Paris. 

1  9  brumaire  an  IL 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 
Ed.  Procès-uer(*a!  cfc  la  Convention  nationale, 
i.  XXV,  p.  121. 

1765.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, ordonnant  de  traduire  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  les  membres  de 
la  Commission  populaire  de  Rordeaux, 
mis  hors  la  loi. 

26  brumaire  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 
Ed.  Procès-rer&a!  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXV,  p.  269. 

1766.  —  Lettre  du  sieur  Bravetz,  juge 
au  Tribunal  révolutionnaire,  au  ministrede 
la  justice,  lui  donnant  avis  que,  le  2b  de 
ce  mois,  il  a  pris*place  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, après  avoir  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi. 

28  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:i0  24. 

1767.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  plusieurs  prévenus, 
envoyés  de  Villefranche,  antérieurement, 
à  l'époque  où  le  décret  du  12  brumaire  y 
a  été  connu,  seront  incessamment  jugés 
par  le  Tribunal  révolutionnaire. 

2  frimaire  an  II. 
Minute ,  signée  de  M.  Dubarran ,   A.  N., 
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W  282,  n°  786;  copie  collationnée,  A,  N., 
W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  27. 

1768.  — ■  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  citoyen  Soudre, 
cordonnier  et  commissionnaire  pour  l'ar- 
mée à  Paris,  accusé  d'être  fournisseur 
infidèle,  sera  envoyé  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, pour  y  être  poursuivi  et  jugé 
comme  conspirateur. 

4  frimaire  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Clauzel,  A.  N.,  C  282, 
n°  787;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  131. 

1769.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  le  nommé  Frézard, 
notaire,  prévenu  de  liaison  et  de  corres- 
pondance avec  des  prêlres  déportés  et 
d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires, sera  traduit  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire. 

10  frimaire  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  240. 

1770.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  directeur  de  la  poste 
aux  lettres  de  Cherbourg,  accusé  d'avoir 
vendu  au  poids  des  ballots  de  bulletins, 
lois  et  rapports  rte  la  Convention,  ainsi 
que  ceux  de  ses  collègues  qui  se  ren- 
dront coupables  de  délits  analogues,  se- 
ront traduits  au  Tribunal  révolutionnaire. 

1 1  frimaire  an  II 

Minute,  A.  N.,  C  282,  n°  789;  copie  colla- 
tionnée, A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  297. 

1771.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  citoyen  Varlet, 
chef  du  dépôt  de  Franciade,  ci-devant 
Saint-Denis,  accusé  de  malversations  dans 
son  administration,  sera  traduit  au  Tri- 
bunal révolutionnaire. 

15  frimaire  an  II. 

Minute,  signée  de  M  Rivière,  A.  N.,  G  282, 
n«  790;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  402. 

T.  VIII. 


1772.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  citoyen  Boissard, 
ci-devant  procureur  syndic  du  district  de 
Pontarlier,  destitué  de  ses  fonctions,  sera 
traduit  au  Tribunal  révolutionnaire  à 
Paris,  et  que  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire,  qui  sont  déposées  au  Comité  de 
législation,  seront  remises  à  l'accusateur 
public  près  ce  tribunal. 

18  frimaire  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A .  N. , 
C  282,  n°  791;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  509. 

Ed.  Procès  -verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVII,  p.  70. 

1773.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  citoyen  Dancour, 
directeur  des  charrois  de  l'armée  des 
Alpes,  accusé  d'avoir  compromis  le  salut 
de  la  République,  en  retenant  malicieuse- 
ment par  ses  mains  une  somme  considé- 
rable de  deniers  publics,  et  d'avoir  fait 
manquer  le  payement  des  charretiers, 
muletiers  et  autres  préposés  des  charrois, 
sera  traduit  au  Tribunal  révolutionnaire 
pour  y  être  poursuivi  comme  conspirateur 
et  jugé,  ainsi  que  ses  complices. 

19  frimaire  an  II 

Minute,  signée  de  M.  Loiseau,  rapporteur, 
A.  N.,  C282,  n°792;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVII,  p.  85. 

1774.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  le  suicide  de  Clavière, 
ex-ministre  des  Contributions  publiques, 
qui,  à  la  veille  de  paraître  en  jugement 
s'est  faitjustice  en  se  donnantun  coup  de 
couteau  dans  la  poitrine,  déclarant  que 
procès-verbal  a  été  dressé  de  ces  faits, 
dont  lecture  a  été  donnée  publiquement  à 
l'audience,  en  présence  du  citoyen  Cambon 
et  d'autres  députés  qui  avaient  été  cités 
comme  témoins,  que  par  jugement  1rs 
biens  du  suicidé  ont  été  adjugés  à  la  Ré- 
publique, et  ajoutant  que,  pour  éviter  à 
l'avenir  que  les  conspirateurs  ne  se  sui- 
cident, aussitôt  après  la  lecture  de  leur 

17 
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acte  d'accusation,  il  les  fera  garder  à  vue 
par  un  gendarme  et  fouiller. 

19  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  C  283,  n°  800. 

1775.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  réception  en  qualité  de  repré- 
sentant du  peuple  du  citoyen  Alexandre- 
Edme  David,  juge  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, suppléant  de  Perrin,  ci-devant 
député  du  département  de  l'Aube,  qui  a 
été  vérifié  aux  Archives  et  inscrit  au 
Comité  des  décrets. 

2'2  frimaire  an  II 

Minute,  signée  de  M.  Chaudron-Roussau, 
A.  N.,  C  282,  n»  792. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  141. 

1770.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, ordonnant  que  les  citoyens  Dutrem- 
blay,  administrateur  des  charrois  mili- 
taires, Ronnefoi,  commissaire  des  guerres 
à  Sentis,  La  Bussière,  maquignon  et  auber- 
giste à  Chantilly,  et  Sorelle,  chef  du  dépôt 
des  charrois  de  Chantilly,  seront  traduits 
au  Tribunal  révolutionnaire  pour  y  être 
poursuivis  comme  conspirateurs,  agents  el 
préposés  infidèles,  et  jugés  conformément 
aux  lois. 

22  frimaire  an  IL 
Minute,  signée  de  M.  Loiseau  rapporteur, 
A.  N.,  C  282,  n°  792  ;  copie  collalionnée,  A  .  N  , 
W  509. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  143. 

1777.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, représentant  que  la  grande  af- 
fluence  des  alfaires  portées  au  tribunal, 
leur  importance,  la  célérité  qu'il  convient 
de  mettre  à  la  rédaction  des  actes  d'accu- 
sation, la  correspondance  suivie  avec  toutes 
les  autorités  constituées,  l'ont  obligé  à 
prendre  deux  employés  de  plus  au  par- 
quet, ce  qui  nécessite  une  dépense  supplé- 
mentaire de  4,200  livres,  demandant  que 
le  traitement  des  employés  du  parquet 
soit  porté  à  10,400  livres  à  partir  du  1er  fri- 
maire, faute  de  quoi  il  serait  dans  la  né- 
cessité de  les  payer  de  ses  deniers,  et 


faisant  obser  ver  qu'il  est  «  un  vrai  sans- 
culotte  et  sans  fortune  »,  par  conséquent 
dans  l'impossibilité  de  payer  des  commis, 
dont  il  ne  demande  l'augmentation,  que 
parce  qu'ils  sont  indispensables. 

25  frimaire  an  II 
Original  signé,  A.  N.,  C  283,  n°  801. 
Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  192. 

1778.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, statuant  sur  la  demande  d'une 
augmentation  de  4,200  livres  pour  le 
traitement  des  employés  au  parquet  du 
Tribunal  révolutionnaire,  présentée  par 
l'accusateur  public,  et  décidant  que  les 
appointements  de  ces  employés  seront 
portés  à  la  somme  de  10,400  livres. 

25  frimaire  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  192. 

1779.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  les  citoyens  arrêtés 
à  Lille  par  les  ordres  du  citoyen  Hentz, 
commissaire  de  la  Convention,  et  prévenus 
de  conspiration,  seront  transférés  à  Paris 
pour  être  jugés  par  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire. 

28  frimaire  an  II 

Minute,  A.N.,  C  282,  n°  795;  copie  colla- 
tionnée, A.  N.,  W  509. 

Ed.  Procès-verbal  île  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  305. 

1780.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  citoyen  De  Joly, 
ministre  de  la  justice  à  l'époque  du  10  août, 
prévenu  d'un  système  atroce  de  proscrip- 
tion contre  les  patriotes  qui  résistaient  aux 
manœuvres  liberticides  du  tyran,  sera,  si 
fait  n'a  été,  mis  en  état  d'arrestation  et 
traduit  au  Tribunal  révolutionnaire. 

29  frimaire  an  II. 

Minute,  signée  de  Philippeaux,  A.  N.,  C  282, 
n°  79G;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  509. 

1781.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
lionale,  suspendant  la  procédure,  com- 
mencée au  Tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  et  au  tribunal  criminel  du  départe- 
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ment  de  la  Meuse,  contre  plusieurs  ci- 
toyens de  la  commune  de  Bar-sur-Ornain. 

30  frimaire  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Harmand,  A.  N.,  C  282, 
n»  796. 

Ed.  Procès-verbal  île  l;i  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  356. 

1782.  —  Décision  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire j  prise  en  la  Chambre  du  Conseil, 
à  la  suite  d'une  visite  de  l'infirmerie  de 
la  Conciergerie,  encombrée  de  malades, 
au  nombre  de  31  dans  28  lits,  sans  préju- 
dice de  13  autres  dans  différentes  cham- 
bres, ordonnant  que  l'économe  de  la 
maison  de  santé,  dite  l'Hôtel-Dieu,  sera 
mandé  au  tribunal  à  l'effet  de  s'expliquer 
sur  le  nombre  de  places  vacantes  dans 
cette  maison,  pour,  sur  son  dire,  être  pris 
par  l'accusateur  public  les  mesures  conve- 
nables en  vue  de  la  translation  des  ma- 
lades, qu'il  convient  de  séparer  des  autres. 

1er  nivose  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Dumas,  Foucault, 
Dobsent,  Ragmey,  Renizol,  Bravet  et  Fabri- 
cius,  greffier*  A.  N.,  W  502. 

1783.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, donnant  mandat  à  l'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  révolutionnaire  de  faire 
juger  incessamment  Dietrich,  Custine  fils, 
Biron,  et  tous  les  généraux  et  officiers, 
prévenus  de  complicité  avec  Duniouriez, 
Custine,  La  Marlière,  Bouchard,  pareil- 
lement les  étrangers,  banquiers  et  autres 
individus,  prévenus  de  trahison  et  de  con- 
nivence avec  les  rois  ligués  contre  la  Ré- 
publique française,  et  décidant  que  le 
Comité  de  salut  public  fera,  dans  le  plus 
court  délai,  son  rapport  sur  les  moyens 
de  perfectionner  l'organisation  du  Tribu- 
nal révolutionnaire. 

5  nivose  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  lu  Convention  nationale, 
t.  XXVIII,  p.  100. 

1784.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  au  Tribunal  révolution- 
naire de  juger,  sans  délai,  les  généraux 
Marcé  et  Ouétineau,  prévenus  de  trahison 
dans  la  guerre  de  la  Vendée. 

6  nivose  an  II. 

Minute,  signée  de  MM.  Goupilleau  et  Bour- 


don de  l'Oise,  A.  N.,  C  286,  n°  850;  copie 
collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Eil  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVIII,  p.  11  4. 

1785.  —  Décret  de  la  Convention  nalio- 
nale  accordant,  sous  forme  d'indemnité 
de  travaux  extraordinaires,  après  avoir 
entendu  son  Comité  des  finances  sur  la 
pétition  du  Tribunal  révolutionnaire,  un 
supplément  de  traitement  de  150  livres 
par  semestre  à  chacun  des  garçons  de 
bureau  servant  près  le  tribunal. 

7  nivôse  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVIII,  p.  127. 

1786.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  de  son 
Comité  de  surveillance  des  marchés,  sub- 
sistances, habillements  et  charrois  de  l'ar- 
mée, que  Barré,  négociant  à  Paris,  rue 
des  Singes,  sera  traduit  au  Tribunal 
révolutionnaire  pour  y  être  jugé  confor- 
mément aux  lois. 

24  nivôse  au  II. 

Minute,  signée  de  M.  Clauzel,  A.  N.,  C  287, 
n°  857  ;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIX,  p.  222. 

1787.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  Claude  Moreau,  en- 
trepreneur des  convois  militaires,  et 
Flobert,  artiste  vétérinaire  de  Nogent-sur- 
Seine,  se  qualifiant  de  maréchal-des-logis 
dans  une  des  compagnies  de  Moreau,  se- 
ront traduits  au  Tribunal  révolutionnaire 
pour  y  être  jugés  conformément  aux  lois. 

25  nivôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Pierre  Rivière,  A.  N., 
C  287,  n°  857;  copie  collationnée,  A.  N.. 
W  510. 

Ed.  Procès -vei'bâl  dé  la  Convention  nationale, 
t.  XXIX,  p.  242. 

1788.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  que  le  citoyen  Marc- 
Antoine  Bernard,  du  département  des 
Bouches-du-Bhône,  n'a  pas  dû  être  admis 
dans  son  sein  à  l'effet  de  représenter  le 
peuple  français,  et  décidant  qu'il  sera 
traduit  au  Tribunal  révolutionnaire,  pour 
y  être  jugé  d'après  les  lois,  et  que  les 
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pièces  à  conviction  seront  incessamment 
adressées;!  l'accusateur  public. 

26  nivôse  an  II. 
Minute,   signée  de  M.    Dubarran,   A.  N., 
C  287,  n»  857;   copie  coUatioftnée,  A.  IV., 
W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIX,  p.  266. 

1789.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  l'accusateur  public  du 
Tribunal  révolutionnaire  de  poursuivre  et 
faire  juger,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les 
ailleurs  de  dénonciations  calomnieuses 
contre  des  habitants  de  Lulbenay,  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  acquittés  par  juge- 
ment du  tribunal,  en  date  du  13  nivôse, 
en  suite  de  la  déclaration  du  jury  de  ju- 
gement, qui  a  reconnu  que  les  accusés 
sont  des  patriotes,  que  l'aristocratie  a 
tenté  de  sacrifier  par  des  moyens  perfides 
et  criminels. 

2G  nivôse  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  JV.,  AA  144,  n°  04 
(4997). 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIX,  p.  268. 

1790.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rejetant  la  pétition  du  citoyen  Cigot, 
tendant  à  autoriser  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire à  prononcer  sur  les  faits  qui  lui 
sont  imputés,  séparément  de  ceux  qui  sont 
imputés  aux  citoyens  Dumas  et  Petitjean, 
et  passant  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  décret  du  29  avril,  renvoyant  ces 
3  citoyens  au  Tribunal  révolutionnaire, 
ne  lui  a  point  interdit  de  diviser,  s'il  y  a 
lieu,  l'instruction  de  cette  affaire,  ni  de 
statuer  séparément  sur  chacun  d'eux. 

30  nivôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  L.-J.  Charlier,  rap- 
porteur, A.  N.,  C  287,  n°  859;  copie  colla- 
tionnée, A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
l.  XXIX,  p.  337. 

1791.  —  Décrel  île  la  Convention  natio- 
nale, portant  :  1°  que  les  délits  commis 
par  les  généraux  en  chef  pendant  l'exer- 
cice de  leur  commandement,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  seront  jugés  par  le 
Tribunal  révolutionnaire,  qui  pourra  pro- 
noncer des  peines  correctionnelles,  s'il  y 
a  lieu;   2°  que  les  généraux  en  chef  ne 


pourront  être  arrêtés  et  traduits  au  Tri- 
bunal révolutionnaire  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  ou  par 
ordre  de  ses  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  ou  enfin  par  un  arrêté 
des  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées; 3°  que  les  délits  commis  par  les 
fournisseurs  infidèles,  dans  les  fourni- 
tures faites  pour  les  armées,  seront  jugés 
par  le  Tribunal  révolutionnaire,  confor- 
mément à  la  loi  du  29  septembre  dernier. 

3  pluviôse  an  II. 
Imprimé  aiTnoté,  A.  N.,  C  290,  n°  900. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXX,  p.  41. 

1792.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  28,212  livres, 
pour  le  payement  des  ouvrages  de  cons- 
truction et  réparations  faites  en  vue  de 
l'établissement  des  quatre  sections  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  dans  le  Palais  de 
justice,  et  chargeant  le  ministre  de  faire 
faire  la  distribution  de  cette  somme  à  tous 
ceux  qui  y  ont  droit. 

7  pluviôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Monnot,  A.  N.,  G  290, 
n°  902;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXX,  p.  172. 

1793.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, relatif  au  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Doubs,  du 
25  nivose  courant,  portant  qu'elle  sera 
consultée  sur  la  question  de  savoir  si 
Françoise  Chevalier,  accusée  d'avoir,  dans 
des  intentions  contre  -  révolutionnaires, 
tenu  des  propos  tendant  à  détourner  les 
cultivateurs  de  conduire  leurs  grains  au 
marché  de  Besançon,  doit  être  traduite  au 
Tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  ou  si 
elle  peut  être  jugée  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Doubs,  considé- 
rant que,  d'après  la  loi  du  10  mars  1793, 
tout  délit  contre-révolutionnaire  est  de  la 
compétence  exclusive  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, la  Convention  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

7  pluviôse  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.  N., 
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G  2!)0,  n°  902;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXX,  p.  176. 

1794.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  citoyen  Chôiseau, 
entrepreneur  de  la  fourniture  des  che- 
vaux d'artillerie,  sera  poursuivi,  comme 
conspirateur,  au  Tribunal  révolutionnaire 
et  jugé  conformément  aux  lois,  ainsi  que 
les  agents  et  préposés  infidèles,  qui  ont 
participé  aux  différents  délits  dont  il  est 
prévenu. 

8  pluviôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Loiseau,  A.  N.,  G  290, 
n°  902;  copie  collationnée,  .4.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXX,  p.  185. 

1795.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  nul  et  non  avenu  le  juge- 
ment du  Tribunal  militaire  du  ^'  arrondis- 
sement de  l'armée  du  Rhin,  qui  condamne 
à  mort  par  contumace  Charles  Perrin, 
adjudant  général,  ordonnant  qu'il  sera 
traduit  au  Tribunal  révolutionnaire  séant 
à  Paris,  qui  est  autorisé  à  connaître  en 
même  temps  des  délits  imputés  par 
Charles  Perrin  à  Mainoni  et  Vilvot,  ses 
dénonciateurs,  et  autres,  s'il  y  a  lieu. 

12  pluviôse  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.N., 
C  290,  n°  903;   copie  collationnée,   A.  N., 
W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXX,  p.  250. 

1796.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, annulant  le  jugement  prononcé,  le 
18  nivôse,  par  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Gers,  dans  la  cause  des 
nommés  Carris,  dit  Rarbotan,  et  Joseph 
Nègre,  décidant  qu'ils  seront  incessam- 
ment traduits  au  Tribunal  révolutionnaire, 
séant  à  Paris,  pour  y  être  jugés  sur  les 
accusations  intentées  contre  eux,  et  char- 
geant Dartigoeyte,  représentant  du  peuple, 
de  donner  les  ordres  nécessaires,  soit  pour 
la  prompte  translation  des  accusés,  soit 
pour  l'apport  des  pièces  de  conviction,  les- 
quelles doivent  être  adressées  à  l'accusa- 
teur public. 

12  pluviôse  an  II. 
Minute,  signée  de   M.    Dubarran,   A.  N., 


C  290,  n°  904  ;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  \X\,  p  281. 

1797.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  Pierre  Gravelais, 
huissier,  domicilié  dans  la  commune 
d'Azerables,  district  de  la  Souterraine,  où 
il  réunit  illégalement  les  fonctions  de 
maire  à  celle  de  membre  du  Comité  de 
surveillance,  dénoncé  comme  coupable  de 
malversations  dans  la  garde  et  régie  des 
biens  nationaux,  et  qui  a  dissimulé  une 
infinité  d'excès,  de  vexations  et  de  crimes 
sous  les  dehors  d'un  patriotisme  exalté, 
sera  traduit,  avec  ses  complices,  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  ainsi  que  les  mem- 
bres de  l'administration  du  district  de  la 
Souterraine,  qui  ont  favorisé  et  protégé  ou- 
vertement les  crimes  imputés  audit  Pierre 
Gravelais. 

21  pluviôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  I>ouai),  A  .  N., 
G  290,  n°  907. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXI,  p.  124. 

1798.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  les  citoyens  Machaut 
et  L'Enfant,  administrateurs  de  l'habille- 
ment, qui,  par  leurs  infidélités  et  leurs 
négligences,  ont  pu  occasionner  des  re- 
tards fâcheux  dans  la  marche  des  armées, 
notamment  dans  celle  du  Nord,  restée 
longtemps  dans  un  dénûment  absolu  de 
choses  nécessaires  à  son  habillement  et 
équipement,  seront  traduits  au  Tribunal 
révolutionnaire,  pour  y  être  jugés  suivant 
la  gravité  de  leurs  délits  respectifs. 

23  pluviôse  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Lesage-Senault,  A.  N., 
G  290,  n°  908;   copie  collationnée,  A.  N., 
W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXI,  p.  192. 

1799.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion  du  jugement  du  Tribunal  révolution- 
naire, qui  condamne  le  nommé  Chaudot, 
notaire  à  Paris,  à  la  peine  de  mort,  et  ce 
seulement  en  ce  qui  concerne  ledit  Chau- 
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dot,  et  renvoyant  au  Comité  de  législation 
pour  faire  un  prompt  rapport. 

26  pluviôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M-  Bassal,  A.N.,  C  290, 
n°  908;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXI,  p.  248. 

1800.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, au  sujet  de  la  lettre  du  citoyen 
Railleul,  député,  qui  informe  l'Assemblée 
qu'il  a  été  interrogé  par  un  juge  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  et  que,  quoiqu'il 
n'y  ait  contre  lui  aucun  décret  d'accusa- 
tion, on  continue  néanmoins  les  pour- 
suites, ordonnant  de  surseoir  à  toute  pro- 
cédure et  renvoyant  la  lettre  aux  Comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  pour 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sans  délai. 

26  pluviôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Bassal,  A.  N.,  G  290, 
n°  908;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXI,  p.  288. 

1801.  —  Lettre  de  M.  Herinan,  président 
du  Tribunal  révolutionnaire,  à  la  Con- 
vention nationale,  donnant  des  explica- 
tions sur  ce  qui  s'est  passé  au  tribunal  au 
sujet  du  député  Railleul,  dont  l'interro- 
gatoire n'a  été  qu'une  erreur  purement 
matérielle,  protestant  contre  l'imputation 
d'avoir  porté  atteinte  à  la  représentation 
nationale,  et  défendant  la  réputation  de 
justice  et  d'intégrité  que  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire s'est  acquise  et  qui  justifie 
la  confiance  dont  l'investit  la  Convention 
nationale. 

27  pluviôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  C  290,  n°  913. 
Renvoi  de  la  lettre  aux  Comités  de  sûreté 

générale  et  de  salut  public,  et  au  Comité  de 
législation,  quant  à  la  loi  demandée  contre  ceux 
qui  cherchent  à  avilir  la  représentation  natio- 
nale. 28  pluviôse.  Signé  :  Bassal. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXI,  p.  309. 

1802.  —  Décision  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  assemblé  en  Chambre  du 
Conseil,  arrêtant  que  les  juges  ne  pour- 
ront nommer  d'office,  comme  défenseurs 
des  accusés,  que  ceux  qui  auront  justifié 
de  leur  certificat  de  civisme,  et  invitant 
les  défenseurs  à  se  surveiller  eux-mêmes, 


à  l'effet  d'empêcher  les  exactions  que 
commettent,  à  l'égard  des  accusés,  quel- 
ques individus  qui,  sous  prétexte  de  les 
défendre,  s'introduisent  dans  les  prisons. 

28  pluviôse  an  II. 

Original,  signé  de  M.  Herman,  président, 
A.  N.,  W  507. 

1803.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  législation  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis,  sur  l'affaire  de  Vivant-Jean  ■• 
Raptiste  Chaudot,  rapportant  le  décret  du 
26  pluviôse,  qui  surseoit  à  l'exécution  du 
jugement  du  Tribunal  révolutionnaire  du 
même  jour. 

29  pluviôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M  Berlier,  A.  N.,  C  290, 
n°  910;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXI,  p.  340. 

1804.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  MM.  Maillet,  président 
du  tribunal  criminel  du  département  des 
Rouches-du-Rhône ,  et  Giraud,  accusa- 
teur public  du  même  tribunal ,  seront 
jugés, sous  le  plus  court  délai,  par  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  séant  à  Paris. 

4  ventôse  an  II. 

Minule,  signée  de  M.  Pellissier,  A.  N..C292, 
n3  949;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXII,  p.  117. 

1805.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  son  décret  du  19  plu- 
viôse, relatif  à  plusieurs  officiers  et  sous- 
officiers  du  17e  régiment  de  cavalerie, 
prévenus  de  divers  délits,  et  décidant  que 
les  procédures  commencées  au  Tribunal 
révolutionnaire  contre  une  partie  des  ac- 
cusés dont  il  s'agit,  sera  continuée,  tant 
contre  eux  que  contre  leurs  complices. 

G  ventôse  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.  N., 
G  292,  n°  949;   copie  collationnée,   A.  N., 
W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXII,  p.  205. 

1806.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, nommant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  le  citoyen  Hardouin  pour 
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remplir  les  fondions  de  juge  dans  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris. 

6  ventôse  an  II. 

Minute,  signée  de  Barcre,  A,  N.,  C  292, 
n"  949,  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

lui.  Procès-verbal  de  la  i  nnmilmii  nationale, 
t.  XXXII,  p.  210. 

1807.  —  Admission  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale  de  M.  Maillet, 
président  du  tribunal  criminel  de  Mar- 
seille, qui,  en  son  nom  et  au  nom  de 
M.  Giraud,  accusateur  public  près  le  même 
tribunal,  remercie  la  Convention  de  l'in- 
térêt  qu'elle  a  pris  en  leur  faveur,  an- 
nonce que  le  Tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  a  reconnu  leur  innocence  au  milieu 
des  applaudissements  et  des  larmes  d'un 
peuple  immense,  et  demande  l'annulation 
de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple, 
qui  les  avait  envoyés  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, et  le  retour  cà  leurs  fonctions, 
avec  décret  conforme  à  leur  vœu,  et  autre 
décret,  portant  que  les  citoyens,  traduits 
au  Tribunal  révolutionnaire  et  honora- 
blement acquittés  par  lui,  seront  libres  de 
reprendre  les  fonctions  publiques  aux- 
quelles ils  avaient  été  appelés. 

8  ventôse  an  II. 

Minute,  signée  de  MM.  Granet  et  Charlicr, 
A.  N.,  G  292,  n"  950. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXII,  p.  291. 

1808.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  public, 
conformément  à  la  demande  présentée 
par  l'accusateur  public  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, l'autorisant  à  faire  tenir  la 
séam  e  de  ce  tribunal  dans  la  salle  du  Dé- 
partement, toutes  les  fois  que  le  service 
l'exigera  et  que  la  salle  se  trouvera  vacante. 

8  ventôse  an  II. 
Extrait,  signé  de  MM.  Collot-d'Herbois,  Ba- 
vère  et  Carnot,  A.  N.,  W  510. 

1809.  —  Décret  de  la  Convention  nalio- 
nale,  portant  que,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  du  représentant 
Vernerey,  commissaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Creuse,  d'après  laquelle  le 
décret  rendu  contre  Pierre  Gravelais  et 
les  administrateurs  du  district  de  la  Sou- 
terraine est  l'effet  d'une  trame  ourdie  par 


l'aristocratie,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  ce  décret,  et  renvoyant  au  Comité  de 
sûreté  générale  pour  reviser  cette  affaire. 

9  ventôse  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Gay-Veinon,  A.  N., 
C  292,   n»  950;   copie  collationnée,  A.  N., 
W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXII,  p.  310. 

1810.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  l'accusateur  public  du 
Tribunal  révolutionnaire  d'informer,  sans 
délai,  contre  les  auteurs  et  distributeurs 
des  pamphlets  manuscrits  répandus  dans 
les  Halles  et  marchés,  et  qui  sont  atten- 
tatoires à  la  liberté  du  peuple  français  et 
à  la  représentation  nationale,  de  recher- 
cher en  même  temps  les  auteurs  et  agents 
des  conspirations  formées  contre  la  sûreté 
du  peuple  et  les  auteurs  de  la  méfiance 
inspirée  à  ceux  qui  apportent  des  denrées 
et  des  subsistances  à  Paris,  avec  mission 
de  rendre  compte,  dans  3  jours,  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  des  mesures 
qu'il  aura  prises. 

1 6  ventôse  an  II. 

Minute,  signée  de  Barère,  A.  N.,  C  293, 
n°  953;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed-  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIII,  p.  56. 

1811.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Comité  de  sûreté 
générale  se  fera,  dans  le  jour,  remettre 
par  le  greflier  du  Tribunal  révolution- 
naire, toutes  les  pièces  qui  ont  servi  à 
l'instruction  de  la  procédure  contre  le 
libraire  Froullé,  afin  de  rechercher  quels 
sont  les  auteurs  et  distributeurs  du  libelle, 
intitulé  :  Tableau  comparatif  des  cinq  ap- 
pels nominaux,  et  de  les  faire  traduire  au 
Tribunal  révolutionnaire. 

1  (i  ventôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Tallien,  A.  N.,  C  293, 
n°  953;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIII,  p.  56. 

1812.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Tribunal  révolution- 
naire décidera,  toutes  affaires  cessantes, 
s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  ci- 
toyens Laurent,  Crique,  Clément,  Maflioli 
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et  autres,  traduits  audit  tribunal  par  un 
arrêté  du  représentant  Fatire,  comme 
prévenus  d'un  vol  de  200,992  livres,  com- 
mis dans  le  bureau  des  Messageries  na- 
tionales à  Nancy,  et  dans  l'affirmative, 
que  ces  prévenus  seront,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  traduits  devant  le  jury 
de  jugement  du  Tribunal  révolutionnaire. 

1 7  ventôse  an  II . 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.  N., 
C  293,  n°953  ;  copie  collationnée,  A.  N.,  W510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIII,  p.  88. 

1813.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  à  l'accusateur  public  du 
Tribunal  révolutionnaire  un  pamphlet 
sous  forme  de  placard  manuscrit,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Sans-culotlr,  il  est 
temps,  fais  battre  la  générale,  et  finissant 
par  ceux-ci  :  parce  que  je  dis  la  vérité 
même,  et  chargeant  l'accusateur  public  de 
faire,  sans  délai,  les  recherches  les  plus 
exactes  des  auteurs,  complices,  distribu- 
teurs et  afficheurs  dudit  pamphlet. 

17  ventôse  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Bézard,  A.  N.,  C  293, 
n°  953. 

Ed.  Proces-vcrbal  de  lu  Convention  nationale, 
t.  XXXIII,  p.  97. 

1814.  —  Admission  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  de  l'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  révolutionnaire,  qui  vient 
rendre  compte  de  l'exécution  du  décret 
du  16  ventôse,  fait  connaître  que  des 
royalistes  déguisés  s'agitent  pour  exciter 
des  troubles  et  que,  le  malin  même,  des 
placards  infâmes  ont  été  apposés  dans 
plusieurs  quartiers  de  Paris,  instruit  en 
outre  la  Convention  que,  dans  plusieurs 
communes  circonvoisines,  on  arrête,  on 
entrave  la  circulation  des  subsistances  et 
objets  de  première  nécessité  destinés  à 
Paris,  et  il  promet  d'apporter  le  plus  grand 
zèle  à  la  recherche  des  complots  tramés 
par  les  ennemis  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  du  bonheur  du  peuple;  renvoi 
de  ce  rapport  par  la  Convention  aux  Co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 

1  !)  ventôse  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  292,  n°  946. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIII,  p.  159. 


181'i.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Tribunal  révolution- 
naire continuera  d'informer  contre  les 
auteurs  et  complices  de  la  conjuration 
ourdie  contre  le  peuple  français  et  sa 
liberté,  qu'il  fera  promptement  arrêter 
les  prévenus  et  les  mettre  en  jugement. 

23  ventôse  an  II. 

Minute,  A.  N.,  C  293,  n°  955;  copie  colla- 
tionnée, A.  N.,  W  510. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIII,  p.  297. 

1816.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  Comité  de  salut  public,  annonçant 
qu'au  désir  des  décrets  des  10  et  23  ven- 
tôse, qui  enjoignent  au  tribunal  de  faire 
arrêter  et  juger,  sans  délai,  les  auteurs  et 
complices  de  La  conspiration  tramée  contre 
le  peuple,  il  a  fait  arrêter,  cette  nuit,  les 
sieurs  Roussin,  Vincent,  Héberl,  Momoro, 
Ducroquel  et  le  général  Laumur,  que 
l'information  est  poussée  avec  célérité, 
que  sous  peu  doit  être  incarcéré  un  ban- 
quier hollandais,  et  promettant  qu'il  ne 
sera  rien  négligé  par  le  tribunal  pour 
parvenir  à  assurer  enfin  la  tranquillité  et 
la  liberté  du  peuple,  ainsi  que  la  sûreté 
de  la  Convention  nationale. 

24  ventôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  C  293,  n°  959. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIII,  p.  345. 

1817.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  près  le  Tribunal  révo- 
lulionnaire,  au  Comité  de  salut  public, 
annonçant  que  le  prévenu  de  Kopff,  ban- 
quier hollandais,  mentionné  dans  sa  lettre 
de  la  veille,  est  à  la  Conciergerie,  et  qu'il 
a  découvert  que  dans  une  maison  de 
Passy  se  rendaient  journellement  Rous- 
sin, Hébert  et  beaucoup  d'autres,  obser- 
vant que  le  tribunal  est  occupé  en  ce 
moment  à  recevoir  une  foule  de  déclara- 
tions de  témoins  au  sujet  de  la  nouvelle 
insurrection  provoquée,  la  veille,  aux  Cor- 
deliers,  contre  la  représentation  natio- 
nale et  les  autorités  constituées,  et  dé- 
clarant qu'il  ne  négligera  rien  pour  arriver 
à  la  découverte  de  cette  horrible  trame, 
mais,  ajoute-t-il,  ce  qui  se  passe  actuel- 
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lement  exige  plus  que  jamais  qu'il  ait 
des  surveillants  à  sa  disposition,  de  façon 
à  être  exactement  renseigné,  demandant 
en  conséquence  l'autorisation  d'employer 
le  nombre  de  surveillants  qu'il  croira 
nécessaire,  en  se  gardant  bien  d'employer 
aucun  de  ceux  qui  tenaient  à  la  police, 
tant  ancienne  que  nouvelle. 

25  ventôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4435. 

1818.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  autorisant  l'accusateur  public  du 
Tribunal  révolutionnaire  à  employer  le 
nombre  de  surveillants  qu'il  croira  néces- 
saire dans  les  circonstances  actuelles, 
pour  connaître  et  déjouer  les  complots 
des  ennemis  du  pays. 

25  ventôse  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Barère,  Billaud-Va- 
renne,  Prieur,  Carnot  et  Jagot,  A.  N.,  F1  4435. 

1819.  —  Arrêté  des  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  ordonnant 
que  le  citoyen  Antonelle,  ex-juré  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  sera  mis  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation,  et  les  scellés 
apposés  sur  ses  papiers. 

28  ventôse  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Couthon,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois,  Moyse  Bayle  et  Billaud-Va- 
renne,  A.  N.,  F7  4435. 

1820.  —  Lettre  du  Comité  de  législation 
à  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, au  sujet  du  conflit  d'autorité 
soulevé  entre  lui  et  le  Département  de 
Paris  relativement  à  la  police  de  la  Con- 
ciergerie, que  le  ministre  de  la  justice 
propose  d'attribuer  à  l'accusateur  public, 
exclusivement  même  à  la  municipalité  de 
Paris,  déclarant  qu'il  estime  que  cette 
question  est  plus  du  ressort  du  Comité  de 
sûreté  générale,  mais  qu'il  s'entendra  vo- 
lontiers avec  lui  sur  ce  point. 

28  ventôse  an  II. 
Minute,  A.  N.,  D  III  267. 

1821.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Delaunay  d'Angers,  Julien  de  Tou- 
louse, Fabre  d'Eglantine,  Chabot  et  Bazire, 


députés,  comme  prévenus  d'avoir  parti- 
cipé à  la  conspiration  ourdie  contre  le 
peuple  français  et  la  liberté,  ladite  cons- 
pira lion  tendant  à  diffamer  et  avilir  la 
représentation  nationale  et  à  détruire  par 
la  corruption  le  gouvernement  républi- 
cain, et  les  renvoyant  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, à  l'effet  d'y  être  jugés  con- 
formément aux  lois,  ordonnant  en  con- 
séquence que  le  rapport,  les  pièces  à 
conviction  et  autres  instructions  relatives 
à  cette  affaire  seront  adressées,  sans  délai, 
à  l'accusateur  public. 

29  ventôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Amar,  rapporteur  des 
deux  Comités,  A.  N.,  G  293,  n"  957. 

Ed.  Procës-verhal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIII,  p.  438,  439. 

1822.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Tribunal  révolution- 
naire les  nommés  Louvin  et  Picard,  du 
premier  régiment  de  cavalerie,  Darsac, 
Beau,  Foulquier  et  Philippe,  du  68«  régi- 
ment d'infanterie,  comme  prévenus,  sa- 
voir :  les  uns  d'avoir  entretenu  des  intel- 
ligences avec  les  émigrés  et  les  ennemis 
de  la  Bépublique,  et  les  autres  d'avoir 
fait  des  actes  contre-révolutionnaires,  ou 
tenu  des  propos  dans  le  même  sens,  en 
conséquence,  ordonnant  que  les  dénon- 
ciations, et  autres  pièces  qui  s'y  réfèrent, 
seront  incessamment  adressées  à  l'accu- 
sateur public. 

3  germinal  an  II. 
Minute,   signée  de  M.   Dubarran,  A.  N., 
C  296,  n°  1003;   copie  collationnée,  A.  N  , 
W  511 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convetition  nationale. 
t.  XXXIV,  p.  71. 

1823.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant,  sur  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  l'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  révolutionnaire  de  faire 
juger,  sans  délai,  Etienne  Thierry  et  ses 
complices. 

3  germinal  an  II. 

Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.  iV.,C296, 
n°  1003;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIV,  p.  79. 

1824.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale,  décidant,   en  présence   de  la  dé- 
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claration  par  la  Commission  militaire 
établie  à  Fontenay  -  le  -  Peuple  portant 
qu'elle  n'a  aucune  preuve  d'accusation 
contre  Pichard,  ex-procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Vendée,  que 
cet  individu  sera  traduit  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire à  Paris. 

10  germinal  an  II. 

Minute,  signée  de  Carrier,  A .  N.,  C  29G, 
n»  1006;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIV,  p.  27!). 

1825.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  de  salut  public,  l'informant 
qu'il  a  fait  pour  le  citoyen  Grappotte  tout 
ce  que  son  ministère  lui  permettait,  que, 
suivant  le  rapport  de  l'accusateur  public 
de  la  Haute-Marne,  ce  Grappotte  est  une 
tête  désorganisée  et  un  chicaneur  de  pre- 
mière classe. 

10  germinal  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BI330  24. 

1826.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, confirmant  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public,  qui  porte  approbation  du 
mandat  d'arrêt,  décerné  par  l'accusateur 
public  du  Tribunal  révolutionnaire  contre 
le  ci-devant  général  Westermann. 

1 3  germinal  an  II. 

Minute,  de  la  main  de  Couthon,  A.  N., 
C  296,  n°  1007;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIV,  p.  377. 

1827.  —  Décret  de  la  Convenlion  natio- 
nale, ordonnant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  législation,  saisi  par  l'accusateur  pu- 
blic militaire  du  point  centrai  de  l'armée 
du  Nord,  de  traduire  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire  à  Paris  le  citoyen  Chop- 
plel,  chef  du  cinquième  bataillon  de 
Paris,  pour  y  être  jugé  sur  tous  les  chefs 
d'accusation  portés  à  sa  charge. 

14  germinal  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.  N., 
C  296,  n°  1007;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIV,  p.  394. 

1828.  —  Lettres  de  MM.  Fouquier-Tin- 
ville,  accusateur  public,  et  Herman,  pré- 


sident du  Tribunal  révolutionnaire,  au 
Comité  de  salut  public,  l'informant  du 
tumulte  survenu  à  l'audience  du  Tribunal, 
où  les  accusés  en  forcenés  réclament  l'au- 
dition des  témoins  à  décharge  des  dé- 
putés Simon,  Courtois  et  autres,  et  en  ap- 
pellent au  peuple  du  refus  qu'ils  pré- 
tendent éprouver,  de  sorte  qu'ils  troublent 
la  séance  et  annoncent  hautement  qu'ils 
ne  se  tairont  pas  que  leurs  témoins  n'aient 
été  entendus  sans  un  décret,  et  l'invitant  à 
leur  tracer  leur  règle  de  conduite  sur  cette 
réclamation. 

1  5  germinal  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4435. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1404. 

1829  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Tribunal  révolution- 
naire continuera  l'instruction  relative  à  la 
conjuration  de  Lacroix,  Danton,  Chabot 
et  autres,  que  le  président  emploira  tous 
les  moyens  mis  à  sa  disposition  par  la  loi, 
pour  faire  respecter  son  autorité  et  celle 
du  Tribunal  révolutionnaire,  et  pour  ré- 
primer toutes  tentatives  de  la  part  des 
accusés  à  l'effet  de  troubler  la  tranquillité 
publique  et  d'entraver  la  marche  de  la  jus- 
tice, et  décidant  que  tout  prévenu  de 
conspiration,  qui  résistera  ou  insultera  à 
la  justice  nationale,  sera  mis  hors  des 
débats  cl  jugé  sur-le-champ. 

15  germinal  an  II. 

Minute,  A.  N.,  C  296,  n»  1007;  copie  colla- 
tionnée, A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIV,  p.  432. 

1830.  —  Décret  de  la  Convenlion  na- 
tionale, ordonnant  de  surseoir  à  toute 
poursuite  au  Tribunal  révolutionnaire 
contre  les  citoyens  Corneille,  Gaurin, 
arquebusier,  Coulenot  et  autres,  traduits 
devant  ce  tribunal  par  arrêté'  du  Comité 
de  sûreté  générale,  jusqu'à  ce  que  ce 
Comité  ait  examiné  et  comparé  les  pro- 
cédures instruites  contre  ces  prévenus, 
avec  les  renseignements  ultérieurs  que 
le  représentant  du  peuple  Lejeune  lui  aura 
transmis. 

16  germinal  an  II. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Elie  Lacoste,  rap- 
porteur du  Comité  de  snretè  générale,  A.  N., 
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C  296,  n°  1007;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  natio- 
nale, t.  XXXV,  p.  8. 

1831.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  président  de  la  Convention  na- 
tionale,  annonçant  qu'Arthur  Dillon  cl 
Simon,  député,  détenus  au  Luxembourg, 
auraient  formé  l'exécrable  projet,  avec 
d'autres,  de  s'emparer  dans  une  nuit  des 
clefs  du  Luxembourg,  de  tomber  sur  la 
garde,  de  se  transporter  au  Comité  de 
salut  public  et  d'en  faire  poignarder  les 
membres,  que  d'après  certaines  décla- 
rations, c'était  Dillon  qui  devait  diriger 
la  force  armée  et  Simon  devait  indiquer 
les  issues  pour  s'introduire  dans  le  Co- 
mité de  salut  public,  déclarant  que  l'ins- 
truction contre  Dillon  et  ses  complices 
suit  son  cours,  mais  que,  quant  à  Simon, 
le  respect  dù  à  la  représentation  natio- 
nale lui  impose  le  silence  le  plus  absolu, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  prononcé 
à  son  égard,  et  envoyant  copie  des  dénon- 
ciations faites  à  ce  su  jet,  avec  déclarations 
d'Alexandre  La  Flotte,  ex-ministre  rési- 
dent à  Florence,  qui  avait  reçu  les  confi- 
dences de  Dillon,  celles  du  citoyen  Meunier, 
détenu  au  Luxembourg,  et  du  citoyen  Lam- 
bert, porte-clefs,  en  date  des  14  et  15  ger- 
minal an  IL 

18  germinal  an  II. 
Original  signé  et  copie  conforme  ('2  pièces), 
A.  N.,  C  297,  o°  1014. 

1832.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'une  lettre  de  l'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  révolutionnaire  et  des 
pièces  qui  y  sont  jointes,  relativement  à 
Simon,  député,  détenu  au  Luxembourg, 
comme  prévenu  de  complicité  avec  les 
conspirateurs,  la  mise  en  accusation  de 
Simon  et  son  renvoi  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire. 

18  germinal  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Ruelle,  A.  N.,  C  296, 
n°  1008:  copie  collationnée,  A.  N.,  W  5  1 1 . 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXV,  p.  62. 

1833.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer 


sur  la  question  posée  par  l'accusateur 
public  près  la  Commission  militaire  éta- 
blie à  Dunkerque,  s'il  convient  de  ren- 
voyer au  Tribunal  révolutionnaire  le  ci- 
toyen Hardy,  préposé  des  subsistances 
militaires  de  cette  place,  prévenu  d'infi- 
délités commises  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  avant  la  publication  de  la  loi  du 
29  septembre,  attendu  que  cette  loi  dé- 
clare conspirateurs  et  soumet  à  la  compé- 
tence exclusive  du  Tribunal  révolution- 
naire les  agents  infidèles,  tant  des  sub- 
sistances militaires  que  des  autres  admi- 
nistrations, sans  distinguer  ceux  qui 
avaient  prévariqué  antérieurement  à  la 
publication  de  cette  loi,  d'avec  ceux  qui 
prévariqueraient  par  la  suite, 

19  germinal  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.  N., 
G  29C,  n°  1008;   copie  collationnée,  A.  N-, 
W  511, 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXV,  p.  88. 

1834.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  nommé  Marino,  se 
disant  inspecteur  des  maisons  garnies  des 
trois  sections  Poissonnière,  Bonconseil  et 
de  Bonne-Nouvelle,  prévenu  d'avoir  mé- 
connu le  caractère  de  représentant  du 
peuple  dans  la  personne  du  citoyen  Pons 
de  Verdun,  qui  lui  administra  la  preuve 
incontestable  de  son  caractère  de  repré- 
sentant du  peuple  par  l'exhibition  de  sa 
carte  de  député,  laquelle  devait  la  lui  as- 
surer, d'avoir  méconnu  et  outragé  la  re- 
présentation nationale,  sera  traduit  au 
Tribunal  révolutionnaire. 

24  germinal  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Voulland,  rapporteur 
du  Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  C  296, 
n°  1009;  copie  collationnée,  A.  N.,  W511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
'.  XXXV,  p.  207. 

1835.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département 
de  la  Moselle,  qui  ont  assisté  aux  délibé- 
rations et  signé  les  arrêtés  des  6  octobre. 
29  novembre  1790,  16  février  1791,  21  avril, 
4,  9  mai  et  7  juillet  1792,  portant  suspen- 
sion de  la  vente  des  biens  dépendant  de 
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la  ci-devant  abbaye  de  Wadgasse,  et  le 
procureur  général  syndic  du  même  dé- 
partement, en  fonctions  aux  mêmes  épo- 
ques, seront  sans  délai  traduits  au  Tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  pour  y 
être  jugés,  tant  sur  lesdils  arrêtés  que  sur 
différentes  adresses  contre  -  révolution  - 
naires,  chargeant  le  ministre  de  la  justice 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  lesdits  administrateurs  et  procureur 
général  syndic  soient  conduits  au  Tribu- 
nal révolutionnaire,  pour  que  les  scellés 
soient  apposés  sur  leurs  papiers  et  levés 
ensuite,  afin  que  les  pièces  qui  pourront 
servir  à  conviction  parviennent  le  plus  tôt 
possible  à  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal. 

27  germinal  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  P.  Lozeau,  A.  N., 
G  296,  n»  1011;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXV,  p.  266. 

1836.  —  Délibération  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, autorisant  le  greffier  chargé 
du  dépôt  des  effets  et  argent  des  prévenus, 
à  remettre  à  ces  prévenus  les  sommes  ou 
effets  qui  lui  auront  été  confiés  en  dépôt, 
dès  le  moment  de  l'ordonnance  qui  les 
acquitte,  ou  du  jugement  qui  ordonne  leur 
mise  en  liberté. 

28  germinal  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  502. 

1837.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  définitive  la  mise  en  liberté 
de  plusieurs  membres  et  agents  de  l'ad- 
ministration de  l'habillement  et  de  l'équi- 
pement militaires,  et  ordonnant  de  tra- 
duire, au  Tribunal  révolutionnaire,  le 
nommé  Provenchère,  chargé  du  grand  et 
du  petit  équipement,  et  le  nommé  d'Orly, 
ci-devant  adjoint  de  Beurnonville ,  L'un 
prévenu  de  fraudes  et  infidélité,  l'autre, 
prévenu  d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la 
République,  en  provoquant  la  résiliation 
de  marchés, reconnus  comme  très  avan- 
tageux. 

14  floréal  an  II. 
Copie  collalionnée,  A.  .Y.,  W  511, 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
l.  XXXVI,  p.  305. 


1838.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  l'accusateur  public  de 
rechercher  et  traduire  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire tous  ceux  qui,  contribuant  à 
la  manipulation,  au  transport  et  débit  des 
denrées  et  marchandises  de  première  né- 
cessité, feraient  une  coalition  criminelle 
contre  les  subsistances  du  peuple. 

15  floréal  an  II. 
Minute,   de  la  main   de  Barère ,   A.  N., 
G  301,  n°  1070;    copie  collationnée,  A.N., 
W  511. 

Ed.  Procès-i-erbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVI,  p.  318. 

1839.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  les  ci-devant  fermiers 
généraux,  intéressés  dans  les  baux  de  Da- 
vid, Salzard  et  Mager,  coupables  de  s'être 
attribués  des  intérêts  de  6  à  10  0/0,  et 
d'avoir  exercé  sur  le  peuple  une  concus- 
sion, en  introduisant  dans  le  tabac,  après 
sa  préparation,  de  l'eau  dans  la  propor- 
tion d'un  septième,  et  en  lui  faisant  payer 
celte  eau  au  prix  du  tabac,  concussion 
aussi  dangereuse  pour  la  santé  du  con- 
sommateur que  nuisible  à  ses  intérêts. 

16  floréal  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Dupin,  le  jeune,  A.  A'., 
C  301,  n°  1070;   copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVII.  p.  20. 

1840.  —  Décision  du  Tribunal  révolu- 
lionnaire,  portant  nomination,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public, 
du  14  lloréal  an  II,  qui  accorde  deux  nou- 
veaux huissiers  pour  le  service  du  tribunal, 
des  citoyens  Château,  commis  au  parquet, 
et  Le  Clerc,  commis  au  bureau  des  huis- 
siers, en  qualité  d'huissiers  du  tribunal. 

16  floréal  an  II. 
Original,  signé  des  membres  du  tribunal. 
A.  N.,  W  502. 

1841.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, meltant  hors  des  débats  engagés  au 
Tribunal  révolutionnaire  les  citoyens  De- 
lahante,  Rellefay  et  Sanlot,  adjoints  aux 
ci-devant  fermiers  généraux,  qui  seront 
en  état  de  justifier  qu'ils  n'ont  eu  aucune 
espèce  d'intérêt  dans  les  baux  de  David, 
Salzard  et  Mager,  et  décidant  que  ce  dé- 
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cret  sera  sur-le-champ  notifié  au  Tribunal 
révolutionnaire  par  un  huissier  de  ser- 
vice auprès  de  la  Convention. 

1 9  floréal  an  II . 
Minute,  signée  de  M.  Dupin,  le  jeune,  A.  N., 
0  301,  n°  1071;    copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Prwès-verhal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVII,  p.  52. 

1842.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, réglant  la  compétence  du  Tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  et  des  tribunaux 
criminels  de  la  République,  el  attribuant 
au  Tribunal  révolutionnaire  la  connais- 
sance exclusive  de  tous  les  crimes  contre- 
révolutionnaires,  énoncés  dans  les  lois  des 
10  mars  1793,  23  ventôse  et  autres,  en 
quelque  partie  de  la  République  qu'ils 
aient  été  commis. 

19  floréal  an  II. 

Minute,  signée  de  Couthon,  A.  N.,  G  301, 
n°  1071;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

EJ.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVII,  p.  58. 

1843.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, annulant  le  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Lozère,  du 
18  mai  1793,  qui  condamne  au  bannisse- 
ment Etienne-Jean  Muret,  reconnu  cou- 
pable d'avoir  aidé  et  favorisé  les  projets 
hostiles  des  émigrés,  et  le  traduisant  au 
Tribunal  révolutionnaire. 

21  floréal  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai), 
A.  N.,  G  301,  n°  1071;  copie  collationnée, 
A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVII,  p.  119. 

1844.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  que  le  sieur  Jean  Delpy- 
Gondisse,  arrêté,  le  29  nivôse,  par  ordre  de 
la  municipalité  de  la  vallée  de  Vic-de-Sos, 
pour  propos  inciviques  et  contre-révolu- 
tionnaires, et  renvoyé  ensuite  par  celle-ci 
à  l'administration  du  district  de  Tarascon, 
est  coupable  de  délits  qui  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  du  Tribunal  révolution- 
naire, et  doit  être  renvoyé  d'office  à  ce 
tribunal. 

22  floréal  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai), 


A.  N.,  C  301,  n°  1072;  copie  collationnée, 
A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  laConvention  nationale, 
t.  XXXVII,  p.  140. 

1845.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, annulant  trois  jugements  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Finistère,  des 
17  et  18  brumaire,  qui  condamnent  à 
2  années  de  déportation  Corentin  Perron 
et  Mathieu  Toupin,  convaincus  d'avoir  été 
les  premiers  auteurs  du  rassemblement 
formé  près  de  Quimperlé,  en  octobre  1793) 
pour  empêcher  ou  retarder  l'effet  de  la 
loi  sur  le  recrutement,  et  à  la  détention 
Thomas  André,  convaincu  d'avoir,  lors  de 
ce  rassemblement,  frappé  d'un  coup  de 
hache  l'arbre  de  la  liberté  de  la  commune 
de  Balanec,  et  ordonnant  de  les  traduire 
au  Tribunal  révolutionnaire,  et  d'envoyer 
à  l'accusateur  public  près  ce  tribunal 
toutes  les  pièces  les  concernant,  pour  faire 
les  poursuites  ordonnées  par  la  loi. 

22  floréal  an  II. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Conrention  nationale, 
t.  XXXVII,  p.  1 12. 

1846.  —  Mémoire  de  M.  J..-B.  Théry, 
médecin  assermenté  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, aux  citoyens  composant  ce  tri- 
bunal, exposant  qu'il  vient  d'être  nommé, 
par  la  Convention  nationale,  secrétaire  de 
la  Commission  de  santé  de  la  République, 
demandant  la  nomination  d'un  ad  joint  qui 
remplisse  ses  fonctions  en  son  absence 
et  en  reçoive  les  émoluments,  et  déclarant 
qu'il  ne  touche  aucun  traitement  et  que, 
quoique  «vrai  sans-culotte  »,  il  a  été  forcé  à 
des  petites  dépenses,  qui  ne  lui  ont  pas 
été  remboursées,  réclamant  en  consé- 
quence le  traitement  qui  lui  est  dû. 

24  floréal  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  502 

1847.  —  Délibération  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, réuni  en  Chambre  du  Con- 
seil, pour  statuér  sur  la  demande  de 
Jean- Baptiste- Joseph  Théry,  officier  de 
santé  assermenté  près  du  tribunal,  ten- 
dante à  obtenir  un  adjoint  pour  remplir, 
pendant  qu'il  serait  secrétaire  de  la  Com- 
mission de  santé,  les  fonctions  de  médecin 
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auprès  des  maison  d'arrêt  et  hospice  dé- 
pendant du  tribunal,  acquiesçant  à  son 
désir  et  déclarant  que  Théry  a  rempli  ses 
fonctions  du  II  juin  1793  au  3  brumaire 
an  II,  sans  traitement  ni  indemnité,  et 
lui  donnant  un  témoignage  d'estime  et  de 
confiance,  en  l'invitant  à  continuer  ses 
observations  pour  contribuer  à  l'amélio- 
raUon  de  l'hospice. 

26  floréal  an  II. 
Original  signé,  A.  JV.,  W  502. 

1848.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  le  rapport  de  son  Comité  de 
législation  touchant  la  question  proposée 
par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Haute-Marne,  déclarant  que  les 
délits  qui  ont  pour  objet  d'entraver  la 
fabrication  des  armes,  sont  de  la  classe  de 
ceux  que  la  loi  qualifie  de  contre-révolu- 
tionnaires et  ne  peuvent  plus,  depuis  la 
loi  du  27  germinal  sur  la  police  générale 
de  la  République,  être  jugés  que  par  le 
Tribunal  révolutionnaire,  et  que  c'est  à  ce 
tribunal  seul  qu'appartient  actuellement 
le  pouvoir  d'appliquer  les  peines  portées 
par  la  loi  du  18  brumaire. 

27  floréal  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A .  N. , 
C  301,  n°  1074;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVII,  p.  264. 

1849.  —  Etat  des  jugements  de  con- 
damnation à  la  peine  de  mort,  rendus  par 
le  Tribunal  révolutionnaire,  depuis  le 
1er  germinal  jusqu'au  29  floréal  an  II, 
comprenant  509  noms. 

(Fin  floréal  an  II). 
Minute,  certifiée  conforme  par  MM.  Lécri- 
vain,  greffier  en  chef,  et  Wolf,  commis-greffier, 
A.  N.,  F7  4438. 

1850.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, statuant,  d'après  le  rapport  de  son 
Comité  de  législation,  sur  deux  arrêtés 
du  tribunal  criminel  du  département  des 
Côles-du-Nord,  à  l'effet  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  transférer  au  Tribunal  révolution- 
naire les  nommés  Leglorenec  et  Legoic, 
accusés  d'avoir  tenu  des  propos  contre- 


révolutionnaires,  tendant,  savoir  :  de  la 
part  de  Leglorenec,  à  empêcher  les  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition  d'obéir, 
en  menaçant  de  brûler  Lannion  et  ses 
faubourgs,  plutôt  que  de  partir,  «  n'étant 
pas  fait  pour  se  battre  contre  ses  amis»,  et 
Legoic  de  s'être  vanté  <<  qu'il  était  aristo- 
crate et  que,  si  tous  étaient  comme  lui, 
ils  se  seraient  réunis  à  l'armée  chrétienne 
pour  réduire  les  patriotes  »,  en  se  basant 
sur  les  articles  des  lois  des  27  germinal  et 
19  floréal  dernier,  qui  attribuent  exclusi- 
vement au  Tribunal  révolutionnaire  la 
connaissance  des  crimes  de  contre-révo- 
lution, en  quelque  partie  de  la  République 
qu'ils  aient  été  commis,  ordonnant  que 
les  nommés  Leglorenec  et  Legoic  seront 
transférés,  sans  délai,  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire établi  à  Paris. 

4  prairial  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Bézard,  A.  N.,  C  304, 
n°  1122;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-uerlia;  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVIII,  p.  90. 

1851.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  :  1"  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  poursuivre  et  de  faire  punir 
Lamiral  et  ses  complices,  prévenus  de 
l'assassinat  commis  cette  nuit,  sur  la  per- 
sonne de  Collot-d'Herbois,  l'un  des  repré- 
sentants du  peuple  français,  et  de  recher- 
cher avec  le  plus  grand  soin  les  instiga- 
teurs et  les  fauteurs  de  cet  attentat  contre 
la  représentation  nationale  et  le  gouver- 
nement révolutionnaire  de  la  République  ; 
2°  le  président  de  la  Convention  d'écrire, 
au  nom  de  la  Convention,  au  citoyen 
Geffroy,  de  la  section  Le  Peletier,  une 
lettre  de  satisfaction  pour  la  conduite 
civique  qu'il  a  tenue  en  contribuant  effi- 
cacement et  avec  un  courage  républicain 
à  faire  saisir  l'assassin,  et  déclarant  qu'il 
sera  rendu  compte,  chaque  jour,  de  l'état 
des  blessures  du  citoyen  Geffroy,  auquel 
sera  donnée,  pour  le  soutien  de  sa  famille, 
une  pension  de  1,500  livres. 

i  prairial  an  II. 

Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.  N.,G  304, 
n°  1122;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès- verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVIII,  p.  93. 
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1852  —  Listes  des  individus  condamnés 
à  mort  ou  acquittés  par  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire. 

1 1-29  prairial  an  II. 
Minutes  (1  dossier),  A.  N.,  F1  4 4 3 S . 

1853.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, annulant  deux  jugements  rendus 
par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Seine-et-Oise,  les  23  pluviôse  et  27  ger- 
minal dernier,  l'un  contre  Louis  Labbé, 
prévenu  d'avoir  coopéré  à  des  infidélités 
commises  dans  des  fournitures  de  grains 
faites  à  la  marine  de  la  République,  et 
condamne  à  12  ans  de  fers,  l'autre  en  fa- 
veur du  sieur  Levasseur,  acquitté  en  raison 
des  mêmes  délits,  et  portant  que  lesdils 
Levasseur  et  Labbé  seront  traduits  au 
Tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être  ju- 
gés à  nouveau,  attendu  qu'il  est  essentiel 
de  conserver  au  Tribunal  révolutionnaire 
la  plénitude  de  ses  attributions  résultant 
de  la  loi  du  29  septembre  1793. 

1G  prairial  au  II. 

Minuie,  signée  de  M.  Pons  (de  Verdun), 
A.  N.,  C  304,  n"  1124;  copie  collationnée, 
A.  N.,  VV  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  28. 

1854.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville 
au  Comité  de  salut  public,  lui  adressant 
la  liste  des  prévenus  qu'il  se  propose  de 
faire  mettre  en  jugement  dans  le  cours 
de  la  décade  prochaine,  sauf  les  obstacles 
qui  pourraient  survenir  et  le  forcer  à  subs- 
tituer d'autres  affaires. 

20  prairial  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4438. 

1855.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, annulant  un  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Vervins,  qui,  par  suite  de 
partage  d'opinion  entre  les  jurés,  avait 
renvoyé  d'accusation  et  fait  mettre  en 
liberté  les  sieurs  Decaisne,  père  et  fils, 
aides  gardes-magasin  de  l'armée  du  Nord, 
prévenus  de  prévarications  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  le  sieur  Pascal  Bra- 
celet, leur  complice,  et  ordonnant  de  les 
traduire  au  Tribunal  révolutionnaire,  seul 


compétent  pour  prononcer  sur  les  délits 
à  eux  imputés. 

21  prairial  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai), 
A.  Ni,  C  304,  n°  1125;  copie  collationnée, 
A ,  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  ta  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  141. 

1856.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, cassant  et  annulant  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  le  28  germinal  pré- 
cédent, contre  Louis  Menou,  natif  de  Paris, 
sous-lieutenant  au  2e  régiment  des  cara- 
biniers, et  ordonnant  de  le  traduire,  sans 
délai,  au  Tribunal  révolutionnaire  séant  à 
Paris,  ii  la  diligence  de  l'accusateur  pu- 
blic près  ce  tribunal. 

21  prairial  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  L.-J.  Charlier,  A.  N., 
G  304.  n°  1125;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  145. 

1857.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  réorganisation  du  Tribunal 
révolutionnaire,  qui  sera  composé  d'un 
président,  4  vice-présidents,  1  accusateur 
public,  4  substituts,  12  juges  et  50  jurés, 
donnant  la  liste  des  membres  du  tribunal, 
ainsi  que  des  jurés,  et  décidant  que  le 
Tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par 
sections,  comprenant  12  membres,  savoir  : 
3  juges  et  9  jurés,  lesquels  jurés  ne  pour- 
ront juger  en  moindre  nombre  que  celui 
de  sept. 

A  ce  décret  est  annexé  un  rapport  sur 
le  Tribunal  révolutionnaire  fait,  au  nom 
du  Comité  de  salut  public,  par  Coutbon, 
imprimé  et  joint  au  décret  qui  l'a  suivi, 
sous  forme  d'instruction,  par  ordre  de  la 
Convention  nationale. 

22  prairial  an  tl. 

Minute.de  Couthon,  A .  N. ,  C  304.  n»  1125; 
extraits  conformes,  signés  de  M  Herman,  com- 
missaire des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux  (2  pièces),  A.  N.,  DBa0  24,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p  169,  177. 

Musée  des  Archives  nationales,  n°  1406. 

1858.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  l'accusateur  public  du 
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Tribunal  révolutionnaire  de  poursuivre  les 
contre-révolutionnaires  qui  ont  employé 
des  manœuvres  criminelles  dans  les  ate- 
liers de  fabrication  d'assignats,  d'armes,  de 
poudres  et  salpêtres,  placés  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  Comité  de  salut  public. 

22  prairial  an  II. 

Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.N.,  C  304, 
n°  1126;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  186. 

18r>9.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  proposition  d'un  membre, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  décrété  que,  par 
le  décret  de  la  veille,  concernant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire,  elle  n'a  pas  en- 
tendu déroger  aux  lois  qui  défendent  de 
traduire  au  Tribunal  révolutionnaire  au- 
cun représentant  du  peuple,  sans  qu'au 
préalable,  il  ait  été  rendu  contre  lui  un 
décret  d'accusation  ;  considérant  que  le 
droit  exclusif  de  la  représentation  natio- 
nale, de  décréter  ses  membres  d'accusa- 
tion et  de  les  faire  mettre  on  jugement, 
est  un  droit  inaliénable,  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

23  prairial  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.N., 
C  304,  n»  1 126. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  220. 

1860.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  Pierre  Sciau,  négociant 
de  Marseille,  dénoncé  comme  ayant  parti- 
cipé, à  Marseille,  aux  manœuvres  contre- 
révolutionnaires  qui  ont  été  pratiquées 
dans  cette  commune,  et  comme  ayant  tenté 
d'émigrer  en  emportant  du  numéraire, 
ainsi  que  Barthélémy  Touron,  de  la  com- 
mune de  Prades,  et  Guillaume  Serda,  cul- 
tivateur à  Caumus,  prévenus  d'avoir  favo- 
risé les  projets  d'émigration  dudit  Sciau, 
seront  traduits  au  Tribunal  révolution- 
naire. 

23  prairial  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.N., 
C  304,  n°  1126;   copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  224. 

1861.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  ses  Comités  de  salut  pu- 


blic et  d'agriculture  de  proposer,  dans  le 
plus  bref  délai,  un  décret  qui  limite  et 
détermine  d'une  manière  précise  le  sens 
du  paragraphe  3  de  l'article  VI  de  la  loi 
du  22  prairial,  lequel  comprend  au  nombre 
des  crimes  dont  doit  connaître  le  Tribunal 
révolutionnaire,  ceux  qui  auront  cherché 
à  causer  la  disette  dans  la  République,  et 
qu'il  empêche  qu'on  ne  puisse  y  com- 
prendre ceux  qui  auront  cultivé  en  prai- 
ries artificielles  une  partie  de  leurs  terres 
à  blé. 

24  prairial  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Delacroix,  A.  N., 
C  304,  n»  1127. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  228. 

1862.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  son  Comité  de  salut  pu- 
blic de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  projet  de  loi  qui  limite  et  déter- 
mine d'une  manière  précise  le  sens  de  ces 
mots  :  dépraver  les  mœurs,  compris  dans 
le  paragraphe  8  de  l'article  VI  du  décret 
du  22  prairial. 

24  prairial  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Delacroix,  A.  N., 
C  304,  n»  1127. 

Ed.  Procès-verbal  de  laConvention  nationale, 
I.  XXXIX,  p.  229. 

1863.  — Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  le  considérant  inséré  dans 
le  décret  rendu  la  veille,  sur  une  proposi- 
tion relative  à  celui  du  jour  précédent 
concernant  le  Tribunal  révolutionnaire,  et 
passant  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
autres  propositions  qui  ont  été  faites  dans 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  le  même 
objet. 

24  prairial  an  II. 
Minute,  non  signée,  A.  N.,  C  304,  n°  1127. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Çonvention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  232. 

1864.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, ordonnant  que  les  nommés  Lucas, 
Pierre  Berson,  dit  Sans-Souci,  l'abbé 
Rourquin  et  douze  autres  seront  traduits 
au  Tribunal  révolutionnaire,  qu'ils  seront 
extraits,  sur-le-champ,  de  la  maison  de 
Bicêlre  et  conduits  à  la  Conciergerie, 
chargeant  l'accusateur  public  dudit  tribu- 
nal de  les  faire  juger  sous  le  plus  bref 
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délai,  autorisant  au  surplus  la  Commis- 
sion des  administrations  civiles  à  traduire, 
au  Tribunal  révolutionnaire  tous  autres 
individus  détenus  dans  ladite  maison  de 
Bicêtre,  qui  seraient  prévenus  d'avoir  pris 
part  au  complot. 

25  prairial  an  II. 
Copie  conforme,  A.  JV.,  F7  4435. 

V.  le  jugement  en  blanc,  prononcé,  le  28  prai- 
rial an  II,  contre  les  37  prisonniers  de  Ricêtre. 
Musée  des  Archives  nationales,  n°  1407. 

I86î>.  —  Arrêté  de  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, ordonnant,  en  verlu  des  pouvoirs  à 
elle  conférés  par  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public,  du  25  prairial,  de  traduire 
au  Tribunal  révolutionnaire  le  nommé 
Mauclerc,  libraire  à  Paris,  et  autres  dé- 
tenus de  Bicêtre,et  chargeant  l'accusateur 
public  dudit  tribunal  de  les  faire  extraire 
de  cette  maison,  pour  être  conduits  à  la 
Conciergerie,  et  l'invitant  à.  les  faire  juger, 
sous  le  plus  bref  délai,  avec  Lucas,  Pierre 
Rerson  et  autres  de  leurs  complices. 

26  prairial  an  II. 
Copie  conforme,  A.  JV.,  F7  4435. 

1866.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  qu'en  raison  de  l'adjonc- 
tion du  Comité  de  sûreté  générale  au 
Comité  de  salut  public,  dans  l'article  18 
de  la  loi  du  22  prairial,  sur  l'organisation 
du  Tribunal  révolutionnaire,  il  y  a  lieu, 
pour  ne  laisser  subsister  aucune  obscurité, 
de  rétablir  l'article  18  en  ces  termes  : 

«  L'accusateur  public  ne  pourra,  de 
sa  propre  autorité,  renvoyer  un  prévenu 
adressé  au  tribunal,  ou  qu'il  y  aurait  fait 
traduire  lui-même;  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  matière  à  une  accusation  de- 
vant le  tribunal,  il  en  fera  un  rapport 
écrit  et  motivé  à  la  Chambre  du  Conseil, 
qui  prononcera,  mais  aucun  prévenu  ne 
pourra  être  mis  hors  de  jugement  avant 
que  la  décision  de  la  Chambre  n'ait  été 
été  communiquée  aux  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

26  prairial  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Vadier,  A.  JV.,  G  304, 
n°  1127;  copie  collationnée.  A.  JV.,  W  511. 

Ed.  Procés-ue)'6a;  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  284. 

T.  VIII. 


1867.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Tribunal  "révolution- 
naire jugera,  sans  délai,  conjointement 
avec  Lamiral  et  la  fdle  Renaud,  assassins 
des  représentants  du  peuple,  plusieurs 
individus,  prévenus  de  complicité  avec  de 
Batz  et  la  conjuration  de  l'étranger,  et 
d'avoir  voulu  par  l'assassinat,  la  famine, 
l'introduction  des  faux  assignats,  la  dé- 
pravation de  la  morale  et  de  l'esprit  pu- 
blic, le  soulèvement  des  prisons,  faire 
éclater  la  guerre  civile,  dissoudre  la  re- 
présentation nationale,  rétablir  la  royauté 
ou  autre  domination  tyrannique,  et  char- 
geant l'accusateur  public  près  le  Tribunal 
révolutionnaire  de  rechercher  tous  les 
complices  de  la  conspiration  de  Batz  ou 
de  l'étranger,  qui  pourront  être  dissé- 
minés dans  les  maisons  d'arrêt  de  Paris 
ou  sur  les  différents  points  de  la  Répu- 
blique. 

26  prairial  an  II. 

Imprimé,  A.  JV.,  C  304 ,  n°  1127;  copie 
collationnée,  A.  A'.,  W511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  285. 

1868.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  dom  Gerle,  ex-ebar- 
treux,  ex-député  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, Catherine  Théot,  se  disant  la  Mère 
de  Dieu,  Etienne-Louis  Quesvremonl,  sur- 
nommé Lamotte,  médecin  en  titre  du 
ci-devant  duc  d'Orléans,  Marie-Madeleine 
Amblard,  veuve  Godefroy,  et  la  femme 
ci-devant  marquise  de  Chàtenay,  seront 
traduits  au  Tribunal  révolutionnaire,  pour 
y  être  jugés  sur  les  faits  de  conspiration 
dont  ils  sont  prévenus,  et  chargeant  l'ac- 
cusateur public  près  ledit  tribunal  de 
rechercher  et  poursuivre  tous  autres  au- 
teurs et  instigateurs  de  ladite  conspiration. 

27  prairial  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Vadier,  A.  JV.,  G  304, 
n°  1128;  copie  collationnée,  A.N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p.  318. 

1869.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  le  rapport  fait  au 
nom  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  sur  la  conspiration  dont 
sont  prévenus  dom  Gerle,  Catherine  Théot, 

18 
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se  disant  la  Mère  de  Dieu,  et  autres,  sera 
imprimé  et  distribué  à  chaque  membre 
de  la  Convention  au  nombre  de  dix 
exemplaires,  qu'il  sera  en  outre  envoyé 
aux  armées,  aux  sociétés  populaires,  aux 
autorités  constituées  et  à  toutes  les  com- 
munes de  la  République. 

28  prairial  an  II 

Minute,  signée  de  M.  Francastel,  A.  A'., 
G  304,  n°  1128. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXIX,  p,  319. 

1870.  —  Etat  des  affaires  indiquées  au 
Tribunal  révolutionnaire  pour  la  3e  décade 
de  prairial,  non  comprises  les  affaires  ar- 
rivantes chaque  jour,  dans  lesquelles  il 
peut  exister  des  preuves  matérielles,  telles 
qu'elles  ne  sont  susceptibles  d'aucuns  re- 
tards, singulièrement  à  raison  de  la  qua- 
lité des  détenus. 

(Fin  prairial  an  II.) 
Minute,  A .  N.,  F7  4438. 

1871.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville 
au  Comité  de  salut  public,  lui  adressant, 
conformément  à  son  arrêté  :  1°  la  liste  des 
jugements  rendus  dans  le  cours  de  la 
dernière  décade  de  prairial  ;  2°  la  liste 
des  individus  qu'il  se  propose  de  mettre 
en  jugement  dans  le  cours  de  la  présente 
décade,  avec  l'état  des  jugements  en  ques- 
tion. 

1er  messidor  an  II. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F'i  4438. 

1872.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale sur  le  rapport  du  Comité  de  législa- 
tion au  sujet  de  la  lettre  de  l'accusateur 
public  du  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment de  Paris,  relative  à  divers  afficheurs, 
arrêtés  pour  s'être  approprié  et  avoir 
vendu  à  leur  profit  une  partie  des  exem- 
plaires des  bulletins,  jugements  et  autres 
pièoi  's  également  importantes,  qu'ilsavaient 
été  chargés  d'afficher  dans  Paris  ;  consi- 
dérant que  le  fait  dont  ces  afficheurs  sont 
prévenus  et  qui,  par  sa  nature, n'est  qu'un 
délit  ordinaire,  peut,  par  l'intention  qui 
l'a  motivé,  former  un  crime  contre-révo- 
lutionnaire, renvoyant  ladite  lettre  à 
l'accusateur  public  près  le  Tribunal  révo- 


lutionnaire, pour  être  procédé  à  l'égard 
des  prévenus  ainsi  qu'il  appartiendra. 

2  messidor  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A.  N., 
C  304,  n°  1173  ;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XL,  p.  40. 

1873.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  le  renvoi  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire du  jugement  prononcé  par 
le  tribunal  criminel  du  département  des 
Ardennes  à  l'égard  du  nommé  Yanhoof, 
venu  d'Anvers  en  France ,  postérieure- 
ment à  la  publication  de  la  loi  du  6  sep- 
tembre 1793,  et  portant  référé  sur  le  mode 
de  procéder  en  exécution  de  l'article  12 
de  cette  loi,  qui  déclare  conspirateurs  et 
punit  de  mort  tous  étrangers,  nés  dans  les 
pays  avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre,  qui  entreront  en  France  après  la 
publication  de  cette  même  loi,  attendu 
que,  d'après  les  lois  des  27  germinal  et 
19  floréal,  le  Tribunal  révolutionnaire  est 
seul  investi  du  pouvoir  de  juger  les  procès 
de  cette  nature. 

2  messidor  an  II. 
Minute,  signée  deM.  Merlin  (de  Douai), A. W., 
C  307,  n"  1173;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XL,  p.  41. 

1874.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  référé  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Gers,  relatif  aux  nom- 
més Pierre  Lacoste,  Guiraud-Ganté  et  Jo- 
seph Régné,  condamnés  à  la  déportation 
pour  avoir  aidé  et  assisté  à  couper  l'arbre 
de  la  liberté  dans  la  commune  de  Sarranl, 
et  les  renvoyant  au  Tribunal  révolution 
naire  pour  prononcer  sur  la  peine  à  appli- 
quer aux  délits  dont  les  trois  individus 
susnommés  sont  convaincus. 

2  messidor  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai),  A. AT., 
C  307,  n°  1173;  copie  collationnée,  A. A'.,  W511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XL,  p.  41. 

1 87îi.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  :  1°  que  les  comités  des 
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sections  de  Paris,  chargés  par  la  Com- 
mission des  secours  publics  de  l'exécution 
de  l'arrêté  rendu  par  le  Comité  de  salut 
public,  le  S  prairial,  sur  les  moyens  pro- 
visoires d'abolir  la  mendicité,  et  qui  n'au- 
raient pas  exécuté  cet  arrêté  au  10  messi- 
dor, seront  renvoyés  devant  les  tribunaux, 
pour  être  punis  conformément  à  la  loi  du 
14  frimaire,  concernant  le  gouvernement 
révolutionnaire;  2°  que  ceux  qui  emploie- 
ront à  d'autres  objets  les  fonds  envoyés  à 
chaque  comité,  par  la  Commission  des 
secours  publics,  pour  J'exécution  de  l'ar- 
rêté du  5  prairial,  sont  réputés  délapida- 
teurs  publics  et  seront  jugés  par  le  Tri- 
bunal révolutionnaire. 

2  messidor  an  II. 

Minute,  <lc  la  main  de  Barère,  A.  N.,  C  307, 
n°  1173;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XL,  p.  52. 

1876.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, statuant  sur  les  pétitions  d'habi- 
tants de  la  commune  de  Fontenay-les- 
Louvres  et  de  Goussainville,  à  l'occasion 
de  réquisitions  de  chevaux,  et  ordonnant 
que  les  pièces  relatives  aux  enlèvements 
faits  par  le  citoyen  Burlot,  dans  le  district 
de  Corbeil,  seront  envoyées  à  l'accusateur 
public  près  le  Tribunal  révolutionnaire,  à 
l'effet  de  procéder  contre  ledit  Burlot. 

3  messidor  an  II. 

Minute,  signée  de  Chamborre,  A.  N.,  C  307, 
n°  1174;  copie  collationnée,  A.  N.,W  511. 

Ed.  Procès-uerbai  de  la  Convention  nationale, 
t.  XL,  p.  74. 

1877.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  nom  de  Vincent 
Matignon,  agent  national  de  la  commune 
de  Cruzières-Saint-André,  assassiné  lâ- 
chement par  d'infâmes  contre-révolution- 
naires, le  2  floréal  an  II,  sera  inscrit  sur 
la  colonne  du  Panthéon,  ordonnant  que 
tous  les  individus  arrêtés  comme  prévenus 
d'être  les  auteurs  ou  complices  de  l'assas- 
sinat de  Vincent  Malignon  seront  traduits, 
sur-le-champ,  au  Tribunal  révolutionnaire, 
pour  y  être  jugés  sans  délai,  et  chargeant 
l'accusateur  public  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  découvrir  les  autres  au- 


teurs et  complices  de  cet  attentat  afin  de 
les  mettre  en  jugement. 

5  messidor  an  II. 

Minute,  de  la  main  de  Couthon,  A.  N., 
G  307,  n°  1175;  copie  collationnée,  A.  N., 
W  511. 

Ed.  Procès-uerba!  de  la  Convention  nationale, 
t.  XL,  p.  111. 

1878.  —  Uécret  de  la  Convention  natio- 
nale, cassant  le  jugementrendu,  le  10  mars 
1793,  par  le  tribunal  du  district  d'Argen- 
ton,  qui  avait  acquitté  les  citoyens  Jacques 
Marchand  et  Jean-Baptiste  Lesueur,  pré* 
venus  d'être  auteurs  de  complots  tendant 
à  empêcher  le  recrutement  des  300,000 
hommes  dans  la  commune  d'Argenton, 
et  renvoyant  au  Tribunal  révolutionnaire 
lesdits  Marchand  et  Lesueur,  ainsi  que 
les  nommés  Crocheraux  fils  et  Desaigucs, 
prévenus  d'avoir  participé  aux  mêmes 
manœuvres. 

6  messidor  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Michaud,  A.  N.,  C  307, 
n°  1175;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-uerbai  de  îa  Convention  nationale, 
t.  XL,  p.  126. 

1879.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville 
au  Comité  de  salut  public,  lui  adressant, 
aux  termes  de  son  arrêté  :  1°  la  liste  des 
conspirateurs  de  tout  genre  qui  ont  été 
frappés  du  glaive  de  la  loi  dans  le  cours 
de  la  dernière  décade;  2°  la  liste  des 
autres  conspirateurs  qu'il  se  propose  de 
mettre  en  jugement  dans  le  cours  de  relie 
décade,  avec  la  nomenclature  des  juge- 
ments condamnant  à  la  peine  de  mort, 
rendus  du  1er  au  29  messidor  an  II. 

1 1  messidor  an  II. 
Original  signé  et  minutes  (1  dossier),  A.  N., 
F1  4438. 

1880.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, décidant  qu'il  sera  fait,  chaque  jour, 
par  la  Commission  des  administrations  ci- 
viles, police  et  tribunaux,  un  rapport  à  l'ac- 
cusateur public  du  Tribunal  révolution  nain1 
sur  la  conduite  des  détenus  dans  les  di- 
verses prisons  de  Paris,  et  que  le  Tribunal 
révolutionnaire  sera  tenu,  conformément 
à  la  loi,  déjuger  dans  les  24  heures  ceirji 
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qui  auraient  tenlé  larévolte  ou  excité  la  fer- 
mentation. 

17  messidor  an  II. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Ilerman,  A.  N., 
F''  4435. 

1881.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  de  traduire  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  les  membres  du 
Comité  révolutionnaire  de  Saumur,  qui 
ont  souscrit  un  arrêté  du  23  floréal, 
ordonnant  la  mise  en  liberté  de  20  mili- 
taires incarcérés  par  ordre  d'un  officier 
de  police  de  sûreté  près  l'armée  de  l'Ouest, 
et  se  sont  rendus  coupables  d'une  double 
infraction  aux  lois,  qui  prend  le  caractère 
d'un  délit  contre-révolutionnaire  par  la 
circonstance  que,  parmi  les  prévenus  mis 
illégalement  en  liberté,  il  s'en  trouvait  plu- 
sieurs arrêtés  pour  délit  contre-révolution- 
naire même,  et  que  la  loi  répute  complices 
de  conspirateurs  ceux  qui  favorisent  leur 
évasion. 

18  messidor  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Merlin  (de  Douai), .4  .  JV., 
C  307,n»  1181  ;copiecollationnée,^.N.,W511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLI.  p.  64. 

1882.  —  Lettre  de  M.  Ducis  à  M.  Fou- 
quier-Tin ville,  accusateur  public  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  intercédant  en  fa- 
veur de  l'architecte  Pierre-Louis  Moreau, 
son  beau-frère,  impliqué  dans  la  conspi- 
ration de  la  prison  du  Luxembourg  et  tra- 
duit devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

20  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  93. 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1414. 

1883.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, enjoignant  aux  directeurs  des  dili- 
gences et  voitures  nationales  de  donner, 
par  préférence,  des  places  aux  personnes 
assignées  pour  venir  en  déposition  au 
Tribunal  révolutionnaire,  et,  dans  le  cas  où 
toutes  les  places  seraient  retenues  d'avance 
par  d'autres  voyageurs,  les  personnes  assi- 
gnées seront  subrogées,  en  montrant  leur 
cédule,  aux  derniers  inscrits  sur  la  feuille 
du  bureau. 

21  messidor  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Besson,  A.  N.,  C  307, 
n»  1 1 82  ;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  5 1 1 . 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLI,  p.  124. 


1884.  ■ —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  le  renvoi  au  Tribunal 
révolutionnaire  des  pièces  recueillies  et 
des  informations  faites  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  par  le  représentant 
Mallarmé,  en  vertu  du  décret  du  22  ni- 
vôse, concernant  le  citoyen  Gossin,  ex- 
procureur général  syndic  de  ce  départe- 
ment, ainsi  que  du  rapport  fait  au  nom 
des  Comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Gossin,  à  l'effet  d'obtenir  le  retrait  du 
décret  d'accusation  rendu  contre  son  mari. 

28  messidor  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Bézard,  A.  N.,  C  307, 
n°  1186;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLI,  p.  290. 

1885.  —  Etats  des  condamnations  à 
mort  et  des  jugements  de  mise  en  liberté 
prononcés  par  le  Tribunal  révolution- 
naire pendant  le  mois  de 

Messidor  an  II. 
Minutes,  certifiées  par  M.  Fabricius,  greffier 
en  chef  du  tribunal  (3  cahiers  in-folio),  A.  N., 
Fi  4438. 

1886.  —  Etat  des  affaires  indiquées  au 
Tribunal  révolutionnaire  pour  la  3e  dé- 
cade de  messidor,  non  compris  les  affaires 
courantes  chaque  jour,  dans  lesquelles  il 
peut  exister  des  preuves  matérielles,  de 
manière  qu'elles  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  retard,  singulièrement  à  raison 
de  la  qualité  des  personnes. 

(Messidor  an  II). 
Minute  (cahier  in-folio),  A.  N.,  F7  4438. 

1887.  —  Arrêtés  des  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  réglant  le 
fonctionnement  des  commissions  popu- 
laires créées  par  décret  du  4  ventôse,  et 
décidant  qu'il  sera  fait  un  rapport  à  la 
Convention  sur  l'établissement  de  4  sec- 
tions ambulatoires  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  pour  juger  les  détenus 
dans  les  départements  renvoyés  par  les 
commissions  à  ce  tribunal. 

4  thermidor  an  II. 
Extrait,  signé  de  Collot-d'IIerbois.  Carnot, 
Couthon,  Saint-Just,  Prieur,  Billaud-Varenne, 
R.  Lindet,  M.  Bayle,  Vadier,  Amar,  Philippe 
Ruhl,  Louis  (du  Bas-Rhin),  A.  N.,  F1  4435. 
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1888.  —  Lettre  du  citoyen  Peeht,  juré 
au  Tribunal  révolutionnaire,  au  citoyen 
Sallais,  chef  de  bureau  à  la  Commission 
civile,  police  et  tribunaux,  lui  réclamant, 
au  nom  de  son  collègue  Moulin,  la  lettre 
d'envoi  qui  devait  accompagner  la  loi  du 
22  prairial  an  II. 

6  thermidor  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BB™  24. 

1889.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  membres  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  se  retireront  à 
l'instant  par  devant  les  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  pour  com- 
muniquer les  observations  relatives  à 
l'exécution  des  décrets  de  ce  jour  et  de  la 
veille,  qui  ont  mis  hors  la  loi  les  conspi- 
rateurs y  dénommés. 

10  thermidor  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Portiez  (de  l'Oise), 
A.  N.,  C  311,  n»  1222;  copie  collationnée, 
A.  IV.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t,  XLII,  p.  239. 

1890.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  citoyen  Deliôge, 
l'un  des  juges  du  Tribunal  révolution- 
naire, remplira  provisoirement  les  fonc- 
tions de  vice- président  dudit  tribunal. 

10  thermidor  an  II. 
Minute,  signée  de  M.  Elie  Lacoste,  A.  N., 
G  311,  n"  1222  ;   copie  collationnée,  A,  N., 
W  511. 

Ed  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLII,  p.  239. 

1891.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Tribunal  révolution- 
naire fera  exécuter  sans  délai  les  décrets 
rendus  la  veille  contre  les  députés  décla- 
rés traîtres  à  la  patrie  et  mis  hors  la  loi, 
contre  le  maire  et  l'agent  nalional  de  Paris, 
contre  Dumas,  président  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, contre  le  commandant  de 
la  garde  nationale,  qui  se  sont  soustraits 


au  décret  d'arrestation  pour  se  réunir  à 
la  Commune  rebelle,  et  contre  les  géné- 
raux Lavalette  et  Boulanger,  également 
compris  dans  le  décret  d'arrestation,  au- 
quel ils  parvinrent  à  se  soustraire  en  por- 
tant les  armes  contre  le  peuple,  et  décidant 
que  l'exécution  aura  lieu,  le  jour  même, 
sur  la  place  de  la  Révolution. 

10  thermidor  an  IL 

Minute,  signée  de  M.  Dubarran,  A.  N.,  G  311, 
n°  1222;  copie  collationnée,  A.  N.,  W  511. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLII,  p.  241. 

1892.  — Mémoire  justificatif,  adressé  des 
Madelonnetles  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale  par  M.  Montané,  ex-prési- 
dent du  Tribunal  révolutionnaire,  lequel 
déclare  qu'il  s'est  attiré  l'inimitié  de  Fou- 
quier-Tinville  pour  s'être  opposé  à  son 
despotisme  ,  réfute  les  griefs  invoqués 
contre  lui  et  demande  à  être  appelé  sans 
délai  dans  la  Chambre  du  Conseil  pour 
être  entendu  en  présence  de  tous  les  juges 
du  tribunal  et  être  ensuite  jugé  immé- 
diatement. 

1er  fructidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  V  477449. 

1893.  —  Déclaration  et  mémoire  justi- 
licatif  de  Montané,  ex-président  du  Tribu- 
nal révolutionnaire,  présenté  au  Comité 
de  salut  public,  portant  entre  autres  faits 
que  l'accusateur  public  l'avait  dénoncé, 
parce  qu'il  s'était  plaint  de  ses  manœuvres 
à  Foucault,  qui  n'a  pas  eu  la  patience  d'at- 
tendre que  la  poire  fût  mûre,  avec  lettre 
de  Vincent,  défenseur  officieux,  deman- 
dant au  Comité  de  salut  public  que  Mon- 
tané soit  admis  à  se  justifier  devant  lui 
et  élargi,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  sur-le-champ  mis  en  liberté,  décla- 
rant qu'il  réclame  son  arrestation  chez 
lui  et  son  renvoi  au  Tribunal  criminel  du 
Département,  qui  a  dans  ses  attributions 
le  jugement  des  délits  de  forfaiture. 

Originaux  (2  pièces],  A.  N.,  BB:RI  87. 


278         CHAPITRE  Ie'.  —  JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 


§  ÎO.  -  Attentat  sur  la  personne  de  Léonard  Bourdon, 
à  Orléans  16  mars  17*93). 


1894.  —  Lettre  de  Bernard  de  Saintes 
et  de  Guimberteau,  commissaires  dans  la 
Charente  et  la  Charente-Inférieure,  à  la 
Convention  nationale,  annonçant  la  ten- 
tative d'assassinat  dont  Léonard  Bourdon 
vient  d'être  l'objet,  à  Orléans, dans  la  cour 
de  la  Maison  commune,  après  sa  sortie  du 
club  où  il  s'était  rendu  avec  son  collègue 
Prost,  et  où  ils  s'étaient  rencontrés  avec 
lui,  et  racontant  leur  visite  à  la  munici- 
palité, où  ils  ont  trouvé  Léonard  Bourdon, 
couché,  tout  ensanglanté  et  gravement 
blessé  à  la  tète  et  sur  plusieurs  parties  de 
son  corps. 

16  mars  1793. 

Imprimé  dans  le  Bulletin  île  la  Convention 
nationale  du  16  mars  1793. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueit  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  376. 

1895.  —  Plainte  du  procureur  de  la 
commune  d'Orléans  et  dénonciation  de 
l'attentat  qui  vient  d'être  commis  sur  la 
personne  de  Léonard  Bourdon,  qui  a  reçu 
plusieurs  blessures,  et  ordre  du  Conseil 
général  de  la  commune  audit  procureur 
d'entendre  la  déclaration  de  Léonard  Bour- 
don, qui  sera  vu  et  visité  par  un  chirur- 
gien, et  d'informer  contre  les  auteurs  et 
complices  de  ces  délits,  avec  ordre  aux 
chef  de  légion  et  commandants,  tant  de 
la  garde  nationale  à  cheval  que  de  la  gen- 
darmerie, de  parcourir  les  rues  avec  toute 
la  diligence  possible  et  d'arrêter  ceux  qui 
leur  paraîtront  suspects. 

16  mars  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,C  250,  n°  403. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  474. 

I  s'jii.  —  Délibérations  du  Conseil  général 
de  la  commune  d'Orléans,  constatant  que, 
lors  de  la  séance  du  16 mars,  pendant  que 
le  Conseil  délibérait  sur  la  taxe  du  pain, 
le  citoyen  Léonard  Bourdon  est  entré 
dans  la  salle,  une  joue  couverte  de  sang, 
en  annonçant  qu'il  avait  été  blessé  et  percé 
de  20  coups  de  bayonnetles,  que  le  chi- 


rurgien Forel  lui  a  aussitôt  donné  ses 
soins  et  qu'aucune  inquiétude  n'est  à  con- 
cevoir sur  son  état,  offre  par  le  Conseil 
général  à  Léonard  Bourdon  de  la  maison 
du  maire,  offre  déclinée  par  ledit  Bour- 
don, qui  est  reconduit,  le  18  mars,  à 
6  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  l'Egalité 
par  le  président  du  département,  le  pro- 
cureur de  la  commune,  le  maire  et  le 
citoyen  Dulac,  dispositions  prises  par  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  con- 
cert avec  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  mandat  d'arrêt  contre  le 
citoyen  Gellet-Duvivier. 

16-20  mars  1793. 
Imprimé  de  11  pages,  A.  N.,  C  250,  n°  403. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  474- 
478. 

1897.  —  Lettre  de  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Loiret  aux  juges  de  paix  d'Orléans,  les 
avisant  de  l'attentat  commis  sur  la  per- 
sonne de  Léonard  Bourdon,  dont  ils  de- 
vront immédiatement  rechercher  les  au- 
teurs, et  les  priant  de  l'informer,  jour  par 
jour,  de  leurs  opérations  pour  en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  justice. 

16  mars  1793. 
Copie,  A.  N.,  BB30  87. 

1898.  —  Lettre  de  M.  P. -H.  Sezeur,  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  criminel 
du  déparlement  du  Loiret,  au  ministre  de 
la  justice,  lui  faisant  connaître  deux  évé- 
nements malheureux  qui  ont  affligé  Or- 
léans :  1°  les  insultes  grossières  adressées 
à  Jeanbon-Saint-André  et  son  collègue, 
commissaires  dans  les  départements  du 
Lot  et  de  la  Dordogne,  lors  de  leur  pas- 
sage à  Orléans,  insultes  poussées  jusqu'au 
mépris  le  plus  caractérisé,  puisque  l'on  a 
même  craché  dans  leur  voiture  ;  2e  l'at- 
tentat commis  sur  la  personne  de  Léonard 
Bourdon,  qui  était  arrivé  le  15,  avec  un 
de  ses  collègues  et  qui,  le  10,  vers  9  heures 
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du  soir,  après  la  tenue  de  la  Société  po- 
pulaire et  au  sortir  de  chez  l'évèque,  fut 
assailli  et  frappé  de  plusieurs  coups  de 
bayonnettes,  l'un  à  la  tête,  un  autre  au 
bras  et  un  troisième  au  côté,  annonçant 
qu'il  a  adressé  immédiatement  une  lettre 
aux  juges  de  paix  et  s'est  rendu  de  suite 
à  la  Maison  commune,  où  il  a  trouvé  les 
corps  administratifs  réunis  et  constaté 
que  l'information  était  commencée  par 
la  municipalité  et  qu'elle  révélera  sans 
doute  les  causes  de  cet  événement  affreux. 

17  mars  1793. 
Original  signé,  A.N.,  BB3"  87. 

1899.  —  Procès-verbal  dressé  par  les 
trois  juges  de  paix  d'Orléans,  au  sujet  de 
l'attentat  qui  vient  d'être  commis  sur  la 
personne  de  Léonard  Bourdon,  établis- 
sant qu'à  la  suite  d'une  discussion  rai- 
sonnée  avec  les  officiers  municipaux  et 
l'accusateur  public  à  la  Maison  commune, 
le  délit  en  question  leur  paraissait  devoir 
être  rangé  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
intéressent  la  sûreté  de  la  République  et 
concerner  la  municipalité,  que  par  consé- 
quent ils  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  la 
connaissance  des  faits,  avec  lettre  d'envoi 
au  ministre  de  la  justice. 

17  mars  1793,  1  heure  du  matin. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BBn"  87. 

1900.  —  Déclaration  du  citoyen  Léonard 
Bourdon,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, au  sujet  de  la  tentative  d'assassinat 
commise  sur  sa  personne,  à  Orléans,  le 
16  mars  au  soir,  à  la  porte  de  la  Maison 
commune,  par  un  groupe  d'individus  qui 
lui  portèrent  plusieurs  coups  de  bayon- 
nette,  l'un  au  bras  gauche,  l'autre  au 
bas-ventre,  accompagnés  de  propos  sinis- 
tres, tels  que  :  Gueux,  nous  allons  te  donner 
ton  fait,  va  rejoindre  Pelletier,  déclaration 
reçue  à  la  Maison  commune,  où  Léonard 
Bourdon  se  trouvait  couché,  par  les  com- 
missaires du  département,  du  district  et 
de  la  municipalité  d'Orléans. 

17  mars  1793,  3  heures  du  matin. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  250,  n°  403. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  472. 
F. -A.  Aulahd,  Recueil  des  actes  du  Comité 
île  snhtt  publie,  t.  Il,  p.  382. 


1901.  —  Billet  de  Léonard  Bourdon, 
exprimant  le  désir  de  quitter  la  Maison 
commune  et  de  retourne]-  à  son  auberge, 
afin  d'être  à  même  de  se  concerter  avec 
les  commissaires  de  la  Convention,  e 
remerciant  les  corps  administratifs  d'Or- 
léans de  leurs  égards  et  du  souci  de 
veiller  à  sa  sûreté,  qui  ne  saurait  èlri 
compromise,  puisque  dans  la  maison  où 
il  loge  se  trouve  un  corps  de  garde  de 
fédérés. 

17  mars  1793. 

Copie  conforme,  A.  N.,  G  250,  n°  401. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  474. 

1902.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  ministre  de  la  justice 
fera  informer,  sur-le-champ,  par  3  com- 
missaires de  son  choix,  contre  les  auteurs, 
instigateurs  et  complices  de  l'attentat  com- 
mis à  Orléans,  le  16  mars,  sur  la  personne 
de  Léonard  Bourdon,  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  et  son  commissaire 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  recrutement 
des  armées,  lesquels  commissaires  infor- 
meront en  même  temps  de  l'injure  infligée 
à  deux  autres  membres  de  la  Convention, 
lors  de  leur  passage  dans  la  même  ville  et 
aux  environs,  ordonnant  de  traduire  les 
prévenus  devant  le  Tribunal  extraordi- 
naire, déclarant  que  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  le  procureur  de  la  com- 
mune d'Orléans  sont  suspendus  de  leurs 
fonctions,  qu'ils  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduits  à  la  barre  de  la  Con- 
vention, que  la  garde  nationale  d'Orléans, 
de  garde  au  poste  de  la  Maison  commune, 
sera  désarmée,  que  la  ville  d'Orléans  sera 
réputée  en  état  de  rébellion  jusqu'à  ce 
que  les  citoyens  aient  livré  à  la  justice  les 
prévenus  de  l'attentat,  décidant  l'envoi,  à 
Orléans,  de  trois  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention,  et  autorisés  à 
répartir  les  armes  aux  bons  citoyens. 

18  mars  1793. 

Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.  N.,  G 250, 
n»  378. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  297. 

1903.  —  Lettre  du  président  de  la  Con- 
vention nationale  à  la  citoyenne  Bourdon, 
déclarant  que  la  Convention  a  appris  avec 
les  sentiments  de  la  plus  vive  douleur  et 
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de  la  plus  juste  indignation  l'attentat  com- 
mis, à  Orléans,  contre  Léonard  Bourdon, 
son  mari,  membre  de  la  Convention,  et 
lui  témoignant  la  part  que  cette  assemblée 
a  prise  à  son  affliction  et  l'intention  où 
elle  est  de  tenir  la  main  aux  ordres  qu'elle 
a  donnés  pour  châtier  le  délit  national 
qui  a  excité  l'indignation  publique. 

18  mars  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Guyton,  A.  JV.,  C  250, 
n°  378. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  296. 

1904.  —  Lettre  de  Léonard  Bourdon  à 
la  Convention  nationale,  envoyant  sa  dé- 
claration, telle  qu'il  l'a  rédigée,  la  nuit  de 
son  assassinat,  au  milieu  de  ses  douleurs 
cuisantes,  avec  des  notes  importantes  ainsi 
qu'un  procès-verbal  fait  cette  nuit,  annon- 
çant qu'aussitôt  l'arrivée  des  commissaires 
auxquels  il  donnera  des  renseignements 
très  importants  pour  le  salut  public,  il 
continuera  sa  route  pour  rejoindre  son 
collègue,  et  ajoutant  que  ses  blessures 
sont  en  bon  état  et  qu'il  doit  particulière- 
ment la  vie  à  une  pièce  de  monnaie  toute 
teinte  de  son  sang,  qui  était  dans  sa  poche, 
le  coup  asséné  par  le  scélérat,  qui  l'en- 
voyait rejoindre  Peletier,  ayant  glissé  sur 
la  figure  de  la  Liberté  et  n'ayant  pas  pé- 
nétré plus  avant,  déclarant  enfin  qu'il  se 
trouve  depuis  hier  au  milieu  de  tous  les 
sans-culottes  d'Orléans,  qui  ont  eu  la  sa- 
gesse de  contenir  leur  juste  indignation. 

19  mars  1793. 
Autographe,  A.  JV.,  C  249,  n°  385. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  344, 
472. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  406. 

1905.  —  Lettre  des  juges  de  paix  d'Or- 
léans au  ministre  de  la  justice,  touchant 
les  outrages  infligés  à  Jeanbon^ Saint- 
André  et  Lacoste,  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  lors  de  leur  passage  à  Or- 
léans, par  deux  négociants  de  cette  ville 
en  fuite,  contre  lesquels  des  mandats 
d'amener  ont  été  décernés,  et  le  priant 
de  consulter  la  Convention  nationale  sur 
la  question  de  savoir  si  les  citoyens  La- 
coste et  Jeanbon-Sainl-André  doivent  être 
considérés  comme  fonctionnaires  publics 


dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de 
simples  citoyens. 

19  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  87. 

1900.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  constatant  la  venue  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale 
chargés  de  se  transporter  à  Orléans  pour 
l'exécution  du  décret  rendu  la  veille  re- 
lativement à  l'attentat  commis  dans  cette 
ville  contre  la  personne  d'un  député,  à 
l'effet  de  s'informer  des  dispositions  à 
prendre  à  ce  sujet,  et  donnant  mandat  au 
ministre  de  l'intérieur  de  se  concerter  à 
cet  égard  avec  le  ministre  de  la  guerre*. 

19  mars  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil    exécutif    provisoire,  A.  JV.,  AF*II  2, 
fol.  173. 

1907.  —  Lettre  de  Collot-d'Herbois  et 
Laplanche,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret,  à  la  Convention  nationale, 
faisant  connaître  qu'une  dépulation  des 
corps  administratifs  d'Orléans  vient  de  les 
instruire  des  scènes  fâcheuses  qui  se  sont 
produites  et  leur  a  appris  que  leurs  col- 
lègues de  passage  dans  cette  ville  y  ont 
été  insultés  publiquement,  que  Léonard 
Bourdon  y  a  été  percé  de  plusieurs  coups 
de  bayonnetle,  et  déclarant  qu'ils  parti- 
ront cette  nuit  pour  Orléans. 

19  mars  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  AFll  167,  n°  1368. 
Ed.   F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  412. 

1908.  —  Lecture  en  séance  du  Conseil 
général  de  la  commune  d'Orléans  du 
Bulletin  de  la  Convention  nationale,  du 
18  mars  1793,  qui  ordonne  que  le  maire, 
les  officiers  municipaux  et  le  procureur 
de  la  commune  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduits  à  la  barre  de  la  Con- 
vention pour  être  entendus  après  le  rap- 
port de  la  procédure  relative  aux  événe- 
ments du  samedi  16  mars,  protestation 
des  maire  et  officiers  municipaux  qui  dé- 
clarent n'avoir  rien  à  se  reprocher,  mais, 
pénétrés  de  respect  pour  la  loi,  invitent 
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leurs  concitoyens  à  attendre  avec  calme 
la  décision  qu'ils  espèrent. 

20  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  250,  n°  403. 

1909.  —  Proclamation  des  maire  et 
officiers  municipaux  d'Orléans  à  leurs 
concitoyens,  déclarant  que  la  malveillance 
s'est  plue  à  dénaturer  les  événements  qui 
ont  affligé  leur  ville,  le  16  courant,  et  fai- 
sant passer  le  récit  exact  des  faits  conte- 
nus au  procès-verbal  de  leurs  délibéra- 
lions. 

20  mars  1793. 
Imprimé,  A.  N.,  BB:,°  87. 

1910.  —  Lettre  des  maire,  officiers  mu- 
nicipaux et  procureur  de  la  commune 
d'Orléans  à  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant que,  tout  en  respectant  la  loi  qui 
les  frappe,  ils  protestent  de  leur  innocence, 
que  feront  éclater  la  déclaration  du  ci- 
toyen Léonard  Bourdon  et  la  lettre  qu'il 
leur  a  écrite  en  quittant  la  municipalité, 
précieuses  pièces  à  conviction  dont  ils 
adressent  copie  à  la  Convention  nationale. 

20  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n»  403. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  471. 

1911.  —  Lettre  de  M.  Armand-Léon 
Sailly,  maire  d'Orléans,  à  la  Convention 
nationale,  déclarant  que  son  décret  ri- 
goureux a  répandu  la  consternation  à 
Orléans,  que  si  l'attentat  commis  sur  un 
représentant  de  la  nation  doit  être  puni, 
c'est  lui  seul  qui  doit  en  porter  la  respon- 
sabilité, demandant  la  mise  en  liberté  des 
officiers  municipaux  et  du  procureur  de 
la  commune,  et  que  le  maire,  seul  respon- 
sable, soit  mandé  sur-le-champ  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

22  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  412. 
Ed.    Mortimeh-Ternaux  ,    Histoire   de  la 
Terreur,  t.  VI,  p.  479. 

Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  507. 

1912.  —  Lettre  de  Collot-d'Herbois  et 
Laplanche,  commissaires  dans  la  Nièvre 
et  le  Loiret,  à  la  Convention  nationale,  la 
mettant  au  courant  des  mesures  qu'ils 


ont  cru  devoir  prendre,  à  Orléans,  en 
attendant  l'arrivée  des  trois  commissaires 
désignés  par  le  décret,  annonçant  qu'ils 
ont  nommé  10  citoyens  pour  recevoir  les 
dépositions  de  ceux  qui  ont  connaissance 
des  faits  ou  des  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné l'attentat,  que  poursuit  la  justice 
nationale,  déclarant  qu'ils  procéderont  au 
désarmement  des  gens  suspects  et  feront 
mettre  en  état  d'arrestation  la  garde  na- 
tionale de  service  à  la  Maison  commune, 
le  16  mars,  ajoutant  que  l'état  de  Léonard 
Bourdon  est  aussi  satisfaisant  qu'on  puisse 
le  désirer,  et  qu'il  ne  tardera  pas  lui-même 
à  se  rendre  au  poste  qui  lui  est  assigné. 

A  cette  lettre  sont  annexés  deux  arrêtés 
pris  par  les  représentants  Collot-d'Her- 
bois et  Laplanche,  le  21  mars,  le  premier, 
ordonnant  aux  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département  du 
Loiret  de  mettre  en  élat  d'arrestation, 
dans  leur  maison,  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  d'Orléans,  qui  seront  gardés 
à  vue  jour  et  nuit,  le  second,  portant  no- 
mination d'un  nouveau  maire  et  de  nou- 
veaux officiers  municipaux. 

22  mars  1793. 

Originaux  signés  et  copies  (3  pièces),  A.  N., 
AFn  167,  n°  1369. 

Ed.  F. -A.  Aulaud,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  446. 

1913.  —  Lettre  de  M.  Delmas,  député, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
l'informant  que,  malgré  le  délabrement 
de  sa  santé,  il  était  décidé  à  partir  pour 
Orléans,  mais  qu'ayant  la  fièvre  et  étant 
menacé  d'une  fluxion  de  poitrine,  il  se 
trouve  hors  d'état  de  se  rendre  dans  cette 
ville,  et  prie  de  le  faire  remplacer. 

23  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  249,  n°  398. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  469. 

1914.  —  Lettre  de  Paganel  et  Garran, 
commissaires  dans  la  Gironde  et  le  Lot- 
et-Garonne,  à  la  Convention  nationale, 
exprimant  la  douleur  profonde  qu'ils  ont 
ressentie  à  la  nouvelle  de  l'attentat  com- 
mis sur  la  personne  de  Léonard  Bourdon, 
et  montrant  l'aristocratie  tentée  d'immo- 
ler successivement  à  sa  rage  les  représen- 
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tants  du  peuple,  mais  déclarant  que  le 
sang  de  Bourdon  cimentera  de  nouveau 
l'union  des  patriotes. 

24  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  251,  n°  428. 
Ed.  F.^A.  Aulari),   Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  publie,  t.  II,  p.  589. 

1915.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  la  partie  de  son  décret  du 
18  mars,  qui  déclarait  la  ville  d'Orléans 
en  état  de  rébellion,  et  ordonnant  l'envoi 
de  trois  commissaires. 

24  mars  1793. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  248,  n°371 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  371. 

1916.  —  Lettre  de  MM.  Joanbon-Saint- 
André  et  Elie  Lacoste,  commissaires  dans 
les  départements  du  Lot  et  de  la  Dordogne, 
à  la  Convention  nationale,  déclarant  qu'ils 
ont  appris  avec  plus  de  douleur  que  de 
surprise  l'attentat  commis  à  Orléans  sur 
la  personne  de  leur  collègue  Léonard 
Rourdon,  à  raison  de  la  fermentation  qu'ils 
avaient  remarquée  lors  de  leur  passage 
dans  cette  ville,  qui  s'était  manifestée  par 
des  insultes  à  leur  adresse,  que  leur  lettre 
écrite,  le  15  mars,  de  la  Ferté  à  la  muni- 
cipalité d'Orléans  n'aura  sans  doute  pas 
été  communiquée  à  leurs  collègues,  ce  qui 
tendrait  à  prouver  que  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Orléans  ne  sont  pas  étrangers 
à  l'affreux  événement  dont  leur  ville  a 
élé  le  théâtre,  avec  lettre  des  mômes  dé- 
putés aux  officiers  municipaux  d'Orléans, 
se  plaignant  des  actes  injurieux  dont  ils 
ont  été  l'objet  de  la  part  de  citoyens  re- 
vêtus de  l'uniforme  national  et  de  la  gen- 
darmerie, qui  leur  ont  adressé  ces  paroles  : 
«  Ce  sont  des  jacobins,  commissaires  de 
la  Convention  nationale  »,  et  ont  craché 
dans  leur  voiture. 

25  mars  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A .  N. ,  AFn  1 07, 
n"  1369. 

Ed.  F. -A.  Aui.ATtD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  497. 

1917.  —  Justification  de  la  conduite  des 
maire,  officiers  municipaux  et  procureur 
de  la  commune  d'Orléans,  suspendus  de 
Leurs  fonctions,  adressée  à  la  Convention 


nationale  par  les  inculpés,  avec  un  exposé 
des  faits,  à  l'effet  d'établir  qu'aucun  com- 
plot n'a  été  tramé  contre  Léonard  Rour- 
don, que  la  municipalité  est  absolument 
étrangère  à  l'attentat  dont  il  a  été  vic- 
time, lequel  s'est  produit  à  la  suite  d'une 
rixe  sur  la  place  de  l'Etape,  entre  des  ci- 
toyens, où  Léonard  Rourdon  est  intervenu, 
en  qualité  de  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  requérir  la  garde  de 
conduire  à  la  municipalité  l'individu  qu'il 
jugeait  coupable. 

26  mars  1793. 
Imprimé  de  6  pages,  A.  N.,  BB30  87. 

1918.  —  Lettre  de  M.  Couet  au  ministre 
de  l'intérieur,  lui  adressant  des  extraits 
de  correspondances,  qui  dépeignent  la 
consternation  régnant  à  Orléans,  déplo- 
rant que,  pour  une  rixe,  où  quelques 
étourdis  se  sont  portés  à  des  voies  de  fait 
odieuses,  tous  les  citoyens  en  soient  vic- 
times, que  leurs  municipaux,  qui  ont 
toujours  mérité  toute  leur  confiance,  soient 
dans  les  fers,  ajoutant  que  les  récits  in- 
sérés dans  les  papiers  publics,  sur  l'affaire 
d'Orléans,  sont  absolument  faux,  qu'ils 
ont  été  dénaturés  et  qu'aucun  complot 
n'a  été  formé. 

26  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  Fl0m,  Loiret,  1  1. 

1919.  —  Lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  au  ministre  de  la  justice, 
annonçant  leur  arrivée  à  Orléans,  et  dé- 
clarant avoir  constaté,  dans  la  procédure 
commencée,  un  esprit  de  partialité  qui 
tend  à  atténuer  ou  même  à  dénaturer  le 
délit  grave  commis  contre  Léonard  Rour- 
don et  les  injures  faites  à  la  représenta- 
tion nationale,  dans  la  personne  de  deux 
autres  députés,  au  point  que  la  procédure 
doit  être  recommencée  à  nouveau,  de- 
mandant, comme  le  décret  les  a  investis 
du  pouvoir  de  lancer  des  mandats  d'a- 
mener et  d'arrêt,  ce  qui  entraîne  des 
appositions  et  levées  de  scellés,  la  faculté 
de  faire  procéder  à  ces  opérations  par  les 
officiers  municipaux  de  nouvelle  création, 
avec  réponse  du  ministre,  portant  que 
les  commissaires  n'ont  pas  le  droit  de 
déléguer  à  des  tiers  les  pouvoirs  qui  leur 
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sont  personnellement  attribués,  mais  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  d'être  tous  présents  à 
la  même  opération,  que,  tandis  que  l'un 
d'eux  procède  à  une  apposition  ou  levée  de 
scellés,  les  autres  peuvent  recevoir  les  dé- 
clarations des  témoins  et  suivre  les  ins- 
tructions, seule  voie  régulière  autorisée 
par  la  loi,  comptant  d'ailleurs  sur  leur 
zèle  pour  découvrir  les  coupables. 

26,  29  mars  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Codet,  Duvelleray  et 
Perdry,  et  minule  (2  pièces),  A.  IV.,  BB30  87. 

1920.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, après  lecture  d'une  lettre  des  ad- 
ministrateurs  du  département  du  Loiret, 
du  district  d'Orléans,  des  officiers  mu- 
nicipaux provisoires  et  membres  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  ladite 
ville,  du  20  de  ce  mois,  et  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  ses  commissaires, 
rapportant  le  décret  du  24  de  ce  mois, 
par  laquelle  elle  avait  révoqué  la  dispo- 
sition de  l'article  9  de  celui  du  18,  qui  dé- 
clarait que  cette  ville  est  réputée  en  état  de 
rébellion,  et  ordonnant,  en  conséquence, 
l'exécution  pleine  et  entière  du  décret  du 
18  mars;  décidant,  en  outre, que  les  com- 
missaires qu'elle  a  nommés  en  conformité 
de  l'article  8  du  décret  du  18  mars,  pour 
se  rendre  à  Orléans,  y  retourneront  in- 
cessamment, pour  en  presser  et  surveiller 
l'exécution. 

27  mars  1793. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Guyton,  A.  N., 
C  248,  n°  381. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  602. 

1921.  —  Proclamation,  au  nom  des 
commissaires  du  Conseil  exécutif,  aux 
habitants  d'Orléans,  les  adjurant  d'aider 
les  commissaires  à  remplir  la  mission  qui 
leur  est  confiée,  à  l'effet  de  purger  leur 
ville  des  traîtres  et  des  scélérats  qui  l'ont 
déshonorée,  et  déclarant  que  la  dénon- 
ciation civique  est  un  devoir  et  que,  ne 
pas  déceler  les  complots  formés  contre 
la  patrie,  c'est  la  trahir. 

27  mars  1793. 
Placard  imprime,  A.  N.,  BB;!0  87. 

1922.  —  Lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  au  ministre  de  la  justice, 
annonçant  qu'ils  informent  contre  les  pré- 


venus de  l'attentat  commis  à  Orléans  avec 
la  plus  grande  activité,  qu'ils  ont  déjà 
lancé  deux  mandats  d'arrêt  contre  les 
particuliers  qui  avaient  insulté  Jeanbon- 
Saint-André  et  son  collègue,  et  se  dis- 
posent à  en  lancer  encore  plusieurs  autres, 
ajoutant  qu'ils  commencent  à  tenir  le  fj] 
de  la  procédure,  et  que,  plus  ils  avancent, 
plus  ils  sont  convaincus  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  simple  rixe,  mais  d'un  com- 
plot prémédité,  et  envoyant  deux  exem- 
plaires de  la  proclamation  par  eux  faile 
à  Orléans,  où  tout  parait  tranquille,  niais 
où  il  y  a  encore  beaucoup  d'agitateurs. 

28  mars  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Silvain  Codet,  Du- 
velleray et  Perdry,  A.  N.,  BB:i0  87. 

1923.  —  Interrogatoires  subis  par  de- 
vant MM.  Silvain  Codet,  Charles-Louis 
Perdry  et  .Jacques-Etienne-Marie  Duvelle- 
ray, commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
chargés  d'informer  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  instigateurs  de  l'attentat  com- 
mis sur  la  personne  de  Léonard  Bourdon, 
député  à  la  Convention  nationale,  le 
16  mars  1793,  en  la  ville  d'Orléans, par  : 

1°  Le  citoyen  Toussaint  Jourdan  ,  fils 
aîné,  garde  national  ; 

2°  Pierre-François-Robert  Ruzé  ,  clerc 
chez  le  sieur  Ruzé,  avoué  près  le  tribunal 
du  district  d'Orléans  ; 

3°  Jacques  Rrou  de  la  Salle,  blanchis- 
seur de  cire,  commandant  en  second  le 
4°  bataillon  de  la  garde  nationale  d'Or- 
léans, de  garde  à  la  Maison  commune 
dans  la  journée  du  16  mars; 

4°  Pierre-Etienne  Gombault-Guinebaull, 
se  disant  secrétaire-greffier  de  la  com- 
mune d'Orléans  ; 

5°  Louis  Sureau,  charpentier,  au  Groi- 
son,  paroisse  de  Saint-Ay; 

6°  Louis  Thomain  ,  l'aîné  ,  huissier  à 
Orléans,  rue  de  l'Impossible  ; 

7°  CermainGrenou,  faiseur  de  bas  et  com- 
missionnaire public  à  Orléans,  rue  Neuve  ; 

8°  Marie-Charles-Antoine  Saunier ,  le 
jeune,  clerc  chez  le  citoyen  Chalopin, 
avoué,  rue  Charpenterie  ; 

9°  Claude-Gabriel  Cretté,  maître  écri- 
vain à  Orléans,  rue  Rretonnerie  ; 

10°  Michel-Jacques-Colas  Malmusse,  mai  - 
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chand  rafilneur  à  Orléans,  rue  de  la  Cou- 
terie  ; 

11°  Pierre  Bureau,  marchand  épicier  et 
de  farines  à  Orléans  ; 

12°  François-Renoît  Couel,  agent  de 
change,  rue  Saint-Eloi,  garde  national 
dans  la  compagnie  des  chasseurs; 

13°  Jean-Raptiste  Quesnel,  musicien  de 
la  cathédrale,  rue  Gourville,  garde  natio- 
nal dans  la  compagnie  des  chasseurs  ; 

14»  Angélique  Leguay,  lingère  à  Orléans  ; 

15°  Jean-Raptiste  Pousset,  sans  profes- 
sion ; 

16°  Raymond  Renouard,  commis  à  la 
municipalité  d'Orléans,  rue  de  Rourgogne. 

28  mars  —  25  avril  1793. 
Copies  conformes,  signées  de  M.  Duvelleray 
(1  dossier),  A.  N.,  BB;l"  87. 

1924.  —  Dénonciation  du  sieur  Etienne 
Blin,  peintre  à  Orléans,  contre  le  citoyen 
Champvallin,  reçue  par  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif. 

30  mars  1793. 
Copie  conforme,    signée  de  M.  Duvelleray, 
A.  N.,  BB3(I  87. 

1925.  —  Lettre  de  Collot  d'Herbois  et 
Laplanche  à  la  Convention  nationale,  la 
mettant  au  courant  de  ce  qu'ils  ont  fait  à 
Orléans  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
décrets,  au  moment  où  leurs  collègues 
Bourbotte,  Prieur  et  Julien  vont  les  rem- 
placer, annonçant  qu'ils  ont  complété 
la  municipalité  provisoire,  destitué  plu- 
sieurs fonctionnaires  suspects  et  fortement 
imprégnés  d'aristocratie,  tels  que  le  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune,  le  secré- 
taire-greffier, la  directrice  des  postes,  un 
vicaire  épiscopal  nommé  Regnault,  fait 
arrêter  plusieurs  citoyens  reconnus  pour 
avoir  été  les  chefs  de  tous  les  rassemble- 
ments et  conciliabules  anticiviques,  et 
comme  la  seule  force  armée  consiste  en 
100  dragons,  déclarant  qu'ils  ont  retenu  à 
leur  passage  400  hommes  des  600  qui,  ve- 
nant de  Paris,  vont  conduire  à  Tours  un 
train  d'artillerie. 

1"  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AFil  1G7,  n°  1371. 
Ed.  F. -A.    Ai'L.uiD,  Recueil  des  ac/es  du 
Comité  de  satut  public,  I.  III,  p.  8. 

Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  78. 


1926.  —  Lettre  de  Silvain  Codet  à  son 
frère  et  ami  Gobier,  ministre  de  la  justice, 
l'instruisant  du  détail  de  leurs  opérations, 
qu'ils  poursuivent,  quelque  pénible  que 
soit  leur  tâche,  mais  déclarant  qu'il  leur  a 
été  impossible  de  ne  pas  donner  de  com- 
missions pour  les  appositions  de  scellés, 
de  peur  d'être  accusés  de  s'entendre  avec 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  pour 
faire  languir  la  procédure  et  donner  aux 
coupables  le  temps  de  s'échapper,  deman- 
dant si  la  trahison  de  Dumouriez  est  bien 
réelle,  et  s'écriant  :  «  Que  deviendra  la 
République,  si  elle  continue  à  n'avoir  ni 
armée,  ni  gouvernement.  » 

3  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  8  7. 

1927.  —  Information  faite  à  Orléans  par 
les  citoyens  Codet,  Perdry  et  Duvelleray, 
commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

3-29  avril  1793. 
Copie    conforme   (cahier   in-folio),   A.  N., 
BB3U  87. 

1928.  —  Lettre  des  citoyens  Bourbolte, 
Julien  (de  Toulouse)  et  Prieur  (de  la 
Marne),  commissaires  de  la  Convention  à 
Orléans,  à  la  Convention  nationale,  ren- 
dant compte  de  leurs  opérations  à  la  suite 
de  celles  commencées  par  Collot-d'Herbois 
et  Laplanche,  annonçant  que  le  peuple  est 
disposé  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  dé- 
truire l'impression  fâcheuse  qu'a  fait 
naître  l'attentat  sur  Léonard  Rourdon, 
œuvre  de  l'aristocratie  et  de  ses  infâmes 
satellites,  déclarant  qu'ils  ont  remplacé 
par  des  patriotes  les  membres  du  Conseil 
général  de  la  commune,  que  sept  des 
assassins  de  Léonard  Rourdon  sont  ar- 
rêtés et  qu'ils  seraient  déjà  partis,  si  leur 
présence  n'était  nécessaire  pour  l'instruc- 
tion de  la  procédure,  que  les  commissaires 
du  Conseil  exécutif  provisoire  suivent  avec 
activité,  que  la  municipalité  d'Orléans, 
en  état  d'arrestation,  sera  sous  peu  de 
jours  conduite  à  Paris,  que,  lorsque  la 
distribution  des  armes  sera  faite,  ils  au- 
ront, avec  les  400  volontaires  du  14e  ba- 
taillon de  Paris  et  les  100  dragons,  une 
force  suffisante  pour  répondre  du  triomphe 
de  la  liberté,  et  joignant  à  leur  lettre  les 
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1G  arrêtés  qu'ils  ont  pris,  du  2  au  4  avril 
1793. 

5  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  167,  n°  1371. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  511. 
F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salul  public,  t.  III,  p.  100. 

1929.  —  Lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  à  Orléans  au  ministre 
de  la  justice,  annonçant  le  départ,  sous 
48  heures,  de  7  détenus  dans  la  prison 
d'Orléans,  accusés  de  l'attentat  commis 
contre  Léonard  Bourdon,  et  le  priant  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour,  qu'au 
moment  de  leur  arrivée  à  Paris,  on  puisse 
les  transférer  dans  des  prisons  indiquées 
d'avance,  et  envoyant  en  même  temps 
copie  de  la  procédure  concernant  ces  pré- 
venus, déclarant  en  outre  que,  s'ils  ont  été 
forcés  de  faire  procéder  aux  appositions 
de  scellés  sans  être  présents,  ils  s'y  trou- 
vent toujours,  lorsqu'il  s'agit  de  procédera 
leur  levée,  et  ajoutant  qu'ils  ne  négligent 
rien  pour  réveiller  le  patriotisme  dans  le 
département. 

7  avril  1793. 

Original,  signé  de  M.  S.  Codet,  A.  N., 
BB:)o  87. 

1930.  —  Lettres  du  ministre  de  la  jus- 
tice aux  administrateurs  du  Département 
et  au  maire  de  Paris,  annonçant  le  pro- 
chain départ  d'Orléans  de  7  prisonniers, 
prévenus  de  l'attentat  commis  contre  Léo- 
nard Bourdon,  afin  qu'ils  aient  le  temps 
de  prendre  les  mesures  convenables  à  cet 
égard. 

8  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  87. 

1931.  —  Lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  à  Orléans  au  ministre  de 
la  justice,  annonçant  qu'ils  feront  partir, 
le  mardi  suivant,  6  des  prévenus  de  l'at- 
tentat commis  sur  Léonard  Bourdon,  qu'ils 
ont  remis  une  copie  de  la  procédure  des- 
tinée à  la  Convention  nationale,  que  le 
citoyen  Perdry,  leur  collègue,  s'expliquera 
avec  le  ministre  sur  les  autres  opérations 
dont  ils  ont  été  chargés,  observant  que  les 
nouvelles  favorable*  ou  défavorables  sont  le 
thermomètre  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de 
■  l'esprit  public,  et  que  les  Orléanais  sortiront 


avec  peine  de  l'espèce  de  torpeur  oit,  ils  sont 
plongés. 

9  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Duvellerav  et  Codet, 
A.  N.,  BB:!°  87. 

1932.  —  Lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  au  ministre  de  la  justice, 
déclarant  que  la  procédure  contre  les  au- 
teurs de  l'attentat  commis  sur  Léonard 
Bourdon  se  poursuit  avec  activité,  procé- 
dure dont  ils  font  passer  une  copie  de  con- 
cert avec  les  commissaires  nationaux,  et 
annonçant  l'envoi  à  Paris  de  sept  préve- 
nus de  crime  et  de  complicité  dans  cette 
affaire,  qui  sont  les  sieurs  Gellet-Duvivier, 
Johanneton  fils,  Buissot,  Tassin-Montcourt, 
Jacquet,  le  jeune,  Philippe  Nonneville,  plus 
un  nommé  François  Boucher,  opérateur, 
accusé  d'être  provocateur  et  fauteur  de 
contre-révolution. 

10  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Duvelleray  et  Codet, 
A.  N.,  BB3»  87. 

1933.  —  Arrêtés  des  députés,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à  Or- 
léans :  1°  ordonnant  la  formation  d'une 
réserve  de  50  hommes  à  la  Maison  com- 
mune; 2°  décidant  que  toutes  les  autorités 
constituées  adresseront  leurs  réquisitions 
au  citoyen  Barbazan,  colonel  du  16e  régi- 
ment de  dragons,  qui  devra  mettre  à  leur 
disposition,  à  la  Maison  commune,  une 
ordonnance  de  chaque  corps,  enfin,  que 
le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment exercera  auprès  du  Comité  de  sû- 
reté générale  du  Département  les  mêmes 
fonctions  qu'auprès  du  Conseil  général. 

10  avril  1793. 

Originaux,  signés  de  MM.  Julien  (de  Tou- 
louse), Prieur  (de  la  Marne)  et  Bourbotte 
(4  pièces),  A.  N.,  G  252,  n0  432. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  614. 

1934.  —  Arrêté  des  députés,  commis- 
saires de  la  Convention,  portant  que,  d'a- 
près la  correspondance  du  citoyen  Jacob, 
président  du  district  d'Orléans,  et  des 
procès-verbaux  dressés  à  Romorantin,  re- 
lativement à  l'arrestation  du  sieur  Mon- 
laudouin,  ce  particulier  est,  sinon  le  chef 
d'une  conspiration  contre  la  liberté  et  la 
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sûreté  de  son  pays,  du  moins  l'un  des 
agents  de  la  contre-révolution,  décidant 
que  toutes  les  pièces  ci-dessus  seront  re- 
mises aux  commissaires  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  à  l'effet  d'informer  contre 
ledit  Montaudouin  sur  tous  les  faits  dont 
il  est  prévenu. 

10  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Bourbotte,  Prieur 
(de  la  Marne),  et  Julien  (de  Toulouse),  A.  N., 
C  252,  n°  432. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  613. 

1935.  —  Lettre  des  députés  de  la  Con- 
vention nationale  à  Orléans  à  leurs  col- 
lègues, annonçant  le  départ,  à  minuit, 
des  particuliers  prévenus  d'être  les  auteurs 
ou  les  complices  de  l'attentat  commis  sur 
Léonard  Bourdon,  la  tranquillité  de  la 
ville  d'Orléans  exigeant  leur  translation  à 
Paris,  envoyant  les  cinq  arrêtés  qu'ils  ont 
pris  le  10  avril,  avec  demande  d'approba- 
tion, et  exprimant  une  fois  de  plus  le  re- 
gret de  ce  que  ni  leurs  lettres,  ni  leurs 
arrêtés,  ne  sont  lus  à  la  Convention  natio- 
nale, surtout  au  moment  où  la  France 
entière  a  les  yeux  tournés  sur  la  ville 
d'Orléans,  en  raison  de  l'attentat  qui  y  a 
eu  lieu  contre  la  représentation  nationale. 

11  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Julien  (de  Toulouse). 
Bourbotte  et  Prieur  (de  la  Marne),  A.N.,  C252, 
u°  432. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  613. 
F. -A.  Aulabd,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  III,  p.  200. 

1936.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
transmettant  copie  de  l'instruction  com- 
mencée à  Orléans  par  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  contre  les  auteurs, 
instigateurs  et  complices  de  l'attentat  com- 
mis sur  la  personne  de  Léonard  Bourdon, 
au  nombre  de  six,  dont  il  donne  les  noms, 
qui  ont  été  conduits  à  Paris  et  incarcérés 
dans  les  prisons  de  la  Conciergerie,  ob- 
servant que  l'instruction  se  continue  tou- 
jours avec  la  plus  grande  activité,  que 
le  zèle  des  commissaires  qui  en  sont 
chargés  lui  garantit  qu'elle  sera  bientôt 
complète,  et  ajoutant  qu'il  ne  perdra  pas 


un  instant  pour  la  faire  passer  à  la  Con- 
vention. 

13  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  8  7. 

1937.  —  Lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  au  ministre  de  la  justice, 
annonçant  que  l'information  tire  à  sa  fin 
et  qu'il  leur  sera  possible,  sous  quelques 
jours,  d'envoyer  encore  à  Paris  4  ou  b  pré- 
venus et  de  faire  passer  la  suite  de  la 
procédure,  et  déclarant  que  dans  8  jours 
leur  mission  primitive  pourrait  être  ter- 
minée, si  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion ne  les  eussent  pas  chargés  d'opéra- 
tions relatives,  soit  au  plan  de  conspiration 
générale,  soit  d'une  manière  indirecte  à 
l'affaire  de  Léonard  Bourdon,  notamment 
d'informer  contre  les  auteurs,  copistes, 
rolpnrleurs  et  signataires  d'une  adresse 
revêtue  de  600  signatures,  où  Léonard 
Bourdon  est  outragé  et  calomnié,  et  de 
poursuivre  Montaudouin,  fameux  contre- 
révolutionnaire,  ajoutant  que,  depuis  quel- 
ques jours,  les  aristocrates  travaillent  les 
canonniers  de  Paris  et  les  dragons,  pour 
les  armer  les  uns  contre  les  autres,  et 
que,  la  veille  du  départ  des  prisonniers, 
le  hasard  les  a  rendus  témoins  d'une  rixe 
qu'ils  sont  parvenus  à  calmer,  et  même  à 
réconcilier  les  dragons  et  les  volontaires. 

14  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Duvelleray  et  Codet, 
A.  N.,  BB30  8  7. 

1938.  —  Lettre  de  MM.  Collot-d'Herbois 
et  Laplanche,  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  la  Nièvre  et  le  Loiret,  à  la 
Convention  nationale,  rappelant  ce  qu'ils 
ont  fait  à  Orléans,  où  l'action  a  été  chaude 
avec  l'aristocratie,  mais  bien  conduite, 
quoique  le  pouvoir  exécutif  les  ait  laissés 
longtemps  sans  moyens,  déclarant  que 
leurs  collègues  Bourbotte,  Prieur  et  Ju- 
lien achèvent  leurs  opérations,  «  que  l'a- 
ristocratie battue  tiraille  encore  en  faisant 
retraite,  dénonçant  à  ce  sujet  un  libelle 
qu'on  leur  a  envoyé  à  Nevers  de  Paris, 
intitulé  :  Copie  de  la  déposition  de  Léonard 
Bourdon,  suivi  de  2  pages  d'observations 
tendant  à  détruire  la  confiance  due  aux 
commissaires  de  la  Convention  et  à  les 
calomnier,  mais  que  ce  libelle  n'a  exercé 
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aucune  influence,  «  il  a  suffi  de  souffler 
dessus  pour  eu  détruire  l'efTel  ». 

14  avril  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  AFn  167,  n«  1372. 
Ed.  F. -A.   Aularo,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  publie,  t.  III,  p.  253. 

1 939  — Lettre  do  MM.  Julien  (de  Toulouse), 
Bourbotte  et  Prieur  (de  la  Marne),  repré- 
sentants de  la  nation  envoyés  à  Orléans, 
à  la  Convention  nationale,  déclarant  que 
les  auteurs  ou  complices  de  l'assassinat 
de  Léonard  Bourdon  se  découvrent  suc- 
cessivement et  que,  parmi  les  pièces  de 
l'instruction  relative  à  cet  attentat,  se 
trouve  une  adresse  h  la  Convention,  dans 
laquelle  cet  événement  est  dénaturé  de  la 
manière  la  plus  perlide,  adresse  au  bas  de 
laquelle  figurent  environ  G00  signatures, 
mais  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  signé, 
prétendent  aujourd'hui  avoir  été  égarés, 
les  autres  trompés,  et  un  grand  nombre 
protestent  contre  leur  signature,  annon- 
çant le  départ  de  40  prêtres  réfractaires 
expédiés  à  Tours,  et  arrivés  sans  encombre, 
grâce  à  l'énergie  et  à  la  sagesse  des  25  vo- 
lontaires du  1er  bataillon  de  Paris. 

15  avril  1793. 

Imprime,  Bulletin  de  la  Convention  nationale 
du  17  avril  1793. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  254. 

1940.  —  Lettre  de  M.  Armand-Léon 
Sailly,  maire  d'Orléans,  au  ministre  de  la 
justice,  lui  demandant,  comme  la  muni- 
cipalité suspendue  d'Orléans  va,  dans 
4  ou  5  jours,  comparaître  à  la  barre  de  la 
Convention,  la  faveur  d'être  tous  réunis 
au  grand  hôtel  de  la  Chine,  rue  de  Riche- 
lieu, ou  à  tel  autre  hôtel  au  choix  du  mi- 
nistre, alin  de  pouvoir,  sous  caution,  va- 
quer à  leurs  affaires  dans  Paris,  rappelant 
que,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  nullement  in- 
culpés dans  l'assassinat,  d'après  la  dépo- 
sition même  de  Léonard  Bourdon,  mais 
seulement  accusés  de  n'avoir  pas  fait  toutes 
les  diligences  possibles  pour  faire  arrêter 
les  coupables,  ce  dont  ils  se  justifient 
pleinement,  faisant  en  outre  observer 
qu'ayant  connu  le  décret  rigoureux  de  la 
Convention  trois  jours  avant  l'arrivée  des 
commissaires  de  l'Assemblée,  il  ne  tenait 


qu'à  eux  de  quitter  Orléans,  et  ils  n'y  ont 
pas  songé  un  seul  instant,  car  de  vrais  ré- 
publicains, comme  ils  se  llattent  de  l'être, 
craignent  le  déshonneur,  mais  jamais  la 
mort. 

18  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N. ,  BB30  87. 

1941.  —  Lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  au  ministre  de  la  justice, 
annonçant  que,  depuis  deux  jours,  ils 
sont  occupés  à  interroger  les  ofticiers  mu- 
nicipaux mis  en  état  d'arrestation,  et  que, 
malgré  les  retards  provenant  des  missions 
à  eux  données  par  les  commissaires  de  la 
Convention,  ils  espèrent  rentrer  à  Paris 
dans  la  huitaine,  faisant  connaître  que  ces 
commissaires  viennent  de  faire  mëttré  en 
état  d'arrestation  une  trentaine  de  ceux 
qui  figuraient  dans  la  garde  extraordinaire 
et  non  commandés  lors  de  l'assassinat 
de  Léonard  Bourdon,  mesure  que  eux 
n'ont  pas  osé  prendre  en  raison  de  l'ab- 
sence de  charges  directes,  et  envoyant 
copie  d'une  lettre  adressée  par  un  sieur 
Bigot,  trouvée  chez  le  sieur  GombaUlt, 
secrétaire  de  la  municipalité  d'Orléans, 
interdit  et  prévenu  d'avoir  prévariqué  dans 
ses  fonctions,  en  observant  qu'il  serait 
peut-être  expédient  de  faire  arrêter  ce 
Bigot,  avec  copie  de  ladite  lettre  adressée, 
le  22  mars,  au  sieur  Benoît  Piniau,  à  Or- 
léans, qui  dit  avoir  pris  la  défense  de  la 
municipalité,  injustement  accusée  auprès 
du  citoyen  Lepage,  député  du  Loiret,  qui, 
ainsi  que  beaucoup  de  ses  collègues  de  la 
Convention,  semble  n'être  pas  au  courant 
des  faits,  en  insistant  sur  l'orgie  des  deux 
députés  et  les  motions  qui  terminaient 
«  celte  falotte  journée  »,  et  recommande 
de  faire  accompagner  la  municipalité  à 
Paris  de  S00  pères  de  famille. 

19  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  S.  Codet,  Perdry  et 
Duvelleray,  A.  N.,  BB3U  87. 

1942.  —  Arrêté  des  représentants  de  la 
nation,  députés  par  la  Convention  na- 
tionale à  Orléans,  portant  qu'il  y  a  incer- 
titude sur  la  présence  des  citoyens  Ra- 
guenet  à  la  Maison  commune,  lors  de 
l'assassinat  de  Léonard  Bourdon,  et  qu'ils 
doivent  être  en  conséquence  traités  avec 
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moins  de  rigueur  que  ceux  qui  sont  con- 
vaincus de  s'y  être  trouvés  en  armes,  et 
décidant  leur  élargissement  de  la  maison 
des  Minimes,  sans  cependant  qu'ils  puis- 
sent sortir  de  la  banlieue  d'Orléans. 

21  avril  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Bourbotte,  Julien  (de 
Toulouse)  et  Prieur  (de  la  Marne),  A.  N.,  AFll 
167,  n»  1374. 

1943.  —  Arrêté  des  représentants  de  la 
nation,  députés  de  la  Convention  na- 
lionale  à  Orléans,  décidant  que  les  nom- 
més CiombauIL-Guinebault,  ex-greffier  de 
la  municipalité  d'Orléans,  CermainGrenon, 
fabricant  de  bas  et  commissionnaire  public, 
et  Benoît  Couet,  agent  de  change,  pré- 
venus d'être  les  auteurs  ou  complices  de 
l'assassinat  de  Léonard  Hourdon,  qui  ont 
été  interrogés,  et  dont  la  procédure  est 
terminée,  seront  sans  délai  transférés  sous 
bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  de 
Paris  pour  être  ensuite  traduits  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  et  chargeant  le  pro- 
cureur général  syndic  de  se  concerter 
avec  le  commandant  en  chef  de  la  force 
publique  pour  l'exécution  dudit  arrêté. 

23  avril  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Bourbotte,  Julien  (de 
Toulouse)  et  Prieur  (de  la  Marne),  A.  N.,  A  Fil 
167,.n°  1374. 

1944.  —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  du  Loiret  au  mi- 
nistre de  la  justice,  annonçant  qu'en  vertu 
de  la  réquisition  des  représentants  du 
peuple,  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Orléans  (Bourbotte,  Julien  (de 
Toulouse,  et  Prieur  (de  la  Marne),  en  date 
du  23  avril,  jointe  à  sa  lettre,  il  fait  par- 
tir, cette  nuit,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et 
plusieurs  officiers  municipaux,  dont  il 
donne  les  noms,  tous  suspendus  de  leurs 
fonctions  et  mis  en  état  d'arrestation  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  ajou- 
tant que  les  autres  municipaux  partiront 
la  nuit  prochaine. 

23  avril  1793. 
Originaux  signés  et  copie  conforme  (3  pièces), 
A.N.,  BB30  87,  AFll  167,  n»  1374. 


194b.  —  Arrêté  des  représentants  de  la 
nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale à  Orléans,  décidant,  au  sujet  des 
mesures  de  sûreté  à  prendre  pour  la  trans- 
lation de  l'ancienne  municipalité  d'Or- 
léans à  Paris,  qu'il  sera  joint  à  la  garde 
de  6  hommes,  destinés  à  accompagner  les 
prévenus  jusqu'à  Paris,  6  dragons  à  che- 
val jusqu'à  Artenay,  et  que  là,  ainsi  que 
sur  tous  les  autres  points  de  la  route,  le 
commandant  conducteur  sera  autorisé  à 
requérir  la  force  armée,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. 

24  avril  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Bourbotte,  Prieur  (de 
la  Marne),  et  Julien  (de  Toulouse),  A.  N.,  AFll 
167.  n°  1374. 

1946.  —  Arrêté  des  représentants  de  la 
nation,  députés  par  la  Convention  na- 
tionale à  Orléans,  portant  que  les  citoyens 
dénommés  dans  leur  arrêté,  qui  se  trou- 
vaient de  garde  au  poste  de  la  Maison 
commune,  le  16  mars  dernier,  seront 
désarmés,  si  fait  n'a  été,  et  mis  en  état 
d'arrestation  dans  la  ville  d'Orléans,  à 
charge  de  se  représenter  à  toute  réqui- 
sition. 

24  avril  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Bourbotte,  Prieur  (de 
la  Marne)  et  Julien  (de  Toulouse),  A.  N.,  AFll 
167,  n°  1374. 

1947.  —  Arrêté  des  représentants  de  la 
nation,  députés  par  la  Convention  na- 
tionale à  Orléans,  considérant  que  la  pré- 
sence des  prêtres  actuellement  en  réclu- 
sion au  séminaire  de  cette  ville,  peut  de- 
venir un  nouveau  sujet  de  troubles  et  un 
aliment  perpétuel  pour  le  fanatisme,  dé- 
cidant que  ces  prêtres  seront  expédiés  par 
la  Loire  et  sur  le  premier  bateau  qui  ira 
à  Tours,  pour  être  de  suite  dirigés  sur  le 
port  de  mer  le  plus  voisin  et  déportés  à  la 
Guyane  française. 

24  avril  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Bourbotte,  Julien  (de 
Toulouse)  et  Prieur  (de  la  Marne),  A.  N., 
AFn  167,  n°  1374. 

1948.  —  Lettre  des  commissaires  du 
Conseil  exécutif  provisoire  au  ministre  de 
la  justice,  déclarant  qu'ils  étaient  sur  le 
point  de  clore  leur  information,  lorsqu'ils 
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ont  reçu  deux  dépositions  importantes,  et 
ont  dû  lancer  2  nouveaux  mandats  d'ar- 
rêt, qu'ils  ont  à  la  maison  d'arrêt  d'Or- 
léans sept  prévenus  de  complicité  dans 
l'assassinat  de  Léonard  Bourdon,  ce  qui, 
avec  les  6  déjà  envoyés,  forme  un  total 
de  13,  que,  sur  les  7  prisonniers,  5  seront 
expédiés  au  premier  jour,  les  deux  autres 
étant  trop  malades  pour  être  transportés, 
ajoutant  que  les  officiers  municipaux  sus- 
pendus sont  partis  cette  nuit,  après  avoir 
subi  de  longs  interrogatoires,  et  que  quant 
à  eux,  ils  s'occupent  de  mettre  la  procé- 
dure originale  en  règle  et  d'achever  les 
douilles  copies,  travaux  qui  pourront  les 
retenir  encore  quelques  jours;  faisant 
connaître  enfin  que  les  fêtes  patriotiques 
se  multiplient  beaucoup  à  Orléans,  le  civisme 
paraît  y  gagner  du  terrain,  et  qu'il  y  a  lieu 
cV espérer  qu'à  leur  départ,  les  patriotes 
d'Orléans  seront  en  état  de  voler  de  leur 
propre  zèle  (sic)  et  de  développer  les  germes 
du  patriotisme  que  les  députés  de  la  Con- 
vention et  les  commissaires  du  Conseil  exé- 
cutif y  auront  répandus. 

24  avril  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Perdry,  Codet  et 
Duvelleray,  A.  N.,  BB30  87. 

1949.  —  Lettre  des  représentants  en- 
voyés à  Orléans  à  la  Convention  nationale, 
annonçant  que  l'information  relative  à 
l'assassinat  de  Léonard  Bourdon  va  être 
terminée  et  que  les  particuliers,  prévenus 
d'être  les  auteurs  ou  complices  de  cet  at- 
tentat, sont  ou  seront  traduits  incessam- 
ment au  Tribunal  extraordinaire,  et  que  la 
ville  d'Orléans,  ayant  livré  les  assassins  de 
Léonard  Bourdon,  ne  doit  plus  être  répu- 
tée en  état  de  rébellion,  décrivant  l'état 
d'esprit  de  la  ville  d'Orléans  lors  du  pas- 
sage de  Jeanbon-Saint-André  et  de  l'arri- 
vée de  Léonard  Bourdon,  qui  s'est  com- 
plètement transformé,  demandant  la  pro- 
mulgation d'un  décret  qui  déclare  que  la 
ville  d'Orléans  n'est  plus  en  état  de  rébel- 
lion, afin  que  le  peuple  puisse,  dimanche 
prochain,  avec  les  braves  soldats  du  16e  ré- 
giment de  dragons  et  du  14e  bataillon  de 
Paris,  et  les  représentants  de  la  nation, 
planter,  sur  l'une  des  places  de  la  ville, 
T.  VIII. 


l'arbre  de  la  liberté,  de  la  fraternité  et  de 
l'égalité. 

25.  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Bourbotte,  Prieur  et 
Julien,  A.  N.,  AFll  167,  n"  1374. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  454. 

Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  381. 

1950.  —  Lettre  du  citoyen  Deluquette, 
courrier  extraordinaire  chargé  des  dé- 
pêches des  députés  d'Orléans,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  demandant  son 
admission  à  la  barre  pour  remettre  une 
dépêche  intéressante,  à  lui  confiée  par  les 
commissaires  de  la  Convention  qui  sont 
dans  cette  ville. 

26  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  252,  n°  446. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LXIII,  p.  381 . 

1951.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, applaudissant  aux  nouvelles  don- 
nées par  ses  commissaires,  déclarant  que 
la  ville  d'Orléans  n'est  plus  en  état  de  ré- 
bellion, et  renvoyant  les  arrêtés  pris  par 
ses  commissaires  au  Comité  de  salut  pu- 
blic. 

26  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  25 1 ,  n°  417. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  383. 

1952.  —  Lettre  du  maire,  des  officiers 
municipaux  et  du  procureur  de  la  com- 
mune d'Orléans,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, à  la  Convention  nationale,  repré- 
sentant que  pendant  un  mois  ils  sont 
restés  en  état  d'arrestation  à  Orléans  et 
depuis  5  jours  se  trouvent  en  état  d'ar- 
restation à  Paris,  pour  paraître  à  la  barre 
de  la  Convention,  se  plaignant  de  la  lon- 
gueur de  leur  détention,  d'autant  plus 
que,  pour  la"plupart  sans  fortune,  ils  n'ont 
de  moyens  de  subsistance  que  dans  leurs 
travaux  et  leur  industrie,  et  priant  de  ne 
pas  les  faire  gémir  dans  une  plus  longue 
captivité. 

28  avril  1793. 
Original,  signé  de  M.  Armand-Léon  Sailly, 
maire,  et  des  officiers  municipaux,  A.  N.,  C  252, 
n»  446. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t. LXIII,  p.  501. 

1953.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant,  après  avoir  entendu  les 
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membres  de  la  municipalité  et  du  Conseil 
général  de  la  commune  d'Orléans,  traduits 
à  sa  barre,  en  vertu  du  décret  du  18  mars 
dernier,  qu'elle  renvoie  l'examen  de  leur 
affaire  aux  Comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  réunis,  levant  par  provi- 
sion l'état  d'arrestation  de  ces  citoyens  et 
les  autorisant  à  retourner  en  liberté  dans 
leurs  demeures. 

29  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  J.-Ph.  Garran,  A.  N., 
C  251,  n°  427. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXIII,p.  574. 

1954.  —  Inventaire  des  pièces  compo- 
sant la  procédure  criminelle  relative  à 
l'assassinat  de  Léonard  Bourdon  dans  la 
ville  d'Orléans,  le  16  mars  1793,  instruite 
par  les  citoyens  Codet,  Duvelleray  et  Per- 
dry,  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
provisoire,  et  par  eux  remise,  avec  récé- 
pissé des  pièces  énoncées  en  l'inventaire 
ci-dessus,  délivré  par  Fouquier-Tinville  au 
ministre  de  la  justice. 

5  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Duvelleray,  Codet,  et 
au-dessous  de  Fouquier-Tinville,  A.  JV.jBB30  26. 

1955.  —  Relevé  des  charges  contre  les 
citoyens  d'Orléans,  faisant  partie  de  la 
garde  extraordinaire  et  prévenus  de  com- 
plicité dans  l'affaire  de  Léonard  Bourdon, 
savoir:  contre  Benoît  Couel,  Buissot, 
Brou  de  la  Salle,  Buraux,  Bussière,  cafe- 
tier, Daudier,Cacqueray,  Colas  Malmusse, 
Crété,  maître  d'écriture,  Gellet-Duvivier, 
Girard,  quincailler,  Houry,  Jacquet  fils, 
Jobanneton  lils,  Fouchet  Monceau,  Jour- 
dan  fils,  aîné,  Angélique  Legay,  Marmet, 
Perrès,  Saunier,  le, jeune,  Philippe  Nonne- 
ville,  Renouard,  Ruzé,  Thomain,  Vallon, 
Vignolet,  Tassin-Montcourt. 

avril  1793. 

(Remis  le  8  mai  au  Comité  de  salut  public.) 
Copies  (2  dossiers),  A.  N.,  BBao  87,  AFn 
167,  n°  137. 

1950.  —  Lettre  de  MM.  Lesage-Senaull, 
Duval  et  Beauprey,  représentants  de  la 
nation  envoyés  dans  l'Orne,  de  passage  ,î 
Orléans,  à  la  Convention  nationale,  ren- 
danl  compte  de  la  situation  lamentable 
de  celte  ville,  rappelant  la  malheureuse 


affaire  de  Léonard  Bourdon,  qui  se  ré- 
duit aux  proportions  d'une  rixe,  où  Léo- 
nard Bourdon  aurait  insulté  une  senti- 
nelle, essayé  de  la  tuer  d'un  coup  de  feu 
et  aurait  reçu  quelques  coups  de  bayon- 
nettes,  déclarant  qu'il  était  impossible  que 
les  citoyens  se  trouvant  au  corps  de  garde 
de  la  Maison  commune  aient  pris  part  à 
la  rixe  de  Bourdon,  ou  l'aient  pu  voir,  et 
que  néanmoins  tous  ceux  qui  étaient  de 
garde  à  ce  poste  sont  en  prison. 

11  mai  1793. 
Ed.  MortIMER- Ternaux,    Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VI,  p.  479  (sans  indication  de  pro- 
venance). 

1957.  —  Lettre  du  citoyen  Perdry  au  mi- 
nistre de  la  justice,  annonçant  la  clôture 
de  l'instruction  des  affaires  que  les  dépu- 
tés-commissaires à  Orléans  lui  ont  con- 
fiées, et  son  départ  pour  Paris  vers  la  fin 
de  la  semaine ,  observant  que  la  ville 
d'Orléans  est  dans  une  tranquillité  par- 
faite, est  trop  tranquille  même,  car  le 
modérantisme  y  domine,  que  Julien  et 
Bourbotte  sont  partis  pour  la  Vendée, 
que  les  4  députés  envoyés  pour  l'affaire 
d'Egalité  dans  le  département  de  l'Orne, 
qui  se  trouvent  à  Orléans  depuis  8  jours, 
travaillent  l'esprit  public  dans  le  sens  op- 
posé à  la  Montagne,  et  qu'il  ne  serait  pas 
étonnant  que,  par  la  suite,  il  en  résultât 
des  événements  fâcheux  pour  la  Révolu- 
tion. 

16  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  87. 

1958.  —  Rapport  de  M.  Perdry,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  à  Orléans, 
adressé  au  Comité  de  salut  public  à  son 
retour  à  Paris  sur  l'étal  politique  d'Or- 
léans, exposant  que  les  progrès  de  l'esprit 
public  faits,  grâce  aux  3  commissaires  de 
la  Convention,  Prieur,  Bourbotte  et  Julien 
(de  Toulouse),  qui  ont  cassé  le  Conseil 
général  de  la  commune  et  arrêté  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  de  garde  à  la  Mai- 
son commune,  le  jour  de  l'assassinat  de 
Léonard  Bourdon,  ont  été  compromis  par 
la  conduite  de  4  députés-commissaires  de 
la  Convention,  Beauprey,  Duval  (de  Rouen), 
Mariette  et  Lesage,  venus  à  Orléans  pour 
informer  sur  le  passage  d'Egalité  dans 
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cello  ville,  qui  onl  fait  mettre  les  scellés 
chez  des  patriotes  connus  et  cherchent,  à 
ce  qu'on  assure,  à  rétablir  l'ancienne  mu- 
nicipalité, ce  qui  amènerait  de  grands 
troubles  et  la  contre-révolution  à  Orléans. 

19  mai  1793. 
Original  signé,  A.N.,  F,CIII,  Loiret,  2 1 . 

19;>9.  ■ —  Requête  du  citoyen  Tassin- 
Montcourt,  négociant  à  Orléans,  détenu  à 
la  Conciergerie  de  Paris,  au  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  exposant  qu'il  résulte 
des  charges  et  informations  ainsi  que  de 
son  interrogatoire,  qu'il  ne  faisait  point 
partie  de  la  garde  extraordinaire  au  poste 
de  la  Maison  commune,  le  16  mars  1793, 
lors  de  la  tentative  d'assassinat  sur  Léo- 
nard Bourdon,  et  demandant,  en  raison 
de  la  fausseté  des  faits  qui  ont  servi  de 
base  au  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui, 
son  élargissement,  avec  certificat  des  mé- 
decin et  chirurgien  assermentés  du  tri- 
bunal, constatant  que  l'état  de  santé  du 
sieur  Tassin  exige  des  soins  particuliers, 
notamment  des  bains,  et  ordre  de  Fou- 
quier-Tinville  pour  sa  mise  en  liberté. 

Ie'  juin  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  277, 
n°  80  (l'e  partie). 

1960.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel 
révolutionnaire,  autorisant  le  sieur  Pierre- 
Augustin -Charles  Tassin-Montcourt  à  se 
faire  transférer  à  l'hôtel  de  la  Grande- 
Bretagne,  rue  Jacob,  pour  y  recevoir  les 
soins  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  et  en 
conséquence,  ordonnant  sa  mise  en  li- 
berté sous  deux  cautions. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  W  277,  n»  80  (lre 
partie). 

1961.  —  Requête  de  Charles  Johanneton 
fils,  détenu  à  la  Conciergerie  de  Paris,  au 
Tribunal  criminel  extraordinaire,  expo- 
sant que  c'est  par  erreur  qu'il  a  été  arrêté 
et  incarcéré,  comme  s'étant  trouvé  sur  la 
place  de  la  Maison  commune  d'Orléans,  le 
jour  de  la  querelle  qui  a  donné  lieu  à 
l'événement  arrivé  à  Léonard  Bourdon, 
qu'il  ne  s'y  est  rendu  que  dans  la  soirée  du 
16  mars  pour  rejoindre  son  père,  qui  s'y 
trouvait  comme  adjoint,  et  sollicitant  sa 


mise  en  liberté,  en  invoquant  le  mauvais 
état  de  sa  santé,  avec  jugement  du  Tribunal, 
ordonnant  son  élargissement  sous  cau- 
tions. 

4,  9  juin  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  277, 
n"  80  (lre  partie). 

1962.  —  Requête  d'Etienne-Pierre  Com- 
battit, secrétaire-greffier  de  la  municipa- 
lité d'Orléans,  détenu  à  la  Conciergerie  de 
Paris,  au  Tribunal  extraordinaire  révolu- 
tionnaire, exposant  qu'après  avoir  com- 
mencé la  procédure  dans  l'affaire  de 
Léonard  Bourdon,  il  a  été  incarcéré,  le 
25  avril  dernier,  sous  la  suspicion  d'avoir 
influencé  les  dépositions  des  témoins,  ce 
qui  est  faux,  puisque  trois  commissaires 
assistaient  à  ces  dépositions,  qu'ils  ont 
approuvées  et  signées,  ajoutant  qu'il  a  six 
enfants  en  bas-âge,  que  sa  détention  plonge 
dans  le  dénûment,  et  demandant  son  élar- 
gissement, avec  avis  favorable  de  Fou- 
quier-Tinville,  à  charge  de  rester  à  Paris 
sous  deux  cautions,  et  jugement  conforme 
du  Tribunal. 

5,  9  juin  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  277, 
n°  80  (lre  partie). 

1963.  —  Requête  de  Jeanne-Françoise- 
Elisabeth-Pauline  Gellet-Duvivier,  fille  mi- 
neure du  sieur  Gellet-Duvivier,  détenu  à 
la  Conciergerie  du  Palais,  exposant  que 
son  père,  depuis  le  décès  de  sa  femme,  a 
perdu  l'usage  de  ses  facultés  et  se  trouve 
dans  un  état  voisin  de  la  démence,  carac- 
térisé par  les  propos  qu'il  tient  dans  sa 
prison,  qui  troublent  tous  ses  camarades 
de  chambrée,  au  point  qu'il  ne  peut  même 
communiquer  avec  son  défenseur,  deman- 
dant la  constatation  de  cet  état,  en  se 
renseignant  auprès  des  geôliers,  guiche- 
tiers et  prisonniers,  avec  réquisitoire  de 
l'accusateur  public,  faisant  droit  à  cette 
requête  et  chargeant  les  médecins  et  chi- 
rurgiens assermentés  du  tribunal  de  visiter 
et  examiner  le  sieur  Gellet-Duvivier,  à 
l'effet  de  constater  la  folie  ou  imbécilité 
dont  il  peut  être  atteint,  et  lui  adresser 
leur  rapport  à  ce  sujet. 

15,  24  juin  1793. 
Original  signé,  A .  iV. ,  W  277 ,  n°  80  (  1  'e  partie) . 


CHAPITRE  1er.  _  JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 


£92 

1964.  —  Acte  d'accusation  par  Antoine- 
Quentin  Fouquier  -  Tinville ,  accusateur 
public  du  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire, sur  l'assassinat  commis  à  Orléans, 
en  la  personne  de  Léonard  Bourdon,  dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  contre 
26  habitants  d'Orléans,  pour  avoir  mé- 
chamment, à  dessein  et  de  complicité, 
formé  un  complot  à  l'effet  de  s'opposer  à 
la  loi  du  recrutement  des  armées  et  d'ou- 
trager la  représentation  nationale,  en  la 
personne  de  ses  commissaires,  et  pour 
avoir  insulté  Léonard  Bourdon ,  l'avoir 
lâchement  frappé  et  percé  de  plusieurs 
coups  de  bayonnettes,  ce  qui  ne  peut  être 
regardé  que  comme  un  assassinat  pré- 
médité, avec  jugement  du  tribunal,  or- 
donnant l'écrou  des  accusés  à  la  Concier- 
gerie. 

16  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  W  277,  n°  80. 

1965.  —  Lettre  de  la  femme  Philippe  de 
INonneville  au  ministre  de  la  justice,  dé- 
clarant que  son  mari  se  trouve  malheu- 
reusement impliqué  dans  l'affaire  du  ci- 
toyen député  Léonard  Bourdon,  et  deman- 
dant, pour  faire  éclater  son  innocence, 
l'envoi  a  l'accusateur  public  du  Tribunal 
criminel  extraordinaire  des  informations 
qui  auraient  été  faites  par  de  nouveaux 
commissaires  envoyés  à  Orléans,  et  qui 
doivent  se  trouver  dans  ses  bureaux  ou 
dans  l'un  des  Comités  de  la  Convention. 

18  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB30  87. 

1966.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, le  priant  de  faire  vérifier  s'il  existe 
dans  ses  bureaux  de  nouvelles  pièces  re- 
latives à  l'attentat  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  qui  auraient  été  trans- 
mises par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  à  Orléans,  et,  dans  le  cas 
où  ces  pièces  y  auraient  été  déposées,  de 
les  faire  passer  sans  délai  à  l'accusateur 
public  du  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire, qui  doit  incessamment  s'occuper 
du  jugement  des  prévenus  de  l'attentat 
dont  il  s'agit. 

19  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB™  87. 


1967.  —  Réquisition  de  la  force  armée 
par  Jean-Baptisle-Benoît  Auvray  et  Pierre- 
Urbain  Deguaigné,  huissiers  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire, envoyés  à  Orléans  pour 
mettre  à  exécution  le  décret  de  prise  de 
corps  contre  les  dénommés  au  jugement 
du  tribunal,  en  vertu  de  laquelle  réquisi- 
tion le  commandant  de  la  garde  nationale 
d'Orléans  a  mis  6  volontaires  à  la  dispo- 
sition desdits  huissiers. 

21  juin  1793. 

Original  signé,  A  .N. , W  277, n°  80  (  1  r<> partie). 

1968.  —  Attestation  du  sieur  Legier,  juge 
de  paix  des  sections  de  l'Unité,  Indivisibi- 
lité et  des  Piques,  à  Orléans,  portant  que 
le  citoyen  François  Vignolet,  domicilié  rue 
de  l'Egalité,  n'est  pas  celui  contre  lesquels 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  à 
Orléans  ont  décerné  un  mandat  d'amener, 
et  qu'il  n'a  jamais  été  désigné  par  le  citoyen 
Duvelleray  pour  être  l'auteur  ou  complice 
du  délit  imputé  à  Jean-Jacques  Vignolet, 
son  frère. 

22  juin  1793. 

Original  signé,  A.iV.,W  277,n°80(lre  partie) . 

1969.  —  Procès-verbal  des  séances  te- 
nues par  le  Tribunal  criminel  révolution- 
naire, pour  le  jugement  de  l'affaire  relative 
à  Léonard  Bourdon  (audition  des  témoins 
à  charge  et  à  décharge,  réquisitoire  et 
défense  des  accusés). 

23  juin-1 2  juillet  1793. 
Original,  signé  de  M.  Montané,  A.  N.,  W277, 
n°  80  (lre  partie). 

1970.  —  Notification  à  la  requête  de 
l'accusateur  public  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, aux  accusés  détenus  dans  la 
maison  de  justice  du  tribunal,  de  la  liste 
des  témoins  qui  seront  entendus  contre 
eux  aux  débats,  comprenant  141  témoins, 
lesquels  comparaîtront  le  lendemain  et 
jours  suivants,  avec  cette  liste. 

24  juin  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
W  277,  n°  80  (l™  et  2«  parties). 

1971.  — Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, faisant  droit  au  réquisitoire  de 
M.  Fouquier-Tinville,  lequel  a  déclaré  que 
les  opérations  des  huissiers  du  tribunal, 
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envoyés  à  Orléans  relativement  au  procès 
à  juger  contre  les  prévenus  d'assassinat 
en  la  personne  de  Léonard  Bourdon,  n'é- 
lant  point  terminées,  il  était  nécessaire 
de  remettre  la  cause  au  premier  jour,  et 
ordonnant  qu'il  sera  fait  un  appel  no- 
minal des  témoins  présents. 

25  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Montané,  président,  et 
Masson,  A.  N.,  W  277,  n°  80  (2«  partie). 

1972.  —  Requête  de  M.  Fouquier-Tin- 
ville,  accusateur  public  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, aux  juges  de  ce  tribunal, 
exposant  qu'un  grand  nombre  de  témoins 
assignés  pour  déposer  au  débat,  qui  de- 
vait s'ouvrir  ce  jour,  sur  l'accusation 
portée  contre  les  auteurs  et  complices  de 
l'assassinat  commis  en  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  sont  arrivés  et  obligés 
de  séjourner  h  Paris  jusqu'au  jugement 
de  cette  affaire,  et  que  la  majeure  partie 
de  cç3  témoins  ne  peut  subvenir  aux  dé- 
penses qu'entraînera  ce  séjour,  demandant 
que  le  greffier  du  tribunal  soit  autorisé 
à  avancer  à  chacun  de  ces  témoins,  qui 
pourront  en  avoir  besoin,  la  somme  de 
6  livres  par  jour,  dont  il  sera  remboursé 
par  chacun  d'eux  sur  la  taxe  qui  leur  sera 
accordée,  avec  jugement  conforme. 

25  juin  1793. 
Original  signé,  A.N.,W  277,  n°  80  (2e  partie). 

1973.  —  Lettre  du  citoyen  Besserve,  offi- 
cier municipal  d'Orléans,  à  ses  compa- 
triotes, ses  bons  frères  et  amis,  les  entrete- 
nantde  l'affaire  de  Bourdon,  qui  se  continue 
chaudement,  et  déclarant  que  les  accu- 
sés ont  lieu  d'avoir  quelqu'inquiétude, 
que  beaucoup  d'entre  eux  ont  été  enten- 
dus, qu'il  l'a  été  lui-même,  que  sa  dépo- 
sition en  a  effrayé  plus  d'un,  qu'il  en  parle 
avec  cette  vérité  qui  caractérise  l'honnête 
homme  vraiment  républicain,  et  «  qu'il  a 
présenté  la  vérité  tellement  nue  que  plus 
d'un  juge  en  est  devenu  amoureux»,  avec 
lettre  d'envoi  par  le  sieur  Vinson,  maire 
d'<  Irléans. 

30  juin  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Borday,  prési- 
dent de  la  section  des  Sans-Culottes,  et  ori- 
ginal signé  (2  pièces),  A.  N.,  W  277,  n°  80 
(  1 re  et  2e  partie). 


1974.  —  Lettre  du  sieur  Goullu-Ryvé'à 
l'accusateur  public  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, lui  faisant  passer  la  déclaration 
du  sieur  François-Brice  Percheron,  tailleur 
pour  femmes  à  Orléans,  qui,  le  26  mars 
dernier,  à  l'issue  de  la  séance  publique,  à 
neuf  heures  du  soir,  aurait  entendu  le  sieur 
f,ellet  dire  dans  une  des  salles  de  la  Mai- 
son commune  :  «  Nous  ne  manquerons  pas 
notre  coup  aujourd'hui,  nous  détruirons 
ce  misérable  Bourdon,  ainsi  que  Duplessis 
et  Nicole,  et  toute  cette  canaille-là  ». 

S  juillet  1793. 
Original  signé,  A.N.,W  277,  n°80  (2'partie). 

1975.  —  Déclarations  du  jury  du  Tribunal 
révolutionnaire  sur  les'  27  questions  qui 
lui  ont  été  posées,  affirmatives  sur  20  ques- 
tions et  négatives  sur  les  7  autres;  les 
2  premières  étant  ainsi  conçues  :  <<  Est-il 
constant  que,  dans  la  nuit  du  16  au  17  mars 
dernier,  Léonard  Bourdon,  député  à  la 
Convention  nationale,  a  été  attaqué  et 
assassiné  à  Orléans  par  un  attroupement 
d'hommes  armés  sur  la  place  de  l'Etape 
et  dans  la  cour  de  la  Maison  commune? 
et  cet  assassinat  est-il  le  résultat  d'un 
complot?  »  les  2o  autres  questions  visant 
les  accusés  de  cet  attentat. 

12  juillet  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Montané,  président, 
et  Fabricius,  greffier,  A.  N.,  W  277,  n°  80 
(lre  partie). 

1976.  —  Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, condamnant  à  la  peine  de  mort 
François-Benoit  Couet,  Joseph-Hippolyte- 
Adrien  Buissot,  Jean-Henry  Gellet-Duvi- 
vier,  Jacques-Nicolas  Jacquet,  le  jeune, 
Jean-Baptiste  Poussot,  Jean-Baptiste  Ques- 
nel,  Charles-Philippe  Nonneville,  Pierre- 
Augustin-Charles  Tassin-Montcourt  et  Jac- 
ques Brou  de  la  Salle,  ordonnant  qu'ils 
seront  conduits  au  lieu  de  l'exécution, 
revêtus  de  chemises  rouges,  et  déclarant 
leurs  biens  acquis  à  la  République,  avec 
ordonnance  du  Tribunal,  acquittant  les 
nommés  Pierre  Etienne  Combault,  Louis 
Thomain,  Germain  Grenon  et  Charles 
Johanneton,  attendu  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant que  le  premier  ait  prévariqué  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  en  instruisant 
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le  procès  relatif  à  l'assassinat  de  Léonard 
Rourdon,  et  que  les  autres  aient  participé 
à  cet  attentat. 

12  juillet  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Montané,  Foucault, 
Roussillon,  juges,  Dubail,  Pignard-Duplessis, 
appelés  pour  compléter  le  tribunal,  et  Ducray, 
et  minute,  signée  de  M.  Montané,  président,  A.  N ., 
W  277,  n°  80  (1"  et  2e  partie). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII, 
p.  691. 

1977.  —  Pétition  des  mères,  épouses  et 
enfants  des  malheureux  Orléanais,  vic- 
times de  l'erreur  Jd'un  moment  ti'op  fatal, 
à  la  Convention  nationale,  à  l'effet  d'obte- 
nir la  grâce  de  neuf  pères  de  famille  qui 
vont  mourir  aujourd'hui,  ou  le  sursis  à 
l'exécution. 

13  juillet  1793. 

Original,  tracé  moitié  au  crayon,  moitié  à 
l'encre  et  signé  de  la  femme  Tassin  et  de  Pauline 
Gellet,  iîlle  de  l'un  des  condamnés,  A.  N., 
G  262,  n°  578.  En  marge  :  L'ordre  du  jour. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VI,  p.  483. 

Archives  parlementaires,  t.  LXVIII,  p.  647. 

1978.  —  Lettre  de  M.  Montané,  prési- 
dent du  Tribunal  extraordinaire,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  lui  renvoyant  de  mal- 
heureux témoins,  assignés  à  la  requête  des 
condamnés  d'Orléans,  et  faisant  observer 
qu'il  lui  semble  juste  de  payer  les  frais  de 
leur  voyage,  du  moment  que  la  confiscation 
des  biens  de  ces  malheureux  condamnés 
s'ensuit  et  est  ordonnée,  avec  réponse  du 
ministre,  déclarant  'qu'il  est  de  toute  jus- 
tice de  payer  à  ces  témoins  leurs  salaires 
et  leurs  frais  de  voyage,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  les  biens  des  condamnés  ont 
été  confisqués,  mais  que  c'est  à  lui,  en  sa 
qualité  de  président  du  Tribunal,  de  taxer 
ces  frais. 

19,  29  juillet  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB30  87. 

1979.  —  Lettre  d'envoi  par  le  greffe  du 
Tribunal  révolutionnaire  de  l'extrait  du 
jugement  qui  a  condamné  à  mort  les 
nommés  Couel,  Ruissol,  Gellet-Duvivier, 
Jacquet,  Poussot,  Quesnel,  Nonneville, 
Tassin-Montcourt  et  Rrou  de  la  Salle,  avec 
l'extrait   du   procès- verbal  d'exécution, 


afin  d'en  faire  la  consignation  sur  les  re- 
gistres. 

22  juillet  1793. 
Original,  signé  de  M.  Masson,  A.  iV.,W  277, 
n°  80  (lre  partie). 

1980.  — Lettre  de  M.  Sochet,  procureur 
général  syndic  du  département  du  Loiret, 
au  ministre  de  la  justice,  exposant  que 
l'accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, par  une  lettre  du  14  de  ce  mois, 
lui  annonce  que  le  jugement  du  12  qui 
condamnait  à  mort  9  citoyens  d'Orléans, 
comme  auteurs  ou  complices  de  l'assassi- 
nat de  Léonard  Rourdon,  prononçait  aussi 
la  confiscation  de  leurs  biens,  mais  que  la 
copie  du  jugement  à  lui  représentée  par 
le  juge  de  paix  chargé  de  l'apposition  des 
scellés  ne  parle  point  de  confiscation, 
priant  de  lui  procurer  une  copie  authen- 
tique de  ce  jugement,  et  demandant,  dans 
le  cas  où  il  n'énoncerait  pas  formellement 
la  confiscation,  si  elle  ne  résulte  pas  néces- 
sairement des  dispositions  de  la  loi  du 
10  mars  instituant  le  Tribunal  révolution- 
naire, avec  réponse  du  ministre,  faisant 
connaître  que  l'accusateur  public  ne  lui  a 
point  adressé  d'expédition  en  forme  de  ce 
jugement,  que,  par  conséquent,  il  ne  peut 
envoyer  de  copie  qui  ne  trancherait  pas 
la  difficulté,  mais,  toutefois,  que  la  con- 
fiscation ressort  du  texte  même  de  la  loi 
du  10  mars  (article  2,  titre  3),  et  lors 
même  qu'elle  n'est  point  stipulée,  elle  est 
un  fait  acquis. 

24  juillet,  août  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB30  87. 

1981.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  l'accusateur  public  près  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire, exposant  la  difficulté  soule- 
vée à  Orléans  par  suite  de  l'absence  de  la 
mention  de  confiscation  des  biens  dans* 
la  copie  du  jugement  de  condamnation 
des  9  citoyens  de  cette  ville,  auteurs  ou 
complices  de  l'assassinat  de  Léonard  Bour- 
don, alors  que  la  lettre  adressée,  le  14  juil- 
let, par  ledit  accusateur  public  au  procu- 
reur général  syndic  du  département  du 
Loiret,  portait  que  le  jugement  rendu 
prononçait  aussi  la  confiscation  des  biens, 
et  demandant,  en   conséquence,  l'envoi 
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d'une  expédilion  authentique  de  ce  juge- 
ment. 

30  juillet  1793. 
Minute,  A.  A'.,  BB30  87. 

1982.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, au  ministre  de  la  justice,  déclarant 
que  la  confiscation  des  biens  des  condam- 
nés, comme  acteurs  ou  complices  de  l'as- 
sassinat de  Léonard  Bourdon,  a  été  pro- 
noncée par  le  jugement  du  tribunal,  rendu 
sur  son  réquisitoire,  et  que  la  minute  du 
jugement  avec,  celte  disposition  a  été 
signée  par  les  5  juges  présents  à  cette 
affaire,  mais  que  le  président  a  pris  sur  lui 
de  rayer  cette  disposition,  ce  qui  amena 
son  arrestation,  ajoutant  que  la  Conven- 
tion seule  peut  l'anéantir,  et  que  le  dé- 
parlement du  Loiret  ne  saurait  consentir 
à  la  main-levée  qui  pourrait  être  requise 
par  les  veuves  et  héritiers  des  condamnés, 
en  se  basant  sur  une  omission  qui  est 
le  fruit  d'un  crime. 

1"  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:i0  87. 

1983.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  de  salut  public,  lui  transmet- 
tant les  lettres  du  procureur  général  syn- 
dic du  département  du  Loiret  et  de  l'accu- 
sateur public  du  Tribunal  révolutionnaire 
au  sujet  des  difficultés  que  soulève  l'exé- 
culion  du  jugement  du  12  juillet  contre 
les  auteurs  et  complices  de  l'assassinat  de 
Léonard  Bourdon,  en  ce  qui  concerne  la 
confiscation  de  leurs  biens  et  les  réclama- 
tions des  parents  des  condamnés,  par  suite 
de  l'absence  de  la  mention  de  la  confisca- 
tion dans  la  copie  du  jugement,  et  Le 
priant  de  décider  ce  qu'il  sera  utile  de 
faire  à  cet  égard. 

(Ie')  août  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB30  87. 

1984.  — ■  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  l'accusateur  public  près  le  Tribunal 
révolutionnaire,  l'invitant  à  envoyer  au 


procureur  général  syndic  du  département 
du  Loiret  une  expédition  du  jugement 
rendu,  le  12  juillet,  contre  les  auteurs  et 
complices  de  l'assassinat  de  Léonard  Bour- 
don, expédition  qui  doit  être  conforme  à 
la  rectification  d'après  le  prononcé  dudit 
jugement,  et  contenir,  par  conséquent,  la 
clause  de  la  confiscation  des  biens  au  pro- 
fil de  la  République,  qui  y  existait  avant 
la  rature  faile  par  M.  Montané. 

22  août  1793. 
Minute,  A.  A7.,  BB3"  87. 

1985.  —  Procédure  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire contre  Jean-Baptiste  Perrel-Mai- 
sonneuve ,  employé  dans  les  hôpitaux 
militaires  à  Avesnes,  ci-devant  commis- 
marchand  à  Orléans,  prévenu  :  1°  d'avoir 
participé  au  complot  qui  a  eu  lieu  à  Or- 
léans, en  mars  1793,  pour  s'opposer  à 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
en  outrageant  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  de  ses  commissaires  ; 
2°  d'avoir  pris  part  à  l'assassinat  commis 
à  Orléans,  à  la  même  époque,  en  la  per- 
sonne de  Léonard  Bourdon,  représentant 
du  peuple,  lequel  Perret-Maisonneuve  est 
acquitté. 

6  vendémiaire  an  III. 
Originaux  (1  dossier),  N.  N.,  W  456,  n°  157. 

1986.  : —  Dénonciation  des  six  sections 
de  la  commune  de  Dijon  contre  Léonard 
Bourdon,  que  l'on  accuse  d'avoir,  lors  de 
son  passage  à  Orléans,  engagé,  par  ses  pro- 
vocations, une  querelle  dans  un  café  de 
cette  commune,  dont  le  résultat  fut  le 
massacre  juridique  de  neuf  citoyens, 
lequel  Bourdon  donna  même  à  entendre, 
au  sein  de  la  société  populaire  de  Dijon, 
qu'il  ne  s'était  rendu  à  Orléans,  dans  le 
café  où  il  prélendit  avoir  été  assassiné, 
que  pour  insulter  les  aristocrates  qui  s'y 
rassemblaient. 

20  floréal  an  III. 
Original,  portant  de  nombreuses  signatures, 
et  imprimé  (2  pièces),  A.  N.,  D  III  344. 
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§  11.  Mouvement  patriotique  des  sections  de  Paris, 
à  la  suite  des  revers  de  Belgique  et  de  Vendée 
(mars -mai  1T93). 


1987.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Réunion  à  la  Convention  nationale,  pro- 
testant contre  le  bruit  répandu  par  de 
vils  calomniateurs,  jaloux  du  décret  pro- 
clamant que  la  section  avait  bien  mérité 
de  la  patrie,  qui  avaient  dit  que  la  sec- 
tion, loin  d'avoir  fourni  son  contingent, 
n'avait  pas  seulement  20  hommes,  même 
pas  armés,  ni  habillés,  ni  équipés,  et 
déclarant  que  la  section  a  mis  sur  pied 
220  volontaires,  tous  armés,  équipés  et 
prêts  à  voler  aux  frontières,  auxquels, 
grâce  à  une  quête  qui  a  produit  20,000  li- 
vres, on  a  pu  distribuer  une  seconde 
chemise,  une  seconde  paire  de  bas  et  une 
seconde  paire  de  souliers,  et  10  livres  à 
chacun  des  volontaires  pour  s'acheter  un 
sabre  en  route,  indépendamment  d'une 
somme  de  000  livres  remise  à  chacune  des 
deux  compagnies,  avec  lettre  d'une  dépu- 
tation  de  la  section  de  la  Réunion,  ac- 
compagnée des  220  volontaires  tout  armés 
et  équipés,  demandant  leur  admission  afin 
de  défiler  devant  la  Convention. 

6  mars  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  G  250, 
n°  407. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  L1X,  p.  638. 

1988.  —  Lettre  du  citoyen  Fournier  au 
président  de  la  Convention  nationale,  de- 
mandant, en  raison  du  danger  de  la  patrie 
qui  vient  de  s'accroître,  l'autorisation  de 
lever  un  corps  de  6,000  hommes,  qu'il 
offre  à  la  République. 

8  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n"  407. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  701. 

1989.  —  Adresse  des  citoyens  de  la  sec- 
lion  des  Quinze-Vingts  à  la  Convention 
nationale,  demandant  à  voler  aux  fron- 
tières, seulement  armés  et  bien  nourris, 
vêtus  comme  ils  se  trouveront,  sans  autre 
signe  dislinclif  que  la  cocarde  tricolore, 


déclarant  que  les  législateurs,  en  décré- 
tant l'uniformité  du  costume,  décréteraient 
l'uniformité  des  cœurs,  faisant  observer 
que  beaucoup  de  pères  de  famille  brûlent 
du  désir  de  grossir  les  armées,  mais  que 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  qu'ils  laisse- 
raient sans  ressources,  les  inquiètent,  et 
priant  d'aviser  aux  moyens  de  procurer  au 
moins  du  pain  à  ceux  qu'ils  abandonnent 
pour  défendre  la  cause  commune. 

8  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  250,  n°  407. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  712. 

1990.  —  Arrêté  de  la  section  des  Inva- 
lides, décidant  l'ouverture  au  Comité  de 
la  section  d'un  registre  pour  recevoir 
l'inscription  des  citoyens  qui  désirent  mar- 
cher aux  frontières,  d'un  autre  registre 
pour  inscrire  les  citoyens  qui  ne  pourront 
pas  marcher  en  personne  et  qui  pren- 
dront soin  des  femmes,  des  enfants  et  des 
vieillards,  l'envoi  à  la  Convention  natio- 
nale d'une  députation  de  12  commissaires, 
chargés  de  leur  présenter  le  vœu  unanime 
de  tous  les  citoyens  de  la  section  de  voler 
au  secours  de  leurs  frères  et  le  serment 
qu'ils  ont  fait  de  mourir  aux  champs  de 
la  Relgique  ou  de  revenir  vainqueurs,  in- 
vitant les  citoyens  fortunés  à  verser  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  section  leurs 
offrandes  volontaires  et  civiques,  avec 
arrêté,  portant  désignation  des  12  com- 
missaires. 

8  mars  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  G  250, 
n°  408. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  19. 

1991.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  envoyés  à  l'armée 
de  la  Relgique,  décidant  que  des  commis- 
saires, pris  dans  son  sein,  se  rendront  ce 
soir  dans  les  48  sections  de  Paris,  pour 
les  instruire  de  l'état  actuel  de  cette  ar- 
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mée,  pour  rappeler  à  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes  le  serment  qu'ils 
ont  prêté  de  maintenir,  jusqu'à  la  mort, 
la  liberté  et  l'égalité,  et  pour  les  requérir, 
au  nom  de  la  patrie,  de  voler  au  secours 
de  leurs  frères  dans  la  Belgique. 

8  mars  1793. 
Minute,   signée  de    M.   Lasouree,  A.  N., 
G  243,  n°  375. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  720. 

1992.  —  Liste  nominative  des  commis- 
saires de  la  Convention  envoyés  dans  les 
48  sections  de  Paris,  en  vertu  du  décret 
du  8  mars,  comprenant  deux  noms  pour 
chacune  des  sections. 

8  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  248,  n°  375. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  722. 

1993.  —  Compte  rendu  à  la  Convention 
nationale  par  les  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paris,  notamment  par 
ceux  qui  se  sont  rendus  dans  celles  des 
Tuileries,  du  Mont-Blanc,  des  Sans-Cu- 
lottes, de  la  Halle-au-Blé,  de  l'Oratoire, 
de  1792,  du  Panthéon  et  du  Louvre,  qui 
sont  unanimes  pour  constater  les  senti- 
ments patriotiques  des  citoyens  tous  prêts 
à  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  les  autres 
commissaires,  pour  ménager  le  temps  de 
la  Convention,  se  bornant  à  déclarer  qu'ils 
ne  pourraient  que  rendre  le  même  compte 
de  l'esprit  républicain  qui  anime  les  ci- 
toyens de  ces  sections. 

9  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C248,n°369. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  1-2. 

1994.  —  Lettre  de  M.  Baudouin  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  annon- 
çant qu'en  raison  de  la  décision  prise  pai- 
es sections,  à  l'effet  de  considérer  comme 
de  mauvais  citoyens  tous  ceux  qui  ne  se 
présenteraient  pas  à  leur  section,  tous 
ceux  attachés  à  l'Imprimerie  nationale  se 
sont  empressés  de  se  rendre  chacun  dans  la 
leur,  qu'en  conséquence,  l'ouvrage  est  sus- 
pendu et  l'imprimerie  est  déserte,  de- 
mandant les  ordres  de  la  Convention,  soit 
pour  laisser  partir  ceux  que  leur  zèle 
porte  à  se  rendre  sur-le -champ  au-devant 


de  l'ennemi,  soit  le  maintien  du  décret 
du  2  septembre  1792,  qui  leur  assigne 
pour  poste  l'établissement  même  où  ils 
travaillent  actuellement. 

9  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  408. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  14. 

1995.  —  Adresse  de  la  section  des  Gra- 
villiers  aux  mandataires  du  peuple,  de- 
mandant à  la  Convention  nationale  de 
rapporter  le  décret  qui  a  déclaré  l'argent 
marchandise,  dès  lors  répression  de  l'agio- 
tage et  des  accaparements,  l'établisse- 
ment d'une  contribution  appelée  l'impôt 
de  la  guerre,  de  manière  à  ce  que  celui 
qui  a  plus  de  1,500  livres  de  revenu  paye 
le  quart  du  surplus,  pour  encourager  le 
départ  des  volontaires  et  subvenir  à  l'en- 
tretien des  femmes  et  des  enfants,  privés 
de  ressources,  et,  en  attendant  la  répar- 
tition de  cet  impôt,  la  distribution  de 
prompts  secours  aux  femmes  et  aux  en- 
fants dont  les  pères  vont  partir  pour  les 
frontières. 

9  mars  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  250,  n°  408. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  17. 

1996.  —  Bequête  du  citoyen  Lallemand, 
lieutenant-colonel  provisoire  de  la  division 
des  Sans-Culottes,  demeurant  rue  Saint- 
Antoine,  vis-à-vis  l'hôtel  de  la  Force,  à  la 
Convention  nationale,  lui  soumettant  un 
plan  d'organisation  de  cette  division,  qui 
comprendrait  11  compagnies  de  100  hom- 
mes, savoir  :  8  compagnies  basses,  une 
de  grenadiers,  4  d'artillerie,  avec  un 
état-major,  en  tout  1,136  hommes,  dont 
l'uniforme  serait  un  habit  court  de  drap 
blanc,  revers,  parements  et  doublures 
bleu  de  ciel,  collet,  passepoil  et  gilet 
rouge,  pantalon  de  drap  bleu  de  ciel, 
boutons  jaunes,  bonnet  de  liberté  et  bot- 
tines, laquelle  division  d'infanterie  lé- 
gère ferait  partie  de  l'armée  de  ligne  et 
prendrait  rang  après  le  14e  régiment 
d'infanterie  légère,  et  sollicitant  un  dé- 
cret qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
à  armer,  équiper  et  caserner  pour  un 
mois  les  900  braves  guerriers,  au  nom 
desquels  il  se  présente,  pour  rallier  ses 
compagnons  d'armes  et  voler  ensuite  aux 
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frontières,  à  l'effet  de  terrasser  nos  au- 
dacieux tyrans. 

(9  mars  1793.) 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  408. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  18. 

1997.  —  Adresse  des  jeunes  républicains 
composant  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées  à  la  Convention  nationale,  re- 
nouvelant les  offres  qu'ils  ont  faites,  par 
l'organe  de  leurs  chefs,  de  se  consacrer  à 
la  défense  de  la  patrie,  et  demandant  de 
se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
la  patrie  doit  les  employer  comme  ar- 
tistes et  recueillir  les  fruits  de  leurs  lon- 
gues éludes,  ou  si,  renonçant  volontaire- 
ment aux  fruits  de  ces  mêmes  éludes, 
elle  les  admettra  à  la  servir  comme  soldats. 

(9  mars  1793.) 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  408. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  22. 

1998.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  ministre  de  la  guerre 
à  prendre  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  des 
Ponts  et  Chaussées  ceux  qui  seront  jugés 
capables  d'être  employés  aux  armées,  et 
décidant  que  les  autres  continueront 
leurs  éludes  sans  pouvoir  être  forcés  à 
marcher  comme  volontaires  nationaux. 

9  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.   Lecointe  Puyraveau, 
A.  N.,  C  248,  n»  375. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  22. 

1999.  —  Adresse  de  la  section  du  Marais 
à  la  Convention  nationale,  déclarant  que, 
la  patrie  étant  en  danger,  tous  les  citoyens, 
brûlant  du  désir  de  marcher  aux  fron- 
tières, veulent  combattre,  quelque  soit 
leur  solde,  quelque  soit  leur  rang  dans 
l'armée,  ils  veulent  vaincre  ou  mourir 
pour  la  liberté,  que  ces  mêmes  hommes, 
qui  ont  déjà  repoussé  les  tyrans  du  Nord, 
ne  redouteront  ni  les  armées  combinées, 
ni  l'association  de  ces  brigands  couronnés, 
seuls  ennemis  de  la  nature  et  de  la  raison. 

9  mai  s  1793. 

Original ,  signé  des  sieurs  Louvet,  président 
par  intérim,  Badin  et  de  5  commissaires  de  la 
section,  A.  N.,  G  250,  n"  408. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  22. 


2000.  —  Adresse  de  la  section  de  la  Halle- 
au-Blé  à  la  Convention  nationale,  pré- 
sentant, avant  de  partir  pour  la  défense 
de  la  patrie,  leurs  plaintes  et  leurs  récla- 
mations, demandant,  notamment,  l'exa- 
men de  la  conduite  des  ministres  et  des 
ofliciers  généraux,  ignorants  ou  ne  se  trou- 
vant pointa  leur  poste,  et  la  promulgation 
d'une  loi  contre  les  accapareurs,  avec  dé- 
cret du  18  mars,  ordonnant  l'impression 
de  cetle  adresse  et  son  envoi  aux  dépar- 
tements. 

9  mars  1793. 
Imprimé,  A.  N.,  C  248,  n°  378  ;  extrait  du 
procès- verbal,  A.  N.,  C  248,  n»  370. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  280. 

2001.  —  Délibération  de  la  section  de 
Bondy,  décidant  qu'une  députation  de  six 
commissaires  se  rendra  à  la  Convention 
nationale,  le  12  mars,  accompagnée  des 
volontaires  nouvellement  enrôlés,  à  l'effet 
de  présenter  une  pétition  tendant  à  obte- 
nir une  loi  répressive  des  accaparements. 

11  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  250,  n°  409. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  121 . 

2002.  —  Adresse  des  citoyens  de  la  sec- 
tion de  Bondy  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  que,  dès  qu'ils  ont  appris  les 
nouveaux  dangers  qui  menacent  la  patrie, 
ils  se  sont  empressés  de  s'unir  à  ses  glo- 
rieux défenseurs,  et  l'enlbousiasme  a  été 
tel,  que  bientôt  le  contingent  de  la  section 
a  été  doublé,  mais  demandant,  avant  d'aller 
combattre, que  la  Convention  assure,  par  de 
sages  précautions,  la  tranquillité  publique 
en  procurant  à  leurs  femmes  et  à  leurs  en- 
fants la  sûreté  des  personnes  et  une  exis- 
tence moins  dure  et,  en  frappant  les  grands 
accapareurs  et  les  agioteurs,  attendu  que 
forcer  ses  semblables  à  payer  des  prix 
exorbitants  les  comestibles  de  première 
nécessité  est  un  crime  de  lèse-nation,  en 
décrétant  enfin  que  les  assignats  seront 
reçus  partout  pour  leur  juste  valeur. 

11  mars  1793. 
Minute,  A.  A'.,  C  250,  n°  409. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  121. 

2003.  —  Motion  de  Marat  à  la  Conven- 
tion nationale,  alin  que  le  ministre  de  la 


MOUVEMENT  PATRIOTIQUE  OES  SECTIONS  DE  PARIS 


290 


guerre,  ou,  à  son  défaut,  le  Conseil  exé- 
cutif rende  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  accélérer  le  départ  des  ba- 
taillons fédérés  des  déparlements,  et  de 
tous  les  militaires  qui  se  trouvent  à  Paris 
et  qui  doivent  avoir  reçu  l'ordre  de  mar- 
cher aux  frontières,  motion  adoptée  par 
la  Convention. 

12  mars  1793. 
Minute,  de  la  main  de  Marat,  A.  N.,  G  248, 
n°  376. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  120. 

2004.  —  Lettre  des  commissaires  à  l'ar- 
mement de  la  section  du  Mail  au  président 
de  la  Convention  nationale,  demandant 
leur  admission  à  l'effet  de  présenter  les 
volontaires  qui  partent  pour  les  frontières. 

(12  mars  1793.) 
Original,   signé  du  sieur  Garnier,  A.  N., 
G  250,  n°  409. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LX,  p.  120. 

200b.  —  Lettre  de  la  section  du  Mont- 
Rlanc  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  que,  depuis  plusieurs 
jours,  la  section  a  fourni  son  contingent 
pour  le  recrutement  de  l'armée,  et  qu'elle 
fera  tous  ses  efforts  pour  le  doubler,  que 
la  majeure  partie  est  déjà  partie,  et  que 
si  elle  n'a  pis  présenté  à  la  Convention 
ces  braves  volontaires,  c'est  pour  écono- 
miser ses  moments  précieux  et  satisfaire 
à  l'ardeur  des  citoyens  enrôlés,  qui  brûlent 
de  se  mesurer  avec  l'ennemi  et  de  par- 
tager la  gloire  des  braves  défenseurs  de 
la  patrie  se  trouvant  aux  frontières. 

12  mars  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Fielval,  président,  et 
Févelat,  secrétaire  temporaire  de  l'assemblée 
générale,  A.N.,  C  250,  n°  410. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  214. 

2006.  —  Lettre  de  M.  Reurnonville, 
ministre  de  la  guerre,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  annonçant  que 
763  volontaires  sont  déjà  partis  de  Paris 
depuis  le  9  mars,  et  que  l'enrôlement 
dans  les  sections  est  fort  avancé  relative- 
ment à  leur  contingent,  mais  que  le  dé- 
part ne  l'est  pas  autant  à  cause  du  défaut 
d  habillement,  et  faisant  remarquer,  au 
sujet  des  gratifications  plus   ou  moins 


fortes  (jusqu'à  .'10  livres,  offertes  par  le 
sections  aux  citoyens  qui  s'enrôlaient,  que 
l'inégalité  îles  avantages  offerts  peut  en- 
traîner quelqu'inconvénient,  nuisible  au 
progrès  du  recrutement  et  peut-être  à  la 
tranquillité  publique,  jugeant  en  consé- 
quence qu'il  serait  peut-être  convenable 
de  n'autoriser  les  sections  à  accorder  des 
primes  que  lorsqu'elles  auraient  rempli 
leur  contingent. 

13  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  249,  n°  384. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  149. 

2007.  —  Lettre  des  députés  des  trois 
sections  réunies  du  faubourg  Saint-An- 
toine au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  qu'ils  se  sont  présentés 
inutilement  dimanche  dans  la  journée  et 
le  soir,  afin  de  remettre  une  pétition,  et 
invitant  à  la  faire  lire  par  l'un  des  secré- 
taires, ajoutant  que  le  faubourg  Saint-An- 
toine espère  une  réponse  favorable  des 
représentants  du  peuple. 

13  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  409. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LX,  p.  255. 

2008.  —  Adresse  des  sections  de  Paris  à 
la  Convention  nationale,  déplorant  l'inac- 
tion, tant  des  volontaires  que  des  troupes 
soldées  qui  résident  depuis  longtemps  à 
Paris  et  dans  ses  environs,  dans  des  cir- 
constances aussi  orageuses,  et  sollicitant 
de  la  vigilance  et  de  la  justice  de  la  Con- 
vention une  loi  d'urgence  qui  enjoigne  au 
pouvoir  exécutif  de  faire  rejoindre,  sous 
deux  fois  24  beures,  toutes  les  troupes 
actuellement  à  la  solde  de  la  République, 
avec  déclaration  des  commissaires  nom- 
més par  les  sections  de  Paris  et  assemblés 
dans  l'une  des  salles  de  l'Evêché,  portant 
qu'il  n'a  été  pris  aucun  arrêté  qu'à  la  ma- 
jorité absolue. 

13  mars  1793. 
Original,  revêtu  de  nombreuses  signatures, 
A.  N.,  G  250,  n»  409. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  177. 

2009.  —  Lettre  du  citoyen  Lau chère, 
maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Paris, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
faisant  observer  que,  le  mardi  précédent, 
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le  service  de  la  poste  a  manqué  par  suite 
de  l'absence  de  20  de  ses  postillons, 
obligés  d'aller  tirer  au  sort  à  la  section 
du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille, 
absence  qui  s'est  prolongée  de  1  heure 
après-midi  jusqu'à  9  heures  du  soir,  et  a 
empêché  le  départ  de  plusieurs  représen- 
tants envoyés  dans  les  départements,  et 
prévenant  la  Convention  qu'il  craint  de 
ne  pouvoir  assurer  le  service,  si  elle  ne 
prend  pas  le  parti  d'exempter  les  pos- 
tillons du  tirage. 

14  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  250,  n°  409. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  193. 

2010.  —  Lettre  de  M.  Beurnonville,  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  exposant  l'incon- 
vénient de  faire  partir,  comme  volon- 
taires, les  charretiers  et  autres  employés 
des  équipages  d'artillerie,  ainsi  que  les 
ouvriers  des  fonderies,  employés  à  faire 
des  canons  pour  les  armées  de  la  Répu- 
blique, et  particulièrement  des  frères  Per- 
rier  à  Chaillot,  dont  les  ateliers  sont 
presque  déserts  depuis  plusieurs  jours, 
trente  des  plus  intelligents  de  ces  ou- 
vriers étant  enrôlés  et  se  disposant  à 
partir  avec  le  bataillon  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  et  demandant  la  pro- 
mulgation d'un  décret  qui  dispense  de  par- 
tir aux  frontières,  en  qualité  de  volon- 
taires, ces  charretiers,  conducteurs  et 
ouvriers  des  fonderies. 

14  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n»  385. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  215. 

2011.  —  Déclaration  de  l'Assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  de  la 
rue  Poissonnière,  portant  que  les  propo- 
sitions faites  par  quelques  citoyens,  après 
les  revers  éprouvés  en  Belgique,  ont  servi 
de  base  au  discours  que  le  président  de 
la  section  a  été  chargé  de  faire  aux  dé- 
putés de  la  Convention  qui  se  sont  pré- 
sentés dans  son  sein,  mais  que,  pénétrée 
des  vrais  principes  et  considérant  qu'elle 
est  tombée  dans  l'erreur  en  un  moment 
d'affliction,  elle  se  désiste  de  cette  ré- 
ponse des  8  et  12  mars,  en  ce  qui  con- 


cerne Dumouriez,  ajoutant  que  la  flamme 
qui  leur  sert  d'étendart  existe  depuis  1789, 
et  que  le  commandant  de  la  section  ar- 
mée l'a  laissée  sortir  par  inadvertance, 
mais  que,  son  patriotisme  étant  connu,  il 
ne  peut  être  inculpé  en  aucune  manière. 

14  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  250,  n°  410. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  224. 

2012.  —  Décision  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  portant  que  le  Commandant 
général  sera  invité  à  rendre  compte  au 
Conseil,  jour  par  jour,  du  nombre  des 
citoyens  enrôlés  qui  partiront  pour  aller 
renforcer  les  armées. 

14  mars  1793. 

Extrait  du  2e  registre  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  A.  N.,  AF*II  2,  fol.  162. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  395. 

2013.  —  Délibération  de  la  Société  des 
défenseurs  de  la  République  des  dépar- 
tements, séant  aux  ci-devant  Jacobins- 
Saint-Honoré,  décidant,  à  l'unanimité, 
qu'il  sera  fait  une  invitation  aux  48  sec- 
tions, à  toutes  les  casernes,  au  Départe- 
ment, à  la  Commune,  au  corps  électoral 
et  aux  Sociétés  populaires,  pour  s'assem- 
bler, le  dimanche  suivant,  à  10  heures  du 
malin,  à  la  place  de  la  Réunion,  afin  de 
se  donner  le  baiser  de  fraternité,  et  que 
l'on  s'y  rendra  paisiblement  et  sans  armes, 
à  l'effet  de  déjouer  et  démenlirles  calom- 
niateurs, et  qu'une  invitation  sera  égale- 
ment adressée  à  la  Convention  nationale, 
à  l'effet  d'envoyer  une  députation  pour 
assister  à  cette  fête,  qui  n'a  d'aulre  but 
que  l'accolade  civique  aux  frères  d'armes 
qui  partent  pour  les  frontières,  avec  lettre 
d'envoi  au  président  de  la  Convention  par 
le  sieur  Roussillon,  président. 

14,  16  mars  1793. 

Extrait  et  original,  signés  de  M.  Roussillon 
(2  pièces),  A.  N.,  C  250,  n<>  412. 

Mention  en  tête  :  Renvoyé  aux  Archives  par 
le  Coinilé  des  pétitions  et  correspondance, 
Paris,  16  mars  1793  Signé  :  Saint-Prix,  ex- 
président. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  572. 

2014.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Butle-des-Moulins  à  la  Convention  natio- 
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nale,  lui  annonçant  que  le  contingent 
d'hommes  à  fournil'  pour  le  recrutement 
de  l'armée  est  dépassé,  demandant  le  re- 
trait du  décret  sur  la  vente  de  l'argent, 
des  lois  répressives  contre  les  maisons  de 
jeu  et  de  prostitution,  dénonçant  les  abus 
commis  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  (celui  de  la  section  des  Gravil- 
liers,  en  garnison  à  Louvain,  se  trouvant 
réduit  à  13  hommes  et  élant  payé, comme 
s'il  était  au  complet),  assurant  enfin  la 
Convention  que  la  section  de  la  Butte- 
des-Moulins  est  toujours  dans  les  mêmes 
principes,  malgré  les  efforts  de  l'aristo- 
cratie, qui  s'agite  en  tous  sens  dans  ce 
moment,  et  qu'elle  est  prête  à  verser  son 
sang  pour  défendre  les  représentants  du 
peuple,  individuellement  et  collectivement. 

14  mars  1793. 

Copie,  A.  N.,  C  250,  n»  410. 

En  tête  de  l'adresse  :  La  Convention  décrète 
la  mention  honorable  de  cette  adresse  et  l'in- 
sertion au  Bulletin,  le  15  mars  1793.  Signé  : 
Mallarmé. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  221, 

2015.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  de 
la  Butte-des-Moulins,  approuvant  le  projet 
d'adresse  à  la  Convention  nationale,  dont 
le  citoyen  Lacoste  a  donné  lecture,  et 
arrêtant  qu'elle  sera  portée  le  lendemain 
à  la  Convention. 

14  mars  1793. 

Extrait  conforme,  A,  N.,  C  250,  n°  410. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  221. 

2016.  —  Réponse  du  président  de  la 
Convention  nationale  à  l'adresse  de  la 
section  de  la  Butte-des-Moulins,  expri- 
mant la  satisfaction  de  l'Assemblée  pour 
le  civisme,  la  conduite  sage  et  courageuse 
de  cette  section,  et  admission  de  ses  com- 
missaires aux  honneurs  de  la  séance,  au 
milieu  des  applaudissements  réitérés. 

15  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N. ,  C  248,  n»370. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  222. 

2017.  —  Avis  donné  à  la  Convention 
nationale  par  le  Commandant  général  de 
la  garde  nationale  au  sujet  des  bruits, 
répandus  depuis  quelques  jours,  que  l'on 


s'emparera  de  tous  les  chevaux  de  luxe, 
ce  qui  détermine  les  propriétaires  à  s'en 
défaire,  observant  que  cet  attentat  aux 
propriétés  ferait  partir  beaucoup  de  ci- 
toyens de  Paris,  et  qu'avant  de  recourir 
à  cette  mesure,  il  faudrait  utiliser  tous 
les  chevaux,  qui  sont  en  grand  nombre 
dans  les  écuries  de  Versailles,  Saint- 
Cloud,  Morlaix  et  Alençon,  renvoi  de  cet 
objet,  par  la  Convention  nationale,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  lui  en  rendre 
compte  dans  3  jours. 

15  mars  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C248,  n°380. 
C(.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  216, 

2018.  —  Adresse  de  la  section  du  Fau- 
bourg-Montmartre à  la  Convention  natio- 
nale, faisant  connaître  que  les  volontaires 
de  cette  section  viennent  dans  le  sein  de 
la  Convention  renouveler  le  serment  sacré 
de  vivre  libres  ou  de  mourir,  et  que  s'ils 
ravissent  cet  instant  à  ses  grands  travaux, 
ils  la  récompenseront  bientôt,  et  qu'ils  tien- 
dront leur  promesse,  car  ils  sont  Français. 

(1G  mars  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  410. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  241. 

2019.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  qu'il  ne  lui  a  pas  suffi  de  four- 
nir les  152  volontaires,  à  quoi  s'élève  son 
contingent,  qu'elle  présente  une  compa- 
gnie de  braves  canonniers,  formée  dans 
son  sein,  au  nombre  de  04,  qui  doit  partir 
le  lendemain,  ce  qui  complète  et  au  delà 
le  contingent  exigé,  ajoutant  qu'elle  a 
encore  160  volontaires  enrôlés,  qui  vont 
partir  successivement,  ce  qui  fera  en  tout 
321,  que  les  citoyens  Lamarck  et  Hirchon 
(Lamarque  et  Ichon),  envoyés  par  la  Con- 
vention dans  leur  section,  ont  dû  lui  dire 
comment  ils  y  avaient  été  accueillis,  s'é- 
tant  engagés  à  être  les  interprètes  de 
leurs  sentiments. 

17  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  250,  n»  410. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LX,  p.  286. 

2020.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  la  Halle-au- 
Blé,  arrêtant  que,  le  lendemain,  la  com- 
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pagnie  des  canonniers  défilera  dans  la 
Convention,  précédée  d'une  dépulation  de 
7  personnes,  qui  est  désignée,  et  accom- 
pagnée de  la  musique,  que  le  président 
sera  couvert  du  bonnet  de  la  liberté,  qu'il 
sera  annoncé  à  la  Convention  qu'avec  la 
compagnie  de  canonniers  qui  va  se  mettre 
en  route,  le  contingent  de  la  section  a  été 
fourni,  et  qu'elle  a  encore  160  hommes 
enrôlés,  qui  partiront  incessamment. 

17  mars  1793. 

Extrait  conforme,  A.N.,  C  250,  n°  410. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  286. 

2021.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, demandant,  au  nom  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  le  plus  prochain  de  ce  qui  con- 
cerne les  femmes  et  les  enfants  des 
volontaires  qui  partent  en  ce  moment 
pour  les  frontières. 

18  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n°  385. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  328. 
En  tète  de  la  lettre  se  trouve  cette  mention  : 

Décrété  que  cela  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

2022.  —  Lettre  de  la  section  du  Pont- 
Neuf  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  qu'elle  a  fourni  son 
contingent  et  au  delà,  que  77  hommes, 
armés,  équipés  et  habillés  par  ses  soins, 
sont  partis  depuis  4  jours,  qu'elle  leur  a 
donné  50  livres  au  moment  de  leur  départ, 
et  qu'elle  leur  fera  parvenir  une  gratifica- 
tion de  5  sols  par  jour,  ajoutant  que  leurs 
femmes,  leurs  pères,  leurs  mères  et  leurs 
enfants  sont  l'objet  de  sa  sollicitude,  et 
qu'elle  a  pris  des  mesures  pour  assurer 
12  sols  par  jour  aux  hommes  et  aux 
femmes,  et  6  sols  aux  enfants,  qu'en  outre 
une  collecte  faite  au  proiit  des  anciens 
volontaires,  restés  sur  la  frontière,  a  per- 
mis d'acheter  100  pantalons  et  150  paires 
de  chaussures,  qu'on  leur  fera  parvenir. 

18  mars  1793. 

Original,  signé  de  M.  Filliet,  président  de 
l'Assemblée  générale  et  permanente,  et  de 
M.  Thilly,  secrétaire,  A.  N.,  C  250,  n°  412. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LX,  p.  471. 


2023.  —  Adresse  des  volontaires  de  la 
section  du  Tbéàtre-Français,  parlant  pour 
les  frontières,  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  qu'ils  jurent  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté  de  défendre  avec  ardeur, 
avec  intrépidité,  les  droits  sacrés  de  l'hu- 
manité et  la  représentation  nationale,  de 
se  battre  en  braves  républicains  et  de 
sauver  la  patrie,  ajoutant  que  la  stupide 
fureur  des  ennemis  les  a  transformés  en 
lions,  et  que  la  destinée  des  hommes 
libres  est  de  vaincre. 

20  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  250,  n"  4  1 1 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  344. 

2024.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  qu'en  dépit  des  manœuvres  per- 
fides employées  par  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur pour  empêcher  le  recrutement,  déjà 
toutes  les  sections  ont  fourni  bien  au  delà 
de  leur  contingent,  en  particulier  que  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  qui  devait  lever 
136  volontaires,  en  a  déjà  fait  partir  200, 
et  qu'elle  offre  encore  à  la  patrie  une 
compagnie  de  canonniers  toute  organisée, 
prête  à  partir  et  à  rejoindre  ses  frères 
d'armes,  tous  ayant  juré  d'exterminer  les 
tyrans  ou  de  périr  à  leur  poste,  en  leur 
laissant  le  soin  de  les  venger,  mais  faisant 
observer  que  les  malveillants  de  l'intérieur 
ne  sont  pas  moins  à  craindre  que  les  en- 
nemis du  dehors,  que  les  émigrés  et  dé- 
portés rentrent  audacieusement  et  cons- 
pirent ouvertement,  que  pour  les  com- 
battre, la  section  de  la  Croix-Rouge  vient 
de  former  dans  son  sein  un  Comité  révo- 
lutionnaire, chargé  d'aider  le  Tribunal 
extraordinaire  et  les  autorités  constituées 
à  s'emparer  de  tous  les  conspirateurs,  et 
si  toutes  les  sections  imitent  leur  exemple, 
Paris  sera  bientôt  purgé  des  scélérats 
qui  s'y  cachent. 

20  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  250,  n°  411. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  343. 

2025.  —  Adresse  des  volontaires  Mar- 
seillais à  la  Convention  nationale,  annon- 
çant qu'ils  vont  partir  pour  les  frontières, 
dans  le  même  dessein  qui  les  amena  à 
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Paris,  où,  secondés  par  les  fédérés  de 
plusieurs  déparlements  et  les  patriotes  de 
cette  ville,  ils  ont  été  victorieux,  mani- 
festant le  ferme  espoir  de  vaincre  la  coa- 
lition des  Rois,  et  adjurant  la  Convention 
de  punir  les  contre-révolutionnaires  du 
Midi,  en  récompense  des  sacrifices  que  les 
Marseillais  ont  faits  pour  la  patrie. 

20  mars  1793. 
Original,  signé  de  M.  Féraud,  A.  N . ,  C  250, 
n°  411. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  343. 

2026.  — ■  Lettre  de  M.  Reurnonville,  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  adressant  l'état  ré- 
sumé des  volontaires  de  la  ville  de  Paris 
partis  depuis  le  9  mars,  dont  le  nombre 
se  monte  à  3,696,  y  compris  les  763  dont 
il  a  déjà  annoncé  le  départ,  et  déclarant 
qu'il  ne  doute  pas  que  le  recrutement  de 
Paris,  ainsi  que  celui  des  autres  départe- 
ments,!^ soit  terminé  avec  toute  l'activité 
qu'exigent  impérieusement  les  circons- 
tances présentes,  ladite  lettre  accompa- 
gnée d'une  feuille  imprimée  de  rapport 
du  recrutement  de  l'armée  pour  le  19  mars 
1793,  certifiée  véritable  par  les  commis- 
aires  du  Conseil  exécutif  chargés  du  re- 
crutement du  Département  de  Paris. 

20  mars  1793. 
Original  signé  et  tableau  imprimé  (2  pièces), 
A.  N.,  G  249,  n°  380. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  463. 

2027.  —  Pétition  de  la  section  de  1792 
à  la  Convention  nationale,  rapportant  l'ac- 
tion héroïque  d'un  soldat  de  grand'garde, 
le  citoyen  Duplessis,  qui  a  sauvé  l'une  des 
armées  de  la  République  et  Thionville 
d'une  surprise  en  combattant,  à  Sierck, 
seul  contre  10  hussards,  dont  il  en  a  tué  4 
et  mis  en  fuite  les  6  autres,  déclarant  que 
ce  courageux  soldat  a  assisté,  le  3  mars, 
à  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  et 
a  reçu  un  sabre  pour  prix  de  sa  valeur,  de 
plus,  que  le  ministre  de  la  guerre,  compre- 
nant qu'un  aussi  brave  soldat  inspirerait 
la  bravoure  à  ceux  qu'il  commanderait, 
l'a  nommé  officier,  demandant,  à  cette 
occasion,  la  permission  de  présenter  Du- 
plessis à  la  Convention  et  exprimant  le 


vœu  qu'elle  approuve  ce  que  la  section  a 
fait  pour  ce  brave  défenseur  de  la  patrie, 
en  décrétant  qu'il  recevra  le  baiser  fra- 
ternel du  président  de  la  Convention. 

21  mars  1793.  . 
Original,  signé  de  M.  Hyver,  président  de 
l'Assemblée  générale  permanente  de  la  section 
du  1792,  de  M.  Bérard,  commandant  de  la 
force  armée  de  la  même  section,  .4.  N.,  G  250, 
n»  111. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LX,  p.  417. 

2028.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  des  Tuileries,  autori- 
sant les  citoyens  Landau  et  Alizart  à  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  le  citoyen 
Potot  et  ses  trois  enfants,  qui,  tous  quatre, 
se  destinent  à  marcher  aux  frontières,  le 
père  servant  en  qualité  de  soldat  sous  ses 
fils,  lieutenant  et  sous-lieutenant. 

23  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  250,  n"  412. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LX,  p.  567. 

2029.  —  Lettre  de  M.  Beurnonville,  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  déclarant  qu'il  a 
soumis  à  l'examen  du  Comité  des  marchés 
un  projet  de  règlement  sur  l'ordre  à  éta- 
blir dans  les  ateliers  de  Paris  où  l'on  tra- 
vaille à  la  confection  de  l'habillement  des 
troupes,  et  demandant  que  le  rapport  à 
ce  sujet  soit  fait  d'urgence,  parce  qu'il 
n'attend  plus  que  ce  règlement  pour  don- 
ner aux  ateliers  toute  l'activité  qu'ils 
doivent  avoir. 

23  mars  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n°  387. 

Au  bas,  se  trouve  la  proposition  du  Comité 
de  l'examen  des  marchés  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  tant  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  cpie  sur  la  pétition  des  4,000  tailleurs 
de  Paris,  tendant  à  s'opposer  au  règlement  pro- 
posé par  le  ministre  ;  l'ordre  du  jour  est  adopte 
par  la  Convention.  Signé  :  Bergoeing. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  535. 

2030.  —  Lettre  de  M.  Reurnonville,  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  demandant,  au  nom 
des  administrateurs  des  Subsistances  mili- 
taires, de  ceux  des  vivres,  de  la  viande  et 
des  étapes,  l'exemption  des  enrôlements  et 
du  service  de  la  garde  nationale  pour  tous 
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leurs  agents,  tant  aux  armées  que  dans 
leurs  bureaux  à  Paris,  parce  qu'ils  ne 
pourraient  répondre  du  service  qui  leur 
est  confié,  si  leurs  employés  étaient  expo- 
sés à  se  voir  enlevés  à  des  fonctions,  que 
l'on  ne  parvient  à  bien  remplir  qu'après 
les  avoir  exercées  longtemps. 

23  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  251,  n°  428. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  572. 

2031.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
section  de  l'Arsenal  au  président  de  la 
Convention  nationale,  invitant  la  Conven- 
tion à  nommer  des  députés  pour  assister, 
le  mardi  25  courant,  à  la  fête  civique  qui 
sera  célébrée  ce  jour  dans  l'église  de  Saint- 
Paul,  en  mémoire  de  leurs  frères  morts 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

24  mars  1793. 

Original,  signé  de  M.  Pernot,  commissaire, 
A.  N.,  C  250,  n°  412. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,p.  516. 

2032.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, accordant,  à  titre  de  gratification, 
aux  gendarmes  de  la  35e  division  militaire, 
qui  justifieront  être  du  nombre  des  Vain- 
queurs de  la  Bastille,  une  somme  équiva- 
lente à  un  mois  de  leur  solde,  qui  ne  sera 
payée  que  sur  la  production  des  listes 
légalement  certifiées  de  citoyens  reconnus 
pour  être  au  rang  des  Vainqueurs  de  la 
Bastille,  et  à  l'égard  des  réclamations  re- 
latives à  l'habillement  et  équipement  des 
120  gendarmes  réunis  à  la  35e  division  de 
gendarmerie  nationale  par  le  décret  du 
17  mars,  et  au  payement  des  sommes 
attribuées  aux  officiers  pour  leur  équipage 
de  campagne,  renvoyant  au  Conseil  exé- 
cutif. 

24  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Rivaud,  A.  N.,  G  248, 
n-  379. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  518. 

2033.  —  Adresse  des  braves  Sans-Culottes 
du  14  juillet  et  du  10  août,  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  réunis,  à  la 
Convention  nationale,  demandant  à  se 
former  en  compagnie  pour  la  défense  de 
la  patrie,  et  déclarant  qu'ils  s'enorgueil- 
lissent de  porter  le  nom  de  gendarmes, 


dont  un  décret  les  a  gratifiés,  sollicitant 
le  droit  de  nommer  leurs  officiers,  annon- 
çant que  le  contingent  de  la  section  des 
Quinze- Vingts  est  parti  la  veille,  parti 
double  pour  ainsi  dire,  mais  que  les  fau- 
bourgs ne  sont  pas  épuisés,  et  seraient-ils 
presque  tous  aux  frontières,  il  resterait 
toujours  des  hommes  pour  défendre  la 
représentation  nationale,  faire  respecter 
la  loi  et  imposer  silence  aux  journalistes 
audacieux  qui,  dans  leurs  écrits,  entretien- 
nent insolemment  l'anarchie,  et  insultent 
à  la  gloire  des  faubourgs  et  des  Sans- 
Culottes  de  Paris,  et  s'écriant  :  «  Qu'ils 
écrivent,  quant  à  nous,  nous  combattrons, 
nous  vaincrons,  et  ça  ira  ». 

24  mars  1793. 

Original,  signé  de  M.  Gonchon  et  autres 
patriotes,  A.  N.,  G  250,  n»  412. 

En  marge  :  Mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  impression,  avec  la  réponse  du  pré- 
sident. Signé  :  J.-B.  Boyer-Fonfrède. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  521. 

2034.  —  Adresse  de  la  Société  des  Jeunes 
Français  à  la  Convention  nationale,  dé- 
plorant la  tentative  criminelle  dont  a  failli 
être  victime  Léonard  Bourdon,  qui  a 
formé  leurs  âmes  encore  fraîchement  sor- 
ties des  mains  de  la  nature,  déposant  sur 
le  bureau  la  couronne  qu'ils  destinent  au 
brave  et  vertueux  Dulac,  qui  a  pris  sa 
défense,  et  présentant  l'un  des  membres 
de  la  Société,  qui,  au  10  août,  a  reçu  un 
premier  coup  de  feu  à  la  poitrine,  un 
second,  qui  lui  a  brisé  le  poignet,  après 
qu'il  a  eu  tué  plusieurs  Suisses  de  sa 
main,  en  présence  du  commandant  des 
Gravilliers,  et,  comme  il  désire  se  rendre 
à  la  frontière  et  qu'il  ne  peut  manier  un 
fusil,  demandant  à  la  Convention  si  elle  ne 
le  jugerait  pas  digne  de  manier  une  épée. 

24  mars  1793. 

Original,  A.  N.,  C  250,  n"  412. 

En  tête  se  trouve  cette  mention  : 

Lu  le  24  mars,  l'insertion  au  Bulletin,  l'im- 
pression, avec  la  réponse  du  président.  Signé  : 
J.-B.  Boyer-Fonfrède. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  522. 

2035.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de 
Marseille,  portant  qu'il  sera  ouvert,  dans 
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son  sein,  un  registre  où  les  citoyens  de  !a 
section  seront  invités  à  s'inscrire,  afin 
qu'il  soit  formé  des  compagnies  de  vo- 
lontaires, qui,  d'après  les  ordres  de  la 
Convention,  à  laquelle  cet  arrêté  sera 
envoyé,  seront  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  aller  dans  les  divers 
départements  où  les  ennemis  secouent  le 
flambeau  de  la  discorde  et  allument  le 
feu  de  la  guerre  civile,  avec  lettre  au 
président  de  la  Convention  nationale , 
demandant  l'admission  d'une  députation 
chargée  de  présenter  cet  arrêté  sur  les 
moyens  de  secourir  les  départements  op- 
primés par  les  contre-révolutionnaires. 

24,  27  mars  1793.  - 
Placard  imprimé  et  original,  signé  de  M.  Du- 
trone,  A.  N.,  C  250,  n°  413. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LX,  p.  G09. 

2036.  —  Adresse  de  la  section  du  Mail  aux 
mandataires  du  peuple,  rappelant  que  déjà 
deux  fois  la  section  a  paru  dans  l'enceinte 
de  la  Convention,  entourée  de  citoyens 
enrôlés  et  équipés  par  elle,  qui  sont  partis 
pour  défendre  la  République,  en  nombre 
excédant  son  contingent,  annonçant  qu'elle 
vient  offrir  à  la  patrie  un  supplément  de  dé- 
fenseurs, et  qu'elle  continuera  ses  enrôle- 
ments jusqu'à  l'épuisement  de  ses  moyens, 
et  déclarant  que  c'est  ainsi  que  la  section 
du  Mail  se  vengera,  pour  sa  part,  des  ca- 
lomnies répandues  contre  le  civisme  et  le 
patriotisme  des  habitants  de  Paris,  avec 
lettre  du  vice-président  de  la  section, 
chargé  de  prendre  la  parole,  sollicitant 
l'autorisation  pour  le  détachement  de  la 
section  du  Mail  de  défiler  au  sein  de  la 
Convention,  à  l'effet  d'y  prêter  le  serment. 

25  mars  1793. 

Originaux,  signés  de  MM.  Tranche-La-Hausse, 
président,  et  de  Moessard,  vice-président  de  la 
section  du  Mail  (2  pièces),  A.  N.,  C  250,  n°412. 

En  tête  :  La  Convention  a  décrété  que  cette 
section  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LX, p.  551. 

2037.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  section  du  Mail  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  que  le  discours  pro- 
noncé à  cette  séance,  au  nom  des  volon- 
taires surnuméraires  de  cette  section,  sera 
inséré  au  Bulletin,  qu'il  en  sera  faitmen- 
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tion  honorable,  et  qu'extrait  du  procès- 
verbal  sera  délivré  à  cette  section. 

25  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  248,  n»  380. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  551. 

2038.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  au  président  du  Comité  de  sûreté 
générale,  annonçant  que  la  seclion  des 
Tuileries  a  pris,  la  veille  au  soir,  un  arrêté 
d'après  lequel  une  députation  doit  se  pré- 
senter dans  la  séance  de  ce  jour  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale,  pour  lui 
demander  si  elle  a  les  moyens  de  sauver 
la  chose  publique. 

26  mars  1793. 

Original,  de  la  main  de  M.  Pache,  .4.  A'., 
C  248,  n-  381. 

Renvoyé  au  président  de  la  Convention  par 
le  Comité  de  sûreté  générale.  Signé  :  Dubais, 
secrétaire. 

2039.  —  Alloculion  prononcée  devant 
la  Convention  nationale  au  nom  de  la 
section  des  Tuileries,  en  présentant  le 
citoyen  Potot  et  ses  trois  enfants,  qui  tous 
quatre  marchent  aux  frontières  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  liberté,  et  vont 
prêter  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mou- 
rir, serment  qui  retracera,  après  plus  de 
2,400  ans,  celui  des  Horace,  animés  comme 
eux  du  feu  brûlant  de  défendre  leur  pa- 
trie, allocution  suivie  d'un  décret  de  la 
Convention  nationale,  décernant  mention 
honorable  du  dévouement  du  citoyen  Potot 
et  de  ses  3  enfants,  avec  l'insertion  au 
Bulletin,  et  ordonnant  que  l'extrait  du 
procès-verbal  sera  envoyé  à  l'épouse  de 
ce  brave  citoyen,  hôtel  d'Angleterre,  rue 
Saint-Honoré,  n°  260. 

26  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  248,  n°  380. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  567. 

2040.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  ministre  de  la  guerre 
de  pourvoir,  le  plus  promptement  pos- 
sible, à  l'équipement  du  bataillon  des 
Tuileries  et  de  rendre  compte,  dans  3  jours, 
des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  égard. 

26  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Prieur,  A.  N.,  C  248, 
n"  380. 

Cf.  Archives  parlementaires:  t.  LX.  p.  567. 
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2041.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Réunion  à  la  Convention  nationale,  appe- 
lant son  attention  sur  le  danger  que,  dans 
les  circonstances  critiques  où  l'on  se 
trouve,  font  courir  les  contre-révolution- 
naires à  Paris,  et  demandant  à  la  Con- 
vention de  sanctionner  l'arrêté  que  La 
section  a  pris,  le  25  mars,  à  l'effet  de 
désarmer  tous  les  ci-devant  nobles,  tous 
les  ci -devant  prêtres,  ainsi  que  tous  les 
individus  suspects,  sur  la  déclaration  de 
6  citoyens  connus,  appartenant  à  la  sec- 
tion, et  d'ouvrir  un  registre  au  Comité 
pour  y  recevoir  les  déclarations  de  tous 
les  citoyens  sur  les  gens  suspects,  et,  dans 
le  cas  de  ratification  de  cet  arrêté,  d'au- 
toriser la  section  à  le  communiquer  aux 
47  autres  sections. 

26  mars  1793. 
Original,  signé  des  commissaires,   A,  N., 
G  250,  n"  412. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  582. 

2042.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  la  Place-des- 
Fédérés,  nommant  deux  commissaires,  à 
l'effet  de  se  transporter,  le  lendemain,  à 
10  heures  du  matin,  à  la  Maison  com- 
mune, au  Saint-Esprit,  pour  y  rédiger 
une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
contre  les  généraux  d'armée  et  les  mi- 
nistres, sur  la  convocation  de  la  section 
de  Moiitreuil. 

26  mars  1793. 
Exlrait  certifié,  A.  N.,  G  250,  n°  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  G70. 

201-3.  —  Adhésion  de  la  section  des 
Halles  à  l'arrêté  de  la  section  de  Montreuil, 
portant  qu'il  sera  présenté  une  pétition  à 
la  Convention  nationale,  pour  lui  demander 
la  plus  grande  surveillance  sur  les  géné- 
raux des  armées,  cl  désignation  de  2  com- 
missaires qui  se  transporteront,  jeudi,  à 
10  heures  du  matin,  à  l'Evêché  afin  de 
procéder  à  la  rédaction  de  cette  pétition. 

26  mars  1793. 
Copie  conforme;  A.  N.,  G  250,  n°  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  670. 

2044. —  Délibération  de  la  section  de  la 
Maison  commune,  nommant  deux  com- 


missaires, chargés  de  se  rendre,  jeudi  pro- 
chain, à  10  heures  du  matin,  dans  une 
des  salles  de  la  Maison  commune,  à  l'effet 
de  présenter  à  la  Convention  nationale 
une  adresse  l'invitant  à  surveiller  la  con- 
duite des  généraux,  pour  empêcher  que 
leur  impérilie  et  leur  malveillance  ne 
tournent  au  détriment  de  la  République, 
avec  mandat  anx  mêmes  commissaires  de 
faire  insérer  dans  leur  adresse  la  demande 
de  rapport  du  décret  sur  la  vente  de  l'ar- 
gent. 

26  mars  1793. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  G  250,  n»  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p,  671. 

2045.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Paris,  adoptant  la  ré- 
daction d'une  adresse  à  la  Convention  na- 
tionale et  chargeant  les  citoyens  Chenaux, 
Canon  et  Mercereau  de  s'adjoindre  aux 
commissaires  vérificateurs  des  chaussures 
destinées  aux  armées  de  la  République, 
à  l'elfe l  de  présenter  ladite  pétition  et  de 
solliciter  une  loi  répressive  des  abus  qui 
s'introduisent  dans  les  fournitures  de 
souliers. 

27  mars  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Mettot,  seeré- 
taire-greffier  adjoint,  C  250,  n°  404. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LX,  p.  661. 

2040.  — Pétition  des  commissaires  de 
la  Municipalité  et  des  commissaires  véri- 
ficateurs des  chaussures  destinées  aux 
armées  de  la  République,  nommés  par  la 
Commune  et  le  pouvoir  exécutif,à  la  Con- 
vention nationale,  déposant  sur  son  bureau 
les  procès-verbaux  qui  constatent  les 
contraventions  des  fournisseurs  de  chaus- 
sures, avec  un  échantillon  de  ces  mauvais 
souliers,  demandant  la  promulgation  d'une 
loi  qui  mette  un  terme  à  ces  dilapidations 
qui  se  renouvellent  journellement,  attendu 
qu'en  ce  moment  même,  existent  à  Traî- 
ne] îles  marchandises  qui,  bien  que  mau- 
vaises et  proscrites  par  la  loi,  sont  desti- 
nées a  augmenter  les  maux  de  leurs  frères 
d'armes,  sollicitant  également  une  péna- 
lité contre  ceux  qui  troubleraient  dans 
leurs  opérations  les  commissaires  vérifica- 
teurs, plusieurs  des  procès-verbaux  dé- 
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posés  attestant  que  leurs  jours  sont  me- 
nacés. 

27  mars  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Chenaux  et  Canon, 
commissaires  de  la  Municipalité,  et  de  6  com- 
missaires vérificateurs,  et  minutes  (1  dossicrj, 
A.  N.,  C  250,  n°  404. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  661. 

2047.  —  Adresse  de  la  section  des  Tui- 
leries à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant que  de  grandes  mesures  peuvent 
seules  sauver  la  République,  attaquée  par 
les  intrigants  de  l'intérieur  et  les  ennemis 
de  l'extérieur,  et  appelant  l'attention  sur 
l'examen  sévère  .de  la  conduite  des  mi- 
nistres et  des  généraux,  quelques-uns  des 
généraux  étant  suspectés  d'ambition  ou 
d'incivisme  et  le  Conseil  exécutif  man- 
quant d'énergie. 

27  mars  1793. 
'  Extrait  conforme,  A.  N.,  C  250.  n°  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,p.  654. 

2048.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
uriiérale  de  la  section  du  Contrat-Social, 
nommant,  sur  l'invitation  de  la  section 
des  Tuileries,  un  commissaire  pour  se 
rendre,  le  lendemain  à  H  heures,  à  la 
Mairie,  puis  à  la  Convention,  à  l'effet  de 
prendre  un  parti  définitif  sur  les  dangers 
de  la  patrie. 

27  mars  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  250,  n°  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  669. 

2049.  —  Délibération  de  la  section  de 
Montreuil,  nommant  2  commissaires,  dont 
son  président,  pour  se  réunir  dans  une 
des  salles  de  la  Maison  commune  aux 
commissaires  des  autres  sections,  afin  d'y 
rédiger  une  pétition  à  la  Convention,  en 
vue  de  lui  demander  de  prendre  des  »  me- 
sures contre  les  chefs  de  nos  troupes  et. 
contre  le  Comité  de  défence  générale,  car 
c'est  là  que  tous  les  malheurs  qui  nous 
menasse  se  sont  fait  ou  ce  sont  achevez, 
et  que  la  Convention  nous  dise  si  elle 
peuve  sauver  la  République,  ou  sille  faut 
quelle  ce  sauve  elle-même  ». 

27  mars  1793. 
Original,  signé  de  M.  Boursault,  président, 
A .  N.,  C  250,  n"  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  670. 


2(>bO.  —  Adhésion  de  la  section  des 
Sans-Culottes  à  la  pétition  de  la  section 
des  Tuileries,  «  tendant  à  demander  à  la 
Convention  nationale  qu'elle  s'explique 
catégoriquement  sur  les  moyens  qu'elle  a 
de  sauver  la  patrie  »,  et  nomination  d'un 
commissaire  chargé  de  se  rendre  à  la 
Mairie  pour  se  concerter  avec  les  commis- 
saires des  autres  sections. 

27  mars  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Michaud,  A .  N. , 
C  250,  n°  413. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  671. 

â051.  —  Délibération  de  la  section  du 
Pont-Neuf,  approuvant  l'adresse  qui  lui 
est  présentée  par  une  dépu talion  de  la 
section  des  Tuileries,  adresse  qu'elle  se 
propose  de  porter  à  la  Convention  na- 
tionale, afin  de  lui  demander  si  elle 
peut  sauver  la  patrie  et  l'engager  à  s'oc- 
cuper de  l'examen  de  la  conduite  des 
ministres  et  des  généraux,  et  nomination 
du  sieur  Thilly,  en  qualité  de  commissaire 
chargé  de  se  joindre  aux  commissaires 
des  autres  sections,  qui  doivent  se  réunir 
à  la  Mairie,  le  lendemain  matin. 

27  mars  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  250,  nP  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  669. 

2().'i2.  —  Délibération  de  la  section  des 
Gravilliers,  adoptant  l'adresse  de  la  sec- 
tion des  Tuileries,  relative  aux  circons- 
tances présentes,  et  donnant,  mandai  ;i  ses 
commissaires,  qui  se  rendront  le  lende- 
main à  la  salle  des  Feuillants,  d'insister 
auprès  des  autres  commissaires  pour  qu'il 
soit  fait  mention,  dans  ladite  adresse,  que 
la  Convention  veuille  bien  verser  dans  le 
Trésor  public  les  fonds  nécessaires  pour 
le  soulagement  des  femmes  dont  les  maris 
sont  nouvellement  partis  aux  frontières 

27  mars  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  250,  n°  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  669. 

2053.  —  Nomination  par  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Finistère,  d'un 
commissaire  avec  deux  suppléants ,  à 
l'effet  de  se  rendre,  le  28  mars,  à  11  heures 
et  demie  du  matin,  dans  une  des  salles 
de  la  Maison  commune,  pour  émettre  le 
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vœu  de  la  section,  relativement  à  une 
pétition  qui  sera  portée  à  la  Convention, 
«  pour  demander  que  les  troupes  puissent 
nommer  leurs  chefs  et  remédier  aux  effets 
qui  manquent  à  nos  frères». 

27  mars  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Duohaisr.e, 
président,  A.  N.,  C  250,  n°  413. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  671. 

2054.  —  Nomination,  par  la  section  du 
Marais,  d'un  commissaire,  à  l'effet  de  se 
réunir  aux  commissaires  des  47  autres 
sections,  pour  présenter  à  la  Convention 
nationale  l'adresse  rédigée  par  la  section 
des  Tuileries,  en  vue  de  proposer  des  re- 
mèdes aux  grands  maux  qui  nous  affligent. 

28  mars  1793. 

Minute,  signée  du  président  et  des  secrétaires, 
A.  N.,  C  250,  n°  413. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  670. 

2055.  —  Pétition  du  Conseil  général  de 
la  Commune  à  la  Convention  nationale, 
demandant  que  des  chefs  plébéiens  et 
républicains,  qui  n'aient  jamais  respiré 
l'air  pestiféré  des  cours,  soient  mis  à  la 
tèle  des  armées,  et  que  tous  les  Français 
se  réunissent  pour  parer  aux  nouveaux 
dangers  qui  menacent  la  patrie,  et  offrant 
leur  courage,  leur  force,  leur  existence 
même  pour  le  maintien  des  principes  et 
de  la  sûreté  de  la  Convention  nationale. 

31  mars  1793. 
Minute  non  signée,  A.  N.,  G  250,  n°  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  16. 

2056.  —  Adresse  de  la  section  du  Con- 
trat social  à  la  Convention  nationale,  ac- 
compagnant la  présentation  de  la  compa- 
gnie des  canonniers  de  cette  section,  qui 
brûlent  du  désir  de  réparer  les  défaites 
subies  par  les  Français,  et  prêtent  le  ser- 
ment inviolable  d'être  soumise  aux  lois, 
fidèle  à  la  République,  une  et  indivisible, 
de  combattre  tous  ses  ennemis,  de  vaincre 
ou  de  périr  au  poste  d'honneur  qui  lui 
est  assigné. 

31  mars  1793. 
Original,  signé  des  commissaires,   A.  N., 
C  250.  n°  413. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  17. 


2057.  —  Lettre  de  M.Dumont,  président 
de  la  section  de  la  Maison  commune,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  fai- 
sant connaître  que  cette  section  a  enrôlé 
et  fait  partir  pour  les  frontières,  le  22  mars, 
ses  frères  d'armes,  au  nombre  de  143,  au 
lieu  des  128  qui  lui  étaient  demandés  pour 
son  contingent,  ajoutant  que  ces  généreux 
défenseurs  ont  consenti  à  ne  pas  être  pré- 
sentés à  la  Convention  nationale,  pour  ne 
pas  lui  dérober  des  moments  qu'elle  em- 
ploie si  utilement  au  salut  de  la  patrie  et 
pour  voler  plus  promptement  à  sa  défense, 
déclarant  enfin  que  la  section  de  la  Mai- 
son commune  continue  ses  enrôlements 
et  ne  sera  pas  la  dernière  à  se  sacrifier 
pour  le  maintien  de  la  République. 

31  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  250,  n°  413. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  20. 

2058.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  de  la  guerre,  d'une  pé- 
tition de  la  section  de  la  Fontaine  de 
Grenelle,  qui  fait  l'éloge  du  dévouement 
civique  d'un  grand  nombre  de  domes- 
tiques, désarmés  par  la  loi,  et  demande 
qu'il  soit  permis  de  redonner  des  armes 
à  ceux  de  ces  citoyens  qui  méritent  la 
confiance  publique. 

2  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  25 1 ,  n°  4 1 4. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  87. 

2059.  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale  par  la  section  de  la  Paix,  dite 
des  Fédérés,  d'une  adresse  pour  se  plaindre 
de  la  mauvaise  qualité  de  la  toile  employée 
à  faire  les  guêtres  des  volontaires,  avec 
dépôt  d'une  paire  de  guêtres  à  l'appui,  et 
renvoi  à  la  Commission  de  l'examen  des 
marchés  pour  en  faire  rapport  le  lende- 
main. 

2  avril  1793. 
Extraitdu  procès- verbal,  A .  JV.,C  251,n°414. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  87. 

2060.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  aux  Comités  de  la  guerre 
et  de  défense  générale,  réunis,  pour  en 
faire  rapport  le  lendemain,  de  la  pétition 
de  la  section  du  Temple,  tendante  à  obli- 
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ger  tous  les  citoyens  à  faire  leur  service 
militaire  en  personne. 

2  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  La  Revellière-Lepeaux, 
A.  N.,  C  251,  n°  1418. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  90. 

2001.  —  Délibération  de  la  section  des 
Sans-Culotles,  manifestant  l'indignation 
qui  s'est  emparée  de  tous  les  citoyens  à 
la  lecture  de  la  lettre  de  l'infâme  Dumou- 
riez,  surtout  à  ces  mois  :  «  Il  faut  un  Roi  à 
la  France,  la  Convention  n'a  plus  que  Irois 
semaines  à  exister  »,  indignation  qui  s'est 
traduite  par  ces  paroles  énergiques  :  «  Ce 
sera  donc  quand  le  dernier  des  Français 
sera  enseveli  sous  les  débris  de  la  Répu- 
blique »,  délibération  qui  sera  portée  à  la 
Convention,  aux  47  sections,  à  l'Assemblée 
électorale  et  aux  assemblées  populaires. 

2  avril  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Deschamps, 
président,  A.  N.,  G  252,  n°  442. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  314. 

2002.  —  Adresse  de  la  section  des  Sans- 
Culottes  à  la  Convention  nationale,  à  l'effet 
de  présenter  un  héros  de  la  République, 
le  nommé  Gambert,  âgé  de  02  ans,  sous- 
lieutenant  au  bataillon  des  Sans-Culottes 
à  l'armée,  ayant  44  ans  de  services  avant 
1789  et  ayant  assisté  à  toutes  les  batailles, 
enrôlé  volontaire  en  septembre  1792,  parti 
avec  son  fds  aîné,  âgé  de  10  ans,  ayant 
cueilli  les  lauriers  de  Grandpré,  Mons  et 
Jemmapes,  blessé  grièvement  aux  reins 
et  au  bras  d'un  boulet  à  l'affaire  de  Tir- 
lemont,  obligé  d'entrer  à  l'hôpital  et  se 
trouvant  hors  d'état  de  subvenir  aux  be- 
soins de  sa  femme  et  de  ses  trois  enfants, 
avec  demande  d'une  gratification  due  à 
ses  mérites. 

2  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  252,  n»  442. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  315. 

2003.  —  Adresse  du  Département  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  déclarant 
le  peuple  français  en  danger  et  demandant 
de  décréter  que  tout  Français,  depuis 
l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  50,  prenne 
à  l'instant  les  armes  et  coure  à  l'ennemi, 
qu'il  n'y  ait  point  d'exception,  que  les 


corps  administratifs  et  les  membres  de  la 
Convention  eux-mêmes,  qui  sont  dans  le 
cas  de  la  loi,  se  mettent  à  la  tète  des  ar- 
mées, qu'il  ne  reste  dans  les  foyers  que 
les  femmes,  les  enfants  et  les  citoyens 
âgés  de  plus  de  50  ans. 

3  avril  1793. 
Original,  signé  de  M.  Nicoleau,  président,  et 
île  M.  Raisson,  secrétaire,  A.N.,  C  252,  n°  440. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  127. 

2004.  —  Arrêté  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseille,  décidant  qu'elle 
marchera  contre  l'ennemi,  ainsi  que  contre 
les  traîtres,  et  invitant  la  Convention  natio- 
nale, qui  doit  veiller  au  salut  île  la  patrie, 
à  rendre  un  décret  pour  autoriser  la  sec- 
tion à  voler  promptement  à  la  défense  de 
la  République. 

3  avril  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Moinoro,  président,  et 
de  MM.  Dutrone  et  Lambert,  secrétaires,  A.  N., 
G  252,  n»  442. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  277. 

200o.  ■ —  Lettre  de  la  section  du  Temple 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  que  les  (fuatre  détachements 
dont  se  compose  le  contingent  de  la  sec- 
tion, partis  pour  la  frontière,  sont  arrivés 
depuis  huit  jours  à  Valenciennes,  oïi  ils 
ont  été  formés  en  compagnie  par  le  géné- 
ral Ferrand,  assisté  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux, qu'enfin,  ces  braves  militaires, 
que  la  section  a  complètement  armés  et 
habillés,  se  sont  tous  rendus  au  poste 
d'honneur  où  les  appelaient  les  dangers 
de  la  République,  s'excusant  du  retard 
que  la  section  a  mis  à  faire  connaître  leur 
départ,  voulant  avoir  la  certitude  qu'ils 
étaient  tous  arrivés  à  leur  destination. 

4  avril  1793. 

Original,  signé  de  M.  Brûlé,  président,  A.  N., 
C  253,  n»  442. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  323. 

2000.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  Commune  de  Paris  à  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  que,  dans  sa  séance  de 
la  veille,  il  a  décidé  de  demander  la  for- 
mation d'un  camp  entre  Paris  et  la  fron- 
tière, la  réorganisation  de  l'armée  de 
Dumouriez,  qu'il  a  licenciée  et  qui  se  rend 
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à  Paris  par  pelotons  détachés',  se  compo- 
sant de  braves  soldats  harcelés,  dégoûtés, 
mais  qui  brûlent  du  désir  de  servir  la  pa- 
trie, et  assurant,  comme  Paris  est  princi- 
palement menacé  par  les  bandes  de 
Brunswick  et  de  Dumouriez,  qu'ils  ne  ba- 
lanceronl  pas,  le  cas  échéant,  à  en  don- 
ner avis  à  leurs  frères  des  départements, 
qui  n'ont  plus  de  prévention  contre  Paris. 

5  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.   Chaumette,  A.  N., 
G  252,  n"  440. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  334. 

2007.  —  Renvoi,  par  la  Convention  na- 
tionale, aux  Comités  des  secours  et  de  la 
guerre,  d'une  pétition  des  commissaires 
des  48  sections  de  Paris, relative  à  l'habil- 
lement et  équipement  des  volontaires. 

7  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  25 1 ,  n°  4  1  4.. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  403. 

2068.  —  Adresse  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle  à  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant que,  dès  le T22  mars  dernier,  elle 
avait  complété  et  fourni  au  delà  son  con- 
tingent pour  la  levée  des  300,000  hommes, 
et  qu'elle  n'avait  pas  cru  jusqu'ici  devoir 
prendre  la  plus  petite  partie  du  temps  de 
l'Assemblée  pour  lui  faire  connaître  qu'une 
section  de  Paris  avait  rempli  son  devoir^ 
mais  qu'en  présence  des  dangers  dont  la 
patrie  est  menacée  par  de  nouveaux 
traîtres,  elle  a  pensé  qu'en  donnant  la 
preuve  de  son  dévouement,  elle  montre- 
rait que  la  Convention  peut  compter  sur 
la  plus  Faible  section  de  Paris,  comme  sur 
toute  la  République,  mais  mettant  la  Con- 
vention en  garde  contre  ses  ennemis 
intérieurs^  qui  sont  les  passions,  la  mol- 
lesse, le  vil  égoïsme,  l'intérêt  particulier, 
avec  un  arrêté,  portant  nomination  de  huit 
commissaires  chargés  de  présenter  celte 
adresse  à  la  Convention. 

7,  S  avrd  1793. 
Momie  cl  extrait  conforme  (2  pièces),  A.  A'., 
C  252,  n°  4*3. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  452. 

2069.  —  Lettre  du  sieur  Boulnois,  ou- 
vrier en  bonneterie,  de  la   section  des 


Gravilliers,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  demandant  si  trois  défenseurs 
de  la  patrie,  arrivés  des  frontières,  pour- 
ront être  reçus  ce  jour  à  la  barre  de  la 
Convention,  attendu  qu'ils  sont  très  éloi- 
gnés et  peuvent  à  peine  se  soutenir,  et 
qu'il  ne  pourra  les  l'aire  transporter  en 
voiture  qu'en  étant  sûr  de  l'adhésion  de 
l'Assemblée. 

8  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  252,  n°  443. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  459. 

2070.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  à  son  Comité  de  salut 
public  le  projet  de  décret  qui  lui  a  été 
présenté  sur  la  pétition  de  la  section  du 
Temple,  au  nom  de  son  Comité  de  défense 
générale. 

8  avril  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Boyer-Fonfrède,  A.N., 
C  251,  n°  420. 

Ce  décret  n'est  pas  mentionné  au  procès- 
verbal. 

2071.  —  Réflexions  d'un  ancien  capi- 
taine de  grenadiers  du  3e  bataillon  de 
Paris,  faisant  partie  de  l'armée  de  Du- 
mouriez, soumises  au  Comité  de  salut 
public,  au  sujet  du  mode  d'élection  des 
officiers,  qui  ne  devrait  se  faire  qu'au 
chef-lieu  du  département  et,  en  ce  qui 
concerne  Paris,  dont  le  contingent  est  de 
10,000  hommes  et  doit  former  12  batail- 
lons de  812  hommes  chaque,  ensemble 
i  demi-brigades,  proposant  que  4  sections 
de  la  capitale  se  réunissent  pour  former 
une  brigade,  de  façon  à  organiser  les 
12  bataillons  en  4  jours  différents. 

9  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  252,  n»  443. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  C03. 

2072.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  deux  commissaires, 
nommés,  l'un  par  le  Comité  des  marchés, 
l'autre  par  celui  de  la  guerre,  procéde- 
ront à  la  visite  des  magasins  de  Saint- 
Denis,  Trainel  et  autres,  situés  dans  le 
déparlement  de  Paris,  où  sont  déposées 
les  fournitures  pour  les  armées  de  la  Ré- 
publique, afin  de  vérifier  si  elles  sont 
d'une  qualité  conforme  aux  modèles  ou 
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échantillons  auxquels  les  fournisseurs  ont 
dû  se  conformer. 

11  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Romme,  secrétaire, 
A.  N.,  0  251,  n"  421. 

Ed.  Archives  parlementaires i  t.  LXI,  p.  600. 

2073.  —  Délibération  de  la  section  des 
Gardes-Frànçaisés,  décidant  que  l'adresse 
des  Parisiens  aux  armées  françaises,  en 
date  du  9  avril,  sera  portée  à  la  Conven- 
tion nationale,  avec  invitation  de  l'insérer 
dans  le  Bulletin,  pour  la  faire  parvenir 
aux  armées,  et  nomination  de  12  commis- 
saires, chargés  de  remettre  l'adresse  à  la 
Convention. 

13  avril  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Gourdault, 
secrétaire-greffier,  avec  le  cachet  de  la  section, 
A;  N.,  G  252,  n°  444. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  91. 

Le  texte  de  VA dresse  des  Parisiens  aux  ar- 
mées françaises  figure  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  nationale,  du  14  avril.  (Cf.  Archives 
parlementaires,  t.  LXII,  p.  90.) 

2074.  —  Lettre  des  citoyens  compo- 
sant l'Assemblée  générale  de  la  section 
des  Amis  de  la  Patrie  à  la  Convention 
nationale,  déclarant  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
lui  faire  perdre  un  temps  précieux  en 
présentant  (eux  qu'ils  ont  envoyés  à  la 
défense  de  la  patrie,  et  qu'ils  ont  attendu, 
pour  l'annoncer,  un  avis  de  leur  arrivée, 
faisant  remarquer  que  les  commissaires 
de  la  Convention  se  sont  rendus  dans 
leur  assemblée,  le  8  mars,  leur  contin- 
gent étant  de  184  hommes,  et  que,  le  22, 
ils  ont  fait  partir  202  hommes,  armés  et 
équipés,  indépendamment  de  40  hommes 
recrutés  en  route,  et  exprimant  le  vœu 
qu'ils  apportent  à  la  défense  des  fron- 
tières  le  zèle  qui  les  anime  pour  la  con- 
servation de  l'ordre  >■{  dè  la  paix  dans  l'in- 
térieur, et  que  de  son  côté  la  Convention 
abjure  tout  esprit  de  division. 

13  avril  1793. 
Original,  signé  du  sieur  Duteau,  président, 
et  des  sieurs  Fournier  el  Bailly,  secrétaires, 
A.  N.,  D  XL  23,  n"  77  (pièce  21). 

2075.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, accueillant  favorablement  la  pétition 
de  la  veuve  Aufrère,  dont  le  mari  a  été  tué 
à  la  prise  de  la  Bastille,  et  qui  est  elle-même 


actuellement  engagée  dans  les  canonniers, 
a  l'effet  d'être  exceptée  de  la  disposition 
de  la  loi  du  17  juin  1791,  qui  rejette  les 
démandes  des  Vainqueurs  de  la  Bastille 
et  des  veuves  de  ceux  qui  y  ont  été  tués, 
adressées  postérieurement  à  cette  loi,  et 
admettant  ladite  veuve  Aufrère,  en  raison 
de  ce  qu'elle  serf  la  République  en  qua- 
lité de  canonnier,  à  jouir  de  la  pension  à 
laquelle  elle  a  droit. 

14  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  251,  n"  422. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  94. 

2070.  ■ —  Moyens  infaillibles  de  redou- 
bler l'ardeur  de  nos  troupes,  de  procurer 
de  prompts  recrutements  en  hommes  forls 
el  robustes  et  d'assurer  la  subordination 
dans  nos  armées,  mémoire  dont  le  citoyen 
Pierron,  capitaine  de  la  9e  compagnie  de 
la  section  armée  du  Louvre,  fait  hommage 
à  la  Convention  nationale. 

14  avril  1793. 

Imprimé  de  11  pages,  chez  Pain,  cloilre 
Saint-llonoré,  A.  N.,  G  252,  n"  444. 

En  tète,  se  trouve  cette  noie  manuscrite  : 
Mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'hom- 
mage que  le  citoyen  Pierron  a  fait  à  la  Con- 
vention de  son  ouvrage. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII.  p.  102. 

2077.  —  Lettre  des  officiers  des  quatre 
compagnies  île  canonniers  casernées  à  la 
Sorbonne  au  président  de  la  Convention 
nationale  ,  annonçant  qu'ils  ont  reçu 
l'ordre  de  partir  aujourd'hui  pour  Meaux 
et  qu'ils  doivent  coucher  ce  soir  à  Claye, 
el  demandant  à  être  entendus  pour  faire 
quelques  réclamations. 

17  avril  1793. 
Original,   signé  du  sieur  Bisson,  comman- 
dant, et  de  quatre  capitaines,  A.  N.,  C  252, 
n°  445. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  257. 

2078.  —  Adresse  de  la  section  des  Arcis 
à  la  Convention  nationale,  annonçant  que 
le  bataillon  des  Arcis  est  un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  souffert,  tant  à  la  tranchée  de 
Maestricht  qu'au  camp  de  Mâulde,  et  qu'il 
a  été  le  premier  à  refuser  de  porter  les 
armes  contre  la  patrie,  en  donnant,  avec  le 
bataillon  de  la  Maison  commune,  un  bel 
exemple  à  leurs  frères  d'armes,  déclarant 
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que,  lorsque  la  section  des  Arcis  apprit 
que  ses  compagnies  n'étaient  plus  au  com- 
plet, en  3  jours  elle  doubla  son  contin- 
gent, et  présentant  les  nouveaux  défen- 
seurs que  cette  section  donne  à  la  pairie, 
avec  une  compagnie  de  canonniers. 

21  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Phulpin,  président, 
et  Minier,  secrétaire,  A.  N.,C  252,  n°  445. 

En  téte  est  inscrit  :  Impression  et  insertion 
au  Bulletin,  mention  honorable  du  dévouement 
patriotique  de  la  section  et  de  la  conduite  vrai- 
ment républicaine  du  bataillon  qui,  le  premier, 
a  refusé  de  porter  les  armes  contre  la  patrie. 
Signé  :  G.  Doulcet. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXIII,  p.  83. 

2079.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  au  sujet  des  bruits  répandus 
de  la  prochaine  arrivée,  à  Paris,  d'un 
grand  nombre  de  Marseillais  armés  et 
munis  d'artillerie, considérant  que  la  force 
armée  ne  peut  marcher  sans  réquisition 
et  que,  notamment  à  Paris,  la  force  pu- 
blique ne  peut  êlre  augmentée  sans  un 
décret  de  la  Convention,  que  le  recrute- 
ment si  nécessaire  des  armées  de  la  Ré- 
publique, destinées  à  défendre  ses  fron- 
tières ou  à  détruire  les  ennemis  de 
l'intérieur,  offre  aux  Marseillais  qui  veulent 
combattre  pour  la  patrie  le  moyen  de  la 
servir  efficacement,  arrêtant  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  informera  le  Conseil 
et  le  ministre  de  la  guerre  de  tout  ce  qui 
viendra  à  sa  connaissance  sur  les  mouve- 
ments des  Marseillais,  et  qu'au  cas  où  il 
serait  assuré  de  leur  départ,  le  ministre 
de  la  guerre  lui  fera  passer  des  ordres 
pour  qu'ils  se  rendent  aux  différents  points 
qui  leur  seront  indiqués. 

22  avril  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  JV.,  AF*II  2, 
fol.  250. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  III,  p.  380. 

2080.  —  Réclamation  présentée  à  la  Con- 
vention nationale  par  les  anciens  gardes- 
françaises,  au  nombre  de  000,  casernés  à 
Saint- Victor,  qui  se  plaignent  de  ne  pas 
être  organisés  et  armés,  afin  de  voler  aux 
frontières,  et  de  l'ordre  de  départ,  donné 
par  le  ministre  de  la  guerre  à  300  de 


leurs  camarades,  auxquels  l'on  a  assigné 
pour  chef  le  citoyen  La  Hante,  homme 
connu  par  son  inconduite  et  qui  a  été 
destitué  pour  des  causes  très  graves,  ré- 
clamation renvoyée  par  la  Convention  au 
Comité  de  la  guerre,  pour  en  faire  rap- 
port séance  tenante. 

24  avril  1793. 
Minute,  A.  A7.,  C  251,  n°  426. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII;  p.  184. 

2081.  —  Lettre  de  la  femme  Héraud,  de 
la  section  du  Finistère,  faubourg  Saint- 
Marcel,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  exposant  la  triste  situation  où 
elle  se  trouve,  mère  de  cinq  enfants  et  sur 
le  point  d'accoucher,  sans  ressources  et 
sans  vêtements,  elle  et  ses  enfants,  par 
suite  du  départ  de  son  mari,  gazier,  qui 
est  aux  frontières  depuis  six  mois,  et  fai- 
sant appel  à  sa  compassion. 

26  avril  1793. 
Original  signé,  A.  A7.,  C  252,  n°  446. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  556. 

2082  —  Discours  adressé  à  la  Conven- 
tion nationale  au  nom  de  la  section  des 
Droits  de  l'Homme,  qui  en  a  entendu  la  lec- 
ture et  l'a  approuvé  en  Assemblée  géné- 
rale, déclarant  que  le  drapeau  sous  lequel 
marche  la  section  armée  des  Droits  de 
l'Homme,  qui  portait  des  symboles  de 
tyrannie  mêlés  aux  couleurs  nationales,  a 
été  livré  aux  flammes  et  remplacé  par  un 
nouvel  étendart,  qui  est  présenté  à  la 
Convention,  déplorant  les  divisions  qui 
régnent  dans  celte  assemblée,  et  exprimant 
le  regret  de  voir  toujours  Paris  en  butte 
à  la  calomnie  et  voué  chaque  jour  à  la 
haine  des  départements  par  des  hommes 
auxquels  Paris  finit  par  ne  plus  donner 
sa  confiance. 

27  avril  1793. 

Minute,  signée  de  MM.  Potier,  président,  et 
Picard,  fds,  secrétaire,  A.  N.,  C  252,  n°  446. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  544. 

2083.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale, au  Comité  de  la  guerre,  d'une 
lettre  de  M.  Boucholle,  ministre  de  la 
guerre,  au  sujet  de  la  dispense  de  la  re- 
tenue de  3  sols  par  homme  pour  l'habil- 
lement, accordée  par  les  citoyens  Billaud- 
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Yarenne  et  Sevestre,  commissaires  de  la 
Convention,  aux  canonniers  de  Paris,  sec- 
tion des  Quinze-Vingis,  actuellement  à 
Saint-Malo,  contrairement  aux  décrets  des 
4  avril  et  24  février  1702. 

28  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  C  251 ,  n°  417. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  495. 

2084.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  ministre  de  la  guerre 
à  faire  payer  aux  officiers  et  sous-officiers 
des  divisions  de  la  cavalerie  nationale,  can- 
tonnée à  l'Ecole  militaire,  la  portion  des 
appointements  attribués  à  leurs  grades 
respectifs  qu'ils  n'auront  pas  perçue,  sur 
les  états  nominatifs  qui  en  seront  formés 
d'après  les  procès-verbaux  de  nomination, 
et  excluant  de  ces  états  ceux  desdits  offi- 
ciers qui,  ayant  abandonné  le  corps,  ne 
justifieront  pas  avoir  remis  tous  les  effets 
d'équipement  qu'ils  avaient  reçus. 

28  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Rivaud,  A.  N.,  C  251, 
n°  427. 

Ed.  Arclnves  parlementaires,  t. LXIII,  p.  504. 

208:i.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  appointements  dus 
aux  six  aides-de-camp  du  commandant  de 
Paris  leur  seront  payés  à  partir  du  1er  fé- 
vrier dernier,  à  raison  de  200  livres  cha- 
cun par  mois,  et  que  ces  aides-de-camp 
continueront  d'être  employés  et  payés 
jusqu'à  ce  que,  par  la  Convention,  il  en 
ait  été  autrement  statué. 

28  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  251,  n°  427. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  506. 

2086.  — -  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  300  gendarmes, 
logés  à  la  caserne  de  l'ancien  séminaire 
de  Saint-Nicolas,  qui  doivent  partir  inces- 
samment pour  l'armée  du  Nord,  seront, 
aussitôt  leur  arrivée,  incorporés  dans  les 
différentes  divisions  de  gendarmerie  à  pied, 
faisant  partie  de  celte  armée,  et  char- 
geant le  ministre  de  la  guerre  de  faire 
rendre  compte,  par  les  héritiers  du  ci- 
toyen Verrière,  ci-devant  commandant  de 
la  gendarmerie  à  pied  des  armées  du 
Nord,  des  motifs  qui  occasionnent  le  non 


payement  de  l'habillement  et  équipement 
des  gendarmes  en  dépôt  à  la  caserne  Saint- 
Nicolas,  le  présent  décret  devant  avoir 
aussi  son  application  pour  les  300  autres 
gendarmes  restant  au  dépôt  qui,  faute 
d'être  complètement  habillés  ou  équipés, 
ne  peuvent  point  partir. 

28  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Aubry,  A.  N.,  C  251, 
n»  427. 

Ed.  Archires  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  507. 

2087.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale aux  Comités  de  la  guerre,  d'alié- 
nation et  d'instruction  publique  réunis, 
d'un  projet  de  décret  présenté  par  Le- 
cointre,  relatif  à  l'établissement  d'une 
manufacture  d'armes  à  Paris,  manufac- 
ture où  l'on  devait  employer  les  enfants 
et  orphelins  de  l'âge  de  12  ans  à  celui  de 
21,  tout  en  prenant  des  mesures  pour  leur 
instruction. 

28  avril  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,^.  iV.,  C  251,  n°  417. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  505. 

2088.  — ■  Venue  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, sur  son  invitation,  des  président  et 
procureur  général  syndic  du  Département, 
du  maire,  du  procureur  de  la  Commune 
et  du  Commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  à  l'effet  de  conférer  sur  les 
forces  que  la  ville  de  Paris  peut  envoyer 
dans  le  département  de  la  Vendée,  et  re- 
mise par  le  Comité  d'exemplaires  du  décret 
de  la  Convention,  approuvant  les  vues  des 
citoyens  de  Montpellier,  avec  invitation  à 
les  communiquer  aux  sections,  afin  de 
déterminer,  sur  réquisition  personnelle, 
une  levée  de  volontaires  qui  se  rendront 
sur-le-champ  à  l'armée  de  réserve  dans 
le  département  de  la  Vendée. 

29  avril  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF'll 
45,  fol.  172. 

Ed.  F. -A.  AtTLABD,  Recueil  des  actes  <lu 
Comité  de  saint  public,  t.  III,  p.  521. 

2089.  —  Adresse  des  femmes  des  offi- 
ciers du  2e  bataillon  de  la  32e  division  de 
la  gendarmerie  nationale  parisienne  à 
pied  à  la  Convention  nationale,  déclarant 
qu'elles  viennent  de  l'armée  où  elles  ont 
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suivi  leurs  maris,  en  Brabant,  en  Prusse 
et  en  Hollande,  ont  couru  tous  les  risques 
de  la  guerre  et  vu  toutes  ses  horreurs, 
mais  que  ce  qui  les  a  fait  frémir  d'hor- 
reur, c'est  l'indigne  conduite  des  géné- 
raux Dumouriez  et  Miranda,  sous  les 
ordres  desquels  leurs  maris  ont  combattu, 
et  demandant  que  les  tètes  de  ces  infidèles 
généraux  tombent  pour  venger  les  ou- 
trages infligés  aux  hommes  du  14  juillet. 

30  avril  1793. 
Original,    revêtu  de   7   signatures,  A.  N., 
G  252,  n°  446. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  5511. 

2090.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Réunion  à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant que,  d'ici  à  quelques  jours,  les  ci- 
toyens de  la  section  seront  en  présence  de 
l'ennemi  et  ne  demandent  que  des  guides 
déjà  instruits  dans  le  métier  des  armes 
qui  les  conduisent  à  la  victoire  ou  à  la 
mort,  priant  en  dernier  lieu  la  Convention 
de  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  faire  partir,  dans  le  plus  court 
délai,  toutes  les  troupes  soldées  se  trou- 
vant en  ce  moment,  dans  l'étendue  du 
département  de  Paris,  avec  nomination  de 
commissaires  chargés  de  présenter  cette 
adresse  à  la  Convention  nationale. 

30  avril  1793. 
Original,  signé  du  sieur  Péligot,  ex-prési- 
dent, A.  N.,  G  252,  n»  446. 

Ed.  Archives  parlementaires  ,  t.  LXIII,  p.  681. 

2091.  —  Venue  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire du  Commandant  général  de  la 
garde  nationale,  qui  a  exposé  les  mesures 
qu'il  prend  à  l'effet  de  faire  partir  au  plus 
tôt  le  secours  extraordinaire  fourni  par  la 
ville  de  Paris  pour  être  envoyé  dans  les  dé- 
partements maritimes,  notamment  a  com- 
muniqué le  plan  adopté  pour  expédier 
par  la  voie  de  la  poste  des  canons  et  des 
canonniers. 

30  avril  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,   A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  272. 

Ed.  F. -A.  AuLAIU),  Recueil  des  actes  <lu 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  531. 

2092.  —  Lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic aux  représentants  dans  la  Loire-Infé- 


rieure et  la  Mayenne,  annonçant  qu'en 
présence  des  dangers  qui  menacent  la 
patrie,  tous  les  patriotes  ont  été  invités  à 
voler  à  son  secours  et  que  les  Parisiens, 
qui  ont  toujours  donné  l'exemple  d'un 
dévouement  entier  à  la  (  buse  publique 
depuis  la  Révolution,  se  disputent  à  l'envi 
la  gloire  d'aller  exterminer  la  borde  de 
brigands  et  de  contre-révolutionnaires  ré- 
pandus dans  l'intérieur  de  la  République. 

30  avril  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  AFn  265. 
Ed.  F. -A.  AuLARD,   Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  545. 

2093.  —  Arrêté  de  ta  section  du  Pont- 
Neuf,  portant  adhésion  aux  principes 
consacrés  dans  l'arrêté  des  administra- 
teurs du  département  de  l'Hérault,  et  de- 
mandant que  les  troupes  de  ligne  ou 
gardes  nationales  salariées,  disséminées  à 
Paris  ou  dans  les  environs,  et  même  celles 
qui  se  trouveront  en  marche  pour  s'y 
rendre,  reçoivent  l'ordre  de  marcher  sur- 
le-champ  au  secours  de  leurs  frères  de  la 
Vendée,  où  elle  est  prête  à  les  suivre. 

30  avril  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  255,  n°  479. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  3. 

2094.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  Reaurepaire, 
convoquée  aux  Malhurins,  au  sujet  du 
mode  de  recrutement  pour  voler  au  se- 
cours de  leurs  frères  du  département  de 
la  Vendée,  arrêtant,  aux  acclamations  de  : 
Vive  la  nation!  et  de  Vive  la  République  ! 
que  le  recrutement  se  fera  dans  son  sein 
par  la  voie  du  sort,  qu'elle  n'admettra 
aucun  remplacement,  et  que  le  présent 
arrêté  sera  porté  à  la  Convention  natio- 
nale et  à  la  .Municipalité  par  3  commis- 
saires. 

30  avril  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  G  255,  n°  479. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  679. 

209'i.  —  Pétition  des  trois  sections  du 
faubourg  Saint-Antoine,  composées  des 
hommes  libres  et  républicains  des  S  et 
6  octobre,  14  juillet,  20  juin  et  10  août,  et 
de  tous  les  jours  de  crise,  à  la  Convention 
nationale,  exposant  que  les  citoyens  sont 
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prêts  à  se  lever  en  masse  et  à  partir,  mais 
se  plaignant  de  ce  que  les  femmes  et  les 
enfants  des  volontaires  manquent  de  sub- 
sistance, faisant  connaître  le  mode  de  re- 
crutement  adopté  par  les  3  sections,  d'a- 
près lequel  tous  les  soldais  se  trouvant  à 
l'aris,  même  les  gendarmes  des  tribunaux 
et  les  grenadiers  de  la  Convention,  devront 
parlii' sur-le-champ,  de  plus,  tous  les  veufs 
et  sans  enfants,  demandant  l'établissement 
du  Maximum  et  la  levée  d'un  impôt  sur  les 
riches,  ayant  un  revenu  de  plus  de  2,000 
livres,  et  déclarant  que,  si  ces  mesures  ne 
sont  pas  adoptées,  ils  se  mettront  en  état 
d'insurrection. 

1"'  mai  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Dautriche,  président 
par  intérim,  Suchet,  président,  Paris  et  Chau- 
vin, fds,  secrétaires,  A.  N.,  C  255,  n°  479. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  081. 

D'après  le  procès-verbal,  une  seconde  dépu- 
tation  ayant  expliqué  les  termes  qui  avaient  pro- 
voqué l'indignation  de  l'Assemblée,  la  Convention 
admit  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance. 

2096.  —  Lettre  de  M.  Morcau,  vice-pré- 
sident de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine, et  directeur  de  la  correspondance 
des  charrois  des  armées,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  signalant  l'action 
courageuse  du  capitaine  Coulommier,  ca- 
pitaine aide-major  des  charrois,  chargé 
d'enlever  les  vivres  et  fourrages  dans  le  vil- 
lage de  Saint-Saulve,  près  de  Valenciennes, 
et  qui,  attaqué  par  des  forces  supérieures, 
a  tenu  tète  à  l'ennemi  et  est  rentré  avec  ses 
32  voitures,  demandant  pour  lui  une  récom- 
pense civique  et  mention  au  procès- verbal. 

1er  mai  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  G  255,  n°  479. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin, 
envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  au  citoyen 
Coulommier. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  89. 

2097.  —  Exposé  fait  au  Comité  de  salut 
public  par  le  maire,  plusieurs  membres 
de  la  Municipalité,  le  Commandant  de  la 
garde  nationale,  des  moyens  de  lever  plu- 
sieurs bataillons  sur  réquisitions  directes 
et  personnelles,  lequel  Comité  les  a  in- 
vités à  prendre  en  considération  les  vues 
des  citoyens  de  Montpellier,  approuvées 
par  décret  de  la  Convention  nationale,  et 
remis  des  exemplaires  de  l'instruction  qui 


va  être  adressée  de  la  part  du  Comité  aux 
corps  administratifs,  avec  le  plan  des 
citoyens  de  Montpellier. 

1er  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF'ii 
45,  fol.  177. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Co- 
mité de  salut  public,  t.  III,  p.  554. 

2098.  --  Adresse  de  la  section  de  la 
Réunion  à  la  Convention  nationale,  lui 
demandant  de  déterminer,  d'après  les  be- 
soins de  Ja  chose  publique  :  1°  le  nombre 
des  citoyens  à  fournir  par  la  ville  de  Paris 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  2°  un 
mode  général  et  uniforme  de  recrutement 
pour  toutes  les  sections  de  Paris;  3°  le 
montant  de  la  contribution  de  guerre  à 
fournir  par  les  riches,  et  réclamant  un 
décret  qui  enjoigne  au  ministre  de  la 
guerre  de  faire  partir,  dans  le  plus  court 
délai,  toutes  les  troupes  soldées  existant 
actuellement  dans  l'étendue  du  déparle- 
ment de  Paris. 

2  mai  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Milliet,  vice-prési- 
dent, et  Moriceau,  secrétaire-greffier,  A.  N., 
C  255,  n"  479. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  25. 

2099.  —  Lettre  du  sieur  Féval  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  sollici- 
tant l'admission  d'une  députation  de  la 
section  de  Molière  et  La  Fontaine,  qui  dési- 
rerait présenter  une  pétition  extrêmement 
intéressante,  ayant  trait  aux  circonstances 
actuelles  et  relative  au  recrutement. 

2  mai  1793. 
Original  signé,  A.  IV.,  C  255,  n°  480. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  2. 

2100.  —  Renvoi,  par  la  Convention  na- 
tionale, au  Comité  de  salut  public,  de  la 
pétition  de  l'administration  du  Départe- 
ment de  Paris,  à  l'effet  de  fixer  un  mode 
uniforme  de  recrutement  et  préparer  le 
départ  des  citoyens  de  Paris,  envoyés  pour 
combattre  les  rebelles  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  en  raison  des  diver- 
gences de  vues  qui  se  sont  produites  à  cet 
égard  parmi  les  sections  de  la  capitale. 

4  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,  C253,n°447. 
Cf.  Arc/itues  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  67. 
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2101.  —  Délibération  de  la  section  de 
Ron-Conseil,  déclarant  qu'elle  est  prête  à 
fournir  les  secours  d'hommes  et  d'argent 
demandés,  et  déposant  sur  le  bureau  deux 
arrêtés,  l'un  relatif  au  mode  de  recrute- 
ment, l'autre  à  la  défense  de  la  Conven- 
tion, avec  réponse  du  président. 

4  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  255,  n»  179. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  153. 

2102.  —  Avis  du  Comité  de  salut  public, 
portant  que  l'on  doit  laisser  au  peuple  de 
Paris  la  plus  grande  latitude  dans  le  choix 
des  moyens  qu'il  voudra  employer  pour 
lever  et  organiser  la  force  armée  destinée 
à  combattre  les  rebelles  de  l'Ouest,  qu'on 
doit  s'en  reposer  sur  son  zèle  et  son  cou- 
rage, que  ses  administrations,  ses  fonc- 
tionnaires dans  les  sections,  dans  la  Mu- 
nicipalité, sauront  lever  les  difficultés,  s'il 
s'en  présente,  que  l'on  doit  tout  attendre 
du  civisme  des  citoyens  et  des  lumières 
des  fonctionnaires  publics,  et  que  l'on 
doit  faire  décréter  la  mention  honorable 
de  l'adresse  de  la  section  des  Piques,  qui 
a  adopté  les  vues  du  département  de  l'Hé- 
rault et  arrêté  le  mode  d'exécution. 

4  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public.  A.  N.,  AF*n 
45.  fol.  190. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  598. 

2103.  —  Lecture,  au  Comité  de  salut  pu- 
blic par  Parère,  d'un  projet  de  décret  sur 
la  pétition  de  plusieurs  sections  de  Paris, 
concernant  le  mode  uniforme  de  levée 
des  citoyens  qui  se  rendront  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest,  et  adoption  de  la 
rédaction  du  projet,  par  lequel  la  Con- 
vention passera  à  l'ordre  du  jour,  sur  les 
motifs  de  confiance  dans  le  zèle  et  le  cou- 
rage des  citoyens  et  le  civisme  des  sec- 
tions. 

5  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*II 
45,  fol.  191. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  609. 

2104.  —  Pétition  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  le  sieur  Jacques  Goe- 


vier,  grenadier  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, servant  près  de  la  Convention,  ayant 
40  années  de  service,  à  l'effet  d'être  au- 
torisé à  rejoindre,  en  qualité  de  simple 
grenadier,  ses  anciens  frères  d'armes, 
grenadiers  du  ci-devant  régiment  de  Cham- 
pagne, où  il  a  servi  21  ans,  et  afin  que, 
pendant  son  absence,  sa  femme  avec  son 
lils,  âgé  de  8  ans.  touche  le  tiers  de  sa 
paye  de  grenadier-gendarme,  et  qu'à  son 
retour  de  la  guerre,  il  ait  le  droit  de  re- 
prendre son  poste  dans  cette  compagnie. 

5  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  255,  n»  4*9. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  145. 

2105.  —  Pétition  de  la  citoyenne  Elisa- 
beth Rourgé,  native  de  Reims,  à  la  Con- 
vention nationale,  exposant  qu'elle  a  servi 
durant  Si  mois,  en  qualité  de  volontaire, 
sous  le  nom  de  Nicolas  Rourgé,  dans  la 
première  compagnie  du  bataillon  de  la 
Réunion,  mais  que,  reconnue  pour  femme 
et  ne  pouvant  continuer  son  service,  elle 
désire  retourner  à  Reims  avec  une  indem- 
nité pour  ses  dépenses  forcées  par  suite 
de  maladie,  au  bas  de  laquelle  pétition  se 
trouve  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, accordant  une  gratification  de  150  li- 
vres à  la  citoyenne  Rourgé,  et  décidant 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  son  civisme  et  de  son  pa- 
triotisme. 

5  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  255,  n"  479. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  146, 
147. 

2106.  —Motion  de  Sergent  ù  la  Con- 
vention nationale,  demandant  que  le  maire 
de  Paris  rende  compte,  le  lendemain,  des 
manœuvres  employées  dans  les  différentes 
sections  de  Paris,  dans  les  lieux  publics, 
dans  les  rassemblements  afin  d'empêcher 
le  recrutement  pour  la  Vendée  et  les  dé- 
parlements occupés  par  les  brigands. 

C  mai  1793. 
Minute,  de  la  main  de  Sergent,  A.  N.,  C  253, 
n"  452. 

2107.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  que  les  grenadiers-gen- 
darmes nationaux,  quifontle  serviceauprès 
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d'elle,  sont  mis  à  la  disposition  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  pour  partir  dans 
les  24  heures  et  se  rendre  dans  les  dépar- 
tements maritimes  de  l'Ouest,  jusqu'à  ce 
que  les  troubles  y  soient  apaisés. 

6  mai  1793. 

Minute,  de  la  main  de  Bai-ère,  A.  N.,C  253, 
n°  452. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXIV,  p.  215. 

2108.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, ordonnant  au  minisire  de  la  guerre 
de  faire  délivrer  de  suite  aux  140  grena- 
diers-gendarmes et  24  sous-officiers  des 
gibernes  et  sacs  de  peau,  avec  2  voilures 
pour  leurs  bagages,  le  nombre  de  che- 
vaux nécessaires  pour  10  officiers ,  pris 
sur  les  chevaux  de  luxe  de  la  Commune 
de  Paris,  à  la  disposition  de  la  nation,  et 
chargeant  le  ministre  de  se  concerter  avec 
le  Commandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris  pour  adjoindre  à  la  division  des 
grenadiers-gendarmes  une  compagnie  de 
grenadiers  volontaires,  et  de  leur  délivrer 
2  pièces  de  4  avec  les  affûts  et  les  muni- 
tions. 

C  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n 
45,  fol.  195. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  ptiblic,  t.  IV,  p.  2. 

2109.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  gendarmes  de  ser- 
vice auprès  de  la  Convention  auront  à 
l'armée  le  traitement  dont  ils  jouissent 
actuellement,  et  qu'ils  toucheront  en  par- 
tant, à  titre  d'avance,  la  paye  du  mois 
courant,  chargeant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur d'acquitter  le  montant  des  engage- 
ments contractés  par  eux  pour  leur  ha- 
billement, montant  à  9,000  livres,  et  auto- 
risant le  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  à  choisir,  pour  remplir  les  places 
vacantes  dans  les  deux  compagnies  des- 
dils  gendarmes,  parmi  les  anciens  gardes- 
françaises,  qui  étaient  sous  les  drapeaux 
lors  du  14  juillet  1789  et  qui  n'ont  cessé 
de  faire  preuve  de  civisme  et  de  patrio- 
tisme. 

7  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Penières,  A .  N.,  C  253, 
n'  452. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  269. 


2110.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, requérant:  i°  les  administrateurs  des 
diligences  et  autres  voitures  publiques  de 
Paris  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  leurs  chevaux  et  voitures 
pour  transporter  avec  célérité  des  troupes 
à  Saint-Denis,  destinées  à  renforcer  l'ar- 
mée de  réserve  ;  2°  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, ainsi  que  les  administrateurs  des 
départements  de  Paris  et  de  Seine-et-Oise, 
de  faire  délivrer  sur-le-champ  aux  admi- 
nistrateurs des  charrois  des  armées  les 
voitures  provenant  des  ci-devant  Roi  et 
princes,  propres  à  transporter  les  défen  - 
seurs de  la  patrie. 

8  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*u 
45,  fol.  202. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  53. 

2111.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  96  commissaires 
pris  dans  son  sein  se  transporteront,  au 
nombre  de  2  dans  chaque  section,  pour  y 
conférer  sur  les  mesures  à  prendre  en 
vue  de  diriger  une  force  armée  contre 
les  révoltés  de  la  Vendée. 

8  mai  1793. 
Extraitdu  procès-verbal,  A.  N.,  C  253,  n"  147. 
Ed.  Aic/iiuespariemenfaires,  t.  LXIV,  p.  315, 
337. 

2112.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire à  faire  passer  dans  les  environs  de 
Paris  et  en  deçà  de  30,000  toises  de  cette 
ville,  les  Iroupes  destinées  à  renforcer 
l'armée  de  la  réserve. 

8  mai  1793. 
Minute,   signée  de  M.  Chambon ,   A.  N., 
C  253,  n°  452. 

Ed.  Arc/nues  paWemenJaires,  t.  LXIV,  p.  315. 

2113.  —  Délibération  de  la  section  des 
Invalides,  arrêtant,  pour  assurer  le  sort 
des  volontaires  blessés,  des  veuves  et  des 
enfants  de  ceux  qui  auraient  le  malheur 
de  succomber,  qu'il  sera  fait  un  fonds 
dans  la  section  pour  y  subvenir,  que  tous 
les  citoyens  qui  ne  sont  pas  du  nombre 
des  volontaires  de  la  Vendée,  s'engage- 
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ront  à  donner  chacun  lu  cent  quarante- 
quatrième  de  son  revenu  ou  du  fruit  de  son 
travail,  par  mois,  pour  former  ce  fonds,  et 
à  le  verser  de  mois  en  mois,  jusqu'à  la 
fin  de  l'expédition  de  la  Vendée,  que  les 
citoyens  non  en  état  de  réquisition  et  1rs 
citoyennes  veuves  ou  célibataires  con- 
courront à  cette  contribution  volontaire 
et  patriotique,  que  les  fonds  seront  divisés 
de  manière  à  subvenir  à  tous  les  besoins 
des  volontaires,  excepté  l'habillement, 
l'armement  et  l'équipement,  qui  doivent 
leur  être  fournis  par  le  ministre  de  la 
guerre,  qu'il  sera  réservé  une  portion  pour 
assurer  le  sort  des  veuves  et  des  estropiés, 
celui  des  enfants  et  même  des  volontaires 
qui  auraient  perdu  leur  état. 

8  mai  1793. 
Imprimé  avec  corrections  manuscrites,  A  .  N. , 
G  255,  n»  481. 

2114.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  le  rapport  de  ses  commissaires 
dans  les  sections  de  Paris,  déclarant  : 
1°  qu'ayant  abandonné  au  civisme  de 
chaque  section  de  Paris  le  mode  de  son 
recrutement  particulier,  elle  approuve  les 
différentes  mesures  que  chaque  section  a 
cru  devoir  prendre  pour  l'effectuer;  2°  at- 
tendu les  dangers  de  la  patrie,  que  le  con- 
tingent qui  doit  être  fourni  par  chaque 
section  de  Paris,  sera  complété  et  orga- 
nisé sous  3  jours;  3°  que  chaque  bataillon 
partira,  dès  qu'il  sera  complet  et  organisé  ; 
4°  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  four- 
nira aux  citoyens  de  Paris  les  effets 
d'armement,  d'équipement  et  d'habille- 
ment qui  sont  en  son  pouvoir,  et,  attendu 
que  le  contingent  de  chaque  section  doit 
être  complété  sous  3  jours,  la  Convention 
s'en  rapporte  pour  ces  différents  objets  au 
zèle  des  corps  administratifs,  de  la  Muni- 
cipalité, des  sections  et  des  citoyens  de 
Paris. 

9  mai  1793. 
Minute,  de  la  main  de  M.  J.-M.Chénier,j4.  JV., 
C  253,  n°  453. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIY,  p.  363. 

2115.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
donnant  son  adhésion  à  l'arrêté  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  relatif  à  la  con- 


tribution forcée  sur  les  riches,  demandant 
la  levée  du  contingent  par  voie  du  sort 
indistinctement  sur  tous  les  citoyens, 
même  ceux  logés  dans  les  auberges,  la 
peine  de  mort  pour  quiconque  cassera  son 
fusil  devant  l'ennemi,  et  exprimant  le 
vœu  qu'une  députation  de  la  Convention 
nationale  marche  à  la  tête  du  contingent 
qui  va  partir  au  secours  de  leurs  frères 
d'armes  du  département  de  la  Vendée, 
rappelant  enfin  l'arrêté  de  la  section  de 
Popincourt,  afin  de  venir  en  aide  aux 
femmes  et  enfants  des  citoyens  qui  par- 
tiront. 

9  mai  1793. 
Extrait,  signé  de  M.  Journeret,  président,  et 
Dumont,  secrétaire,  A.  N.,  G  255,  n°  480. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  620. 

2116.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, chargeant  d'une  mission  dans  les 
départements  en  proie  à  la  fureur  des 
rebelles,  les  citoyens  La  Chevardière,  ad- 
ministrateur du  Département  de  Paris,  et 
Minier,  officier  municipal,  pour  observer 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  le  main- 
tien de  la  République. 

9  mai  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  296. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  70. 

Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Tendeur, 
t.  VII,  p.  508. 

2117.  —  Renvoi,  par  la  Convention  na- 
tionale, aux  Comités  de  salut  public,  de 
la  guerre  et  des  finances,  réunis,  de  la 
pétition  du  33e  bataillon  de  gendarmerie, 
faisant  ie  service  des  ports  de  la  ville  de 
Paris,  qui  voudrait  marcher  à  l'ennemi, 
mais  manque' de  sabres,  de  gibernes,  ne 
possède  que  2  canons  et  très  peu  de 
canonniers,  et  prie  la  Convention  de 
vouloir  bien  entendre  le  rapport  sur  les 
réclamations,  faites  depuis  3  ans,  au  sujet 
d'une  somme  de  120,000  livres  qui  lui  est 
due  par  la  nation. 

10  mai  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  A'.,  C  253, 
n°  448. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  428. 
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2118.  —  Aprêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, acceptant  la  projiosition  du  Dépar- 
temenl  de  Paris  d'envoyer  les  citoyens 
Momoro  et  Damesme,  administrateurs  du 
Département,  en  <ju;itité  de  commissaires 
dans  les  çlép<ïrtenifijritg  insurgés,  et  char- 
geant le  ministre  de  la  justice  de  leur 
faire  expédier  des  commissions  analogues 
à  celles  qui  ont  été  délivrées  aux  citoyens 
La  Chevardière  et  Minier. 

11  mai  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  2, 
fol.  303. 

Ed.  F. -A.  Aular»,  Recueil  des  actes  du  Co- 
mité de  salut  public,  t.  IV,  p.  98. 

MORTIMKIt-TKHX.U'X,  Histoire  de  la  Terreur, 
t.  VII,  p.  509. 

•2119.  —  Décret,  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  ministre  de  l'intérieur 
de  pourvoir,  sur  les  fonds  à  sa  disposition, 
ii  l'habillement  des  gendarmes  nationaux 
qui  marchent  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique dans  les  départements  occupés  par 
les  rebelles,  et  décidant  que  la  solde  dont 
ils  jouissaient  à  Paris  leur  sera  conservée 
pendant  la  durée  de  ce  service. 

M  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Dufriche-Valazé,  A.  N., 
C  253,  n»  453.] 

Ed.  Arc/nues  paWemenfaires,  t.LXIV,  p.  549. 

2120.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  les  commissaires 
nommés  pour  prendre,  à  litre  fraternel 
avec  les  sections  de  Paris,  les  mesures 
convenables  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée conlre  les  rebelles  de  la  Vendée, 
retourneront  ce  soir  dans  les  sections, 
s'informeront  de  l'état  du  recrutement  et 
en  rendront  compte,  demain  matin,  à  la 
Convention. 

12  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Monmayou,  A.  N., 
C  253,  n°  454. 

Ed.  Archires parlementaires,  t.  LX1V,  p.  572. 

2121.  —  Lettre  des  sieurs  Morin  et 
Uroussouze,  représentants  du  citoyen  Lan- 
(  hère,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Paris,  absent,  se  trouvant  à  la  tète  des  équi- 
pages d'artillerie  de  l'armée  du  Nord,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  de- 


mandant de  nouveau  l'exemplion  du  tirage 
au  sort,  pour  le  recrutement  de  l'armée 
de  la  Vendée,  en  faveur  des  postillons  de 
cette  poste  et  de  deux  maréchaux,  eu 
égard  au  service  essentiel  de  la  poste  aux 
chevaux,  qui  fournil  chaque  jour  10  pos- 
tillons pour  le  service  des  malles,  indé- 
pendamment des  courriers  extraordinaires 
envoyés  par  la  Convention  dans  les  dé- 
partements. 

12  mai  1793 
Original  signé,  A.  N.,  C  255,  n°  480. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX1V,  p.  5G2. 

2122.  —  Délibération  de  la  section  des 
Tuileries,  chargeant  son  président  et  le 
commandant  en  chef  de  la  section  de 
présenter  à  la  Convention  nationale  les 
202  citoyens  enrôlés  pour  l'expédition  de 
la  Vendée,  excédant  de  94  le  chiffre  du 
contingent  de  la  section,  fixé  à  168,  et  de 
demander  à  la  Convention  d'autoriser, 
par  un  décret,  le  percepteur  des  imposi- 
tions de  l'arrondissement,  tà  avancer  à  la 
section  la  somme  qui  lui  sera  nécessaire 
pour  faire  face  aux  engagements  qu'elle 
a  contractés,  en  s'obligeant  à  payer  50j9  li- 
vres à  chaque  citoyen  enrôlé,  somme  qui 
dépasse  ses  ressources,  à  charge  par  elle 
de  rembourser,  dans  un  délai  de  3  mois, 
la  somme  qui  lui  aura  été  avancée. 

12  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  255,  n°  480. 
Ed.  A rchives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  629. 

2123.  —  Délibération  de  la  section  du 
Finistère,  motivée  par  l'attitude  outra- 
geante à  son  égard  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  a  envoyé  de  ses  membres 
dans  toutes  les  sections  de  Paris,  excepté 
dans  celle  du  Finistère,  qui  a  fait  le  plus 
de  sacrifices,  s'est  toujours  bien  montrée 
et  est  encore  prête  à  marcher  en  masse 
pour  le  salut  de  la  patrie,  si  cela  est  né- 
cessaire, déclarant  que  les  citoyens  se 
réuniront  le  lendemain,  dans  Je  cloître 
Saint-Marcel,  pour  aller  en  corps  à  la 
Convention  lui  exprimer  le  mécontente- 
ment de  la  section  pour  son  oubli,  et 
énumérer  toutes  leurs  plaintes  au  sujet  des 
malheurs  que  la  négligence,  l'impérilie 
ou  la  mauvaise  foi  de  cette  Assemblée 
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occasionnent,  et  pour  engager  les  repré- 
sentants du  peuple  à  s'expliquer  catégo- 
riquement, s'ils  peuvent,  oui  ou  non,  sauver 
la  chose  publique,  et  de  quelle  nalure 
sont  les  troubles  existant  dans  différents 
départements,  déléguant  à  cet  effet  le 
citoyen  Bourgoin  auprès  de  la  Convention. 

12  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  255,  n°  480. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LXIV,  p.  645, 
646. 

2124.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, retirant  à  la  Compagnie  connue  sous 
le  nom  de  Winter,  rue  Montmartre,  l'en- 
treprise de  la  conduite  des  charrois  et 
trains  d'artillerie  destinés  pour  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  attendu  que  cette 
compagnie  comprend  un  grand  nombre 
d'individus  suspects,  qui  n'ont  jamais  exercé 
cette  profession  et  à  qui  il  serait  dange- 
reux de  confier  la  conduite  de  l'artillerie. 

12  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n 
45,  fol.  219. 

Ed.  F. -A.  Al'LARD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  123. 

2125.  —  Compte  rendu  à  la  Convention 
nationale  par  deux  des  commissaires  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paris  pour  hâter 
le  recrutement,  de  leurs  opérations  et  de 
celles  de  leurs  collègues,  et  décision  de 
la  Convention,  portant  que  les  sections, 
qui  n'ont  point  encore  été  visitées,  le  se- 
ront le  soir  même. 

13  mai  1793. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.N.,  C253,n°  448. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  620. 

2126.  —  Renvoi,  par  la  Convention  na- 
tionale, au  Comité  de  salut  public,  du 
projet  de  décret  présenté  par  le  général 
Santerre,  relativement  aux  moyens  les 
plus  prompts  de  hâter  la  destruction  des 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

13  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  253,  n°  448. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  629. 

2127.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  le  rapport  du  Comité  des  finances, 


au  sujet  de  la  pétition  de  la  section 
du  Panthéon-Français,  décidant  :  1°  qu'il 
sera  avancé  à  titre  de  prêt,  à  cette  sec- 
tion, la  somme  de  150,000  livres  pour 
subvenir  aux  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées envers  les  citoyens  disposés  à 
marcher  contre  les  rebelles  de  l'intérieur; 
2°  que  cette  somme  sera  remboursée  dans 
le  délai  d'un  mois  par  les  citoyens  com- 
posant cette  section,  d'après  un  mode  de 
contribution  arrêté  et  convenu  entre  eux; 
3°  qu'elle  sera  comptée  aux  commissaires 
de  la  section  du  Panthéon-Français  par 
le  receveur  et  caissier  général  des  impo- 
sitions directes  de  1791  et  de  1792,  sur  la 
soumission  solidaire  de  21  membres  no- 
toirement solvables  de  ladite  section,  de 
rembourser  celte  somme  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2. 

13  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Mallarmé,  annexée  au 
procès-verbal,  A.  N.,  G  253,'  n°  448. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  628. 

2128.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  demande  d'un  emprunt  de 
70,000  livres  faite  par  la  section  des  Tui- 
leries, convertie  en  motion  par  un  membre, 
décidant  que  la  loi  de  ce  jour,  rendue  sur 
la  pétition  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, sera  commune  à  la  section  des  Tui- 
leries et,  qu'en  conséquence,  ladite  somme 
lui  sera  délivrée  aux  mêmes  charges  et 
conditions  que  celles  qui  ont  été  décré- 
tées par  ladite  loi. 

13  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Mallarmé,  annexée  au 
procès-verbal,  A.  N.,  G  253,  n°  448. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  629. 

2129.  — Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  la  somme  nécessaire 
à  la  section  du  Finistère  lui  sera  avancée, 
à  titre  de  prêt,  comme  aux  deux  autres 
sections,  renvoyant  à  son  Comité  des 
finances  pour  fixer  la  somme,  de  concert 
avec  les  commissaires  de  la  section,  et 
déléguant  dans  ladite  section,  en  qualité 
de  commissaires,  Osselin  et  Vergniaud. 

13  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,G  253,n°448. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  646. 
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2130.  —  Adresse  de  la  section  de  l'Unité 
ii  la  Convention  nationale,  accompagnant 
la  présentation  du  contingent  de  la  sec- 
lion,  fort  de  190  hommes,  formant  un 
bataillon,  en  tête  duquel  marche  une 
compagnie  de  00  canonniers,  déclarant 
avoir  contracté  rengagement  de  remettre 
à  chacun  des  volontaires  200  livres  pour 
satisfaire  à  ses  besoins,  et  400  livres  au 
retour,  comme  couronne  civique  des  vain- 
queurs, qui  sera  convertie  en  pension 
viagère  pour  les  estropiés  ou  pour  les 
femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  seront 
morts  glorieusement  pour  la  patrie,  et 
demandant,  afin  de  satisfaire  à  cet  engage- 
ment, une  avance,  sons  forme  de  prêt,  de 
J()(),000  livres,  remboursable  sur  les  con- 
tributions imposées  aux  riches,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault, dont  la  section  a  adopté  les  sages 
dispositions,  celte  avance  étant  destinée  à 
accélérer  le  départ  de  leurs  volontaires  im- 
patients d'aller  venger  la  patrie  et  de  faire 
mordre  la  poussière  aux  coupables  révoltés. 

13  mai  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Lacroix,  président, 
et  Arnoul,  secrétaire,  A.  N.,  G  "255,  n°  480. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXIV,  p.  672. 

213t.  —  Pétition  du  citoyen  Chachoin, 
secrétaire-commis  du  Comité  des  pétitions, 
partant  en  qualité  de  volontaire  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée,  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  la  Convention  le  bénéfice  du  dé- 
cret qui  a  accordé  au  ciloyen  Pacquetgéry, 
secrétaire  au  Comité  des  décrets,  une 
gratification  de  deux  mois  de  ses  appoin- 
tements, la  jouissance  du  tiers  de  son 
traitement  pendant  la  durée  de  son  ser- 
vice militaire  et  la  faculté  de  reprendre 
sa  place  à  son  retour. 

14  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  2"~>5,  n°  480. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  650. 

2132.  —  Adresse  de  la  section  de  l'Unité, 
ci-devant  des  Quatre-Nations,  à  la  Con- 
vention nationale,  annonçant  que,  malgré 
les  amis  des  Rois  et  les  cruels  suppôts  du 
fanatisme,  au  lieu  de  490  hommes  que  la 
section  devait  fournir  pour  son  contin- 
gent, elle  présente  570  républicains,  for- 
mant 5  compagnies  complètes,  non  com- 
T.  VI II. 
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prise  une  .compagnie  de  braves  canonniers 
marchant  à  leur  tête,  mais  se  plaignant 
du  manque  d'armes,  les  armes  nombreuses 
qu'on  devait,  distribuer  se  réduisant,  par 
suite  de  la  criminelle  négligence  du  pou- 
voir exécutif,  à  2,400  fusils  à  répartir 
entre  toutes  les  sections,  et  adjurant  la 
Convention  de  faire  cesser  les  divisions, 
qui  se  sont  trop  souvent  renouvelées  dans 
son  sein,  et  de  leur  donner  et  des  armes 
et  des  lois. 

14  mal  1793. 

Original,  signé  de  M.  Girard  La  Pétrolière, 
commissaire  nommé  par  la  section  pour  l'équi- 
pement et  le  départ  des  volontaires,  A.  N., 
C  255,  n°  480. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXIV,  p.  672. 

2133.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  Beaurepaire, 
séante  aux  Mathurins,  portant  que,  son 
contingent  pour  le  recrutement  étant 
formé  et  que,  ne  disposant  que  de  30,095 
livres  16  sols  de  contribution  forcée,  elle 
prie  la  Convention  d'accorder  à  la  section 
d'une  somme  de  60,000  livres,  aux  mêmes 
conditions  qu'aux  sections  du  Panthéon- 
Français  et  des  Tuileries. 

14  mai  1793. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  C  255,  n°  481. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXIV,  p.  716. 

2134.  —  Adresse  de  la  section  du  Temple 
à  la  Convention  nationale,  présentant  les 
défenseurs  qu'elle  a  fournis  pour  combatlre 
les  rebelles  de  la  Vendée,  mais  réclamant 
des  armes,  et  déclarant  qu'elle  ne  souf- 
frira aucun  désarmement  de  citoyens, 
pour  ne  pas  laisser  le  champ  libre,  à 
Paris,  aux  aristocrates  et  à  tous  les  par- 
tisans du  fanatisme,  sollicitant  en  même 
temps,  afin  de  ne  pas  laisser  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  en  proie  aux  horreurs  de 
l'indigence,  la  même  faveur  qui  a  été 
accordée  aux  sections  du  Panthéon-Fran- 
çais et  des  Tuileries,  soit  une  avance  de 
cent  mille  livres,  remboursable  sur  les 
contributions  qui  seront  imposées  aux 
citoyens  riches. 

15  mai  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Naudin,  président, 
et  Chevillon,  vice-secrétaire.  A.  N.,  C  255. 
n"  480. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  686. 
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2133.  —  Pétition  delà  section  du  Temple 
à  la  Convention  nationale,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'allocation  d'un  secours  de  cent 
livres  au  citoyen  Garuier,  canonnier  de 
leur  section,  rentré  dans  ses  loyers  après 
avoir  servi  un  an  la  patrie,  qui  a  été 
blessé  accidentellement  par  l'un  de  ses 
camarades  au  poste  de  l'Arsenal,  où  il  se 
trouvait  de  garde,  et  ne  peut  plus  se  servir 
de  son  bras  droit,  en  attendant  la  pension 
accordée  aux  soldats  de  la  liberté  qui 
sont  blessés  à  leur  poste,  avec  décret, 
chargeant  le  ministre  de  la  guerre  de  faire 
oompter,  au  citoyen  Garnier,  100  livres  a 
titre  de  secours  provisoire. 

15  mai  1793. 

Original,  signé  des  sieurs  Garnier,  Nauilin, 
président  de  la  section,  et  Chevillon,  vice-se- 
crétaire, A.  N.,  C  255,  n°  480,  et  extrait  du 
procès- verbal,  A.  N..  C  253,  n°  418. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  687. 

2136.  —  Pétition  des  citoyens  Chachoin 
et  Delot,  employés  dans  les  bureaux  de  la 
Convention,  volontaires  sur  le  point  de 
partir  pour  l'expédition  de  la  Vendée,  qui 
jurent  de  ne  quitter  les  armes  qu'après  la 
réduction  des  rebelles,  à  l'effet  d'obtenir 
de  la  Convention  nationale  deux  mois 
de  leurs  appointements  à  titre  de  gratifica- 
tion, conformément  au  décret  rendu  le 
12  mai  en  faveur  du  citoyen  Pacquetgéry, 
secrétaire  au  Comité  des  décrets,  en  ma- 
nifestant l'espoir  que  la  Convention  éten- 
dra ce  bienfait  à  tous  les  employés  qui 
sortent  de  son  sein  pour  faire  triompher 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  avec 
décret  conforme. 

15  mai  1793. 
Original  signé,  A   N.,  G  255,  n°481  ;  extrait 
du  procès-verbal,  C  253,  n°  448. 

Ed.  Archives  parlementaires y  t.  LXIV,  p. 769. 

2137.  —  Adresse  de  la  section  de  Beau- 
repaire  à  fa  Convention  nationale,  annon- 
çant que  son  contingent  pour  le  recrute- 
ment, montant  à  224  citoyens,  est  prêt, 
que  leurs  frères  brûlent  du  désir  de 
partir  pour  la  Vendée  et  désireraient  jurer 
dans  le  sanctuaire  des  lois  qu'ils  ne  re- 
viendront qu'après  avoir  lait  triompher 
la  cause  de  la  liberté,  adjurant  la  Con- 
vention de  s'occuper  sans  relâche  de  la 


Constitution  et  de  la  cimenter  par  l'union 
qui  doit  régner  entre  les  députés. 

16  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Béhourt  et  autres  com- 
missaires, A.  N.,  C  255,  n°  181. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  7 16. 

2138.  —  Lettre  de  M.  Wisnick,  président 
de  la  section  de  la  Maison  commune,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  qu'aussitôt  que  les  malheurs 
de  leurs  frères  du  département  de  la  Ven- 
dée ont  été  connus,  le  vœu  unanime  de 
la  section  a  été  de  voler  à  leur  secours, 
que  le  contingent  de  la  section,  fixé  à 
228  hommes,  s'est  élevé  à  249,  en  faveur 
desquels  leurs  concitoyens  se  sont  dé- 
pouillés de  leurs  armes,  qu'une  compagnie 
de  canonniers,  tous  jeunes,  ardents  et 
pleins  d  aniour  pour  la  République,  a  été 
formée,  qu'en  outre  une  collecte  volon- 
taire a  produit  une  somme  de  lii, 134  livres, 
qui  a  été  partagée  entre  ces  jeunes  volon- 
taires, qui,  plus  envieux  de  gloire  que 
d'argent,  se  sont  contentés  chacun  de 
G5  livres. 

16  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  D  XL  23,  n°  77. 

2139.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, chargeant  le  maire  de  Paris  de  faire 
connaître  dans  le  jour,  au  Comité,  quel 
est  au  vrai  le  nombre  des  citoyens  enrôlés 
et  l'étal  de  leur  équipement. 

16  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,,  A.  JV.,  AF*II 
46,  fol.  13. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  186. 

2140.  —  Lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic aux  représentants  à  l'armée  du  Nord, 
accusant  réception  de  leur  lettre  du 
23  avril  dernier,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
l'encadrement  des  volontaires  de  Paris  et 
de  Versailles,  qui,  arrivés  à  Cambrai,  s'é- 
taient formés  en  bataillons. 

16  mai  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  AFn  238. 
Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  191. 
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2141. —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif  provisoire  sur  l'arrêté  du  Départe- 
ment de  Paris,  du  ÎS  mai,  qui  approuve 
cl  confirme  La  nomination  par  le  Conseil 
général  du  district  de  Saint-Denis  du  ci- 
toyen Hazard,  administrateur  du  district, 
à  l'effet  d'accompagner  dans  les  départe- 
ments menacés  les  commissaires  qui  y  ont 
été  envoyés  par  le  Conseil  exécutif,  et  qui 
témoigne  du  désir  que  ce  citoyen  soit 
revêtu  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui 
ont  été  donnés  aux  commissaires  membres 
du  Département,  arrêtant  que  le  ministre 
de  la  justice  fera  expédier  au  citoyen 
Hazard  une  commission  semblable  à  celle 
des  citoyens  La  Chevardière  et  Minier. 

17  mai  1793. 
Extrait  du  2°  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*il  2, 
fol.  330. 

Ed.  F. -A.  A  il  lard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  204. 

.'142.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, considérant  que,  d'une  part,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  peut  délivrer  au- 
cune commission  d'officier  de  santé,  sans 
que  le  candidat  présenté  par  le  Conseil 
de  santé  n'ait  rempli  les  conditions' exi- 
gées par  rapport  aux  certificats  de  civisme, 
que,  d'autre  part,  les  sections  de  Paris  ne 
délivrent  plus  aux  candidats  des  certifi- 
cats de  civisme,  s'ils  ne  sont  pourvus  d'une 
commission  ministérielle, donnant  mandat 
au  ministre  de  la  guerre  de  délivrer  à.  tout 
individu  présenté  par  le  Conseil  de  santé, 
soit  pour  les  hôpitaux,  soit  pour  les  ar- 
mées, une  commission  qui  lui  permette 
de  se  rendre  à  son  poste,  à  charge  de 
faire  parvenir  au  ministre,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  son  certificat  de  civisme. 

17  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Olivier-Gerente,  A.  N., 
C  253,  456. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  11. 

2143.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Réunion  à  la  Convention  nationale,  ac- 
compagnant la  présentation  de  342  volon- 
taires armés  et  équipés  pour  l'expédition 
de  la  Vendée,  dont  le  nombre  excède  de 
cent  celui  de  son  contingent,  et  qui  de- 
mandent la  faveur  de  défiler  devant  la 


Convention,  indépendamment  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  bien  expérimentés, 
qui,  depuis  pies  de  deux  mois,  brûle  du 
désir  de  partir,  mais  déclarant  que  les 
moyens  pécuniaires  de  la  section  ne  lui 
•  ml  pas  permis,  jusqu'ici,  de  faire  face  aux 
dépenses  indispensables  pour  accélérer 
l'enrôlement,  l'armement  et  l'équipement 
des  volontaires,  et  sollicitant  un  prêt  de 
cênl  mille  livres  sous  la  responsabilité  et 
le  cautionnement  de  vingt  de  leurs  conci- 
toyens les  plus  fortunés,  en  rappelant 
que  la  Convention  est  déjà  venue  au  se- 
cours de  plusieurs  sections  qui  se  trou- 
vaient dans  le  même  cas. 

17  mai  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Milliet,  commandant, 
Tilhard,  ex-président,  et  Bourgeois,  secrétaire- 
greffier,  ,1.  N.,  G  255,  n°  481. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV, p.  17. 

2144.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, voulant  donner  à  la  section  de  la 
Réunion  une  marque  de  sa  satisfaction 
pour  le  civisme  et  le  zèle  qu'elle  a  mon- 
trés lorsqu'il  a  fallu  combattre  les  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs,  décidant  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  que  le  discours  de  l'orateur  de 
cette  section,  l'adresse  des  canonniers  et 
la  réponse  du  présidenl  seront  imprimés, 
insérés  au  Bulletin  et  envoyés  dans  les 
déparlements  et  les  sections. 

17  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Taveau,  A.  N.,  C  253, 
n°  456. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  19. 

214Ï).  —  Nomination  par  l'Assemblée 
générale  et  permanente  des  sections  de  la 
Butte-des-Moulins  et  de  1792,  de  commis- 
saires chargés  de  se  joindre  le  lendemain, 
en  la  salle  des  pétitionnaires  de  la  Con- 
vention, aux  commissaires  de  la  section 
de  la  Fraternité,  à  l'elîet  de  présenter  ;'t  la 
Convention  l'adresse  votée  par  cette  sec- 
tion dans  sa  séance  du  16  mai. 

17  mai  1793. 
Extraits  conformes  (3  pièces),  A.  N.,  G  255, 
n»  481. 

2146.  —  Délibération  de  la  section  des 
Cardes-Françaises,  adoptant  l'adresse  à  la 
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Convention  relative  au  recrutement  de  la 
seclion,  dont  lecture  est  donnée  par  les 
commissaires  chargés  de  la  rédiger,  et 
désignant  six  commissaires  qui  devront  la 
porter. 

17  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Gourdault, 
secrétaire-greffier,  A.  N.,  C  255,  n°  481. 

2147.  —  Adresse  des  républicains  du 
faubourg  Saint-Antoine  à  la  Convention 
nationale,  annonçant  leur  départ  pour  la 
Vendée,  eux  qu'on  a  traités  de  brigands, 
de  scélérats,  d'agents  des  despotes  coa- 
lisés, et.  manifestant  leurs  craintes  de 
laisser  Paris  exposé  aux  fureurs  du  pil- 
lage et  aux  horreurs  de  la  guerre  civile, 
demandant  l'organisation  d'une  garde  de 
sans-culottes,  l'arrestation  des  gens  sus- 
pects et  le  désarmement  des  contre-révo- 
lutionnaires, ainsi  que  des  poursuites 
contre  les  ministres  perfides,  agents  de 
contre-révolution,  en  particulier  contre  le 
ministre  agioteur,  qui  a  répandu  à  profu- 
sion, dans  les  départements,  ses  libelles 
et  empêché  la  circulation  des  écrits  révo- 
lutionnaires. 

18  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Musine  et  Vincent, 
capitaines,  et  d'autres  officiers,  A.  N,,  C  255, 
n»  481. 

2118.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, portant  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  donner  sur-le-champ  l'ordre  de  route 
à  la  compagnie  des  volontaires  levés  par 
la  section  du  Mail,  qui  attend  impatiem- 
ment l'ordre  de  son  départ,  pour  qu'elle  se 
rende  sans  délai  à  l'armée  des  Côtes  de 
la  Rochelle. 

18  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A  .  N.,  AF*n 
46,  fol.  15. 

Ed.  F. -A.  Aulahd,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  220. 

2149.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, sur  la  réclamation  des  entrepreneurs 
de  la  compagnie  Winter,  qui,  invitent  le 
Comité  à  se  faire  rendre  compte  des  sujets 
d'inquiétude  que  l'on  a  pu  concevoir  à 
l'occasion  de  quelques  suspects  employés 
dans  leur  compagnie,  portant  que*le  Co- 


mité de  sûreté  générale,  saisi  de  la  ques- 
tion, sera  prié  de  l'avertir  si  les  informa- 
lions  prises,  les  renseignements  acquis 
permettent  de  lever  la  suspension  du  ser- 
vice de  la  compagnie  Winter,  et  si  l'on 
peut  confier  à  cette  compagnie  la  conduite 
de  l'artillerie  et  des  convois  de  l'armée. 

18  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n 
46,  fol.  17. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  222. 

21.40.  —  Adresse  de  la  section  du  Finis- 
tère à  la  Convention  nationale,  témoi- 
gnant la  satisfaction  que  les  citoyens  de 
cette  section  ont  éprouvée  en  entendant 
le  langage  réconfortant  du  citoyen  Os- 
selin,  commissaire  de  la  Convention,  dé- 
clarant que  les  enrôlés  volontaires,  au 
nombre  de  355,  dépassent  de  55  le  chiffre 
du  contingent  de  la  section,  qu'ils  brûlent 
du  désir  de  partir,  mais  veulent  voir  as- 
surée la  subsistance  de  leurs  mères,  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  que  la 
section  s'est  engagée  à  donner  300  livres 
à  chaque  volontaire,  20  sols  par  jour  à 
leurs  pères,  mères  et  épouses,  et  10  sols 
à  leurs  enfants,  et  que  pour  faire  face  à 
ces  engagements,  elle  a  besoin  d'une 
avance  de  150,000  livres,  remboursable  au 
Trésor  public  sur  la  contribution  forcée 
qu'elle  percevra  sur  les  propriétaires,  ajou- 
tant qu'Osselin,  qui  connaît  leurs  besoins, 
qui  a  assisté  à  leurs  délibérations,  sera  au- 
près de  la  Convention  l'interprète  de  leurs 
désirs. 

19  mai  1793. 
Minute  signée,  A.  N.,  C  255,  n°  481. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXV,  p.  60. 

2151.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
llalle-au-Blé  à  la  Convention  nationale, 
exposant  qu'elle  a  pris  des  engagements 
à  l'égard  des  volontaires  qui  partent  et 
de  ceux  de  leurs  parents  qui  pourraient 
avoir  besoin  de  secours  et  que,  pour  les 
remplir,  elle  allait,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  département  de  1  Hérault,  par  des 
mandats  impératifs  requérir  les  riches 
égoïstes  de  venir  en  aide  à  ceux  de  leurs 
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frères  qui  consacrent  leur  existence  à  la 
défense  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés,  mais  que  la  Convention  s'étant 
réservée  le  droit  de  poser  elle-même  les 
bases  de  cette  taxe,  afin  d'éviter  l'arbi- 
traire, elle  demande  en  conséquence,  à  la 
Convention,  de  vouloir  bien  fixer,  séance 
tenante,  le  mode  de  cette  contribution  sur 
les  riches,  ou  de  les  autoriser  à  l'aire  eux- 
mêmes  cette  fixation,  sans  esprit  de  parti 
et  sans  ressentiments  particuliers,  suivant 
l'équité  la  plus  scrupuleuse. 

19  mai  1793. 
Original,  sfgné  de  M.  Lacaze,  A.  N,,  G  255, 
n°  481. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  61. 

2152.  —  Adresse  de  la  section  des  Droits 
de  l'Homme  à  la  Convention  nationale, 
annonçant  qu'elle  présente  son  contingent 
pour  voler  au  secours  de  la  Vendée,  et 
que  cette  brave  jeunesse  désire,  avant  son 
départ,  respirer  au  milieu  des  représen- 
tants du  peuple,  l'air  pur  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  qui  dissipera  bientôt  la  conta- 
gion dont  est  infectée  la  Vendée,  rappelant 
qu'elle  a  sollicité,  il  y  a  quelques  jours, 
un  emprunt  de  60,000  livres,  que  sa  de- 
mande a  été  renvoyée  au  Comité  des 
linances,  et  sollicitant  une  prompte  ré- 
ponse. 

19  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Collet,  président,  A.  N., 
C  255,  n«  481. 

Cf.  Archives  jiarlementaires,  t.  LXV,  p.  61. 

2153.  —  Adresse  de  la  section  des  Inva- 
lides à  la  Convention  nationale,  déclarant 
qu'elle  donne  aujourd'hui  une  preuve 
nouvelle  de  son  civisme  et  de  son  cou- 
rage, qu'elle  présente  l'élite  de  ses  guer- 
riers, qui  partent  et  reviendront  victorieux 
ou  ne  reviendront  jamais,  mais  laissent 
des  familles  dans  l'indigence,  et,  dans  la 
crainte  que  la  réunion  des  dons  volon- 
taires de  chaque  section  dans  une  seule  et 
même  caisse,  n'entraîne  des  longueurs  re- 
grettables, désirent  que  la  Convention 
veuille  bien  entendre  l'arrêté  pris  par  la 
section  en  vue  de  pourvoir  elle-même  à 
la  collecte  et  à  la  distribution  des  dons, 
et  veuille  bien  l'adopter,   ladite  section 


sollicitant  de  la  Convention  une  avance 
de  30,000  livres,  remboursable  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

19  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  255,  n°  4SI. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  02. 

2154.  — Adresse  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle  à  la  Convention  nationale,  rap- 
pelant qu'elle  a  sollicité,  la  semaine  der- 
nière, un  emprunt  de  100,000  livres  à 
l'elfet  de  hâter  le  départ  des  volontaires 
qu'elle  envoie  dans  la  Vendée  pour  pulvé- 
riser les  rebelles,  que  sa  demande  a  été 
renvoyée  au  Comité  des  finances  et  que  la 
section  ignore  s'il  y  a  fait  droit,  que  les 
volontaires  sont  impatients  de  partir  et 
qu'un  plus  long  retard  serait  dispendieux 
et  préjudiciable,  annonçant  que  des  col- 
lectes faites  dans  la  section  permettent  de 
réduire  l'emprunt  sollicité  cà  60,000  livres, 
pour  lequel  ils  n'ont  point  de  caution  in- 
dividuelle à  offrir,  mais,  en  attendant  que 
la  loi  les  autorise  à  puiser  dans  la  bourse 
du  riche,  déclarant  que  les  immeubles  de 
la  section  enseveliront  sous  leur  ruine  les 
habitants,  avant  qu'ils  manquent  à  leur 
parole  sacrée  de  rembourser  le  Trésor 
national  dans  le  mois. 

t9  mat  1793. 
Original,   signé  de  M.  Mollard,  président, 
A.  N.f  G  255,  n"  481. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  63. 

2155.  —  Adresse  de  la  section  des 
Gardes-Françaises  à  la  Convention  natio- 
nale, faisant  connaître  qu'elle  avait,  dans 
sa  séance  de  la  veille,  conçu  le  projet  de 
présenter  les  2  compagnies  qu'elle  vient 
de  mettre  sur  pied,  mais  que,  pour  ne  pas 
consumer  un  temps  précieux,  elle  a  chargé 
ses  commissaires  d'être  l'interprète  de  ses 
sentiments  patriotiques,  déclarant  que  la 
section  est  en  Belgique,  à  Mayence,  aux 
remparts  de  Met/,  sur  les  vaisseaux  de  la 
République,  et  qu'elle  va  voler  dans  les 
plaines  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres 
pour  terrasser  les  rebelles,  que  son  con- 
tingent esl  complet,  prêt  cà  partir,  que 
les  volontaires  habillés,  armés  et  orga- 
nisés, se  sont  rendus  au  dépôt,  où  ils 
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attendent  l'ordre  qui  doit  les  conduire  à 
la  \  ictoire. 

19  mai  1793- 
Original,   signé  des  commissaires,  A.  A'., 
C  255,  n°  481." 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  64. 

2156.  —  Adresse  des  Sans-Culottes  de 
la  section  de  Ron-Conseil  à  la  Convention 
nationale,  à  l'occasion  de  la  présentation 
de  leur  contingent  formé,  prêt  à  partir 
et  excédant  sa  fixation  d'un  nombre  de 
32  hommes,  exposant  les  difficultés  sou- 
levées pur  les  décisions  successives  de 
la  section  qui  ,  à  l'époque  du  recrute- 
ment, afin  de  compléter  le  plus  promp- 
tement  possible  son  contingent,  avait 
arrêté  d'abord  do  faire  tirer  au  sorl 
tous  les  célibataires  en  état  de  porter  les 
armes.  <'t  s'était  engagée  à  donner  200  li- 
vres au  départ,  à  chaque  volontaire,  et 
300  livres  au  retour,  puis,  revenant  sur 
cette  détermination,  avait  résolu  de  don- 
ner 500  livres  comptant  à  chaque  volon- 
taire, ce  qui  avait  attiré  un  grand  nombre 
de  volontaires,  les  factieux,  promoteurs 
de  celle  résolution, ayant  espéré  que  la  dif- 
ficulté du  payement  mécontenterait  les 
volontaires,  avec  demande  d'un  prêt  de 
150,000  livres,  remboursable  dans  6  se- 
maines, formée  par  les  mêmes  Sans-Cu- 
lottes, désireux  de  déjouer  ces  funestes 
projets  et  de  tenir  leurs  engagements. 

19  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  255,  n°  482. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  161. 

2157.  —  Adresse  des  canonniers  de 
Ron-Conseil  à  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant  que,  désignés  par  le  sort  pour 
garder  les  murs  de  Paris,  ils  obéissent  en 
frémissant  à  cette  loi  rigoureuse,  qu'ils 
portent  envie  à  leurs  frères  d'armes  qui 
vont  combattre  pour  la  défense  de  la 
liberté,  et  demandent  à  marcher  les  pre- 
miers en  cas  d'une  nouvelle  réquisition. 

(19  mai  1793). 
Minute,  A.  N.,  G  255,  n"  482. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  162. 

2158.  —  Renvoi,  par  la  Convention  na- 
tionale, nu  ministre  de  la  guerre,  pour  y 
l'aire  droit,  de  la  pétition  présentée  par  le 


citoyen  Ronaventure  Pelletiek,  canonnier 
de  la  section  de  la  Réunion,  afin  que 
27  canonniers,  hommes  du  10  août  et  du 
14  juillet,  dont  les  talents  ont  été  recon- 
nus par  un  commissaire  nommé  par  le 
ministre,  soient  sur-le-cbamp  organisés, 
armés  et  équipés,  pour  voler  en  Vendée. 

21  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  253,  n°  457. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  141. 

2159.  —  Adresse  des  sections  des  Gra- 
villiers  et  des  Amis  de  la  Patrie,  réunies,  à 
la  Convention  nationale,  déclarant  que, 
bien  qu'elles  comptent  déjà  plus  de  3,000 
de  leurs  enfants  parmi  les  défenseurs  de  la 
patrie,  parmi  les  vainqueurs  de  Jemmapes, 
elles  présentent  un  nouveau  bataillon, 
prêt  à  partir  pour  purger  la  Vendée  des 
brigands  qui  la  désolent,  en  laissanl  à  la 
Convention  deux  dépôts  sacrés,  celui  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  celui  de  leurs  vieux  parents, 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  es- 
pérant que  ceux-ci  trouveront  dans  l'im- 
pôt progressif  sur  les  riches,  dans  les 
travaux  publics  et  dans  l'éducation  natio- 
nale, un  dédommagement  des  peines  et 
des  sacrifices  (pie  le  départ  des  volon- 
taires va  leur  occasionner,  adjurant  les 
représentants  de  la  nation  d'abandonner 
toutes  les  querelles  oiseuses,  qui  leur  font 
perdre  un  temps  précieux  et  sèment  parmi 
eux  les  divisions  et  l'aigreur,  et  de  bien 
se  persuader  que  chaque  séance  mal  em- 
ployée est  un  vol  fait  à  la  chose  publique. 

(21  mai  1793). 

Original,  signé  du  citoyen  Commacre,  pre- 
mier lieutenant-colonel  du  bataillon,  el  des 
officiers,  A.  N.,  C  255,  n°  482. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LXV,  p.  156. 

2160.  —  Adresse  présentée  à  la  Con- 
vention nationale  par  les  citoyens  de  la 
section  de  Rondy,  prêts  à  partir  pour 
voler  au  secours  de  la  Vendée,  qui  viennent 
jurer  de  ne  déposer  les  armes  qu'après 
avoir  fait  mordre  la  poussière  au  dernier 
des  rebelles,  mais  avouent  qu'à  leur 
ardeur  se  mêle  un  sentiment  d'amertume, 
parce  qu'ils  ont  vu  avec  une  profonde 
douleur  disparaître  de  l'enceinte  de  la 
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Convention  le  faisceau,  symbole  de  l'union, 
de  laquelle  dépend  la  force  des  législa- 
teurs et  le  salut  de  la  République* 

22  mai  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  MM.  Letellier, 
président,  et  Antelmy,  secrétaire,  A.  N.,  0  255, 
n»  482. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  270. 

2161.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale,statuant  sur  la  pétition  de  la  section  de 
Popincourt,  à  l'effet  d'obtenir  20,000  livres 
qui  devront  être  distribuées  aux  hommes 
inscrits  pour  l'expédition  de  l'intérieur, 
el  décidant,  sur  le  rapport  de  son  Comité 
des  finances,  qu'il  sera  accordé  à  la  section 
de  Popincourt  une  somme  de  8,000  livres, 
aux  mêmes  conditions  que  celles  contenues 
dans  la  loi  du  3  de  ce  mois,  et  que  toutes 
les  sommes  accordées  ou  à  accorder  à 
une  section  de  Paris  seront  comprises 
dans  un  seul  décret. 

22  mai  1793. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Mallarmé,  A.  N., 
C  253,  n«  457. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  183. 

2162.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  de  son  Co- 
mité des  finances,  que  la  somme  de 
102,000  livres,  formant  le  montant  des 
secours  qui  restent  à  distribuer  aux  ci- 
toyens de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
faubourg  Saint-Antoine ,  de  la  ville  de 
Paris,  désignés  à  marcher  contre  les  re- 
belles, sera  avancée  à  titre  de  prêt  à  ladite 
section,  aux  conditions  décrétées  dans  la 
loi  du  3  du  courant. 

23  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Mallarmé,  A.  N., 
C  253,  n°  458, 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  230. 

2163.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  à  la  Convention  na- 
tionale, présentant  le  contingent  de  ses 
volontaires  pour  l'armée  de  la  Vendée, 
qui,  tous  embrasés  par  le  feu  sacré  de  la  li- 
berté, viennent  jurer  sur  l'autel  de  lapatrie, 
de  ne  rentrer  dans  leurs  foyers  qu'après 
avoir  étouffé  jusqu'au  dernier  germe  les 
troubles  funestes  qui,  depuis  trop  long- 
temps, ravagent  quelques-uns  de  nos  dé- 
partements, avec  l'espoir  de  vaincre  les 


brigands  dans  les  champs  glorieux  de  la 
Vendée  et,  en  même  temps,  tous  les  tyrans 
coalisés,  et  demandant  aux  législateurs 
de  faire  le  sacrifice  de  toutes  leurs  rivali- 
tés d'opinions. 

23  mai  1793. 

Original,  signé  de  M.  Latyl,  président  de  la 
section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  au  nom  des 
volontaires,  A.  N.,  C  255,  n°  482. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  224. 

2164.  —  Adresse  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  la  4e  compagnie  de  ca- 
nonnière que  fournit  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  pour  combattre  les 
tyrans,  annonçant  son  départ  pour  exter- 
miner les  rebelles  de  la  Vendre,  en  lais- 
sant à  Paris  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher. 

(23  mai  1793.) 
Minute,  A.N.,  C  255,  n"  482. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  225. 

2165.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à 
continuer  d'employer  la  compagnie  Win- 
ter,  le  départ  des  conducteurs  et  charre- 
tiers de  cette  compagnie,  qui  devaient 
conduire  l'artillerie  à  l'armée  de  la  Ven- 
dée, n'ayant  été  suspendu  que  sur  l'avis 
communiqué  par  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'il  s'était  introduit  dans  cette 
compagnie,  en  qualité  de  conducteurs  et 
charretiers,  à  23  sols  par  jour,  des  ci-de- 
vant comtes,  marquis  et  gentilshommes, 
dont  on  craignait  que  l'intention  ne  fût  de 
livrer  l'artillerie  aux  rebelles,  ledit  Co- 
mité de  sûreté  générale  ayant  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  plusieurs  personnes 
suspectes,  mais  stipulant  que  le  ministre 
de  la  guerre  exigera  de  la  compagnie 
Winter  une  liste  exacte  de  tous  ses  agents, 
et  de  tous  les  capitaines  et  officiers,  qui 
devront  représenter  leurs  certificats  de 
civisme,  et  chargeant  le  ministre  de  la 
guerre  de  faire  dresser  et  remettre  au 
Comité  un  projet  de  régie  ou  de  traité,  le 
plus  sûr  et  le  moins  susceptible  d'abus 
pour  remplacer  la  compagnie  Winter. 

23  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N., 
Af  *n  46.  fol.  31. 

Cf.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  dit 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  296. 
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2166.  —  Délibération  du  Comité  de  salut 
public,  refusant,  conformément  à  l'avis 
du  Comité  d'aliénation,  d'autoriser  réta- 
blissement d'un  magasin  à  poudre  dans 
le  palais  ayant  appartenu  au  ci -devant 
prince  de  Condé  par  la  municipalité  de 
Paris,  qui  avait  obtenu  à  cet  égard  l'agré- 
ment du  Département,  et  déclarant  qu'il 
serait  proposé  à  la  Convention  de  décréter 
que  ce  palais  ne  serait  pas  employé  à  ce! 
usage. 

24  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N., 
AF*a  46,  fol.  37. 

Ed.  F. -A.  Aulard  ,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  309. 

2167.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, chargeant  le  ministre  de  la  guerre 
d'informer  sur-le-champ  le  Comité  de  la 
marche  des  citoyens  de  Paris,  qui  ont 
reçu  l'ordre  de  leur  départ  pour  la  Ven- 
dée, et  devaient  se  rendre  à  Orléans  par 
détachements,  s'ils  ont  suspendu  leur 
marche,  s'ils  forment  des  rassemblements 
aux  environs  de  Paris,  événement  qui 
coïnciderait  avec  les  bruits  qui  se  ré- 
pandent et  l'agitation  qui  se  fait  sentir  à 
Paris,  s'il  a  pourvu  à  ce  que  les  rassem- 
blements soient  dissipés  et  à  ce  que  les 
citoyens  de  Paris  continuent  leur  marche. 

25  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N., 
AF*n  46,  fol.  39. 

F. -A.  Aulard,  Recueil  dps  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  IV,  p.  320. 

2168.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Comité 
des  finances,  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  prêteront  la  somme 
de  45,000  livres  à  la  section  de  Rean  re- 
paire, pour  compléter  les  fonds  de  son 
recrutement,  à  la  charge  du  rembourse- 
ment dans  le  mois  et  aux  clauses  et  con- 
ditions réglées  à  l'égard  des  autres  sections. 

25  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Ramel,  A.  N.,  C  253, 
n°  458. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXV,  p.  297. 


2169.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Comité 
des  finances,  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  prêteront  la  somme 
de  40,000  livres  à  la  section  des  Invalides 
pour  compléter  les  fonds  de  son  recrute- 
ment, à  la  charge  du  remboursement-dans 
le  mois  et  aux  clauses  et  conditions  ré- 
glées à  l'égard  des  autres  sections. 

25  mai  1793. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Ramel,  A.  N., 
C  253,  n°  458. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  302. 

2170.  —  Adresse  de  la  section  des  Arcis 
à  la  Convention  nationale, déclarant  qu'elle 
ne  vient  pas  demander  d'avance  pour 
former  son  contingent,  et  qu'elle  sait  se 
passer  d'une  partie  de  son  nécessaire  pour 
armer  ses  enfants,  mais  ne  pouvant,  au 
moment  de  partir,  faire  une  réflexion  bien 
attristante,  c'est  que  la  rébellion  de  la 
Vendée  doit  sa  naissance  à  l'insouciance 
criminelle  des  corps  administratifs  et  que 
les  révoltés  ne  peuvent  attribuer  leur  suc- 
cès qu'au  silence  perfide  du  Conseil  exé- 
cutif, en  un  mol  que  la  section  gémit 
d'avoir  à  réparer  les  torts  de  la  plupart  de 
ses  mandataires,  et  qu'elle  espère  une  se- 
conde fois  bien  mériter  de  la  patrie,  et,  au 
retour  des  volontaires,  en  dire  autant  de 
leurs  mandataires. 

25  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Phulpin,  juge  de  paix, 
A.  N.,  C  255,  n"  483. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t  LXV,  p.  317. 

2171.  —  Adresse  de  la  section  et  du 
bataillon  de  l'Arsenal  à  la  Convention 
nationale,  proclamant  que  les  soldats  qui 
ont  renversé  la  Bastille  au  14  juillet,  brisé 
Je  sceptre  au  10  août,  voient,  sans  les 
craindre,  les  puissances  se  coaliser  et  les 
derniers  efforts  faits  par  des  hommes  que 
les  préjugés  égarent,  mais  mettant  la 
Convention  en  garde  contre  les  trames 
perfides  des  malveillants,  qui,  sous  le  voile 
du  patriotisme,  veulent  substituer  leur  vo- 
lonté à  l'empire  de  la  loi,  et  conseillant 
le  maintien  des  sociétés  populaires,  qui 
multiplieront  leur  action,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  de  n'autoriser  leur  corres- 
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pondance  qu'avec  le  Comité  de  sûreté 
générale. 

(25  mai  1793). 
Original,  signé  du  citoyen  Villeneuve,  .4.  A'., 
C  255,  n°  483. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  317. 

2172.  —  Adresse  de  ta  section  du 
Théâtre-Français,  remise  à  la  Convention 
nationale,  à  l'occasion  de  la  présentation 
des  citoyens  qui  marchent  volontairement 
ronlre  les  rebelles  de  la  Vendée,  décla- 
rant que  la  section  ne  parle  pas  de  son 
contingent,  parce  que,  depuis  la  Révolu- 
tion, elle  s'est  dévouée  tout  entière  au 
salut  de  la  République,  mais  adjurant 
l'Assemblée,  pendant  que  les  volontaires 
vont  combattre  le  fanatisme  qui  désole 
quelques  contrées  de  la  République,  de 
travailler  à  la  rendre  heureuse,  en  don- 
nant une  constitution  vraiment  républi- 
caine, et  en  n'oubliant  pas  que  la  vertu  est 
la  base  du  gouvernement  républicain  et 
que  c'est  uniquement  par  de  bonnes  lois 
qu'on  peut  former  des  hommes  vertueux, 
annonçant  enfin  que  leurs  frères  vont 
renouveler  entre  les  mains  de  la  Conven- 
tion leur  serment. 

(25  mai  1793). 
Original,  signé  de  M.  Haquin,  A.  N.,  C  255, 
il»  483. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  323. 

2173.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Co- 
mité des  finances,  que  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  prêteront  la 
somme  de  128,400  livres  à  la  section  de 
l'Unité  pour  compléter  les  fonds  de  son 
recrutement,  à  la  charge  du  rembourse- 
ment dans  le  mois  et  aux  clauses  et  con- 
ditions réglées  à  l'égard  des  autres  sec- 
tions. 

26  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Servière,  rapporteur, 
A.  N.,  C  253,  n°  459. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  340. 

2174.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Co- 
mité des  finances,  que,  la  section  des 
Gravilliers,  ayant  rempli  les  conditions 
imposées  par  le  décret  du  13  mai  sur  la 


demande  de  180,000  livres  pour  remplir 
ses  engagements  envers  les  579  citoyens 
qu'elle  doit  fournir  pour  la  Vendée,  la 
Trésorerie  nationale  prêtera  à  ladite  sec- 
tion la  somme  de  180,000  livres,  en  se 
conformant,  pour  la  sûreté  du  rembour- 
sement, au  décret  du  13  mai. 

20  mai  1793. 
Minule,  signée  de  M.  Servière,  rapporteur, 
A.  N.,  G  253,  n°  459. 

Ed.  Archives  parlementaires, t.  LXV,  p.  340. 

2175.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  ^apport  du  Co- 
mité des  finances,  que  la  Trésorerie  na- 
tionale prêtera  à  la  section  du  Finistère 
la  somme  de  60,000  livres,  en  se  confor- 
mant, pour  la  sûreté  du  remboursement, 
au. décret  du  13  mai. 

26  mai  1793. 
Minule,  signée  de  M.  Servière,  rapporteur, 
A,  N.,  C  253,  n"  459. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  340. 

2176.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Co- 
mité des  finances,  que  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  prêteront  la 
somme  de  150,000  livres  à  la  section  de 
Bon  Conseil  pour  compléter  les  fonds  de 
son  recrutement  de  la  Vendée,  à  la  charge 
du  remboursement  dans  le  mois,  aux 
clauses  et  conditions  du  décret  du  13  mai. 

26  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Servière,  rapporteur, 
A.  N.,  G  253,  n"  459. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  340. 

2177.  —  Adresse  de  la  section  du  Marais 
à  la  Convention  nationale,  appelant  son 
attention  sur  le  peu  d'utilité  qu'offrira  la 
fabrication  de  48,000  piques, ordonnée  par 
décret,  que  doivent  fournir  toutes  les  sec- 
tions réunies  de  Paris,  attendu  que  les 
piques  fabriquées  jusqu'ici  l'ont  été  sans 
beaucoup  de  soin,  comme  objet  de  spécu- 
lation, et  proposant  de  faire  établir  de 
préférence  20,000  fusils,  dont  la  dépense 
n'excéderait  pas  la  somme  que  doivent 
coûter  les  60,000  piques  décrétées,  armes 
bien  plus  terribles  pour  combattre  les  Au- 
trichiens, les  Prussiens,  les  contre-révolu- 
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liônnaires  et  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, invitant,  en  conséquence,  la  Con- 
vention à  créer  «les  ateliers  à  Paris  et  aux 
environs,  et  à  encourager  les  manufactures 
d'armes  de  Saint-Etienne,  Chafleville  et 
Maubeuge. 

26  mai  1793. 

Original,  signé  de  M.  Poix,  secrétaire,  A. N., 
C  256,  n°  488. 

Cette  adresse  ne  figure  point  au  procès-verbal. 

M  Maurice  Tourneux,  dans  sa  Bibliographie 
de  l'Histoire  de  Paris  pondant  la  Hévohttio)i 
française  (t.  II,  n°  8049)  ne  mentionne  qu'une 
adresse  sur  les  subsistances,  à  la  date  du  1 7  avril. 

2178.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, renvoyant  au  ministre  de  la  guerre 
la  réclamation  du  citoyen  Winter  et  Cie, 
entrepreneur  des  convois  militaires,  qui 
sollicite  la  levée  des  scellés  apposés,  par 
ordre  dudit  ministre,  sur  ses  registres  et 
papiers  par  le  juge  de  paix  de  la  section, 
afin  de  pouvoir  dresser  la  liste  de  ses 
agents  et  des  personnes  employées  dans 
le  service  des  convois  militaires,  et.  l'invi- 
tant à  donner  de  nouveaux  ordres  à  ce 
sujet. 

26  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N., 
AF*n  46,  fol.  41. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  329. 

2179.  —  Adresse  de  la  section  de  l'Ar- 
senal à  la  Convention  nationale,  présentant 
la  compagnie  de  braves  canonniers  qu'elle 
envoie  vers  les  départements  agités,  les- 
quels, comme  les  volontaires  qui  les  ont 
précédés,  brûlent  d'en  venir  aux  mains 
avec  les  rebelles  et  jurent  de  ne  point 
revenir  avant  de  les  avoir  exterminés, 
s'engageant  à  prendre  soin  de  leurs  pères, 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  et  à 
s'opposer  vigoureusement  aux  efforts  que 
font  les  ennemis  de  l'intérieur  «  pour 
renverser  le  saint  éditice  de  la  République 
française  »,  mais  déclarant  ne  point 
partager  l'opinion  de  l'orateur  qui  parla 
au  nom  de  leurs  frères  d'armes  partis 
pour  la  Vendée,  et  qui  recommandait  à  la 
Convention  de  couper  les  /Us  de  correspon- 
dance entre  les  sociétés  populaires,  et  mon- 
trant la  nécessité  de  laisser  subsister  ces 


fils  salutaires  qui  uniront  tous  les  points 

de  la  circonférence  avec  le  centre. 

28  mai  1793. 

Original,  signé  de  M.  Haûy,  commissaire  de 
l'Arsenal,  A.  N.,  C  256,  n°  489. 

En  tête  se  trouve  cette  mention  :  Imprimée 
et  insérée  au  Bulletin.  Signé  :  J.  Pénières. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  497. 

2180.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Comité 
.li  s  finances,  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  prêteront  la  somme 
de  (17,000  livres  à  la  section  de  la  Réunion, 
en  se  conformant  pour  le  rembourse- 
ment à  faire  dans  le  mois,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  pour  les  autres  sections. 

29  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Servière,  rapporteur, 
A.  N.,  G  253,  n°  460. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  581. 

2181.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale renvoyant  au  Comité  de  salut  public 
le  sieur  Laurent-Nicolas  Petit,  entrepre- 
neur de  la  section  de  la  Cité,  ci-clevanl 
Notre-Dame,  à  présent  canonnier  de  la 
section  de  Beaurepaire,  partant  pour  la 
Vendée,  pour  l'examen  de  sa  créance  re- 
lative à  des  travaux  de  menuiserie  au 
Champ  de  la  première  fédération,  et  au- 
torisant ledit  Comité  à  lui  faire  payer  ce 
qui  peut  lui  être  dû. 

29  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Oénissieu,  secrétaire, 
A.  N.,  C  253.  n°  460. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  584. 

2182.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, portant  que  le  ministre  de  la  guerre 
adressera  à  la  municipalité  de  Paris  l'in- 
vitation et  réquisition  aux  deux  premiers 
bataillons,  qui  se  trouveront  prêts  pour  re- 
joindre l'armée  de  la  Rochelle,  de  prendre 
route  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, où  le  besoin  de  forces  devient  de 
jour  en  jour  plus  pressant. 

29  mai  1793. 

Extrait  du  regislre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N., 
AF*n  46,  loi.  53. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  367. 
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§  13.  —  Journées  du  ÎO  mars,  du  31  mai,  des  1 1  et  2  juin 
l'T'QS.  —  Arrestation  et  mise  hors  la  loi  des  G-irondins. 
—  Leur  procès  et  leur  exécution.  —  Expulsion  et  retour 
des       députés  proscrits. 


A.    —   TENTATIVE  INSURRECTIONNELLE 
DU  10  MARS  1793. 

2183.  —  Projet  de  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  déposé  par  Louvet,  décla- 
rant tons  les  membres  des  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Paris  indivi- 
duellement et  solidairement  res]  sables 

des  atteintes  qui  pourraient  être  portées 
au  maintien  des  propriétés  el  à  la  sûreté 
des  personnes,  ordre  du  jour,  motivé  sur 
les  lois  déjà  existant. 

5  mars  1793. 
Minute,  signée  de  Louvet,  A.  N.,  C  248, 
no  373. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LIX,  p.  622. 

-184.  —  Réponse  du  citoyen  Faro,  pré- 
sident de  la  section  Poissonnière,  aux 
députés  de  la  Convention  nationale,  en- 
voyés dans  son  sein  le  8  mars  1793,  de- 
mandant la  destitution  de  Reurnonville, 
le  décret  d'accusation  contre  Dumouriez 
•  'I  son  état-major,  contre  Rolandet  contre 
le  ministre  des  Contributions  publiques, 
adressant  les  plus  graves  reproches  a  la 
Convention,  au  sujet,  notamment,  de  la 
nomination  de  Consonne  comme  prési- 
dent, l'adjurant  de  prendre  les  mesures 
dignes  du  grand  caractère  dont  elle  est 
revêtue,  qui  feront  disparaître  tous  les 
mouvements  populaires,  déclarant  enfin 
que  la  section  Poissonnière  volerait  tout 
entière  à  la  frontière,  s'il  n'en  pouvait 
résulter  les  inconvénients  les  plus  graves, 
qu'elle  détachera  de  son  sein  le  plus  de 
membres  possibles  et  que  ceux  qui  reste- 
ront serviront  de  boucliers  à  la  Conven- 
tion nationale,  ladite  réponse,  imprimée 
par  ordre  de  l'Assemblée  générale  de  la 
section. 

8  mars  1793. 

Copie  conforme  à  l'imprimé,  certifiée  par 
M.  Pinard,  A.  N.,  G  248,  n°  376. 

Ed.  Mortimer-Ternaux  ,  Histoire  Oe  la 
Terreur,  t.  VI,  p.  473. 


2185.  —  Arrêté  des  comités  de  surveil- 
la nre  des  défenseurs  de  la  République 
des  départements,  vivement  affectés  des 
dangers  qui  menacent  la  chose  publique 
et  notamment  la  ville  de  Paris,  et  siégeant 
en  permanence,  portant  que  toutes  les 
sections  de  Paris,  au  moins  celles  compo- 
sées de  Sans-Culottes,  sont  invitées  à  se 
joindre  aux  défenseurs  de  la  patrie  pour 
opérer  une  insurrection,  déclarant  que  le 
point  de  ralliement  est  fixé  aux  Jacobins- 
Sainl- Honoré,  qne  le  tocsin  sonnera  à 
!j  heures  très  précises  du  malin,  et  enga- 
geanl  à  suivre  leur  exemple,  afin  de  ras- 
sembler un  assez  grand  nombre  de  sans- 
culottes  pour  en  imposer  aux  factieux  qui 
siègent  ù  la  Convention  e[  pour  se  trans- 
porter dans  toutes  les  maisons  où  s'im- 
priment les  journaux  de  Brissot,  Gorsas 
el  autres  de  même  nature 

9  mars  1793,  2  heures  dn  matin,  aux  .Tacobins- 
Samt-Honoré. 
Original,  signé  de  Champagnac,  président, 
et  d'André  Gadet,  fils,   secrétaire,  A.  N.,  F7 
4445-4550. 

Na.  Les  commissaires  sont  les  citoyens  Gar- 
nier,  Launay,  Bailly,  Girard  et  Courroy.  — 
Reçu  la  députation  à  4  heures  du  matin. 

2186.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  maire  de  Paris  la  lettre 
du  sieur  Roursiaux,  greffier  de  la  Com- 
mune de  Paris,  au  sujet  de  l'invasion  de 
l'imprimerie  de  Gorsas,  pour  vérifier  les 
faits  qu'elle  contient  el  lui  en  rendre 
compte  séance  tenante. 

9  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Delacroix,  A.  iV.,C248, 
no  375. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  23. 

2187.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  membres  de  la  Con- 
vention, qui  rédigent  des  journaux,  seront 
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tenus  d'opter  entre  les  fonctions  de  député 
et  celles  de  rédacteur  de  journal. 

9  mars  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.JV..C248,  n°  369. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  24. 

2)88.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, portai)  I  que  le  maire  de  Paris  et 
le  Commandant  général  seront  mandés 
sur-le-champ  pour  rendre  compte  de  la 
situation  de  Paris,  et  compte  rendu  suc- 
cessivement par  le  Maire  et  le  Comman- 
da ni  général,  tant  de  la  situation  actuelle 
de  Paris  que  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique. 

9  mars  1793, 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  154.  * 

Ed.  F. -A.  AULARD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  297. 

2189.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, rendant  compte  de  l'invasion  de 
l'imprimerie  du  sieur  Gorsas,  rue  Tique- 
tonne,  sur  les  huit  heures  du  soir,  par 
une  quarantaine  d'hommes  armés,  quel- 
ques-uns ayant  l'uniforme  des  dragons 
de  la  République,  qui  ont  brisé  les  presses 
et  les  caractères,  annonçant  que  Gorsas 
est  sorti,  le  pistolet  à  la  main,  a  franchi 
un  mur  de  son  jardin  et  s'est  réfugié  à  la 
section  du  Contrat  social,  déclarant  que 
le  même  nombre  d'individus,  sur  les  neuf 
heures  du  soir,  a  envahi  l'imprimerie  du 
sieur  Fiévée,  rue  Serpente,  et  y  a  commis 
les  mêmes  dégâts,  brisant  les  presses  et 
les  caractères,  et  que  deux  commissaires 
de  la  section  du  Théâtre-Français  ont 
dressé  procès-verbal  des  faits,  ajoutant 
qu'il  a  recommandé  aux  administrateurs 
de  Police  de  prendre,  dans  le  cours  de  la 
journée,  les  mesures  nécessaires  pour 
connaître  les  auteurs  de  cette  infraction 
à  la  loi. 

10  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n°  384. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  54. 

2190.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, à  la  suite  d'une  lettre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,   qui  annonce 


l'existence  de  plusieurs  attroupements 
faisant  craindre  une  nouvelle  insurrec- 
tion, les  menaces  d'attenter  à  la  vie  de 
plusieurs  membres  de  la  Convention,  la 
fermeture  des  barrières,  décidant  que  le 
Maire,  le  Commandant  général  et  M.  Cou- 
lombeau,  secrétaire-greffier,  seront  appe- 
lés à  l'instant  à  la  barre  de  la  Convention, 
el  que  les  registres  de  la  Municipalité  y 
seront  apportés  par  le  secrétaire-greffier. 

10  mars  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C  248, n°  369. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  66. 

2191.  —  Admission  du  Maire,  du  Com- 
mandant général  et  du  secrétaire-greffier 
de  la  Municipalité  à  la  barre  de  la  (.'in- 
vention nationale,  en  exécution  du  décret 
de  ce  jour,  exposé  par  le  Maire  des  me- 
sures adoptées  par  suite  des  attroupements 
et  de  l'exaltation  des  esprits,  notamment 
de  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  général  de 
la  Commune  et  envoyé  aux  sections,  dé- 
claration du  Commandant  général,  qui  a 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour 
prévenir  une  insurrection,  ayant  à  sa  dis- 
position une  force  armée  de  9,000  hommes, 
prête  à  agir  au  premier  signal,  sur  la 
place  de  l'Hôtel  commun,  et  fait  con- 
naître que  des  malveillants  avaient  pro- 
posé de  conférer  la  royauté  au  citoyen 
Egalité,  mais  n'avaient  pu  être  arrêtés, 
ayant  pris  la  fuite. 

10  mars  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  M.iV.,C248,  n°369. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  67. 

2192.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  requérant  le  commandant  de  la 
gendarmerie  à  cheval  d'envoyer,  sur-le- 
champ,  un  ou  deux  gendarmes  à  chacune 
des  barrières  de  Paris,  pour  vérifier  s'il 
s'est  porté  quelques  citoyens  auxdites 
barrières  pour  les  fermer,  de  s'enquérir 
des  faits  auprès  des  gardiens  des  bar- 
rières, de  prendre  leurs  déclarations  par 
écrit  et  d'en  rendre  de  suite  compte  au 
Comité. 

10  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 
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2193.  —  Déclaration  du  capitaine  Baze- 
nery,  de  garde  au  poste  du  boulevard  du 
Temple,  poiianl  qu'il  n'y  a  aucun  mou- 
vement, que  le  quartier  est  tranquille  et 
que  la  ronde-major  qui  a  passé  à  minuit 
lui  a  dit  que  tout  paraissait  fort  tranquille. 

10  mars  1793. 
Original  signe,  A.  N.,  C  248,  n°  375. 

2194.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  portant  qu'il  a  reçu  du 
Commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale une  lettre  contenant  le  détail  des 
dispositions  qu'il  a  prises,  de  concert  avec 
le  maire  de  Paris,  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique,  que  quelques  rapports 
annoncent  devoir  être  troublée. 

11  mars  1793. 

Extrait  du  2°  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  2, 
fol.  157. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  334. 

219'i.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  citoyen  Azur  de  conduire,  au 
Comité,  le  citoyen  Bruno  Racine,  direc- 
teur du  journal  intitulé  :  l'Abréviateur 
universel,  demeurant  rue  des  Mathurins, 
n°  8,  et  de  requérir  à  ces  fins  la  force 
armée,  s'il  en  est  besoin. 

11  mais  1793. 
Extrait  du  registre  des arre? tations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

2196.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section 
Poissonnière,  portant  nomination  d'une 
députation  de  8  membres,  ebargés  de  se 
présenter  à  la  Convention  à  la  tête  des 
volontaires,  et  d'y  faire  lecture  du  discours 
adressé  par  son  président  aux  commis- 
saires de  la  Convention. 

1 1  mars  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  J.  Jacquemier, 
président,  A.  N.,  C  248,  n»  376. 

2197.  —  Réception,  par  la  Convention 
nationale,  d'une  députation  de  la  section 
Poissonnière,  chargée  de  présenter  une 
compagnie  prête  à  partir  pour  les  fron- 


tières, lecture  du  discours  adressé  par  le 
président  de  la  section  aux  commissaires 
de  la  Convention,  discours  qui  excite  de 
violents  murmures,  refus  par  la  Conven- 
tion de  recevoir  le  serment  des  volon- 
taires, dont  le  drapeau  porte  2  fleurs  de 
lis,  découpées  à  jour,  l'une  sur  le  taffetas, 
l'autre  sur  la  pique,  transport  d'indi- 
gnation des  volontaires  qui  arrachent  l'é- 
toffe, la  foulent  aux  pieds  et  la  remplacent 
par  la  ceinture  tricolore  qu'offre  la  ci- 
toyenne Floquet,  de  Toulon,  en  la  sur- 
montant d'un  bonnet  rouge  donné  par  le 
citoyen  Jean-Louis  Coulon,  fédéré,  défilé 
des  volontaires  qui  sont  admis  à  prêter  le 
serment,  et  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
des  volontaires  de  la  section  Poissonnière, 
ainsi  que  du  mouvement  patriotique  et 
généreux  de  la  citoyenne  Floquet  et  du 
citoyen  Coulon. 

12  mars  1793. 
Extrait  du  procès  verbal,  A.  N.,G  248, n° 376. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  122, 
123. 

2198.  —  Discussion,  au  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  sur  le  discours  du  pré- 
sident de  la  section  Poissonnière,  dans 
laquelle  l'un  des  membres  s'attache  à  faire 
sentir  la  liaison  des  projets  qu'il  décèle 
avec  les  événements  des  jours  précédents, 
les  inquiétudes  répandues  avec  affectation 
sur  les  subsistances,  la  violation  des  pro- 
priétés, les  mouvements  excités  autour  de 
la  salle  de  l'Assemblée  et  jusques  dans 
ses  tribunes,  et  particulièrement  avec  les 
complots  annoncés  par  les  officiers  muni- 
cipaux et  le  Commandant  de  la  garde 
nationale,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  et 
heureusement  déjoués  par  leur  prudence; 
un  autre  opinant  met  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  une  nouvelle  preuve  de  la. 
réalité  de  la  conspiration,  soit  une  médaille 
ou  écu  de  6  livres  à  l'efligie  du  ci-devant 
Roi,  avec  ces  mots  :  «  Louis  XVI,  né  le 
13  août  1752,  roi  le  20  mai  1774,  marty- 
risé le  21  janvier  1793  »  ;  un  troisième  opi- 
nant dénonce  particulièrement  Fournier, 
dit  l'Affiéricain,  comme  l'un  des  princi- 
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paux  moteurs  de  ces  agitations  et  demande 
contre  lui  un  décret  d'accusation. 

12  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  imprimé  et  envoyé 
aux  86  départements  et  à  l'armée,  A.  N., 
C  '248,  n°  376. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  123- 
127. 

2199.  —  Projet  de  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  portant  :  1°  que  Pinard 
est  destitué  des  fonctions  de  juge  de  paix 
de  la  section  Poissonnière  ;  2°  que  Pinard 
et  Jacquemier  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  les  scellés  apposés  sur  leurs  pa- 
piers par  le  juge  de  paix  de  la  section 
voisine,  le  discours  signé  d'eux  sera  dé- 
posé sur  le  bureau  ;  3°  les  bons  citoyens 
de  la  section  Poissonnière  sont  invités  à 
donner  à  la  Convention  nationale  leur 
témoignage  sur  la  conduite  et  le  civisme 
de  Pinard  et  Jacquemier  ;  4"  les  drapeaux 
et  les  llammes,  semblables  à  celles  que  les 
volontaires  de  la  section  Poissonnière  ont 
déchirées  dans  la  salle  de  la  Convention, 
seront  apportés  sur  le  bureau  avec  le  nom 
des  personnes  qui  les  ont  donnés  à  la 
section;  S°  la  Commune  de  Paris  et  le 
Commandant  de  sa  garde  nationale  ont 
bien  mérité  de  la  pairie  dans  la  nuit  du  9 
au  10  mars;  6°  le  procès- verbal  de  cette 
séance  sera  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments de  la  République. 

12  mars  1793. 
Minute,  de  la  inain  de  Barére,  A.  N.,  C  248, 
n"  376. 

Cf.  Archives  parlem.enta.ires,  t.  LX,  p.  126. 

2200.  —  Bécret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Conseil  général  de  la 
Commune  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
le  Commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, qu'il  leur  sera  remis  expédition  du 
présent  décret  et  qu'il  sera  envoyé  aux 
départements  e1  aux  armées,  ainsi  que  le 
discours  d'Isuard  et  la  partie  du  procès- 
verbal  de  ta  séance  concernant  le  dis- 
cours de  l'orateur  de  la  députation  de  la 
section  Poissonnière. 

12  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Boyer-Fonfrède,  A.  N., 
C  248,  n°  376. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  132. 


2201.  —  Bécret  de  la  Convention  natio- 
nale, considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre 
qui  lui  a  été  écrite,  le  10  mars,  par  le 
maire  de  Paris,  de  l'arrêté  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  du  compte  rendu 
par  la  Municipalité  à  la  barre,  et  de  la 
dénonciation  de  ses  commissaires  inspec- 
teurs de  la  salle,  qu'il  a  existé,  à  cette 
époque,  un  complot  attentatoire  à  la  sû- 
reté de  la  Convention  nationale,  décidant 
que  le  Tribunal  extraordinaire,  aussitôt 
qu'il  sera  rassemblé,  informera  contre  les 
auteurs  et  fauteurs  de  ce  délit  national. 

12  mars  1793. 
Minute,  signée   de  MM.  Isnard  et  Guyton. 
A.  N.,  G  248,  n»  376. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  133. 

2202.  —  Lettre  du  citoyen  Jourdain  au 
président  de  la  Convention  nationale,  l'in- 
Formant  de  l'existence  d'une  conspiration 
contre  la  vie  des  plus  zélés  députés,  tra- 
mée par  de  vils  scélérats  soudoyés  par 
l'aristocratie,  qui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, doivent  se  présenter  en  armes 
devant  la  Convention,  et,  pendant  leur 
défilé,  exécuter  leurs  exécrables  projets» 

12  mars  1793. 
Original,  signé  et  paraphé  par  M.  Isnard, 
A.  N.,  C  248,  n°  377. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  167. 

2203.  —  Bécret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  Fournier,  dit  l'Américain, 
sera  mis  en  état  d'arrestation  et  le  scellé 
apposé  sur  ses  papiers  par  le  juge  de  paix 
de  sa  section,  que  ledit  Fournier  sera  de 
suite  traduit  au  Comité  de  sûreté  générale, 
qu'elle  charge  de  l'interroger  et  de  lui 
faire  rapport  de  ses  réponses. 

12  mars  1793. 
Minute,  de  la  main  de  M.  L.-B.  Guyton, 
secrétaire,  A.  JV.,  C  248,  n»  376. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  132. 

2204.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale au  commandant  de  la  gendarmerie 
près  la  Convention,  d'établir  un  gendarme 
pour  tenir  en  état  d'arrestation  dans  son 
domicile  le  citoyen  Fournier,  en  vertu  du 
décret  de  la  Convention  nationale. 

12  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*U  288. 


TENTATIVE  l.XSI  IUIECT10NNELLE  DU  10  MARS  179:! 


338 


2*20').  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, chargeant  le  citoyen  Charbonnier, 
commissaire  de  police  de  la  section  des 
Tuileries,  d'apposer  les  scellés  sur  les  pa- 
piers du  citoyen  Fournier,  dil  l'Américain, 
demeurant  rue  du  Doyenné. 

12  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*u  288. 

2201).  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale,  portant  que  le  citoyen  Fournier, 
amené  au  Comité  en  vertu  du  décret  de 
la  Convention  nationale,  restera  en  état 
dans  son  domicile,  que  les  scellés  seront 
de  suite  levés  et  les  papiers  pouvant  don- 
ner des  renseignements  sur  cette  affaire 
apportés  au  Comité  par  le  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Tuileries,  décidant, 
en  outre,  que  les  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  ont  lancé  des  dénoncia- 
tions contre  ledit  Fournier,  seront  invités 
à  les  faire  connaître  au  Comité,  afin  de 
lui  procurer  les  bases  d'un  interrogatoire 
précis  et  qui  pourra  être  utile. 

12  mars  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

2207.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Simon-Toussaint  Charbonnier,  com- 
missaire de  police  de  la  section  des  Tui- 
leries, rue  du  Doyenné,  n°  20,  au  domicile 
du  citoyen  Fournier,  mis  en  état  d'arres- 
tation par  trois  inspecteurs  du  Départe- 
ment de  Police,  d'apposition  et  de  levée 
des  scellés  sur  les  armoire  et  secrétaire 
contenant  les  papiers  dudit  Fournier,  qui 
sont  mis  dans  un  carton  et  apportés  au 
Comité  de  sûreté  générale,  pour  y  être 
examinés. 

12,  13  mars  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Charbonnier, 
A  N.,  F7  5504. 

2208.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte,  séance  tenante,  de  tous 
les  renseignemenls  qu'il  peut  avoir  sur 
l'existence  d'un  comité  d'insurrection. 

13  mars  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Isnard,  A.  N.,  C  248, 
n»  377. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  170. 


220!i.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Conseil  exécutif  fera 
mettre  sur-le-champ,  en  état  d'arresta- 
tion, les  membres  du  comité,  dit  d'insur- 
rection, et  que  le  scellé  sera  mis  sur  leurs 
papiers  particuliers,  ainsi  que  sur  les  pa- 
piers et  registres  dudit  comité. 

13  mars  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C248,  n°370. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  172. 

2210.  —  Compte  rendu  à  la  Convention 
nationale  par  le  ministre  de  la  justice, 
pour  satisfaire  à  son  décret,  de  ce  qui  est 
de  sa  connaissance  et  de  celle  du  Conseil 
exécutif,  relativement  à  l'existence  d'un 
comité  d'insurrection  et  aux  événements 
des  9  et  10  de  ce  mois,  révélant  notam- 
ment l'existence  d'un  Comité  de  surveil- 
lance générale,  composé  de  commissaires 
des  48  sections,  chargé  d'avoir  l'œil  sur 
les  officiers  municipaux,  les  administra- 
teurs du  Département,  les  ministres,  la 
Convention  nationale  elle-même,  et  s'ex- 
pliquant  ensuite  sur  les  événements  de  la 
nuit  du  9  au  10  mars,  sur  les  projets  prêtés 
aux  agitateurs,  qui  voulaient  se  porter  chez 
les  députés  ayant  voté  pour  l'appel  au 
peuple  et  faire  maison  nette,  ou  simple- 
ment mettre  eu  arrestation  le  côté  droit 
de  l'Assemblée  ;  déclarant,  en  outre,  qu'il 
s'était  rendu  à  la  Maison  commune,  où  il 
avait  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  contre 
ceux  qui  fermeraient  les  barrières,  et  que 
la  tranquillité  publique  était  assurée  par 
les  communications  fréquentes  qu'il  a 
eues  avec  le  Maire  et  par  celles  du  ministre 
de  la  guerre  avec  le  Commandant  de  la 
garde  nationale. 

13  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  248,  n°  377. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  173. 

2211.  —  Dénonciation  de  Bourdon  de 
l'Oise,  qui  déclare  avoir  «  entendu  Four- 
nier faire  des  reproches  à  deux  ou  trois 
inconnus  de  ne  l'avoir  pas  appuyé,  que 
sans  cela  il  aurait  brûlé  la  cervelle  à 
Petion  ». 

13  mars  1793. 
Minute,  de  la  main  de  Bourdon,  A.  N., 
C  248,  n»  377. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  174. 
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2212.  —  Interrogatoire  subi  à  la  barre 
de  la  Convention  par  le  citoyen  Fournier, 
au  sujet  des  chefs  d'accusation  articulés 
contre  lui,  notamment  au  sujet  de  la  dé- 
nonciation de  Bourdon  (de  l'Oise),  qui 
déclare  avoir  entendu  Fournier  reprocher 
à  deux  ou  trois  inconnus  de  ne  pas 
l'avoir  appuyé,  que,  sans  cela,  il  aurait 
bridé  la  cervelle  ùPetion,  Fournier  niant  le 
propos  qu'on  lui  attribue,  et  réponses  par 
lui  faites,  en  ce  qui  concerne  les  événe- 
ments des  9  et  10  mars,  que  son  rôle  se 
serait  borné  à  se  transporter  des  Jacobins 
aux  Cordeliers,  puis  à  la  Commune,  oh 
le  Maire  l'avait  engagé  à  employer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  pacifier  les 
esprits,  qu'il  était  alors  retourné  aux  Cor- 
deliers, et,  quant  à  l'existence  d'un  co- 
mité d'insurrection,  a  répondu  ne  rien 
savoir  à  cet  égard;  déclaration  d'un  membre 
du  Comité  de  surveillance,  porlant  que 
l'on  n'a  rien  trouvé  dans  les  papiers  de 
Fournier  qui  puisse  motiver  une  plus 
longue  détention,  ordre  de  la  Convention 
de  le  mettre  en  liberté,  sauf  à  être  en- 
tendu comme  témoin  par  le  Tribunal 
extraordinaire. 

13  mars  1793. 
Extrait   du  procès-verbal,  signé  des  secré- 
taires, A.  N.,  F7  6504. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  174. 

2213.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant,  après  avoir  entendu  les 
citoyens  François  Leberon,  Pierre  Beau- 
jouin  et  Psicolas  Giraudeau,  conduits  au 
Comité  pour  avoir  causé  du  trouble  dans 
une  des  tribunes  de  la  Convention,  que 
ces  trois  citoyens  seront  renvoyés  à  l'ad- 
ministration de  la  police  de  Paris,  attendu 
qu'ils  se  sont  trouvés  sans  cartes  de  leurs 
sections. 

13  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.N.,  AF*II  288. 

2214.  —  Délibération  de  la  section  du 
Panthéon-Français,  portant  que  sous  le 
coup  de  la  menace  d'un  dictateur,  elle  a 
juré  à  l'unanimité  de  mettre  à  mort  tout 
dictateur,  protecteur,  tribun,  triumvir,  ré- 
gulateur, ou  tous  autres  qui  tendraient  à 
détruire  la  souveraineté  du  peuple,  et 
décidant  que,  pendant  huit  jours,  le  même 


serment  sera  renouvelé  dans  son  sein, 
avec  nomination  de  commissaires  chargés 
de  communiquer  le  procès-verbal  de  la 
séance  à  la  Convention  nationale. 

13  mars  1793. 

Extrait  conforme,  A.  N  ,  C  250,  n°  4U9. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  199. 

2215.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  portant  :  1°  que  le  Maire  de 
Paris  est  venu  et  a  conféré  avec  le  Conseil 
sur  la  situation  de  la  ville  de  Paris,  un 
décret  rendu  la  veille  ayant  chargé  le 
Conseil  de  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion les  personnes  qui  composent  un  co- 
mité secret  dit  révolutionnaire,  et  l'un  des 
ministres  étant  instruit  que  l'évèque  de 
Paris  a  quelque  connaissance  de  ce  co- 
mité, le  citoyen  Gobel  a  été  invité  à  se 
présenter  sur-le-champ  au  lieu  des  séances 
du  Conseil  ;  2"  que  l'évèque  de  Paris  s'y  est 
rendu  à  II  heures,  suivant  qu'il  a  été 
mandé,  et  qu'il  résulte  de  ses  réponses 
aux  questions  arrêtées  par  le  Conseil  qu'il 
n'a  jamais  paru  dans  un  comité  de  la  na- 
ture dont  il  s'agit,  mais  seulement  qu'il 
avait  présenté  sa  justification  sur  certains 
griefs  qui  lui  étaient  imputés  à  deux 
membres  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  nommés  par  cette 
société  commissaires  pour  cet  objet. 

14  mars  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  A7.,  AF*n  2. 
fol.  162,  163. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
r'omifé  de  salut  public,  t.  II,  p.  359,  360. 

2216.  —  Réponse  du  président  de  la 
Convention  nationale  à  une  députation  de 
la  section  du  Panthéon-Français,  les  invi- 
tant à  éloigner  de  leur  sein,  si  toutefois 
le  malheur  veut  qu'il  s'en  trouve,  ces 
hommes  de  sang  qui  prêchent  l'anarchie 
et  l'assassinat,  ajoutant  que  si  toutes  les 
sections  suivent  leur  exemple,  Paris  re- 
prendra bientôt  cette  attitude  imposante, 
cet  aplomb  majestueux  qui  influera  tou- 
jours beaucoup  sur  la  tranquillité  et  le 
bonheur  de  toute  la  République. 

14  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Bréard,  A.  N.,  G  248, 
n»  377. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  199. 
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2217.  —  Factum  de  C.  Fournier,  amé- 
ricain, contre  Marat,  se  plaignant  d'avoir 
été  dénoncé  par  lui  à  la  Convention,  à 
l'occasion  de  la  pétition  de  la  section  Pois- 
sonnière, et  l'attaquant  violemment  en 
mettant  en  parallèle  le  civisme  et  le  pa- 
triotisme dont  lui-même  a  fait  preuve  avec 
celui  de  Marat,  qu'on  n'a  vu  à  aucune  des 
journées  de  la  Révolution,  et  demandant 
pourquoi  il  conserve  seul  le  privilège  d'être 
à  la  fois  législateur -et  journaliste. 

14  mars  1793. 
Imprimé  de  8  pages,  A.  N.,  F7  6504. 

2218.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  proposition  faite  par  l'un  de 
ses  membres  d'entendre  à  la  barre  le 
citoyen  Lazousky,  que  l'on  supposait  en 
état  d'arrestation  d'après  un  décret  de  la 
veille,  passant  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'il  n'existe  point  de  décret  parti- 
culier, ni  contre  le  citoyen  présent  à  la 
barre,  ni  contre  le  citoyen  Deffieux. 

14  mars  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A  .  N.,C  248,  n°  370. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  204. 

2219.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  tous  les  étrangers  et 
gens  sans  aveu  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  à  Paris,  seront  tenus  d'en  sortir 
dans  les  24  heures,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  à  moins  que 
lesdits  étrangers  ne  soient  cautionnés  par 
deux  bons  citoyens  au  moins  de  la  section 
qu'ils  habitent  et  vérifiés  par  le  comité 
de  la  section. 

15-mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Duquesnoy,  A.  N.t 
G  248,  n°  377. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  222. 

2220.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  portant  que  le  maire  de 
Paris  et  le  Commandant  général  sont  venus 
au  Conseil,  qu'ils  ont  informé  des  faits 
venus  à  leur  connaissance  et  qui  inté- 
ressent la  sûreté  générale. 

15  mars  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*H  2, 
fol.  165. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  365. 

T.  VIII. 


2221.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  portant  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a  communiqué  des  rapports 
inquiétants  qui  lui  ont  été  faits  sur  la 
situation  de  Paris  et  quelques  projets  qui 
menacent  la  vie  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  et  a  demandé  qu'en  consé- 
quence le  Conseil  se  tint  en  séance  per- 
manente et  que  le  procureur  général 
syndic,  le  ma're  de  Paris  et  le  Comman- 
dant général  fussent  mandés  au  lieu  de 
ses  séances,  avec  arrêté  du  Conseil,  déci- 
dant que  le  maire  de  Paris  serait  invité  à 
se  rendre  sur-le-champ  au  Conseil,  com- 
munication par  le  maire  de  Paris  des 
différents  avis  qui  lui  étaient  parvenus,  et 
particulièrement  d'une  lettre  venue  au  Co- 
mité de  Police  et  signée  de  l'initiale  A., 
contenant  l'annonce  de  faits  très  graves 
et  l'invitation  à  s'unir,  à  mettre  les  sec- 
tions sous  les  armes  et  en  marche,  arrêté 
du  Conseil,  portant  que  plusieurs  lettres 
de  cette  nature  ayant  été  écrites  et  étant 
généralement  attribuées  au  citoyen  Au- 
bert,  le  maire  de  Paris  mandera  auprès 
de  lui  ce  citoyen  pour  tirer  de  lui  quel- 
ques lumières  sur  les  motifs  des  avis  qu'il 
répand. 

17  mars  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  2, 
fol.  168. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  379. 

2222.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  :  1°  l'adresse  de  la 
section  du  Théâtre-Français  sera  insérée 
dans  le  Bulletin  et  imprimée  pour  être 
envoyée  aux  départements;  2°  le  ministre 
de  la  justice  rendra  compte  demain  des 
mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  l'exécu- 
tion du  décret  rendu,  le  13  de  ce  mois,  au 
sujet  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  nuit  du  9  au  10;  38  le  Comité  de  légis- 
lation présentera,  dans  3  jours,  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  délibération 
dans  les  sections  de  Paris. 

17  mars  1793. 
Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.  N,,  C  248, 
n"  377. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  261. 
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2223.  —  Lettre  de  M.  Yzarn  Yalady,  dé- 
puté de  l'Aveyron,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  l'informant  qu'ayant  été 
avisé  par  l'un  de  ses  collègues  qu'un  mou- 
vement se  portait  sur  la  Convention,  il 
s'est  laissé  entraîner  par  son  zèle  et  est 
sorti  pour  prévenir  différents  corps  de 
garde,  et  qu'il  a  été  retenu  à  celui  de 
l'Oratoire,  section  des  Gardes-Françaises, 
et  priant  de  le  faire  ramener  à  la  Con- 
vention. 

17  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  249,  n°  398. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  263. 

2224.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant:  1°  de  transmettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  copie  de  la  dénoncia- 
tion qui  lui  a  été  adressée  par  le  citoyen 
Roussel,  commandant  en  second  la  section 
armée  de  la  Cité,  contre  les  nommés  Roux, 
l'un  lieutenant,  l'autre  sergent  au  7e  ba- 
taillon de  Paris,  cantonné  en  Relgique, 
qui  ont  quitté  leur  bataillon  pour  se  rendre 
à  Paris,  y  intriguer  et  donner  des  preuves 
de  leur  incivisme  ;  2°  de  prier  le  ministre 
de  faire  partir  incessamment  ces  deux 
particuliers,  aux  termes  de  la  loi,  pour 
rejoindre  leur  bataillon. 

17  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

2225.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, ordonnant  d'inscrire  sur  le  registre 
des  personnes  suspectes  et  à  surveiller  le 
nommé  Pierre  Tarpet,  se  disant  commis 
pour  le  service  des  hôpitaux  de  l'armée, 
prévenu  de  tenir  des  propos  aristocra- 
tiques, séditieux  et  capables  de  découra- 
ger les  personnes  faibles  et  ignorantes, 
notamment  dans  le  café  du  Mail,  au 
coin  de  la  rue  Montmartre,  où  il  se  ras- 
semble, le  soir  et  le  matin,  des  hommes 
ennemis  du  nouveau  régime,  et  où  ce  par- 
ticulier a  eu  une  dispute  en  prenant  les 
intérêts  de  Lafayette,  et  que,  de  son  aveu, 
il  est  un  partisan  très  chaud  de  Lafayette, 
ce  traître  à  la  patrie,  qu'il  n'est  point 
muni  de  carte  de  citoyen  ni  de  passeport, 
quoiqu'il  vienne  de  voyager  tout  récem- 
ment, déclarant  qu'il  sera  écrit  au  comité 
de  sa  section  pour  avoir  les  yeux  ouverts 


sur  ce  particulier,  ainsi  qu'aux  adminis 
trateurs  du  Département  de  Police. 

17  mars  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

2226.  —  Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale, au  Comité  de  défense  générale,  du 
rapport  présenté  par  le  Commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  sur  l'état  de 
cette  garde,  et  sur  ce  .qui  restera  après  le 
départ  des  corps  qui  ont  reçu  des  ordres, 
et  de  la  demande  formée  à  l'effet  de 
conserver  jusqu'à  nouvel  ordre  à  Paris 
la  légion  Rosenthal,  qui  y  a  rendu  de 
grands  services. 

18  mars  1793. 

Extrait  du  procès- verbal,  A.  N., C  248,  n°380. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LX,  p.  287. 

2227.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Réunion  à  la  Convention  nationale,  pro- 
testant contre  le  bruit  répandu  que,  depuis 
la  punition  de  Capet,  la  Convention  na- 
tionale est  partagée  en  deux  partis,  que 
l'un  d'eux  veut  la  République  et  l'autre  sa 
division  ou,  pour  mieux  dire,  son  anéan- 
tissement, adjurant  les  représentants  de 
renoncer  à  leurs  divisions  particulières  et 
mettant  la  Convention  en  garde  contre  les 
calomnies  propagées  par  les  agitateurs  qui 
publient  que  96  membres  de  cette  assem- 
blée, en  mission,  étant  absents,  le  parti 
qu'ils  prétendent  leur  être  opposé  doit 
profiter  de  cette  absence  pour  présenter 
des  projets  désastreux  et  les  faire  adopter. 

18  mars  1793. 

Original,  signé  de  M.  Grenier,  vice-président 
de  la  section,  A.  JV.,  C  250,  n°  410. 

En  tète  :  Décret  qui  ordonne  l'impression  et 
l'envoi  aux  départements,  le  18  mars.  L.-B. 
Guyton,  secrétaire. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  288. 

2228.  —  Pétition  de  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  section  du  Mont-Blanc  à  la 
Convention  nationale,  exprimant  l'in- 
quiétude qu'a  fait  concevoir  la  tentative 
d'une  poignée  de  conjurés,  hommes  sans 
aveu  et  sans  caractère,  qui  ont  entouré 
l'enceinte  de  la  Convention,  se  plaignant 
de  voir  les  tribunes  de  l'Assemblée  occu- 
pées par  des  individus  suspects,  qui  for- 
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ment  les  groupes,  vont,  viennent,  s'agitent 
en  tous  sens,  prêchent  le  pillage,  le 
meurtre,  le  carnage,  assiègent  les  avenues 
de  la  Convention  et  tiennent  en  alarme 
tous  les  bons  citoyens,  demandant  de  dé- 
créter que  tous  les  citoyens  de  Paris, 
inscrits  dans  les  sections,  recevront,  à 
tour  de  rôle,  les  billets  de  tribune  que  la 
Convention  ferait  remettre  à  toutes  les 
sections,  proportionnellement  à  leur  popu- 
lation respective,  seul  moyen  de  rendre 
les. séances  vraiment  publique»,  et  de  faire 
en  sorte  que  les  députés  aient  autant  de 
défenseurs  que  de  témoins. 

18  mars  1793. 
Original,  A.N.,  G  250,  n°  410. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  289. 

2229.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  municipalité  de  Paris 
et  l'administration  de  la  police  de  Paris 
mettront,  dans  trois  jours,  sous  les  yeux 
du  Comité  de  sûreté  générale,  la  liste  des 
hommes  notés,  aux  termes  de  la  loi  sur 
la  police  municipale  et  de  sûreté,  comme 
gens  sans  aveu,  gens  suspects  et  gens 
mal  intentionnés  qui  se  trouvent  dans  cette 
ville. 

18  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Lasource,  A.  N.,  C  248, 
n'  378. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  294. 

2230.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  perma- 
nente de  la  section  du  Mont-Rlanc,  recon- 
naissant qu'elle  a  été  induite  en  erreur  en 
présentant,  le  18  mars,  à  la  Convention 
nationale,  une  pétition  attaquant  la  li- 
berté individuelle  et  tissue  de  mensonge, 
désapprouvant  cette  pétition,  avec  adresse 
à  la  Convention  nationale,  dans  ce  sens, 
et  délibération,  portant  nomination  do 
20  commissaires,  chargés  de  porter  à  la 
Convention  ce  nouvel  arrêté,  en  le  faisant 
précéder  d'un  discours  préliminaire. 

19,  22  mars  1793. 
Imprimé,  extrait  conforme  et  original,  signé 
de  M.  Auvray,  président,  A.  N.,  C  250,  n°412. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  492. 

2231.  —  Déclaration  de  Fournier,  don- 
nant décharge  au  Comité  de  surveillance 
et  de  sûreté  générale  de  la  Convention  du 


carton  scellé  contenant  les  papiers  qui 
avaient  été  portés  au  Comité  pour  en  faire 
la  visite. 

19  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  G504. 

2232.  —  Rapport  verbal  présenté  à  la 
Convention  nationale  par  le  ministre  de 
la  justice,  sur  les  recherches  qu'il  avait 
été  cha-rgé  de  faire  pour  découvrir  le 
comité  d'insurrection  qu'on  avait  dit  exis- 
ter dans  Pains,  demande  par  un  membre 
que  le  ministre  remette  sur  le  bureau 
une  note  écrite  du  rapport  verbal  qu'il 
vient  de  présenter. 

19  mars  1793. 
Extrait  du  procès- verbal ,  A.  N.,  G  248,  n°370. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p. 328-330. 

2233.  —  Déclaration  faite  au  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  par  le  citoyen 
Walne,  adjudant  général  de  la  5e  lé- 
gion de  la  garde  nationale  parisienne, 
portant  que,  journellement  occupé  autour 
et  dans  l'enceinte  de  la  Convention  du  ser- 
vice et  de  la  tranquillité  qu'exigent  le  bien 
et  l'ordre  des  séances  de  l'Assemblée,  il  a 
entendu  que  plusieurs  marchandes  de  bro- 
chures et  mendiantes  insultent  journelle- 
inent,  non  seulement  les  officiers  com- 
mandant les  postes,  mais  encore  les  dé- 
putés sur  leur  passage,  et  demande  que  le 
Comité  mette  la  garde  nationale  à  même 
de  réprimer  ces  désordres,  arrêté  pris  en 
conséquence  par  le  Comité,  décidant  que, 
samedi  prochain  ,  le  général  Sanlerre, 
commandant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, sera  invité  à  se  rendre  au  Comité 
pour  prendre  de  concert  les  mesures 
qu'exigent  le  service. 

19  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  A.  N.,  DXXXVC*  6, 
fol.  87. 

2234.  —  Lettre  de  Maillard,  l'un  des 
Vainqueurs  de  la  Bastille,  au  Conseil 
exécutif  provisoire,  proposant  la  création 
d'un  service  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  qui  seraient  tenus  de  marcher 
au  premier  signe  d'alarme,  aux  premiers 
mouvements  populaires,  d'en  découvrir 
les  auteurs,  de  se  concerter  avec  les  ad- 
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ministrateurs  de  police,  commissaires  ou 
juges  de  paix,  afin  de  faire  telle  réqui- 
sition que  la  circonstance  exigera,  et  qui 
seraient  sans  cesse  occupés  des  grands 
moyens  à  employer  pour  déjouer  les  com- 
plots, en  arrêter  l'effet  et  les  instigateurs, 
de  sorte  que  tout  homme,  soupçonné  et 
prévenu  de  troubler  le  bon  ordre,  entaché 
d'émigration,  noté  comme  désorganisa- 
teur,  serait  traduit  devant  les  adminis- 
trateurs et  interrogé,  déclarant  en  outre 
que  chaque  jour  le  Conseil  exécutif  aurait 
un  bulletin  général  de  la  situation  de  la 
capitale. 

19  mars  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  AFu  7,  n°  46. 

2235.  —  Lettre  de  M.  Clavière  au  ci- 
toyen Maillard,  en  réponse  à  ses  offres  de 
service,  déclarant  que  le  Conseil  exécutif 
attend  de  lui  un  plan  plus  précis  sur  la 
manière  d'exécuter  ce  qui  paraîtrait  im- 
porter au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, plan  qui  doit  indiquer  le  nombre 
des  personnes  qu'il  conviendrait  d'em- 
ployer à  ce  service  de  surveillance  et  la 
dépense  que  cet  établissement  devra  en- 
traîner, et  le  convoquant  à  cet  effet,  le 
jour  même,  au  Conseil  où  se  trouvera  le 
ministre  de  l'intérieur,  avec  lettre  de 
M.  Clavière  à  M.  Grouvelle,  lui  transmet- 
tant la  lettre  de  Maillard,  qui  ne  contient 
que  des  généralités  au  lieu  d'un  plan 
précis  de  surveillance,  et  le  priant  de 
convoquer  le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
préparer  un  projet  d'arrêté  du  Conseil, 
qui  puisse  tout  concilier  et  mettre  le 
citoyen  Maillard  en  activité,  ce  qu'il  croit 
nécessaire. 

20  mars  1793. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Clavière,  A.  N., 
AFu  7,  n°  46. 

2236.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  ses  Comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation  rendront  compte 
demain,  sans  autre  délai,  de  l'exécution 
du  décret  du  9  de  ce  mois,  qui  prohibe 
aux  membres  de  la  Convention  la  faculté 
de  faire  paraître  sous  leurs  noms  aucun 
des  journaux  qui  se  rédigent  dans  son  en- 
ceinte ou  ailleurs,  à  moins  qu'ils  n'optent 
entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de 


rédacteur  de  journal,  afin  qu'en  cas 
d'inexécution,  au  mépris  d'une  loi  for- 
melle, la  Convention  prenne  dans  sa  sa- 
gesse les  moyens  propres  à  faire  respec- 
ter ses  décisions. 

21  mars  1793. 

Minute,  signée  de  M.  J.  Julien  (de  Toulouse), 
A.  N.,  G  248,  n-  379. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  366. 

2237.  —  Délibération  de  la  section  des 
Tuileries,  rejetant  les  propositions  conte- 
nues dans  une  lettre  de  Marseille,  com- 
muniquée par  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  séant  aux  Jacobins, 
lettre  contenant  l'invilation  aux  48  sec- 
tions de  rappeler  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple, 
lors  du  jugement  du  ci-devant  Roi,  et 
contre  la  mort  du  tyran,  déclarant,  en 
outre,  qu'elle  ne  donnera  jamais  son 
adhésion  à  ce  qui  pourrait  porter  atteinte 
à  la  représentation  nationale,  et  s'occu- 
pera toujours  des  moyens  de  surveiller 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  avec 
lettre  d'envoi  de  M.  Baudouin,  président 
de  la  section. 

22  mars  1793. 

Extrait  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  G  450,  n°  412. 

Il  s'agit  de  l'adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Marseille,  du 
17  mars,  envoyée  à  la  Convention,  qui  fut  im- 
prouvée par  décret  du  21  mars,  comme  attenta- 
toire à  la  liberté  des  opinions  et  tendant  à  pro- 
voquer la  guerre  civile. 

2238.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  tenu  de  rendre  compte,  séance  te- 
nante, des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
mettre  à  exécution  le  décret  du  21  cou- 
rant, qui  ordonne  à  tous  les  étrangers  et 
gens  sans  aveu  de  sortir  de  Paris  dans  les 
24  heures  et  dans  les  8  jours  du  lerri- 
toire  de  la  République. 

27  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Duquesnoy,  A.  N., 
G  248,  n°  381. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  603. 

2239.  —  Déclaration  faite  par  le  général 
Santerre  au  Comité  de  défense  générale, 
qui  l'avait  invité  à  lui  rendre  compte  de 
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la  situation  de  Paris,  portant  qu'il  a  pris 
toutes  les  précautions  propres  à  empêcher 
les  soulèvements  et  toutes  espèces  de 
troubles  que  les  malveillants  s'efforcent 
d'exciter  dans  cette  ville. 

27  mars  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  défense  générale,  A.  N., 
AF*n  45,  fol.  63. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  530. 

2240.  —  Convocation  au  Comité  de  dé- 
fense générale  des  ministres,  de  2  membres 
du  Directoire  du  Département,  de  2  offi- 
ciers municipaux,  à  l'effet  de  conférer  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  déconcerter 
l'aristocratie  et  tous  les  conspirateurs  qui 
cherchent  à  opérer  des  soulèvements,  dis- 
cussion ouverte  à  ce  sujet  et  adoption 
d'un  arrêté  (converti  en  décret  par  la 
Convention,  le  28  mars),  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  proclamation  au  peuple  fran- 
çais, que  devaient  faire  le  Conseil  exécutif, 
le  Département  et  la  Municipalité. 

27  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  défense  générale,  A.  N., 
AF*n  45,  fol.  63,  64;  placard  imprimé,  A.N., 
Fi  46882. 

Ed.  F. -A  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  540. 

2241.  —  Note  sur  les  mesures  prises 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de 
défense  générale,  du  27  mars,  portant 
que,  le  28  au  matin,  il  a  été  livré  à  l'im- 
pression, qu'à  10  heures,  les  placards 
s'affichaient  dans  Paris,  qu'à  2  heures,  le 
ministre  a  fait  remettre  au  Département 
des  imprimés  de  l'arrêté  et  d'une  lettre  : 
1°  pour  la  municipalité  et  les  sections  de 
Paris;  2°  pour  les  77  municipalités  du 
Département,  et,  à  3  heures  1/2  aux  ad- 
ministrateurs des  Postes,  3  paquets  pour 
chacun  des  départements  de  Seine-et- 
Oise,  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise,  et  190  pa- 
quets à  chacune  des  municipalités,  chef- 
lieu  de  canton. 

(28  mars  1793). 
Minute,  A.  N.,  F7  46882. 

2242.  —  Délibération  du  Comité  de  dé- 
fense générale  au  sujet  des  mesures  con- 


certées, la  veille,  avec  le  Conseil  exécutif, 
le  Département  de  Paris  et  la  Municipalité, 
déclarant  qu'ayant  été  instruit  que  l'on 
avait  imprimé  et  affiché  un  arrêté  annon- 
çant ces  mesures,  il  se  propose  de  de- 
mander lui-même  l'improbation  de  cette 
impression  et  de  cet  affichage. 

28  mars  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  défense  générale,  A.  N., 
AF*il  45,  fol.  65. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  552. 

2243.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  :  1°  la  municipalité  de 
Paris  suspendra  la  délivrance  des  passe- 
ports jusqu'après  l'exécution  du  décret 
qui  a  ordonné  le  désarmement  des  hommes 
suspects,  lequel  sera  exécuté  dans  le  jour; 
2o-3°  qu'elle  est  autorisée  à  établir  à  cet 
effet,  pendant  24  heures,  une  garde  aux 
barrières,  à  y  envoyer  des  commissaires 
qui  feront  arrêter  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront sans  passeports  ou  avec  des 
passeports  des  municipalités  de  Boulogne- 
sur-Mer  et  de  Calais,  commissaires  qui 
feront  également  arrêter  toutes  personnes 
suspectes,  et  pourront  provisoirement 
faire  arrêter  et  mettre  en  fourrière  les 
chevaux  de  luxe;  4°  autorisant  le  Conseil 
exécutif  provisoire  à  envoyer  des  cour- 
riers aux  municipalités  environnantes,  à 
l'effet  d'arrêter  les  gens  suspects  ou  sans 
passeports,  de  surveiller  les  ci-devant  châ- 
teaux et  maisons  de  campagne,  et  de  dé- 
sarmer les  hommes  suspects  qui  pour- 
raient s'y  rassembler;  5°  décidant  qu'il 
sera  fait  une  adresse  au  peuple  français 
pour  le  prémunir  contre  les  hommes  cou- 
pables qui  voudraient  l'égarer;  6°  improu- 
vant l'impression,  l'affichage  et  la  publica- 
tion des  mesures  provisoirement  arrêtées, 
la  veille,  par  le  Comité  de  défense  géné- 
rale, et  interdisant  d'en  faire  à  l'avenir. 

28  mars  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Camus,  A.  N.,  C  248, 
n"»  381. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  654. 

2244.  —  Délibération  du  Comité  de  dé- 
fense générale,  autorisant  le  président  du 
Directoire  du  Département  à  prendre  des 
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informations  sur  le  bruit  répandu  qu'il 
se  formait  de  grands  rassemblements  à 
Bercy,  et  constatant  que  le  maire  de  Paris 
vient  annoncer  que  la  plus  grande  tran- 
quillité règne  dans  la  capitale,  ainsi  qu'à 
Bercy,  où  l'on  craignait  qu'il  n'y  eût  du 
mouvement. 

28  mars  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  défense  générale,  A.  N., 
AF*n  45,  fol.  69,  70. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  554-555. 

2245.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  décidant,  sur  la  propo- 
sition du  Comité  de  sûreté  générale, 
d'après  laquelle  tous  les  citoyens  se  trou- 
vant actuellement  dans  les  tribunes  et 
dans  l'enceinte  de  la  Convention,  seront 
tenus,  en  sortant,  de  montrer  leurs  cartes 
de  section  ou  de  civisme,  que  le  com- 
mandant du  poste  près  de  l'Assemblée 
sera  tenu  de  mettre  une  garde  suffisante 
aux  différentes  issues  de  la  salle,  pour 
faire  exécuter  cet  arrêté,  et  que  toutes 
personnes,  qui  ne  pourront  produire  leurs 
cartes  de  section  ou  fournir  des  rensei- 
gnements équivalents,  seront  conduites  à 
la  section  dont  elles  se  réclameront. 

28  mars  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle,  A.  N.,  DXXXC* 
6,  fol.  91. 

2246.  —  Lettre  du  général  Santerre, 
commandant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, à  la  Convention  nationale,  s'em- 
pressant  d'annoncer  que  la  tranquillité  a 
été  parfaite  dans  Paris,  dans  la  journée 
du  28  mars,  observant  que  le  service  s'est 
fait  avec  beaucoup  d'exactitude,  que  les 
patrouilles  ont  été  très  fréquentes  et  très 
multipliées,  et  que  tout  porte  à  croire 
qu'avec  la  même  surveillance  le  restant 
de  la  journée  et  la  nuit  seront  tranquilles. 

28  mars  1793,  6  heures  du  soir. 
Extrait  du  Bulletin  de  la  Convention  natio- 
nale, numéro  du  29  mars  1793. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  678. 

2247.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  ordonnant  que,  dans  3  jours, 
tous  propriétaires,  principaux  locataires 


et,  à  leur  défaut,  tous  concierges  ou  por- 
tiers des  maisons  de  cette  ville  seront 
tenus  d'afficher  à  l'extérieur  desdites 
maisons,  dans  un  endroit  apparent  et  en 
caractères  bien  lisibles,  les  noms,  pré- 
noms, surnoms,  Ages  et  professions  de 
tous  les  individus  résidant  actuellement  et 
babiluelleinent  dans  lesdites  maisons,  et 
de  renouveler  ces  affiches,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  mutation  d'individus  ou  dété- 
rioration de  l'affiche,  dont  ils  remettront 
copie  certifiée  aux  Comités  des  sections 
dans  l'arrondissement  desquelles  les  mai- 
sons sont  situées,  et  imposant  la  même 
obligation  aux  sous-locataires  et  à  tous 
hôteliers  et  aubergistes,  avec  nomination 
de  6  commissaires,  chargés  de  porter  ledit 
arrêté  à  la  Convention  nationale. 

28  mars  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Mettot,  A.  N., 
G  250,  n"  405. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  696. 

2248.  —  Lettre  du  Conseil  général  de 
la  Commune  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  que,  par  le  décret  de  la  veille, 
la  sûreté  de  la  Convention  nationale  est 
sous  la  responsabilité  de  la  commune  de 
Paris,  et  la  priant  de  sanctionner  l'arrêté 
qu'il  a  pris  pour  atteindre  les  amis  de  la 
royauté,  mesure  qui  serait  une  arme  ter- 
rible dans  les  mains  d'un  despote,  mais 
qui,  sous  le  règne  de  la  liberté,  peut  seule 
sauver  la  République. 

28  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  250,  n»  405. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX,  p.  696. 

2249.  —  Lettre  de  la  municipalité  de 
Paris  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, annonçant  qu'une  députation  de 
la  Municipalité  se  présente,  à  l'effet  de 
proposer  une  mesure  de  sûreté  générale, 
que  les  circonstances,  et  surtout  le  dé- 
cret de  la  veille  exigent,  et  qu'elle  attend 
la  réponse  de  l'Assemblée. 

29  mars  1793. 

Original,  signé  de  M,  Réal,  premier  subs- 
titut, A.  N.,  C  248,  n"  382. 

2250.  —  Lettre  de  M.  Salle,  député  de 
la  Meurlhe,  à  M.  Bicquilley,  vice-président 
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du  directoire  de  ce  département,  rappor- 
tant que  le  hasard  et  une  succession  de 
circonstances  heureuses  ont  l'ail  manquer 
le  coup  préparé  pour  la  nuit  du  dimanche 
au  lundi,  que  les  conspirateurs  ont  été 
déroutés  par  la  pluie  assez  abondante  qui 
tomba  toute  la  nuit,  l'absence  des  députés 
et  la  présence  de  400  fédérés  bretons, 
prévenus,  qui  n'ont  attendu  qu'un  signal 
pour  marcher,  mais  que  les  conspirateurs 
n'ont  pas  abandonné  leur  projet  et  sont 
venus  à  la  Convention,  le  mardi,  avec  un 
drapeau  rouge  et  blanc. 

Sans  date  (mars  1793). 
Autographe,  A.  N.,  C  251,  n°  423bis. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  283. 

B.  —  LE    COMITÉ    CENTRAL  REVOLUTION- 
NAIRE DE  l'évèché  (3i  mars  1793). 

2251.  —  Extraits  de  l'ordre  général  de 
la  garde  nationale,  adressé  au  ministre 
de  la  justice,  constatant  l'arrestation  de 
quelques  soldats,  la  nuit,  dans  les  rues 
après  la  retraite  battue,  et  leur  envoi  à 
l'Abbaye,  l'arrestation  de  plusieurs  émi- 
grés et  d'un  prétendu  gendarme  dans  la 
section  des  Halles,  et  dans  la  section  de  la 
Halle- au- Blé  celle  du  citoyen  Béliard, 
volontaire,  portant  à  son  chapeau  un  bou- 
ton avec  les  armes  de  France,  ainsi  que 
les  sieurs  Dorché  et  Léonard,  tous  3  en- 
voyés à  l'Abbaye. 

2G,  27  mars  1793. 
Extraits,  signés   de   Clément,  secrétaire  de 
l'état-major  (2  pièces),  A.  N.,  BB16  703. 

2252.  —  Extrait  de  l'ordre  général  de 
la  garde  nationale,  adressé  au  ministre  de 
la  justice,  reproduisant  des  avis  des  com- 
mandants à  Anvers  et  Oslende  :  1°  met- 
tant en  garde  contre  la  désertion  générale 
des  gendarmes,  qui  vont  revenir  dans  les 
sections  de  Paris,  pour  y  porter  l'agita- 
tion et  le  trouble;  2°  rendant  compte  de 
l'état  de  Paris,  où  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  3  fléaux  à  combattre  :  la  guerre 
aux  tyrans,  la  guerre  à  l'opinion  et  la 
guerre  aux  préjugés  ou  l'erreur,  et  dé- 
clarant que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  y 
aura  une  réserve  de  50  hommes  par  sec- 
tion, soit  10  hommes  de  chaque  dans  le 


bâtiment  des  Feuillants,  hors  de  la  Con- 
vention, et  40  dans  chaque  section  pour 
faire  des  patrouilles,  ajoutant  que  depuis 
8  jours  les  émigrés  et  aristocrates  abondent 
à  Paris. 

27  mars  1793. 
Extrait,  A.  N.,  BB16  703. 

2253.  —  Lettre  de  M.  Salle,  député  de 
la  Meurlhe,à  M.  lîiequilley,  vice-président 
du  directoire  de  ce  département,  décla- 
rant qu'il  sort  du  Comité  de  défense  gé- 
nérale, où  L'on  a  parlé  des  portes  de  dé- 
putés marquées  à  la  craie,  que  les  Mon- 
tagnards ont  voulu  faire  croire  que  les 
conspirateurs  du  10  mars  étaient  des  aris- 
crales,  mais  estimant  que  les  mouvements 
qui  se  préparent  ne  seront  pas  dangereux, 
qu'on  veut  simplement  plâtrer  la  conspi- 
ration du  10  mars,  qu'il  doit  y  avoir  un 
simulacre  de  fermeture  de  barrières  et 
d'insurrection,  que  le  peuple  de  Paris  va 
être  tout  entier  mis  sur  pied,  que  si  cette 
semaine  se  passe  sans  accidents,  il  ne  s'en 
suit  pas  pour  cela  que  tous  dangers  soient 
passés,  qu'au  contraire  il  y  croit  plus  que 
jamais. 

27  mars  1793. 
Autographe,  A.  N.,  C  251,  n-  423bis. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  285. 

2254.  —  Extraits  des  rapports  de  la 
garde  nationale,  adressés  au  ministre  de 
la  justice,  constatant  l'arrestation  d'un 
certain  nombre  de  citoyens  sans  cartes 
civiques,  notamment  dans  la  section  du 
Mail,  et  la  dénonciation  par  un  inconnu, 
au  corps  de  garde  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  suivant  laquelle  l'on  marquait, 
dans  la  rue  Saint-Honoré ,  les  maisons 
occupées  par  les  membres  de  la  Conven- 
tion nationale. 

27-29  mars  1793. 
Extraits,  signés  de  M.  Clément,  secrétaire 
de   l'état-major    général   (3   pièces),   A.  N., 
BB'6  703. 

2255.  —  Avertissement  envoyé  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  pour  qu'elle  prévienne 
un  complot  contre-révolutionnaire  et  une 
attaque  préparée  contre  la  Convention. 

28  mars  1793. 
Original,  A.  N.,  DXLIII  1,  n»  1. 
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2256.  —  Extrait  du  rapport  de  la  garde 
nationale  adressé  au  ministre  de  la  jus- 
tice, déclarant  que,  les  lundi  et  jeudi  pro- 
chain, auront  lieu  les  revues  des  tambours 
des  6  légions,  et  que  toutes  les  légions 
ont  reçu  l'ordre  de  faire  de  fortes  et  fré- 
quentes patrouilles  autour  de  la  Conven- 
tion nationale,  des  caisses  publiques,  des 
assignats,  de  l'Arsenal,  des  prisons,  et  que 
l'on  continue  à  arrêter  beaucoup  de  ci- 
toyens, dépourvus  de  cartes  civiques, 
qui  sont  conduits  la  plupart  à  la  Mairie. 

30  mars  1793. 
Extrait,  signé  de  M.  Clément,  secrétaire  de 
l'état-major  général,  A.  N.,  BB1(1  703- 

2257.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, considérant  que  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi,  et  déclarant  que,  sans 
avoir  égard  à  l'inviolabilité  d'un  repré- 
sentant de  la  nation  française,  elle  décré- 
tera d'accusation  celui  ou  ceux  de  ses 
membres  contre  lesquels  il  y  aura  de 
fortes  présomptions  de  leur  complicité 
avec  les  ennemis  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  du  gouvernement  républicain,  résultant 
des  dénonciations  ou  des  preuves  écrites, 
déposées  au  Comité  de  défense  générale, 
chargé  des  rapports  relatifs  aux  décrets 
d'accusation  à  lancer  par  la  Convention. 

1"  avril  1793. 
Minute,   signée  de  M.   Birotteau,   A.  N., 
G  251,  n°  418. 

Ed.  Archives  paWementaires,  t.  LXI,  p.  64. 

2238.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  les  hommes  reve- 
nant de  l'armée  aux  barrières,  comme 
prévenus  de  désertion,  seront  conduits  au 
ministre  de  la  guerre  pour  être  mis  aux 
arrêts,  dans  les  casernes  qu'il  désignera. 

1"  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

2259.  —  Délibération  du  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  sur  la  nouvelle 
donnée  par  le  commandant  du  poste  près 
de  la  Convention,  que  le  Commandant 
général  avait  disposé  une  garde  extraordi- 
naire pour  la  sûreté  de  l'Assemblée,  et 
demandait  au  Comité  des  ordres  pour  les 


différents  postes  à  assigner  à  cette  garde, 
arrêtant  qu'ils  seront  disposés  ainsi  qu'il 
suit,  une  partie  au  corps  de  garde  du 
Manège,  un  autre  à  la  tête  de  la  rue  du  Ma- 
nège, un  3e  sur  la  terrasse  des  Feuillants 
pour  y  faire  de  fréquentes  patrouilles,  le 
4e  au  corps  de  garde  des  Feuillants,  et  un 
corps  de  réserve  sur  la  place  Vendôme, 
décidant  en  outre  que  les  deux  compagnies 
de  gendarmes  de  la  Convention  seront 
commandées  extraordinairement,  et  qu'il 
leur  sera  donné  pour  consigne  de  ne 
laisser  entrer,  dans  les  couloirs  de  l'As- 
semblée, que  les  personnes  munies  de 
cartes  de  députés,  de  journalistes  et  de 
commis  des  bureaux. 

1"  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle,  A.N..  DXXXVC* 
6,  fol.  94. 

2260.  —  Délibération  de  l'Assemblée  géné- 
rale et  permanente  de  la  section  de  la  Butte- 
des-Moulins,  motivée  par  une  adresse  de 
la  section  des  Droits  de  l'Homme,  qui  in- 
vite celle  de  la  Rutte-des-Moulins  à  nom- 
mer 4  commissaires  pour  se  rendre  à 
l'Evêché  le  plutôt  possible,  à  l'effet  de 
former  un  Comité  central  révolutionnaire 
correspondant  avec  les  départements  de 
la  République,  formulant  une  protestation 
contre  les  fondions  des  commissaires  qui 
doivent  composer  ce  comité,  considérés 
comme  prévenus  d'intentions  contre-révo- 
lutionnaires, arrêtant  qu'elle  demandera 
à  la  Convention  nationale  la  dissolution 
de  ce  Comité  central,  et  décidant  que  le 
présent  arrêté  sera  communiqué  au  Corps 
électoral,  à  la  Municipalité  et  aux  47  au- 
tres sections,  pour  en  accélérer  la  disso- 
lution, avec  lettre  d'envoi  au  président  de 
la  Convention,  l'assurant  du  respect  de  la 
section  pour  la  loi  et  pour  ses  législateurs. 

1er  avrii  1793 
Extrait  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  G  252,  n°  442. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  131. 

2261.  —  Délibération  de  la  section  du 
Mail,  improuvant  formellement  l'arrêté 
pris  par  les  commissaires  des  sections, 
réunis  ce  jour  à  l'Evêché,  arrêté  portant 
qu'ils  se  constituaient  en  Assembler  cm- 
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traie  de  salai  public,  correspondante  avec 
les  départements,  sous  la  sauvegarde  du 
peuple,  approuvant  la  conduite  de  ses  com- 
missaires, qui  sont  restés  dans  les  limites 
de  leurs  pouvoirs,  et  déclarant  que  la 
section  se  soumettra  toujours  aux  seules 
autorités  constituées  et  aux  lois  émanées 
de  la  Convention  nationale. 

U'  avril  1793. 
Extrait,   signé  de  M.  Tranche-La-Hausse, 
président,  A.  N.,  C  252,  n°  442. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  92. 

2262.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  :  1°  la  section  du  Mail  a 
bien  mérité  de  la  patrie;  2°  le  maire  de 
Paris  viendra  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  la  connaissance  qu'il  a  du  ras- 
semblement des  commissaires  des  sections 
à  l'Evêché,  le  31  mars  dernier;  3°  les 
commissaires  des  sections  qui  ont  pris 
l'arrêté  du  31  mars,  sont  mandés  à  la 
barre  pour  rendre  compte  des  motifs 
de  cet  arrêté  et  apporter  leur  registre; 
4°  la  Convention  nationale  déclare  à  tous 
les  citoyens  de  la  République  que  la  même 
fermeté, qu'elle  a  employée  dans  le  juge- 
ment du  tyran,  dirigera  ses  délibérations 
dans  les  mesures  qu'elle  prendra  pour 
abattre  la  nouvelle  tyrannie  qui  s'élève  et 
qui  menace  d'usurper  ou  d'anéantir  la 
représentation  nationale. 

2  avril  1793. 
Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.  iV.,  C  251 , 
n»  418. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  97. 

2263.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, autorisant  son  Comité  de  sur- 
veillance et  de  sûreté  générale  à  faire 
procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'in- 
terrogatoire des  personnes  arrêtées  le  Ier  de 
ce  mois,  en  vertu  de  l'arrêté  pris  par  les 
Comités  de  défense  générale  et  de  sûreté 
générale  réunis. 

2  avril  1793. 

Minute,  signée  de  M.  L.  Maribon-Montaut, 
A.  N.,  C  251,  n°  418. 

Bon  pour  expédier  sur-le-champ.  Signé  : 
L.-M.  Révellière-Lépeaux,  secrétaire. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  88. 

2264.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  Beaurepaire, 


portant  adhésion  à  l'arrêté  de  la  section 
de  l'Arsenal,  qui  défend  à  ses  commis- 
saires de  ne  plus  se  trouver  en  assemblées 
de  commissaires  des  sections  réunis  à 
l'Evêché,  les  trois  jours  précédents  et  qui, 
témérairement,  s'étaient  constitués,  par 
leur  procès-verbal  du  jour  d'hier,  en  Assem- 
blée centrale  de  salut  public  et  de  corres- 
pondance avec  tous  les  départements,  sous 
la  sauvegarde  du  peuple,  déclarant  qu'elle 
avait  déjà  été  avertie  de  la  prévarication 
de  celte  Assemblée  de  l'Evêché  par  ses 
commissaires,  dont  elle  approuve  la  con- 
duite, et  nommant  deux  commissaires, 
chargés  de  porter  son  arrêté  à  la  Munici- 
palité, au  Département  et  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

2  avril  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  252,  n°  443. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  131. 

226'j.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant,  en  exécution  du  décret 
de  ce  jour,  que  le  ministre  de  la  justice 
sera  invité  à  faire  procéder,  sans  délai,  à 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers 
des  personnes  contre  lesquelles  il  a  été 
décerné  des  mandats  d'arrêt,  dans  la  nuit 
du  31  mars  au  1er  avril,  et  de  faire  par- 
venir au  Comité  tous  les  papiers  qui  pa- 
raîtront suspects. 

2  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

2266.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  après  avoir  pris  lec- 
ture d'un  extrait  du  registre  des  délibé- 
ral ions  du  Comité  de  surveillance  de  la 
section  du  Finistère,  par  laquelle  cette 
section  demande  une  autorisation  pour  le 
citoyen  Lazouski,  afin  de  faire  plusieurs 
visites  à  Choisy  et  à  Montargis,  que  le  Co- 
mité de  surveillance  de  ladite  section  sera 
invité  à  faire  passer  au  Comité  de  sûreté 
générale  les  dénonciations  sur  lesquelles 
il  a  pris  sa  délibération  et  sans  lesquelles 
il  ne  peut  être  pris  d'arrêté. 

2  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 
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2267.  —  Délibération  du  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  déclarant,  sur  la 
demande  des  citoyens  L'Evèque,  Ringan, 
Garnier,  Le  Ron,  Delfin  et  Gelin,  capitaine 
des  canonniers  de  la  section  des  Arcis,  à 
l'effet  d'être  autorisés  à  replanter  l'arbre 
de  la  Liberté  à  la  porte  de  la  Convention, 
qu'il  applaudit  au  zèle  et  au  civisme  de 
ces  citoyens,  cl  arrête  que  leurs  noms 
seront  inscrits  au  procès-verbal  et  qu'il 
leur  en  sera  délivré  un  extrait. 

2  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle,  A.N.,  DXXXVC* 
6,  fol.  115. 

2268.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  décidant  la  formation  d'un 
Comité  de  correspondance  avec  les  44,000 
municipalités,  et  nommant,  pour  le  com- 
poser, les  citoyens  Duroure,  Rodson,  Cu- 
bières,  Séguy  et  Soulès. 

2  avril  1793. 

Extrait  conforme,  A.  N.,  FU'III,  Seine,  13. 

2269.  —  Déclaration  de  la  municipalité 
de  Paris,  admise  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  portant  qu'aussitôt  qu'elle 
a  été  instruite  que  les  commissaires  des 
sections,  qui  ont  été  dénoncés  à  la  Con- 
vention, avaient  pris  des  délibérations 
illégales,  elle  a  improuvé  et  annulé  ces 
délibérations,  qu'elle  a  envoyé  aux  48  sec- 
tions la  rétractation  des  pouvoirs  de  la 
plupart  d'entre  elles,  ensemble  la  dénon- 
ciation de  l'Assemblée  électorale  contre 
ces  commissaires. 

3  avril  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  251,  n°  414  . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  116. 

2270.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  le  Conseil  général  du  départe- 
ment de  Paris,  le  Conseil  général  et  le 
Commandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris  seront  appelés,  sur-le-champ,  à  la 
barre,  que  le  président  leur  rendra  compte 
des  circonstances  où  se  trouve  la  Répu- 
blique et  leur  fera  sentir  la  nécessité  de 
redoubler  de  surveillance,  pour  que  l'ordre 
le  plus  parfait  règne  dans  les  murs  de 
Paris,  et  déclarant  qu'elle  sera  en  perma- 


nence et  en  activité  jour  et  nuit,  jusqu'à 
ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné. 

3  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Thuriot,  A.  N.,  C  251, 
n°  418. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  125. 

2271.  —  Décret  de  la  Convention  nationale, 
ordonnant,  sur  le  rapport  de  son  Comité 
de  sûreté  générale,  que  tous  officiers  et  sol- 
dats, revenant  des  armées,  fussent-ils  por- 
teurs de  certificats,  billets  d'hôpitaux, 
passeports  ou  cartouches  en  règle,  seront 
arrêtés  et  mis  en  lieu  de  sûreté  jusqu'à 
nouvel  ordre,  que  le  présent  décret  sera 
exécuté  dans  toutes  les  communes  de  la 
République  et  envoyé,  sur-le-champ,  à 
l'administration  de  la  Police,  au  Comman- 
dant général  de  la  garde  armée  et  aux 
48  sections  de  Paris,  avec  article  addi- 
tionnel, portant  que  toutes  les  personnes 
qui  seront  trouvées,  soit  dans  les  rues, 
soit  dans  les  lieux  publics,  sans  avoir  la 
cocarde  tricolore,  seront  mises  en  état 
d'arrestation  et  conduites  devant  les  offi- 
ciers municipaux  chargés  de  la  police, 
pour  y  être  interrogés. 

3  avril  1793. 

Minute,  de  la  main  de  Sergent  et  de  Boycr- 
Fonfrède,  A.  N.,  C  251,  n°  418. 

Bon  à  expédier.  Signé  :  J.-B.  Boyer-Fon- 
frède,  secrétaire. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  266. 

2272.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie,  déclarant  qu'elle  re- 
garde la  Convention  nationale  comme  le 
point  central  du  salut  public  et  qu'elle 
la  défendra  collectivement  par  tous  les 
moyens,  sans  prétendre  soustraire  au 
glaive  de  la  loi  les  traîtres  qu'elle  pourrait 
renfermer  dans  son  sein,  et  nommant  des 
commissaires  chargés  d'envoyer  cet  arrêté 
à  la  Convention,  à  la  Commune  et  aux 
47  autres  sections. 

3  avril  1793. 
Copie  conforme,  A.N.,  G  252,  n»  442. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  2711. 

2273.  —  Déclaration  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  constatant  avoir  reçu  une 
députation  de  la  section  de  Reaurepaire, 
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qui  lui  a  transmis  le  vœu  d'un  arrêta  delà 
section,  d'après  lequel  six  commissaires 
ont  élé  nommés  pour  rester  en  perma- 
nence auprès  de  la  Convention  et  être 
prêts  à  surveiller  la  sûreté  publique,  en 
vertu  duquel  arrêté  les  citoyens  Angler, 
Leroult  et  Chérault  se  sont  présentés  au 
Comité  et  se  sont  établis  près  de  lui  en 
permanence. 

3  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*1I  288. 

2274.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  instruit  qu'il  se  rassemble  beau- 
coup de  gens  suspects  dans  une  maison, 
rue  du  Bac,  marché  Boulainvilliers,  an- 
cienne maison  des  Mousquetaires,  invitant 
les  commissaires  composant  le  Comité  de 
surveillance  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle  à  faire  faire  la  perquisition 
la  plus  exacte  dans  ladite  maison  et  à 
faire  conduire  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale toutes  les  personnes  suspectes  qui 
pourront  s'y  trouver. 

3  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*II  288. 

2275.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  le  Commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  de  Paris  sera 
requis  de  faire  investir  la  maison  n°  E>S, 
rue  Vivienne,  la  lre  porte-cochère  après  la 
Bourse,  maison  du  restaurateur,  d'y  faire 
faire  la  perquisition  la  plus  exacte  et  de 
faire  conduire  au  Comité  les  personnes  sus- 
pectes qui  pourront  s'y  trouver,  et  l'auto- 
risant à  requérir,  à  cet  effet,  tel  officier 
civil  qu'il  jugera  convenable  pour  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

3  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*n  288. 

2276.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  le  ministre  de  la 
justice  fera  traduire  successivement,  au 
lieu  de  ses  séances,  les  personnes  mises 
en  état  d'arrestation,  dans  la  nuit  du 
31  mars  au  1er  avril,  présent  mois,  après 


que  les  scellés  apposés  chez  eux  auront 
été  levés. 

3  avril  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*n  288. 

2277.  —  Adresse  de  la  section  des 
Quinze- Vingts  «  aux  législateurs  révolu- 
tionnaires »,  déclarant  que  la  royauté  sera 
toujours  une  source  de  corruption,  d'in- 
trigues et  de  basses  perfidies,  et  que  ceux 
qui  étaient  façonnés  avec  de  tels  vices, 
n'ont  pu  se  familiariser  avec  les  vertus 
qu'exige  la  République,  que  le  peuple  est 
las  de  se  traîner  de  révolution  en  révo- 
lution, de  se  ruiner,  d'être  le  jouet  des 
intrigants,  et  demandant  que  la  Convention 
autorise  la  levée  d'un  corps  de  <<  Scevoles», 
dont  le  chef  sera  pris  dans  son  sein,  afin 
d'exterminer  tous  les  infâmes  qui  ose- 
raient regretter  les  rois,  avec  procès-ver- 
bal de  la  nomination  de  dix  commissaires 
adjoints  au  citoyen  Gonchon. 

4  avril  1793. 

Original,  signé  de  Gonchon  et  autres  com- 
missaires, et  copie  conforme  (2  pièces),  A.  JV., 
C  252,  n°  442. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  313. 

2278.  —  Adresse  de  la  section  du  Pont- 
Neuf  à  la  Convention  nationale,  déclarant 
rejeter  les  offres  de  l'infâme  Dumouriez, 
ne  pas  vouloir  de  la  paix  et  du  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  et  tenir  par-dessus 
tout  à  leur  indépendance  ainsi  qu'eà  la 
souveraineté  du  peuple,  ayant  en  horreur 
toute  espèce  de  pouvoir  arbitraire,  qu'il 
s'agisse  d'un  roi,  d'un  dictateur  ou  pro- 
tecteur, ajoutant  que  les  citoyens  de  la 
section  sont  prêts  à  marcher  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  de  la  République. 

4  avril  1793. 
Original,  signé  de  M.   Coulon,  président, 
A.  JV.,  C  252,  n°  442. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  314. 

2279.  —  Adresse  de  la  section  des  Lom- 
bards à  la  Convention  nationale,  exposant 
que  l'union  est  plus  que  jamais  néces- 
saire pour  éclairer  la  conduite  sombre  et 
tortueuse  des  traîtres  et  des  intrigants, 
adjurant  les  représentants  du  peuple  de 
renoncer  à  leurs  distinctions  de  côté 
gauche,  montagne  et  autres,  indignes  de 
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législateurs  républicains,  déclarant  que, 
quant  à  eux,  ils  sont  réunis,  leurs  assem- 
blées sont  plus  nombreuses  que  jamais, 
leurs  postes  remplis  de  citoyens-soldats, 
et  qu'ils  attendent  avec  impatience  les 
décisions  de  la  Convention  sur  les  grandes 
mesures  que  les  circonstances  exigent. 

4  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Appert,  président,  A.N., 
C  252,  n°  442. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  354. 

2280.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  portant  que  le  maire  de 
Paris  est  venu  au  Conseil  pour  rendre 
compte  de  la  situation  et  des  dispositions 
actuelles  de  la  ville,  qu'il  a  annoncées 
être  calmes  et  telles  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prévoir  aucun  trouble,  et  qu'il  a  informé 
le  Conseil  que  le  Conseil  général  du  Dé- 
partement de  Paris  avait  arrêté  de  se 
réunir  au  Conseil  général  de  la  Commune, 
pour  délibérer  avec  lui  sur  toutes  les  me- 
sures nécessaires  au  salut  public. 

4  avril  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  202. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  59. 

2281.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  d'après  la  dénonciation  qui  lui 
a  été  faite  par  la  section  du  Finistère, 
chargeant  les  citoyens  Genty,  officier  mu- 
nicipal, et  Lazousky,  de  se  transporter  à 
Choisy-sur-Seine,  et  par  suite  chez  Du- 
pont de  Nemours,  accompagnés  de  50  ci- 
toyens armés,  dont  25  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  et  autant  de  celle  du  Finis- 
tère, pour,  sous  les  auspices  de  la  muni- 
cipalité de  Choisy,  faire  perquisition  dans 
les  maisons  suspectes  et  donner  une 
pleine  et  entière  exécution  aux  lois  de 
sûreté  générale. 

4  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*it  288. 

2282.  —  Note  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, indiquant  l'urgence  de  faire  une 
visite  de  nuit,  de  iO  heures  du  soir  à 
2  heures  du  matin,  chez  l'imprimeur  Cra- 


part,  rue  d'Enfer,  proche  la  porte  Saint- 
Michel,  chez  lequel  se  tiennent  des  as- 
semblées nocturnes  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  enragés  aristocrates  et  prêtres  ré- 
fractaires,  en  observant  que  de  ses  presses 
sortent  toutes  les  impressions  incendiaires 
qui  inondent  Paris  et  la  province. 

4  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  F7  4445-4550. 

C.  —  ARRESTATION  KT  CAPTIVITÉ  DES 
MEMRRES  DE  LA  FAMILLE  DE  BOURBON 
(6  AVRIL  1793). 

2283.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  :  1°  que  la  femme  et  les 
enfants  du  général  Valence,  la  citoyenne 
Montesson  et  la  citoyenne  femme  Egalité 
seront,  sur-le-champ,  mis  en  état  d'ar- 
restation, et  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  leurs  papiers;  2°  que  les  citoyens 
Brulart-Sillery  et  Egalité,  membres  de  la 
Convention  nationale,  seront  gardés  à  vue, 
avec  liberté  d'aller  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos, dans  Paris  seulement. 

4  avril  1793. 
Minute,  A.  IV. ,  C  251,  n°  419. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  303. 

2284.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  tous  les  membres  de  la 
famille  des  Bourbons  seront  mis  en  état 
d'arrestation,  que  les  membres  de  la  fa- 
mille ci-devant  royale,  détenus  au  Temple, 
continueront  d'y  rester,  et  que  le  Comité 
de  salut  public  indiquera  le  lieu  où  seront 
détenus  les  autres  Bourbons. 

6  avril  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N. ,  G  251 ,  n°  4 1 4 
(la  minute  du  décret  manque). 

Ed.  MORTIMER-TERNAUX,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  433. 

Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  382,  383. 

2285.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  annonçant  que  l'état  de 
maladie  de  la  femme  Egalité,  dont  l'ar- 
restation a  été  ordonnée  par  le  décret  du 
4  avril,  ne  permet  pas,  sans  grand  danger, 
au  rapport  de  l'adjudant  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  chargé  de  l'exécution 
du  décret,  de  la  transférer  à  Paris,  pour 
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la  constituer  prisonnière  dans  une  mai- 
son d'arrêt,  et  que  la  citoyenne  Egalité 
proteste  contre  son  transféreraient  à  l'Ab- 
baye, renvoyant  sa  réclamation  à  la  Con- 
vention, avec  prière  de  lui  tracer  ce  qu'il 
doit  faire  dans  cette  circonstance,  attendu 
qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner 
l'incarcération  dans  une  maison  d'arrêt. 

6  avril  1793. 
Original,  A.  JV..  C  251,  n°  430. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  419. 

2286.  —  Procès-verbal  de  l'arrestation 
de  Louis-Pbilippe-Josepb  Egalité,  député 
à  la  Convention  nationale,  par  le  citoyen 
Cavagnac,  officier  de  paix,  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener  des  administrateurs  au 
Département  de  Police,  interrogatoire  subi 
par  ledit  citoyen  Egalité,  qui  a  protesté 
contre  son  arrestation  et  requis  de  sus- 
pendre à  son  égard  l'exécution  de  la  loi, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  référé  à  la  Conven- 
tion, et  déclaration  du  même,  portant 
qu'il  n'a  entendu  comparaître  que  pour 
s'en  expliquer  avec  les  magistrats  du 
peuple,  ainsi  que  des  administrateurs  qui 
en  réfèrent  au  ministre  de  la  justice,  avec 
invitation  de  leur  tracer  la  marche  à 
suivre. 

7  avril  1793,  8  heures  du  matin. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Gohier,  A.  JV., 
C  251,  n°  430. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  438,  439. 

Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  398. 

2287.  —  Lettre  de  Joseph  Egalité  à  la 
Convention  nationale,  faisant  connaître 
que,  ce  matin,  se  sont  présentés,  chez  lui, 
un  officier  et  un  inspecteur  de  police,  qui 
lui  ont  enjoint  de  les  suivre  à  la  Mairie, 
en  vertu  d'une  réquisition  signée  Pache, 
ce  qu'il  a  fait,  mais  a  déclaré  aux  magis- 
trats du  peuple  que,  n'étant  pas  compris 
nominativement  dans  le  décret  relatif  à  la 
famille  des  Bourbons,  il  les  requérait  de 
suspendre  l'exécution  du  mandat  d'arrêt, 
et  proclamant  qu'il  est  inviolablernent 
attaché  à  la  République,  sûr  de  son  inno- 
cence et  désirant  vivement  le  moment  où 
sa  conduite  sera  scrutée  et  rendue  pu- 
blique, aussi  qu'il  n'aurait  pas  retardé  un 
instant  l'exécution  du  décret,  s'il  n'avait 


craint  de  laisser  compromettre  en  lui  la 
dignité  de  représentant  du  peuple. 

7  avril  1793  (à  la  Mairie). 
Autographe,  A.  JV.,  C  252,  n°  438. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  398. 

2288.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  au  présidentde  la  Convention 
nationale,  annonçant  qu'en  exécution  du 
décret  rendu,  la  veille,  par  la  Convention 
nationale,  portant  que  tous  les  individus 
de  la  famille  des  Bourbons  seront  mis  en 
état  d'arrestation,  le  citoyen  Louis-Phi- 
lippe-Joseph Egalité  a  été  arrêté  et  con- 
duit à  la  Mairie  pour  constater  l'identité 
de  sa  personne,  et  que,  d'après  le  procès- 
verbal  dressé  à  la  Mairie,  le  citoyen  Ega- 
lité regarde  le  décret  comme  étranger  à 
sa  personne,  en  sa  qualité  de  représentant 
de  la  nation,  soumettant  sa  réclamation 
à  la  Convention  nationale,  qui,  seule,  peut 
statuer  sur  sa  demande  et  régler  la  dé- 
termination que  le  maire  de  Paris,  ainsi 
que  le  ministre,  doivent  prendre  pour 
l'exécution  de  la  loi. 

7  avril  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  C  251,  n°  430. 
Ed.  Mortimer-Ternaux  ,   Histoire   de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  437. 

Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  395. 

2289.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, après  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  d'un  procès-verbal  des 
administrateurs  de  la  Police,  d'une  lettre 
de  L. -P. -Joseph  Egalité,  relative  à  la  récla- 
mation faite  par  ce  citoyen  contre  son 
arrestation  en  se  basant  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  compris  nominativement  dans  le  dé- 
cret d'hier,  et  qu'il  se  trouve  dans  un 
cas  particulier  comme  député,  déclarant 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'elle  a  bien  entendu  comprendre 
L. -P. -Joseph  Egalité  dans  le  décret  qui 
ordonne  l'arrestation  des  Bourbons. 

7  avril  1793. 
Minute,  signée  de  J.-B.  Boyer-Fonfrede  et  de 
J.-Ph.  Garran,  A.  JV.,  C  251, n°  419. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  399. 

2290.  —  Lettre  de  M.  Louis-François- 
Joseph  de  Bourbon  (prince  de  Conti),  au 
maire  de  Paris,  déclarant  que  l'état  dé- 
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plorable  de  sa  santé  lui  l'ait  désirer  vive- 
ment de  rester  à  la  Lande,  où  il  réside 
depuis  le  11  juillet  1792,  et  le  priant  de 
transmettre  au  Comité  de  sûreté  générale 
la  pétition  qu'il  adresse  à  cet  effet,  ac- 
compagnée  d'un  certificat  de  Barthélémy 
Dutaret,  chirurgien  à  Champigny,  avec 
lettre  de  M.  Pache  au  ministre  de  la  jus- 
tice, envoyant  la  lettre  et  la  pétition  qu'il 
reçoit  du  citoyen  en  question,  en  le  priant 
de  lui  faire  connaître  la  conduite  qui  doit 
être  tenue  à  son  égard. 

7  avril  1793. 

Copie  conforme  et  originaux  signés  (4  pièces), 
A.  N.,  G  251,  n°  431. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  468, 
469. 

2291.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  lui  faisant  passer  une 
lettre  et  une  pétition  du  citoyen  Louis- 
François-Joseph,  ci-devant  Conli,  mis  en 
état  d'arrestation  par  le  décret  de  la 
veille,  par  lesquels  il  expose  que  son  état 
d'incommodité,  certifié  d'ailleurs  par  Bar- 
thélémy Dutaret,  chirurgien,  l'oblige  à 
demander  de  rester  en  état  d'arrestation 
chez  lui,  sous  telle  garde  que  l'on  jugera 
convenable ,  et  déclarent  que  la  Con- 
vention nationale  peut  seule  statuer  sur 
cette  demande  et  se  prononcer  sur  la  dé- 
termination qu'il  doit  prendre. 

7  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  251,  n°  431. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  468. 

2292.  —  Déclaration  faite  à  la  Conven- 
tion nationale  par  le  citoyen  Bonnecar- 
rère,  portant  qu'il  n'eut  jamais  de  liaison 
directe,  ni  indirecte  avec  la  famille  Ega- 
lité, et  demandant  à  être  interrogé  à  ce 
sujet,  et  que  le  Comité  de  sûreté  générale 
veuille  bien  faire  son  rapport  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge  de  paix  de  la  section 
de  la  Fontaine-de-Grenelle  le  concernant, 
ainsi  que  sur  les  papiers  qui  lui  ont  été 
adressés  par  ledit  juge  de  paix. 

7  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  252,  n»  443. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  463. 


2293.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  la  citoyenne  Egalité 
sera  gardée  à  vue  chez  elle  jusqu'au  ré- 
tablissement de  sa  santé. 

8  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  J.-B.  Boyer-Fonfrène, 
A.  N.,  G  251,  n"  420. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  419. 

2294.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Comité  de  salut  public 
indiquera,  sous  une  heure,  le  lieu  hors 
de  Paris  où  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion les  membres  de  la  famille  des  Bour- 
bons, et  ordonnera  au  Conseil  exécutif  de 
les  y  faire  conduire,  sur-le-champ,  sous 
bonne  et  sûre  escorte. 

8  avril  1793. 
Minute,   signée  de  M.   Génissieu,   A.  N., 
G  251,  n"  420. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  419. 

2295.  —  Délibération  du  Comité  de  salut 
public,  sur  le  renvoi  fait  ce  jour  par  la 
Convention  d'un  décret  tendant  à  faire 
indiquer  un  lieu  autre  que  Paris,  où  se- 
ront renfermés  les  membres  de  la  famille 
Capet,  décidant  de  proposer  que  provi- 
soirement ils  seront  transférés  à  Vin- 
cennes  ou  au  château  de  Dijon,  et  char- 
geant Guy  ton  de  présenter  ce  projet  de 
décret. 

8  avril  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N., 
AF*H  45,  fol.  97. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  156. 

2290.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  tous  les  individus  de 
la  famille  des  Bourbons,  hors  ceux  qui 
sont  détenus  au  Temple,  seront  trans- 
férés sur-le-champ  à  Marseille,  où  ils  se- 
ront tenus  en  état  d'arrestation,  dans  les 
forts  et  châteaux  de  cette  ville,  sous  la 
garde  des  citoyens  et  sous  la  responsabi- 
lité des  corps  administratifs. 

8  avril  1793. 
Minute,  signée  de  M.  J.-B.  Boyer-Fonfrède, 
À.  N.,  C  251,  n"  420. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  445. 

2297.  —  Lettre  du  citoyen  Brieude  au 
président  de  la  Convention  nationale,  de- 
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mandant  la  permission  de  se  rendre  au- 
près de  la  citoyenne  Bourbon,  détenue  à  la 
Force,  dont  il  est  le  médecin,  laquelle 
suivait  un  traitement  à  la  campagne  et, 
dans  la  crainte  qu'elle  n'ait  éprouvé  quel- 
que révolution,  exprimant  le  désir  de  se 
porter  à  son  secours. 

8  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  252,  n°  443. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  421. 

2298.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  qu'elle  passe,  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Brieude,  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  Bourbons 
arrêtés  ne  sont  point  au  secret. 

8  avril  1793. 
Extrait  du  procès-  verbal ,  A .  N. ,  G  25 1 ,  n°4 14 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  421. 

2299.  —  Pétition  de  Louis-François-Jo- 
seph de  Bourbon  (prince  de  Conti)  à  la 
Convention  nationale,  exposant  qu'il  s'est 
soumis  au  décret  qui  ordonne  son  arres- 
tation comme  membre  de  la  famille  des 
Bourbons,  mais  demandant,  en  raison  de 
l'état  de  sa  santé,  à  être  transféré  dans 
un  endroit  moins  éloigné  que  Marseille, 
et  déclarant  que,  rentré  volontairement 
en  France,  le  2  avril  1790,  il  n'a  cessé 
depuis  cette  époque  de  résider  à  Paris  et 
à  sa  maison  de  campagne,  et  qu'il  a  prêté 
le  serment  civique,  le  15  octobre  1792, 
avec  copie  du  certificat  de  sa  prestation 
de  sermenl,  délivré  par  la  municipalité  de 
Villiers-sur-Marne. 

8  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  252,  n°  443. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  45G. 

2300.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  arrêtant  les  dispositions 
nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  de 
la  Convention  nationale,  portant  que  tous 
les  individus  de  la  famille  des  Bourbons, 
hors  ceux  qui  sont  détenus  au  Temple, 
seront  transférés  sur-le-champ  à  Marseille, 
où  ils  resteront  en  état  d'arrestation  dans 
les  forts  et  châteaux  de  cette  ville,  déci- 
dant notamment  qu'il  y  aura,  pour  leur 
transport,  2  voitures,  escortées  chacune 
par  un  détachement  de  G  gendarmes,  avec 
un  officier,  que  deux  commissaires  civils 


seront  chargés  de  présider  à  la  transla- 
tion, l'un  marchant  avec  les  voitures, 
l'an  Ire  détàché  en  avant  pour  prendre 
d'avance  toutes  les  mesures  de  sûreté, 
enfin,  que  les  prisonniers  ne  pourront 
avoir  de  domestiques  qu'au  moment  où 
ils  seront  arrivés  a  leur  destination,  mais 
que  les  femmes  pourront  emmener  avec 
elles  une  femme  pour  les  servir. 

8  avril  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*H  2, 
fol.  217. 

Ed.  Mortimer  -  Ternaux,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  440. 

F. -A.  AuLARD,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  III,  p.  157, 

2301.  —  Lettre  de  Louis-François-Jo- 
seph de  Bourbon,  détenu  à  l'Abbaye,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  ex- 
posant que  le  saisissement  qu'il  a  éprouvé 
lors  de  son  arrestation  subite  a  aggravé  la 
maladie  dont  il  se  trouve  atteint,  deman- 
dant à  demeurer  en  état  d'arrestation  à  la 
Lande,  département  de  Seine-et-Oise,  jus- 
qu'à ce  que  sa  santé  soit  rétablie,  et  que 
la  Convention  veuille  bien  nommer  2  com- 
missaires tirés  de  son  sein,  à  l'effet  d'exa- 
miner les  certificats  joints  à  sa  lettre, 
espérant  que  sa  conduite,  avant  et  depuis 
la  Révolution,  et  l'amour  de  la  patrie  qui 
l'anime,  disposeront  la  Convention  en  sa 
faveur,  avec  certificats  délivrés  par  le  mé- 
decin Labreuille,  les  chirurgiens  Dutaret, 
Dufouart  et  Soupé,  attestant  que  Louis- 
François-Joseph  de  Bourbon  est  atteint 
d'humeurs  dartreuses  qui  affectent  la  poi- 
trine, le  foie  et  la  vessie,  occasionnent  des 
crachements  et  pissements  de  sang,  et  le 
mettent  hors  d'état  d'entreprendre  un  long 
voyage,  Soupé,  chirurgien  de  la  prison  de 
l'Abbaye,  ayant  même  déclaré  que  ledit 
Joseph  de  Bourbon  a  craché  le  sang  en  sa 
présence. 

9  avril  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  G  252, 
n°  444. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  519. 

2302.  —  Lettre  de  Marie-Louise- Adé- 
laïde de  Penthièvre,  duchesse  d'Orléans,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
ayant  appris  qu'elle  devait  partir  pour 
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Marseille  et  qu'elle  n'avait  que  2  heures 
pour  s'y  préparer,  priant  qu'on  veuille 
bien  relarder  son  départ  de  quelques 
jours,  en  raison  d'un  rhume  et  d'une  mi- 
graine qui  l'obligent  à  garder  le  lit,  et 
demandant  la  permission  d'emmener  une 
ou  deux  femmes  de  chambre  et  ceux  de 
ses  gens  qui  lui  seront  le  plus  utiles. 

9  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  252,  n°  443. 
En   tête  de  la  lettre  se  trouvent  ces  mots  : 
L'ordre  du  jour. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  469. 

2303.  —  Adoption,  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  du  projet  d'instruction  à 
donner  aux  commissaires  civils,  chargés 
de  conduire  à  Marseille  les  individus  de  la 
famille  Bourbon,  en  exécution  du  décret 
de  la  veille  et  de  la  délibération  du  Con- 
seil du  même  jour,  projet  présenté  par  le 
ministre  de  la  justice,  qui  propose  et  fait 
accepter  pour  commissaires  civils,  char- 
gés de  la  conduite  de  ces  individus,  les 
citoyens  Naigeon,  Laugier  et  Cailleux, 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris. 

9  avril  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,   A.  N.,  AF*il  2, 
fol.  220. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  170. 

2304.  —  Lettre  de  M.  Louis-François- 
Joseph  de  Bourbon,  écrite  de  l'Abbaye, 
à  9  heures  du  soir,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  demandant  la  levée 
des  scellés  qui  ont  été  apposés  chez  lui,  à 
Paris,  notamment  sur  sa  caisse,  et  chez 
son  comptable  dans  sa  maison,  ce  qui 
l'empêche  de  payer  ses  créanciers,  et  rap- 
pelant la  lettre  qu'il  vient  de  lui  adresser 
relativement  à  sa  maladie,  priant  d'en 
donner  connaissance  à  la  Convention. 

9  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  252,  n"  443. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  590. 
Musée  des  Archives  nationales,  n°  1354. 

2305.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, statuant  sur  la  demande  de  levée 
des  scellés,  formée  par  le  citoyen  Bour- 
bon-Conti,  afin  que  le  payement  de  ses 


créanciers  ne  soit  pas  interrompu,  de- 
mande convertie  en  motion  par  un  mem- 
bre, décidant  que  deux  membres  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  assisteront  à  la 
levée  des  scellés. 

10  avril  1793. 

Minute,  signée  de  M.  J.-B.  Boyer-Fonfrède, 
avec  la  note  :  Bon  à  ajouter  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  10,  A.  N.,  G  251,  n°  420. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  591. 

2306.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Conseil  exécutif  ren- 
dra compte,  séance  tenante,  de  l'exécution 
du  décret  qui  le  charge  de  faire  trans- 
férer, sur-le-champ,  à  Marseille,  les  indi- 
vidus de  la  famille  Bourbon. 

11  avril  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Clauzel,  A.  A'.,  C  251, 
n»  421. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  591. 

2307.  —  Lettre  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire au  président  de  la  Convention 
nationale,  annonçant  que,  dans  la  nuit 
du  9  au  10  avril,  tous  les  individus  de  la 
famille  des  Bourbons,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  détenus  au  Temple  et  de  la 
citoyenne  Egalité,  demeurée  en  état  d'ar- 
restation chez  elle,  conformément  au  dé- 
cret de  la  Convention,  sont  partis  pour 
se  rendre  au  lieu  qui  leur  est  indiqué, 
déclarant  que  le  Conseil  rendra  compte, 
si  la  Convention  le  juge  à  propos,  des 
mesures  qui  ont  été  prises,  mais  que  ces 
mesures  ont  été  communiquées  au  Comité 
de  salut  public,  qui  les  a  jugées  conve- 
nables et  suffisantes,  et  qu'il  a  cru  que 
cette  conduite  devait  s'effectuer  avec  non 
moins  de  discrétion  que  de  promptitude. 

11  avril  1793. 

Original,  signé  de  M.  Gohier,  président  du 
Conseil  exécutif,  et  de  M.  Grouvelle,  secrétaire, 
A.  N.,  G  252,  n°  432. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  610. 

2308.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  transmettant  une  lettre  de 
la  citoyenne  Bourbon,  qui  demande,  en 
raison  de  son  état  de  santé,  à  être  au- 
torisée à  rester  en  état  d'arrestation 
chez  elle,  lettre  à  lui  adressée  par  les 
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commissaires  civils  chargés  de  surveiller 
le  transfèrement  de  tous  les  individus  de 
la  famille  des  Bourbons,  qui  certifient 
qu'un  rhume  affreux,  compliqué  de  forte 
fièvre,  dont  est  atteinte  la  citoyenne  de 
Bourbon,  a  entravé  leur  marche  et  peut 
nuire  à  la  célérité  si  nécessaire  du  voyage, 
et  que  néanmoins  ils  sont,  parvenus  a 
gagner  Moulins,  ajoutant  qu'il  a  fait  passer 
aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  copie  de  la  lettre  des  commis- 
saires, qui  est  un  journal  exact  de  ce  qui 
s'est  passésurleurroute  depuisParis  jusqu'à 
Nogent-sur-Vernisson,  d'où  ils  écrivent, 
mais  ne  pouvant  dissimuler  que  la  ci- 
toyenne Bourbon  semble  avoir  compté, 
pour  sa  délivrance,  sur  l'affection  que  des 
esclaves  lui  ont  témoignée  à  Nogent,  aux- 
quels elle  aurait  dit  que  tous  les  moyens 
qui  l'empêcheraient  d'être  emprisonnée 
à  Marseille  lui  paraîtraient  excellents. 

13  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  252,  n°  432. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  87. 

2309.  —  Pétition  de  la  citoyenne  Louise- 
Marie  -  Thérèse  -  Bathilde  d'Orléans,  du- 
chesse de  Bourbon  (sœur  d'Egalité),  à  la 
Convention  nationale,  exposant  qu'elle  se 
trouve  hors  d'état  de  continuer  un  voyage 
aussi  fatigant,  sans  risquer  de  tomber 
tout  à  fait  malade,  et  se  plaignant  d'être 
plus  rigoureusement  traitée  que  sa  belle- 
sœur,  qui  a  obtenu  de  rester  chez  elle  en 
état  d'arrestation,  sollicitant  la  même  fa- 
veur, justifiée  par  son  civisme,  qui  est 
connu. 

13  avril  1793. 
Autographe,  A.  N.,  G  252,  n»  432. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  88. 
Musée  des  Archives  yialionales,  n°  1355. 

2310.  —  Pétition  des  citoyens  Courvoi- 
sier  et  Jacquelin  à  la  Convention  natio- 
nale, exposant  qu'ils  sont,  depuis  30  ans, 
au  service  du  citoyen  Conti,  qui  est  ha- 
bitué aux  soins  que  nécessitent  la  des- 
cente et  la  rétention  d'urine  dont  il  est  af- 
fligé, et  sont  désireux  de  pouvoir  continuer 
à  le  soigner  dans  sa  prison,  y  étant  autorisés 
par  leur  section,  mais  ayant  essuyé  de  la 
Municipalité  le  refus  d'un  passeport,  ex- 
primant l'espoir  que  les  représentants  du 

T.  VIII. 


peuple,  toujours  justes  et  humains,  leur 
permettront  de  se  rendre  auprès  d'un 
homme  dont  le  crime  est  de  porter  un 
nom  coupable  et  auquel  ils  sont  attachés 
par  ses  malheurs  et  par  la  reconnaissance, 
avec  note,  portant  que  les  pétitionnaires 
ont  déposé  les  papiers  nécessaires  et  que 
la  Municipalité  leur  aurait  délivré  un 
passeport,  s'ils  n'eussent  pas  annoncé  leur 
attachement  de  service  auprès  de  François 
de  Bourbon,  et  décret  conforme. 

15  avril  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  C  252,  n°  444  ;  mi- 
nute, A.  N.,  G  251,  n"  422. 

En  marge  :  La  demande  des  pétitionnaires, 
convertie  en  motion,  est  décrétée,  le  1 5  avril  i  793 . 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  107. 

2311.  —  Lecture  au  Conseil  exécutif 
provisoire,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  d'une  lettre  du  général  Biron, 
l'informant  qu'en  exécution  du  décret  qui 
ordonne  que  tous  les  Bourbons  seront 
mis  en  état  d'arrestation,  il  a  fait  arrêter 
et  conduire  à  Paris  l'un  des  fils  du  ci- 
toyen Egalité,  qui  se  trouvait  dans  l'armée 
des  Alpes-Maritimes,  avec  arrêté  du  Con- 
seil, portant  qu'il  sera  donné  connaissance 
de  cette  disposition  au  Comité  de  salut 
public,  afin  qu'il  juge  s'il  ne  convient  pas 
d'ordonner  que  ce  citoyen  soit  transféré  à 
Marseille. 

15  avril  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil    exécutif    provisoire,  A.  N.,  AF*n  2, 
fol.  229. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Co- 
mité de  salut  public,  t.  III,  p.  267. 

2312.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  Bourbon-Montpensier, 
dit  l'Egalité,  sera  transféré  à  Marseille  où 
il  sera  détenu,  en  exécution  du  décret  du 
8  avril,  ainsi  que  les  autres  individus  de 
la  famille  des  Bourbons,  lesquels  ne 
pourront  communiquer  entre  eux  qu'après 
avoir  été  interrogés  et  lorsque  la  Conven- 
tion aura  statué  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  fait  par  les  commissaires  chargés  de 
se  transporter  dans  le  département  de 
l'Orne,  qui  continueront  leurs  opérations 
à  Orléans;  décidant  que  les  biens  de  la 
famille  des  Bourbons-Orléans  seront  pro- 
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visoiremont  mis  sous  séquestre,  sans  pré- 
judice des  droits  des  créanciers  légitimes. 

16  avril  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Cambon,  fils  aîné,  et 
Cambaeérès,  A.  N.,  G  251,  n°  423. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  192. 

.M  13.  —  Lecture  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, par  le  ministre  de  la  justice,  d'une 
lettre  des  commissaires  chargés  de  con- 
duire, à  Marseille,  les  individus  de  la  fa- 
mille Bourbon  dont  le  voyage  s'achève 
sans  trouble ,  et  demandant  quelques 
londs. 

20  avril  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*n  2, 
fol.  244. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  355. 

2314.  —  Lettre  des  citoyens  Laugier, 
Cailleux  et  Naigeon,  commissaires  à  la 
translation  des  Bourbons,  au  ministre  de 
la  justice,  lui  adressant  la  suite  et  la  lin 
de  leur  journal  de  route,  déclarant  no- 
tamment qu'ils  ont  pris  le  parti  de  voyager 
par  eau  jusqu'à  Tarascon,  annonçant  qu'ils 
ont  quitté  Vienne,  le  17  avril,  à  7  heures 
du  matin  et  sont  arrivés,  le  19  à  midi  et 
demi,  à  Avignon,  malgré  un  très  fort  vent 
du  Nord,  qui  a  contrarié  leur  marche  et 
les  a  obligés  à  s'arrêter  d'abord  à  Tain, 
puis  à  Pont-Saint-Esprit,  que,  parvenus  à 
Aix,  le  20  avril,  à  5  heures  et  demie,  au 
milieu  des  huées  de  la  foule,  très  hostile 
aux  prisonniers,  ils  sont  partis,  le  lundi, 
à  11  heures  du  soir,  et  entrés  à  Marseille 
à  4  heures  du  matin,  sous  l'escorte  de 
20  gendarmes,  et  les  prisonniers  ont  été 
écroués  au  château  de  Notre-Dame-de-la- 
Garde,  dans  des  chambres  absolument 
nues,  n'ayant  qu'un  grabat,  ce  qui  a  pro- 
voqué des  exclamations  et  protestations  de 
la  citoyenne  Bourbon  et  du  citoyen  Conti. 

24  avril  1793. 
Copie,  A.  N.,  BB30  24. 

2315.  —  Lettre  des  citoyens  Gros  et 
Arbelin,  attachés  au  service  de  la  citoyenne 
Bourbon,  l'un  depuis  13  ans,  l'autre  depuis 
25  ans,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  sollicitant  de  la  Convention  la 


même  grâce  qui  a  été  accordée  par  décret 
du  15  aux  citoyens  Jacquelin  et  Courvoi- 
siei  ,  serviteurs  du  prince  de  Conti,  à 
l'effet  d'obtenir  de  la  municipalité  de  Paris 
la  délivrance  d'un  passeport,  qui  leur  per- 
mettra de  se  rendre  auprès  de  la  citoyenne 
Bourbon,  à  qui  leur  service  est  de  la  plus 
grande  nécessité,  avec  apostille  du  sieur 
Mollerat,  intendant  de  la  citoyenne  Bour- 
bon, certifiant  que  les  sieurs  Gros  et  Ar- 
belin sont  attachés  au  service  de  ladite 
citoyenne  Bourbon. 

26  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  252,  n°  446. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  378. 

2316.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  notant  la  communication  par 
le  ministre  de  la  justice  d'une  lettre  des 
commissaires  du  Conseil,  les  citoyens 
Cailleux,  Laugier  et  Naigeon,  lesquels 
rendent  compte  que  les  prisonniers  de  la 
famille  Bourbon,  dont  la  conduite  leur 
avait  été  confiée,  sont  arrivés  sains  et 
saufs  à  Marseille  où  ils  ont  été  intégrés 
dans  le  lorl  de  Notre-Dame-de-la-Garde, 
aux  termes  du  décret. 

29  avril  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  271. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  524. 

2317.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  au  président  du  Comité  de 
salut  public,  lui  adressant  une  copie  de  la 
fin  du  journal  de  voyage  des  Bourbons  à 
Marseille  et  le  priant  de  lui  en  accuser 
réception. 

2  mai  1793. 
Original  signé  (griffe),  A.N.,  BB30  24. 

2318.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 
justice,  transmettant  la  réclamation  d'une 
somme  de  246  livres  par  le  citoyen  Guil- 
laume-Elisabeth  Loi  ion,  établi  gardien 
des  scellés  apposés  chez  la  citoyenne 
Bourbon,  depuis  le  s  avril  179:;  jusqu'au 
28  juin  suivanl,  pour  82  journées  à  3  li- 
vres chaque,  avec  certificat  des  commis- 
saires de  la  section  des  Champs-Elysées, 
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attestant  le  service  accompli  par  le  ci- 
toyen Lof  ion. 

27  juillet  1793. 
Original,  signé  de  Froidure  et  Figuet,  et  ori- 
ginal, signé  de  Lamaignèrc  et  autres  commis- 
saires de  la  section  des  Champs-Elysées,  A.  N., 
AA  10,  n»  404. 

D.  —  DÉNONCIATION  DE  MARAT  CONTRE 
DUMOURIE7.  ET  LES  GIRONDINS  (l3  AVRIL 
I793).  —  SA  MISE  EN  ACCUSATION  ET 
SON  ACQUITTEMENT. 

2319.  — Lettre  de  Claude-Gabriel  Chavard, 
citoyen  de  la  section  des  Halles,  ex-pré- 
sident, au  ministre  de  la  justice,  dénon- 
çant le  n°  de  Marat  de  ce  jour,  qui  doit 
exciter  l'indignation  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes, parce  qu'il  y  est  question  des 
trahisons  consommées  de  Dumouriez,  dé- 
clarant que  si  cet  homme  immoral  et 
atrabilaire  était  bien  connu  du  peuple,  il 
ne  serait  pas  à  craindre,  car  on  verrait 
qu'il  n'est  pas  son  ami,  et  malheureuse- 
ment une  foule  de  bons  citoyens  ne  sont 
pas  désabusés  sur  son  compte,  observant 
que  Marat  est  doublement  coupable  d'a- 
voir écrit  ce  numéro  :  1°  parce  qu'un  dé- 
cret porte  que  les  députés  doivent  opter 
entre  la  qualité  de  législateur  et  celle  de 
journaliste,  et  que  Marat  les  cumule; 
2°  parce  qu'il  fait  croire  aux  citoyens  qui 
se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie,  qu'ils 
vont  à  la  boucherie,  sommant  enfin  le 
ministre,  au  nom  de  la  patrie,  de  faire 
son  devoir  et  de  faire  exécuter  les  lois. 

20  mars  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB16  703. 

2320.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
lui  transmettant  le  n°  148  du  journal  in- 
titulé :  le  Publiciste  de  la  République  fran- 
çaise ou  Observations  au.c  Français,  par 
Marat,  l'Ami  du  peuple,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  avec  la  dénonciation  de 
ce  numéro  par  le  citoyen  Chavard,  signalant 
à  l'attention  de  l'Assemblée  ce  journal, 
dans  lequel  les  mémorables  journées,  où 
les  Français  ont  vaincu  à  Grandpré,  à 
Mons,  à  .lemmapes,  ne  sont  plus  des  vic- 
toires dont  doive  s'honorer  la  République, 
mais  des  événements  désastreux  où  le 
sang  des  Français  est  prodigué  sans  fruit, 


et  se  demandanl  si,  à  un  moment  où  des 
mouvements  contre -révolutionnaires  se 
manifestent  dans  différentes  parties  de  la 
fiance,  on  peut,  sans  compromettre  le 
salut  public,  arrêter  les  élans  de  l'en- 
thousiasme patriotique,  estimant  que  la 
Convention  croira  sans  doute  devoir  ren- 
voyer l'écrit  dont  il  s'agit  et  la  dénoncia- 
tion dont  il  est  l'objet,  au  Comité  déjà 
chargé  de  l'examen  d'autres  dénonciations 
de  même  nature,  dirigées  contre  le  même 
journaliste. 

22  mars  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB16  703. 

2321.  — Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Paris  à 
leurs  frères  des  départements,  dénonçant 
la  trahison  de  Dumouriez  et  la  faction 
criminelle  qui  existe  dans  le  sein  même 
de  la  Convention,  et  appelant  aux  armes 
pour  exterminer  tous  les  conspirateurs, 
c'est-à-dire  tous  les  royalistes,  les  Feuil- 
lants, les  modérés,  tous  les  lâches  enne- 
mis de  la  liberté,  que  Dumouriez  rallie  à 
son  parti,  pour  arriver  à  rétablir  la  royauté 
et  dissoudre  la  Convention  nationale. 

12  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .N.,  C  251,  n°415. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  637. 

2322.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  appel  nominal,  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  de  prononcer 
le  décret  d'accusation  contre  Marat,  et 
que  cet  appel  sera  imprimé  et  envoyé  aux 
départements  et  aux  armées. 

12  avril  1793. 
Extraitdu  procès- verbal,  A. N.,  C  251, n°  415. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  642. 

2323.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  Marat,  l'un  de  ses 
membres,  sera  mis  dès  à  présent  en  étal 
d'arrestation  à  l'Abbaye,  et  que,  demain  à 
midi,  sans  autre  délai,  son  Comité  de 
législation  lui  fera  un  rapport  sur  tous  les 
délits  imputés  à  Marat. 

12  avril  1793. 
Minute,   signée  de    M.   Delacroix,   A.  N., 
G  251,  n°  421. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  643. 
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2324.  —  Lettre  de  Marat  à  la  Convention 
nationale,  dénonçant  comme  traîtres  à  la 
patrie  Dumouriez  et  ses  complices,  au  sein 
même  de  la  Convention,  savoir  :  Salle, 
Barbaroux,  Gensonné,  Lasource,  Brissot, 
Guadet,  Buzot  et  Vergniaud,  qui  ont  de- 
mandé un  décret  d'accusation  contre  lui 
pour  avoir  signé  l'adresse  de  la  Société 
des  Jacobins  et  ont  décidé  qu'il  serait  mis 
en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye,  et  décla- 
rant qu'il  ne  regardera  le  décret  rendu 
contre  lui  comme  légitime,  que  lorsqu'un 
décret  semblable  aura  été  rendu  contre 
ceux  qu'il  a  accusés,  et  qu'alors  seule- 
ment il  obéira  au  décret  qui  le  met  en 
état  d'arrestation. 

13  avril  1793. 
Autographe,  A.  JV.,  C  252,  n°  438. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1356. 
Archives  parlementaires,  t.LXII,  p.  23. 

2325.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  l'impression  du  rapport 
présenté  au  nom  du  Comité  de  législation 
qui  conclut  au  décret  d'accusation  contre 
Ma  rat,  de  sa  lettre  et  de  l'appel  nominal 
sur  le  décret  d'accusation,  qui  seront  en- 
voyés aux  départements  et  aux  armées. 

13  avril  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A .  JV.,  C  251,n°415. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LXII,  p.  35. 

2326.  —  Proclamation  par  le  président 
de  la  Convention  nationale  du  résultat  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  le  décret 
d'accusation  contre  Marat,  portant  que, 
sur  360  votants,  220  membres  ont  voté 
pour  le  décret  d'accusation,  92  ont  voté 
contre,  41  ont  déclaré  n'avoir  point  de 
vœu  quant  à  présent,  7  ont  demandé 
l'ajournement,  4  se  sont  abstenus  et  3  se 
sont  récusés,  et  décret  de  la  Convention, 
déclarant,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  l'un  de  ses 
membres. 

13  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A, JV.,C  251,  n°  415. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXII,  p.  65. 

2327.  —  Procès- verbal  de  transport  de 
Jean-Pierre  L'Oncle,  commissaire  du  Co- 
mité civil  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais,  dite  de  Marseille,  en  l'absence  du 


commissaire  de  police  malade,  au  domi- 
cile de  Marat,  rue  des  Cordeliers,  n°  30, 
pour  mettre  à  exécution  le  décret  de  la 
Convention,  avec  mandat  du  pouvoir  exé- 
cutif et  lettre  du  citoyen  Pacbe,  exbibés 
par  Louis-Henry  Noël,  officier  de  paix,  et 
Gabriel  Bagnard,  inspecteur  de  police, 
auxquels  le  portier  de  la  maison  et  sa 
femme  ont  déclaré  qu'ils  étaient  certains 
que  le  citoyen  Marat  n'était  point  actuel- 
lement chez  lui  et  que,  dans  les  circons- 
tances présentes,  il  se  garderait  bien  de 
s'y  trouver,  qu'ils  avaient  la  clef  de  son 
appartement  par  la  raison  qu'ils  étaient 
chargés  de  faire  son  ménage,  et  constata- 
tion de  l'absence  de  Marat. 

13  avril  1793,  4  heures  du  matin. 
Copie,  A.  JV.,  BB30  24. 

2328.  —  Lettre  de  Custine,  général  en 
chef  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
relativement  à  la  dénonciation  faite  par 
Marat  à  la  tribune  de  la  Convention  d'une 
prétendue  lettre  qu'à  son  dire  le  général 
Custine  aurait  adressée  à  la  duchesse  de 
Liancourt,  lettre  déposée  au  Comité  de 
surveillance,  déclarant  que  cette  lettre  est 
d'une  fausseté  insigne,  qu'il  ne  connaît 
point  la  ci-devant  duchesse  de  Liancourt, 
qu'il  ne  lui  a  jamais  parlé  et,  à  plus  forte 
raison,  qu'il  ne  lui  a  jamais  écrit,  qu'en 
conséquence  le  dénonciateur  doit  être  un 
fourbe,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
d'arracher  la  confiance  de  ceux  qui  doivent 
en  être  investis  et  de  servir  par  là  la  cause 
de  nos  ennemis. 

13  avril  1793. 

Original  signé,  A.  JV.,  W  269,  n°  16. 

En  marge  :  Insertion  au  Bulletin,  renvoyé  au 
Tribunal  chargé  de  suivre  l'affaire  de  Marat. 
Signé  :  J.-B.  Boyer-Fonfrède. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  177. 

2329.  —  Lettre  de  M.  Robert-Thomas 
Lindet,  député  du  département  de  l'Eure, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
faisant  connaître  que,  retenu  par  maladie, 
il  n'a  pu  émettre  son  opinion  sur  la  ques- 
tion soumise  à  l'appel  nominal,  et  décla- 
rant qu'il  aurait  voté  contre  le  décret 
d'accusation  prononcé  contre  le  citoyen 
Marat,  parce  qu'il  lui  parait  très  dange- 
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reux  de  favoriser  les  partisans  de  Dumou- 
riez,  en  décrétant  d'accusation  celui  qui 
a  été  son  plus  ardent  dénonciateur,  ajou- 
tant qu'il  aurait  voté  contre  ce  décret,  si 
l'on  avait  refusé  d'entendre  Marat,  ou  ceux 
qui  voulaient  parler  pour  sa  justification. 

14  avril  1793. 
Autographe,  A.  N.,  G  252,  n°  438. 
Kn  tète  :  L'ordre  du  jour. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  85. 

2330.  —  Lettre  de  M.  André  Dumont, 
député  de  la  Somme,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  s'excusant  de  n'a- 
voir pu,  étant  depuis  plus  de  15  jours 
malade  d'un  rhume  violent  et  de  fièvre, 
assister  à  toute  la  séance  de  la  veille, 
mais  le  priant  de  déclarer  pour  lui,  à  l'As- 
semblée, qu'étranger  à  toute  faction  et 
n'ayant  pour  but  que  le  salut  de  sa  patrie, 
il  se  serait  bien  gardé  de  se  prêter  à  la 
violation  des  principes  en  portant  un  dé- 
cret d'accusation  sans  une  discussion 
préalable,  et  qu'il  préférerait  la  mort  à 
prêter  jamais  les  mains  au  renversement 
des  principes  et  de  la  justice. 

14  avril  1793. 
Autographe,  A  N.,  G  252,  n"  436. 
En  marge  :  Mention  au  procès-verbal. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  108. 

2331.  —  Lettre  de  M.  Charles  Duval, 
député  du  département  d'llle-et-Vilaine,au 
président  de  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant à  ses  commettants  et  ses  collègues, 
qu'indisposé  depuis  8  jours,  il  n'a  pu 
prendre  part  à  l'appel  nominal,  mais  que, 
présent,  il  aurait  rejeté  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marat  dans  l'état  de  la  ques- 
tion, sans  discussion  préalable  et  sans 
qu'on  ait  entendu  la  défense  de  l'accusé, 
ce  qui  est  contraire  aux  principes  et  au 
règlement  même  de  l'Assemblée,  ajoutant 
qu'il  demande  un  rapport  et  son  inscrip- 
tion au  nombre  de  ceux  qui  se  sont  re- 
fusés à  une  injustice. 

14  avril  1793. 
Autographe,  A.  N.,  G  252,  n°  438. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  85. 

2332.  —  Lettre  de  M.  Ehrmann,  député 
du  Bas-Rhin,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  l'informant  qu'une  conva- 


lescence longue  et  pénible  ne  lui  permet 
pas  d'assister  aux  séances  du  soir,  qu'il 
apprend  que  l'on  a  fait  un  appel  nominal 
sur  le  décret  d'accusation  contre  Marat, 
et  que  les  faits  qu'il  a  pu  recueillir  sur  la 
nature  des  discussions  relatives  à  cet  objet, 
lui  imposent  le  devoir  de  déclarer  à  la 
République  entière  que  les  formes  les  plus 
sacrées  de  la  justice  lui  paraissent  violées 
par  ce  décret  d'accusation. 

14  avril  1793. 
Autographe,  A.  N.,  C  252,  n»  438. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p-  109. 

2333.  —  Lettre  de  M.  Dufriche-Valazé  a 
ses  commettants,  rendant  compte  de  la 
séance  mémorable  du  13  avril,  qui  a  duré 
21  heures,  pendant  laquelle  d'audacieuses 
tribunes  se  sont  permis  d'insulter  la  re- 
présentation nationale  durant  plus  de 
16  heures,  et  ont  hurlé,  menacé,  trépigné 
et  hué,  au  point  que  Buzot  n'a  pu  se  faire 
entendre,  déclarant  que,  lors  de  l'appel 
nominal,  leurs  collègues  de  la  Monlagne 
les  ont  atrocement  calomniés,  les  repré- 
sentant comme  les  complices  d'Orléans  et 
de  Dumouriez,  et  Marat  comme  un  excel- 
lent patriote,  et  qu'ils  étaient  applaudis  à 
chaque  mot,  terminant  par  cette  réllexion 
qu'enfin  le  décret  d'accusation  a  été  rendu 
et  que  l'on  est  purgé  d'un  scélérat  qui, 
malheureusement,  a  des  complices,  ce  qui 
fait  que  l'on  n'est  pas  à  la  fin  de  ses 
peines. 

14  avril  1793. 

Autographe  de  4  pages,  A.  N.,  AFll  45, 
n»  348  (pièce  27). 

Ed.  Dauhan,  La  démagogie  en  1793  à  Paris, 
p.  143. 

2334.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jacques-Philibert  Guellard,  commis- 
saire de  police  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseille,  en  vertu  d'or- 
donnance des  administrateurs  du  Dépar- 
tement de  Police,  du  15  avril,  au  domicile 
du  citoyen  Marat,  rue  des  Cordeliers, 
n°  30,  au  1er  étage,  et  déclarations  de  la 
citoyenne  Simonne  Evrard,  porlant  que  le 
citoyen  Marat  n'était  point  là,  qu'il  n'avait 
pas  reparu  depuis  le  vendredi  précédent, 
que  l'appartement  était  d'ailleurs  a  son 
nom,  et  que  le  sieur  Marat  y  occupait  une 
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chambre  et  y  avait  un  lit  à  alcove,  clans 
laquelle  chambre,  éclairée  par  une  croisée 
sur  la  rue  des  Cordeliers,  se  trouvait  une 
table  à  écrire  avec  plusieurs  imprimés  et 
papiers  épars,  ajoutant  que  c'était  le  seul 
endroit  occupé  par  ledit  Marat,  et  appo- 
sition sur  la  porte  du  cachet  du  bureau 
de  police  de  la  section. 

16  avril  1793,  5  heures  du  matin. 
Copie,  A.  N.,  BB30  24. 

2335.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  au  maire  de  Paris, 
lui  rendant  compte  des  démarches  qu'ils 
ont  faites  pour  l'exécution  du  décret  d'ar- 
restation du  citoyen  Marat,  déclarant 
qu'après  la  descente  infructueuse  de  la 
nuit  du  13  au  14,  ils  ont  donné  l'ordre  à 
leurs  préposés  de  rechercher  ledit  Marat 
partout  où  il  serait  possible  de  le  trouver, 
que,  d'après  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  ils  ont  décerné  un  second  mandat 
d'amener  contre  lui,  et  que  le  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  Marseille, 
ne  l'ayant  pas  rencontré,  a  apposé  les 
scellés  sur  son  appartement,  assurant 
qu'ils  vont  continuer  de  s'occuper  de  cette 
affaire. 

16  avril  1793. 
Copie,  A.  N.,  BBM  24. 

2336.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  au  ministre  de  la  justice,  déclaranl 
qu'il  a  reçu  le  décret  d'arrestation  du  dé- 
puté Marat  à  2  heures  du  matin  et  qu'il 
l'a  sur-le-champ  remis  aux  administra- 
teurs de  police  de  service,  qui  ont  chargé 
un  officier  de  paix  de  son  exécution  sans 
résultat,  et  ont  donné  ordre  aux  différents 
préposés  de  leur  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  pourraient  découvrir  sur  la  rési- 
dence actuelle  de  Marat,  mais  que,  jusqu'à 
présent,  il  ne  leur  est  rien  revenu  de  cer- 
tain, et  faisant  observer  qu'il  a  écrit,  le 
matin  même,  une  lettre  au  ministre  ac- 
compagnant les  procès-verbaux,  et  qu'il 
faut  rechercher  pourquoi  elle  n'est  pas 
parvenue. 

16  avril  1793. 
Copie,  A.  N.,  BB:|"  24. 

ï.YM.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  au  président  du  Comité  de 


salut  public,  lui  adressant  plusieurs  pièces 
relatives  à  la  recherche  de  Marat,  qui 
constatent  que  le  zèle  des  administrateurs 
de  police  a  été  infructueux,  savoir  :  2  pro- 
cès-verbaux dressés  dans  la  nuit  du  13  au 
14,  et,  le  16  avril,  une  lettre  des  adminis- 
trateurs de  Police  au  maire  de  Paris  et  la 
réponse  du  maire  relativement  à  la  lettre 
du  ministre  à  la  Convention  nationale  du 
15  avril,  et  annonçant  qu'il  lui  transmettra 
sucessivement  tout  ce  qui  aura  rapport  à 
cette  affaire. 

17  avril  1793. 
Autographe  signé,  A.  N.,  BB:!0  24. 

2338.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'elle  n'entendra  la  lecture 
d'aucune  lettre  de  Marat  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  obéi  au  décret  qui  le  met  en  étal  d'ar- 
restation, et  ordonnant  que  le  Comité  de 
législation  présentera  dans  la  séance  son 
projet  de  décret  d'accusation  contre  lui. 

18  avril  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  251 ,  n°  4  16. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  617. 

2339.  —  Acte  d'accusation  contre  Marat, 
député  à  la  Convention  nationale,  portant 
que  la  Convention  accuse  Marat,  l'un  de 
ses  membres,  devant  le  Tribunal  criminel 
extraordinaire,  comme  prévenu  d'avoir 
provoqué  :  1°  le  pillage  et  le  meurtre  ; 
2°  un  pouvoir  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  3°  l'avilissement  et  la  dis- 
solution de  la  Convention,  et  ordonnant 
qu'il  sera  traduit  devant  ce  tribunal,  pour 
y  être  jugé  conformément  a  la  loi. 

20  avril  1793. 

Copie  collaliomiée,  A.  N.,  W  269,  n°  10; 
imprimé  de  4  pages,  A.  N.,  A  A  30,  n°  1131. 

Les  pièces  justificatives  du  rapport  du  Comité 
de  législation  et  de  l'acte  d'accusation  contre 
Marat  ont  été  lacérées. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  29. 

2340.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, adoptant  l'acte  d'accusation  contre 
Marat,  ordonnant  qu'il  en  sera  distribué' 
six  exemplaires  à  chacun  de  ses  membres, 
que  toutes  les  pièces,  avec  l'acte  d'accu  - 
sation, seront  envoyées  au  ministre  de  la 
justice  pour  être  transmises  sans  délai  au 
Tribunal  révolutionnaire,  et  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire    lui    rendra  compte. 
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dans  la  séance  du  lendemain,  des  mesures 
qu'il  a  dû  prendre  pour  faire  mettre  à 
exécution  le  décret  d'arrestation  rendu 
contre  Ma  rat. 

20  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  ]V.,C251,n°416. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  30. 

2341.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire rendra  compte,  le  lendemain,  à  la 
Convention,  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  l'exécution  du  décret  qui  met  Marat 
en  étal  d'arrestation. 

20  avril  1793. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Dufriche-Valazé, 
A.  N.,  C  251,  n°  425. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  30. 

2342.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  à  la  Convention  nationale, 
en  exécution  du  décret  qui  ordonne  au 
Conseil  exécutif  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  l'arrestation  de  Marat, 
exposantque  toutes  les  recherches  opérées, 
depuis  la  nuit  du  13  au  14,  sont  demeurées 
infructueuses,  malgré  sa  démarche  per- 
sonnelle auprès  du  maire  de  Paris,  faisant 
observer  que,  contrairement  à  ce  qu'ont 
prétendu  beaucoup  de  personnes,  il  n'était 
pas  possible  de  faire  arrêter  les  colpor- 
teurs de  la  feuille  de  Marat,  pour  arriver 
à  la  découverte  de  son  domicile,  qu'il  a 
néanmoins  écrit  au  Maire,  le  19,  pour 
l'engager  à  charger  des  observateurs  in- 
telligents de  chercher  à  découvrir  par 
quelle  voie  la  copie  de  la  feuille  du  Pnbli- 
ciste  parvient  à  l'imprimeur,  mais  que 
jusqu'à  présent  ces  nouvelles  mesures  ont 
été  aussi  infructueuses  que  les  premières, 
déclarant  que,  la  réquisition  de  la  force 
armée  ne  résidant  directement  dans  ses 
mains,  il  n'a  d'autres  moyens  de  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  Convention  que 
de  s'adresser  aux  autorités  constituées 
qui  agissent  immédiatement. 

21  avril  1793. 
Copie,  A.  N.,  BB30  24. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  517. 

2343.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris;  au  ministre  de  la  justice,  annon- 


çant qu'il  a  successivement  fait  passer  au 
Département  de  Police,  dès  leur  récep- 
tion, copies  des  lettres  du  ministre,  des 
19  et  20  avril,  au  sujet  de  l'exécution  du 
décret  d'arrestation  prononcé  contre  le 
citoyen  Marat,  en  le  priant  de  l'instruire 
du  résultat  des  mesures  qu'il  aura  prises 
à  cet  égard,  avec  lettre  des  administra- 
teurs du  Département  de  Police  au  maire 
de  Paris,  déclarant  qu'ils  ont  mis  à  la 
poursuite  de  Marat  plusieurs  préposés  dont 
ils  attendent  des  renseignements  positifs. 

21  avril  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  BBa0  24. 
Ed.    Mortimer-Tehnaux  ,    Histoire   de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  520,  521. 

2344.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  au  président  du  Comité  de 
salut  public,  adressant  copie  de  la  lettre 
qu'il  vient  d'écrire  à  la  Convention,  pour 
rendre  compte  des  mesures  prises  en  vue 
de  l'arrestation  de  Marat,  et  des  lettres  du 
Maire  et  des  administrateurs  de  Police, 
relatives  à  la  recherche  de  ce  législateur. 

21  avril  1793. 
Original  signé  (griffe),  A.  N.,  BB30  24. 

2345.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, portant,  après  lecture  d'une  décla- 
ration adressée  au  Conseil  par  le  citoyen 
Tisset,  concernant  les  moyens  de  faire 
exécuter  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale relativement  au  citoyen  Marat,  que 
le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à 
employer  ce  citoyen  pour  cet  objet  et  à 
lui  fournir  les  300  livres  qu'il  réclame  pour 
ses  recherches,  et  chargeant  le  même  mi- 
nistre de  vérifier  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration de  la  police  de  Paris  les  me- 
sures prises  pour  l'exécution  dudit  décret. 

22  avril  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  251. 

Ed.  Moutimer  -TerNAUX,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  521 . 

F. -A.  Au  LARD,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  III,  p.  387. 

2340.  —  Signification  par  Charles-Ni- 
colas Tavernier,  huissier-audieneier  au 
Tribunal  révolutionnaire,  au  citoyen  Ma- 
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ral,  membre  de  la  Convention  nationale, 
demeurant  rue  des  Cordeliers,  n°  30,  en 
son  domicile,  au  premier  étage,  en  parlant 
à  la  personne  de  la  citoyenne  Evrard,  du 
décret  d'accusation  rendu  par  la  Conven- 
tion nationale,  le  13  avril,  et  de  l'acte 
d'accusation,  rendu  sur  le  rapport  du  Co- 
mité de  législation,  le  20  avril. 

22  avril  1793. 
Original  signé,  A.  A7.,  W  209,  n°  16. 

2347.  —  Lettre  de  MM.  Julien  (de  Tou- 
louse), Bourbotte  (de  l'Yonne)  et  Prieur 
(de  la  Marne),  représentants  de  la  nation, 
députés  à  Orléans,  à  la  Convention  natio- 
nale, faisant  connaître  qu'ils  ont  appris  par 
les  papiers  publics  que,  dans  la  séance  du 
15  avril,  Marat  avait  été  mis  en  état  d'ac- 
cusation,  et  déclarant  formellement  que, 
sans  partager  les  erreurs  dans  lesquelles 
ce  représentant  du  peuple  a  quelquefois 
été  entraîné  par  un  excès  de  zèle,  s'ils 
avaient  pu,  au  moment  de  l'appel  nominal, 
émettre  leur  vœu  sur  cette  question,  par 
respect  pour  l'inviolabilité  des  principes, 
ils  auraient  voté  contre  le  décret  d'ac- 
cusation. 

23  avril  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  252,  n°  434. 
En  tête  est  inscrit  :  L'ordre  du  jour. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXIII,  p.  181 . 

2348.  —  Ecrou  de  Jean-Paul  Marat,  l'un 
des  membres  de  la  Convention,  en  la 
maison  de  justice  de  la  Conciergerie,  à  la 
requête  de  l'accusateur  public  du  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Cbarles-Nicolas  Ta- 
vernier,  huissier-audiencier  du  tribunal, 
lequel  Marat  est  confié  à  la  charge  et 
garde  du  citoyen  Richard,  concierge,  à 
qui  est  notifié  l'acte  d'accusation. 

23  avril  1793,  0  heures  de  relevée. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  2G9, 
n°  16. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  522. 

2349.  —  Interrogatoire  subi  au  Tribunal 
révolutionnaire,  en  présence  de  Jacques- 
Rernard-Marie  Monlané,  président,  d'An- 
toine-Quentin Fouquier-Tinville,  accusa- 
teur public,  et  d'Etienne  Masson,  commis 
greffier,  par  Jean-Paul  Marat,  député  à  la 


Convention  nationale,  âgé  de  49  ans,  sur 
les  chefs  d'accusation  produits  contre  lui. 

23  avril  1793. 
Original  signé,  A.  A.,  W  269,  n°  16. 

Ed.  Mortimer-Tfrnaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  523. 

2350.  —  Déclaration  de  la  dame  Mo- 
reau,  femme  Lavit,  rue  Notre-Dame-des- 
Victoires,  n°  19,  portant  qu'elle  refuse  de 
comparaître  comme  témoin  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire,  n'ayant  rien  à 
ajouter  à  l'article  du  Patriote  français  par 
elle  signalé,  qui  relate  la  tentative  de  sui- 
cide d'un  jeune  anglais,  désespéré  de  voir 
la  liberté  détruite  à  Paris  par  Marat,  et  in- 
vitant à  faire  assigner  cet  anglais,  qui  se 
nomme  Perry  et  habite  rue  du  Petit-Vau- 
girard,  n°  285,  avec  lettre  de  cet  anglais. 

Sans  date  (23  avril  1793). 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  A7.,  W  269, 
n°  16. 

2351.  —  Procès-verbal  de  comparution 
des  témoins  assignés  dans  l'affaire  de 
Marat,  savoir:  1°  Le  sieur  Samson  Du- 
perrez, homme  de  lettres  anglais;  2°  Guil- 
laume Choppin,  anglais  ;  3°  Jean-Marie 
Girey,  sous-garde  des  manuscrits  à  la 
Bibliothèque  nationale  ;  4°  Thomas  Payne, 
député  à  la  Convention  nationale  ;  5°  Pierre- 
Simon  Perry;  0°  Guillaume  Johnson,  mé- 
decin anglais. 

24  avril  1793. 

Original,  signé  de  Montané  et  Fabricius, 
A,  A'.,  W  269,  n»  16. 

2352.  —  Procès-verbal  dressé  par  le 
sieur  Augustin-Joseph  Boucher,  huissier 
audiencier  au  Tribunal  révolutionnaire, 
pour  l'exécution  du  mandat  d'amener 
décerné  contre  le  citoyen  Provol,  impri- 
meur, rue  de  Bussy,  témoin  assigné  dans 
l'affaire  Marat,  lequel  a  été  conduit  au 
Tribunal  par  deux  gendarmes. 

24  avril  1793. 
Original  signé,  A.  A7.,  W  269,  n»  16. 

2353.  —  Lettre  de  M.  J.-B.  Montané, 
président  du  Tribunal  révolutionnaire,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant que  la  cause  de  Marat  est  actuelle- 
ment soumise  aux  jurés  du  Tribunal,  et 
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que  la  déposition  d'un  témoin  indique  le 
citoyen  Brissot  comme  l'auteur  d'une  note 
insérée  dans  le  Patriote  français,  en  con- 
séquence que  le  Tribunal  a  arrêté,  sur  les 
réquisitions  de  l'accusateur  public,  que  le 
citoyen  Brissot  serait  invité  à  se  rendre 
sur  le  champ  à  l'audience,  et  lui  trans- 
mettant ce  vœu. 

24  avril  1793,  midi  un  quart 
(dans  le  Palais  de  justice  et  à  l'audience.) 
Original  signé,  A.  N. ,  C  252,  n°  434. 
En  tête  :  L'ordre  du  jour. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,p.  185. 
Mohtimeu-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur, 
t.  VII,  p.  102. 

2354.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
sieur  Nicolas  Tirrart,  huissier  audiencier 
au  Tribunal  révolutionnaire,  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  de  remise  au  président 
de  la  lettre  convoquant  le  citoyen  Brissot 
à  l'audience  du  Tribunal  pour  y  faire  sa 
déclaration  relativement  au  procès  de 
Marat,  auquel  huissier  l'un  des  secrétaires 
de  la  Convention,  au  bout  d'une  demi- 
heure,  a  remis  la  décision  de  la  Conven- 
tion, portant  qu'elle  passait  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  lettre  écrite  au  nom  du  Tri- 
bunal. 

24  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  W  269,  n°  16. 

2355.  —  Questions  posées  au  jury  de 
jugement  dans  l'affaire  Marat:  1°  Est-il 
constant  que  dans  les  écrits  intitulés  l'Ami 
du  peuple,  par  Marat,  et  le  Publiciste,  l'au- 
teur aitprovoqué  au  pillage  et  au  meurtre? 
2°un  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté 
du  peuple  ;  3°  l'avilissement  et  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  nationale  ?  Jean- 
Paul  Marat  est-il  l'auteur  de  ces  écrits  ? 
3°  Jean-Paul  Marat  a-t-il  eu  dans  les 
dits  écrits  des  intentions  criminelles  et 
contre  révolutionnaires? 

Sans  date  (24  avril  1793), 
Original,  signé  de  M.  Montané,  président,  et 
de  Fabricius,  greffier,  A.  N.,  W  269,  n°  16. 

2356.  —  Déclaration  du  citoyen  Du- 
mont,  premier  juré  dans  l'affaire  Marat, 
portant  qu'il  a  examiné  avec  soin  les 
passages  cités  des  journaux  de  Marat, 
sans  perdre  de  vue  le  caractère  de  l'accusé 


et  le  temps  de  révolution  pendant  lequel 
il  a  écrit,  qu'il  ne  peut  supposer  d'inten- 
tions criminelles  à  l'intrépide  défenseur 
des  droits  du  peuple,  et  qu'à  son  avis  il 
est  difficile  à  un  chaud  patriote  de  conte- 
nir sa  juste  indignation,  quand  il  voit  son 
pays  trahi  de  toutes  parts,  qu'enfin  il  n'a 
rien  remarqué  dans  les  écrits  de  Marat, 
qui  soit  propre  à  constater  les  délits  à  lui 
imputés,  déclaration  à  laquelle  ont  adhéré 
les  autres  jurés  d'une  voix  unanime. 

24  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  W  269,  n°  16. 
Ed.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  I,  p.  150. 

2357.  —  Ordonnance  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire qui,  sur  la  déclaration  du 
jury  de  jugement,  acquitte  Jean-Paul  Marat, 
député  à  la  Convention  nationale,  de  l'ac- 
cusation contre  lui  intentée  en  vertu  des 
décrets  des  13  et  20  avril  1793,  et  juge- 
ment du  Tribunal,  portant  que  cette  ordon- 
nance sera  imprimée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera. 

24  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  J.-B.  Montané,  Fou- 
cault et  Roussillon,  et  placard  in-folio  imprimé 
(2  pièces),  A.  N.,  W  269,  n»  16. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,p.  318. 

2358.  —  Notification  par  Charles-Nicolas 
Tavernier,  huissier  audiencier  au  Tribunal 
révolutionnaire,  du  jugement  du  Tribunal, 
déchargeant  le  citoyen  Jean-Paul  Marat 
de  l'accusation  portée  contre  lui  par  dé- 
cret de  la  Convention,  avec  réquisition  de 
le  mettre  sur  le  champ  en  liberté. 

24  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  W  269,  n°  16. 

2359.  —  Rentrée  de  Marat  à  la  Conven- 
tion nationale,  après  son  acquittement, 
une  couronne  civique  sur  la  tête,  aux 
cris  de  :  Vive  Marat!  vive  la  République! 
et  paroles  prononcées  à  la  tribune  par 
Marat. 

24  avril  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.  N.,  C  251, 
n°  416. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  217. 

2360.  —  Déclaration  faite  au  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
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Français,  par  le  sieur  de  Vanot,  portant 
qu'ayant  crié  près  de  l'église  des  Carmes, 
rue  des  Noyers,  le  .journal  de  Perlet,  à 
l'article  :  Triomphe  de  Marat,  Voila  la  eou~ 
ronne  civique  accordée  a  Murai,  la  femme 
Thérèse -Françoise  Coueffé ,  ouvrière  en 
linge  d'église,  en  demandant  ce  numéro, 
s'était  écriée  :  «  On  aurait  mieux  fait  de 
couper  la  tète  à  Marat  cju'à  notre  bon  Roi, 
mais  la  famille  des  Bourbons  remontera 
sur  le  trône  »,  laquelle  femme  a  nié 
ces  propos,  avec  arrêté  du  Comité  déci- 
dant, attendu  que  la  fille  Coueffé  est  pré- 
venue d'avoir  tenu  publiquement  des  pro- 
pos inciviques  et  séditieux  tendant  à 
rétablir  la  royauté,  qu'elle  sera  transférée 
au  Comité  de  surveillance  de  la  Mairie. 

25  avril  1793. 
Extrait  «lu  registre  du  Comité,  A.  N.,  F7* 
2520,  fol.  10  v°. 

2361.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  au  ministre  de  la  justice,  accusanl 
réception  des  trois  lettres  de  leur  corres- 
pondance relatives  au  citoyen  Marat,  dont 
il  lui  avait  donné  communication  et  que  le 
ministre  lui  a  renvoyées. 

20  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB16  703. 

E.  —  PÉTITIONS  DES  SECTIONS  ET  DE  LA 
COMMUNE  DE  PARIS  CONTRE  LES  GIRON- 
DINS (avril  1793). 

2362.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  Comité  de  salut  public  de  la 
section  des  Gravilliers,  déclarant  que  le 
salut  public  exige  que  tous  les  bons  ci- 
toyens redoublent  leurs  efforts  pour  sau- 
ver la  patrie,  et,  attendu  que  le  Comité 
de  la  section  est  établi  pour  seconder 
celui  de  sûreté  générale  dans  la  décou- 
verte des  conspirations  et  qu'il  faut  pro- 
céder avec  ensemble,  le  priant  d'envoyer 
un  de  ses  membres,  le  lendemain  5  avril, 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

4  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  de  la  section  des  Gravilliers,,  A .  N., 
F1*  2486,  fol.  12. 

2363.  —  Adresse  de  la  section  du  Mail 
a  la  Convention  nationale,  déclarant  que 


le  peuple  est  las  de  servir  de  jouet  aux 
intrigants  et  aux  ambitieux,  et  demandant 
de  soumettre  à  un  examen  sévère  et  scru- 
puleux la  conduite  du  directoire  des 
Postes  et  du  ministre  Clavière,  et  celle 
des  membres  du  Comité  de  défense  géné- 
rale, dont  quelques-uns  étaient  en  cor- 
respondance directe  avec  «  Cromwell-lHi- 
mouriez  »,  avec  désignation  de  6  commis- 
saires, chargés  de  remettre  l'adresse  à  la 
Convention,  d'apurer  les  comptes  de  l'ex- 
ministre  Roland,  ce  corrupteur  de  l'esprit 
public. 

6  avril  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Moessard,  président, 
Pelletan,  secrétaire  général,  Le  Tellier,  secré- 
taire général  adjoint,  A.  N.,  G  252,  n°  443. 

Ed.  Archives  parlemetit aires,  t.  LXI,  p.  400. 

2364.  —  Adresse  de  La  section  de  Bon- 
Conseil  à  la  Convention  nationale,  de- 
mandant qu'elle  fasse  un  examen  des  plus 
sévère  et  approfondi  de  la  conjuration  de 
Dumouriez  qui  devait  avoir,  jusques  dans 
le  sein  de  la  Convention,  des  complices, 
ceux  qui,  durant  tout  l'hiver,  ont  occupé 
ses  séances  à  calomnier  le  peuple  de  Pa- 
ris et  les  sociétés  populaires,  observant 
que,  depuis  longtemps  déjà,  la  voix  pu- 
blique signale  les  Brissot,  les  Gensonné, 
les  Vergniaud,  les  Barbaroux,  les  Buzot, 
les  Louvet,  les  Guadel,  tous  ces  chefs  de 
factions  qui  fomentent  la  guerre  civile  de 
concert  avec  Roland,  réclamant  contre 
eux  un  décret  d'accusation,  et  s'adressant 
aux  représentants  patriotes  de  la  Mon- 
tagne pour  démasquer  les  traîtres,  avec 
nomination  de  12  commissaires  chargés 
de  porter  l'adresse  à  la  Convention. 

7  avril  1793. 

Extraits  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  C  252, 
n°  443. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  453. 

2365.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, considérant  que  le  salut  public  exige 
que  tous  les  bons  citoyens  se  réunissent 
pour  sauver  la  patrie  et  le  seconder  dans 
la  découverte  des  conspirations,  décidant 
que  les  Comités  de  salut  public  des  sec- 
liuns  de  Paris  seront  invités  à  nommer 
chacun  un  de  leurs  membres  pour  venir  se 
concerter,  demain  10  avril,  H  heures  du 
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soir,  avec  le  Comité  de  sûreté  générale, 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

9  avril  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de.  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'n  288. 

2366.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'en  maintenant  les  dispo- 
sitions de  son  décret  sur  les  passeports, 
elle  supprime  l'usage  des  laissez-passer 
établi  par  la  Commune  de  Paris  pour 
sortir  des  barrières. 

10  avril  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Delacroix,  A.  N., 
C  251,  n°  420. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  521. 

2367.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  citoyens  Bocqueha, 
président  de  la  section  de  la  Halle-au- 
Hlé,  et  Maitrejean,  secrétaire,  dont  les 
noms  se  trouvent  au  bas  d'un  projet  d'a- 
dresse et  d'une  délibération  de  la  section, 
en  date  du  7  du  présent  mois,  sont  man- 
dés à  sa  barre  pour  reconnaître  la  vérité 
ou  la  fausseté  des  signatures  apposées  au 
bas  de  ladite  délibération,  et  décidant  en 
outre  que  les  registres  de  ladite  section 
seront  apportés  sur  son  bureau. 

10  avril  1793. 

Minute,  signée  de  M.  J.-B.  Bover-Fonfrède, 
A.  N.,  G  252,  n°  420. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  549. 

2368.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  pourra  être  arrêté,  lorsqu'il  sera  muni 
de  sa  carte  de  député,  si  ce  n'est  pour 
crime  et  pris  en  flagrant  délit,  et  enjoi- 
gnant au  Commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  de  faire  mettre  à 
l'ordre  le  présent  décret. 

11  avril  1793. 

Minute,  signée  de  M.  J.-B.  Boyer-Fonfrède, 
A.  N.,  G  251,  n"  421. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXI,  p.  601. 

2369.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Santerre,  Commandant  général  de  la 
garde  nationale,  accusant  réception  des 
divers  extraits  d'ordres  généraux  de  la 
garde  nationale,  le  remerciant  de  son 


attention  à  l'instruire  de  l'état  de  Paris 
dans  les  moments  critiques  où  l'on  se 
trouve,  et  se  félicitant  en  particulier  de 
voir  à  la  tête  de  la  force  armée  un  mili- 
taire dont  la  conduite,  qui  ne  s'était  ja- 
mais démentie,  prouve  le  zèle  le  plus 
actif  et  les  sentiments  les  plus  patriotiques. 

12  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB*«  703. 

2370.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  qu'il  sera  écrit  au  Com- 
mandant général  de  la  garde  nationale, 
pour  l'inviter  à  se  rendre  à  l'instant 
au  lieu  de  ses  séances,  à  l'effet  de  con- 
férer sur  les  mesures  qui  ont  été  em- 
ployées pour  assurer  la  tranquillité  de 
cette  ville. 

13  avril  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

2371.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, arrêtant  que  la  pétition  annoncée  au 
nom  de  la  majorité  des  sections  de  Paris 
sera  entendue,  qu'après  sa  lecture,  les 
pétitionnaires  seront  tenus  de  la  signer 
individuellement  et  qu'elle  sera  ensuite 
renvoyée  aux  sections,  afin  que  tous  les 
citoyens  qui  l'ont  faite,  ou  qui  y  ont  donné 
leur  adhésion,  soient  tenus  aussi  d'y  ap- 
poser leur  signature  individuelle  dans 
leurs  sections  respectives,  décidant,  en 
outre,  que  le  maire  de  Paris  rendra  compte 
en  même  temps  de  l'état  des  subsistances. 

15  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  251,  n»  422. 
Ed.    Mortimer-Ternaux  ,   Histoire    de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  145. 

Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  124. 

2372.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  adoptant  la  rédaction  de 
l'adresse  à  la  Convention  nationale,  pro- 
voquée par  la  section  de  la  Halle-au- 
Blé,  à  l'effet  de  rappeler  divers  membres 
de  la  Convention,  et  approuvée  par  les 
33  sections  dont  les  noms  sont  donnés, 
et  chargeant  le  Maire,  avec  une  députa- 
tion  de  la  Municipalité,  de  se  présenter  à 
la  Convention  nationale,  à  la  tête  desdits 
commissaires  pour  en  donner  lecture,  et 
arrêtant  en  outre  que  cette  adresse  sera 
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imprimée  et  envoyée  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  la  République. 

15  avril  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Couloinbeau, 
A.  N.,  C  252,  n°  440. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXII,  p.  132. 

2373.  —  Adresse  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  sections  de  Paris  à  la  Convention 
nationale,  dénonçant  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  se  sont  rendus  coupables  de 
félonie  envers  le  peuple  souverain,  et  de- 
mandant l'expulsion  de  Brissot,  Guadet, 
Vergniaud,  Gensonné,  Grangeneuve,  Bu- 
zot,  Rarbaroux,  Salle,  Birotteau,  Ponté- 
coulant,  Petion,  Lanjuinais,  Valazé,  Hardy, 
Le  Hardi,  J.-R.  Louvet,  Gorsas,  Fauchet, 
Lanthenas,  La  Source,  Valady  et  Cham- 
bon,  qui  tous  se  sont  attachés  à  calom- 
nier le  peuple  de  Paris  dans  les  dépar- 
tements, ont  représenté  Paris  comme 
usurpateur  et  ont  voulu  la  guerre  civile 
pour  fédéraliser  la  République. 

15  avril  1793. 

Extrait  conforme  à  la  minute,  avec  deux 
pages  de  signatures  des  commissaires  des  sec- 
tions, A.  IV.,  C  252.  n»  440. 

Ed.  Archives  parlementaires  ,  t.  LXII,  p.  133. 

2374.  —  Ordres  du  Commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale,  portant  que 
chaque  adjudant  sera  tenu  d'avoir  le  con- 
trôle de  son  bataillon,  et  chaque  capi- 
taine sera  tenu  d'avoir  celui  de  sa  com- 
pagnie, et  que  si  un  capitaine  néglige, 
comme  beaucoup  le  font,  de  convoquer  et 
réunir  sa  compagnie,  il  sera  déclaré  in- 
capable et  dénoncé  à  ses  concitoyens 
comme  incapable  de  servir  la  République 
en  tant  qu'officier,  avec  observations  de 
la  section  du  Mail  sur  l'ordre  du  19,  et 
arrêté,  déclarant  qu'elle  ne  peut  pas  gar- 
der le  silence  sur  les  inculpations  men- 
songères que  contient  à  son  égard  l'ordre 
du  15  avril,  et  afin  de  justifier  sa  con- 
duite tant  auprès  des  autres  sections  que 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  per- 
sistant dans  ses  arrêtés  des  15  et  16  avril, 
qui  seront  imprimés  et  envoyés  aux  47  au- 
tres sections. 

15,  19  avril  1793. 
Imprimé,  A.  N.,  0  355,  n°  1864. 


2375.  —  Lecture  dans  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Contrat-Social, 
par  le  citoyen  Gillet,  membre  du  Comité, 
d'un  arrêté  du  15  avril,  pris  dans  l'Assem- 
blée générale  des  commissaires  des  sections 
réunis  à  la  salle  de  l'Egalité,  à  l'Evêché, 
portant  que  chacun  des  commissaires  se 
retirera  auprès  de  sa  section  pour  obtenir 
de  nouveaux  pouvoirs,  leur  conférant  le 
droit  de  discuter  tous  les  moyens  propres 
à  faire  cesser  les  inquiétudes  des  citoyens 
et  ramener  l'abondance  des  farines  à  la 
Halle. 

18  avril  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  signé  de  MM.  d'Ai- 
rolant ,  président ,  et  Monvoisin  ,    secrétaire  , 
A.  N.,  G  355,  n»  1860. 

2376.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale permanente  de  la  section  du  Mail, 
au  sujet  du  refus  par  le  général  Santerre 
de  modifier  la  teneur  de  son  ordre,  mal- 
gré les  observations  laites  par  les  sections 
de  1792  et  du  Mail,  décidant  que  les  com- 
missaires de  la  section  se  rendront  au 
Conseil  général  de  la  Commune  et  com- 
muniqueront la  réponse  verbale  à  eux 
faite  par  le  Commandant  général,  et 
adoption  du  texte  d'une  réponse  à  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité d'Auxerre,  à  l'occasion  du  décret 
lancé  contre  Maral,  estimant  que  ce  dé- 
cret va  lui  fournir  une  nouvelle  occasion 
d'édifier  le  peuple,  et  qu'il  sortira  victo- 
rieux de  toute  accusation. 

18  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran1 
che-La-Hausse,  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  G  355,  n°  1864. 

2377.  —  Lecture  dans  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Contrat-Social 
d'une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
provoquée  par  la  section  de  la  Halle-au- 
Blé,  à  l'effet  de  rappeler  divers  membres 
de  la  Convention  dénoncés  en  ladite 
adresse,  lecture  accueillie  par  des  applau- 
dissements, adhésion  de  l'Assemblée,  qui 
vote  au  Conseil  général  de  la  Commune 
des  remerciements  pour  la  fermeté  et  vé- 
ritable vertu  républicaine  qu'elle  a  mon- 
trée dans  cette  importante  occasion,  et 
arrêté  portant  qu'il  sera  ouvert  un  re- 
gistre et  que  les  signatures  pour  l'adhé- 
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sion  à  cette  adresse  seront  reçues  au  pied 
de  l'arbre  de  la  Liberté. 

19  avril  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Legier, 
président,  et  Monvoisin,  secrétaire,  A.  N., 
C  355,  no  1860. 

2378.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Contrat-Social,  portant 
que  le  citoyen  Laurent,  chargé  de  rem- 
plir une  mission  auprès  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  de  concert  avec  le 
citoyen  Guirault,  son  collègue,  avait  man- 
qué à  ses  engagements  en  allant  sur- 
prendre, à  midi,  un  arrêté  au  Corps  mu- 
nicipal, à  l'insu  de  son  collègue,  décidant 
que  ledit  Laurent  avait  trahi  sa  confiance 
et  qu'il  serait  expulsé  de  l'Assemblée  pen- 
dant 6  mois,  arrêté  imprimé,  affiché  et 
envoyé  à  la  Municipalité  et  aux  47  autres 
sections. 

20  avril  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Payen- 
Deslauriers,  président,  et  Monvoisin,  secré- 
taire, A.  N.,C  355,  n°  1860. 

2379.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  du 
Mail,  portant  nomination  de  deux  com- 
missaires (les  sieurs  Manet  et  Corda), 
chargés  d'assister  aux  séances  du  Conseil 
général  de  la  Commune  et  de  rendre 
compte,  jour  par  jour,  à  la  section,  des 
opérations  du  Corps  municipal  et  du  Con- 
seil général. 

20  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse, président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  C  355,  n»  1864. 

2380.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, improuvant  comme  calomnieuse  la 
pétition  qui  lui  a  été  présentée,  le  15  de 
ce  mois,  au  nom  de  trente-cinq  sections, 
adoptée  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris,  tendant  cà  poursuivre  22  de 
ses  membres. 

20  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  251,  n°  416. 
Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  156. 

Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  29. 

2381.  —  Compte  rendu  au  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  la  Réunion 
par  le  citoyen  Lemoine,  commissaire  dé- 
légué près  du  Comité  de  surveillance  de 
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la  section  du  Contrat-Social,  portant  que 
l'objet  de  la  réunion  des  commissaiivs 
des  48  comités  révolutionnaires  des  sections 
a  été  d'adopter  un  mode  uniforme  pour  la 
délivrance  des  cartes  des  citoyens,  ce  qui 
est  très  important  pour  la  sûreté  géné- 
rale de  Paris,  qui  est  le  centre  des  contre- 
révolutionnaires  et  des  malveillants,  et 
qu'il  a  été  arrêté  de  se  réunir  le  23,  à 
6  heures  du  soir,  afin  de  statuer  sur  cet 
objet,  et  arrêté,  décidant  que  les  membres 
des  Comités  révolutionnaires  apporteront 
un  rapport  sur  la  manière  d'opérer  dans 
la  section  pour  choisir  le  plus  convenable. 

20  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  de  la  Réunion, 
A.  N.,  F7*  2494. 

2382.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  maire  de  Paris  et  le 
procureur  de  la  Commune  apporteront, 
sur-le-champ,  les  registres  courants  des 
délibérations  de  la  Commune,  et,  dans  le 
cas  où  le  Maire  et  le  procureur  de  la 
Commune  seraient  absents,  deux  officiers 
municipaux  ou  le  secrétaire-greffier  exé- 
cuteront le  présent  décret. 

20  avril  1793. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Chambon,  A.  N., 
C  251,  n«  425. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  25. 

2383.  —  Compte  rendu  par  le  citoyen 
Réal,  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune, au  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, de  la  manière  dont  il  a  été  reçu 
avec  ses  collègues  à  la  Convention  natio- 
nale, ainsi  que  des  scènes  affligeantes  qui 
ont  eu  lieu,  et  des  efforts  employés  par 
un  certain  parti  pour  jeter  de  la  défaveur 
sur  la  Commune  de  Paris,  déclarant  que  le 
parti  patriote  a  donné  aux  membres  du 
Conseil  les  marques  de  la  plus  franche 
cordialité  et  les  a  amplement  dédommagés 
des  attaques  des  aristocrates ,  qu'après 
une  agitation  de  6  heures  et  une  lutte  des 
plus  indécentes,  ils  ont  été  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

21  avril  1793. 

Extrait  conforme  (en  double),  A.  N.,  C  355, 
n°  1865;  FI'IH,  Seine,  13. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  159. 
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2384.  —  Réception  par  l'Assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  du  Con- 
trat-Social d'une  députation  nombreuse 
de  la  section  des  Lombards,  qui,  par  l'or- 
gane d'un  orateur,  a  témoigné  la  douleur 
dont  ils  sont  pénétrés  en  raison  des  in- 
trigues, de  l'anarchie  et  des  troubles  sans 
nombre  produits  par  le  parti  royaliste, 
Dumourialiste,  et  au  sujet  des  cruelles 
divisions  intestines  semées  par  ce  parti, 
ajoutant  qu'ils  font  le  serment  d'écraser 
et  d'anéantir  l'hydre  et  le  monstre  aristo- 
cratique, adhésion  donnée  à  cette  adresse 
par  la  section  du  Contrat-Social,  qui  arrête 
de  se  transporter,  mardi  23,  à  9  heures 
du  soir,  auprès  de  leurs  frères  des  Lom- 
bards, pour  fraterniser  avec  eux  et  les 
remercier  de  l'ardeur  et  du  zèle  répu- 
blicain dont  ils  sont  animés,  remise  en 
vigueur  de  l'ancien  usage,  en  vertu  duquel, 
dans  les  assemblées  générales  des  sec- 
tions, le  président  et  le  secrétaire  sont 
couverts  du  bonnet  de  la  liberté. 

21  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Payen- 
1  >eslauriers,  président,  et  Monvoisin,  secrétaire, 
A.  N.,  0  355,  n°  1860. 

2385.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  donnant  acte  au  citoyen 
Renoît,  de  la  section  de  la  Halle-au-Rlé, 
de  sa  déclaration  aux  termes  de  la  loi, 
que  plusieurs  citoyens  de  ladite  section 
entendent  s'assembler  deux  fois  par  se- 
maine, rue  des  Deux-Ecus,  hôtel  Saint- 
Antoine,  et  arrêtant  que  son  Comité  de 
correspondance  rédigera  une  circulaire  à 
toutes  les  municipalités  de  la  République, 
portant  pour  base  que  la  Commune  de 
Paris  veut  communiquer  avec  toute  la 
République,  et  qu'elle  n'adopte  que  cette 
seule  espèce  de  fédéralisme,  décidant  en 
outre  que  cette  circulaire  sera  imprimée 
et  affichée. 

23  avril  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau 
(en  double),  A.  N.,  C  355,  n°  1865;  A.  N., 
F'ciu,  Seine,  13. 

2386.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  portant  que  le  corps  des 
grenadiers-gendarmes  attachés  au  service 
de  la  Convention  nationale  ne  pourra  être 


employé  à  aucun  autre  service  et  notam- 
ment à  la  garde  des  citoyens  dont  le  Co- 
mité de  sûreté  générale  aura  ordonné 
l'arrestation,  et  décidant  que  le  présent 
arrêté  sera  notifié  au  Commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale  parisienne, 
avec  invitation  d'employer  à  la  garde  des 
prévenus  arrêtés  des  citoyens  de  la  garde 
nationale. 

23  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité des  inspecteurs  delà  salle,  A .  N.  ,DXXX Ve* 
6,  fol.  104. 

2387.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  du 
Contrat  social,  portant  qu'une  partie  des 
membres  composant  l'Assemblée,  ayant  à 
leur  tête  le  président  et  le  secrétaire,  se 
sont  rendus  au  lieu  ordinaire  des  séances 
de  la  section  des  Lombards,  où  ils  ont  été 
reçus  fraternellement,  et  que  le  président 
a  adressé  aux  frères  réunis  des  Lom- 
bards un  discours  rempli  d'un  vrai  pa- 
triotisme et  digne  de  vrais  républicains, 
qui  a  été  accueilli  par  de  vifs  applaudisse- 
ments. 

23  avril  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Payen-Dcslauriers, 
président,   et    Monvoisin,   secrétaire,   A.  A7., 
C  355,  n"  1860. 

2388.  —  Communication  à  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Mail  :  1°  d'un 
arrêté  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, du  20  avril,  au  sujet  de  la  pétition  ré- 
digée par  les  commissaires  des  48  sections 
par  rapport  aux  22  membres  de  la  Conven- 
tion, désignés  comme  ayant  perdu  la  con- 
fiance du  peuple  et  ayant  trahi  ses  intérêts, 
donnant  son  adhésion  unanime  à  cette 
adresse,  et  chargeant  son  secrétaire  de 
faire  passer  cet  arrêté  au  Bureau  de  cor- 
respondance, pour  être  communiqué  au 
Conseil  général  de  la  Commune  et  aux 
47  autres  sections  ;  2°  d'un  arrêté  de  la 
section  du  Pont-Neuf,  d«  17  avril,  déri- 
dant que  son  président  et  son  secrétaire 
seraient  couverts  du  bonnet  rouge  et  que 
ceux  qui  demanderaient  la  parole, ne  l'ob- 
tiendraient qu'à  la  tribune  et  le  bonnet  de 
la  Liberté  sur  la  (été,  et  sur  l'opposition  du 
citoyen  Daubenton,  président,  qui  a  dé- 
claré qu'il  ne  se  soumettrait  point  à  cet 
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arrêté,  exclusion  de  Daubenton,  pendant 
un  an,  de  ses  assemblées;  enfin,  lecture 
et  adoption  des  réponses  faites,  au  nom 
de  la  section  par  le  président,  aux  ci- 
toyens Bell'roy  et  cousin  Jacques. 

23  avril  1793. 
Extrait    i lu    procès-verbal,   signé   do  MM. 
Tranche-La-Hausse,  président,  et  Corda,  secré- 
taire général,  A.  N.,  G  355,  n°  1864. 

2389.  —  Lettre  de  M.  L.-E.  Beffroy,  dé- 
puté de  l'Aisne  à  la  Convention  nationale, 
au  président  de  la  section  des  Petits-Pères, 
lui  transmettant  une  lettre,  que  «  le  cousin 
Jacques,  son  frère  »,  l'a  chargé  de  lui  faire 
passer  promptemeht,  lequel  désire  depuis 
longtemps  venir  travailler  au  milieu  de 
ses  frères  de  Paris,  mais  déclarant  que  les 
faux  bruits  que  l'on  fait  courir  dans  les 
départements  sur  la  fermeture  des  bar- 
rières et  les  approches  d'un  massacre, 
alarment  les  citoyens  tranquilles  et  les 
éloignent  de  cette  cité. 

23  avril  1793. 

Original  signé,  annexé  au  procès-verbal  de 
l'Assemblée  de  la  section  du  Mail,  du  23  avril, 
A.  N.,  G  355,  n»  1864. 

Louis-Abel  Beffroy  de  Reigny,  littérateur  et 
auteur  dramatique,  dit  le  Cousin  Jacques,  pu- 
blia sous  ce  titre  un  journal  bizarre  de  janvier 
à  septembre  1790. 

2390.  —  Lettre  de  M.  Tranche-La-Hausse, 
président  de  la  section  du  Mail,  au  ci- 
toyen Beffroy,  député  de  l'Aisne  à  la  Con- 
vention nationale,  en  réponse  à  sa  lettre, 
déclarant  qu'en  sa  qualité  de  représen- 
tant du  peuple,  vivant  au  milieu  de  Paris, 
témoin  journalier  des  efforts  et  du  zèle 
des  habitants  de  cette  cité  pour  maintenir 
Tordre,  protéger  et  défendre  au  péril 
même  de  leur  fortune  et  de  leur  vie  la 
liberté,  l'égalité,  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes, il  peut  mieux  que  personne  dis- 
siper les  craintes  de  son  frère  et  les  vaines 
terreurs  des  citoyens  des  départements, 
observant  à  ce  propos  que,  <<  si  l'immen- 
sité de  la  population  de  Paris,  si  le  rôle 
qu'il  joue  dans  notre  Révolution  l'expose 
à  des  secousses,  à  une  multiplicité  d'évé- 
nements incalculables,  se  succédant  rapi- 
dement, s'il  y  a  des  malveillants  qui  se 
portent  à  Paris  dans  l'espoir  de  se  con- 


fondre dans  la  foule,  l'œil  des  magistrats 
est  ouvert,  les  sections  sont  sur  pied, 
chaque  citoyen  veille,  et  un  calma  prompt 
succède  toujours  à  l'orage  le  plus  mena- 
çant ;  les  perturbateurs  sont  toujours  pris 
et  punis  ». 

23  avril  1793. 
Original  signé,  annexé  au  procès-verbal  de 
l'Assemblée  de  la  section  du  Mail,  du  23  avril, 
A.  N.,  G  355,  n°  1864. 

2391.  —  Lettre  de  M.  Tranche-La-Hausse, 
président  de  la  section  du  Mail,  au  citoyen 
cousin  Jacques,  en  réponse  à  sa  lettre, 
transmise  par  le  citoyen  Beffroy,  décla- 
rant que  «  la  loyauté,  la  franchise,  l'amour 
des  lois,  le  véritable  désir  de  la  paix,  la 
ferme  résolution  de  soutenir  et  défendre 
la  République,  une  et  indivisible,  la  haine 
pour  toute  espèce  de  tyrans  et  de  maîtres 
et  tous  les  sentiments  exprimés  dans  sa 
lettre,  sont  ceux  qui  caractérisent  les  ha- 
bitants de  Paris  et  ceux  de  la  section  du 
Mail  en  particulier,  le  pressant  en  consé- 
quence de  venir  rejoindre  sa  famille,  qui 
habite  une  section  composée  d'excellents 
patriotes,  ajoutant  que  ><  Paris  a  eu  trop 
de  part  à  notre  Révolution  pour  ne  pas  la 
soutenir  et  ne  pas  être  le  théâtre  d'évé- 
nements singuliers,  mais  tous  les  citoyens 
de  Paris  sont  de  vrais  républicains,  sont 
les  frères  de  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique, ils  ont  assez  de  force  pour  s'op- 
poser aux  efforts  des  malveillants  et  assez 
de  courage  pour  combattre  et  abattre  tout 
conspirateur  et  despote  »,  qu'en  venant 
parmi  eux,  il  pourra  se  convaincre  qu'on 
en  impose  à  nos  frères  des  déparlements 
et  qu'un  bon  et  vrai  républicain  n'a  rien  à 
craindre  dans  cette  cité. 

23  avril  1793. 
Original  signé,  annexé  au  procès-verbal  de 
l'Assemblée  de   la  section   du  Mail,  A,  IV., 
G  355,  n°  1864. 

2392.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  du 
Mail,  sur  l'avis  donné  qu'il  vient  d'arriver 
un  accident  dans  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  par  l'éboulement 
d'une  tribune,  arrêtant  l'envoi  des  citoyens 
Verne,  capitaine,  Bagneris  et  Augé,  en 
qualité  de  commissaires  chargés  de  se 
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rendre  à  l'instant  au  sein  de  cette  Société, 
pour  y  manifester  la  sensibilité  de  la  sec- 
tion du  Mail  à  la  nouvelle  de  cet  événe- 
ment. 

24  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse, président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.N.,  C  355,  n°  1864. 

2393.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  du 
Contrat-Social,  constatant  la  lecture  :  l°d  un 
décret  de  la  Convention  nationale,  portant 
loi  et  peine  à  infliger  aux  provocateurs  au 
meurtre  et  écrits  tendant  à  dissoudre  la 
Convention  ;  2°  d'une  lettre  des  commis- 
saires des  sections  réunis  dans  une  salle 
de  l'Evêché,  en  date  du  22  avril. 

24  avril  1793. 
Extrait,   signé   de  MM.  Paveu-Deslauriers, 
président,    et  Monvoisin,  secrétaire,   A.  N., 
C  355,  no  1860. 

2394.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère,  arrê- 
tant :  1°  qu'il  sera  envoyé  des  lettres  de 
convocation,  le  soir  même,  à  tous  les  Co- 
mités révolutionnaires  des  sections,  poul- 
ies inviter  à  assister  aux  obsèques  du  ci- 
toyen Lazousky,  membre  du  Comité,  mort 
hier  en  sa  maison  d'issy,  et  qui  sera  trans- 
féré en  la  section  du  Finistère,  pour  y  être 
inhumé;  2°  que  l'Assemblée  générale  sera 
invitée  à  vouloir  bien  dépêcher  des  com- 
missaires auprès  de  la  Commune  pour  la 
prier  de  prêter  la  tenture  aux  trois  cou- 
leurs qui  servira  le  lendemain  aux  ob- 
sèques du  citoyen  Lazousky,  mort  la  veille 
à  Issy-les-Vaugirard. 

24  avril  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  A'.,  F1*  2517,  fol.  2. 

2395.  —  Lecture  à  l'Assamblée  générale 
et  permanente  de  la  section  du  Contrat- 
Social  d'un  arrêté  du  Corps  municipal,  du 
23  avril,  déclarant,  au  sujet  de  l'imputa- 
tion faite  au  citoyen  Laurent,  d'avoir  sur- 
pris un  arrêté  tendant  à  confirmer  l'élec- 
tion, par  la  section  du  Contrat-Social, 
d'un  second  Comité  révolutionnaire,  que 
l'arrêté  confirniatif  de  ladite  élection  a  été 
pris  avec  pleine  et  entière  connaissance 


de  cause,  et  que  le  citoyen  Laurent  n'a  pas 
surpris  la  religion  du  Corps  municipal. 

25  avril  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Payen-Deslauriers, 
président,   et  Monvoisin,   secrétaire,   A.  N., 
G  355,  n»  1860. 

2390.  —  Lecture,  à  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Mail  d'un  extrait  des  re- 
gistres du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, relativement  à  l'explication  donnée 
par  le  Commandant  général  de  la  garde 
nationale,  sur  son  ordre  du  15  avril,  duquel 
il  résulte  que  le  procureur  de  la  Commune 
lui  ayant  dénié  le  droit  de  dégrader  les 
officiers  qui  ne  fourniraient  pas  le  con- 
trôle de  leurs  compagnies,  et  demandé  de 
nouveau  l'annulation  des  ordres  des  15  et 
19  avril,  le  Commandant  général  recon- 
naît avoir  commis  une  faute,  et  demande 
le  mode  de  punition  à  infliger  à  ceux  qui 
n'obéiraient  pas  à  ses  ordres,  le  Conseil 
a  annulé  les  2  ordres  en  question;  presta- 
tion par  l'Assemblée  générale  de  la  sec- 
tion du  nouveau  serment  des  membres 
composant  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, dont  la  teneur  est  :  Nous  jurons 
union,  fraternité  et  protection  mutuelle 
aux  sections,  aux  Sociétés  populaires  et 
à  tout  le  peuple  de  la  République,  une  et 
indivisible. 

25  avril  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse,  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  C  355,  n"  1864. 

2397.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  prise  à  la  suite  de  la 
lettre  par  laquelle  le  citoyen  Lepitre, 
membre  du  Conseil  général,  se  plaint  de 
ce  qu'on  a  mal  interprété  les  motifs  qui 
l'ont  engagé  à  effacer  sa  signature  sur  la 
liste  d'adhésion  à  la  pétition  du  15  avril, 
attendu  qu'il  avait  cru  tout  d'abord  signer 
la  liste  de  présence  et  que,  s'étant  aperçu 
de  son  erreur,  il  avait  rayé  sur-le-champ 
sa  signature,  n'ayant  pas  pour  principe 
de  signer  une  pétition  avant  de  l'avoir  lue, 
déclarant  que  l'explication  donnée  par 
Lepitre  manque  de  vérité,  qu'elle  n'a  même 
pas  l'ombre  de  vraisemblance,  que,  dans 
cette  occasion,  Lepitre  a  joint  le  men- 
songe à  la  lâcheté,  annonçant  que  sous 
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ces  <leux  rapports,  il  sera  censuré  et  qu'ex- 
pédition de  cet  arrêté  sera  envoyée  à  sa 
section. 

25  avril  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulomheau 
(en  double),  A.  N  ,  C  355,  n°  1865;  A.  IV., 
F^III,  Seine,  13. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
rent; t.  VII,  p.  483. 

2:498.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée  de 
la  Société  populaire  de  la  section  de  la 
Réunion,  mentionnant  une  discussion  fort 
longue  sur  la  pétition  de  la  Commune  et 
de  la  majorité  des  sections  à  la  Conven- 
tion, l'acceptation  de  l'affiliation  de  la 
Société  au  Club  des  Cordeliers  et  la  no- 
mination de  commissaires,  chargés  d'aller 
aux  Cordeliers  pour  accuser  réception  du 
diplôme  d'affiliation,  du  19  avril. 

25  avril  1793. 
Extrait,  .4.  N.,  F7*  2495,  fol.  27. 

2399.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  du 
Contrat-Social,  portant  que  l'un  des  mem- 
bres est  venu  annoncer  que  la  section  des 
Cardes-Françaises  était  en  insurrection, 
et  qu'il  serait  bon  que  les  sans-culottes  de 
la  section  du  Contrat-Social  se  rendissent 
en  députation  vers  cette  section  pour  la 
ramener  et  l'inviter  au  calme,  à  la  frater- 
nisation et  cordialité,  et  projet  de  règle- 
ment contre  les  membres  qui  se  répan- 
draient en  injures,  proposant  de  les  rap- 
peler d'abord  à  l'ordre,  puis  de  les  censurer 
et  inscrire  au  procès-verbal,  ensuite,  en  cas 
de  récidive,  de  les  expulser  de  l'Assemblée. 

26  avril  1793. 

Extrait,  signé  de  MM.  Payen-Deslauriers, 
président,  et  Monvoisin,  secrétaire,  A.  N., 
G  355,  n»  1860. 

2400.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  du 
Contrat-Social,  considérant  que  tous  les 
maux  qui  accablent  la  République  fran- 
çaise découlent  du  cancer  qui  existe  au 
sein  de  la  Convention  nationale,  que  le 
remède  à  ce  fléau  est  indiqué  dans  la  pé- 
tition qui  a  pour  but  le  rappel  et  le  rem- 
placement d'un  certain  nombre  de  dépu- 
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tés  «cancéreux»,  la  plupart  désignés  dans 
ladite  pétition,  revenant  sur  l'arrêté  pré- 
cédemment adopté  par  elle,  tendanl  ,i 
l'ouverture  d'un  registre  pour  recevoir  les 
signatures  individuelles  des  adhérents  à  la 
pétition,  comme  moyen  indigne  du  vrai 
républicanisme,  et  décidant  qu'elle  adhère 
en  masse  à  ladite  pétition,  qu'elle  se  dé- 
clare être  debout  pour  en  réclamer  l'effet, 
et  (]ue  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
publié  au  son  du  tambour  et  affiché  dans 
l'étendue  de  la  section,  qu'extrait  sera 
envoyé  aux  47  autres  sections,  avec  invi- 
tation de  prendre  la  même  mesure. 

27  avril  1793. 
Extrait,  signé   de  MM.  Payen-Deslauriers, 
président,   et   Monvoisin,   secrétaire,  A.  N., 
C  355,  n»  1860. 

2401.  —  Discours  adressé  à  la  Conven- 
tion nationale  au  nom  des  citoyens  de  la 
section  des  Droits-de-l'Homme,  à  l'effet  de 
renouveler  leur  serment,  demandant  pour- 
quoi les  représentants  de  la  nation  tolè- 
rent que  Paris,  que  les  plus  zélés  défenseurs 
de  l'unité  républicaine  soient  continuelle- 
ment attaqués  dans  l'enceinte  de  la  Con- 
vention, alors  que  personne  ne  peut  élever 
de  doutes  sur  le  civisme  et  sur  le  dé- 
vouement des  Parisiens,  montrant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce  que 
Paris  refuse  sa  confiance  à  des  hommes 
qui  vouent  chaque  jour  cette  ville  à  la 
haine  des  départements,  et  de  ce  qu'il  y 
règne  nécessairement  de  l'agitation,  de  la 
chaleur,  de  l'inquiétude  et  de  la  défiance, 
ajoutant  qu'il  faut  régler  ce  mouvement 
et  le  faire  servir  au  salut  public. 

27  avril  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Ponce,  président,  et 
Picard,  fils,  secrétaire,  et  scellé,  A.  N.,  C  252, 
n°  446. 

Ed.  Arc/nues  paWemenfaires,  t.  LXIII,  p.  544. 

2402.  —  Lecture  à  l'Assemblée  générale 
permanente  de  la  section  du  Mail  d'un 
projet  de  pétition,  communiqué  aux  48  sec- 
tions de  Paris,  portant  en  substance  qu'il 
sera  nommé  des  commissaires  pour  ré- 
diger une  pétition  à  la  Convention  natio- 
nale, h  l'effet  de  lui  annoncer  que  le 
minisire  Clavière  a  perdu  la  confiance  des 
sections,  et  demander  qu'il  soit  chassé  du 
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ministère  et  déclaré  incapable  de  remplir 
aucune  place  dans  la  République. 

27  avril  1793. 

Extrait  du  procès  -  verbal ,  signé  de  MM. 
Tïanche-La-Hausse,  président,  et  Corda,  se- 
crétaire général,  A.  N.,  C  355, n"  1864. 

2403.  —  Lecture  à  l'Assemblée  générale 
el  permanente  de  la  section  du  Mail  d'une 
lettre  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
en  date  du  27,  invitant  les  Assemblées 
générales  et  permanentes  des  sections  à 
envoyer  une  députation,  le  28,  à  il  beures 
précises  du  malin,  à  la  Maison  commune, 
pour  assister  aux  funérailles  du  citoyen 
La/.owski,  ladite  lettre  n'étant  parvenue 
à  l'Assemblée  que  le  soir  du  28,  à  7  h.  1/2, 
elle  n'a  pu  nommer  de  députés  à  l'effet 
d'assister  à  cette  cérémonie. 

28  avril  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La Hausse,  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  C  355,  n°  1864. 

2404.  — Lecture  à  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Contrat-Social  d'un  arrêté 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
du  lu  avril,  par  lequel  elle  donne  son  adhé- 
sion  à  la  pétition  de  la  Commune  de  Paris, 
présentée  à  la  Convention,  tendante  à 
demander  le  rappel  des  22  membres  qui 
y  sont  nommés,  et  levée  de  la  séance  pour 
se  rendre  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises, à  l'effet  de  fraterniser  et  se  pro- 
mettre union,  secours  et  protection  contre 
les  désorganisateurs  et  malveillants,  qui 
cherchent  à  l'en  verser  et  à  détruire  la  Ré- 
publique, et  après  un  discours  du  prési- 
dent, respirant  le  plus  pur  patriotisme, 
suivi  d'une  décision  de  la  section  des 
Gardes-Françaises,  à  l'effet  de  se  trans- 
porter à  celle  du  Contrat-Social,  le  len- 
demain soir,  les  citoyens  et  citoyennes  de 
cette  dernière  section  se  sont  retirés  en 
bon  ordre*  à  11  heures  1/2  du  soir,  après 
avoir  chanté  l'hymne  des  Marseillais  et 
des  couplets  en  faveur  du  patriote  Ma  rai. 
député  à  la  Convention  nationale. 

28  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Payen- 
Deslauriers,  président,  et  Monvoisin,  secrétaire, 
A.  N.,  G  355,  n»  1860. 


2405.  —  Rapport  au  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unité  sur  la  réu- 
nion des  commissaires  des  Comités  révo- 
lutionnaires tenue,  le  27  avril,  à  la  section 
du  Contrat-Social,  à  l'effet  de  demander  au 
Comité  de  salul  public  des  indemnités  pour 
les  membres  des  Comités  révolutionnaires 
des  sections  de  Paris,  presque  tous  des 
ouvriers,  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail 
et  ne  pourraient  conserver,  sans  indem- 
nité,  le  poste  essentiel  qui  leur  est  confié, 
les  membres  de  la  Convention  et  de  laMu- 
nicipalité  ayant  promis  de  faire  droit  à  cette 
demande. 

28  avril  1793. 
Extrait  du  journal  des  opérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  A.  N., 
F7*  2507. 

240(3.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  les  citoyens  Min- 
vielle,  aîné  et  cadet,  et  Escoftier  seront  à 
l'instant  mis  en  état  d'arrestation,  dans  la 
maison  de  sûreté  dite  de  l'Abbaye,  à  Paris, 
comme  prévenus  d'un  complot  qui  a  pour 
but  l'assassinat  des  patriotes,  et  requérant 
le  Commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  de  faire  mettre  le  présent 
à  exécution  et  d'en  certifier  dans  le  plus 
bref  délai. 

28  avril  1793. 

Copie,  certifiée  par  M.  Delavacquerie,  greffier- 
concierge  de  l'Abbaye,  A.  N.,  C  253,  n°  451. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  569. 

Pierre  Minvielle,  d'Avignon,  2e  suppléant  des 
Bouches-du-Rhône,  appelé  à  remplacer  le  dé- 
puté Rebecquy,  démissionnaire,  fut  arrêté,  sur 
la  plainte  de  Jean-Etienne  Duprat,  président  du 
tribunal  de  Vaucluse;  la  Convention  décréta 
qu'il  resterait  en  état  d'arrestation  chez  lui,  en 
attendant  le  rapport  des  Comités  de  législation  et 
de  sûreté  générale,  et  pourrait  venir  à  l'Assem- 
blée avec  son  garde. 

2407.  —  Lecture  à  l'Assemblée  générale 
et  permanente  de  la  section  du  Mail  d'un 
arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
du  26  avril,  portant  qu'il  continuera  d'être 
délivré  deux  sortes  de  cartes  de  sûreté, 
les  unes  blanches,  les  autres  rouges,  que 
les  cartes  blanches  seront  distribuées  à  tous 
les  citoyens  qui  habitent  Paris  depuis  une 
année  et  qui, ayant  atteint  l'âge  de  21  ans, 
ont  le  droit  de  voter  dans  leurs  sections, 
que  les  cartes  rouges  seront  délivrées  aux 
étrangers,  oti  aux  Français  qui  n'ont  point, 


INCENDIE  DË  L'HOTEL  M   MÎNÏSTRE  DE  LA  JUSTICE 


soit  par  la  durée  île  leur  habitation  à 
Paris,  soil  par  leur  âge,  le  droit  de  voter 
dans  leurs  sections. 

29  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-la-Hausse,  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  G  355,  n°  1864. 

2408.  —  Réception  dans  l'Assamblée 
générale  de  la  section  du  Contrat-Social, 
des  citoyens  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  ayant  à  leur  tête  le  président 
et  le  secrétaire  qui  ont  pris  place  au 
bureau,  et  serment  prêté  par  Le  président, 
au  nom  des  citoyens  de  sa  section,  de 
s'unir  et  de  Fraterniser  en  bonne  union  e1 
concorde  et,  sur  la  proposition  faite  par 
un  membre  d'aller  fraterniser,  une  fois 
par  semaine,  alternativement  dans  chaque 
section,  nomination  par  chacune  des  sec- 
tions du  Contrat-Social  et  des  Gafdes-Fran- 
çaises  de  2  commissaires  pour  porter  une 
adresse  et  manifester  dans  les  sections, 
sociétés  populaires  et  près  des  autorités 
constituées. 

29  avril  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  signé  deMM.  Payen- 
Deslauriers,  président,  et  Monvoisin,  secrétaire, 
A.  N.,  G  355,  n"  1860. 

2409.  —  Plainte  au  Conseil  général  de 
la  Commune  par  le  substitut  du  procureur 
de  la  Commune,  de  ce  que  les  préposés 
dans  les  divers  bureaux  des  ministres  sonl 
rien  moins  que  connus  et  patriotes,  et 
nomination,  sur  sa  proposition,  d'une  dé- 
putation  de  7  commissaires,  chargés  de 
rappeler  aux  ministres  l'arrêté  que  le 
Conseil  a  pris  à  ce  sujet,  et  leur  enjoindre, 
au  nom  du  Conseil,  d'expulser  de  leurs 
bureaux  tous  les  employés  qui  ne  pour- 
ront exhiber  les  preuves  de  leur  patrio- 
tisme. 

29  avril  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau  (en 
double),  A.iV.,  C  355,  n»  1865;  A.  N.,  F^HI, 
Seine,  13. 

2410.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  portant  nomination  des 
citoyens  Arthur  et  Landragin  en  qualité 
de  commissaires,  chargés  de  se  transporter 
chez  le  ministre  des  Contributions  publi- 
ques, pour  le  sommer  de  continuer  à 


verser,  dans  chaque  section,  une  quanfilé 
suflisante  de  monnaie  de  billon  et  de 
mettre  en  activité  le  bureau  de  distribu- 
tion de  la  rue  Vieille-du-Temple,  adoptant 
la  rédaction  de  la  circulaire  préparée  par 
les  commissaires  du  Comité  de  correspon- 
dance, pour  être  envoyée  aux  44, 000  mu- 
nicipalités, et  nommant  le  citoyen  l'.lin 
secrétaire  du  Comité  de  correspondance. 

29  avril  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau 
(en  double),  A.  N.,  G  355,  n»  1865;  A.  N., 
Ftyll,  Seine,  13. 

2411.  —  Venue  à  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Contrat-Social  de  deux 
membres  <le  la  Commune,  revêtus  de  leurs 
écharpes,  les  citoyens  Benoist  et  Cresson, 
qui  ont  donné  lecture  de  la  proclamation  de 
la  Municipalité,  relative  aux  prompts  se- 
cours à  porter  dans  le  département  de 
l'Hérault,  et  récit  fait  à  la  tribune  par  l'un 
des  membres  de  l'Assemblée,  des  excès  et 
désordres  qui  régnent  et  des  troubles  qui 
existent  dans  les  séances  de  la  Convention 
nationale,  occasionnés  par  les  tribunes, 
avec  proposition  de  créer  une  carte  de  sû- 
reté, ce  qui  ramènerait  le  calme  et  l'ordre 
dans  l'Assemblée,  et  mettrait  les  Législa- 
teurs à  même  de  délibérer  sagement  et 
nullement,  adoption  de  cette  proposition 
par  la  section,  qui  nomme  quatre  com- 
missaires qu'elle  invite  à  se  rendre  à- la 
Convention  pour  lui  soumettre  ce  plan. 

30  avril  1793. 

Extrait,  signé  de  MM.  Payen-Deslauriers, 
président,  et  Monvoisin,  secrétaire,  A.  N., 
G  355,  n"  1860. 

Incendie  de  V hôtel  du  Ministre  de  In 
justice  (26  avril  1793). 

2412.  —  Levée  de  la  séance  de  l'As- 
semblée générale  de  la  section  du  Con- 
trat-Social, à  la  nouvelle  qu'un  incendie 
considérable  venail  d'éclater  dans  la  mai- 
son du  ministre  au  Département  de  la 
justice,  et  qu'il  «Hait  urgent  de  porter  des 
secours,  en  raison  de  l'extension  de  l'in- 
cendie, rapports  adressés  au  bureau  resté 
en  permanence  par  divers  citoyens  de  la 
section,  lesquels  ont  rendu  compte  de  l'ac- 
tivité incroyable  déployée  et  des  sages  pré- 
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cautions  prises,  qui  avaient  permis  d'en- 
lever el  de  sauver  des  flammes  cinq 
voilures  de  papiers  importants, qui  ont  été 
transportés  et  déposés  au  Département. 

26  avril  1793. 
Extrait,  signé   de  MM.  Payen-Deslauriers, 
président,  et  Monvoisin,  secrétaire,  A.  N.,C  355, 
n°  1860. 

2413.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée  gé- 
nérale et  permanente  de  la  section  du  Mail, 
sur  la  nouvelle  apportée  que  le  feu  a  éclaté 
dans  la  maison  occupée  par  le  ministre  de 
la  justice  et  qu'il  est  considérable,  délé- 
guant en  qualité  de  commissaires  les  ci- 
toyens Sorbet  et  Wilfersheim,  à  l'effet  de 
s'informer  si  l'on  a  besoin  de  secours,  et 
compte  rendu  par  l'un  des  commissaires, 
déclarant  que  le  feu  est  en  effet  considé- 
rable, et  que  les  citoyens  des  sections  voi- 
sines se  sont  transportés  sur  la  place  des 
Piques,  les  uns  en  armes,  les  autres  sans 
armes,  pour  travailler,  et  envoi  d'un  déta- 
chement armé  de  la  section,  avec  le  com- 
mandant en  second,  qui  revient  à  onze 
heures  et  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  n'y 
a  plus  rien  à  craindre  relativement  au 
l'eu,  et  que  l'on  pouvait  se  retirer. 

26  avril  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Geof- 
froy, le  jeune,  vice-président,  et  Corda,  secré- 
taire, A.  JV.,  C  355,  n°  1864. 

2414.  —  Lettre  de  M.  Denormandie,  di-  ' 
recteur  général  de  la  Liquidation,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  an- 
nonçant que  les  bureaux  de  la  Liquidation 
ont  été  entièrement  préservés  de  l'incen- 
die, grâce  au  zèle,  à  l'intelligence  et  à 
l'intrépidité  des  pompiers,  secondés  par 
les  employés  de  la  Liquidation,  qui  ont 
réussi  à  tout  déménager  à  temps,  décla- 
rant que  tout  sera  replacé  dans  peu  de 
jours  et  que  leurs  travaux  ne  souffriront 
que  peu  d'interruption,  ajoutant  qu'il  ne 
peut  encore  évaluer  le  dommage  qu'il  a 
fallu  causer  pour  sauver  les  papiors, 
couper  et  arrêter  l'incendie,  mais  croyant 
qu'il  se  réduira  à  peu  de  chose. 

26  avril  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  252,  n°  434. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII.p.  \  I  i. 


2415.  —  Procès-verbal  dressé  par  les 
administrateurs  du  Département  de  Paris 
et  membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, qui,  après  avoir  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  et  employé  tous  les 
moyens  pour  arrêter  les  progrès  du  feu 
qui  s'est  manifesté  dans  le  comble  de  la 
maison  du  ministre  de  la  justice  et  cons- 
taté que  le  feu  était  entièrement  éteint, 
se  sont  transportés  dans  le  cabinet  du 
ministre,  pour  y  recevoir  les  déclarations 
qui  pourraient  faire  connaître  les  causes 
de  cet  incendie,  savoir  :  celles  du  citoyen 
Gohier,  ministre  de  la  justice,  des  citoyens 
Marino,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune  et  administrateur  au  Départe- 
ment de  Police,  Le  Rouge,  chef  du  bureau 
du  jury,  Gravier,  concierge  de  l'hôtel, 
Guyard,  président  du  Comité  révolution- 
naire des  Piques,  Hippolyte  Ducoult,  gar- 
çon de  bureau,  Perrier,  secrétaire  commis 
au  Département  de  la  justice,  Jérôme  et 
Détail,  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, Laurent-Jacques  Morisset,  sous- 
directeur  des  gardes-pompes,  avec  ordre  de 
garder  à  vue,  par  les  gendarmes,  les  ci- 
toyens Le  Rouge,  Perrier,  Ducoult,  Del- 
mas,  jeune,  et  Détail. 

26  avril  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB16  703. 

2416.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  à  la  Convention  nationale, 
annonçant  l'incendie  qui  a  failli  consu- 
mer les  papiers  du  Département  de  la 
justice,  et  qui  a  été  rapidement  éteint, 
grâce  à  l'active  surveillance  du  Départe- 
ment, de  la  Commune,  du  Commandant 
de  la  force  armée,  à  l'habileté  et  au  zèle 
infatigable  des  pompiers,  aux  secours  mul- 
tipliés que  se  sont  empressés  de  donner 
tous  les  citoyens,  déclarant  que  tous  les 
papiers  ont  été  sauvés,  mais  ne  pouvant 
s'imaginer  qu'on  ait  eu  le  dessein  de  1rs 
livrer  aux  llammes,  attendu  que  les  seuls 
documents  d'une  haute  importance  se- 
raient les  procédures  relatives  aux  accu- 
sés, justiciables  du  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire, procédures  qui,  d'ailleurs,  ne 
restent  dans  ses  bureaux  que  le  temps 
nécessaire  à  leur  enregistrement,  que, 
sans  avoir  de  suspicion  contre  aucune 
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personne,  il  a  pris  toutes  les  précautions 
que  les  soupçons  auraient  rendues  néces- 
saires. 

27  avril  1793. 
Autographe,  A.  N.,  C  252,  n°  434. 
En  tète  :  Insertion  dans  le  Bulletin  et  la 
mention  honorable  de  la  conduite  des  pompiers. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIII,  p.  425. 

2117.  —  Procès-verbal  dressé  par  les 
administrateurs  du  Département  de  Paris 
et  membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, portant  vérification  du  contenu  de 
deux  cartons,  visite  du  faîte  incendié  et 
des  imprimés  brûlés,  visite  de  la  maison 
occupée  par  le  citoyen  Joubert,  mitoyenne 
avec  celle  du  ministre  de  la  justice,  inter- 
rogatoire de  la  femme  du  citoyen  Perrier, 
du  citoyen  Delmas,  garçon  de  bureau. 

27,  28  avril  1793, 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB"'  703. 

2418.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  qu'il  ne  peut  douter  que  le  feu 
qui  a  embrasé  le  toit  de  la  maison  de  la 
justice  n'ait  été  allumé  avec  intention  et 
par  une  main  criminelle,  attendu  que  de- 
puis ce  premier  incendie,  deux  fois  le  feu 
a  été  mis  dans  l'un  des  corridors  et  dans 
les  créneaux  d'une  écurie,,  infructueuse- 
ment, grâce  aux  sentinelles  vigilantes  qui 
entourent  la  maison  de  la  justice,  que  ses 
conjectures  à  cet  égard  peuvent  être  rap- 
prochées de  propos  tenus  dans  les  groupes 
le  jour  de  l'incendie,  suivant  lesquels  la 
maison  de  justice  était  en  feu,  parce  qu'elle 
renfermait  les  papiers  contre  les  émigrés 
et  les  procédures  des  contre-révolution- 
naires, et  qu'il  a  à  cœur  de  dissiper  les 
soupçons  qui  peuvent  s'être  produits  dans 
le  peuple,  en  donnant  tous  les  éclaicisse- 
ments  venus  à  sa  connaissance ,  ajou- 
tant que  toutes  les  perquisitions  possibles 
ont  été  faites,  que  les  lieux  même  des 
délits  ont  été  convertis  en  tribunal,  où 
tous  ont  subi  des  interrogatoires,  que  sur 
un  seul  individu  ont  paru  planer  des 
soupçons  et  qu'il  a  été  arrêté,  signalant  à 
la  reconnaissance  publique  un  brave  canon- 
nier  qui,  montant  sur  les  toits  avec  les 
pompiers,  est  tombé  avec  une  poutre  em- 
brasée, et  indistinctement  tous  les  fonc- 


tionnaires de  la  Commune  et  du  Dépar- 
tement, accourus  les  premiers  et  qui  se 
sont  élancés  au  milieu  des  flammes. 

28  avril  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB16  703. 

2419.  —  Procès-verbal  dressé  par  les 
administrateurs  du  Département  de  Paris, 
le  Maire  et  les  membres  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  en  présence  des 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur, 
du  Commandant  général,  au  sujet  du  feu 
qu'on  a  voulu  mettre  dans  une  des  écu- 
ries de  la  maison  du  ministre  de  la  jus- 
tice, réception  des  déclarations  de  plu- 
sieurs témoins,  et  interrogatoire  du  sieur 
Joseph-Alexandre  Couture,  palefrenier  au 
service  du  ministre  de  la  justice. 

29  avril-5  mai  1793. 
Copie  conforme;  A.  N.,  BB10  703. 

2420.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Dé- 
partement, portant  qu'il  sera  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  dans  tous 
les  établissements  publics  et  les  maisons 
occupées  par  les  ministres,  il  y  ait  tou- 
jours une  garde  suffisante  de  pompiers  et 
tous  les  ustensiles  nécessaires  en  cas  d'in- 
cendie, et  décidant  qu'il  y  aura  toujours 
dans  la  maison  occupée  par  le  Départe- 
ment de  Paris  une  garde  de  20  hommes, 
soit  12  cavaliers  et  8  fusiliers,  avec  2  pom- 
piers, et  que  la  municipalité  de  Paris  sera 
tenue  de  fournir  50  paniers  à  eau,  que, 
dans  la  maison  occupée  par  le  ministre 
de  la  justice,  il  y  aura  un  poste  de  14  hom- 
mes de  gendarmerie. 

29  avril  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Dupin,  secré- 
taire adjoint  du  Département,  A.  N.,  BBi(i  703. 

2421.  —  Rapport  de  l'architecte  Louis 
Lemit  sur  les  réparations  à  faire  à  la 
maison  du  ministre  de  la  justice,  expo- 
sant que  l'incendie  qui  s'est  manifesté  le 
soir  du  vendredi  26  avril,  vers  7  heures 
et  demie,  a  consumé  toute  la  toiture  de 
cette  maison,  donnant  le  devis  de  ces  ré- 
parations, savoir  :  18,000  livres  pour  la 
maçonnerie,  25,000  livres  pour  la  char- 
pente, 2,400  livres  pour  les  gros  fers, 
6,000  livres  pour  la  couverture  en  ardoise, 
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25,000  livres  pour  la  plomberie,  2,000  li- 
vres pour  la  menuiserie,  vitrerie,  carre- 
lage et  peinture,  cl  6,000  livres  pour  les 
dépenses  extraordinaires  imprévues,  soit 
74,000  livres,  et  déclarant  que  cette  somme 
aurait  été  dépassée,  si  les  lucarnes  en 
pierre  se  trouvant  du  côté  de  la  place  des 
Piques,  que  l'on  croyait  calcinées  par  le 
feu,  avaient  été  endommagées,  et  qu'elles 
sont  intactes. 

3  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  L.  Lemit,  architecte, 
administrateur  du  Département,  A.  A'.,  BBt6703. 

2422.  —  Lettre  de  M.  Raisson,  secré- 
taire général  du  Département  de  Paris,  à 
M.  Goliier,  ministre  de  la  justice,  adres- 
sant les  expéditions  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  incendies  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  maison  par  lui  occupée,  et  le  priant  de 
lui  en  accuser  réception,  avec  accusé  de 
réception. 

3,  7  mai  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB16  703. 

2423.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  de  salut  public,  lui  envoyant 
les  procès-verbaux  dressés  à  l'occasion 
de  l'incendie  du  26  avril  et  de  la  tentative 
du  29,  et  le  priant  de  s'occuper  prompte- 
ment  de  leur  examen,  atin  de  pouvoir 
mettre  en  liberté  les  citoyens  employés 
au  Département  de  la  justice,  qui  sont 
gardés  à  vue,  contre  lesquels  il  n'existe 
point  de  charges  sérieuses,  appelant  son 
attention  sur  le  cas  d'un  seul  particulier 
incriminé,  dont  la  conduite  doit  être  sou- 
mise à  l'examen  le  plus  sévère  et  le  plus 
scrupuleux,  le  sieur  Couture,  palefrenier 
des  écuries  du  ministère,  qui  a  été  8  ans 
au  service  des  Polignaç,  qui  n'a  point  de 
carte  civique  et  n'a  point  prêté  de  ser- 
ment, parce  que,  dit-il,  il  a  sa  façon  de 
penser,  déclarant  que  le  sieur  Le  Rouge, 
l'un  des  chefs  de  ses  bureaux,  doit  être 
déchargé  de  toute  accusation,  les  papiers 
brûlés  dans  son  bureau  provenant  d'un 
incendie  partiel  qui  avait  éclaté  le  6  avril 
dans  l'un  des  bureaux  du  ministère.  . 

10  mai  1793. 
Minute,  A.  N...  BB1"  703. 


2424.  —  Délibération  du  Comité  de  sû- 
reté générale  au  sujet  des  personnes  en 
état  d'arrestation  ou  gardées  à  vue  dans  la 
maison  du  Département  de  la  justice  à  la 
suite  de  l'incendie  du  26  avril,  arrêtant 
que  le  nommé  Couture,  palefrenier,  sera 
a  l'instant  transféré  et  détenu  à  l'Abbaye, 
que  son  interrogatoire  et  les  procès-ver- 
baux dressés  à  l'occasion  de  cet  incendie, 
seront  envoyés  sur-le-champ  à  l'accusa- 
teur public  près  le  Tribunal  révolution- 
naire pour  être  procédé,  s'il  y  lieu,  contre 
ledit  Couture,  et  ordonnant  de  mettre  et) 
liberté  les  nommés  Le  Rouge,  Perrier  et 
autres. 

16  mai  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Gohier,  mi- 
nistre de  la  justice,  A.  N,,  F7  4778. 

2125.  —  Lettre  de  M.  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  près  le  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  au  ministre  de  la 
justice,  transmettant  l'interrogatoire  subi 
provisoirement  par  le  nommé  Couture, 
palefrenier,  qui  vient  d'être  transféré  el 
détenu  à  l'Abbaye,  ainsi  que  les  pro< lès- 
verbaux  dressés  à  la  suite  de  l'incendie 
dans  la  maison  du  Département  de  la  jus- 
tice, le  tout  conformément  à  l'arrêté  pris 
par  le  Comité  de  sûreté  générale,  le  16  mai, 
et  le  priant  de  faire  dresser  promptement 
l'acte  d'accusation  contre  ledit  Couture. 

17  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB"1  703. 

Le  palefrenier  Couture  fut  en  effet  traduit 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire  qui,  par  ju- 
gement du  14  brumaire  an  II  (A.  N.,  W  293, 
n°  215)  le  considérant  comme  suspect,  le  con- 
damna à  l'emprisonnement  jusqu'à  la  paix.  Cou- 
ture protesta  contre  la  longue  détention  qu'il  dut 
subir  à  l'Abbaye  par  plusieurs  lettres  adressées 
au  ministre  de  la  justice,  du  4  août  au  28  sep- 
tembre 1793  (A.N.,  BB'«  703). 

2426.  —  Décisions  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  des  Piques,  portant 
que  les  citoyens  Le  Rouge,  Delmas  et  Pierre 
Jérôme  ayant  satisfait  à  l'arrêté  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  qui  drd  e  leur 

mise  en  liberté  sous  caution,  les  gen- 
darmes préposés  à  leur  garde  en  sont  et 
demeurent  valablement  déchargés. 

17  mai  1793. 
Originaux,  signés  du  président  et  du  secré- 
taire (3  pièces),  A.  JV.,  BB1U  703. 
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2427.  —  Délibération  du  Comité  de 
salut  public,  déclarant  que  le  citoyen  La 
Source  s'est  présenté  et  a  dit  que  la  Con- 
vention nationale  avait  été  exposée,  que 
le  Maire  et  le  Commandant  avaient  man- 
qué à  leur  devoir,  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avaient  donné  avis  du  mouvement  qui 
avait  eu  lieu,  quoique  la  salle  se  fût 
trouvée  investie,  pendant  la  séance,  par 
plus  de  10,000  hommes,  réponse  du  Com- 
mandant qui  a  attesté  que  Paris  avail  été 
tranquille,  que  fréquemment  il  se  porte 
autant  de  monde  à  la  Convention  qu'il  s'y 
en  est  porté  aujourd'hui,  que  le  peuple 
s'esl  comporté  avec  décence,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  la  moindre  apparence  de  troubles, 
quoiqu'on  ait  paru  vouloir  provoquer  le 
peuple,  que  pour  lui  il  a  reçu  des  assu- 
ra nées  par  écrit  de  la  tranquillité  du 
peuple  et  de  sa  persévérance,  malgré  les 
calomnies  et  les  outrages. 

Ie''  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*II 
45,  fol.  178. 

Ed.  Mortimer-Ternaux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  179.  < 

F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  III,  p.  554. 

2428.  —  Réception  à  l'Assemblée  géné- 
rale et  permanente  de  la  section  du  Contrat- 
Social  du  citoyen  Drouet,  de  Sainte-Me- 
nehottld,  l'un  des  députés  à  la  Convention 
nationale,  qui  est  venu  se  réunir  et  fra- 
terniser avec  l'Assemblée,  pour,  en  sa 
qualité  de  cultivateur,  développer  ses  con- 
naissances sur  cette  branche  précieuse  et 
conservatrice  de  l'homme,  applaudisse- 
ments donnés  par  l'Assemblée  à  cet  acte 
digne  d'un  vrai  républicain  et  ami  sin- 
cère de  la  patrie. 

1er  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Payen- 
Deslauriers,  président,  etMonvoisin,  secrétaire, 
A.  N.,  C  355,  n»  1860. 

2429.  —  Lettre  des  membres  réunis  du 
Département  de  Paris  et  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  au  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Piques,  déclarant 


que  la  ville  île  Paris, ayant  besoin  de  fusils 
pour  armer  ceux  qui  marchent  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée,  les  armuriers  et 
marchands  se  trouvant  dans  l'étendue  de 
leur  section,  devront  leur  remettre  tous 
les  fusils  de  chasse  et  de  munition  qu'ils 
auront  dans  leurs  boutiques  et  magasins, 
fusils  qui  devront  être  immédiatement 
déposés  à  l'Arsenal,  et  invitant  à  apporter 
à  l'exécution  de  cette  mesure  le  plus 
grand  soin,  le  plus  grand  ordre  et.  la  plus 
grande  célérité. 

2  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Pache,  pour  les  mem- 
bres réunis  (la  signature  est  représentée  par 
une  griffe),  A.  N.,  F'  4778. 

2430.  —  Adhésion  unanime  de  la  sec- 
tion du  Contrat  social  à  l'arrêté  pris  par 
l'Assemblée  générale  de  la  section  de  la 
Cité,  sur  la  conduite  exécrable  des  man- 
dataires infidèles  du  peuple  français,  qui 
se  déclarent  les  ennemis  de  la  liberté, 
considérant  que  Paris,  qui  a  sauvé  la  Ré- 
publique au  10  août,  peut  encore  la  sauver 
en  présentant  à  la  Convention  une  péti- 
tion sous  forme  d'acte  d'accusation,  dans 
laquelle  on  citera  nominativement  les 
contre-révolutionnaires  qui  toujours  s'op- 
posent à  l'exécution  des  mesures  de  salut 
public  proposées  par  les  citoyens  mem- 
bres de  la  Montagne  à  la  Convention  na- 
tionale', applaudissements  donnés  par  l'As- 
semblée de  la  section  du  Contrat-Social  à 
cette  énergique  adresse,  digne  des  vrais 
et  fidèles  républicains,  et  nomination  de 
2  commissaires  chargés  de  se  réunir  le 
lendemain,  à  10  heures,  avec  leurs  frères 
députés  des  autres  sections. 

2  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Payen- 
Deslauriers,  président,  et  Monvoisin,  secrétaire, 
A.  N,  G  355,  n°  1860. 

2431.  —  Lettre  du  citoyen  Delafosse,  rue 
Saint-Martin,  n"  204,  au  citoyen  .M, irai,  dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  adressant 
une  dénonciation  contre  les  infâmes  admi- 
nistrateurs de  l'habillement  et  équipement 
des  troupes, créatures  du  traître  Beurnon- 
ville,  séant  à  l'Oratoire,  à  Paris,  relative- 
ment aux  soumissionnaires  et  à  leurs 
fournitures;  déclarant  qu'ils  ne  reculent 
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devant  aucun  moyen  pour  s'enrichir,  et 
qu'ils  éliminent  de  parti-pris  les  marchands 
de  la  capitale. 

2  mai  1793. 
Original  signé  (papiers  d'Osselin),  A.  N., 
F''  4434. 

2432.  —  Lecture  à  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Mail  :  1°  d'une  pétition  de 
la  section  du  Faubourg-Montmartre  à  la 
Convention  nationale,  pour  qu'elle  mette 
en  état  d'arrestation  ces  hommes  dange- 
reux qui,  sous  le  masque  perfide  de  l'exé- 
cution des  lois,  ne  respirent  que  guerre 
civile,  afin,  disent-ils,  qu'en  allant  ré- 
pandre leur  sang  pour  défendre  et  affer- 
mir la  liberté,  d'un  côté,  ils  aient  la  cer- 
titude qu'on  ne  leur  prépare  pas  des  fers 
de  l'autre;  2°  d'un  arrêté  de  la  section  de 
la  Ci  lé,  pour  nommer  des  commissaires 
qui  se  rendront  le  lendemain,  à  10  heures, 
à  l'Evêchéj  à  l'effet  de  présenter  une 
adresse  à  la  Convention,  dans  laquelle  on 
citera  nominativement  les  contre-révolu- 
tionnaires qui  toujours  se  sont  opposés  à 
l'exécution  des  mesures  de  salut  public 
proposées  par  les  membres  de  la  Montagne. 

2  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-la-Hausse,  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  C  355,  n°  1864. 

2433.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  les  ministres  se- 
ront tenus  d'envoyer  définitivement,  lundi, 
la  liste  de  leurs  employés  et,  que,  ce  terme 
passé,  ils  ne  seront  plus  admis. 

2  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Dorat-Cubières, 
secrétaire- greffier,  A.  JV.,  Flc-in,  Seine,  27. 

2434.  —  Lettre  de  M.  Dorat-Cubières, 
secrétaire-greffier  de  la  Commune,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  faisant  connaître  que 
le  Conseil  général  de  la  Commune,  dans 
sa  séance  du  29  avril,  a  nommé  des  com- 
missaires pour  se  transporter  dans  les 
bureaux  des  ministres  et  des  administra- 
lions  publiques,  à  l'effet  de  vérifier  les 
certificats  de  civisme  des  employés,  et,  at- 
tendu que  les  commissaires  qui  se  sont 
transportés  dans  les  bureaux  de  l'inté- 


rieur n'ont  pas  rencontré  le  ministre,  lui 
adressant,  au  nom  du  Conseil,  l'arrêté  du 
2  mai,  qui  fixe  à  lundi  prochain  le  terme 
fatal  pour  l'envoi  qui  doit  lui  être  fait  du 
lableau  des  employés. 

2  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  Fum,  Seine,  27. 

2435.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  qu'en  raison  de  l'état 
d'infirmité  des  citoyens  Minvielle,  cadet, 
et  Escoffier,  détenus  à  l'Abbaye,  ils  seront 
transférés  chez  eux,  hôtel  de  la  Paix,  où 
ils  seront  gardés  par  la  gendarmerie. 

2  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*II  288. 

2430.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  décidant,  sur  la  proposition 
de  l'un  des  membres,  l'envoi  au  ministre 
de  l'intérieur  de  l'arrêté  sur  les  certificats 
de  civisme  des  employés. 

3  mai  1793. 

Extrait  conforme,  A.  N.  F)cui,  Seine,  27. 

2437.  —  Lettre  de  M.  Garât,  ministre  de 
l'intérieur,  au  maire  de  Paris,  témoignant 
sa  surprise  de  l'envoi  de  l'arrêté  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  du  2  mai, 
qui  met  en  demeure  les  ministres  d'en- 
voyer définitivement,  lundi,  la  liste  de  leurs 
employés,  déclarant  que,  non  seulement 
il  a  fait  remettre  à  la  Commission  des  cer- 
tificats de  civisme,  instituée  par  le  Conseil, 
la  liste  des  employés  de  ses  bureaux,  tous 
zélés  observateurs  de  la  loi,  avec  leurs 
certificats,  mais  que  ceux-ci,  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  cette  Commission, 
sont  en  instance  pour  obtenir  de  leurs 
sections  île  nouveaux  certificats  suivant  le 
nouveau  modèle  uniforme,  et  priant  le 
Maire  de  faire  lire  sa  lettre  en  plein  Conseil 
général,  afin  que  tous  ses  membres  recon- 
naissent qu'en  adoptant  l'arrêté  du  2  niai, 
et  en  le  comprenant  dans  son  application 
par  l'arrêté  du  3,  ils  ont  commis  une  erreur 
qu'ils  eussent  évitée  si,  avant  d'accéder  à 
la  proposition  d'un  de  leurs  collègues, 
sans  doute  mal  instruit,  ils  avaient  requis 
leur  propre  Commission  des  certificats  de 
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civisme  de  les  informer  de  la  vérité  des 
faits. 

4  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  IV.,  Flolll,  Seine,  27. 

2438.  —  Adresse  de  la  section  de  Don- 
Conseil  à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant qu'en  voyant  la  représentation  natio- 
nale avilie,  livrée  à  l'infamie,  désignée 
aux  poignards  des  assassins,  les  citoyens 
de  la  section  ont  senti  la  nécessité  de  se 
rallier  autour  de  la  Convention,  et  en- 
voyant la  formule  du  serment  qu'ils  ont 
prêté,  par  lequel  ils  s'engagent  à  porter 
a  tous  les  députés,  indistinctement,  le 
respect  dû  à  leur  caractère,  de  maintenir 
la  liberté  des  opinions  des  représentants 
du  peuple,  et  de  ne  plus  souffrir  qu'une 
poignée  d'intrigants,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  écrase  davantage  les  bons 
citoyens  sous  le  poids  du  despotisme  d'une 
popularité  usurpée,  avec  réponse  impri- 
mée du  président. 

4  mai  1793. 

Extrait,  signe  de  MM.  Garnot,  président,  Sa- 
unier, vice-président,  et  Langlois,  secrétaire, 
A.  N.,  G  255,  n°  479. 

En  tête  est  écrit  :  Mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal,  impression 
de  la  réponse  du  président 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  153. 

Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur, 
t.  VII,  p.  216. 

2439.  —  Réception  par  le  Comité  de 
salut  public  de  plusieurs  députations  des 
sections  de  Paris  et  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  ont  fait  connaître  les  mouve- 
ments et  les  agitations  qui  troublent  ac- 
tuellement Paris,  notamment  un  rassem- 
blement de  jeunes  gens,  ci-devant  clercs 
de  procureurs,  et  communiqué  des  avis 
divers  qui  annoncent  un  plan  formé  de 
contrarier  et  même  d'empêcher  la  levée 
volontaire  de  citoyens  destinés  à  se  porter 
dans  le  département  de  la  Vendée,  renvoi 
de  ces  citoyens  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  est  invité  à  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  rétablir  l'ordre, 
faire  cesser  l'agitation  qui  a  paru  présager 
de  grands  mouvements,  lesquels,  sans  pou- 
voir préjudicier  aucun  eftet  sensible,  re- 
tarderaient néanmoins  l'organisation  d'une 
force  armée  qui  doit  se  porter  avec  célérité 


dans  les  départements  de  l'Ouest,  pour 
désarmer  les  rebelles  et  étouffer  le  feu  de 
la  guerre  civile. 

5  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité de  salut  public,  A.  JV.,  AF*II,  45,  fol.  190. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  III,  p.  608. 

2440.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Piques  aux  48  Co- 
mités des  sections,  les  priant  d'envoyer 
un  délégué,  le  lendemain,  à  6  heures  pré- 
cises du  soir,  au  Comité  révolutionnaire 
établi  dans  une  de  leurs  salles,  afin  de 
prendre  communication  de  toutes  les  me- 
sures de  surveillance  et  de  salut  public 
et  agir  d'une  manière  uniforme,  ajoutant 
que  les  circonstances  urgentes  exigent  de 
ne  point  manquer  à  cette  réunion. 

5  mai  17113. 

Extrait  du  registre  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  des  Piques,  A    N.,  F7*  2475. 

Ed.  Ernest  MelliÉ,  Les  sections  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française,  p.  192. 

21  H.  —  Protestation  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  Le  Peletier  contre 
l'impôt  forcé  de  12  millions  sur  les  riches, 
établi  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, qu'il  qualifie  d'opération  inquisi- 
toriale  et  tyrannique,  avec  invitation  à 
l'Assemblée  générale  de  la  section  de  ré- 
clamer contre  tout  ce  que  cette  mesure 
renferme  d'illégal,  d'injusle,  de  vexatoire. 

6  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  Le  Pele- 
tier, A.  N.,  F7*  2i78. 

Cf.  E.  MelliÉ,  Les  sections  de  Paris  pen- 
dant la  Révolution  française,  p.  200. 

2442.  —  Lettre  de  la  Commission  des 
certificats  de  civisme  de  la  Commune  au 
ministre  de  l'intérieur,  déclarant  qu'elle 
est  désireuse  de  mettre  un  ordre  conve- 
nable dans  l'enregistrement  des  certificats 
de  civisme,  afin  de  pouvoir  en  délivrer 
des  duplicata,  le  priant  de  lui  faire  con- 
naître le  plus  promptement  possible  les 
différents  départements  compris  dans  son 
ministère,  afin  d'inviter  les  chefs  de  ces 
départements  à  lui  faire  passer  l'état  des 
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citoyens  salariés  par  lu  République  qui 
y  sont  employés* 

6  mai  1793. 
Original,  signé  des  citoyens  Burlot  et  Cu- 
villez,  A.  N.,  F*«flt,  Seine,  27. 

2443.  —  Arrêté  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  sur  le  rapport  de  la  manière  illégale 
et  inquisitoriale  dont  le  général  Santerre 
a  fait  arrêter,  à  main  armée,  aux  Gfaamps- 
Elysées,  des  citoyens  sans  armes  et  pai- 
sibles, sans  qu'au  préalable  les  officiers 
municipaux  aient  constaté  l'acte  de  ré- 
bellion des  jeunes  gens  assemblés,  attendu 
que  la  conduite  du  général  Santerre 
prouve  des  intentions  hostiles  envers  les 
citoyens  de  la  ville  de  Paris,  déclarant  qu'il 
ne  peut  et  ne  doit  être  désormais  consi- 
déré comme  général  des  sections  armées 
de  Paris,  puisqu'il  a  perdu  leur  confiance,  et 
que  la  Municipalité  sera  requise  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes,  afin  que  la 
nomination  à  faire  d'un  nouveau  général 
n'éprouve  aucun  retard,  et  que  le  nom  de 
celui  qui  sera  choisi  sera  envoyé  dans  le 
plus  bref  délai  aux  Assemblées  générales 
des  sections  de  Paris,  pour  y  être  soumis 
à  là  censure. 

6  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  gé- 
nérale  de   la  section  du  Mail,  signé  de  MM. 
Tranche- La-Hausse,   président,  et  Corda,  se- 
crétaire général,  A.  N.,  G  355,  n»  1864. 

2444.  —  Arrêté  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  déclarant  qu'elle  est  vivement  affec- 
tée des  arrestations  opérées  la  veille  de 
quantité  de  jeunes  citoyens  qui  n'ont 
commis,  d'autres  délits  que  de  s'assembler, 
sans  armes  et  après  avoir  prévenu  leurs 
sections  respectives,  pour  former  une  pé- 
tition et  la  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale, et  envoyant  deux  commissair.es 
auprès  des  administrateurs  du  Déparle- 
ment, à  l'effet  de  solliciter  sans  relâche 
la  prompte  instruction  des  citoyens  dé- 
tenus, pour,  d'après  icelle,  statuer  sur  leur 
sort. 

6  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Mail,  signé  de  MM. 
Tranche-Là- Hausse,  présidérlt,  ét  <  !ordà,  sëcré- 
taire  général,  A.  N.,  G  355,  n°  1804. 


2115.  —  Lettre  du  citoyen  Fortin,  pré- 
sident de  la  section  de  Bon-Conseil,  à  la 
Convention  nationale,  déclarant  (pie  la 
mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin 
et  l'envoi  aux  départements  de  l'adresse, 
présentée  la  veille  au  nom  de  la  section 
de  Bon-Conseil,  a  eu  pour  effet  l'incarcé- 
ration de  ceux  qui  l'ont  présentée,  et  que 
prendre  la  défense  des  représentants  est 
leur  crime. 

6  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  253,  n°447. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX1V,  p.  21 1 . 

21 1b.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant,  d'après  la  lecture  de  la 
lettre  du  citoyen  Fortin,  que  le  maire  de 
Paris  lui  rendra  compte,  séance  tenante, 
des  motifs  de  l'arrestation  des  pétition- 
naires de  la  section  de  Bon-Conseil. 

6  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  253,  n"  452. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXIV,  p.  213. 

2447.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, considérant  que  la  quantité  de 
papiers  contre-révolutionnaires,  que  le 
Comité  a  fait  saisir  chez  les  différents  H- 
brairès  et  particuliers,  augmenteraient 
considérablement  les  frais  de  transport, 
décidant  que  lesdits  papiers  seront  brûlés 
en  présence  d'un  des  membres  du  Comité. 

6  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*u  288. 

2448.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  au  maire  de  Paris, 
déclarant  qu'ils  n'ont  pas  connaissance 
d'aucune  arrestation  de  pétitionnaires  de 
la  section  de  Bon-Conseil,  comme  le  dit  for- 
mellement le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale,  mais  que  sur  une  plainte  du  pro- 
cureur général  syndic  du  Département, 
ils  ont  décerné  un  mandat  d'amener  contre 
le  nommé  Sagnier,  clerc  du  citoyen  Fortin, 
ci-devant  procureur,  et  qu'ils  ont  retenu 
le  nommé  Hennît  l'agés,  d'après  un  procès- 
verbal  de  la  section  de  Bon-Conseil,  cons- 
tatant qu'il  est  prévenu  d'avoir  troublé  la 
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tranquillité  publique  et  soulevé  une  rixe 
dans  l'assemblée  de  cette  section. 

G  mai  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Pache,  A.  N., 
C  254,  n«  463. 

Ed.  Mortimer-Tehnaux,  Histoire  de  lu  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  220. 

Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  2G2. 

214-9.  — •  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, adressanl  la  réponse  faite  par  les 
administrateurs  du  Département  de  Police 
à  la  lettre  concernant  l'arrestation  des  pé- 
titionnaires de  la  section  de  Bon-Conseil. 

7  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  254,  n"  463. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  262. 

2450.  —  Lecture  à  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Mail  par  une  députation 
de  la  section  des  Gardes  françaises,  d'un 
arrêté  relatif  aux  citoyens  incarcérés  la 
veille,  qu'elle  réclame  par  la  voie  de  com- 
missaires nommés  à  cet  effet,  et  réponse 
du  président,  portant  que  la  section  du 
Mail,  sur  un  arrêté  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  a  adopté  les  mêmes  mesures  et 
qu'elle  prend  sous  sa  protection  tous  ceux 
de  sa  section  qui  peuvent  se  trouver  ar- 
rêtés, êt  désignation  de  6  commissaires 
chargés  dé  se  transporter  à  la  Mairie. 

7  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse, président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  C  355,  n°  1864. 

2451.  — Discussion  à  la  société  popu- 
laire de  la  section  de  la  Réunion  au  sujet 
de  l'assemblée  nocturne  tenue  à  Saint- 
Merry,  la  nuit  précédente,  qui  s'est  pro- 
longée  jusqu'à  5  heures  du  matin,  sous  la 
présidence  du  citoyen  Thilliard,  dont  la 
conduite  a  été  improuvée,  en  raison  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  levé  la  séance  à  10  heures 
et  demie,  sur  la  demande  qui  lui  en  avait 
été  faite  par  tous  les  patriotes. 

7  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  F1*  2495, 
fol.  28. 

2452.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  adjoignant  les  citoyens 
Arnaud,  Quenet,  Malivoire,  Chenaux,  Ber- 


tuelin,  Canon  et  Carhonneau  aux  commis- 
saires déjà  i  imés  pour  se  transporter 

dans  les  bureaux  des  ministres,  à  l'effet 
d'y  vérifier  les  certificats  de  civisme  des 
employés,  arrêtant  que  ces  certificats  se- 
ront envoyés  aux  48  sections,  aux  Jaco- 
bins, aux  Gordeliers  et  aux  autres  sociétés 
populaires,  pour  y  être  discutés. 

8  mai  1793 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau 
(en  double),  A.  N.,  C  355,  n»  1865;  A.  N., 
Fielll,  Seine,  13. 

2453.  —  Arrêté  du  Conseil  général  dé 
la  Commune,  décidant  l'envoi  d'une  dé- 
puta lu  m  a  la  Convention  nationale,  pour 
signaler  la  feuille  intitulée  :  le  Patriote 
français,  comme  prêchant  l'incivisme  et 
l'avilissement  des  autorités  constituées,  el 
déclarant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  au 
10  août,  il  croit  devoir  en  suspendre  la  publi- 
cation, ajoutant  que  le  q°  1363,  du  mercredi 
8  mai  1793,  signé  de  M.  Qirey,  sera  dénoncé 
à  l'accusateur  public  comme  tendant  à  em- 
pêcher le  recrutement  par  des  insinua- 
tions perfides,  et  à  détourner  les  citoyens 
du  devoir  qui  les  appelle  au  secours  des 
départements  dévastés  par  la  guerre  ci- 
vile, avec  nomination  de  cinq  commis- 
saires, qui  inviteront  en  même  temps  la 
Convention  à  retarder  le  changement  de 
salle  jusqu'à  dimanche,  et  que,  ce  jour, 
une  députation  du  Conseil  ira  l'inviter  â 
maintenir  el  à  défendre  toujours  les 
droits  de  l'homme. 

8  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau 
(en  double),  A.  N.,  C  355,  n°  1865;  A.  N., 
FlclH,  Seine,  13. 

2454.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  mettre  à  l'instant  en  état  d'ar- 
restation dans  la  maison  de  sûreté  dite  de 
l'Abbaye,  les  citoyens  Mainvielle,  aîné, 
Mainvielle,  cadet,  et  Ëscofiier,  comme 
prévenus  d'un  complot  qui  à  pour  but 
d'assassiner  les  patriotes,  et  chargeant  les 
citoyens  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Contrat  social  de  faire  exécuter 
le  dit  arrêté. 

8  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 
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-453.  —  Discours  adressé  par  le  prési- 
dent de  la  section  du  Mail  aux  représen- 
tants Sallengros  et  Dumont,  de  la  Somme, 
du  nombre  des  96  envoyés  par  la  Conven- 
tion dans  les  sections,  déclarant  que  la 
section  veut  que  l'autorité  toute  entière 
réside  dans  la  Convention  nationale,  qu'elle 
veut  maintenir  la  représentation  une  et 
indivisible,  qu'elle  a  juré  haine  à  l'anar- 
chie et  de  périr  toute  entière  avant  qu'il 
soit  porté  atteinte  aux  droits  des  Pères  de 
la  Patrie,  après  lequel  discours,  plusieurs 
citoyens  prennent  la  parole  et  rappellent 
que  la  section  a  dénoncé  à  la  Convention 
la  Municipalité  et  le  Département  de  Paris, 
accusés  de  vouloir  s'ériger  en  dictature, 
de  concert  avec  les  Comités  révolution- 
naires des  sections,  et  les  députés  se  re- 
tirent aux  cris  répétés  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique, vive  la  Convention  nationale,  à  bas 
l'anarchie,  » 

9  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
rhe-La-Hausse,  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  C  355,  n»  1864. 

2456.  —  Adresse  des  citoyens  de  Ror- 
deaux  à  la  Convention  nationale,  mani- 
festant toute  leur  indignation  à  la  nou- 
velle que  300  représèntants  du  peuple  sont 
voués  aux  proscriptions  et  22  à  la  hache 
liberticide  des  centumvirs,  conjurant  la 
Convention  nationale  et  les  Parisiens  de 
sauver  les  députés  du  peuple,  menaçant 
de  s'élancer  sur  les  scélérats  qui  veulent 
troubler  Paris  et  jurant  de  sauver  les  re- 
présentants du  peuple  ou  de  périr  sur 
leur  tombeau. 

9  mai  1793. 

Original,  signé  par  les  présidents  des  sec- 
tions de  Bordeaux,  A.  N.,  C  255,  n°  480. 

Ed.  Moktimer-Ternaux,  Histoire  delà  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  22. 

Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  668. 

2457.  —  Adoption  par  le  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  d'une  consigne 
pour  les  différents  postes  de  la  garde  na- 
tionale près  de  la  Convention,  consigne 
discutée  en  présence  du  Commandant  gé- 
néral, décidant  qu'on  laissera  entrer  libre- 
ment les  citoyens,  armés  ou  non,  avec 
cannes  et  bâtons,  à  toutes  les  entrées  du 
Palais  et  du  Jardin  national,  excepté  ceux 


qui  n'auront  pas  de  cocardes  aux  trois 
couleurs,  que  les  députés  entreront  par  le 
grand  escalier  du  pavillon  de  l'Unité  et 
celui  du  pavillon  de  la  Liberté,  et  que  le 
peuple  entrera  librement  par  la  galerie 
du  pavillon  de  l'Unité,  le  long  du  jardin, 
pour  les  amphithéâtres  et  la  salle  des  péti- 
tionnaires et  par  l'escalier  de  pierre  du 
pavillon  de  la  Liberté,  sans  présenter 
aucune  carte,  mais  que  les  citoyens  ou 
citoyennes  qui  doivent  occuper  les  petites 
tribunes  latérales  et  les  loges  des  journa- 
listes, côtés  de  Solon  et  de  Brutus,ne  pour- 
ront entrer  sans  représenter  à  l'entrée 
des  corridors  de  ces  tribunes  leurs  cartes, 
que  lorsque  les  amphithéâtres  seront 
pleins,  les  citoyens  qui  attendront  pour 
entrer  ne  pourront  passer  au  delà  du 
vestibule  servant  d'entrée,  que  les  ci- 
toyens qui  auront  à  parler  à  des  députés 
entreront  librement  sans  carte  dans  la 
grande  salle  des  pétitionnaires,  où  ils  trou- 
veront des  huissiers  ou  des  garçons  de 
bureau  pour  faire  appeler  les  députés. 

9  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle,  A.  N., 
D  XXXVc*  6,  fol.  115. 

2458.  —  Lettre  du  sieur  Sagnier,  vice- 
président  de  la  section  de  Bon-Conseil,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant que  le  serment  d'obéir  à  la  loi  lui 
a  valu  les  honneurs  de  l'incarcération 
dans  les  prisons  de  la  Mairie,  et  que, 
comme  le  démontre  son  interrogatoire,  le 
véritable  motif  de  son  arrestation  était  la 
pétition  qu'il  a  présentée,  ajoutant  qu'il 
ignore  si  le  maire  de  Paris  a  satisfait  au 
décret  qui  lui  demandait  compte  des 
motifs  de  son  arrestation,  que  quant  à  lui, 
il  est  prêt  à  satisfaire  à  celui  qui  le  mande 
à  la  barre  et  qu'il  doit  à  ses  collègues, 
dont  l'un  est  encore  prisonnier,  elles  autres 
dans  les  liens  d'un  décret  qui  les  oblige  à 
se  cacher,  de  presser  sa  comparution. 

10  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  256,  n°  488. 

Ed.  Mortimer  -  Ternaux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  220. 

2459.  —  Réception  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  d'une  dépulation  de 
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Liégeois,  qui,  au  nom  de  leurs  compa- 
triotes, demandent  à  être  incorporés  clans 
les  troupes  parisiennes  avec  l'adjonction 
d'un  membre  des  administrations  de  Liège 
pour  marcher  avec  eux  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée,  et  réflexions  d'un  des  Lié- 
geois qui  déclare  venir  du  département  de 
l'Yonne,  lequel  est  animé  des  meilleures 
dispositions  et  où  les  aristocrates  n'ont 
aucun  succès! 

10  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau  (en 
double),  A.  N.,  C  355,  n°  1865;  A.  JV.,  F^ni, 
Seine,  13. 

2460.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  en  exécution  du  règle- 
ment qui  réserve  des  tribunes  pour  les 
citoyens  des  départements,  décidant  pro- 
visoirement que  le  second  amphithéâtre, 
du  côté  du  pavillon  de  la  Liberté,  et  les 
5  tribunes  du  premier  étage,  côté  de  Bru- 
tus,  seront  réservées  aux  citoyens  des 
départements,  munis  de  cartes. 

10  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle,  A .  JV. ,  DXXXV1'* 
6,  fol.  118. 

2461.  —  Lecture  à  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Mail  :  1°  d'une  lettre  du 
procureur  de  la  Commune,  en  date  du 
7  mai,  relative  à  l'instruction  du  Bureau 
de  correspondance  des  48  sections,  établi 
maison  du  Saint-Esprit;  2°  d'un  arrêté  de 
la  section  de  1792,  pour  la  nomination  de 
commissaires  qui  se  réuniront,  le  lundi  11, 
dans  une  salle  de  l'Evêché,  pour  rédiger 
une  pétition  à  la  Convention  nationale, 
laquelle  sera  soumise  à  la  Municipalité, 
afin  de  réclamer  une  mesure  absolue  dans 
le  but  de  parer  aux  inconvénients  relati- 
vement à  la  présence  d'un  très  grand 
nombre  d'individus,  soldats  et  officiers, 
couverts  de  différents  uniformes,  qui  va- 
guent dans  Paris,  malgré  les  décrets  de 
la  Convention,  avec  décision  de  l'Assem- 
blée de  la  section  du  Mail,  portant  que 
les  commissaires  déjà  nommés,  à  cet  effet, 
continueront  leur  mission;  3°  d'un  arrêté 
de  la  section  de  la  Halle-au-Blé,  par  lequel 
elle  demande  la  nomination  de  deux  com- 
missaires dans  chacune  des  sections,  pour 


rédiger  une  adresse  à  la  Convention  na- 
tionale et  solliciter  la  promulgation  d'un 
décret,  à  l'effet  de  connaître  les  citoyens 
sans  aveu  qui  vivent  d'intrigues,  et  prendre 
des  mesures  pour  les  renvoyer  dans  les 
départements  auxquels  ils  appartiennent. 

10  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-IIausse,  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  JV.,  C  355,  n°  1864. 

2462.  —  Motion  faite  à  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Contrat-Social,  à 
l'effet  d'interdire,  aux  termes  de  la  loi, 
la  présidence  à  un  citoyen  qui  est  prési- 
dent du  Comité  révolutionnaire,  motion 
qui  a  produit  et  occasionné  un  grand  tu- 
multe et  des  débats  vifs  et  scandaleux, 
plusieurs  membres  ayant  réclamé  l'ordre 
du  jour,  d'autres  ayant  insisté  pour  que 
le  membre  se  trouvant  à  la  tribune  con- 
tinue à  être  entendu,  le  président  étant 
parvenu  à  rétablir  l'ordre  et  le  calme,  a 
mis  la  question  aux  voix,  il  a  été  décidé 
que  l'orateur  serait  de  suite  entendu, 
lequel  a  donné  lecture  du  décret  de  la 
Convention  nationale  sur  l'établissement 
du  Comité  révolutionnaire. 

1  1  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  non  signé,  A.  N., 
C  355,  n»  1860. 

2463.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Mail,  sur  la 
lecture  d'une  adresse  de  la  Société  patrio- 
tique du  Luxembourg,  manifestant  son 
indignation  contre  l'écrit  intitulé  :  Rendez- 
nous  nos  dix-huit  francs  et  allez-vous-en, 
déclarant  qu'elle  improuve  formellement 
cet  écrit  comme  incivique  et  attentatoire 
à  ta  représentation  nationale,  et  arrêtant 
en  outre  qu'extrait  du  présent  sera  envoyé 
au  Conseil  général  de  la  Commune. 

12  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse, président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  JV.,  C  355,  n°  1864. 

2464.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Mail,  après  lec- 
ture d'un  arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  du  13  mai,  qui  convoque  pour 
jeudi  une  assemblée  des  présidents  etcom- 
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missaires  des  sections,  à  l'effet  de  statuer 
sur  les  moyens  d'exécution  d'un  emprunt 
forcé  de  12  millions,  arrêtant  qu'elle  ne 
peut  concourir  ni  se  soumettre,  en  ce  qui 
la  concerne,  à  ce  qui  pourrait  être  arrêté 
dans  cette  assemblée  qui  aura  lieu  jeudi, 
n'entendant  se  soustraire  en  aucune  ma- 
nière aux  sacrifices  que  la  République  a  le 
droit  d'attendre  du  patriotisme  et  de  la 
fortune  des  citoyens,  et  qu'elle  ira  toujours 
au  devant  des  mesures  décrétées  par  laCon- 
vcnlion  nationale,  dont  elle  a  obtenu  déjà 
3  décrets  pour  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

14  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse, président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  C  355,  n°  1864. 

2465.  —  Lecture  a  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Contrat-Social  de  plusieurs 
pièces,  entr'autres  d'un  arrêté  de  la  Com- 
mune qui  convoque  pour  demain  les  prési- 
dents des  sections  et  un  membre  de  chaque 
Comité  révolutionnaire,  à  l'effet  de  discuter 
la  liste  des  citoyens  riches  de  chaque  sec- 
tion et  de  pouvoir  asseoir  l'impôt. 

14  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Gui- 
rault,  président,  et  Langlois,  secrétaire  provi- 
soire, A.  N.,  G  355,  n°  1860. 

2466.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  l'impression,  l'envoi  aux 
Départements  et  l'affichage  dans  la  ville 
de  Paris,  de  l'adresse  des  citoyens  de 
Bordeaux,  réunis  dans  leurs  sections,  et  de 
la  réponse  de  son  président,  déclarant 
applaudir  au  civisme  et  au  courage  des 
habitants  du  département  de  la  Gironde, 
ainsi  qu'au  respect  el  à  la  fidélité  qu'ils 
témoignent  pour  la  représentation  na- 
tionale, décidant,  en  outre,  que  son  Comité 
de  législation,  réuni  au  Comité  de  sûreté 
générale,  lui  fera  un  rapport  sur  les  com- 
plots qui  peuvent  les  menacer,  ainsi  que 
sur  les  moyens  de  satisfaire  et  aux  dépar- 
tements et  à  la  justice,  qui  réclament  la 
punition  des  auteurs  des  conjurations  ci- 
devant  formées  contre  les  représentants 
du  peuple. 

14  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Chambon,  secrétaire, 
A .  JV.,  C  253,  n°  455. 

Ed.  Archivesparlemenlaires,  t.  LXIV,  p.  672. 


2467.  —  Lettre  de  M.  Lebois,  accusateur 
public  du  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment de  Paris,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  déclarant  avoir  appris 
que  l'on  a  fait  circuler  dernièrement, 
contre  des  membres  de  la  Convention  na- 
tionale, un  écrit  imprimé  sous  le  titre  : 
Rendez-nous  nos  dix-huit  francs,  qui  se 
trouve  signé  d'un  nom  semblable  au  sien, 
désavouant  complètement  cet  écrit,  dont 
il  ne  connaît  ni  l'auteur  ni  l'imprimeur, 
ajoutant  que  depuis  3  mois  il  s'est  con- 
sacré  tout  entier  aux  fonctions  du  minis- 
tère public  dont  il  est  chargé,  il  n'a  com- 
posé d'autres  écrits  que  ceux  de  sa  place, 
el  qu'il  ne  peut  entrer  dans  sa  pensée  que 
h1  désir  d'inspirer  et  de  réfléchir  sur  l'As- 
semblée nationale  le  respect  et  la  con- 
fiance qu'il  ressent  pour  elle. 

15  mai  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  G  255,  n"  481. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXÏv,  p.  705. 

L'écrit  en  question,  signalé  par  M.  Tourneux, 
Bililiur/ rapine  de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  française,  t.  I,  noS  4602-4604,  était 
signé  de  Lebois,  l'ami  des  Sans-Culottes  et 
l'ennemi  des  Jean-Foutre,  qui  répondit  à  la  pro- 
testation de  l'accusateur  public  Lebois  par  une 
lettredontM.  Tourneux  reproduit  le  texte(p.359). 

2468.  —  Lettre  de  la  Commission  des 
certificats  de  civisme  de  la  Commune  de 
Paris  au  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Piques,  le  prévenant  que,  tes 
certificats  délivrés  jusqu'à  ce  jour  ayant 
été  déclarés  nuls,  les  citoyens  qui  les 
avaient  obtenus  devront  se  présenter  pour 
en  obtenir  de  nouveaux,  suivant  le  modèle 
arrêté  par  le  Conseil  général,  qui  se  trouve 
dans  les  bureaux  de  distribution  du  pa- 
pier timbré  des  différents  quartiers,  re- 
commandant de  ne  délivrer  de  certificats 
qu'à  ceux  qui  seront  reconnus  avoir  bien 
servi  la  chose  publique  depuis  la  Révolu- 
lion,  attendu  qu'il  importe  de  ne  conserver 
en  place  que  des  I  unes  vraiment  répu- 
blicains, la  loi  voulant  expulser  les  mal- 
vrillants qui  se  sont  glissés  clans  les  ad- 
ministrations, et  récompenser  ceux  qui 
ont  montré  un  civisme  bien  prononcé. 

15  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Daujon  et  Burlot, 
membres  de  la  Commission  des  certilicats  de 
civisme,  A.  JV.,  F7  4778. 
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2469.  —  Réception  par  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Mail  d'une  dépu- 
tation  de  la  section  des  Champs-Elysées, 
qui  communique  un  arrêté,  tout  à  fait 
dans  les  mêmes  principes  que  celui  pris 
par  la  section  du  Mail,  relativement  à  l 'ar- 
rêté du  Conseil  général  de  la  Commun*', 
du  13  courant,  et  paroles  prononcées  par 
les  deux;  députés,  l'un  d'eux  ayant  dit  que 
la  section  des  Champs-Elysées  offre  à  celle 
du  Mail,  non-seulement  la  fraternité,  niais 
l'union  de  toutes  ses  forces  pour  résister 
à  l'oppression,  l'autre  rendant  compte 
que  la  réunion  à  l'Evêché  n'a  pas  produit 
l'effet  que  le  Conseil  général  de  la  Corn-' 
mune  en  avait  attendu,  que  le  citoyen 
Chaumette  et  ensuite  le  citoyen  Pache 
étaient  revenus  inviter  les  sections  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  convoquer  une 
nouvelle  assemblée,  qui  prendra  une  ré- 
solution couronne  au  vœu  de  la  majorité 
des  sections  de  Paris. 

16  mai  17-13. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-la-Hausse,  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  G  355,  n°  1864. 

2470.  —  Admission  à  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  section  du  Contrat-Social,  d'une 
députation  de  la  section  des  Lombards,  qui 
instruit  l'Assemblée  que  l'aristocratie  veut 
écraser  les  patriotes,  suspension  de  toute 
délibération  par  l'Assemblée,  qui  se  porte 
toute  entière  à  celle  des  Lombards,  ayant 
en  tète  son  président  et  son  secrétaire. 

16  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  do  M.  Langlois, 
secrétaire  provisoire,  A.N.,  G  355,  n°  1860. 

2471.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  recevant  la  plainte  du 
sieur  Le  Clerc,  député  de  Lyon,  au  sujet 
des  procédés  des  journalistes  à  son  égard, 
lequel  déclare  que,  malgré  les  commis- 
saires que  lui  avait  donné  le  Conseil,  il 
n'a  pas  cru,  dans  la  disposition  des  esprits, 
devoir  se  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale, ajoutant  qu'on  a  le  projet  d'égor- 
ger les  patriotes,  déplorant  la  faiblesse  de 
quelques  Montagnards  et  se  résumant,  en 
disant  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sauver 
la  République,  «  qu'il  faut  que  le  peuple  se 
fasse  justice,  parce  que  la  justice  habite 


toujours  au  milieu  du  peuple  et  qu'il  lie 
se  trompe  jamais  ». 

16  mai  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau  (en 
double),  A.  N.,  C  355,  n°  1865  ;  A.  N., 
FlcIII,  Seine,  13. 

Ed.  II.  Wallon,  /.;)  Tirvoluiion  'lu  31  mai, 
t.  I,  p.  212. 

2472.  —  Ordre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unité  de  mettre 
en  état  d'arrestation  le  citoyen  Legan- 
gneur.  commissaire  de  police  de  la  section, 
Leroux,  juge  de  paix,  ainsi  que  les  nom- 
més Porrot  et  Boissieux,  soupçonnés  de 
projets  contre-révolutionnaires,  et  le  sieur 
Le  Tellier,  également  arrêté  le  14  mai, 
tous  les  susnommés  ayant  été  conduits 
au  Département  de  Police  à  la  Mairie,  à 
l'exception  du  citoyen  Legangneur,  mis 
en  liberté  d'après  son  interrogatoire. 

16  mai  1793. 
Extrait  du  registre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unité,  A.  N.,  F7*  2507, 
fol.  15. 

2473.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Comité  de  législation 
se  fera  rendre  compte,  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité, 
des  motifs  des  mandats  d'arrêt  qui  ont  été 
décernés  contre  différents  citoyens  de 
cette  section,  notamment  contre  le  citoyen 
Leroux,  pour  en  faire  le  rapport  samedi 
prochain. 

16  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.  ,C  253,  n°  448. 
Éd.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  714. 

2474.  —  Compte  rendu  à  la  Convention 
nationale,  par  l'un  des  membres  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  du  fait  imputé 
à  un  journaliste  qui,  de  sa  loge,  aurait 
insulté  les  tribunes,  et  décision  de  la 
Convention,  autorisant  le  Comité  des  ins- 
pecteurs à  faire  fermer  la  loge  de  ce  jour- 
naliste. 

16  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C253,n°488. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXIV,  p.  769. 

2475.  —  Lettre  adressée  à  la  Convention 
nationale  par  les  sieurs  Mariveaux  et 
Monnot,  au  nom  de  la  cinquième  compa- 
gnie de  la  section' de  l'Unité,  à  l'effet  de 
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réclamer  le  citoyen  Leroux,  juge  de  ]>aix 
de  la  section,  arrêté  clans  la  nuil  du  15  au 
16  mai,  conjurant  la  Convention  de  se 
faire  rendre  compte,  séance  tenante,  des 
motifs  de  l'arrestation  de  ce  citoyen,  et 
déclarant  que,  de  leurs  braves  frères 
d'armes,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit 
résolu  à  voler  indistinctement  au  secours 
des  membres  de  la  Convention  nationale 
qu'ils  chérissent  tous. 

16  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  255,  n»  481. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  13. 

2476.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  le  citoyen  Leroux, 
qui  se  trouve  en  état  d'arrestation  en 
vertu  d'un  arrêté  pris  par  quelques  ci- 
toyens de  la  section  de  l'Unité,  sera  pro- 
visoirement mis  en  liberté,  et  renvoyant 
au  Comité  de  législation  la  pétition  qui 
lui  est  présentée,  pour  lui  en  être  fait 
incessamment  un  rapport. 

17  mai  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  253, 
n°  439. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  15. 

2477.  —  Avis  de  la  Société  fraternelle 
séante  aux  Jacobins,  portant  qu'elle  a  été 
prévenue  dans  la  séance  de  ce  soir  qu'il 
existe  un  complot  d'égorger  les  patriotes 
pendant  la  nuit  et  qu'à  cet  effet  on  doit 
fermer  les  rues  par  les  deux  bouts,  avis 
apporté  par  la  citoyenne  Luce,  ouvrière 
en  linge,  rue  de  Gaillon,  membre  de  la 
Société  fraternelle,  reçu  au  Comité  de 
surveillance  de  la  section  de  1792,  au 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Luxembourg,  et  communiqué,  le  18  mai 
1793,  au  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Piques,  qui  invite  tous  ses 
membres  à  surveiller  plus  que  jamais 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
lesquels  par  toutes  les  manœuvres  pos- 
sibles cherchent  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique  et  à  épouvanter  les 
patriotes  par  des  alarmes,  mais  déclarant 
qu'une  bonne  contenance  déjouera  tous 
les  complots. 

16  mai  1793. 
Copie,  A.  N.,  F"  4778. 


2478.  — Désignation  par  le  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Unité  du 
citoyen  Philippe  pour  se  rendre  à  la 
réunion  des  commissaires  de  toutes  les 
sections,  qui  doit  avoir  lieu  ce  jour  en  la 
salir  des  électeurs  à  l'Evèché,  conformé- 
ment à  l'invitation  adressée  au  Comilé  le 
15  mai  par  arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  réunion  où  doivent  se  rencon- 
trer les  députés  du  Département,  ceux  du 
Conseil  général  et  ceux  des  sections,  aux 
lins  de  trouver  le  moyen  d'établir  une  con- 
tribution forcée  pour  l'expédition  de  la 
Vendée. 

16  mai  1793. 

Extrait  du  registre  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  de  l'Unité,  A.  N.,  F7*  2507,  fol.  15. 

2479.  —  Réception  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  d'une  compagnie  de  la 
section  des  Sans-Culottes,  qui  part  pour  la 
Vendée  et  vient  exprimer  son  dévouement 
à  la  Commune  de  Paris,  en  jurant  de  dé- 
fendre cette  Commune  tant  calomniée 
«  par  tous  les  crapeaux  du  Marais,  tous  les 
Girondins,  les  Rrissotins  »;  vifs  applaudis- 
sements et  accolade  fraternelle  donnée  par 
le  président  au  capitaine  de  cette  com- 
pagnie. 

17  mai  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau 
(en  double),  A  N.,  C  355,  n°  1865,  A.  N., 
FJ«III,  Seine,  13. 

Cf.  H.  Wallon,  La  Révolution  du  31  m;>i. 
t.  I,  p.  190. 

2480.  -  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  considérant  que,  le  dimanche 
19  mai,  le  Commandant  général  doit  quit- 
ter  Paris  pour  marcher  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée  et  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  serait  du  plus  grand 
danger  que  la  force  armée  de  celte  grande 
ville  restât  un  seul  jour  sans  chef  général, 
et  qu'il  convient  d'adopter  une  mesure 
analogue  îrcelle  qui  fut  prise  par  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  révolution- 
naire du  10  août,  arrêtai) I  en  conséquence 
que,  séance  tenante,  il  sera  procédé  par 
appel  nominal  à  la  nomination  d'un  Com- 
mandant général  provisoire  qui  remplacera 
le  général  Santerre,  et  proclamation  à  la 
suite  du  scrutin  du  citoyen  Boulanger, 
commandant  en  second  la  section  de  la 
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Halle-au-Blé,  élu  par  74  voix,  Comman- 
dant général  provisoire  de  la  force  armée 
de  la  ville  de  Paris,  en  l'absence  du  ci- 
toyen Santerre. 

17  mai  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  Coulombeau  (en 
double),  A.  IV.,  C  355,  n°  1865  ;  A.  JV.,  FlcHI, 
Seine,  13. 

G.  —  CRÉATION    ET   SUPPRESSION    DE  LA 
COMMISSION  DES  DOUZE  (l8-3l  MAI  1793). 

2481.  —  Déclaration  que  le  président 
de  la  Convention  nationale  (Maximin  Is- 
nard)  a  faite  dans  la  séance  du  18  mai, 
relativement  à  la  scène  scandaleuse  qui 
venait  de  se  passer  dans  les  tribunes,  dé- 
claration aux  termes  de  laquelle  est  dé- 
noncée l'existence  d'une  conspiration,  qui 
a  le  même  but  que  celle  du  10  mars,  se 
propose  de  détruire  la  Convention  natio- 
nale au  moyen  de  l'insurrection,  orga- 
nisée par  des  comités  clandestins,  qui  ont 
chargé  des  femmes  de  commencer  le 
mouvement,  déclaration  dont  l'impression 
et  l'affichage  dans  Paris  ont  été  ordonnés 
par  l'Assemblée. 

18  mai  1793. 

Imprimé,  portant  la  signature  de  M.  Maxi- 
min Isnard,  A.  JV.,  C  253,  n°  456. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  43. 

2482.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  le  discours  du  pré- 
sident soit  imprimé,  affiché  dans  Paris  et 
envoyé  aux  départements,  avec  demande 
par  l'un  des  représentants,  que  les  dan- 
gers de  la  Convention  soient  communs  à 
tous  ses  membres. 

18  mai  1793. 
Minute,  A.  JV.,  C  253,  n°  456. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  44. 

2483.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  l'exposé  d'un  membre  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  qui  a  déclaré 
que  des  citoyennes  s'opposent  de  fait  à 
l'entrée  des  personnes  qui  se  présentent 
aux  tribunes  réservées  dans  les  côtés  de 
la  salle,  avec  des  billets  distribués  par  les 
députés,  d'après  le  règlement  et  les  me- 
sures prises  en  conséquence  par  ce  Co- 
mité, et  que  le  prétexte  invoqué  par  elles 

T.  VIII. 


est  qu'il  n'existe  pas  de  décret  exprès  qui 
autorise  la  distribution  des  billets,  ap- 
prouvant et  confirmant  les  mesures  qui 
ont  été  prises  par  son  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  ordonnant  qu'elles  seront 
exécutées  et  que  lesdits  inspecteurs  don- 
neront, à  cet  effet,  tous  les  ordres  néces- 
saires. 

18  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Lanjuinais,  A.  JV., 
C  253,  n«  456. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XII,  p.  43. 

2i84.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, instituant  une  Commission  extraor- 
dinaire de  12  membres,  chargée  d'exa- 
miner tous  les  arrêtés  pris,  depuis  un 
mois,  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune et  par  les  sections  de  Paris,  de 
prendre  connaissance  de  tous  les  complots 
tramés  contre  la  liberté  dans  l'intérieur  de 
la  République,  et  décidant  que  cette  Com- 
mission entendra  les  ministres  de  l'inté- 
rieur, des  affaires  étrangères,  les  Comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public  sur 
les  faits  venus  à  leur  connaissance,  rela- 
tivement aux  conspirations  qui  ont  me- 
nacé la  représentation  nationale,  et  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  des  preuves  de  ces  conspirations 
et  des  personnes  des  prévenus;  déclarant 
en  outre  que  les  membres  de  cette  Com- 
mission seront  tenus  d'opter. 

18  mai  1793. 
Minute,  A.  JV.,  C  253,  n°  456. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  48. 

2485.  —  Réception  par  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Contrat-Social 
d'une  députation  de  la  section  de  Don- 
Conseil,  comprenant  plus  de  200  personnes, 
qui  propose  de  fraterniser  deux  fois  par 
semaine  avec  les  sans-culottes  de  la  sec- 
tion du  Contrat-Social,  pour  les  distinguer 
d'avec  les  aristocrates,  d'une  autre  dépu- 
tation de  la  section  des  Halles,  également 
au  nombre  de  plus  de  200  individus,  qui 
offrent  leurs  bras  et  leur  courage  pour 
pulvériser  les  tyrans  et  les  agitateurs  des 
assemblées  qui  empêchent  les  délibéra- 
tions, en  leur  jurant  une  haine  éternelle, 
de  2  députations  des  sections  des  Gravil- 
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liers  et  des  Lombards,  qui  font  également 
le  serment  de  pulvériser  les  tyrans  et  roya- 
listes existant  dans  leur  sein,  et  décision 
prise  par  les  S  sections  réunies  en  assem- 
blée générale,  à  l'effet  de  fraterniser  2  fois 
par  semaine  avec  leurs  frères  sans-culottes 
des  autres  sections,  opprimées  par  l'aristo- 
cratie, et  de  venir,  le  samedi  19,  au  se- 
cours des  sans-culottes  des  sections  de 
l'Arsenal  et  de  la  Butte-des-Moulins,  pour 
chasser  les  aristocrates  qui  peuvent  s'y 
rencontrer,  et  arrêté  des  cinq  sections 
réunies,  décidant  de  présenter  une  pétition 
a.  la  Commune  en  vue  de  lui  demander 
des  pouvoirs  illimités  pour  ses  commis- 
saires des  Comités  révolutionnaires. 

18  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Gui- 
raut,  président,  et  Grainville,  secrétaire,  A.  N., 
G  355,  n°  1860. 

2486.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Mail,  déclarant 
que  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  la  veille,  concernant  la  nomina- 
tion du  Commandant  général  par  intérim, 
n'étant  pas  conforme  à  la  loi,  elle  ne 
peut  y  adhérer  et  qu'elle  invite  les  sec- 
tions, ses  sœurs,  à  s'unir  à  elle  pour 
requérir  la  Municipalité  de  convoquer 
dans  le  plus  bref  délai  les  48  sections  en 
assemblées  communales,  à  l'effet  de  nom- 
mer un  Commandant  général  par  intérim, 
que  cependant  et  en  attendant  le  résultat 
de  la  convocation  générale,  la  force  armée 
de  la  section  du  Mail  obéira  au  Com- 
mandant provisoirement  nommé  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  sans  pour 
cela  reconnaître  la  légitimité  de  sa  nomi- 
nation-, et  que  le  présent  arrêté  sera 
porté  par  des  commissaires  nommés  ad  hoc 
au  Conseil  général  de  la  Commune,  au 
Commandant  général  provisoire  et  aux 
47  autres  sériions. 

18  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse*  président,  et  Corda,  secrétaire 
général,  A.  N.,  C  355,  nu  1864. 

2487.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  la  Fraternité,  après 
lecture  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune  du  17  mai,  portant  nomina- 


tion du  citoyen  Boulanger  en  qualité  de 
Commandant  général  provisoire  de  la 
force  armée  de  Paris,  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  août 
dernier,  le  Commandant  général  doit  être 
élu  par  tous  les  citoyens  composant  les 
sections  armées,  qu'il  importe  plus  que 
jamais  au  peuple  de  se  ressaisir  de  ses 
droits  usurpés  et  de  ne  pas  permettre  que 
sous  aucun  prétexte  on  y  porte  de  nouvelles 
atteintes,  déclarant  qu'elle  regarde  la  no- 
mination du  citoyen  Boulanger  comme  illé- 
gale et  attentatoire  aux  droits  du  peuple, 
et  que  si,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la 
Municipalité  n'a  pas  convoqué  les  sections 
armées  à  l'effet  de  procéder  légalement  à 
l'élection  du  Commandant  général,  la  sec- 
tion s'adressera  à  la  Convention  nationale 
pour  réclamer  l'exécution  de  Ja  loi  qui  a 
été  violée  par  la  nomination  arbitraire  du 
citoyen  Boulanger. 

18  mai  1793. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Mail  du  21  mai,  A.  N., 
G  355,  n»  1864. 

2488.  —  Réception  par  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Contrat-Social  de 
députations  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme  et  de  celle  des  Gravilliers,  qui 
demandent  à  fraterniser  avec  celle  du 
Contrat-Social  et  reçoivent  l'accolade  fra- 
ternelle, et  décision  prise  sur  une  de- 
mande de  la  Commune  à  l'effet  de  dési- 
gner 3  commissaires,  l'un  du  Comité  ré- 
volutionnaire, le  2e  du  Comité  civil,  et  le 
3e  de  l'Assemblée  générale  pour  se  réunir 
aux  commissaires  des  autres  sections  et 
discuter  sur  la  taxe  des  riches,  nomina- 
tion d'un  commissaire  par  l'Assemblée 
générale,  proposition  faite  de  se  rendre 
dans  quelques  sections  où  l'on  dit  que 
l'aristocratie  domine. 

19  mai  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Gui- 
raut,  président,  et  Langlois,  secrétaire,  A.  N., 
G  355,  n°  1860. 

2489.  —  Lettre  de  M.  Pache  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  expli- 
quant que  l'Assemblée  des  commissaires 
des  sections,  réunie  dans  la  salle  électo- 
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raie  de  l'Evêché,  dans  le  but  d'arrêter  un 
mode  uniforme  et  commun  d'exécution 
pour  les  48  sections  en  ce  qui  concerne 
les  réquisitions  de  personnes  et  de  fonds, 
est  représentée  comme  illégale  et  s'occu- 
pant  de  tout  autre  objet,  et  déclarant  que 
c'est  le  Conseil  général  de  la  Commune 
qui  a  décidé  de  s'aider  des  lumières  de 
3  commissaires  par  section  pour  discuter 
ce  mode,  à  raison  des  menées  des  contre- 
révolutionnaires  répandus  dans  les  sec- 
tions, qui  s'efforçent  d'égarer  quelques- 
unes  d'elles,  en  les  engageant  à  s'isoler 
sous  différents  prétextes,  et  à  se  refuser 
à  ce  mode  commun. 

19  mai  1793. 
Autographe,  A.  N.,  G  254,  n°  466. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  68. 

2490.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  l'insertion  par  extrait  au 
Bulletin  de  la  lettre  du  maire  de  Paris, 
afin  de  faire  connaître  au  public  que  la 
réunion  de  l'Evêché  n'est  pas  illégale, 
comme  on  l'avait  annoncé  ta  veille,  et 
qu'elle  n'avait  pas  pour  objet  des  mesures 
qui  puissent  inquiéter  la  Convention. 

19  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  253,  n°449. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  69. 

2491.  —  Propositions  faites  successive- 
ment à  la  Convention  nationale,  à  la  suite 
de  l'interruption  d'un  orateur  dans  le 
cours  de  son  opinion,  par  des  cris  et  des 
huées  partis  d'une  des  tribunes  publiques  : 

1°  Qu'il  soit  fait  mention  de  ces  inter- 
ruptions au  procès-verbal,  qu'il  soit  en- 
voyé aux  départements,  qu'il  leur  soit 
demandé  des  forces  suffisantes  pour  as- 
surer la  liberté  de  la  Convention  nationale 
et  que  la  séance  soit  levée  à  l'instant; 

2°  Que  la  police  des  tribunes  soit  confiée 
aux  citoyens  qui  les  occupent,  et  qu'il  soit 
nommé  dans  le  sein  de  l'Assemblée  deux 
mcirïbres  autres  que  les  inspecteurs  de  la 
salle,  qui  soient  spécialement  chargés  île 
maintenir  l'ordre  dans  les  corridors  et  de 
l'aire  arrêter  ceux  qui,  on  le  troublant, 
interrompraient  les  travaux  de  la  Con- 
vention ; 

3°  Qu'au  premier  signe  d'improbalion 


donné  par  les  tribunes,  le  Maire  et  le  Com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de 
Paris  soient  mandés  à  la  barre  pour  dire 
s'ils  ont  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
de  la  loi  relativement  au  calme  dont  la 
Convention  doit  jouir  dans  le  cours  de  ses 
travaux  et,  dans  le  cas  où  ils  répondraient 
négativement,  qu'une  force  départemen- 
tale de  20,000  hommes  soit  appelée; 

4°  Qu'il  soit  distribué  aux  48  sections 
de  Paris  des  billets  d'admission  aux  tri- 
bunes, que  ces  billets  soient  répartis  entre 
les  citoyens,  et  que  l'envoi  du  procès- 
verbal  aux  départements  soit  suspendu 
jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  assuré  de  l'effi- 
cacité de  cette  première  mesure  ; 

5°  Qu'il  soit  envoyé  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal à  chacune  des  48  sections,  qui 
s'assembleront  extraordinairement  et  dé- 
clareront si  elles  peuvent  fournir  une  garde 
capable  de  mettre  la  Convention  natio- 
nale en  sûreté; 

6°  Que  la  Convention  nationale  exerce 
son  droit  de  réquisition,  en  demandant 
aUx  sections  de  Paris  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  sa  garde;' 

7°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  tribune 
quatre  censeurs  qui,  au  premier  désordre, 
seront  tenus  de  faire  sortir  ceux  qui  l'au- 
ront causé  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
moyens,  que  la  tribune  soit  évacuée  en- 
tièrement ; 

8°  Qu'il  soit  mis  en  état  de  réquisition 
dans  chaque  section  de  Paris  100  hommes 
qui  seront  commandés  par  un  d'entre  eux, 
et  seront  spécialement  chargés  de  main- 
tenir la  police  de  la  Convention  nationale. 

Renvoi  de  ces  différentes  propositions 
par  la  Convention  nationale  au  Comité  de 
législation  pour  en  faire  rapport  le  len- 
demain. 

20  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Poullain-Grandprey, 
A.  N.,  C  253,  n"  456. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XII,  p.  66,  67. 

2492.  —  RenVoj,  par  la  Convention  na- 
tionale, de  la  pétition  de  la  section  des 
Sans-Culottes  aux  Comités  de  législation 
et  des  finances,  avec  mention  portant  que 
le  président  a  été  interrompu,  dans  sa 
réponse  aux  députés  de  cette  section* 
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parce  qu'il  a  parlé  du  trouble  que  les  tri- 
bunes venaient  d'exciter  dans  la  séance 
où  l'on  s'occupait  de  la  taxe  de  guerre  sur 
les  riches,  taxe  réclamée  par  la  section. 

20  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  253,  n°  456. 
CS.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  122. 

2493.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  que  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui,  après  avoir  été  rappelés  à  l'ordre 
par  le  président,  continueront  à  troubler 
les  discussions,- seront  inscrits  au  procès- 
verbal  et  leurs  noms  envoyés  et  affichés 
dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique, comme  perturbateurs  des  délibé- 
rations de  l'Assemblée. 

20  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Penières,  A.  N.,  G  253, 
n°  456. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  122. 

2494.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'il  sera  fait  un  emprunt 
forcé  d'un  milliard  sur  tous  les  citoyens 
riches,  que  les  reconnaissances  seront 
admises  en  payement  de  biens  d'émigrés, 
et  que  le  Comité  des  finances  présentera 
incessamment  le  mode  d'exécution. 

20  mai  1793. 
Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.  N.,  G  253, 
n»  456. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  130. 

2495.  —  Réception  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  d'une  députation  de 
la  Société  des  Républicaines  révolution- 
naires, réunie  à  celle  des  Cordeliers,  qui 
fait  part  au  Conseil  d'une  adresse  à  la 
Convention,  pour  lui  représenter  le  dan- 
ger de  la  patrie  et  proposer  des  moyens 
utiles  et  nécessaires  pour  la  sauver,  avec 
délibération  du  Conseil,  témoignant,  par 
l'organe  de  son  président,  à  ces  citoyennes, 
la  satisfaction  qu'il  ressent  de  les  voir 
exprimer  leurs  sentiments  avec  cette  éner- 
gie mâle  et  républicaine,  et  les  invitant  à 
la  séance. 

20  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau 
(en  double),  A.  N.,  C  355,  n°  1865;  A.  N., 
V*nu,  Seine,  13. 


2496.  —  Déclaration  faite  au  Conseil 
général  de  la  Commune  par  le  citoyen 
Boulanger,  nommé  Commandant  général 
provisoire  en  l'absence  de  Santerre,  lequel 
s'étant  consulté,  ne  croit  pas  pouvoir  rem- 
plir une  fonction  que  le  désir  d'être  utile 
lui  avait  d'abord  fait  accepter,  et  ajourne- 
ment au  lendemain,  immédiatement  après 
la  lecture  du  procès-verbal,  de  la  discus- 
sion sur  le  mode  de  remplacer  le  Com- 
mandant général  provisoire  et  sur  la  lettre 
qu'il  a  écrite  au  Conseil. 

20  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  Flcia,  Seine,  13. 

2497.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  décidant  qu'à  l'avenir  au- 
cun citoyen  ne  pourra  acheter  de  fusil, 
sans  au  préalable  s'être  muni  d'un  certi- 
ficat du  Comité  révolutionnaire  de  sa  sec- 
tion, et  qu'il  sera  fait  une  invitation  pres- 
sante au  minisire  de  la  guerre,  pour 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commune  de 
Paris  une  quantité  suffisante  de  fusils  en 
réparation,  qui  arrivent  de  Maubeuge  à 
l'Arsenal  de  Paris,  à  l'effet  d'être  répartis 
dans  les  48  sections,  qui  les  feront  ré- 
parer le  plus  promptement  possible  pour 
en  armer  ceux  des  citoyens  qui  donneront 
leurs  fusils  à  leurs  frères  partant  pour 
la  Vendée. 

20  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  Ficiu,  Seine,  13. 

2498.  —  Déclaration  de  Chaumetle  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  portant 
qu'on  veut  créer  à  Paris  5  ou  6  munici- 
palités, et  que  deux  députés  ont  été  a  la 
section  des  Champs-Elysées  demander  que 
la  municipalité  de  Paris  fût  cassée,  que  le 
procureur  de  la  Commune  fût  arrêté, 
avec  les  scellés  sur  ses  papiers,  et  observant 
à  cet  égard  qu'il  est  fort  heureux  que  la 
Convention  nationale  ait  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  les  procès-ver- 
baux de  la  Municipalité,  où  l'on  verra 
combien  elle  a  toujours  défendu  les  droils 
et  les  intérêts  du  peuple  et  combien,  en 
un  mot,  tous  les  membres  de  la  Commune 
de  Paris  sont  républicains. 

20  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  FlcIII,  Seine,  13. 
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2499.  —  Communication  au  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  par  le  procureur 
de  la  Commune  d'une  adresse  au  peuple, 
qu'il  se  propose  de  faire  afficher  et  dans 
laquelle  il  expose  sa  conduite  et  son  élut 
avant  et  depuis  la  Révolution,  pour  ré- 
pondre aux  malveillants  qui  s'efforcent  de 
calomnier  ses  intentions,  communication 
accueillie  par  do  vifs  applaudissements, 
qui  prouvent  à  Chaumette  l'estime  donl  il 
jouit  parmi  tous  les  bons  citoyens. 

20  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  FlcHÏ,  Seine,  13. 

2500.  —  Lettre  de  M.  Bouchotte,  mi- 
nistre de  la  guerre,  aux  citoyens  de  la 
section  du  Mail,  déclarant  qu'ayant  appris 
qu'un  grand  nombre  de  militaires,  officiers 
et  soldats,  quittent  leurs  postes  sans  congé 
et  que  le  point  de  réunion  de  la  plupart 
d'entre  eux  est  à  Paris,  que  les  circons- 
tances présentes  lui  commandent  impé- 
rieusement de  prendre  toutes  les  mesures 
en  son  pouvoir  pour  faire  retourner  ces 
militaires  à  leurs  corps  respectifs,  les  priant 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  faire  arrêter  tous  militaires,  se  trou- 
vant dans  l'arrondissement  de  leur  sec- 
lion,  gui  ne  seront  point  munis  d'autori- 
sation du  ministre,  et  de  lui  en  faire 
passer  chaque  jour  un  état. 

20  mai  1793. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Mail,  du  21  mai,  A.  N., 
C  355,  n»  18G4. 

2501.  —  Dépouillement  du  scrutin  pour 
la  nomination  des  membres  de  la  Com- 
mission des  Douze,  constatant  que  sont  élus 
les  citoyens  Boyer-Fonfrède  par  197  voix, 
Rabaut  de  Saint-Etienne  par  191,  Kervélé- 
gan  par  191,  Sainl-Martin-Valogno  par  188, 
Viger  par  186,  Gomaire  par  184,  Bertrand 
de  l'Orne  par  182,  Boilleau  par  182,  Molle- 
vaut  par  182,  Henry  Larivière  par  180, 
Bergoeing  par  175  et  Gardien  par  104,  avec, 
l'indication  des  noms  des  12  suppléants 
et  du  chiffre  de  leurs  voix. 

21  mai  1793. 

Original,  certifié  véritable  et  signé  par  les 
commissaires  chargés  du  dépouillement  :  Go- 


maire. Boudin,  Allasceur  et  Derazey,  A.  N . 
G  253,  n°  457. 

En  tête  est  inscrit  :  Proclamé  par  le  prési- 
dent, le  21  mai,  l'an  2  de  la  République.  Signé: 
Poullain-Grandprey. 

Ed.  Archives  fjarlcmcntaires,  t.  LXY,  p.  138. 

2502.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  la  demande  d'un 
membre,  d'ajouter  à  l'attribution  donnée 
à  la  Commission  des  Douze  le  soin  de 
prendre  des  informations  sur  le  complot 
de  calomnier  la  ville  de  Paris  dans  les 
départements. 

21  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Bassal,  A.  N.,  G  253, 
n°  457. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  138. 

2503.  -  -  Délibération  de  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze,  portant  qu'a- 
près la  proclamation  du  scrutin,  les  re- 
présentants du  peuple  désignés  pour  faire 
partie  de  cette  Commission,  se  sont  réunis 
au  lieu  des  séances  du  Comité  des  do- 
maines, ont  décidé  qu'ils  annonceraient 
par  une  lettre  à  la  Convention  nationale 
leur  acceptation,  ce  qui  a  été  fait  sur-le- 
champ,  et  ont  reçu  plusieurs  déclarations 
sur  les  divers  objets  confiés  à  sa  vigilance, 
déclarations  dont  il  a  été  formé  une  liasse 
particulière. 

21  mai  1793. 
Minute,  A.N.,  G  355,  n»  1866. 

2504.  —  Lettre  des  membres  de  la  Com- 
mission des  Douze,  chargée  de  se  faire 
représenter  les  registres  de  la  Commune 
de  Paris  et  des  sections,  et  de  prendre 
connaissance  des  complots  formés  contre 
la  sûreté  de  la  Convention  nationale,  au 
président  de  la  Convention,  annonçant 
qu'ils  acceptent  la  mission  dont  la  con- 
fiance de  l'Assemblée  les  a  honorés,  qu'ils 
se  sont  assemblés  au  local  qui  leur  a  été 
préparé  et  qu'ils  viennent  de  commencer 
leurs  fonctions. 

21  mai  17fJ3. 

Original,  signé  de  MM.  Gomaire,  Saint-Mar- 
tin, Gardien,  Kervélégan,  Bergoeing,  Rabaut, 
Boyer-Fonfrède,  Jacques  Boilleau,  Henry  La- 
rivière, Mollevaut,  Bertrand,  Viger,  A.  N., 
G  254,  n°  473. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  219. 
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2505.  —  Exposé  au  Comité  de  salut  pu- 
blic par  le  maire  de  Paris  de  la  situation 
de  cotte  ville,  déclarant  que  pour  con- 
naître les  individus  suspects,  la  Munici- 
palité avait  convoqué  une  assemblée  de 
députés  de  chaque  section,  que  dans  cette 
assemblée,  tenue  le  19,  on  demanda  des 
notes  de  toutes  les  personnes  tenues  en 
suspicion,  qu'à  cette  occasion,  un  membre 
de  l'assemblée  ayant  proposé  de  mettre  en 
état  d'arrestation  les  chefs  les  plus  mar- 
quants parmi  les  suspects  et  quelques 
députés,  cette  motion  ne  fut  pas  discutée 
et  tomba  couverte  d'une  improbation  una- 
nime, que  les  mêmes  députés  des  sections 
s'étant  réunis  pour  remettre  au  Maire  les 
listes  des  citoyens  suspects,  il  n'a  pas  été 
question  de  cette  motion,  ajoutant  que 
l'on  doit  compter  sur  la  tranquillité  de 
Paris,  qu'aucun  membre  de  la  Convention 
ne  doit  avoir  d'inquiétude,  et,  sur  la  de- 
mande faite  au  Maire  si,  dans  la  nuit 
dernière  il  y  a  eu  des  troubles,  s'il  a  eu 
connaissance  que  l'on  se  soit  porté  sur  la 
maison  de  quelques  députés,  il  a  assuré 
que  la  nuit  a  été  fort  tranquille,  que  la 
surveillance  a  été  fort  exacte,  et  qu'il  n'y 
a  eu  ni  troubles  ni  rassemblements,  arrêté 
du  Comité,  décidant  que  lé  maire  de  Paris 
lui  adressera  chaque  jour  un  bulletin  de 
la  situation  de  cette  ville. 

21  mai  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  arrêtés  du  Comité 
de  salut  public,  A.  N.,  AF*II  46,  fol.  24. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  2G3. 

250G.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  décidant  que  l'alternat  pour 
le  commandement  de  la  garde  nationale 
ne  sera  pas  appliqué,  en  raison  des  dan- 
gers qu'il  pourrait  occasionner,  que  les 
sections  seront  immédiatement  convo- 
quées à  l'effet  de  nommer,  dans  le  plus 
court  délai,  un  remplaçant  provisoire  du 
Commandant  général,  qui  a  obtenu  un 
congé  pour  se  rendre  en  Vendée,  et  que 
le  chef  de  légion  occupera  ce  poste,  pen- 
dant le  temps  que  les  sections  feront 
leur  choix. 

21  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  FlcIÏI,  Seine,  13. 


2507.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Mail,  à  l'effet  de 
statuer  sur  une  motion  d'ordre  au  sujet 
des  bruits  défavorables  répandus  contre  la 
section  du  Mail,  à  laquelle  il  a  été  imputé 
d'avoir  crié  :  Vive  la  souveraineté  de  la 
Convention,  le  Journal  du  malin,  rédigé  par 
P.  Sablier,  ayant  imprimé  dans  le  n°  61 G 
du  21  mai,  que,  d'après  une  nouvelle  ap- 
portée aux  Jacobins,  on  avait  chassé  un  in- 
trigant qui,  dans  la  section  du  Mail,  criait  : 
Vive  la  souveraineté  de  la  Convention,  fait 
inexact,  la  section  du  Mail  n'ayant  point 
proféré  ce  cri  incivique,  et  n'ayant  point 
eu  à  punir  celui  de  ses  membres  qui  aurait 
commis  ce  crime,  arrêté  pris  par  l'Assem- 
blée à  ce  sujet,  décidant  la  nomination 
de  deux  commissaires  pris  dans  son  sein 
pour  aller  auprès  du  journaliste  et  par- 
tout où  ils  jugeront  à  propos,  afin  d'é- 
claircir  la  vérité,  qui  ne  peut  qu'être  ho- 
norable pour  la  section  et  servira  à  fermer 
la  bouche  à  ses  calomniateurs. 

21  mai  1793. 

Extrait  du  procès- verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse, président,  et  Letellier,  secré- 
taire adjoint,  A.  N.,  C  355,  n°  1864. 

Le  véritable  titre  de  la  feuille  de  P.  Sablier 
est  le  Journal  du  soir  ou  Journal  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

2508.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Mail,  constatant 
la  venue,  à  la  fin  de  la  séance,  d'une  dé- 
putation  des  sections  du  Contrat-Social, 
de  Ron-Conseil,  des  Arcis  et  des  Lom- 
bards, ayant  à  leur  tête  le  vice-président  de 
la  section  de  Ron-Conseil,  décoré  du  bonnet 
de  la  Liberté,  à  l'effet  de  fraterniser  avec 
les  citoyens  de  la  section  du  Mail,  le- 
quel, après  avoir  donné  au  président  de 
cette  section  un  baiser  fraternel,  a  pro- 
noncé un  discours  célébrant  les  vertus  des 
sans-culottes  et  attaquant  violemment  les 
aristocrates,  et  a  offert  le  concours  des 
sans-culottes,  dans  le  cas  où  la  vile  aris- 
tocratie prendrait  le  dessus  chez  eux  et 
opprimerait  les  sans-culottes,  avec  ré- 
ponse du  président  de  l'Assemblée  du 
Mail  à  la  députation,  où  il  déclare  que 
la  section  n'a  point  à  pleurer  sur  le  mal- 
heur d'avoir  dans  son  sein  des  aristo- 
crates et  des  mauvais  riches,  que  l'union 
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et  la  paix  régnent  parmi  eux,  qu'ils  se 
connaissent  tous  et  s'aiment  tons,  ayant 
tous  juré  de  mourir  plutôt  que  d'être  es- 
claves, que  la  section  a  prouvé  et  prou- 
vera sans  cesse  qu'elle  a  bien  mérité  et 
saura  toujours  bien  mériter  de  la  patrie  ; 
à  la  suite  de  ce  discours,  plusieurs  des 
députés  prennent  la  parole,  l'un  d'eux  con- 
sidère comme  aristocrates  tous  les  riches, 
tous  les  gros  marchands,  tous  les  accapa- 
reurs, les  banquiers,  les  courtauds  de 
boutique  qui  voudraient  une  république 
aristocratique,  suivant  l'esprit  de  la  faction 
Brissotine;  d'autres  députés  demandent 
que  tous  les  drapeaux  séditieux  soient 
brûlés,  enfin  un  citoyen  de  la  section  (le 
sieur  Letellier,  secrétaire  adjoint),  ayant 
fait  lecture  d'un  écrit,  qui  est  d'abord 
applaudi,  mais  dans  lequel  plusieurs  des 
citoyens  députés  croient  voir  des  expres- 
sions et  des  opinions  contraires  aux  vrais 
principes  des  sans-culottes,  et  exigeiil 
qu'il  soit  brûlé  publiquement,  l'orateur  de 
la  section  du  Mail  se  prête  de  bonne  grâce 
à  ce  que  ses  frères  paraissent  désirer, 
brûle  lui-même  ce  discours  et,  à  la  re- 
quête d'un  autre  député,  livre  même  aux 
flammes  la  minute. 

21  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse, président,  et  Letellier,  secré- 
taire adjoint,  A.  N.,  C  355,  n°  1864. 

2509.  —  Compte  rendu  à  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze  par  les  quatre 
commissaires  qu'elle  a  envoyés  au  Comité 
civil  et  au  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Contrat-Social,  dont  les  re- 
gistres se  trouvent  dans  un  grand  dé- 
sordre, en  partie  sur  des  feuilles  volantes, 
et  dépôt  sur  le  bureau  des  arrêtés  pris 
par  ces  deux  comités  depuis  le  18  avril  ; 
convocation  du  procureur  de  la  Commune, 
qui  a  fait  une  déclaration  par  écrit,  et  du 
maire  de  Paris,  auquel  le  président  a  de- 
mandé des  renseignements  :  1°  sur  le 
Comité  central  révolutionnaire  ;  2°  sur  la 
députation  des  femmes  à  Versailles;  3°  sur 
les  prédications  publiques  du  nommé 
Varlet,  lequel  Maire  a  promis  d'envoyer 
cbaque  jour  par  écrit  son  rapport  sur  la 
situation  de  Paris;  M.  Royer-Fonfrède  lui 


ayant  demandé  si  les  Comités  révolution- 
naires ne  pourraient  pas  causer  d'inquié- 
tude sur  la  tranquillité  publique*  le  Maire 
a  répondu  que  la  moitié'  de  ces  Comités 
était  composée  d'hommes  sages,  qu'il  n'en 
demanderait  pas  l'établissement,  s'ils  n'é- 
taient pas  formés,  mais  que  dans  ce  mo- 
ment leur  dissolution  pourrait  occasionner 
quelque  mouvement;  le  Maire  ayant  ajouté 
qu'il  n'a  jamais  cru  qu'aucun  membre  4e  la 
Convention  ait  couru  des  dangers,  et  qu'cî 
chaque  bruit  h  cet  égard  il  a  fait  doubler 
les  patrouilles,  qu'il  n'a  jamais  eu  d'in- 
quiétudes que  sur  les  subsistances  et  sur 
les  attroupements,  et  qu'aucun  ministre 
n'a  aussi  couru  de  danger,  que,  quant  à 
la  liste  des  individus  suspects,  il  peut  y  en 
avoir  10  ou  12. 

22  mai  1793. 
Minute,  A.  A'.,  C  355,  n°  1866, 

2510.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Comité  de  législation 
se  fera,  dans  les  24  heures,  remettre  par 
la  Commune  de  Paris  les  pièces  relatives 
à  l'arrestation  du  citoyen  Le  Tellier,  et 
que,  dans  les  24  heures  suivantes,  il  fera 
son  rapport  sur  cette  affaire. 

22  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Masuyer,  A.  N.,  C  253, 
n°  457. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,p.  181. 

2511.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  le  Commandant 
général  sera  invité  à  se  rendre,  sur-le- 
champ,  dans  son  sein,  pour  lui  demander 
s'il  est  prévenu  du  rassemblement  de  la 
légion  de  Westermann, qui,  d'après  un  avis 
donné  par  la  Société  des  Cordeliers,  doit 
se  ranger  en  bataille,  le  lendemain  matin, 
à  8  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution, 
et  que  le  même  Commandant  s'entendra 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  afin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'ordre  ne  soit  pas  troublé  par  le  passage 
de  ces  soldats  dans  Paris  et  leur  stationne- 
ment, pendant  qu'une  partie  d'entre  eux 
ira  se  présenter  à  la  Convention. 

22  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  FlcIll,  Seine,  13. 
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2512.  —  Billel  adressé  par  la  petite 
poste  au  président  des  Jacobins,  l'invi- 
tant, ainsi  que  «  ses  arsouilles,  à  renoncer 
à  ses  assemblées,  attendu  qu'il  est  temps, 
la  France  va  périr,  il  nous  faut  un  Roi,  et 
presque  tout  Paris  le  désire.  C'est  le  petit 
Louis  XVII  qu'il  nous  faut.  Tournez,  je 
me  nomme  Nulcifrotte  ». 

22  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

2513.  —  Procès-verbaux  de  transport  des 
citoyens  Bergoeing  et  Viger,  membres  de 
la  Commission  extraordinaire  des  Douze, 
à  Saint-Eustache,  où  la  section  du  Con- 
trat-Social tient  ses  séances,  et  remise 
par  le  président  Guiraut  d'un  registre 
des  délibérations  du  Comité  révolution- 
naire, du  29  mars  au  18  avril,  avec  une  suite 
de  procès-verbaux  et  dénonciations  sur 
des  feuilles  volantes,  non  encore  portées 
sur  des  registres,  lequel  sieur  Guiraut  a 
déclaré  avoir  délivré  au  Comité  de  sûreté 
générale  plusieurs  procès-verbaux,  notam- 
ment un  relatif  à  un  chanoine  soupçonné 
de  correspondance  avec  les  émigrés,  et 
un  autre  concernant  le  citoyen  Pellé  de 
la  Breuille,  soupçonné  d'émigration,  le 
premier  détenu  à  Sainte-Pélagie,  le  second 
aux  Madelonnettes,  et  sur  l'offre  faite 
au  sieur  Guiraut,  par  les  commissaires, 
de  lui  communiquer  les  pièces  qui  pour- 
raient être  utiles  à  la  section  afin  de  suivie 
les  traces  de  quelques  complots  ou  par- 
venir à  convaincre  quelque  coupable,  le 
sieur  Guiraut  a  observé  qu'il  n'existait 
dans  aucun  des  procès-verbaux  d'affaire 
constatant  des  complots  ni  4es  trames 
contre  la  sûreté  publique. 

22  mai  t793. 
Original,  signé  des  membres  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Contrat-Social  et 
de  la  Commission  extraordinaire  des  Douze, 
.4.  A7.,  C  355,  n»  1862. 

2314.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Mail,  constatant 
la  réception  d'une  députation  de  la  sec- 
tion de  la  Butte-des-Moulins,  qui  commu- 
nique trois  arrêtés,  le  premier  ayant  pour 
objet  d'inviter  le  Conseil  général  de  la 


Commune  à  prendre  toutes  les  mesures 
pour  l'organisation  définitive  de  la  Muni- 
cipalité, le  second  contenant  une  protes- 
tation contre  la  nomination  illégale  du 
nouveau  Commandant  général,  le  troi- 
sième au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  des 
fournitures  faites  aux  volontaires,  réponse 
du  président  de  l'Assemblée,  déclarant 
qu'elle  se  félicite  de  trouver  une  confor- 
mité de  principes  entre  les  arrêtés  de  la 
section  de  la  Butte-des-Moulins  et  ceux 
pris  par  la  section  du  Mail,  qui  s'estime 
heureuse  de  recevoir  des  communications 
fraternelles  de  sections  dont  les  senti- 
ments vraiment  républicains  repoussent 
avec  une  égale  indignation  toutes  les 
formes  de  tyrannie  ;  réponse  analogue  est 
faite  aux  députés  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  qui  viennent  communiquer  un 
arrêté  de  cette  section  s'élevant  avec  force 
contre  divers  abus  d'autorité  reprochés 
au  Conseil  général  de  la  Commune. 

22  mai  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Tranche-La-Hausse, 
président,  et  Bruneau,  secrétaire  général,  A.  N., 
C  355,  n°  1864. 

2515.  ■ —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Mail  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  citoyens  des  autres 
sections  envoyés  en  députation  peuvent 
avoir  voix  délibérative  dans  l'Assemblée, 
arrêtant,  à  l'unanimité,  que  nul  citoyen 
n'aura  voix  délibérative  dans  l'Assemblée, 
s'il  n'est  connu  pour  domicilié  dans  l'é- 
tendue de  la  section  et  porteur,  en  con- 
séquence, d'une  carte  civique  indiquant 
son  droit  reconnu  de  vole,  et  qu'il  ne  sera, 
conformément  à  la  loi,  admis  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  aucune  députation  com- 
posée de  plus  de  20  citoyens,  et  qu'ils  ne 
pourront  se  présenter  en  armes,  qu'une 
seule  députation  à  la  fois,  et  remettant  à 
la  prochaine  séance  la  discussion  sur  les 
moyens  à  prendre,  tant  pour  s'assurer  du 
vœu  des  sections,  dont  les  citoyens  venus 
la  veille  à  l'Assemblée  se  sont  dit  être 
députés,  que  pour  réclamer  contre  le 
genre  d'oppression  que  celte  nombreuse 
députation  a  annoncé  vouloir  exercer  dans 
le  sein  de  certaines  sections,  dans  le  cas 
où  leur  démarche  serait  avouée  par  les 
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sections  susnommées,  auxquelles  le  récit 
tles  laits  scia  communiqué. 

22  mai  1793. 

Extrait  du  procès- verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse,  président,  et  Bruneau,  secré- 
taire général,  A.  N..  G  355,  n°  18(34. 

2516.  —  Admission  à  la  barre  Je  la  Con- 
vention nationale  de  la  section  de  la 
Fraternité  pour  communiquer  des  rensei- 
gements  qui  intéressent  son  salut  et  celui 
de  la  République,  lecture,  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  cette  sec- 
tion, du  procès-verbal  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  ladite  section,  du  22  mai,  d'où 
il  ressort  que  dans  les  assemblées  tenues 
à  la  Mairie,  composées  de  membres  des 
Comités  révolutionnaires,  il  a  été  agité 
d'arrêter  22  membres  de  la  Convention, 
de  les  égorger  et  de  publier  ensuite  qu'ils 
avaient  émigré,  ledit  procès-verbal  accom- 
pagné d'une  adresse  courte,  énergique, 
relative  aux  circonstances,  décret  de  la 
Convention  nationale,  faisant  mention  ho- 
norable de  cette  adresse,  décidant  son 
insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin, 
son  impression  et  affichage  dans  Paris, 
l'envoi  aux  48  sections  et  aux  départe- 
ment, et  déclarant  que  la  section  de  la 
Fraternité  a  bien  mérité  de  la  patrie  en 
dénonçant  les  projets  liberticides  des  en- 
nemis de  la  République;  autre  décret, 
portant  que  la  section  des  Tuileries  a 
également  bien  mérité  de  la  patrie  par  les 
dénonciations  courageuses  qu'elle  lui  a 
faites  dans  sa  séance  de  la  veille. 

23  mai. 1793. 

Minute,  signée  de  M.  Masuyer,  A.N.,  C253, 
n°  458. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  221- 
224. 

2517.  —  Procès-verbal  de  la  Commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  constatant 
qu'il  a  été  écrit  à  toutes  les  sections  d'en- 
voyer les  registres  de  leurs  délibérations, 
conformément  au  décret  du  18  mai,  et  à 
18  personnes,  à  l'elîet  de  se  rendre  au 
lieu  des  séances  de  la  Commission,  pour 
y  déclarer  ce  qu'elles  connaissent  des 
complots  tramés  contre  la  liberté  et  la  re- 
présentation nationale,  que  le  Maire  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ont  été 


invités  à  donner  par  écrit  les  renseigne- 
ments exposés  par  eux  de  vive  voix  à  la 
Commission,  déclarant  en  outre  que,  sur 
différents  avis  reçus,  que  la  nuit  suivante 
il  pourrait  y  avoir  du  trouble,  le  Maire  et 
le  Commandant  général  ont  reçu  mandat 
de  prendre  à  ce  sujet  des  mesures  conve- 
nables. 

23  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  355,  n°  1866. 

IN.  —  Déclaration  faite  à  la  Conven- 
tion nationale  par  l'un  de  ses  membres 
(M.  Royer-Fonfrède)  portant  qu'on  a  déjà 
dénoncé  à  la  Commission  extraordinaire 
des  Douze  que  les  chefs  des  brigands,  qui 
veulent  attenter  à  la  représentation  natio- 
nale, étaient  soupçonnés  d'avoir  en  porte- 
feuille une  correspondance  supposée,  fa- 
briquée par  eux  et  qui  paraîtrait  écrite  par 
Pitt  ou  par  Cobourg  aux  députés  auxquels 
on  voulait  ravir  l'honneur  avec  la  vie,  qu'on 
semblait  avoir  eu  le  projet  d'envoyer  ces 
pièces  imprimées  dans  les  départements 
afin  de  calmer  leur  indignation  par  cette 
imposture  atroce  et  de  chercher  ainsi  à 
les  aveugler,  au  point  de  leur  faire  croire 
que  les  proscrits  étaient  en  effet  des 
contre-révolutionnaires,  avec  décret  de  la 
Convention  nationale,  ordonnant  l'inser- 
tion au  Bulletin  de  cette  déclaration. 

23  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Masuyer,  A.  N.,  G  253, 
n°  458. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  226. 

2.")  19.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  à  la  Commission  des 
Douze  la  proposition  faite  par  un  membre 
de  mettre  en  demeure  les  présidents  de 
sections  et  de  sociétés  de  faire  arrêter, 
sur-le-champ,  tout  membre  qui  se  per- 
mettrait de  faire  des  motions  tendant  à 
se  porter  sur  aucun  représentant  du 
peuple,  en  déclarant  que  ceux  des  prési- 
dents de  sections  ou  de  sociétés  qui  man- 
queront à  cette  obligation  seront  respon- 
sables et  poursuivis  comme  complices  de 
conspiration  contre  la  patrie. 

23  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Legendre,  A.  N.,  C  253, 
n"  458. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XII,  p.  121. 
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2520.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  adoptant  le  réquisitoire 
de  Chaumctte,  qui  s'élève  contre  l'hor- 
rible usage  qui  permet  de  voir  exposées 
au  poteau  des  femmes  enceintes,  attendu 
qu'elles  peuvent  détruire  leur  fruit  par 
un  effet  de  la  terreur,  et  décidant  la  no- 
mination de  commissaires  pour  demander 
à  la  Convention  que  les  personnes  expo- 
sées au  poteau  soient  à  l'abri  de  l'inclé- 
mence des  saisons. 

23  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  JV.,  FlcHi,  Seine,  13. 

2521.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  instruit  qu'une  députation  de 
la  section  de  la  Fraternité  a  dénoncé  à  la 
Convention  nationale  un  complot  affreux, 
tendant  à  faire  égorger  des  représentants 
du  peuple  et  à  faire  courir  le  bruit  qu'ils 
avaient  émigré,  invitant  les  rédacteurs  et 
porteurs  de  cette  adresse  à  venir  lui  donner 
les  renseignements  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  découvrir  les  auteurs  de  complots 
aussi  abominables  et  les  livrer  dès  ce  soir 
aux  tribunaux,  et  décidant  ensuite  que, 
pour  parer  aux  inconvénients  résultant 
de  ce  que  la  Municipalité  définitive  n'est 
pas  encore  organisée,  les  sections  seront 
invitées  à  envoyer,  sous  3  jours,  leur 
vœu  pour  l'admission  ou  le  rejet  des 
membres  qui  doivent  composer  cette  Mu- 
nicipalité, qu'après  ce  délai  il  procédera  à 
son  organisation  avec  le  Département, 
d'après  l'avis  de  la  majorité  des  sections, 
sans,  égard  pour  celles  qui  auraient  gardé 
le  silence. 

23  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F,clîi,  Seine,  13. 

2522.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  ordonnant  que  les  commandants 
de  postes  et  de  patrouilles  tiendront  note 
des  portes  qu'ils  trouveront  ouvertes,  passé 
onze  heures  du  soir,  que  cès  notes  seront 
remises  au  commissaire  de  police,  pour 
être  renvoyées  à  qui  de  droit. 

!...  23  mai  1793. 

Extrait  conforme,  A.  JV.,  Flcm,  Seine,  13. 

2523.  — Procès-verbal  du  scrutin  ouvert 
dans  la  section  du  Mail  pour  la  nomina- 
tion d'un  Commandant  général  provisoire, 


remplaçant  par  intérim  le  citoyen  San- 
terre,  parti  pour  la  Vendée,  duquel  il  ré- 
sulte que,  sur  252  votants,  le  citoyen  Gelin, 
commandant  en  second  de  la  section  du 
Mail,  a  obtenu  100  suffrages,  le  citoyen 
Duvergier  07,  Matins  22,  Deshayes,  com- 
mandant en  chef  de  la  section  du  Mail  14, 
les  autres  voix  s'étant  réparties  sur  divers. 

23  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Tranclie-La-Hausse, 
président,  Guérin  et  Letellier,  A.  A'.,  C  355, 
n°  1864. 

2524.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Mail,  après  lec- 
ture d'une  lettre  du  Comité  des  Douze, 
qui  demande  l'apport  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  section  depuis  un  mois, 
autorisant  son  bureau  à  remettre  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  18  avril  au 
24  mai,  arrêtant  que  les  membres  du  Co- 
mité seront  interpellés  sur  la  question  de 
savoir  si  aucun  d'eux  s'est  rendu  à  l'Evê- 
ché  d'après  la  convocation  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  et  exprimant  le 
vœu  qu'ils  soient  mandés  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  pour  y  déclarer  s'ils  ont  as- 
sisté ou  participé  aux  assemblées  qui  ont 
eu  lieu,  soit  à  l'Evêché,  soit  chez  le  maire 
de  Paris  ;  admission  d'une  députation  de 
la  section  de  la  Fraternité,  qui  apporte  un 
arrêté  et  une  adresse  concernant  une  pro- 
position faite  dans  une  assemblée  tenue  à 
la  Mairie  de  renouveler  les  massacres  de 
septembre,  réponse  du  président,  faisant 
connaître  que  la  section  reçoit  avec  la 
plus  vive  émotion,  dans  son  sein,  les  dé- 
putés d'une  section  dont  quelques  mem- 
bres ont  eu  la  gloire  d'être  chassés  d'un 
conciliabule  obscur  où  l'on  méditait  le 
meurtre,  et  qui  la  première  a  eu  le  bon- 
heur de  sauver  la  représentation  nationale 
en  dévoilant  ces  horribles  complots;  au- 
dition des  membres  du  Comité  des  Douze, 
qui  produisent  deux  lettres  des  adminis- 
trateurs de  Police,  des  14  et  17  mai,  la 
première  convoquant  à  la  Mairie,  la  se- 
conde invitant  à  apporter  la  liste  des  sus- 
pects, et  une  3e,  du  18  mai,  convoquant 
chez  le  Maire,  le  19  mai,  avec  arrêté  de 
l'Assemblée  générale  de  la  section  du 
Mail,  prenant  sous  sa  sauvegarde  tous  les 
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citoyens  de  son  arrondissement  pour  les 
défendre  de  toute  arrestation  arbitraire, 
et  autre  arrêté,  décidant  l'apposition  des 
scellés  chez  le  sieur  Brichet,  absent  de 
chez  lui. 

24  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  signé  de  MM.  Tran- 
che-La-Hausse, président,  et  Bruneau,  secré- 
taire général,  A.  N.,  G  355,  n°  1864. 

2525.  —  Lettre  de  M.  Collin,  président 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  de- 
mandant l'admission  de  la  section  à  la 
barre  pour  objets  importants  relatifs  à  la 
sûreté  et  au  respect  dus  à  la  représenta- 
tion nationale. 

24  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  255,  n°  482. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  277. 

2526.  —  Lecture  cà  la  Convention  natio- 
nale, par  un  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  d'un  arrêté  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Contrat-Social, 
dans  lequel  les  membres  de  ce  Comité  se 
plaignent  de  la  Commission  extraordinaire 
des  Douze,  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant,  après  avoir  entendu  les 
explications  données  par  la  Commission 
des  Douze  et  la  lecture  du  procès-verbal 
dressé  à  la  section  du  Contrat-Social  sur 
les  opérations  de  cette  Commission,  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

24  mai  1793. 
Minute,  A.  JV.,  C  253,  n°  458. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  285. 

2527.  —  Délibération  de  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze,  décidant,  d'a- 
près les  déclarations  qu'elle  a  reçues  et 
les  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  qu'il 
sera  décerné  des  mandats  d'amener  contre 
les  citoyens  Marino  et  Brichet,  adminis- 
trateurs de  Police,  Varlet,  employé  à  la 
Poste,  Hébert,  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  mandats  qui  ont  été  envoyés 
au  ministre  de  la  justice, lequel  s'est  rendu 
à  la  Commission  à  ce  sujet  et  a  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  leur  mise  à  exé- 
cution. 

24  mai  1793. 
Minute,  A.  JV.,  G  355,  n°  1866. 


2528.  —  Déclaration  de  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze,  portant  que  les 
renseignements  qu'elle  reçoit  à  chaque 
instant  lui  font  sentir  la  nécessité  de 
prendre,  sur-le-champ,  des  mesurés  assez 
vigoureuses  pour  prévenir  des  mouve- 
ments suscités  par  dos  malveillants,  de 
nature  à  troubler  la  France  entière  et  à 
occasionner  à  Paris  une  foule  de  maux, 
considérant  que  les  causes  des  machina- 
tions projetées  résident  dans  le  désordre 
des  assemblées  des  sections  de  Paris,  dans 
la  négligence  des  citoyens  à  se  rendre  à 
leurs  postes,  la  Commission  croit  devoir  re- 
lever l'esprit  public,  rappeler  la  masse 
entière  des  citoyens  à  leurs  devoirs  et  à 
leurs  postes,  et  mettre  un  terme  aux  dé- 
sordres qui  troublent  les  assemblées  des 
sections,  en  présentant  à  l'acceptation  de 
la  Convention  le  projet  de  décret,  adopté 
le  même  jour. 

24  mai  1793. 
Minute,  A.  JV.,  C  355,  n°  1866. 

2529.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant,  après  avoir  entendu  la 
Commission  extraordinaire  desDouze,que  : 
1°  la  Convention  nationale  met  sous  la 
sauvegarde  spéciale  des  bons  citoyens  la 
fortune  publique,  la  représentation  na- 
tionale et  la  ville  de  Paris;  2°  chaque 
citoyen  sera  tenu  de  se  rendre,  sur-le- 
champ,  au  lieu  ordinaire  du  rassemble- 
ment de  sa  compagnie;  3°  les  capitaines 
feront  l'appel  de  tous  les  hommes  d'armes 
de  leurs  compagnies  et  prendront  note 
des  absents;  4°  le  poste  de  la  Convention 
nationale  sera  renforcé  de  deux  hommes 
de  chaque  compagnie,  aucun  citoyen  ne 
pourra  se  faire  remplacer,  ni  dans  ce  ser- 
vice, ni  dans  tout  autre,  s'il  n'est  fonc- 
tionnaire public,  employé  dans  les  bu- 
reaux d'administration,  malade,  ou  retenu 
pour  quelque  autre  cause  légitime,  dont 
il  sera  tenu  de  justifier;  5°  tous  les  ci- 
toyens se  tiendront  prêts  à  se  rendre,  au 
premier  signal,  au  poste  qui  leur  sera 
indiqué  par  le  commandant  de  chaque 
section;  6° jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  légale- 
ment nommé  un  Commandant  général  de 
la  force  armée  de  Paris,  le  plus  ancien 
commandant  de  section  en  remplira  les 
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fonctions;  7°  les  Assemblées  générales  des 
sections  seront  levées  tous  les  soirs  à 
10  heures,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
procès-verbal  de  la  séance;  les  présidents 
des  sections  seront  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle; 8°  aucun  étranger  à  la  section  ne 
sera  admis  à  prendre  part  à  ses  délibéra- 
tions; 9°  dans  le  cas  où  les  différentes 
sections  auraient  des  communications  à 
se  faire,  leurs  commissaires  respectifs  ne 
seront  admis  qu'après  avoir  justifié  des 
pouvoirs  qui  leur  auront  été  donnés  dans 
l'Assemblée  générale  de  leur  section  ; 
i0°  la  Convention  nationale  charge  sa  Com- 
mission extraordinaire  des  Douze  de  lui 
présenter  incessamment  les  grandes  me- 
sures  (]ui  doivent  assurer  la  liberté  et  la 
tranquillité  publique;  ilu  le  présent  dé- 
cret sera  envoyé,  sur-le-champ  aux  48  sec- 
tions de  Paris,  pour  y  être  de  suite  so- 
lennellement proclamé. 

24  mai  1793. 

Minuté,  signée  de  M.  Duprat,  secrétaire,  avec 
Bon  à  expédier,  A.  N.,  C  253,  n°  258. 

Ed.  Mortimer-Tehnaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  258. 

Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  280. 

2530.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  l'assertion  de  Marat, 
portant  qu'il  n'a  point  existé  de  conspi- 
ration contre  la  Convention  nationale, 
sera  insérée  au  procès-verbal. 

24  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  253,  n°  458. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  280. 

2531.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale d'une  lettre  du  maire  de  Paris,  dé- 
clarant que  la  Convention  ne  doit  pas 
croire  à  la  réalité  des  conspirations  qui 
lui  ont  été  dénoncées  par  plusieurs  sec- 
tions, qu'il  n'a  jamais  conçu  la  moindre 
inquiétude  sur  les  dangers  dont  on  a  pré- 
tendu qu'elle  a  été  environnée,  et  que  la 
tranquillité  dont  jouit  la  ville  de  Paris  ne 
parait  nullement  menacée,  avec  observa- 
tions d'un  membre  de  la  Commission  des 
Douze,  estimant  que  le  rapport  envoyé  à 
celte  Commission  par  le  Maire  n'est  pas 
du  tout  conforme  à  la  lettre  qui  vient 
d'être  lue,  décret  de  la  Convention,  or- 


donnant l'impression  et  l'insertion  au 
Bulletin  de  la  lettre  du  Maire  et  du  rap- 
port qu'il  a  envoyé  à  la  Commission  des 
Douze. 

24  mai  1793. 
Extrait   du  procès-verbal,  A.  N.,   C  253, 
n°  449. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  28G. 

2.">32.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  adoptant  une  adresse  à  la 
Convention  nationale,  au  sujet  de  la  dé- 
nonciation d'un  affreux  complot  par  deux 
sections,  montrant  la  nécessité  de  démas- 
quer les  conspirateurs  et  de  les  dénoncer 
à  l'accusateur  public  près  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire, et  désignant  les  citoyens 
Dunouy,  Pacotte,  Guyet,  Seguy,  Danjou 
et  Gatrey,  en  qualité  de  commissaires 
chargés  de  présenter  cette  adresse,  séance 
tenante,  à  la  Convention  nationale. 

24  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  FlcIH,  Seine,  13. 

2533.  —  Déclaration  faite  au  Conseil 
général  de  la  Commune  par  la  section  de 
l'Unité,  qui  annonce  qu'attendu  les  trou- 
bles sur  le  point  d'éclater,  elle  a  sus- 
pendu le  départ  de  ses  volontaires  pour 
la  Vendée  et  décidé  qu'ils  s'occuperaient 
à  combattre  les  ennemis  qui  s'agitent  en 
tout  sens  dans  Paris,  et  réponse  du  pré- 
sident, déclarant  qu'au  lieu  de  retarder 
le  dépari  des  volontaires,  il  faut  laisser 
partir  ces  braves  guerriers,  seconder 
même  leur  ardeur,  que,  quant  aux  enne- 
mis que  renferme  la  capitale,  les  magis- 
trats municipaux,  aidés  des  vrais  patriotes, 
sauront  les  contenir,  et  pas  un  seul  contre- 
révolutionnaire,  quel  qu'il  soit,  ne  restera 
impuni  ;  en  présence  de  ces  assurances, 
les  volontaires  se  sont  retirés,  promettant 
de  marcher  avec  courage,  puisqu'ils  lais- 
saient une  municipalité  aussi  patriote. 

24  mai  1 793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  FlcHI,  Seine,  13. 

2534.  —  Réception  en  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  section  de  l'Arsenal,  tenue  dans 
l'église  de  Saint-Paul,  d'une  dépu talion  de  la 
section  de  la  Fraternité,  qui  donne  lecture 
d'un  arrêté  du  22  mai  et  d'une  adresse  à 
la  Convention,  lecture  qui  a  donné  lieu  à 
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un  violent  tumulte  par  suite  de  la  persis- 
tance d'un  citoyen  à  déclarer  faux  les 
faits  contenus  dans  cette  adresse,  quoiqu'ils 
eussent  été  démontrés  au  Comité  des  Douze 
et  que  le  maire  de  Paris,  y  mandé,  ne  les 
eût  pas  contestés,  nomination,  après  vive 
discussion,  suivie  de  la  sortie  de  30  ou 
40  assistants,  de  commissaires,  chargés  de 
se  transportera  la  Mairie  pour  y  recueillir 
les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits 
dénoncés  par  la  section  de  la  Fraternité. 

24  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Gril- 
lot,  président,  et  Deschars,  secrétaire  provisoire, 
A.  N.,  G  355,  n°  1859. 

2535.  —  Réponse  du  vice-président  du 
Conseil  général  de  la  Commune  à  la  dé- 
putation  de  la  section  de •  l'Arsenal,  dé- 
clarant qu'une  .grande  crise  se  prépare  et 
est  sur  le  point  d'éclater,  recommandant 
la  fermeté,  la  prudence,  sans  sortir  des 
bornes,  hors  le  seul  cas  où  une  tyrannie 
nouvelle,  portée  à  un  point  intolérable, 
nécessiterait  la  sainte  insurrection  qui, 
aux  termes  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  est  le  plus  saint  des  devoirs, 
avec  arrêté  du  Conseil  général,  considé- 
rant que  la  calomnie  ne  peut  tenir  contre 
la  vérité  des  faits  et  que  sa  conduite  n'a 
besoin  que  d'être  connue  pour  rallier 
autour  de  lui  tous  les  amis  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible,  décidant  l'im- 
pression, l'envoi  aux  48  sections  et  aux 
sociétés  populaires  de  la  partie  de  la 
séance  qui  a  rapport  à  la  prétendue  con- 
juration dont  le  citoyen  maire  a  donné 
l'explication  la  plus  ample. 

24  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  Ficllï,  Seine,  13. 

2536.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  adoptant  l'arrêté  du 
Corps  municipal,  du  23  mai,  concernant 
les  certificats  de  civisme  et  autorisant  ses 
commissaires  à  percevoir  la  somme  de 
15  sols  sur  les  avis  des  sections,  et  celle 
de  25  sols  pour  les  certificats  de  civisme, 
afin  de  frayer  aux  différentes  dépenses 
de  bureau. 

24  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F1ciii,  Seine,  13. 


2537.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  sur  le  rapport  des  ci- 
toyens Mennessier,  Simon,  Bergot,  Cail- 
leux,  faisant  connaître  que  le  citoyen 
Hébert  venait  d'être  mis  dans  les  fers,  en 
vertu  d'un  ordre  du  Comité  des  Douze  de 
laConvention  nationale,  etarrêtantqùe  tous 
ses  membres  seront  invités  à  se  rendre  ce 
malin,  à  9  heures  précises,  à  leur  poste, 
pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre 
en  présence  d'un  événement  aussi  dou- 
loureux pour  tous  les  bons  citoyens. 

24  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  Flcin,  Seine,  13. 

2538.  —  Dénonciation,  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  à  la  Convention 
nationale,  de  l'attentat  que  vient  de  com- 
mettre la  Commission  des  Douze,  en  pro- 
cédant à  l'arrestation  et  à  l'incarcération 
à  l'Abbaye  d'Hébert,  substitut  du  procu- 
reur de  la  Commune,  ritoyen  qui  s'est 
rendu  recommandable  par  ses  lumières 
et  par  ses  vertus  civiques,  avec  protesta- 
tion contre  cette  arrestation  arbitraire,  les 
magistrats  du  peuple  déclarant  qu'ils  at- 
tendent que  le  citoyen  Hébert  soit  rendu 
à  ses  fonctions,  ou  promptement  jugé. 

24  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Mettot,  secré- 
taire-greffier, A.  IV.,  C  255,  n»  478. 

Ed.  ^rehiues  parlementaires,  t.  LXV,  p.  319. 

2539.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
accusant  réception  des  4  mandats  décernés 
par  la  Commission  extraordinaire  des  Douze 
contre  les  citoyens  Morino,  Michel,  Bri- 
chet  et  Hébert,  et  demandant  de  rem- 
placer dans  les  mandats  les  mots  de  citoyen 
commandant  du  poste  tic  la  Commission,  au- 
torisé à  s'emparer  de  la  personne  du  citoyen..  -, 
par  ceux  du  citoyen  Dumesnil,  capitaine 
commandant  la  gendarmerie  des  tribunaux, 
qui  sera  chargé  de  mettre  ces  mandats  à 
exécution. 

24  mai  1753. 
Minute,  À.  N.,  BBJ  30. 

2540.  —  Ordre  du  ministre  de  la  justice 
au  citoyen  Dumesnil,  capitaine  comman- 
dant la  gendarmerie  des  tribunaux,  de 
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mettre  sur- le -champ  à  exécution  les 
4  mandats  décernés  par  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze  de  la  Conven- 
tion, contre  les  citoyens  Morino,  Hébert, 
Michel  et  Brichet,  ainsi  que  celui  décerné 
par  la  même  Commission  contre  le  ci- 
toyen Varlet,  et  réponse  du  capitaine  Du- 
mesnil,  portant  qu'il  a  mis  à  exécution 
ces  mandats  d'arrêt,  que  les  citoyens  Mo- 
rino et  Michel  (administrateurs  au  Dépar- 
tement de  Police)  ont  été  renvoyés  à  leurs 
fonctions,  à  la  charge  de  se  représenter 
à  la  première  réquisition,  que  les  citoyens 
Varlet  et  Hébert  ont  été  conduits  à  l'Ab- 
baye, quant  au  citoyen  Brichet,  il  ne  s'est 
trouvé, ni  chez  lui,  ni  à  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  du  Mail,  avec  attesta- 
tion relative  au  citoyen  Brichet. 

24  mai  1793, 

Minute,  original  signé  et  copie  conforme 
(3  pièces),  A.  JV.,  BB3  30. 

2S41.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  citoyen  Dumesnil,  capitaine  comman- 
dant la  gendarmerie  des  tribunaux,  au 
sujet  de  l'exécution  des  mandats  décernés 
par  la  Commission  des  Douze  contre  les 
citoyens  Morino,  Brichet,  Michel,  Varlet 
et  Hébert,  manifestant  son  étonnementde 
la  liberté  prise  par  le  gendarme  chargé 
de  mettre  à  exécution  le  mandat  contre 
le  sieur  Brichet,  et  le  trouvant  très  répré- 
hensible  d'avoir  été  réclamer  ce  citoyen 
au  sein  de  l'Assemblée  de  sa  section,  priant 
en  conséquence  le  citoyen  Dumesnil  de 
veiller  avec  attention  à  ce  que  désormais 
les  ordres  relatifs  aux  arrestations  soient 
exécutés  conformément  à  la  loi,  et  avec 
toute  la  prudence  et  le  mystère  qu'elles 
exigent. 

25  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

2;iî2.  —  Lettre  de  M.  Pacbe,  maire  de' 
Paris,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, protestant  contre  les  propos  que 
lui  prête  la  Commission  des  Douze,  d'après 
lesquels  il  aurait  annoncé  qu'il  y  aurait 
sous  peu  un  soulèvement  dans  Paris,  et 
déclarant  que  les  propos  en  question  sont 
probablement  contenus  dans  un  extrait 
des  rapports  faits  à  l'administration  de 
Police  par  les  préposés,  qu'il  envoie  au 


Conseil  exécutif,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  au  Comité  de  salut  public,  pour 
faire  connaître  l'état  et  l'opinion  de  Paris, 
extrait  qu'il  a  communiqué  sur  sa  de- 
mande à  la  Commission  des  Douze,  avec 
la  feuille  en  question,  intitulée  :  Feuille 
des  rapports  et  déclarations  faits  au  bureau 
de  la  surveillance  à  la  Mairie,  du  23  au 
24  mai. 

25  mai  1793. 

Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  C  256,  n»  488. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  369, 
370. 

2543.  —  Arrêté  de  la  Commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  décidant  que  deux  de 
ses  membres,  les  citoyens  Saint-Martin  et 
Gardien  se  transporteront  de  suite  à  l'Ab- 
baye Saint-Germain,  pour  y  interroger 
le  citoyen  Cavin,  prévenu  de  plusieurs 
délits  contre -révolutionnaires,  en  pré- 
sence de  l'un  des  juges  du  tribunal,  saisi  de 
l'instruction  criminelle  contre  cet  accusé, 
et  autorisant  ces  commissaires  à  se  faire 
représenter  la  procédure  instruite  contre 
lui. 

25  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  signé  de  MM.  Mol- 
levaut,   président,   et  Rabaut,  secrétaire,  et 
scellé,  A.  N.,  C  355,  n°  186G. 

2544.  —  Lettre  de  la  Commission  des 
Douze  au  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Panthéon-Français,  invitant  le 
président,  en  exécution  du  décret  qui  l'a 
chargée  de  prendre  connaissance  de  toutes 
les  trames  ourdies  par  les  ennemis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  à  se  rendre  au  lieu 
de  ses  séances  avec  le  secrétaire  du  Co- 
mité et  à  y  apporter  ses  registres  et  pro- 
cès-verbaux. 

25  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Panthéon-Français,  A .  N.,  F7*  2520,  fol.  42. 

2545.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  portant  qu'il  a  ordonné 
la  distribution  d'une  certaine  quantité  de 
billets  de  tribunes  aux  députés  des  dépar- 
tements, suivant  l'ordre  alphabétique,  mais 
considérant  que  le  système  d'égalité,  con- 
servateur de  la  liberté,  ne  permet  plus 
qu'aucun  citoyen  ait  une  prérogative  qui 
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ne  soit  commune  à  tous,  il  a  décidé  que 
celui  qui  a  l'honneur  de  présider  l'As- 
semblée, les  secrétaires  à  qui  elle  a  ac- 
cordé sa  confiance,  ses  députés  inspec- 
teurs ne  doivent  jamais  jouir  d'aucun 
privilège  exclusif  et  n'auront  de  billets  de 
tribune  que  lorsque  leur  tour  viendra, 
dans  l'ordre  alphabétique  de  leur  dépar- 
tement, qu'aucun  d'eux  ne  pourra  intro- 
duire d'étrangers  dans  la  salle,  ni  ailleurs, 
avec  des  billets  signés  d'eux,  ou  en  forçant 
les  consignes;  de  plus, que  les  huissiers  de 
l'Assemblée  n'admettront  dans  l'intérieur 
de  la  salle  aucun  étranger,  citoyen  ou 
citoyenne,  porteurs  de  billets  du  prési- 
dent, des  secrétaires  ou  d'autres  députés, 
et  no  les  laisseront  se  placer  dans  les  bancs 
des  pétitionnaires,  à  moins  qu'ils  n'y  aient 
été  admis  par  décret. 

25  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  A.  N.,  DXXXVC*  6, 
fol.  136. 

2546.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  portant  qu'il  sera  écrit 
au  Commandant  de  la  garde  nationale, 
pour  l'inviter  à  donner  des  ordres  afin 
que  toutes  les  sentinelles  des  postes  de 
la  Convention  soient  placées  à  8  heures 
précises,  attendu  que  la  séance  de  la 
Convention  doit  s'ouvrir  tous  les  jours  à 
9  heures,  décidant  en  outre  qu'il  lui  sera' 
envoyé  des  exemplaires  de  la  consigne 
arrêtée  par  le  Comité,  pour  les  faire  passer 
dans  les  différentes  sections  de  la  Com- 
mune de  Paris. 

25  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  A.  N.,  DXXX'V*  6, 
fol.  137. 

2547;  —  Liste  des  sections  (au  riombre 
de  26)  qui  se  sont  présentées  à  la  Maison 
commune,  salle  de  l'Egalité. 

25  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  256,  n°  488. 

2oi8.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Temple,  arrê- 
tant qu'elle  désignera  des  commissaires 
chargés  de  se  transporter  dans  les  47  au- 
tres sections,  pour  les  inviter  à  nommer 
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deux  de  leurs  membres  qui  se  rendront 
à  la  Maison  commune,  salle  de  l'Egalité, 
pour  y  rédiger  une  pétition  à  la  Conven- 
tion nationale  et  la  prier  de  donner  con- 
naissance des  motifs  qui  ont  entraîné  l'ar- 
restation des  citoyens  Hébert  et  Varlet, 
dont  le  patriotisme  est  généralement  re- 
connu, et  que,  faute  par  la  Commission 
des  Douze  d'indiquer  les  motifs  desdites 
arrestations,  lesdits  citoyens  seront  pro- 
visoirement mis  en  liberté. 

25  mai  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  G  256,  n»  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  481. 

2549.  —  Délibération  des  citoyens  ar- 
més de  la  section  de  Popincourt,  portant 
nomination,  sur  la  demande  de  la  section 
du  Temple,  de  deux  commissaires  qui  se 
rendront  dans  une  des  salles  de  la  Maison 
commune,  à  l'effet  de  rédiger  une  adresse 
et  pétition  à  la  Convention,  touchant  l'ar- 
restation des  citoyens  Hébert,  substitut  du 
procureur  d«  la  Commune,  et  Varlet. 

25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  256,  n»  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  478. 

2550.  —  Nomination  de  commissaires 
par  les  sections  de  la  Réunion  et  de  la 
République  pour  la  rédaction  d'une  adresse 
à  la  Convention  nationale,  à  l'effet  de  de- 
mander l'élargissement  du  citoyen  Hébert  , 
substitut  du  procureur  de  la  Commune; 
arrêté  par  ordre  de  la  Commission  des 
Douze,  son  rétablissement  en  ses  fonc- 
tions, ou  sa  punition,  s'il  est  coupable. 

25  mai  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  C  250, 
n°  488. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  477. 

2551.  —  Adhésion  donnée  par  la  section 
du  .Muséum  à  l'adresse  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  et  nomination  de  com- 
missaires chargés  de  la  porter  au  Conseil 
et  de  l'assurer  que  la  section  du  Muséum 
veillera  toujours  à  ce  que  la  tranquillité 
publique  ne  souffre  aucune  atteinte. 

25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  Ai  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  478. 
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2552.  —  Nomination  par  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Arcis  de  deux 
commissaires,  qui  se  transporteront,  sur- 
le-champ,  à  la  salle  de  l'Egalité  à  la  Mai- 
son commune,  pour  la  rédaction  d'une 
adresse  à  la  Convention,  à  l'effet  de  ré- 
clamer contre  l'arrestation  de  deux  mem- 
bres du  Conseil  général  de  la  Commune. 

25  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  478. 

2553.  —  Nomination  de  commissaires 
par  l'Assemblée  générale  de  la  section 
des  Amis  de  la  Patrie,  pour  se  rendre  le 
lendemain,  à  9  heures,  à  la  salle  de  l'Ega- 
lité, Maison  commune,  s'y  réunir  aux  com- 
missaires des  autres  sections,  et  de  suite 
se  porter  en  masse  à  la  Convention  na- 
tionale, à  l'effet  de  demander  l'élargisse- 
ment provisoire  des  patriotes  Hébert  et 
Varlet. 

25,  26  mai  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  C  256, 
n°  488. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  478. 

2554.  —  Adhésion  unanime  de  l'Assem- 
blée générale  de  la  section  des  Gravilliers 
à  l'arrêté  de  la  section  du  Temple,  ten- 
dant à  nommer  des  commissaires  pour  se 
réunir  à  la  Commune,  à  l'effet  de  pré- 
senter une  pétition  à  la  Convention  pour 
découvrir  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
l'arrestation  du  citoyen  Hébert,  procureur 
de  la  Commune,  et  de  Varlet. 

25  mai  1793. 
Extrait  signé,  A,  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  470. 

2555.  ■ —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, dite  de  Marseille,  portant  nomination 
de  commissaires  chargés  de  donner  l'a- 
dhésion entière  et  unanime  de  la  section 
à  la  lettre  et  à  l'arrêté  de  la  Municipalité 
relatifs  à  l'incarcération  du  citoyen  Hébert. 

25  mai  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Warmé,  président,  et 
Lambert,  secrétaire,  A.  N.,  C  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  479. 

2556.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale   de  la   section   des  Droits-de- 


l'Homme,  approuvant  à  l'unanimité  l'a- 
dresse de  la  Commune  de  Paris  à  la  Con- 
vention nationale,  relative  à  l'arrestation 
du  substitut  Hébert,  et  nommant  2  com- 
missaires chargés  de  porter  à  la  Commune 
l'adhésion  de  la  section  à  cette  adresse. 

25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  256,  n"  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  479. 

2557.  —  Nomination  par  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  l'Lnité,  ci-de- 
vant des  Quatre-Nations,  de  deux  com- 
missaires chargés  de  se  transporter,  sur- 
le-champ,  à  la  Maison  commune,  salle  de 
l'Egalité,  pour  se  concerter  avec  les  autres 
commissaires  et  demander  le  sujet  de 
l'arrestation  des  citoyens  Varlet  et  Hébert. 

25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  479. 

2558.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
portant  nomination  de  deux  commissaires, 
sur  l'invitation  de  la  section  du  Temple, 
pour  se  rendre,  sur-le-champ,  en  la  salle 
de  l'Egalité,  à  la  Maison  commune,  à 
l'effet  de  rédiger  une  pétition  tendant  à 
l'élargissement  des  citoyens  Hébert  et 
Varlet,  arrêtés  la  veille,  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener  de  la  Commission  des 
Douze. 

25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  pariemeri(ai?*es,  t.  LXV,  p.  479. 

2559.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre, protestant  contre  l'attentat  à  la 
souveraineté  du  peuple  par  la  Commis- 
sion des  Douze,  tant  par  l'enlèvement 
forcé  et  arbitraire  des  registres  des  déli- 
bérations des  sections,  que  par  l'arresta- 
tion illégale,  violente  et  injuste  des  ma- 
gistrats du  peuple,  honorés  de  sa  conliance, 
se  trouvant  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  décidant  qu'elle  se  rendra  à  la 
Convention  pour  exprimer  son  désir  de 
voir  anéantir  la  Commission  despotique  et 
contre-révolutionnaire  des  Douze,  et  ré- 
clamer la  liberté  du  substitut  du  procu- 
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reur  de  la  Commune,  ainsi  que  de  tous 
les  patriotes  arrêtés  depuis  quelques  jours. 

'25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXV,  p.  351. 

2b60.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre, chargeant  les  citoyens  Hassenfratz 
et  Cenret  de  notifier  au  Conseil  général 
de  la  Commune  l'arrêté  par  lequel  elle  a 
décidé  de  se  transporter  en  masse,  et  sans 
armes,  à  la  Convention,  pour  lui  deman- 
der l'élargissement  des  magistrats,  revêtus 
de  la  confiance  du  peuple,  et  de  tous  les 
bons  citoyens,  arrachés  arbitrairement  et 
d'une  manière  illégale  à  leurs  fonctions 
publiques  et  à  leurs  travaux  par  une 
Commission  dite  des  Douze,  décidant  en 
même  temps  que  ses  registres  ne  seront 
compulsés  par  aucune  Commission,  et  que 
si  la  Convention,  par  un  nouveau  décret, 
demande  d'en  prendre  connaissance,  la 
section  entière  portera  ses  registres  à  la 
Convention  et  qu'elle  les  remportera  de 
même  sans  les  abandonner  un  seul  ins- 
tant, comme  étant  le  dépôt  sacré  du  ré- 
sultat de  l'exercice  de  la  souveraineté, 
à  titre  de  fraction  du  peuple  souverain. 

25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  25G,  n»  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  480. 

2501.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Lombards,  por- 
tant  adhésion  à  l'arrêté  de  la  section  du 
Temple,  qui  invite  les  sections  à  nommer 
des  commissaires  pour  rédiger  une  péti- 
tion à  l'effet  de  demander  à  la  Commis- 
sion des  Douze  de  la  Convention  nationale 
les  motifs  de  l'arrestation  subite  des  ci- 
toyens Hébert  et  Varlet,  et  réclamer  la 
mise  en  liberté  de  ces  citoyens,  s'il  n'\  a 
pas  un  sujet  très  conséquent. 

25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  .4.  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  480. 

2562.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  section  de  Bondy,  informée  de 
l'arrestation  du  citoyen  Hébert  et  de  plu- 
sieurs autres  bons  citoyens,  détenus  par 
T.  VIII. 


ordre  de  la  Commission  des  Douze,  et,  in- 
dignée que,  dans  un  pays  libre,  une  au- 
torité quelconque  se  permette  d'enlever 
de  ses  fonctions  publiques  des  citoyens 
revêtus  de  l'estime  et  de  la  confiance  ré- 
publicaines, considérant  néanmoins  com- 
bien il  est  de  l'intérêt  général  de  laisser 
à  la  justice  son  cours  ordinaire,  tant  pour 
l'éclat  de  l'innocent  que  pour  le  châtiment 
du  coupable,  et  nommant  i  commissaires, 
à  l'effet  de  se  transporter  à  la  Commune 
pour  inviter  le  Conseil  général  à  se  joindre 
à  elle  afin  de  presser  le  jugement  du  citoyen 
Hébert  et  d'autres,  dont  le  patriotisme  et 
les  talents  sont  utiles  au  bien  public. 

25  mai  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  G  256,  n»  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  480. 

2563.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  Bon-Conseil, 
portant  nomination,  en  adhérant  à  l'ar- 
rêté de  la  section  du  Temple,  de  2  com- 
missaires, à  l'effet  de  se  rendre  à  l'instant 
à  la  salle  de  l'Egalité,  à  la  Commune,  où 
doivent  se  trouver  les  commissaires  des 
17  autres  sections,  pour  prendre  connais- 
sance des  objets  qui  s'y  traiteront. 

25  mai  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  481. 

2504.  —  Nomination,  par  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Marchés,  de 
2  commissaires,  chargés  de  se  rendre  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  de  lui 
témoigner  sa  sensibilité  au  sujet  de  l'ar- 
restation d'Hébert,  et  de  se  réunir  aux 
commissaires  des  autres  sections,  dans 
la  salle  de  l'Egalité,  à  la  Maison  commune, 
pour  rédiger  une  pétition  à  la  Convention 
nationale,  tendante  à  ce  que  les  motifs  de 
l'arrestation  d'Hébert  et  Varlet  soient  in- 
diqués et  à  employer  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  obtenir  la  liberté  et  la 
justification  de  ces  citoyens. 

25  mai  1793. 
Copie  signée,  A.  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  481. 

2565.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Marais,  décidant, 
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après  lecture  de  l'arrêté  de  la  section  du 
Temple,  que  deux  commissaires  de  la 
section  se  réuniront,  ce  jour,  aux  com- 
missaires des  47  autres  sections,  pour 
prendre  connaissance  des  motifs  de  l'ar- 
restation du  citoyen  Hébert,  l'un  des  subs- 
tituts du  procureur  de  la  Commune,  et 
manifester  le  vœu  de  la  section,  qui  est 
que  le  citoyen  Hébert  soit  jugé  le  plus 
promptement  possible,  s'il  est  coupable, 
et  mis  en  liberté,  s'il  est  reconnu  innocent. 

25  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  C  256,  n°  4  88. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  481. 

2560.  —  Adbésion  de  l'Assemblée  géné- 
nérale  de  la  section  des  Lombards  à 
l'arrêté  de  la  section  du  Temple,  qui  invite 
les  47  autres  sections  à  nommer  des  com- 
missaires, à  l'effet  de  se  réunir  en  la  salle 
de  l'Egalité,  à  la  Commune,  pour  rédiger 
une  pétition  à  la  Commission  des  Douze, 
tendant  à  demander  les  motifs  de  l'arres- 
tation subite  des  citoyens  Hébert  et  Varlet. 

25,  26  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  256,,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  480. 

2567.  —  Lettre  de  la  Commission  extra- 
ordinaire des  Douze  au  ministre  de  la 
jûBlî'cé;  déclarant  que  la  sûreté'  publique 
exige  que  soit  mis  à  exécution,  sans  dé- 
lai, le  mandat  d'amener  ci-joint  contre  le 
citoyen  Duclos,  marchand  épicier,  en 
ayant  soin  d'employer  une  lorce  impo- 
sante, mais  sans  affectation. 

2.'»  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Mollevaut,  président, 
eï  Rabaut,  secrétaire,  A.  N.,  BB3  30. 

2568.  —  Ordre  du  ministre  de  la  justice 
an  citoyen  Dumesnil,  capitaine  comman- 
danl  la  gendarmerie  des  tribunaux,  de 
uicllre  à  exécution  le  mandat  décerné  par 
la  Commission  des  Douze  contre  le  ci- 
toyen Duclos,  niarcliand  épicier,  au  coin 
de  la  rue  de  la  Liberté,  section  du  Théâtre- 
Français. 

25  mai  1793. 

Minute.  A.  N.,  BB3  30. 

2560.  —  Lettre  de  M.  H.  Dumesnil,  ca- 
pitaine ci  nàndanl  la  gendarmerie  na- 


tionale près  les  tribunaux,  annonçant  que, 
conformément  aux  ordres  du  ministre,  il 
a  fait  mettre  à  exécution  le  mandat  dé- 
cerné contre  le  citoyen  Duclos,  et  que  la 
Commission  des  Douze  de  la  Convention 
a  prescrit  sa  mise  en  liberté. 

26  niai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB1  30. 

2370,  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Marais,  sur  le 
rapport  de  ses  commissaires,  réunis  en 
vertu  d'un  arrêté  de  la  section  du  Temple, 
pour  dénoncer  l'arrestation  illégale  du 
citoyen  Hébert,  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  et  réclamer  son  prompt 
élargissement,  décidant  de  demander  à  la 
Convention  nationale  la  cassation  du  Co- 
mité des  Douze,  comme  ayant  outrepassé 
ses  pouvoirs  et  étant  inutile,  puisqu'il  n'y 
a  eu  ni  conspiration  ni  conspirateurs,  sui- 
vant tous  les  renseignements  pris  jusqu'à 
ce  jour. 

26  ma.  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  G  256,  n"  488. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LXV,  p.  481 . 

2571.  —  Pétition  présentée  à  la  Con- 
vention nationale,  au  nom  de  16  sections 
de  Paris  (celles  de  l'Unité,  du  Marais,  des 
Quinze-Vingts,  du  Temple,  de  Ron-Con- 
seil,  du  Faubourg-Montmartre,  des  Droits- 
de-l'Homme,  des  Marchés,  des  Lombards, 
îles  Fédérés,  des  Gravilliers,  de  Popin- 
court,  de  Bonne-Nouvelle,  de  Marseille, 
du  Muséum  et  de  Bohdy),  à  l'effet  de  ré- 
clamer la  mise  en  liberté  du  citoyen  Hé- 
bert, substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune, arbitrairement  arrêté  et  incarcéré 
à  l'Abbaye  depuis  3  jours,  par  ordre  de  la 
Commission  des  Douze,  qui  a  dépassé  son 
mandat  et  violé  la  loi. 

26  mai  17H3. 
Original,  signé  de  MM.  Cazalis,  président, 
Marquet  et  Roulleau,  secrétaires,  A.  N.,  G  256, 
no  488. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  355. 

2572.  —  Procès-verbal  de  la  section  du 
Faubourg-du-Nord,  portant  nomination  de 
deux  commissaires,  sur  l'invitation  de  la 
section  de  Bondy,  à  l'effet  de  se  trans- 
porter, le  lendemain  lundi,  à  9  heures  du 
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lilâtih,  à  la  Maison  commune,  pour  y  par- 
ticiper à  la  rédaction  d'une  iibuVêlie 
adresse  à  la  Convention  nationale,  dans 
laquelle  la  liberté  des  citoyens  Hébert  et 
Vanefy  detentis  par  ordre  de  la  Commis- 
sion des  Douze,  sera  expressément  el 
Fôrtè'mëht  demandée. 

26  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  256,  n"  488. 
E'd.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  478. 

2373.  —  Nomination  de  deux  commis- 
saires par  l'Assemblée  générale  de  la  sec- 
tion de  Bon-Conseil,  à  l'effet  de  se  traftS- 
porter  à  la  salle  de  l'Egalité,  Maison 
commune,  puni  coopérer  à  la  rédaction 
de  l'adresse  a  présent er  a  la  Convention 
rélatiVénl'eût  à  l'incarcération  du  citoyen 
Hébert. 

218  mai  1793. 
Extrait  signé,  A.  A'.,  C  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  478. 

2571.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  générale 
de  la  section  de  Montreuil,  décidant  que 
ileux  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
réuniront,  le  lundi,  à  9  heures  du  matin, 
dans  la  salle  de  l'Egalité,  avec  les  autres 
commissaires  des  sections,  pour  délibérer 
au  sujei  de  l'incarcération  du  substitut  du 
procureur  de  la  Commune  et  d'autres 
citoyens. 

26  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  C  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  478. 

2373.  —  Nomination,  par  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  la  Place-des- 
Fédérés,  de  deux  commissaires,  à  l'effet  de 
se  transporter,  sur-le-champ,  à  la  Com- 

 ne.  salï'è  de  l'Egalité,  pour  rédiger  une 

pétition  à  la  Convention  et  demander  à  la 
Commission  des  Douze  les  motifs  qui  onl 
provoqué  l'arrestation  des  citoyens  lléborl 
et  Varlel. 

26  mai  1  793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  479. 

2576.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  générale 
de  lu  section  de  Bonne-Nouvelle,  décidant 
que  la  section  se  porte  toute  entière  cau- 
tion pour  le  citoyen  Hébert,  substitut  du 
procureur  de  la  Commune,  et  demande 
qu'il  soil  élargi  à  l'instant,  prenant  ren- 


gagement de  le  représenter  quand  il  le 
faudra,  et  exprimant  le  vœu  que  son  pro- 
cès lui  soit  fait  promplement,  soit  par 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  par 
le  Tribunal  révolutionnaire. 

26  mai  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  C  256,  n"  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  180, 

2377.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
gén'éfaië  de  la  section  île  l'Unité,  ci-de- 
vant des  Quatre-Nations ,  déclarant  ac- 
céder à  la  requête  d'une  dépulation  de  la 
section  du  Temple,  qui  demande  la  no- 
mination de  21  commissaires  pour  se 
joindre  à  ceux  de  celle  section  à  la  Maison 
commune,  salle  de  l'Egalité,  à  IV Île l  de 
rédiger  une  pétition  et  de  se  transporter 
à  la  Convention  nationale  pour  réclamer 
l'élargissement  des  patriotes  détenus. 

26  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  .Arc/iioes  parlementaires,  t.  LXV,  p.  480. 

—  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale :  1°  portant  que  les  scellés  apposés 
chez  les  citoyens  Leroux,  Porro,  Boissieux, 
Seigniaùd  seront  levés  par  l'un  des  juges 
de  paix  voisin  de  la  section  de  l'Unité,  et 
quêteurs  papiers  leur  seront  rendus  ;  2°  que 
le  citoyen  l.etellier,  professeur  au  collège 
des  Quatre-Nations,  sera  mis  en  liberté: 
3°  chargeant  le  ministre  de  l'intérieur  de 
se  faire  rapporter  tous  les  procès-verbaUx 
de  nomination  de  tous  les  Comités  de  sur- 
veillance des  étrangers  des  différentes 
sections  de  Paris,  et  notamment  celui  de 
la  section  de  l'Unité,  de  poursuivre  le 
renouvellement  de  tous  ceux  dans  la  for- 
mation desquels  la  loi  de  leur  établisse- 
ment aura  été'  violée,  et  d'en  rendre  compte 
dans  3  jours  ;  4°  interdisant  aux  Comités 
de  section,  établis  pour  là  surveillance  des 
étrangers,  de  se  qualilier  de  Comités  ré- 
volutionnaires et  d'excéder  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  attribués  par  lu  loi  du  21  mars, 
sous  les  peines  portées  au  Code  pénal 
contre  les  auteurs  d'actes  arbitraires; 
o°  dans  le  but  de  tarir  la  source  des  plaintes 
qui  lui  sont  parvenues  relativementà  l'igno- 
rance où  on  laisse  la  plupart  des  détenus 
des  causes  de  leur  arrestation,  enjoignant 
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au  ministre  de  la  justice  el  à  relui  de 
l'intérieur  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis,  dans  leurs  départements  respec- 
tifs, pour  que  l'article  VI  du  titre  II  et  les 
articles  V  et  VI  du  titre  XIII  de  l;i  loi  du 
16  septembre  1791,  sur  la  police  de  sûreté, 
soient  exactement  observés. 

26  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Claude  Fauchet,  secré- 
taire, avec  Bon  à  expédier,  A.  N.,  G  253,  n°  459. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  350. 

2'i79 .  —  Adresse  des  citoyens  de  la  section 
du  Mail  à  la  Comention  nationale,  décla- 
rant avoir  déposé,  la  veille,  au  Comité  des 
Douze,  les  minutes  certifiées  des  procès- 
verbaux  de  leurs  séances  depuis  le  18  avril, 
où  l'on  verrasurtoul  leur  opinion  fortement 
prononcée  sur  les  arrêtés  liberticides  de 
la  Commune  de  Paris,  les  démarches  faites 
pour  dénoncer  ces  arrêtés  à  la  Convention, 
le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  mourir  tous 
avant  de  souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte 
aux  droits  et  aux  personnes  des  manda- 
taires du  peuple,  et  de  prêter  secours  et 
assistance  aux  citoyens  dont  la  vie  ou  les 
propriétés  seraient  attaquées  par  des 
actes  arbitraires,  appelant  l'attention  de 
la  Convention  sur  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  21  mai,  qui  montre 
quel  a  été  le  degré  d'égarement  de  quel- 
ques citoyens  pour  seconder  les  efforts 
des  agitateurs  et  des  anarchistes  depuis 
S  jours,  demandant  la  lecture  de  cette 
pièce  importante  qui  éclairera  l'Assem- 
blée sur  les  complots  de  la  malveillance  el 
sur  les  moyens  d'en  atteindre  les  auteurs, 
c'est  ainsi  qu'ils  espèrent  se  rendre  de 
plus  en  plus  dignes  des  3  décrets  par  les- 
quels la  Convention  a  déclaré  que  la  sec- 
lion  du  Mail  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

26  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Tramlie-La-HausM, 
président,  el  Letellier,  secrétaire  de  l'Assemblée 
générale,  et  extrait  conforme  do  procès-ver- 
baux des  21  et  22  mai  (2  pièces^,  A.  N.,  C  355, 
n°  1864. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  352. 

2580.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  au  Bulletin 
de  l'adresse  de  la  section  du  Mail  et  le 
renvoi  à  la  Commission  des  Douze  de  son 


arrêté  du  21  mai,  dont  elle  a  donné  con- 
naissance à  l'Assemblée. 

26  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  C  253,  n°450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  353. 

2581.  —  Présentation  ù  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze  par  les  commis- 
saires du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Panthéon-Français  des  registres 
des  délibérations,  et  déclaration  du  dé- 
puté Gomaire,  portant  qu'après  avoir  par- 
couru ces  registres,  il  n'y  a  rien  trouvé 
qui  ne  respire  le  plus  pur  civisme. 

26  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès -verbaux  des 
séances  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Panthéon-Français,  A.  A'.,  F7*  2520,  fol.  112. 

2582.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  sur  la  déclaration  qui  vient  de 
lui  être  faite  par  le  citoyen  Charles  (sic), 
député  à  la  Convention  nationale,  qu'il  a  été 
insulté  par  le  citoyen  Bertaud,  lieutenant 
de  la  garde  nationale,  actuellement  au 
poste  de  la  Convention  et,  qu'en  présence 
de  cet  officier,  il  a  été  saisi  et  arrêté  avec 
violence  par  plusieurs  citoyens  de  la  garde, 
décidant  que  le  citoyen  Bertaud  se  rendra 
à  l'instant  au  Comité  pour  donner  les 
éclaircissements  qui  lui  seront  demandés 
sur  l'objet  de  la  dénonciation  du  citoyen 
Charles. 

26  mai  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*u  288. 

Il  s  agit  probablement  de  Chasles  (Pierre- 
Jacques -Michel),  député  d'Eure-et-Loir,  ex- 
prêtre,  maire  de  Nogent-le-Rotrou. 

2583.  —  Arrêté  du  Comité  révolution- 
naire de  la  seclion  des  Champs-Elysées,  en 
réponse  à  la  lettre  de  la  Commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  qui  demande  la  pro- 
duction des  procès-verbaux  de  leurs  ob- 
servations, portant  que  les  travaux  du 
Comité  ont  élé  si  multipliés  qu'il  n'a  pas 
été  possible  de  transcrire  sur  les  registres 
tous  les  procès-verbaux  et  arrêtés,  et  dé- 
cidant que  les  plumitifs  desdits  procès- 
verbaux  et  arrêtés,  tels  qu'ils  ont  été  pris 
et  signés  dans  leur  Comité  de  salut  public, 
seront  joints  aux  registres  qui  devaient 
servir  à  leur  transcription  et  sur  lesquels 
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les  premiers  sont  déjà  transcrits  pour  servir 
de  renseignements  à  la  Commission  des 
Douze,  et  être  rédigés  et  mis  au  net  ainsi 
qu  il  appartiendra. 

26  mai  1793. 
Minute,  A.  A7.,  F1  4777. 

2584.  —  Lettre  de  la  Commission  ex- 
traordinaire des  Douze  au  minisire  de  la 
justice,  lui  envoyant  deux  mandats  d'ar- 
rêl  décernés  par  la  Commission  contre 
1rs  président  et  secrétaire  de  la  section 
de  la  Cilé,  et  le  priant  de  les  faire  mettre 
à  exécution  sans  perte  de  temps,  avec 
ordre  donné  en  conséquence  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  au  citoyen  Dumesnil, 
capitaine  commandant  la  gendarmerie  des 
tribunaux,  et  lettre  de  M.  Dumesnil,  an- 
nonçant que  les  citoyens  Dobsent  et  Pro- 
taix,  président  et  secrétaire  de  la  section 
de  la  Cité,  ont  été  éc roués  à  l'Abbaye,  sur 
les  11  heures  du  soir,  attendu  que  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  se  sont  trouvés  chez  eux, 
dans  la  journée,  ajoutant  qu'il  avait  dé- 
fendu expressément  au  maréchal-des-lo- 
gis,  chargé  de  cette  mission,  d'aller  à 
l'Assemblée  générale  de  la  section,  d'ail- 
leurs le  citoyen  Dobsent  ayant  reconnu  lui- 
même  que,  même  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  disposé  d'obéir  à  la  loi,  on  n'aurait 
pu  s'emparer  de  lui. 

26,  2  7  mai  1703. 
Original,  signé  des  sieurs  Saint-Martin,  pour 
le  président,  et  Rabaul,  secrétaire,  et  original, 
signé  du  sieur  Dumesnil   (2  pièces),  A.  N., 
BB:!  30. 

Claude-Emmanuel  Dobsent,  âgé  de  50  ans, 
était  commissaire  national  près  le  Tribunal  du 
6e  arrondissement. 

2585.  —  Lettre  de  M.  Molle  vaut,  prési- 
dent de  la  Commission  extraordinaire  des 
Douze,  au  ministre  de  la  justice,  déclarant 
qu'ayant  appris  que  les  mandats  d'arrêt 
décernés  par  la  Commission  s'exécutent 
pendant  la  nuit,  contrairement  à  la  loi,  il 
le  prie  de  donner  des  ordres  pour  que 
cela  n'arrive  plus,  à  moins  que  ce  soit 
formellement  exprimé  dans  le  mandat. 

27  mai  1793,  10  heures  du  matin. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB3  30. 

2586.  —  Lettres  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Commission  extraordi- 
naire des  Douze,  faisant  connaître  qu'il  a 


prévenu  les  observations  de  la  Commis- 
sion relativement  à  l'exécution  des  man- 
dats d'arrêt  pendant  la  nuit,  et  envoyant 
copie  de  sa  lettre  au  citoyen  Dumesnil, 
capitaiiffc  commandant  la  gendarmerie  des 
tribunaux,  auquel  il  a  formellement  dé- 
fendu de  rechercher  et  d'arrêter  un  ci- 
toyen dans  une  assemblée  de  section,  ce 
qui  est  une  violation  de  la  loi,  qui  assure 
à  toute  assemblée  délibérante  Le  libre 
exercice  de  ses  droits  el  dé  ses  pouvoirs. 

27  mai  1793. 
Minutes  (2  pièces),  A.  A7.,  BB:|  30. 

2587.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Louis-Robert-Honoré  Lafosse,  assesseur 
du  juge  de  paix  de  la  section  des  Piques, 
d'abord  rue  Neuve-des-Capucines,  puis  rue 
Neuve-des-Mathurins,  au  domicile  du  ci- 
toyen Guzman,  el  d'apposition  de  scellés 
sur  ses  papiers,  en  vertu  d'un  ordre  de  la 
Commission  extraordinaire  des  Douze,  et 
protestation  du  sieur  Guzman  devant  l'As- 
semblée générale  permanente  de  la  section 
des  Piques,  contre  cette  mesure  arbitraire 
et  injurieuse,  demandant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  par  le  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Piques,  sa  per- 
sonne devant  être  aussi  suspecte  que  ses 
papiers. 

27  mai  1793. 
Expédition  et  extrait  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  BB!  30. 

2588.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  désignant  le  citoyen  Lefaivrc  en 
qualité  de  commissaire  chargé  de  porter 
à  la  Commission  extraordinaire  des  Douze 
le  registre  et  les  plumitifs  des  procès-ver- 
baux du  Comité  de  surveillance,  et  sur 
l'observation  qu'on  battait  la  générale 
dans  tout  Paris  et  qu'il  serait  vraisembla- 
blement impossible  au  citoyen  commis- 
saire de  parvenir  au  Comité  des  Douze, 
décidant  que  le  citoyen  Lefaivre  ne  s'ac- 
quittera de  sa  mission  que  le  lendemain 
à  pareille  heure. 

27  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  F7  4777. 

2589.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression,  l'affichage 
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ej  l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  du 
maire  de  l'avis,  en  date  du  25  mai,  ainsi 
que  de  la  déclaration  contenue  au  rapport 
adressé  par  le  Maire  à  la  Commission  des 
Douze,  cl  renvoyant  le,  tout  à  ladite  Com- 
mission. 

27  niai  179:5. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A7.,  C  253,  n°  4 5 0 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  371. 

2590.  —  Adresse  de  la  section  de  la  Cité 
à  la  Convention  nationale,  réclamant  deux 
citoyens  victimes  du  nouveau  despotisme, 
le  président  et  le  secrétaire  de  la  section, 
que  le  Comité  des  Douze  a  l'ait  enlever 
nuitamment  au  mépris  de  tous  les  prin- 
cipes et  contre  un  décret,  déclarant  que 
les  ennemis  du  peuple  qui  siègent  à  la 
Convention  ont  calomnié  la  ville  de  Paris 
auprès  des  départements,  qui  approuve- 
ront, comme  ils  l'ont  déjà  fait,  leurs  saintes 
insurrections,  l'adjurant  de  punir  la  Com- 
mission infidèle  qui  anéantit  tous  les  prin- 
cipes par  des  actes  arbitraires,  et  deman- 
dant que  les  membres  de  ce  Comité  soient 
traduits  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

27  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  A7.,  C  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  377. 

259,1.  —  Lettre  de  la  Commission  ex- 
traordinaire des  Douze  au  président  tic  la 
Convention  nationale,  annonçant  que, 
l'arrestation  des  président  et  secrétaire  de 
la  section  de  la  Cité  ayant  été  faite  de 
nuit,  quoique  le  mandat  d'arrêt  pût  élé 
envoyé  dans  la  matinée  de  la  veille  au 
ministre  de  la  justice,  elle  a  écrit  sur-le- 
champ  à  ce  ministre,  pour  lui  témoigner 
son  mécontentement  de  celle  infraction 
à  la  loi. 

27  mai  1793. 

Original,  signé  de  M.  Mollevaut,  président, 
A.  N.,  C  256,  n°  488. 

En  téte  de  la  lettre  se  trouve  cette  mention  : 
Apportée  au  bureau,  à  la  séance  du  27,  ;ï 
deux  ou  trois  heures  après-midi.  Signé  :  Ma- 
suyer,  Penières,  secrétaire. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  379. 

2592.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale à  la  Commission  extraordinaire 
des  Douze  des  registres  de  la  municipalité 


de  Paris,  apportés  par  elle  dans  le  sein  de 
la  Convention,  pour  y  être  compulsés. 

27  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  A7.,  C  253,  n°450. 
Ed.  Archives  parlementaires.  \  .liXV ,  yi.  367. 

2593.  —  Déclaration  de  Danton  a  la 
Convention  nationale  contre  la  Commis- 
sion, des  Douze,  d'autant  plus  funeste 
qu'elle  tourne  contre  les  meilleurs  citoyens 
les  armes  remises  entre  ses  mains,  qu'elle 
arrache  à  leurs  fonctions  les  magistrats 
du  peuple,  et  que  si  la  Convention  per- 
siste à  retenir  dans  les  fers  des  citoyens 
dont  tout  le  crime  est  un  excès  de  patrio- 
tisme, et  si  elle  refuse  la  parole  à  un 
représentant  du  peuple  qui  veut  prendre 
La  défense  des  citoyens  arrachés  à  leurs 
fonctions,  à  leurs  familles  et  jetés  dans  les 
fers,  assurant  que,  s'il  y  a  ici  cenl  bons 
citoyens  comme  lui,  ils  sauveront  la  patrie. 

27  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C  253,n"450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  380. 

2594.  —  Admission  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  du  citoyen  Raffel, 
commandant  du  bataillon  de  la  Butte-des- 
Moulins,  qui  occupe  les  portiques  et  les 
avenues  de  la  salle,  lequel,  interrogé  par 
le  président  an  sujet  de  sa  démarche  et 
de  celle  de  son  bataillon,  exhibe  deux 
ordres,  dont  il  donne  ]ecluro,le  premier  du 
citoyen  Vincent,  chef  de  la  deuxième  lé- 
gion, lui  enjoignant  de  tenir  prêts  les 
hommes  demandés  par  la  Commission  des 
Douze,  conformément  à  la  lettre  du  Maire, 
le  second  de  Lapierre,  adjudant  général 
provisoire,  dont  le  texte  est  reproduit  au 
procès-verbal,  prescrivant  au  commandant 
du  bataillon  de  la  Rutte-des-Moulins  de  se 
tenir  prêt  à  marcher  au  premier  ordre, 
avec  les  hommes  demandés  par  la  Com- 
mission des  Douze. 

27  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  A".,  C  253,  n°  450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  382. 

2595.  —  Lettre  du  maire  de  Paris  à  la 
Commission  des  Douze  au  sujet  des  ordres 
par  elle  donnés  aux  commandants  des, 
sections  de  la  Rutle-des-Moulins,  de  1792 
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e)  du  Mail,  de  tenir  300  hommes  prêts, 
Jim "Tarant  d'abord  qu'il  a  donné  au  Com- 
mandant général  provisoire  le  mandai  de 
les  exécuter  comme  mesure  présumée  de 
salul  publie,  mais  qu'en  examinant  les  dé- 
crets du  IX  et  du  24-  mai,  il  n'y  a  trouvé 
a  uni  h  arlirle  qui  autorise  la  Commission 
à  disposer  de  la  force  armée  dans  Paris, 
la  priant  en  conséquence  de  vouloir  bien 
s'abstenir  pu  de  faire  rendre  un  décret. 

27  mai  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
de  Paris  (papiers  de  Chaumette),  A.  N.,  T  604, 

Ed.  Chronique  de  Paris,  n°  du  29  mai  1793. 

Maurice  Tourneux,  Procès- verbaux  de  la 
Commune  de  Paris,  p.  133. 

2596.  —  Comptes  rendus  :  1°  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  la  Convention  na- 
liouale,  de  la  situation  de  Paris,  des 
mouvements  qui  l'agitent,  des  rassemble- 
ment qui  environnent  la  salle,  avec  ses 
conjectures  sur  les  causes  qui  ont  pu  les 
occasionner;  2°  par  le  maire  de  Paris,  qui 
assure  la  Convention  qu'elle  n'a  aucun 
danger  à  courir,  que  les  différents  rassem- 
blements, qui  se  trouvent  autour  de  la 
salle,  ne  sont  composés  que  des  commis- 
saires des  48  sections,  ayant  pour  objet 
des  pétitions  relatives  aux  arrestations 
ordonnées  par  la  Commission  des  Douze. 

27  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C  253,  n°  450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  383, 
387. 

En  effet,  suivant  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention, les  avenues  de  la  salle  étaient  obs- 
truées, les  couloirs  remplis  d'hommes  et  de 
femmes  qui  empêchaient  l'entrée  et  la  sortie 
des  députés. 

2597.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  signé  de  lui,  sera  imprimé, 
inséré'  au  Bulletin  et  envoyé  aux  dépar- 
te monts. 

27  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C253,  n»  450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  386. 

2598.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Gravilliers,  ap- 
prouvant l'adresse  l'orme  gf  énergique, 
rédigée  par  l'un  de  ses  membres,  et  déci- 
dant que,  sur-le-champ,  elle  se  trans- 
portera toute  entière,  son  président  en 


tête,  ainsi  que  son  bataillon  qui  part  pour 
la  Vendée,  pour  la  présenter  à  la  Con- 
vention nationale 

27  mai  1793. 

Extrait  conforme,  signé  de  MM.  Martin,  gré; 
sidpnt,  et  Boisset,  secrétaire  ad  line,  A.  N., 
C  256,  n»  488. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  390. 

2599.  —  Adresse  de  la  section  des  Gra- 
villiers à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant qu'après  deux  révolutions,  celles  de 
L789  et  île  1792,  un  nouveau  despotisme, 
plus  terrible  que  les  deux  autres,  s'élève 
sur  les  débris  de  la  monarchie,  que  les 
scènes  sanglantes  du  17  juillet  se  préparent 
et  que  la  République  française  est  sur  le 
point  d'être  anéantie,  mais  que  la  Con- 
vention donne  depuis  n  mois,  à  l'Europe 
étonnée,  le  spectacle  de  la  division,  des 
passions  les  plus  honteuses,  que  le  foyer 
de  la  contre-révolution  est  dans  son  sein, 
et  conjurant  les  députés  de  la  Montagne 
de  sauver  la  patrie,  s'ils  le  peuvent  cl 
qu'ils  ne  le  veuillent  pas,  les  qualifiant  de 
lâches  et  de  traîtres,  et  s'ils  )e  veulent 
sans  le  pouvoir,  cent  mille  bras  sont 
armés  pour  leur  défense. 

27  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Martin,  président,  et 
Boisset,  secrétaire  ad  hoc,   A.  N.,   C  256, 
n»  488. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  389. 

2600.  - — Adresse  de  la  section  de  la  Croix- 
Bouge  à  la  Convention  nationale,  deman- 
dant, comme  nombre  de  sections  de  Paris, 
l'élargissement  d'Hébert  et  de  tous  les 
patriotes  incarcérés,  ainsi  que  la  cassation 
de  la  Commission  des  Douze,  qui,  à  peine 
formée,  n'a  dirigé  ses  coups  que  contre 
les  véritables  amis  de  la  liberté,  protes- 
tant en  particulier  contre  l'arrestation  du 
président  et  du  secrétaire  d'une  section, 
coupables  seulement  d'avoir  signé  les 
procès-verbaux  de  leurs  délibérations,  et 
rappelant  que  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  consacre  le  droit  de  tous  les 
citoyens  de  résister  par  la  force  à  toute 
arrestation  nocturne,  avec  adhésion  de 
l'Assemblée  générale  de  la  section  à  l'ar- 
rêté de  la  section  du  Faubourg  Mont- 
martre, et  nomination   de  commissaires 
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chargés  de  porter  cette  adresse  à  la  Con- 
vention nationale. 

27  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Douce,  président,  et 
Vahinger,  secrétaire,  A.  N.,  C  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  390. 

2001.  —  Délibération  île  l'Assemblée 
générale  et  permanente  tenue  dans  l'église 
de  Saint-Paul, en  présence  de  diverses  dé- 
putations  de  la  Commune,  des  sections 
des  Fédérés,  des  Droits-de-l'Homme,  des 
Quinze-Vingts,  de  Montreuil  et  des  Arcis, 
accourues  au  secours  des  patriotes  de 
l'Arsenal,  opprimés  par  une  faction  de 
meneurs  de  leur  section,  portant  adhé- 
sion à  l'arrêté  de  la  section  du  Faubourg- 
Montmartre,  du  2a  mai,  et  nomination  de 
commissaires  à  l'effet  d'appuyer  sa  péti- 
tion à  la  Convention  et  de  prendre  tous 
les  moyens  qu'ils  aviseront  dans  leur  sa- 
gesse pour  le  bien  et  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

27  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.N.,  G  256,  n°  488. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  480. 

2002.  —  Lettre  du  sieur  Filliel,  vice- 
secrétaire  de  l'Assemblée  générale  de  la 
section  du  Pont-Neuf,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  accompagnant  l'en- 
voi de  deux  arrêtés  pris  par  la  section,  le 
20  mai,  dans  l'un  d'eux  elle  déclare  ga- 
rantir la  sûreté  individuelle  des  représen- 
tants de  la  nation  ainsi  que  la  liberté 
des  opinions,  et  invite  la  Convention  à 
maintenir  rigoureusement  l'exécution  des 
décrets  qui  imposent  un  silence  absolu 
aux  citoyens  présents  à  ses  séances. 

27  mai  1793. 
Original  signé  et  extrait  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  C  256,  n°  489. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  485. 

2003.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  de 
Molière  et  La  Fontaine,  en  présence  des 
dangers  qui  paraissent  menacer  la  Con- 
vention nationale,  déclarant  s'être  levée 
toute  entière  et  spontanément  pour  mar- 
cher à  son  secours,  et  arrêtant  que  cent 
hommes  iront  se  ranger  auprès  d'elle  el 
seront  successivement  remplacés  et  aug- 


mentés en  cas  de  besoin,  et  désignant 
4  commissaires  à  l'effet  de  porter  cet  ar- 
rêté à  la  Convention  nationale  et  à  la 
Commission  des  Douze. 

27  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  256,  n°  489. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  436. 

2604.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  la  mise  en  liberté  iinmé- 
diale  des  citoyens  incarcérés  par  ordre 
de  la  Commission  des  Douze,  déclarant 
que  cette  Commission  est  cassée,  et  char- 
geant le  Comité  de  sûreté  générale  d'exa- 
miner la  conduite  des  membres  qui  la 
composaient. 

27  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  JV.,C253,  n°450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  391 . 

20013.  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale  de  lettres  de  la  Commission  des 
Douze  dont  on  demande  la  lecture,  ordre 
du  jour  de  la  Convention,  motivé  sur  ce 
que  cette  Commission  n'existe  plus. 

27  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  253,  n°  450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  391 . 

2600.  —  Lettre  de  la  Commission  extra- 
ordinaire des  Douze  au  président  de  la 
Convention  nationale,  déclarant  que,  tandis 
qu'elle  s'occupe  de  la  sûreté  de  la  Con- 
vention, de  celle  de  Paris  et  de  la  fortune 
publique,  on  la  calomnie  et  on  cherche  à 
la  dissoudre,  mais  exprimant  le  vœu  que 
la  Convention  ne  prononce  rien  avant 
d'avoir  entendu  son  rapport,  ajoutant 
qu'on  a  menacé  de  venir  l'attaquer  au  lieu 
de  ses  séances,  mais  que  ses  papiers  sont 
en  sûreté  et  que  ses  ennemis  seront  trom- 
pés au  moins  à  cet  égard,  que  la  Con- 
vention peut  casser  sa  Commission,  mais 
qu'elle  n'aura  rien  à  se  reprocher  envers  la 
patrie. 

27  mai  1793,  9  heures  du  soir. 
Original,  signé  de  MM.  Mollevaut,  président, 
et  J.-P.  Rabaut,  secrétaire,  A.  N..  C  256, 
n"  488. 

En  tête  de  la  lettre  se  trouve  cette  mention  : 
Apportée  au  président,  à  la  séance  du  27,  à 
9  heures  du  soir.  Signé  :  Masuver,  J.-A.  Pe- 
nières,  secrétaire. 

Ed.  Archives  parlementaires,  I.  LXV,  p.  391. 
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2607.  —  Rapport  très  précis  de  la  Com- 
mission extraordinaire  des  Douze  sur  ses 
opérations,  adressé  à  la  Convention  natio- 
nale, exposant  qu'elle  s'est  assurée  de 
l'existence  d'un  grand  complot  pour  dis- 
soudre la  Convention  nationale,  et  que 
son  attention  s'est  portée  sur  des  écrits 
journaliers  qui  égarent  le  peuple  et  Je 
provoquent  à  la  violence,  et  que,  parmi 
les  écrits  se  distribuant  journellement  à 
Paris,  il  en  est  un  plus  répandu  que  tous 
les  autres,  dont  le  style  familier,  indé- 
cent et  bas,  a  des  attraits  pour  un  certain 
nombre  de  lecteurs,  les  feuilles  du  Père 
Duchêne,  dont  un  magistrat,  le  substitut 
du  procureur  de  la  Commune,  passe  pu- 
bliquement pour  être  l'auteur,  qu'après 
examen  de  quelques  numéros,  la  Com- 
mission a  cru  devoir  décerner  un  mandai 
d'amener  contre  l'auteur,  le  citoyen  Hé- 
bert, qui  a  comparu  et  a  avoué  les  feuilles 
dénoncées,  mais  n'a  donné  que  des  jusli- 
lications  insuffisantes,  observant  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  trouver  matière  à 
suspicion,  quand  on  voit  un  magistrat  du 
peuple  désigner  à  la  vengeance  populaire 
une  classe  de  députés  signalés  sous  un 
nom  inventé  par  la  proscription, et  déclarant 
que  la  Commission  a  cru  devoir  maintenir 
l'arrestation  d'Hébert,  qui  lui  semble  on 
ne  peut  plus  motivée,  alors  que  l'on  peut 
compter  par  centaines  les  arrestations 
ordonnées  par  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale et  par  milliers  celles  ordonnées  par 
les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements. 

(Sans  date),  28  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  355,  n°  1867. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  540. 

2608.  —  Délibération  de  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze,  considérant 
qu'au  moment  où  la  Convention  nationale 
discute  la  question  de  savoir  si  la  Com- 
mission existe  ou  n'existe  pas,  si  le  décret 
de  sa  dissolution  a  été  ou  n'a  pas  été 
rendu  et,  dans  le  cas  où  il  serait  rendu, 
s'il  doit  être  rapporté,  il  est  préférable  de 
surseoir  à  l'instruction  contre  le  nommé 
Gaultier,  très  suspect,  muni  d'armes  se- 
crètes, arrêté  par  les  soins  de  la  section 
du  Finistère  en  flagrant  délit,  au  moment 


où  il  proposait  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale,  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention ail  prononcé  sur  l'existence  ou  la 
non  existence  de  la  Commission,  et  déci- 
dant, à  7  beures  du  soir,  que,  venant  d'être 
prorogée  par  décret  de  la  Convention,  elle 
suivra  l'instruction  commencée  par  le  Co- 
mité de  surveillance  de  la  section  du 
Finistère,  qui  demande  que  ledit  Gaultier 
soit  interrogé  sur-le-champ,  lequel  est 
amené  à  minuit  et  demi  et  subit  un  in- 
terrogatoire. 

28  mai  1793. 
Extrait  du  cahier  des  procès-verbaux  et  dé- 
libérations de  la  Commission,  A.  N.,  G  355, 
n»  186G. 

2609.  —  Lettre  des  citoyens  Bergoeing 
et  Viger,  membres  de  la  Commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  au  Comité  de 
surveillance  de  la  section  du  Finistère,  an- 
nonçant que  l'Assemblée  nationale  dis- 
cute en  ce  moment  la  question  de  savoir 
si  la  Commission  existe  ou  n'existe  pas,  si 
le  décret  de  dissolution  a  été  ou  non 
rendu,  et  s'il  doit  être  rapporté  et,  dans  ce 
cas,  déclarant  qu'ils  ne  croyent  pas  de- 
voir commencer  une  instruction  contre 
le  particulier  arrêté  par  eux,  mais  comme 
il  est  très  suspect,  n'ayant  ni  passeport, 
ni  carte  de  citoyen,  et  qu'il  a  été  arrêté  en 
flagrant  délit,  proposant  la  dissolution  de 
l'Assemblée  nationale,  ils  prennent  sUr 
eux  de  faire  garder  ce  particulier,  avec 
autre  lettre,  ordonnant  de  le  leur  faire 
amener  sous  bonne  garde. 

28  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  N.,  F7*  2517,  fol.  12. 

2610.  —  Lettre  du  sieur  Gaultier,  arrêté 
par  ordre  de  la  Commission  des  Douze, 
au  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Finistère,  se  plaignant  d'être  depuis 
24  heures  le  jouet  d'un  président  de  sec- 
lion  aristocrate  et  d'un  Comité  révolu- 
tionnaire, ni  assez  hardi,  ni  assez  ferme 
patriote,  annonçant  avoir  été  conduit  au 
laineux  Comité  révolutionnaire  des  Douze, 
dont  3  membres,  pour  dernier  acte  d'ar- 
bitraire, l'ont  envoyé  au  violon  de  la 
section,  au  lieu  de  l'envoyer  au  Comité  de 
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salul  public  et  de  surveillance,  déclarant 
que  sa  vie  est  en  danger,  demandant  qu'on 
vienne  le  délivrer  et  qu'on  le  reconduise 
à  la  Mairie. 

28  mai  1793. 
Copie  extraite  des  procès-verbaux  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère,  A.  N., 
F7*  2517,  fol.  12. 

2611.  —  Lettre  de  la  Commission  ex- 
traordinaire des  Douze  au  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Finistère, 
annonçant  qu'elle  vient  d'être  p,rp.rp,gée 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale 
et  qu'elle  va  suivre  l'instruction  contre  le 
particulier,  arrêté  la  veille,  à  leur  Assem- 
blée générale,  et  priant  de  l'envoyer  le 
lendemain,  à  10  heures  du  malin,  au  [p,pa] 
de  leurs  séances,  avec  réponse  du  Comité 
de  surveillance  du  Finistère,  portant  ren- 
voi du  sieur  dan  Hier,  avec  le  poignard,  le 
sabre,  le  portefeuille,  la  tabatière,  la 
iiiiiiilri'  et  les  3  cachets  d'or  saisis  sur  lui. 

28  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  N.,  F7*  2517,  fol.  12  V. 

3612.  —  Appel  nominal  sur  celle  ques- 
tion :  le  décret  qui  supprime  la  Commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté,  oui  ou 
non  ? 

28  mai  1793. 
Imprimé  annoté,  A.  N.,  C  253,  n°  460. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXY.  p.  494. 

2013.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'elle  rapporte  son  décret 
de  la  veille  qui  casse  la  Commission  des 
Douze. 

28  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .  A'.,  C  253,  n»  450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  496. 

201  \.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portanl  que  les  citoyens  emprisonnés 
par  ordre  de  la  Commission  extraordi- 
naire des  Dpuze  seront  mis  en  liberté. 

28  mai  1793. 
Minute  signée  de  M.  Penières,  secrétaire,  avec 
flon  à  expédier,  A.  N.,  C  253,  n"  460. 

Ed.  Arc/iires  parlementaires,  t.  LXV,  p.  497. 

2r.i:;.  —  Ordre  du  ministre  de  la  justice 
an  citoyen  Delavacquerie,  concierge  des 
prisons  de  l'Abbaye,  en  exécution  du  dé- 


cret de  la  Convention  de  ce  jour,  de  mettre 
sur-le-champ,  en  liberté,  les  citoyens  Hé- 
bert, Dobsent,  Protaix,  Yarlet  et  Brichçt, 
emprisonnés  par  orcjre  de  la  Commission 
exl  raoi  ilinaire  des  Douze. 

28  mai  1703,  li  heures  40  après-midi. 
Minute,  A.  A'.,  RB;  30. 

2616.  —  Adresse  de  la  seclion  de  l'Unité 
à  la  Convention  nationale,  l'invitant  à  dé- 
créter d'accusation  la  Commission  des 
Douze  et  à  la  livrer  aux  jurés  des  86  dé- 
partements, et  demandant,  pour  resserrer 
les  liens  de  l'indivisibilité,  d'indiquer  une 
fédération  républicaine  pour  le  10  aoùl 
prochain,  jour  auquel  les  Parisiens,  assez 
et  trop  longtemps  calomniés,  prouveront 
à  leurs  frères  des  départements,  par  leur 
fraternité,  qu'ils  sont  dignes  des  embras- 
sements  de  la  République  entière,  avec 
pouvoir  de  l'Assemblée  générale  de  la  sec- 
tion de  l'Unité  aux  citoyens  Porro  et  Se- 
mentery  de  porter  à  l'instant  cette  adresse 
d;nis  les  différentes  sections  de  Paris,  à 
l'effet  de  recueillir  leurs  adhésions  pour  la 
présenter  le  lendemain,  à  la  Convention, 
au  nom  des  48  sections,  précédées  du 
maire  de  Paris. 

28  mai  1793. 
Copies  conformes,  signées  de  MM.  Lacroix, 
président  par  intérim,  et  Delagarde,  secrétaire, 
A.  N.,  C  256,  n°  489,  en  13  exemplaires  inti- 
tulés :  Adresse  relative  aux  emprisonnements 
arbitraires,  avec  les  adhésions  des  sections  de 
la  Fontaine-deGrenelle ,  des  Lombards,  des 
Quinze-Vingts,  de  Montreuil,  de  Popincourt,  de  la 
République-Française,  du  Faubourg-Montmartre, 
Poissonnière,  de  Bondy,  de  Bon-Consed,  du  Mu- 
séum, des  Gardes-Françaises,  de  la  Halle-au- 
Blé,  des  Arcis,  du  Contrat-Social,  de  la  Place- 
des-Fédérés,  des  Droits-de-l'Homme,  des  Gra- 
villiers,  du  Panthéon-Français,  du  Théâtre- 
Français,  des  Sans-Culottes  et  du  Finistère. 

2617.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  des 
Marchés,  ci-devant  des  Halles,  considérant 
que  la  patrie  est  en  danger,  se  déclarant 
toujours  ferme  dans  ses  principes  et  tou- 
jqurs  républicaine,  et  décidant  la  nomina- 
tion de  8  commissaires,  qui  se  rendront 
en  la  salle  de  l'Egalité,  pour  aviser  aux 
moyens  de  sauver  la  chose  publique. 

28  mai  1793. 
Extrait  signé,  A.  A'.,  C  256,  n"  489. 
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2018.  —  Adresse  di'  la  section  des  Aivis 
à  la  Convention  nationale,  demandant 
I  oxpl i ration  de  ces  paroles  menaçantes 
prononcées  dans  cette  enceinte  :  On  gftgf- 
chei'ft  sur  quelles,  rite*  île  la  Seine  l',iri<- 
existait,  déclarant  que  le  peuple  de  Paris 
n'entend  pas  avoir  abattu  un  despote,  le 
dictateuj  l.ala yetie,  pour  m  appepter  dpuze 
autres,  des  hommes  perdus  dans  l'espril 
public,  mandataires  infidèles  qui  ne  pos- 
sèdent plus  sa  confiance,  proposai! I  de  dé- 
créter qije  les  ennemis  du  bien  public, 
existant  à  la  Convention,  seront  traduits 
sijr-le-çhamp  au  Tribunal  révolutionnaire, 
et  adjurant  les  patriotes  de  la  Convention  de 
condamner  les  grands  coupables  qui  siè- 
gent parmi  eux,  avec  décision  de  l'As- 
semblée générale  de  la  section  des  Areis, 
portant  que  cette  adresse  sera  communi- 
quée aux  |7  autres  sériions  ainsi  qu'aux 
sociétés  populaires,  et  présentée  le  jour 
même  à  la  Convention,  afin  de  faire  con- 
naître aux  représentants  du  peuple  que  la 
section  des  Arcis,  qui  a  juré  de  maintenir 
la  République,  une  et  indivisible,  sera 
fidèle  à  son  serment,  ou  qu'elle  s'ense- 
velira, sous  ses  ruines. 

28  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Lemaire,  secrétaire  de 
l'Assemblée  générale,  A.  N.,  G  256,  n°  489. 
Ed.  Archives  ■parlementaires,  t.  LXV,  p.  582. 

2019.  —  Délibération  du  Comité  de  salut 
public  de  la  section  des  Gravilliers,  déci- 
dant l'envoi  de  deux  commissaires  dans 
les  environs  de  la  Convention  nationale, 
afin  de  voir  si  la  tranquillité  y  règne, 
désignation  des  citoyens  Beurlier  et  ker- 
milliod,  qui  sont  revenus  en  annonça  ni 
que  la  tranquillité  la  plus  parfaite  régnait 
dans  la  Convention  et  même  dans  tout 
l'a  ris,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  que  la 
nuil  serait  très  calme. 

28  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  de  salut  public  de  la  section  des  Gra- 
villiers, A.  N.,  F7*  2486,  fol.  46. 

2620.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Lombards,  mo- 
tivée par  le  fait  que  les  citoyens  Limqdin 
et  Appert  ont  porté  le  registre  des  délibé- 


rations de  la  section  au  Comité  des  l»ou/e 
de  la  Convention  nationale,  sans  en  avoir 
préalablement  averti  l'Assemblée,  dei  la- 
rant  que  I.iniodin  et  Appert  ont  perdu  la 
confiance  de  la  section,  avec  un  arrêté, 
décidant  qu'ils  seront  dénoncés  au  pro- 
cureur de  la  Commune  comme  s'élanl 
permis,  d'enlever  le  registre  des  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  générale,  sous  les 
rjiialilés  de  président  et  de  secrétaire  de 
la  soc  lion ,  qu'ils  n'avaient  plus,  et  sans 
en  avoir  référé  a  l 'Assemblée,  qu'ils  sonl 
tous  deux  destitués  de  leurs  places  de  com- 
missaires du  Comité  militaire,  d'assesseurs 
du  juge  de  paix  el  de  tout  grade  civil  et 
militaire  conférés  par  la  section,  en  outre, 
que  le  citoyen  l.imodin  cessera  d'être 
l'imprimeur  de  la  section. 

28,  29  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB1  74. 

2021.  —  Adresse  de  la  section  de  Beau- 
repaire,  justement  alarmée  des  div  isions 
qui  déchirent  la  France,  à  la  Convention 
nationale,  l'invitant  à  donner  prompte- 
ment  une  Constitution,  afin  de  garantir 
l'obéissance  aux  lois,  la  soumission  aux 
autorités  constituées,  la  conservation  des 
propriétés,  la  sûreté  des  citoyens  et,  la 
liberté  des  opinions,  et  déclarant  que  si 
la  (  lonvention  trompe  leurs  espérances,  elle 
portera  la  responsabilité  des  malheurs  qui 
menacent  le  pays  et  le  poids  de  la  répro- 
bation marquée  sur  le  front  de  chacun 
des  législateurs,  avec  délibération  de  l'As- 
semblée générale  de  la  section,  décida  ni 
la  présentation  de  l'adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  par  la  section  entière. 

28,  29  mai  1793. 
Original,  avec  2  pages  de  signatures,  et  ex- 
trait conforme  (2  pièces),  A.  N.,  G  256,  n°  489. 
Ed.  Archives  iiarlementaires,  t.  LXV,  p.  583. 

2022.  —  Arrêté  par  lequel  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section 
de  la  Cité,  délibérant  sur  la  situation 
actuelle  de  la  ville  de  Paris  et  princi- 
palement sur  les  arrestations  arbitraires 
de  différents  patriotes  connus  par  leur 
civisme  et  leurs  lumières,  et  considé- 
rant que  ces  actes  de  despotisme  se  mul- 
tiplient   depuis   quelque   temps,  que  la 
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souveraineté  du  peuple  est  attaquée  dans 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la 
liberté  près  d'être  anéantie,  que  le  cou- 
rage des  patriotes  a  toujours  triomphé  de 
l'aristocratie  et  de  ses  trames,  que  l'union 
des  sections  formera  un  faisceau  contre 
lequel  viendront  se  briser  les  vains  efforts 
des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
elle  se  déclare  en  permanence  et  invite, 
au  nom  sacré  de  la  patrie,  chacune  des 
sections  à  se  réunir  fraternellement  dans 
son  sein,  le  lendemain  à  4  heures,  pour 
délibérer  en  commun  sur  les  moyens  à 
prendre  dans  l'occurrence  présente, moyens 
qui  sûrement  feront  triompher  le  patrio- 
tisme, la  liberté  et  l'égalité,  ledit  arrêté 
devant  être  communiqué  sur-le-champ 
aux  47  sections  et  au  Club  central  assem- 
blé à  l'Evêché. 

28  mai  1793. 
Extrait  du  cahier  des  délibérations  de  l'As- 
semblée générale  de  la  section  de  Molière  et 
La  Fontaine,  A.  N.,  F7  4432. 

2623.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  :  1°  qu'il  sera  rédigé 
une  adresse  à  la  Convention,  dans  laquelle 
on  demandera  que  la  conduite  violente 
du  Comité  des  Douze  soit  sérieusement 
examinée  et  qu'extrait  de  cet  examen 
soit  envoyé  au  peuple  des  départements  ; 
2°  qu'après  cet  examen,  s'il  y  a  lieu,  ces 
membres  seront  dénoncés  aux  tribunaux, 
comme  ayant  exercé  la  dictature  en  s'in- 
vestissant  de  tous  les  pouvoirs;  que  le 
Conseil  ne  fera  aucunes  poursuites  contre 
les  citoyens  égarés  des  sections  qui  l'ont 
dénoncé,  avec  article  additionnel  proposé 
par  Dunouy,  afin  que  la  conduite  du  Co- 
mité des  Douze  ne  soit  point  soumise  au 
peuple  des  départements,  qui  ne  peut  le 
juger,  mais  bien  que  chacun  de  ses  mem- 
bres soit  traduit  au  Tribunal  révolution- 
naire. 

28  mai  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  de  Chaumette),  A.  N.,  T  604. 

Ed.  Maurice  Tourneux,  Procès-verbaux  de 
la  Commune  de  Paris,  p.  135. 

2624.  —  Déception  d'Hébert  au  Conseil 
général  de  la  Commune,  qui  lui  fait  l'ac- 
cueil   le    plus   chaleureux,    remise  par 


Chaumette  à  Hébert  d'une  couronne  of- 
ferte par  les  patriotes,  remerciement  du 
même  Hébert  qui  expose  les  dangers  immi- 
nents de  la  patrie  et  demande  de  promptes 
mesures  de  salut  public. 

28  mai  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  de  Chaumette),  A.  N,,  T  604. 

Ed.  Maurice  Tourneux,  Procès-verbaux.  dp 
la  Commune  de  Paris,  p.  135. 

2625.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  décidant  qu'extrait  des  no- 
minations des  commandants  sera  demandé 
aux  sections  et  envoyé  au  procureur  de 
la  Commune  pour  en  faire  le  relevé,  afin 
que  le  Commandant  provisoire  soif  nommé 
selon  la  loi  et  que  le  plus  ancien  soit 
choisi. 

29  mai  1793. 

Extrait  du  cahier  des  délibérations  de  l'As- 
semblée générale  de  la  section  de  Molière  et 
La  Fontaine,  A.  N.,  F7  4432. 

2626.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Temple,  portant 
nomination  de  huit  commissaires  à  l'effet 
de  se  rendre,  le  lendemain  à  10  heures  du 
matin,  en  la  Maison  commune,  salle  de 
l'Egalité,  pour  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  sections,  en  vue  de  la  présentation 
d'une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
relative  aux  emprisonnements  arbitraires. 

29  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  256,  n»  489. 

2627.  —  Délibération  de  la  section  du 
Finistère,  donnant  son  adhésion  à  la  pé- 
tition concernant  une  fédération  nationale 
présentée  par  une  dépu talion  de  la  section 
de  l'Unité,  et  portant  nomination  de  huit 
commissaires,  chargés  de  se  réunir  à  la 
salle  de  l'Egalité  et  de  se  concerter  avec 
ceux  des  autres  sections,  pour  remettre 
ladite  pétition  à  la  Convention  nationale. 

29  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N. ,  C  256,  n»  489. 

2628.  —  Délibération  de  la  section  des 
Invalides,  adoptant  le  principe  de  l'arrêté 
de  la  section  de  l'Unité  relatif  aux  arres- 
tations arbitraires,  ordonnées  par  le  Co- 
mité des  Douze,  demandant  que  ce  Comité 
et  lout  Comité  révolutionnaire  qui  se  se- 
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rait  rendu  coupable  de  pareilles  arres- 
tations soient  traduits  par  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire,  et  décidant  que 
ses  commissaires  ne  donneront  d'adhé- 
sion en  son  nom  qu'à  une  adresse  dans 
laquelle  on  appliquerait  cette  mesure  à 
toute  autorité  qui  se  serait  rendue  cou- 
l>able  d'actes  arbitraires,  et  dans  laquelle, 
en  réclamant  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  on  s'abstiendrait  de  toute  per- 
sonnalité. 

29  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  G  256,  n°  489. 

20211.  —  Lettre  du  citoyen  Guzman  au 
ministre  de  la  justice,  déclarant,  au  sujet 
de  la  mise  sous  scellés  de  ses  papiers  par 
ordre  de  la  Commission  des  Douze,  qu'il 
ne  peut,  s'expliquer  cette  mesure  que  par 
l'opposition  qu'il  avait  faite,  en  qualité  de 
secrétaire  de  l'Assemblée  générale  de  la 
section  des  Piques,  à  la  communication 
des  registres  de  ses  délibérations  à  cette 
Commission,  communication  qui  lui  sem- 
blait irrégulière,  mais  qu'après  une  longue 
discussion,  il  avait  retiré  sa  motion  et 
porté  lui-même,  le  lendemain,  les  re- 
gistres de  sa  section  à  la  Commission, 
priant  le  ministre  de  faire  lever  les  scellés 
mis  sur  ses  papiers  pour  en  opérer  le 
récolement,  car  il  se  trouve  d'autant  plus 
embarrassé  que  tous  les  membres  de  la 
^Commission  des  Douze  ont  donné  leur 
démission. 

29  mai  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB;t  30. 

2630.  —  Déclaration  du  sieur  Didier, 
boucher,  rue  do  la  Juiverie,  n°  9,  reçue 
par  le  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  la  Cité,  portant  qu'ayant  eu  occa- 
sion d'aller  voir  sa  s<eur  chez  Boyer-l'on- 
frède,  député,  rue  de  Clichy,  n°  337,  il  a 
appris  que  lerlil  Fonfrède,  en  rentranl 
chez  lui,  hier  soir,  a  dit  à  table  que  la 
Commission  des  Douze  était  réintégrée  dans 
ses  fonctions,  qu'on  allait  rétablir  l'an- 
cienne Constitution,  que  lui,  Fonfrède, 
allait  s'en  retourner  dans  son  départe- 
ment, que  l'Assemblée  constituante  allait 
être  rétablie,  ajoutant  que  dans  la  même 
maison  logent  4  députés,  partageant  les 
mêmes  opinions,  entre  autres  Ducos  et 


Vergniaud,  et  que  le  domestique  de  Ver- 
gniaud,  il  y  a  un  mois,  s'était  flatté  d'ob- 
tenir une  place  dans  les  charrois,  sans 
avoir  besoin  de  certificat  de  civisme. 

29  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  BB:;  74. 

2031.  —  Adhésion  donnée  par  22  sec- 
tions de  Paris  à  l'adresse  présentée  par  la 
section  de  l'Unité  à  leur  acceptation,  et 
qui  n'est  arrivée  qu'à  10  heures  du  soir, 
heure  fixée  pour  la  clôture  des  assem- 
blées par  le  despotisme  de  la  Commission 
des  Douze,  ce  qui  n'a  point  permis  aux 
sections  de  prendre  une  délibération  con- 
forme le  soir  même,  en  observant  que  c'est 
le  vœu  unanime  des  sections,  même  de 
celles  sur  lesquelles  comptait  la  Commis- 
sion des  Douze  pour  l'exécution  de  ses 
projels. 

(30  mai  1793). 
Minute,  A.  N.,  G  250,  n°  489. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  630. 

2032.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
tenue,  le  30  mai,  par  la  Commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  déclarant  que  le 
ministre  de  l'intérieur  a  été  convoqué  d'ur- 
gence, à  3  h.  1/2,  qu'il  a  été  écrit  au  maire 
de  Paris  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  l'effet  des  motions 
incendiaires  qui  se  font  à  l'Assemblée  de 
l'Evêché,  et  au  président  de  la  Convention 
nationale,  que  la  Commission  a  reçu  plu- 
sieurs déclarations  verbales  sur  ce  qui 
s'est  passé  à  la  section  de  la  Cité,  où  la 
séance, présidée  jusqu'à  dix  heures  par  le 
citoyen  Maillard,  s'esl  continuée  dans  la 
nuit  et  où  plusieurs  motions  furenl  faites 
contre  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale,  qu'elle  a 
reçu  également  une  députation  de  Mar- 
seille, rendant  le  compte  le  plus  satisfai- 
sant des  dispositions  parfaitement  répu- 
blicaines et  antianarchisles  régnant  dans 
toute  la  région,  et  des  renseignements  qu'ils 
avaient  sur  les  complots  tramés  contre  les 
intérêts  de  la  République  ;  la  Commission  a 
fait  à  ces  dignes  républicains  l'accueil  le 
plus  fraternel. 

30  mai  1793.  ^ 

Extrait  du  cahier  des  procès-verbaux  et  déli- 
bérations de  la  Commission  extraordinaire  des 
Douze,  A.  N.,  C  355,  n»  1866. 
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2033.  —  b'é'crët  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  ÎJtitë  le  cttbyfeli  Gardien, 
ni'êmbfè'  de  la  C'Ôîivéntibh  nalionale,  sera 
gardé  à  vue  et  que  les  scellés  seront  ap- 
posés, sur-le-champ,  sur  ses  papiers,  qu'il 
sera  envoyé  un  courrier  extraordinaire 
dans  le  lieu  de  son  domicile,  à  Chàteau- 
renault,  pour  y  faire  mettre  aussi  les 
scellés,  et  renvoyant  au  Comité  de  salut 
public  la  dénonciation  lancée  contre  ledit 
Gardien  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, afin  d'en  faire  un  prompt  rapport. 

30  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Ch.  Delacroix.  A.  A'., 
C  253-,  n°  461. 

Vu,  Bon  à  expédier.  Signé  :  Poullain-Grand- 
prey. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  606. 

2634. — Décision  du  Comité  de  sûreté' 
générale,  conformément  au  décret  de  ce 
jour  rendu  par  la  Convention,  contré  le 
sieur  Gardien,  représentant  du  peuple,  sus- 
pect de  contre-révolution,  chargeant  le 
i  doyen  Charbonnier,  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  des  Tuileries,  de  se 
transporter  de  suite  au  domicile  dudit 
Gardien,  rue  du  Colombier,  n°  30,  d'ap- 
poser les  scelles  sur  ses  effets  et  papiers, 
de  faire  sommairement  le  choix  de  ceux 
i]ui  pourraient  être  suspects  et  d'en  rendre 
compte  au  Comité,  qui  les  transmettra  au 
Comité  de  salut  public. 

30  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  A.,  AF'lI  288 

2è$5.  —  Itéelaration  faite  au  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  duPanlhéon- 
l-'ra lirais,  d'après  laquelle,  le  25  mai,  le 
président  et  le  secrétaire  s'élant  rendus  à 
la  Commission  des  Douze,  le  citoyen  La- 
vigne,  ex-président,  qui  était  avec  eux, 
avait  remis  a  cette  Commission  un  arrêté 
de  la  section  des  Sans-Culolles,  apporté  à 
celle  du  Panthéon-Français  par  le  sieur 
Varlet,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est 
à  l'occasion  de  cette  pièce  que  le  sieur 
Varlet  a  été  incarcéré,  arrêté  du  Comité, 
considérant  que  l'ordre  de  la  Commission 
des  Douze,  tout  lyrannique  qu'il  était, 
n'ordonnait  que  l'apport  îles  procès-ver- 


baux et  non  de  pièces  faisant  partie  des 
archives  de  la  section,  qu'il  y  a  lieu  de  se 
rendre  compte  comment  la  pièce  en  ques- 
tion s'est  trouvée  entre  les  mains  du  ci- 
lo\en  Lavigne,  attendu  qu'elle  n'a  pu  être 
communiquée  que  par  abus  de  confiance, 
décidant  qiie  le  fait  sera  dénoncé  à  l'As- 
semblée générale  de  la  section. 

30  mai  1793. 
Extrait  du  registre   des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  A'.,  F7*  2520,  fol.  42  v°. 

2636.  —  Dénonciation  à  la  Convention 
nationale  par  l'un  de  ses  membres  (Lan- 
jiïïfiâis)  d'un  complot  qui  s'ourdit  contre 
la  Convention  et  qui  doit  s'exécuter  dans 
la  nuit,  lequel  demande  :  d°  que  le  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu 
de  renforcer  de  deux  hommes  par  com- 
pagnie, le  poste  de  la  Convention,  aux 
termes  de  la  loi;  2°  que  la  Commission 
des  Douze  soit  mandée  pour  rendre  compte 
des  renseignements  qu'elle  a  reçus  sur 
le  eomplot  dénoncé. 

30  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A  ,  A. ,  C  253,  n°450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  629. 

2637.  —  Délibération  de  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze,  invitant,  avant 
de  se  séparer,  le  commandant  du  poste 
de  la  Convention  nationale  à  envoyer  une 
garde  au  ci-devant  hôtel  de  Rreteuil,  où  la 
Commission  tient  ses  séances,  pour  veiller 
à  la  sûreté  du  local  et  des  pièces  qui  y 
sont  déposées. 

30  mai  1793. 

Extrait  du  cahier  des  procès-verbaux  et  de- 
libérations  de  la  Commission  extraordinaire  des 
Douze,  A.  N.,  G  355,  n°  1866. 

Ed.  Mortimer-Ternaux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  l.  VII,  p.  311. 

2638.  —  Lettre  de  M.  Roland,  ex-hii- 
nislre  de  l'intérieur,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  déclarant  que  Stës 
comptes  sont  en  règle,  qu'il  a  réclamé 
plusieurs  fois  leur  apurement,  et  invo- 
quant le  droit  commun  à  tous  les  citoyens 
d'aller  et  de  venir  sans  contrainte. 

30  mai  1793. 
Autographe,  À .  N. ,  C  257,  n°  511. 
Ed.  Archives  parlementaires,  l.  LXV,  p.  665. 
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21.39.  —  Délibération  du  Comité  de  salut 
public,  prÔpÔsâBl  à  la  Convention  natio- 
nale de  décréter  que  la  Cohifflissitih  des 
Douze  sêfà  entendue,  qu'elle  rendra  eomple 
des  ârFètés  qu'elle  a  Bris,  des  mandats 
d'âméher  ëi  d'arrél  qu'elle  a  âéc'êrn'és,  des 
réquisitions  directe*  qu'elle  a  faites  de  la 
force  année,  des  motifs  qui  l'y  ont  déter- 
minée. 

31  mài  1793. 

Extrait  du  "2°  registre  des  délibérations  du 
(  ..mité  de  sàlut  public,  A.N.,  AF*n  46,  fol.  58. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Co- 
mité de  salut  public,  t.  IV,  p.  389. 

H.  Wallon,  La  Rewiiitioft  du  31  mai, 
t.  I,  p.  263. 

•-'('.40.  —  Motion  de  Drouet  à  la  Conven- 
tion nationale,  proposant  la  cassatilâH  au 
Comité  'des  Douze  'et  le  renvoi  de  ses 
membres  au  Tribunal  révolutionnaire,  si 
l'Assemblée  juge  qu'ils  se  soient  attribués 
un  pouvoir  dictatorial. 

31  mai  1793. 
Minute,  À.  N.,  C  253,  n°  461. 

2641.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, supprimant  la  Commission  extraor- 
dinaire des  Douze  et  décidant  que  tous  les 
actes  et  papiers  de  cette  Commission  stë1 
rôni  déposés,  par  trois  de  ses  membres, 
au  Comité  d'ë  salut  public,  après  avoir  été' 
inventoriés  et  paraphés  en  leur  présent  té 
par  trois  commissaires  de  la  Convention. 

31  mai  1793. 
Exi rait  du  procès- verbal,  A.N.,  C253,n°  459. 
Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  f 5 5 1 > . 

2642.  —  Dénonciation  d'un  citoyen  de 
la  section  de  la  Fraternité,  quai  d'Orléans, 
près  l'Abreuvoir,  reçue  par  le  citoyen 
Baumier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  Département  de  Paris,  portant  que 
le  citoyen  Hébert,  substitut  du  jJÇ&teuféuV 
de  la  Commune,  a  fait  au  Club  des  Cor- 
deliers  la  motion  formelle  d'égorger  une 
partie  de  la  Convention  nationale  et  tous 
les  autres  citoyens,  désignés  sous  la  dé- 
nomination de  Girondins.  Brissotins,  Ro- 
landistes,  ce  qui  est  conforme  à  la  doctrine 
quotidienne  qu'il  prêche  dans  le  Père  Du- 
thêne  et  qu'on  peut  consulter  à  cet  égard. 

Sans  date. 
Minute,  A.  A'.,  C  355,  n"  1867. 


H.  —   JOURNÉES  DES   3l    MAI,    Ier  ET 
2  JUIN   1798.  —  PROTESTATIONS  1) ES  G  ET 
19  JUIN. 

Le  Comité  central  révolutionnaire. — 
Le  Conseil  général  de  la  Commune 
et  les  sections.  —  La  Convention  na- 
tionale. 

2643.  —  Arrêté  du  Conseil  général  du 
Département,  portant  que  toutes  les  au- 
torités constituées  du  Département  et  les 
sections  de  Paris  seront  convoquées  par 
commissaires,  vendredi  prochain,  31  mai, 
dans  la  salle  dé  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  séante  aux  ci-de- 
vant Jacobins,  pour  délibérer  sur  les  me- 
sures île  salut  public  qu'il  convient  de 
prendre,  dans  les  circonstances  actuelles, 
pour  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  for- 
tement menacées,  et  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  repousser  toutes  les  calomnies 
qui  ont  été  répandues  contre  les  citoyens 
dê Paris,  enfin  à  l'effet  de  détruire  le  com- 
plot évidemment  formé  de  perdre  la  ville 
de  Paris,  en  lui  aliénant  tous  les  dé- 
partements, et  de  porter  ainsi  atteinte  à 
l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, décidant  en  conséquence  que  les 
conseils  généraux  des  districts  de  Saint- 
Denis  et  du  Bourg-de-l'Egaliti'  et  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  de  Paris  sont 
invités  à  nommer  rë'spéctîvémenl  dans 
leur  sein  et  à  envoyer  à  cette  assemblée 
le  nombre  de  commissaires  qu'ils  juge- 
ront convenable;  que  les  48  sections  de 

Paris  sont  également  invitées  à  non  r 

chacune  2  commissaires,  en  les  engageant 
à  eboisir  l'un  de  ces  commissaires  parmi 
les  membres  d'ë  ebacun  îles  Comités  de 
surveillance. 

29  mai  1793. 
Extrait  du  cahier  des  délibérations  de  la 
section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N.,  F7 
4432. 

Ed.  MORTIMER-Terkaux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  310. 

2644.  —  Projet  d'organisation  du  Conni» 
central  révolutionnaire,  devant  former  dix 
bureaux,  le  premier,  chargé  de  la  corres- 
pondance départementale,  de  celle  avec 
les  Comités  de  salut  public  et  de  s'urèVê 
générale  ètavec  la  P'ostë  :  le  2",  de  la  Policé 
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intérieure  et  de  la  correspondance  avec  la 
Mairie,  les  sections,  les  sociétés  popu- 
laires et  les  journalistes  :  le  3e,  des  travaux 
publics,  des  hôpitaux,  des  prisons,  des 
barrières  et  des  subsistances;  le  4e,  des 
émigrés,  des  contre-révolutionnaires,  des 
suspects,  des  passeports,  des  certificats  de 
civisme  et  de  résidence;  le  î>°,  de  la  légis- 
lation et  du  droit  public  ;  le  6e,  de  la  force 
armée;  le  7e,  des  finances;  le  8e,  de  la 
correspondance  ministérielle  ;  le  9e,  des 
procès-verbaux;  le  10e  de  la  correspon- 
dance intérieure  ;  la  Commission  centrale 
devant  se  renouveler  au  gré  du  vœu  de  la 
majorité  des  sections,  être  permanente 
mais  provisoire,  pour  ne  cesser  ses  lonc- 
tions  que  lorsque  le  danger  de  la  Répu- 
blique aura  évidemment  cessé,  elle  aura 
la  suprématie  sur  toutes  les  autorités 
constituées,  sans  cependant  entraver  leur 
marche,  elle  leur  communiquera  ses  ar- 
rêtés et  s'entendra  directement  avec  elles, 
sera  toujours  subordonnée  aux  sections 
dont  elle  émane  ;  la  moitié  de  la  Commis- 
sion siégera  toujours,  deux  membres  pas- 
seront les  nuits  alternativement  et  se 
reposeront  le  lendemain;  la  Commission 
considérera  la  nécessité  de  ne  pas  mettre 
toujours  le  peuple  en  mouvement,  elle 
recherchera  le  moyen  de  prévenir  et  d'or- 
ganiser les  insurrections  de  manière  à  ce 
que,  quand  les  circonstances  les  nécessi- 
teront, elles  tournent  toujours  à  l'avan- 
tage du  peuple. 

(30  mai  1793). 
Minute,  A.  N.,  BB:i  80  (dos.  1G). 

2645.  —  l.isle  des  membres  composant 
le  Comité  (  entrai  et  révolutionnaire  du 
Département  de  Paris,  au  nombre  de  "2:1, 
avec  la  nomenclature  des  sections  qu'ils 
représentent. 

30  mai  1793. 

Original,  signé  de  M.  Marqucl,  président,  et 
Tombe  lils,  aîné,  secrétaire-greffier,  A.  N., 
BB:)  80  (dos.  16). 

En  marge  se  trouve  cette  mention  :  Bon  pour 
cinq  cents  affiches,  dont  deux  cents  pour  le 
Comité. 

2646.  —  Procès -verbal  de  la  séance 
tenue  par  l'Assemblée  générale  et  révolu- 
tionnaire des  48  sections  de  Paris,  d'abord 


dans  la  salle  de  l'Evêché,  puis  à  la  Maison 
commune  de  Paris,  enregistrant  comme 
première  mesure  la  nomination  d'Hen- 
riot,  en  qualité  de  Commandant  de  la  force 
armée  parisienne,  l'ordre  à  lui  donné,  à 
9  heures  10  minutes,  de  faire  tirer  le  ca- 
non d'alarme,  l'ordre  envoyé  à  tous  les 
Comités  de  surveillance  des  sections  de 
faire  désarmer  et  incarcérer  les  suspects, 
un  arrêté,  portant  allocation  de  40  sols 
par  jour  à  tous  les  citoyens  patriotes  qui 
vont  perdre  leur  temps  et  terminer  la  Ré- 
volution. 

30  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2647.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  révolutionnaire  de  la  ville  de 
Paris,  séante  à  l'Evêché,  après  avoir  pro- 
cédé à  la  vérification  des  pouvoirs  illimités 
des  commissaires  des  sections,  arrêtant 
d'abord  que  la  ville  de  Paris  se  déclare 
en  état  d'insurrection  contre  la  faction 
aristocratique  et  oppressive  de  la  liberté, 
décidant,  en  outre,  comme  première  me- 
sure révolutionnaire  et  de  sûreté  publique, 
que  les  barrières  de  Paris  seront  fermées 
à  l'instant  et,  qu'à  cet  effet,  les  hommes 
du  d4  juillet  et  du  10  août  dernier  se 
mettront  eux-mêmes  en  étal  de  réquisition, 
de  plus,  que  l'Assemblée  générale  révolu- 
tionnaire, pour  les  mesures  de  salut  pu- 
blic, siégera  en  permanence  dans  une  salle 
de  l'Evêché,  et  que  les  commissaires  se 
sont  jurés  aide  et  assistance  mutuelle 
contre  les  actes  arbitraires,  tyranniques 
el  attentatoires  à  la  liberté  individuelle. 

30  mai  1793. 

Minute  (en  triple  exemplaire)  avec  la  liste  des 
sections  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés 
(5  pièces),  A.  N.,  BB:;  80  (dos.  8). 

Ed.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  I,  p.  481. 

2648.  —  Arrêté  du  Comité  des  Neuf, 
déclarant,  au  nom  du  peuple  souverain, 
que  le  maire  de  Paris  est  provisoirement 
suspendu,  ainsi  que  le  procureur  de  la 
Commune  et  ses  adjoints,  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  le  Corps  municipal 
et  les  administrations,  et  qu'ils  seront 
réélus  parle  peuple  souverain,  avec  un  autre 
arrêté,  réintégrant  dans  leurs  fonctions  le 
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Conseil  général  de  la  Commune,  l'admi- 
nistration et  la  Municipalité. 

30  mai  1793. 

Minutes,  non  signées  (2  pièces),  A.  N.t  BB3 
80  (dos.  16). 

2649.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  révolutionnaire  des  48  sec- 
tions de  Paris,  décidant  l'adjonction  du 
citoyen  Dobsent  au  Comité  des  Neuf. 

30  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  signé  de  MM.  Riche- 
braques,  président,  et  Isoard,  secrétaire,  A.  N., 
BB<  80  (dos.  8). 

2650.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  révolutionnaire  des  48  sections 
de  Paris,  décidant  que,  faute  d'un  sceau, 
elle  se  servira  de  celui  de  Ja  section  de  la 
Cité,  et  que  mention  sera  faite  du  présent 
arrêté  dans  les  actes  sur  lesquels  il  sera 
nécessaire  d'apposer  ce  sceau. 

30  mai  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Richebraques,  prési- 
dent, et  Isoard,  secrétaire,  A. Zv".,BB3  80  (dos. 8). 

2651.  —  Arrêté  du  Comité  des  Neuf, 
réintégrant  provisoirement  dans  ses  fonc- 
tions le  Conseil  général  de  la  Commune 
et  lui  adjoignant  cinq  nouveaux  membres, 
les  citoyens  Roucotte,  Monet,  Vial,  Bar- 
bot  et  Marie. 

30  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2652.  —  Modèle  de  réquisition  devant  être 
adressée  au  nom  de  la  Commission  révo- 
lutionnaire, de  par  la  volonté  du  peuple 
souverain,  à  tout  commissaire  de  police, 
et  officier  de  paix  à  l'effet  d'arrêter,  en 
vertu  dudit  ordre,  le  nommé  un  tel,  de 
s'assurer  de  sa  personne  et  de  le  faire 
conduire,  sous  bonne  et  sûre  garde,  en  la 
maison  d'arrêt  dite  de  l'Abbaye. 

30  mai  1703,  l'an  deuxième  de  la  République 
française  et  démocratique. 
Minute,  non  signée,  A.  N,,  BB:!  80. 

2653.  —  Délibération  de  la  Commission 
extraordinaire  des  Douze,  portant  qu'il  a 
été  écrit  au  maire  de  Paris  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 

T.  VIII. 


l'effet  des  motions  incendiaires  qui  se  font 
à  l'Assemblée  de  l'Evêclié,  et  réceplion  de 
déclarations  verbales  au  sujet  de  ce  qui 
s'était  passé-  à  la  section  de  la  Cité,  pré- 
sidée par  le  citoyen  Maillard,  après  la 
levée  de  la  séance,  à  10  heures,  où  furent 
déposées  plusieurs  motions  menaçantes 
pour  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale. 

30  mai  1793. 
Extrait  du  cahier  des  procès-verbaux  et  déli- 
bérations de  la  Commission  des  Douze,  .4.  N., 
C  355,  n»  1866. 

2654.  —  Délibération  du  Comité  de 
salut  public,  portant  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  annoncé  l'existence  d'une 
grande  agitation  dans  Paris  et  que  le  Comité 
révolutionnaire,  assemblé  à  l'Evêclié,  a  pris 
plusieurs  arrêtés  par  lesquels  il  se  déclare  en 
insurrection,  en  permanence  et  se  tenir  en 
correspondance  avec  toutes  les  sections, 
que  le  Conseil  général  du  Département  a 
décidé  de  convoquer  pour  le  lendemain, 
à  9  heures  du  matin,  toutes  les  autorités 
constituées  du  Département  et  les  com- 
missaires des  sections  pour  délibérer  sur 
les  objets  de  salut  public  et  éclairer  la 
Fiance  sur  les  projets  des  factieux  qui 
calomnient  Paris  et  qui  provoquent  les  dé- 
partements contre  cette  ville  ;  confirmation 
de  ces  faits  par  le  Maire,  par  deux  mem- 
bres du  Département  et  le  procureur  gé- 
néral syndic,  lesquels  proclament  que  la 
première  mesure  de  salut  public  doit  être 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
que  l'ordre  sera  maintenu  et  que  la  repré- 
sentation nationale  sera  toujours  invio- 
lable et  respectée;  le  Comité  ne  s'est 
séparé  que  le  matin  après  s'être  assuré 
de  la  tranquillité  de  Paris  et  avoir  décidé 
que  les  membres  de  la  Convention  se- 
raient avertis  et  invités  à  se  réunir  le 
plus  tôt  possible  au  lieu  de  leurs  séances. 

30  mai  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,A¥*U  46,  fol.  57. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  IV,  p.  379. 

2655.  —  Procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  du  jeudi  30  mai,  séance  au  dé- 
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Lui  de  laquelle  on  annonce  que  30  sec- 
tions sont  réunies  dans  la  grande  salle  de 
la  section  de  la  Cité,  et  qu'on  espère  que 
les  autres  ne  tarderont  pas  à  se  joindre 
à  cette  grande  majorité,  puis  l'un  des 
membres  atteste  que,  se  trouvant  la  veille 
à  la  barre  de  la  Convention,  il  a  entendu 
dire  par  un  membre,  du  côté  droit,  que 
bientôt  les  Prussiens  seront  à  Paris  et 
mettront  les  Parisiens  à  la  raison,  un 
autre  l'ait  connaître  que  le  premier  soin 
des  sections  réunies  a  été  de  prendre 
un  arrêté  par  lequel  toutes  les  pro- 
priétés sont  mises  sous  la  sauvegarde 
des  républicains  sans-culottes,  pour  pré- 
venir l'effet  des  calomnies  répandues 
au  sujet  des  projets  prêtés  aux  patriotes 
par  les  «  noirs  de  la  Convention  »,  quoi- 
qu'ils soient  bien  persuadés  de  l'impos- 
sibilité de  la  violation  des  propriétés,  et 
que  Rabâut  de  Saint-Etienne  ait  démontré 
cette  impossibilité,  en  disant  qu'il  y  a  à 
Paris  17  personnes  contre  une  intéressées 
à  défendre  les  propriétés;  on  propose  que 
la  Société  et  les  tribunes,  en  suivant 
l'exemple  donné  par  les  sections,  arrêtent 
pour  première  mesure  révolutionnaire  de 
périr,  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte 
aux  propriétés,  cette  proposition  est  adop- 
tée avec  un  tel  enthousiasme  qu'on  de- 
mande la  consignation  de  ce  fait  au 
procès-verbal  et  la  nomination  de  com- 
missaires pour  rédiger  le  serment  qui  a 
été  prêté,  le  faire  imprimer  et  placarder 
dès  ce  soir  dans  tout  Paris  :  on  apprend 
que  les  sections  s'occupent  en  ce  moment 
des  moyens  de  punir  les  traîtres,  un 
membre  observe  que  l'on  donne  trop  de 
publicité  aux  mesures  de  salut  public  que 
l'on  médile  de  prendre  contre  les  projets 
des  ennemis  de  l'intérieur,  citant  notam- 
ment la  lecture  des  pièces  contre  le  dé- 
puté Gardien,  la  Convention  ayant  envoyé 
mettre  les  scellés  sur  ses  papiers,  à  la 
campagne,  l'opinant  craint  que  Valazé  et 
ses  partisans  n'aient  fait  partir  un  exprès 
qui  ait  précédé  le  courrier  envoyé  par  la 
Convention  et  qu'on  ne  soit  peut-être  par 
ce  moyen  privé  des  preuves  matérielles 
qu'on  eût  pu  avoir  sur  des  conspirations 
postérieures  à  1790,  et  demandant  que, 
dorénavant,  lorsqu'il  s'agira  de  pareilles 


dénonciations,  le  président  soit  autorisé  à 
inviter  ceux  qui  mouleront  à  la  tribune  à 
venir  faire  leur  déclaration  au  bureau. 
Adopté  le  31  mai  1793. 

30  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  Flcm,  Seine,  13. 

26îi0.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
tenue  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, au  sujet  de  l'Assemblée  convoquée 
à  l'Evêché  qui  paraît  donner  lieu  à  des 
bruits  inquiétants,  déclaration  du  maire  à 
son  retour  de  l'Evêché,  faisant  connaître 
que  les  citoyens  y  réunis  se  sont  déclarés 
en  insurrection  et  doivent  laire  fermer  les 
barrières,  ajoutant  que,  malgré  toutes  ses 
représentations,  ils  ont  persisté  dans  leurs 
arrêtés  ;  confirmation  de  ces  nouvelles  par 
une  députation  des  citoyens  rassemblés  à 
l'Evêché,  qui  annonce  qu'étant  munis  de 
pouvoirs  illimités,  ils  ont  arrêté  pour  pre- 
mière mesure  que  Paris  était  en  insurrec- 
tion contre  la  faction  aristocratique  et 
oppressive  de  la  liberté,  ordre  du  jour 
voté  par  le  Conseil,  motivé  sur  ce  que  la 
majorité  des  sections  n'a  pas  envoyé  son 
vœu. 

30  mai  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  de  Chaumette),  A.  N.,  T  604. 

Ed.  Maukice  Tourneux,  Proeès-oerbaux  de 
la  Commune  de  Paris,  p.  136,  137. 

2657.  —  Proclamation  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  aux  citoyens  des 
48  sections  de  Paris,  déclarant  que  la 
tranquillité  est  plus  que  jamais  nécessaire 
a  Paris,  que  le  Département  a  convoqué 
les  autorités  constituées  et  les  48  sec- 
tions, ce  matin,  pour  les  objets  de  salut 
public,  que  toutes  les  mesures  qui  devan- 
ceraient celles  qui  doivent  être  prises 
dans  celte  assemblée  pourraient  devenir 
funestes,  que  le  salut  public  exige  qu'ils 
restent  calmes  en  attendant  le  résultat  de 
la  délibération,  avec  arrêté  du  Conseil 
général,  décidant  l'envoi  de  la  proclama- 
lion  ci-dessus  par  des  ordonnances  aux 
48  sections,  sa  publication,  son  impression 
et  son  affichage. 

30  mai  1793. 
Extrait  du  cahier  des   délibérations  de  la 
section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N.,  V1 
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4  432;  extrait  des  proces-verbaux  de  la  Com- 
mune (papiers  de  Chaumette),  A.  N.,  T  604. 

Ed.  Maurice  Tourneux,  Procès-verbaux  (ie 
la  Commune  de  Paris,  p.  137. 

2658.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  des  au- 
torités constituées  du  Département  et  des 
48  sections,  réunie  en  la  salle  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
décidant  la  nomination  d'une  Commission 
de  H  membres  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée, qui  sera  autorisée  à  prendre  toutes 
les  mesures  de  salut  public  qu'elle  jugera 
nécessaires  et  à  les  mettre  directement 
à  exécution,  et  désignant,  pour  composer 
cette  Commission,  les  citoyens  Clémence, 
de  la  section  de  Bon-Conseil,  Dunouy 
l'aîné,  de  la  section  des  Sans-Culottes, 
Bonin,  de  la  section  du  Mont-Blanc,  Se- 
guy,  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins, 
Moissard,  de  la  section  du  Mail,  Laugier, 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
Bezot,  du  canton  d'Issy,  Rousselin,  de  la 
section  de  l'Unité,  Marchand,  de  la  section 
du  Mont-Blanc,  Crespin,  de  la  section  des 
Gravilîiers,  donnant  son  adhésion  pleine 
et  entière  à  la  conduite  et  aux  mesures  de 
salut  public  adoptées  par  le  Conseil  gé- 
néral et  les  commissaires  des  sections  de 
Paris,  ordonnant  en  conséquence  que  la 
Commission  qu'elle  vient  de  nommer  ira 
porter  à  l'instant,  au  Conseil  général  de  la 
Commune,  l'expression  de  ses  sentiments 
d'union  et  de  fraternité,  qu'elle  y  tiendra 
sa  séance  et  qu'elle  travaillera  en  com- 
mun au  salut  public  et  à  l'affermissement 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  avec  arrêté  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  ordon- 
nant l'impression,  l'affichage  dudit  arrêté 
et  son  envoi  aux  48  sections  et  aux  auto- 
rités constituées. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  cahier  des  délibérations    de  la 
section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N.,  F" 
4432. 

Ed.  Maurice  Tourneux,  Procès-verbaux  de 
la  Commune  de  Paris,  p.  146. 

2659.—  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  relatant  la  suspension 
des  pouvoirs  du  Conseil,  signifiée  par 
Dobsent,  président  do  l'Assemblée  révo- 
lutionnaire des  4-8  sections,  la  réponse  du 


vice-président  du  Conseil,  qui  déclare  que 
h  destitution  du  Conseil  n'esl  possible 
que  si  l'Assemblée  peut  justifier  d'une, 
majorité  réelle  et  loyalement  obtenue,  pour 
s'en  assurer  on  procède  à  la  vérification 
des  pouvoirs  des  commissaires  envoyés  par 
33  sections,  pouvoirs  qui  sont  illimités; 
remise  des  pouvoirs  de  la  Municipalité  au 
peuple  souverain,  suivie  de  sa  réintégra- 
tion faite  révolutionnairement  ;  lecture 
d'une  lettre  du  président  de  la  Convention 
qui  invite  le  Maire  à  venir  lui  rendre 
compte  de  l'état  de  Paris,  lequel,  accom- 
pagné d'une  députation  du  Conseil  gé- 
néral, se  rend  à  la  barre  de  la  Convention, 
qui  accueille  favorablement  les  mesures 
prises  par  le  Conseil  et  déclare  compter 
toujours  sur  le  patriotisme  et  le  zèle  des 
habitants  de  Paris;  dispositions  adoptées 
par  le  Conseil  pour  protéger  les  établisse- 
ments publics  et  garder  les  prisons,  notam- 
ment le  Temple  et  l'Abbaye  ;  nomination  de 
commissaires  chargés  de  se  transporter  à 
la  Convention  et  de  lui  exposer  dans  une 
adresse  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  Paris  et 
demander  des  mesures  de  répression  contre 
les  malveillants;  envoi  de  commissaires 
dans  les  municipalités  environnantes  pour 
les  instruire  de  l'état  de  révolution  où  est 
Paris,  et  dans  les  sections  pour  les  informer 
des  mesures  prises  et  proclamer  le  danger 
de  la  patrie;  résistance  du  Conseil,  notam- 
ment du  procureur  de  la  Commune,  aux 
propositions  renouvelées  trois  fois  par 
divers  citoyens  en  vue  de  mettre  en  état 
d'arrestation  les  membres  de  la  Conven- 
tion, dénoncés  à  l'opinion  publique. 

31  mai  1793. 

Extrait  des  procès- verbaux  de  la  Commune 
(papiers  de  Chaumette),  A.  .Y.,  T  604. 

Ed.  Maurice  Tourneux,  Procès-verbaux  de 
la  Commune  de  Paris,  p.  138-150. 

2660.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  chargeant  les  citoyens 
Cavaignac,  Henry,  Devèze,  Carbonneau, 
Avril,  Legrand,  Leduc,  Vaudin,  Codefroy, 
Barenne,  Renard  et  Follope  de  se  trans- 
porter à  la  Convention  sur  le  champ  et  de 
lui  exposer  dans  une  adresse  qu'ils  rédi- 
geront tout  ce  qui  sVsl  passé  au  Conseil 
et  dans  les  sections  depuis  la  veille,  et  de 
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lui  demander  toutes  les  mesures  de 
repression  contre  les  malveillants  qui  ose- 
raient tenter  de  mettre  à  exécution  leurs 
coupables  projets. 

31  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  255,  n°  478. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  651. 
Voyez  dans  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de 
la  Terreur,  t.  VII,  les  rapports  de  ces  délégués. 

2661.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  adoptant  la  rédaction 
d'une  adresse  dont  il  vient  d'entendre  la 
lecture  et  chargeant  les  citoyens  Por- 
taillier,  Dégoutte,  Hassenfratz,  jeune, 
Chappus  des  Gravilliers,  Guilbert,  Legrais, 
Gérôme,  Gandelot,  Hassenfratz,  aîné,  Vial 
et  Cochefer  de  la  porter  à  la  Convention. 

31  mai  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  G  255,  n°  478. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  651. 

2662.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  décidant  que  le  tocsin  cessera 
de  sonner  et  invitant  les  présidents  des 
Assemblées  générales  des  sections  à  pren- 
dre à  cet  effet  des  mesures  de  concert 
avec  les  Comités  de  surveillance  civils  et 
le  Commandant  général  de  la  force  armée. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  cahier  des  délibérations  de  la 
section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N.,  F7 
4432. 

2663.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  décidant,  sur  la  réqui- 
sition du  substitut  du  procureur  de  la 
Commune,  que  tous  les  membres  des  diffé- 
rents tribunaux,  tous  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires publics  sont  invités  a  se  fendre 
dans  son  sein  pour  prêter  le  serment. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  cahier  des  délibérations  de  la 
section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N.,  F7 
4432. 

La  teneur  du  nouveau  serment  est  donnée 
par  M.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  318. 

2664.  — Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  statuant  sur  la  proposi- 
tion faite  par  le  citoyen  Roux  de  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  les  prêtres  ré- 
J'raclaires,  les  ex  nobles,  les  signataires 
de  pétitions  anticiviques,  et  le  renvoyant 


au  Comité  révolutionnaire,  chargé  essen- 
tiellement de  toutes  les  mesures  de 
sûreté. 

31  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  I>orat-Cu- 
bières,  secrétaire-greffier  adjoint,  A.  N.,  BB3  80 

(dos.  1). 

2665.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  statuant  sur  l'exposé 
présenté  par  la  section  de  l'Observatoire 
au  sujet  des  approvisionnements  de  Paris, 
arrêtés  aux  barrières,  et  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  cette  circonstance,  décla- 
rant s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  pru- 
dence des  Comités  révolutionnaires  des 
sections. 

31  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Mettot,  secré- 
taire-greffier, adressé  au  président  de  la  section 
des  Piques,  A.  N.,  F1  4778. 

2666.  —  Circulaire  du  Département  de 
Police  aux  commissaires  de  police,  les 
invitant  à  faire  illuminer,  le  soir  du  31  mai, 
le  premier  et  le  second  étage  de  chaque 
maison,  conformément  à  l'arrêté  du  Con- 
seil général. 

31  mai  1793. 
Copie,  A.  S.,  D  82. 

2667.  —  Délibération  de  la  Commission 
centrale  des  commissaires  des  sections, 
constituée  en  Comité  révolutionnaire  du 
Département  de  Paris,  arrêtant  les  me- 
sures suivantes  :  1°  Tous  les  passages  de 
l'intérieur  demeureront  libres  dans  Paris  ; 
2°  Ordre  sera  donné  aux  sections  et  au 
Commandant  de  la  force  armée  de  fournir 
!i0  hommes  de  réserve  à  la  Commune  et 
50  hommes  dans  chaque  section,  dispo- 
nibles à  première  réquisition,  le  surplus 
des  citoyens  armés  pouvant  se  retirer, 
attendu  qu'on  a  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  les  projets 
des  ennemis  de  la  République  ;  3°  Tous 
les  gens  suspects  seront  arrêtés  et  désar- 
més dans  le  plus  court  délai  ;  4°  L'armée 
révolutionnaire  sera  formée  incessamment, 
sera  payée  à  raison  de  40  sols  par  jour, 
tant  que  durera  l'insurrection,  et  se  mon- 
tera à  20,000  hommes  ;  5°  Roland  et  sa 
femme  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers 
et  effets  ;  6°  Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas 
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assez  déplace  dans  les  Comités  révolution- 
naires pour  garder  à  vue  les  gens  suspects, 
ils  seront  conduits  dans  le  couvent  des 
Minimes  de  la  place  des  Fédérés  ;  7°  Les 
mesures  prises  par  les  citoyens  Roussillon 
et  Leclerc  à  l'égard  du  citoyen  Bosc,  admi- 
nistrateur des  Postes,  sont  ratifiées,  et 
sept  commissaires  reçoivent  mandat  de 
visiter  toutes  les  lettres  qui  paraîtront 
suspectes,  soit  des  départements  pour 
Paris,  soit  de  Paris  pour  les  départements, 
et  celles  à  l'adresse  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale  seront  apportées  à  la 
Maison  commune  et  remises  à  la  Com- 
mission, et  les  ordres  donnés  pour  le  dé- 
part des  courriers  sont  suspendus  ;  8°  Les 
citoyens  Seguy  et  Perdry  sont  chargés  par 
la  Commission  de  se  rendre  auprès  du 
Comité  de  salut  public  pour  lui  rendre 
compte  de  ses  opérations;  lesdits  citoyens 
rendent  compte  de  leur  mission  le  1er  juin, 
la  Commission  arrête  que  puisque  Roland 
s'est  échappé,  il  convient  néanmoins  d'ar- 
rêter son  épouse,  et  des  mesures  sont  prises 
en  conséquence,  une  proclamation  sera 
faite  aux  48  sections  et  une  adresse  éner- 
gique à  la  Convention  nationale. 

31  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2668.  —  Mandat  de  l'Assemblée  géné- 
rale îles  commissaires  des  48  sections  de 
Paris,  séante  à  la  Maison  commune,  au 
Comité  de  police,  à  l'effet  de  prendre 
toutes  les  mesures  les  plus  propres  pour 
s'assurer,  de  demi-heure  en  demi-heure, 
de  ce  qui  se  passera  autour  de  la  Con- 
vention, de  veiller  sur  ceux  de  ses  membres 
soupçonnés  et  désignés  par  l'opinion  pu- 
blique comme  contre-révolutionnaires  et 
ennemis  de  la  cause  du  peuple,  et  de 
rendre  compte  au  Comité  révolutionnaire 
de  leurs  démarches,  afin  que  le  peuple 
ne  les  immole  pas  à  sa  vengeance,  et  que 
le  Comité  puisse,  en  cas  de  besoin,  leur 
faire  porter  les  secours  et  l'assistance  que 
l'on  doit  à  la  représentation  nationale. 

Démocratie,  31  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité révolutionnaire  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  S0 
(dos.  16). 


2669.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  adjoignant  au  Comib'' 
révolutionnaire  les  citoyens  Dumetz,  Per- 
dry, Cailleux  et  Guyot. 

31  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau. 
secrétaire-greffier,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2670.  —  Nomination  par  le  Comité  des 
Neuf  d'Henriot  en  qualité  de  Comman- 
dant général  provisoire  de  l'armée  pari- 
sienne, avec  Hassenfratz,  Boulanger  et  le 
commandant  de  la  section  armée  des 
Gravilliers  pour  adjoints,  en  leur  laissant 
la  faculté  de  nommer  leurs  adjudants  et 
aides-de-camp,  avec  ordre  à  Henriot,  au 
nom  du  peuple  souverain,  de  s'emparer 
de  l'Arsenal,  du  parc  d'artillerie  à  la  ci-de- 
vant Place  Royale,  du  parc  d'artillerie  du 
Pont-Neuf  et,  après  ces  opérations,  de 
sonner  le  tocsin,  battre  la  générale  et 
mettre  le  Maire  en  état  d'arrestation,  avec 
une  note,  portant  que  les  citoyens  Guz- 
man,  Deschamps,  Henriot,  chargés  d'a- 
mener le  Commandant  de  la  force  armée 
destitué,  sont  partis  à  2  heures  moins  un 
quart. 

(31  mai  1793). 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2671.  — ■  Décision  du  Comité  révolu- 
tionnaire central,  invitant  le  Commandant 
général  à  donner  des  ordres  à  toutes  les 
sections  armées  de  Paris  de  faire  procéder, 
à  l'instant,  à  la  garde  des  barrières,  en 
observant  qu'à  chacune  d'elles  il  y  aura 
un  membre  du  Comité  civil  chargé  de 
protéger  le  passage  des  allans  et  venans, 
et  de  s'opposer  à  la  sortie  de  tous  ceux 
qui  paraîtraient  suspects  et  qui  n'auraient 
point  de  passeports  en  règle  ou  de  laissez- 
passer  délivrés  par  les  Comités  révolu- 
naires  des  sections. 

(31  mai  1793). 
Minute,  A.  JV.,  BB3  80  (dos.  16). 

2672.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  générale 
révolutionnaire  de  la  ville  de  Paris,  séante 
en  la  salle  de  l'Evêché,  décidant  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  se  rendre  aux 
barrières  ou  dans  les  sections  dont  elles 
dépendent,  afin  de  s'assurer  si  elles  sont 
gardées  et,  dans  le  cas  où  elles  ne  le  se- 
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raieAt  pas,  se  transporter  rlie/.  les  com- 
mandants en  chef  et  requérir  l'envoi  de 
force  armée  suflisante. 

31  mai  1793,  2  heures  1/2  du  matin. 
Original  signé,  A.  A\,  BB3  80  (dos.  16). 

2673.  —  Arrêté  du  Comité  révolution- 
naire des  Dix,  séant  à  l'Evêché,  délibérant 
sur  les  mesures  de  salut  public,  chargeant 
les  citoyens  Sergent,  Véron,  Vaillant,  Vio- 
le! et  2  autres,  de  suspendre  le  Maire,  les 
ofliciers  municipaux  et  le  Conseil  général 
de  la  Commune  de  la  ville  de  Paris. 

31  mai  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Varlet,  président  provi- 
soire, et  Fournerot,  secrétaire,  A.  JV.,  BB3  80 
(dos.  16). 

2674.  —  Arrêté  du  Comité  central  révolu- 
tionnaire, décidant,  sur  la  motion  de  l'un  de 
ses  membres,  que  l'armée  révolutionnaire, 
destinée  à  protéger  les  patriotes  de  Paris 
contre  les  ennemis  de  l'intérieur,  sera 
incessamment  formée  et  payée  à  raison 
de  40  sols  par  jour,  tant  que  durera  l'in- 
surrection, que  cette  armée,  forte  de 
24,000  hommes,  sera  réduite  à  12,000,  du 
moment  que  le  peuple  ne  sera  plus  levé, 
que,  dès  le  lendemain,  cette  armée  sera 
organisée  et  portée  à  48  bataillons;  or- 
donnant en  outre  qu'il  sera  levé  inces- 
samment, sur  les  riches  de  Paris,  une 
taxe  de  30  millions  destinée  à  payer  l'ar- 
mée révolutionnaire  et  à  acheter  des  armes 
pour  les  sans-culottes. 

(31  mai  1793). 
Minute,  A.  N.,  BB:!  80  (dos.  16). 

2675.  —  Ordre  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, établi  à  la  Maison  commune, 
aux  Comités  révolutionnaires  des  48  sec- 
tions, de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  dé- 
sarmer et  mettre  en  état  d'arrestation 
tous  les  hommes  suspects  de  leurs  sec- 
tions respectives,  avec  envoi  des  citoyens 
Seguyet  Perdry  au  Comité  de  salut  public. 

Démocratie,  31  mai  1793. 
Extrait   non   signé   (en    triple  exemplaire, 
3  pièces),  A.  A'.,  BB3  80  (dos.  16). 

267G.  —  Liste  des  commissaires  qui  onl 
reçu  des  pouvoirs  pour  les  Comités  révo- 


lutionnaires de  leurs  sériions,  à  l'effet  de 
faire  arrêter  et  désarmer  les  gens  suspects. 

31  mai  1793. 
Minute,  A.  A'.,  BB3  80  (dos.  16). 

2677.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire central  aux  Comités  de  surveillance 
des  communes  et  sections  du  Départe- 
ment de  Paris,  exprimant  le  regret  de  ce 
que  des  ménagements  et  des  considéra- 
tions particulières  les  arrêtent  dans  le 
désarmement  des  gens  suspects  et  dans 
l'arrestation  de  ceux  dont  les  principes 
ont  toujours  été  contraires  au  gouverne- 
ment libre  que  le  peuple  veut  se  donner, 
déclarant  ces  Comités  responsables  de  la 
tranquillité  publique,  qui  ne  pourra  être 
obtenue  qu'en  désarmant  les  ennemis  in- 
térieurs, rappelant  que  le  peuple  leur  a 
remis  le  pouvoir  de  désarmer  ces  ennemis, 
tandis  que  leurs  frères  combattent  ceux 
de  l'extérieur,  que  le  peuple  est  debout  et 
ne  se  rasseoira  que  lorsque  tous  ses  en- 
nemis seront  anéantis. 

(31  mai  1793). 

Original,  signé  de  MM.  Marquet,  président, 
et  Guyot,  secrétaire,  A .  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

Ed.  Ernest  Mellié,  Les  sections  de  Parts 
pendant  la  Révolution  française,  p.  193. 

2678.  —  Ordre  donné  par  le  Comité  des 
Neuf,  au  nom  du  peuple  souverain,  au 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
Cité,  de  garder  sous  sa  responsabilité 
jusqu'à  nouvel  ordre,  le  nommé  Mulot 
d'Auger,  commandant  de  la  force  armée 
parisienne. 

(31  mai  1793). 
Minute,  non  signée,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2679.  —  Lettre  du  président  du  Comité 
révolutionnaire  central  au  président  de  la 
section  des  Lombards,  en  réponse  aux 
explications  par  lui  demandées  relative- 
ment aux  gens  suspects  à  arrêter,  l'invi- 
tant à  les  retenir  dans  le  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section,  jusqu'à  ce  que  l'on 
ait  pris  sur  leur  compte  des  renseigne- 
ments certains,  et  dans  le  cas  contraire,  à 
les  conduire  aux  Minimes  de  la  place  des 
Fédérés. 

(31  mai  1793). 
Original,  signé  de  MM.  Dunouy,  président 
par  intérim,  et  Clémence,  secrétaire,   A.  N.. 
BB3  80  (dos.  16). 
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2680.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale, révolutionnaire  des  48  sections  de 
Paris,  donnant  mandat  à  deux  commis- 
saires (les  citoyens  Prière  et  Boisgiraud, 
de  la  section  du  Luxembourg)  de  mettre 
en  état  d'arrestation  les  administrateurs 
et  les  chefs  de  bureaux  de  l'administra- 
tion des  Postes,  comme  aussi  les  ministres 
Clavière  et  Lebrun. 

31  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2881.  —  Décision  du  Comité  révolution- 
nain'  central,  arrêtant  la  nomination  de 
commissaires  pris  dans  le  Conseil  général 
de  la  Commune  à  l'effet  d'instruire  la 
troupe  des  objets  de  retard. 

(31  mai  1793). 
Minute,  signée  de  M.  Simon,  A.  N.,  BB3  80 
(dos.  16). 

2682.  —  Lettre  du  sieur  Hassenfratz  et 
autres  républicains  au  président  de  la 
Convention  nationale,  déclarant  que  le 
Conseil  général  de  la  Commune  provisoire 
et  révolutionnaire  les  envoie  communi- 
quer à  la  Convention  les  mesures  de  salut 
public  qu'il  a  déjà  prises,  montrant  la 
nécessité  pour  eux  de  se  rendre  à.  leur 
poste,  le  salut  public  l'exigeant. 

31  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  256,  n°  489. 

2683.  —  Proposition  faite  par  l'un  des 
membres  du  Comité  révolutionnaire  des 
48  sections  séant  à  la  Commune  sur  les 
objets  suivants  :  1°  que  l'on  mette  en  état 
d'arrestation  Lebrun  et  Clavière,  avec  ap- 
position des  scellés  sur  leurs  papiers  ; 
2°  que  l'on  arrête  le  nommé  Raimond,  mu- 
lâtre, confident  de  Brissot  et  de  Pétion, 
qui  doit  avoir  la  correspondance  secrète 
de  Brissot,  relative  aux  colonies  et  avec 
l'Angleterre,  ainsi  que  celle  de  Pétion,  rien 
n'empêchant  d'ailleurs  de  s'emparer  des 
papiers  de  ces  deux  faux  mandataires  chez 
eux,  si  on  les  y  trouve,  le  mulâtre  Raimond 
devant  habiter  près  de  la  maison  de 
Pétion. 

31  mai  1793. 
Minute,  non  signée,  A.  N.,  BB3  80. 


2684.  —  Avis  des  sieurs  Hibout,  Génuy 
ët  Mumin,  annonçant  l'envoi  de  87  litres 
pour  la  Convention  nationale,  dont  reçu 
sera  délivré  au  commissaire,  leur  col- 
lègue. 

(31  mai  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  10). 

2685.  — ■  Déclaration  du  commandant 
François  Raffet,  portant  qu'il  a  reçu  un 
ordre  de  l'état-major,  qui  lui  demande  un 
détachement  de  200  citoyens,  et  comme 
sa  section  est  très  faible,  il  offre  de  four- 
nir de  suite  50  citoyens  et  le  reste  dans 
l'après-midi. 

31  mai  1793. 
Original  signé,  A.N.,  BB-1  30  (dos.  4). 

2686.  —  Lettre  du  citoyen  Langlois, 
électeur  et  membre  de  la  Commune,  au 
président  de  l'Assemblée  électorale,  cour 
de  l'Evèché,  rendant  compte  des  motifs 
qui  l'empêchent  de  se  rendre  à  l'Assem- 
blée ainsi  qu'à  la  Commune,  et  faisant 
connaître  que  depuis  3  jours  il  fait  partie 
du  jury  spécial  du  Tribunal  criminel,  dans 
une  affaire  de  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, et  qu'il  pense  y  être  retenu  encore 
4  jours,  ce  qui  fera  7  jours  sans  désem- 
parer et  sans  communiquer  avec  personne 
du  dehors. 

31  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB1  30  (dos.  11). 

2687.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, sur  une  lettre  des  administrateurs 
des  Postes,  qui  exposent  que  la  maison  des 
Postes  est  investie  par  des  citoyens  armés, 
à  l'effet  d'empêcher  la  sortie  de  toutes  les 
personnes  s'y  trouvant,  et  demandent  des 
ordres  pour  assurer  le  service  et  le  départ 
des  courriers,  des  diligences  et  des  mes- 
sageries, décidant  qu'il  va  s'occuper  sans 
délai  des  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  service  des  postes,  et  néanmoins  suspen- 
dant le  départ  des  courriers  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  fait  signifier  aux  administrateurs 
des  Postes  le  résultat  de  sa  délibération 
et  les  mesures  qu'il  aura  prises. 

31  mai  1793  (matin). 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*II  46,  fol.  58. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  388. 
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2688.  —  Délibération  du  Comité  de  salut 
public,  considérant  que  toute  suspension 
dans  le  service  des  Postes  serait  un  motif 
d'alarme,  que  les  courriers,  diligences  et 
messageries  sont  chargés  de  lettres,  de  pa- 
quets et  de  fonds  destinés  au  service  des 
armées  et  à  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement et  de  l'administration,  décidant 
que  les  administrateurs  des  Postes  feront 
partir  les  courriers,  les  diligences  et  les 
messageries,  et  que  le  service  ne  sera  ni 
arrêté,  ni  suspendu,  et  invitant  toutes  les 
autorités,  toutes  les  sections  du  peuple  et 
tous  les  citoyens  à  concourir  à  assurer  la 
liberté  et  l'exactitude  d'un  service  dont 
dépend  le  salut  de  l'armée,  celui  de  la 
République,  la  tranquillité  de  l'intérieur  et 
la  confiance  publique. 

31  mai  1793  (matin). 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.N.,  AF*II  46,  fol.  59. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  389. 

2689.  — Délibération  du  Comité  de  salut 
public,  prise  à  l'effet  de  lever  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  au  sujet  des  voyageurs, 
non  mentionnés  dans  l'arrêté  concernant 
le  départ  des  courriers,  diligences  et  mes- 
sageries, considérant  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  de  retenir  ceux  des  voyageurs  dont 
les  passeports  sont  en  règle,  et  que  la 
suspension  de  leur  départ  peut  nuire  au 
service,  relativement  aux  fonctions  dont 
quelques-uns  sont  chargés,  arrêtant  que 
lesdits  voyageurs  seront  admis  à  partir 
avec  les  diligences  et  messageries  où  leurs 
places  étaient  assurées. 

31  mai  1793  (soir).) 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n  46,  fol.  62. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  dit 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  392. 

2690.  —  Lettre  de  M.  Roussillon,  délé- 
gué à  la  Poste  aux  lettres,  au  président  du 
Comité  révolutionnaire  séant  à  la  Com- 
mune, déclarant  que  les  pouvoirs  donnés 
à  lui  et  à  son  collègue  ne  portent  sur 
aucun  objet  déterminé,  qu'ils  leur  recom- 
mandent de  mettre  hors  d'état  de  nuire 
tous  les  agents  suspects,  employés  dans 
cet  établissement,  et  de  mettre  les  scellés 


sur  leurs  papiers,  alors  que  rien  ne  peut 
les  faire  reconnaître  et  qu'aucun  d'eux 
n'a  son  domicile  à  la  Poste,  ajoutant  qu'ils 
ont  trouvé  le  Directoire  en  fonctions,  et 
trois  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
chargés  d'empêcher  le  départ  d'aucun 
courrier,  aussi  que  leur  présence  est  inu- 
tile, si  le  Comité  ne  leur  donne  pas  d'or- 
dres plus  positifs. 

31  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  15). 

2691.  —  Lettre  du  Directoire  des  Postes 
au  Comité  révolutionnaire  établi  à  la 
Maison  commune,  demandant  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  que  les  facteurs, 
courriers  et  agents  des  postes  ne  soient 
pas  interrompus  dans  leur  service,  en 
raison  des  maux  incalculables  qui  résul- 
teraient de  cette  interruption,  et  sollicilanl 
les  mêmes  mesures  pour  l'administration 
des  Messageries,  qui  a  des  fonds  à  faire 
passer  aux  armées. 

31  mai  1793  (9  h.  3/4). 
Original,  signé  du  président  et  des  adminis- 
trateurs Bron,  Sompron,  Gibert,  Bosc,  Mouille- 
faux,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  15). 

2692.  —  Lettre  du  citoyen  Leclerc  au 
Comité  révolutionnaire  de  la  Maison  com- 
mune, le  priant  d'envoyer  un  ordre  en 
forme  pour  la  levée  de  la  consigne  donnée 
à  l'effet  d'empêcher  le  départ  des  cour- 
riers, attendu  que  sur  la  lettre  de  Rous- 
sillon on  ne  pouvait  lever  une  consigne 
de  cette  importance,  demandant  l'envoi  de 
deux  commissaires  sûrs  et  calmes,  et  un 
ordre  pour  l'escorte  des  malles  et  leur 
sortie  des  barrières,  avec  décision  de  la 
Commission,  approuvant  les  mesures  prises 
par  les  citoyens  Leclerc  et  Roussillon 
contre  le  citoyen  Bosc,  administrateur  des 
Postes,  et  les  autorisant  à  parapher  tous 
les  jours  les  registres. 

31  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  15). 

2693.  —  Lettre  écrite  de  la  maison  des 
Postes  par  M.  Roussillon  au  Comité  révo- 
lutionnaire, déclarant  qu'il  a  cru  ne  pas 
devoir  obtempérer  à  l'ordre  à  lui  envoyé 
par  le  Comité  au  sujet  du  départ  des  cour- 
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riers  pour  l'armée,  des  messageries  et  dili- 
gences, départ  qui  a  été  suspendu  par  le 
Comité  de  salut  public,  qu'il  a  envoyé  à 
ce  Comité  les  dépêches  pour  le  président 
de  ia  Convention  et  celles  adressées  à 
tous  les  Comités,  ajoutant  que  le  Comité 
de  salut  public  a  retenu  celles  aux  Co- 
mités suspects,  de  plus  qu'il  a  entre  les 
mains  des  dépêches  d'Allemagne  à  Cbam- 
bonas,  ancien  ministre,  et  à  Lebrun,  qu'il  a 
fait  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de 
Bosc,  administrateur  de  la  Poste  aux 
lettres,  son  ancien  ami,  qui  lui  a  paru 
suspect  et  brissotin,  et  recommandant 
d'apposer  les  scellés  chez  le  mulâtre  Rai- 
mond,  dépositaire  de  la  correspondance 
de  Petion. 

31  mai  1793- 
Autographe,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  15). 

2094.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  de 
Bon-Conseil,  chargeant  le  citoyen  Saire 
de  s'informer,  à  la  Municipalité,  si  l'on  peut 
laisser  passer  les  courriers  de  la  Poste 
sans  visiter  les  lettres. 

31  mai  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2695.  —  Lettre  du  citoyen  Lechard, 
commissaire  représentant  des  48  sections 
et  taxateur  des  Postes,  section  du  Fau- 
bourg-Montmartre, au  Comité  révolution- 
naire de  la  Commune,  déclarant  les  4  com- 
missaires de  la  Convention,  chargés,  de- 
puis 4  mois,  de  surveiller  les  opérations 
du  Directoire  des  Postes,  fort  suspects, 
très  attachés  au  parti  Brissotin  de  la  Con- 
vention et  capables  de  prendre,  de  concert 
avec  le  Directoire  que  l'on  sait  lié  intime- 
ment avec  Roland,  Brissot  et  Cie,  des 
mesures  contraires  à  l'intérêt  général  de 
la  République,  et  demandant  la  nomina- 
tion de  commissaires,  chargés  de  surveiller 
les  opérations  du  Directoire  et  toutes  les 
branches  de  l'administration  des  Postes 
de  Paris. 

(31  mai  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  BB;l  80  (dos.  15). 

2696.  —  Proclamation  du  Comité  de 
surveillance  et  de  salut  public  de  la  sec- 
tion des  Amis  de  la  Patrie,  déclarant  que 


les  sections  réunies,  au  nombre  de  45, 
ont  nommé  des  commissaires  pour  trouver 
les  moyens  de  résister  à  l'oppression 
d'une  partie  des  membres  de  la  Conven- 
tion, commissaires  qui  ont  fait  battre  la 
générale  et  sonner  le  tocsin,  afin  de  don- 
ner l'éveil  à  tous  les  bons  citoyens  et 
d'opérer  une  révolution  salutaire  qui  doit 
assurer  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  Paris, 
calomnié  dans  tous  les  départements  par 
des  mandataires  infidèles,  et  invitant  en 
conséquence  les  compagnies  à  surveiller 
les  individus  qui,  pour  exciter  la  guerre 
civile,  s'opposeraient  aux  mesures  prises 
par  le  peuple  de  Paris,  à  regarder  comme 
suspects  et  à  désarmer  tous  ceux  qui  ré- 
sisteraient au  vœu  du  peuple  de  cette 
grande  cité,  armée  pour  combattre  une 
oppression  ayant  pour  but  d'allumer  dans 
toute  la  France  les  torches  de  la  guerre 
civile. 

31  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB:|  80  (dos.  5). 

2697.  —  Renvoi  par  le  Comité  révolu- 
tionnaire de  [la  section  de  Bon-Conseil  au 
Comité  des  Neuf,  pour  lui  en  faire  rap- 
port, d'une  dénonciation  des  officiers  de 
la  légion  de  Rosenthal. 

31  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2698.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, chargeant  le  citoyen  Marquet,  l'un 
de  ses  membres,  de  se  transporter  au 
Point  central  révolutionnaire,  à  l'Evêché, 
pour  y  prendre  connaissance  des  grandes 
mesures  adoptées  pour  sauver  la  patrie, 
et  l'invitant  à  lui  rendre  compte,  avec 
toute  la  vigilance  dont  il  est  susceptible, 
des  opérations  dont  le  Comité  peut  être 
chargé. 

31  mai  1793. 
Extrait  signé,  A,  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2699.  —  Procès-verbal  dressé  par  le 
sieur  Nicolas  Monvoisin,  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Contrat-Social,  à 
l'effet  de  constater  son  arrestation  et  celle 
du  sieur  Vernet,  son  secrétaire-greffier, 
faite  à  4  heures  et  demie  du  matin,  au 
Comité  civil  de  la  section,  où  il  s'était 
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rendu,  entendant  sonner  le  tocsin  et  battre 
la  générale,  ladite  arrestation  faite  par 
des  commissaires  du  Comité  de  surveil- 
lance, qui,  interrogés  par  lui  en  vertu  de 
quels  décrets  ils  opéraient,  se  sont  bornés 
à  répondre  qu'ils  étaient  autorisés  à  s'as- 
surer des  malfaiteurs  et  gens  suspects  en 
vertu  d'une  loi  de  cette  nuit,  ledit  Mon- 
voisin  ayant  déclaré,  en  se  retirant  au 
corps  de  garde,  vouloir  résister  à  l'op- 
pression et  remplir  ses  fonctions  jusqu'à 
la  mort,  avec  lettre  d'envoi  dudit  procès- 
verbal  et  demande  en  vue  d'obtenir  la 
levée  des  scellés  sur  les  registres  du  Co- 
mité civil,  demande  déjà  adressée  à  la 
Convention  nationale,  qui  l'a  renvoyée  au 
Comité  de  sûreté  générale. 

31  mai,  l"rjuin  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BBH  80 
(dos.  5). 

Le  commissaire  Monvoisin  se  plaignit  à  la 
Convention  nationale  des  vexations  qu'on  lui 
avait  fait  éprouver,  sa  lettre  fut  renvoyée  aux  Co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale  réunis. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  664. 

2700.  —  Dénonciation  du  citoyen  Payen- 
Deslauriers  contre  François-Elie  Guiraut, 
président  de  la  section  du  Contrat-Social, 
lors  du  .31  mai,  qui  s'était  opposé  avec 
force  à  ce  que  les  citoyens  Paly  et  Balar- 
delle  sonnassent  le  tocsin,  quoiqu'ils  en 
eussent  reçu  l'ordre  du  Comité  central 
révolutionnaire,  et  s'était  même  écrié 
avec  emportement  :  «  Si  vous  êtes  ivre  de 
révolution,  moi  je  ne  le  suis  pas  ». 

Sans  date-. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  69. 

2701.  —  Lecture  au  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  des  Droits  de  l'Homme 
de  plusieurs  arrêtés  de  la  Commune  et 
municipalité  de  Paris  concernant  la  tran- 
quillité et  sûreté  publique,  arrestation  et 
désarmement  de  deux  clercs  chez  le  ci- 
toyen Jaladon,  le  premier,  pour  avoir  pu- 
blié que  Marat  venait  d'être  assassiné,  et 
tous  deux  n'ayant  ni  acte  de  prestation  de 
serment,  ni  carte  civique,  et  ayant  cepen- 
dant assisté  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée générale  de  la  section,  déclaration 
rectificative  d'un  citoyen  Gaillard,  accusé 
d'avoir  dit  que  tous  les  Comités  révolu- 


tionnaires devaient  être  supprimés,  parce 
qu  ils  occasionnaient  des  troubles,  sur  la 
question  à  lui  posée,  s'il  était  venu  à  sa 
connaissance  que  les  Comités  et  principa- 
lement celui  des  Droits  de  l'Homme  eussent 
à  se  reprocher  des  actes  arbitraires,  a  ré- 
pondu qu'il  serait  nécessaire  de  suppri- 
mer les  Comités,  s'ils  devenaient  inqui- 
sitoriaux,  mais  n'avait  jamais  dit  qu'ils 
fomentaient  des  troubles. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section  des  Droits 
de  l'Homme,  A.  N.,  F"*  2497,  fol.  27. 

2702.  —  Déclaration  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  surveillance  et  de  salut  public 
de  la  section  du  Faubourg  Montmartre, 
attestant  avoir  reçu  par  le  citoyen  Lecbard 
un  arrêté  du  Comité  révolutionnaire  gé- 
néral, établi  à  la  Maison  commune,  en  date 
de  ce  jour,  et  annonçant  qu'il  s'y  con- 
formera et  qu'il  s'est  même  conformé 
d'avance  à  ses  dispositions. 

31  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Pepin-Dégrouhette,  pré- 
sident, et  de  7  commissaires,  A.  N.,  BB3  80 
(dos.  5). 

2703.  —  Arrêté  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre, ayant  reçu  officiellement  un  arrêté 
du  Comité  révolutionnaire  général,  séant 
à  la  Commune,  en  date  de  ce  jour,  qui 
enjoint  aux  Comités  révolutionnaires  des 
sections  de  Paris  de  faire  à  l'instant  désar- 
mer et  mettre  en  état  d'arrestation  tous 
les  citoyens  suspects  d'incivisme,  demeu- 
rant dans  leurs  arrondissements  respectifs, 
décidant  qu'un  certain  nombre  d'individus, 
dont  les  noms  sont  indiqués,  seront  dé- 
sarmés, et  qu'en  cas  de  résistance  de  leur 
part,  ils  seront  arrêtés  et  enfermés  dans  la 
maison  de  force  des  citoyennes  Douay, 
sise  rue  Rellefond,  nu  218,  que  le  Comité 
a  choisie  provisoirement  pour  sa  maison 
de  sûreté  et  dans  laquelle  sera  à  l'ins- 
tant mis  un  corps  de  garde  de  2;i  hommes 
par  le  commandant  de  la  légion  armée, 
ordonnant  en  outre  que  les  citoyens  de 
Roulainvilliers  et  d'Origny  seront  égale- 
ment incarcérés  dans  ladite  maison,  ainsi 
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que  tous  autres  citoyens,  qui  seront  suspec- 
tés d'incivisme  et  de  contre-révolution,  et 
qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  en- 
voyé au  Tribunal  général  révolutionnaire 
séant  à  la  Commune. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du  Faubourg- 
Montmartre,  A.  N.,  F1*  2481,  fol.  126. 

2704.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  du  Faubourg  du 
Nord,  envoyant  deux  commissaires  au 
Comité  de  l'Evècbé  pour  s'informer  des 
mesures  de  salut  public  qui  ont  été  prises 
pour  le  bien  de  la  République. 

31  mai  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  P.-J.  Frézard,  prési- 
dent, et  Thiébault,  secrétaire,  A.  N.,  BB;!  80 
(dos.  5). 

2705.  —  Arrêté  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Finistère,  instruit 
par  l'un  de  ses  membres  que  la  force  ar- 
mée placée  aux  barrières  était  considéra- 
blement réduite,  que  le  service  en  souffrait 
et  que  les  citoyens  qui  restaient  fidèles 
à  leur  poste,  se  trouvaient  très  fatigués, 
portant  qu'il  en  sera  référé  à  l'Assemblée 
générale  pour  être  par  elle  statué. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  N.,  F7*  2517,  fol.  13  v°. 

2706.  —  Délibération  du  Comité  de  salut 
public  de  la  section  des  Gravilliers,  cons- 
tatant que  le  citoyen  Bourgeois,  ayant  été 
chargé  de  se  rendre  à  la  Convention  et  au 
Palais  de  l'Egalité  pour  voir  ce  qui  s'y 
passait,  a  instruit  le  Comité  que  le  citoyen 
Delacroix,  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Convention,  a  déclaré  qu'il  fallait 
rester  sous  les  armes,  lequel  lui  avait  de- 
mandé qui  l'avait  envoyé,  et  qu'il  avait 
répondu  que  c'était  la  section  des  Gra- 
villiers. 

31  mai  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Gravilliers,  A.  N.. 
F7*  2486,  fol.  52. 

2707.  —  Ordre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic aux  citoyens  armés  de  la  section  des 


Gravilliers  de  conduire  au  Comité  de 
Salut  public  (salle  de  l'Egalité,  à  la  Maison 
commune)  le  sieur  Charles-Joachim-Louis 
Roze,  afin  qu'il  se  fasse  reconnaître  audit 
Comilé,  attendu  qu'il  dit  avoir  sa  famille. 

31  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Ulrich ,  président,  et 
Egasse,  commissaire,  A.  N.,  BB;]  80  (dos.  5). 

2708.  —  Certificat  du  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Gravilliers,  attes- 
tant que  le  citoyen  Le  Bran,  chef  du 
bureau  central  du  recrutement  de  Paris, 
s'esl  trouvé  attardé  dans  son  bureau,  oit 
il  avait  été  amené,  pour  n'avoir  pas  voulu 
se  découvrir  sur  le  passage  de  la  proces- 
sion de  Saint-Nicolas,  afin  qu'il  ne  lui  ar- 
rive aucun  malheur,  l'affluence  du  peuple 
étant  très  grande,  le  commissaire  obser- 
vant que  cette  procession  s'est  faite  malgré 
les  lois,  et  que  le  certificat  en  question  a 
été  délivré  au  sieur  Le  Bran  pour  expliquer 
son  retard. 

31  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Leclerc,  commissaire, 
A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2709.  —  Nomination  par  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Lombards  de 
quatre  commissaires,  cbargés  de  se  trans- 
porter au  Comité  de  salut  public  des  com- 
missaires des  48  sections,  séant  à  la  Com- 
mune, afin  de  rendre  compte  à  la  section 
des  moyens  de  salut  public  et  de  les  faire 
mettre  à  exécution. 

31  mai  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  MM.  Châtelain, 
président,  et  Girard,  secrétaire,  A.  N.,  BB3  80 
(dos.  5). 

2710.  —  Avis  donné  par  le  Comité  révo- 
lutionnaire et  de  salut  public  de  la  section 
du  Luxembourg  au  Comité  révolutionnaire 
établi  à  la  Commune  par  l'Assemblée  gé- 
nérale des  4b  sections,  portant  que  la  bar- 
rière de  la  Conférence  et  la  grande  route 
étaient  libres  et  sans  aucuns  gardes,  ce 
qui  est  contraire  aux  mesures  de  salut 
public,  et  que  la  section  du  Luxembourg 
n'a  de  même  point  posé  de  garde. 

31  mai  1793. 
Extrait,  signé  de  M.  André,  président,  A.  N.. 
BB3  80  (dos.  5). 


428         CHAPITRE  [«\  — 


JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 


2711.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
tenue  par  l'Assemblée  générale  de  la  sec- 
tion de  Molière  et  La  Fontaine,  en  perma- 
nence depuis  le  31  mai  à  8  heures  du 
matin  jusqu'au  lendemain  à  six  heures  du 
matin,  instruite  que  le  tocsin  avait  sonné 
et  la  générale  avait  été  battue  pendant  la 
nuit  dans  diverses  sections,  ig  norant  ce  qui 
a  pu  déterminer  ces  sections  à  prendre  des 
mesures  qui,  dans  des  temps  aussi  cri- 
tiques, sont  toujours  laites  pour  alarmer 
les  amis  du  bien  public,  considérant  que 
la  seule  mesure  à  adopter  est  de  se  réunir 
aux  autorités  constituées  et  de  leur  faire 
part  de  leurs  alarmes  et  de  leurs  inquié- 
tudes, arrêtant  la  nomination  de  6  com- 
missaires, chargés  de  se  rendre  auprès  de 
la  Convention  nationale,  du  Département 
de  Paris  et  de  la  Commune,  à  l'effet  de  se 
concerter  avec  eux  sur  les  moyens  exigés 
par  les  circonstances  actuelles  pour  con- 
server la  tranquillité  publique,  faire  res- 
pecter la  représentation  nationale  et  dé- 
jouer les  projets  des  malveillants,  avec 
décret,  faisant  mention  honorable  du  zèle 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  et 
décidant  l'insertion  de  son  arrêté  au 
Bulletin. 

31  mai  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N., 
F7  4432;  extrait  du  procès-verbal  de  la  Con- 
vention nationale,  A.  Ar.,  C  253,  n°450(2  pièces). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  641. 

2712.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine, informée  qu'un  rassemblement  de 
citoyens  armés  se  portait  autour  de  la 
Convention,  arrêtant  à  l'unanimité  l'envoi 
de  trois  commissaires  au  Conseil  général 
de  la  Commune,  à  l'effet  de  s'enquérir 
si  c'est  en  vertu  de  ses  ordres  qu'une 
force  armée  vient  de  se  porter  à  la  Con- 
vention nationale,  pourquoi  dans  ce  cas  la 
section  n'avait  pas  été  instruite  et  n'avait 
reçu  aucun  avis  pour  en  faire  partie, 
prendre  en  conséquence  connaissance  des 
différents  ordres  qui  avaient  été  donnés 
relativement  au  maintien  de  la  sûreté  pu- 
blique et  l'inviolabilité  de  la  représenta- 
tion nationale,  recevoir  les  ordres  à  exécu- 
ter pour  assurer  la  tranquillité  générale 


et  venir  alternativement  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée. 

31  mai  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.N. 
F7  4432. 

2713.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  générale 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  pris 
après  le  retour  des  commissaires  par  elle 
dépêchés  à  la  Commune,  décidant  de  nou- 
veau l'envoi  de  3  commissaires  au  Conseil 
général  de  la  Commune,  à  l'effet  de  s'in- 
former comment  le  citoyen  Henriot  a  été 
nommé  Commandant  général  provisoire 
de  la  force  armée  parisienne,  et  par  qui 
cette  nomination  aurait  été  faite,  si  c'est 
lui  qui  a  souscrit  la  lettre  remise  le  matin 
au  commandant  en  chef  de  la  section,  eu 
vertu  de  quel  ordre  le  tocsin  a-t-il  été 
sonné,  la  générale  battue  et  la  fermeture 
des  barrières  ordonnée,  et  pourquoi  le 
canon  d'alarme  a-t-il  été  tiré,  auxquelles 
questions  posées  par  les  commissaires  au 
Conseil  général  de  la  Commune  il  a  été 
répondu  que  c'était  le  peuple. 

31  mai  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N., 
F7  4432. 

2714.  —  Rapport  des  commissaires  en- 
voyés par  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine auprès  de  l'Assemblée  des  autorités 
constituées  à  la  salle  des  Jacobins,  annon- 
çant que  celte  Assemblée  a  décidé  la  no- 
mination d'un  comité  de  11  membres  qui 
s'adjoindrait  à  la  Municipalité,  aux  Comités 
révolutionnaires  des  sections  pour  prendre 
des  mesures  relatives  au  salut  public,  pré- 
senter une  adresse  à  la  Convention  na- 
tionale, demander  un  décret  d'accusation 
contre  la  Commission  des  Douze  et  les 
22  membres  de  la  Convention  déjà  dé- 
noncés, et  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion les  gens  suspects. 

31  mai  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  la  section  de  Molière  et  LaFontaine,  A.  A'., 
F7  4432. 

2715.  —  Profession  de  foi  du  Comité  de 
surveillance  de  la  section  de  Molière  et 
La  Fontaine,  qui  déclare  haïr  tout  gouver- 
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nement  arbitraire  et  despotique,  sous 
quelque  forme  qu'il  puisse  être  présenté, 
mais  déplore  le  défaut  d'unité  d'opinions, 
qui  par  les  divisions  intestines,  recule 
toujours  l'instant  si  désiré  de  voir  con- 
solider la  Constitution  par  des  lois  sages, 
basées  sur  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité,  et  de  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  en  défendre  les  principes,  avec 
arrêté  de  l'Assemblée  générale,  décidant 
qu'aucun  mandat  d'arrêt  contre  un  mem- 
bre de  la  section  ne  pourra  être  exécuté, 
sans  préalablement  avoir  été  visé  par  le 
Comité  de  surveillance,  et  qu'en  cas  d'in- 
fraction, la  section  toute  entière  récla- 
mera la  liberté  du  citoyen  illégalement 
arrêté. 

31  mai  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N., 
F7  4432. 

2716.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  Molière  et 
La  Fontaine,  laquelle,  informée  par  le 
commandant  de  la  section  que  les  citoyens 
de  la  section  de  la  Butte- des- Moulins 
venaient  de  fraterniser  avec  ceux  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  et  sur  sa  proposition 
d'envoyer  des  députés  pour  suivre  cet 
exemple,  considérant  que  son  civisme  et 
son  amour  pour  l'égalité  et  la  liberté  ne 
peuvent  être  méconnus  par  ses  frères  du 
faubourg  Saint-Antoine,  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

31  mai  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  la  section  du  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N., 
F7  4132. 

2717.  —  Délibération  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  de  l'Observatoire, 
assemblé  à  3  beuresi/2  du  matin,  por- 
tant comparution  du  sieur  Pauli,  de  la 
section  du  Panthéon-Français,  lequel  a 
exhibé  un  arrêté  de  l'Assemblée  centrale 
des  sections  de  Paris,  réunies  en  la  salle 
des  électeurs  de  l'Evèché,  qui  prescrit  de 
prendre  les  mesures  de  salut  public  et  de 
faire  garder  et  fermer  les  barrières  d'Or- 
léans, de  Saint-Jacques  et  adjacentes,  et 
un  arrêté  des  autorités  constituées,  civiles 
et  militaires,  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  enjoignant  à  la  force  armée  de 


se  transporter  aux  barrières  pour  veiller 
à  la  sûreté  et  aux  propriétés  des  citoyens, 
et  attendu  que  le  Comité  ne  se  trouverait 
alors  garni  que  de  2  membres  et  que 
l'exécution  de  cet  arrêté  parait  concerner 
le  Comité  civil,  avis  est  donné  au  citoyen 
Gilles,  président  de  ce  Comité,  auquel  est 
communiqué  l'arrêté  de  l'Assemblée  cen- 
trale pour  prendre  les  mesures  en  con- 
séquence. 

31  mai  1793- 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  et 
délibérations  du  Comité  de  surveillance  de  la 
section  de  l'Observatoire,   A.  N.,  F7  2514, 
fol.  15. 

2718.  —  Déclaration  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  constatant  que  le  citoyen  Cour- 
nand,  porté  sur  la  liste  des  membres  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section,  a 
été  remplacé  par  le  citoyen  Lamine,  très 
patriote. 

31  mai  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

Antoine  Cournand,  professeur  au  Collège  de 
France,  était  devenu  suspect  en  raison  de  ses 
relations  avec  Roland. 

2719.  —  Procès-verbal  des  opérations 
du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
des  Piques,  dans  la  journée  du  31  mai, 
notamment  pour  la  mise  à  exécution  de 
l'arrêté  du  Comité  central  révolutionnaire 
ordonnant  l'arrestation  de  toutes  per- 
sonnes suspectes,  et  en  particulier  du 
ministre  Clavière,  lequel  Comité  de  la  sec- 
tion a  décidé  l'envoi  de  deux  de  ses  mem- 
bres, avec  la  force  armée,  pour  occuper 
toutes  les  issues  de  la  maison  habitée  par 
ledit  Clavière,  sans  résultat,  les  commis- 
saires de  retour  ayant  annoncé  que  Cla- 
vière n'était  pas  chez  lui,  et  a  fait  procéder 
à  l'arrestation  de  plusieurs  nobles,  notam- 
ment des  sieurs  Sanguin  de  Livry  et  Hue 
de  Miromesnil,  qui  sont  envoyés  à  la 
Mairie,  le  Comité  étant  trop  occupé  pour 
les  entendre  et  verbaliser  ensuite;  il  a  en 
outre  invité  le  ministre  Gohier  à  se  rendre 
devant  lui  pour  être  entendu  au  sujet 
de  l'absence  de  Clavière,  ledit  ministre  de 
la  justice  a  déféré  au  désir  exprimé  par 
le  Comité,  «  et  ne  s'est  retiré  qu'après  que 
la  Commune  eût  assuré  que  le  citoyen 
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Goyer  étoit  un  bon  citoyen  et  qu'il  pou- 
voit  aller  en  toute  liberté  à  ses  fonctions». 

31  mai  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Guiard,  président,  et 
Lhullier,  secrétaire,  A.  N.,  F7  4778. 

2720.  —  Déclaration  des  administra- 
teurs du  Département  de  Police,  recon- 
naissant que  le  sieur  Philipon,  comman- 
dant de  la  section  des  Piques,  leur  a 
amené  les  nommés  Aglaé-Hippolyte  San- 
guin, Hippolyte  Sanguin  de  l.ivry,  cadet, 
Paul- Philippe  Jossigny,  Jacques-Domini- 
que Hermann,  musicien  de  la  ci-devant 
Heine,  Hue  de  Miromesnil  et  Duplessis, 
arrêtés  tous  dans  la  même  maison,  lieu 
ordinaire  de  leurs  réunions. 

31  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  Jobert,  A.  N.,  F1  4778. 

2721.  —  Lettre  d'Henriot,  commandant 
général  provisoire  de  la  force  armée  de 
Paris,  à  la  section  des  Piques,  l'invitant  à 
donner*  les  ordres  les  plus  prompLs  pour 
que,  dans  l'étendue  de  la  section,  les  bar- 
rières soient  fermées  et  qu'aucun  citoyen 
ne  sorte,  même  muni  de  cartes  civiques 
ou  d'autres  papiers  quelconques. 

31  niai  1793,  8  heures  3/4  du  matin. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4778. 

2722.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire établi  par  l'Assemblée  générale 
des  commissaires  des  sections  de  Paris, 
portant  invitation  et  injonction  aux  ci- 
toyens de  la  section  des  Piques  de  faire 
mettre,  le  plus  tôt  possible,  en  état  d'ar- 
restation les  citoyens  suspects,  notamment 
Clavière.  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques, et  d'apposer  les  scellés  sur  ses 
papiers. 

31  mai  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Loys,  président,  et 
Génois,  secrétaire,  contresigné  de  Coulombeau, 
.4.  N.,  F7  4778. 

2723.  —  Lettre  du  citoyen  Pyron,  pré- 
sident du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Piques,  au  citoyen  Cuzman, 
au  Comité  des  Neuf,  le  priant  de  leur 
faire  délivrer  au  moins  une  pièce  de  ca- 
non par  le  Comité. 

31  mai  1793,  7  h.  1/2. 
Original  signé,  A.  N.,  BB  1  80  (dos.  5). 


2724.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
mettant  le  peuple  en  garde  contre  les 
excès  qui  pourraient  être  commis  à  l'ins- 
tigation des  aristocrates,  déclarant  que 
des  voies  de  fait  contre  des  députés  de  la 
Convention  pourraient  perdre  Paris  et  peut- 
être  la  République  entière,  et  arrêtant  que 
quiconque  ne  se  rendrait  pas  à  sa  com- 
pagnie serait  regardé  comme  mauvais  ci- 
toyen et  désarmé  sur-le-champ. 

31  mai  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Tailleur,  président,  et 
Kersaint,  secrétaire,  A.  N.,  BBa  80  (dos.  5). 

2725.  —  Proposition  faite  au  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, convoqué  à  6  heures  du  matin,  en 
raison  des  dangers  de  la  situation,  de 
choisir  les  compagnies  les  plus  nécessi- 
teuses afin  d'armer  les  bras  vraiment 
dignes  de  combattre  pour  la  liberté,  en 
ayant  soin  de  ne  donner  des  fusils  qu'aux 
citoyens  reconnus  pour  être  bons  pa- 
triotes et  bons  républicains,  et  désignation 
d'un  commissaire  chargé  de  se  trans- 
porter à  la  Commune,  afin  de  se  tenir  au 
courant  de  toutes  ses  délibérations  et  de 
savoir  tout  ce  qui  s'y  passe,  pour  agir 
de  concert  avec  les  autres  sections;  invi- 
tation du  Comité  au  commandant  de  la 
force  armée  de  délivrer  des  cartouches  à 
tous  les  capitaines;  procès-verbal  dressé 
contre  le  sieur  François  Thomas,  colpor- 
teur de  journaux,  pour  avoir  crié  :  Grand 
décret  qui  condamne  à  mort  tous  les  gsns 
qui  ont  sonné  le  tocsin  et  fait  battre  la  gé- 
nérale dans  la  nuit  du  jeudi  à  vendredi, 
son  journal  ne  disant  pas  un  mot  de  cela, 
lequel  colporteur  est  renvoyé  à  l'adminis- 
tration de  Police;  lecture  d'arrêtés  de  la 
Commune  pour  le  désarmement  des  gens 
suspects  et  la  levée  de  l'emprunt  forcé. 

31  mai  1793,  6  heures  du  matin. 
Extrait  des  procès-verbaux  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  la  Réunion,  A.  N., 
F1*  2494,  fol.  6. 

2720.  —  Adresse  de  la  section  des  Sans- 
Culottes  à  la  Convention  nationale,  de- 
mandant de  taxer  les  denrées  de  première 
nécessité,  d'en  proportionner  le  prix  à 
celui  du  travail  de  chacun,  et  déclarant 
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que  si,  dans  le  moment  même  où  le  peuple 
se  lève,  la  section  vient  de  nouveau  s'a- 
dresser à  la  Convention,  c'est  dans  l'espoir 
quelle  exercera  sa  souveraineté  pour  le 
bonheur  du  peuple,  à  l'effet  de  prévenir 
les  malheureux  excès  dont  le  désespoir  et 
la  rage  peuvent  le  rendre  avec  elle  la  pre- 
mière victime. 

31  mai  1793. 

Extrait,  signé  de  MM.  Dardel,  président, 
et  Henriot,  secrétaire  par  intérim,  A.  N., 
C  258,  n°  528. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  156. 

2727.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Unité,  décla- 
ranl  qu'ayant  entendu  sonner  de  toutes 
parts  le  tocsin,»  qu'il  regarde  comme  la  voix 
du  peuple  en  courroux  »,  il  s'est  assem- 
blé sur  le  champ  pour  assurer  le  succès 
d'une  insurrection  que  les  ennemis  de  la 
République  ont  rendue  nécessaire,  et  déci- 
dant l'envoi  de  deux  commissaires  à  la 
réunion  des  commissaires  qui  doit  com- 
poser <<  l'autorité  insurrectionnaire,  qu'il 
plaira  au  peuple  d'investir  de  ses  pouvoirs 
suprêmes  »,  et  que  ces  commissaires  ren- 
dront compte  à  des  intervalles  rapprochés 
des  mesures  prises  contre  les  ennemis  de 
la  République. 

31  mai  1793  (6  heures  du  matinj. 

Extrait  du  journal  des  opérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  A.  N., 
F1*  2507,  fol.  19. 

Cf.  H.  Wallon,  Lu  Révolution  du  31  mai, 
t.  I,  p.  482. 

2728.  —  Réception  par  le  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Unité,  d'une 
députation  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Luxembourg,  qui  a  demandé 
dans  les  circonstances  présentes  une  cor- 
respondance active  et  suivie,  et  promesse 
par  le  président  de  la  section  de  l'Unité, 
de  fraternité  et  assistance  mutuelle,  ordre 
donné  au  sonneur  de  continuer  à  sonner 
le  tocsin  qui  avait  cessé,  communication 
par  le  citoyen  Mayot,  du  Comité  civil,  d'un 
arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
qui  demande  que  les  sections  restent 
calmes  et  qu'on  ne  sonne  plus  le  tocsin, 
jusqu'à  ce  que  le  Corps  municipal  ait  fait 
part  des  mesures  qui  seront  prises  ;  dé- 
claration du  citoyen  Cariot,  revenant  de 


la  Commune,  qui  annonoe  que,  le  prési- 
dent de  la  Convention  nationale  ayant 
mandé  le  maire  de  Paris  à  la  barre,  le 
Conseil  général  de  la  Commune  a  décidé 
qu'une  nombreuse  députation  accompa- 
gnerait le  Maire  pour  déjouer  les  projets 
perfides  des  ennemis  de  la  chose  publique- 
contre  sa  personne,  qui  est  placée  sous  la 
sauvegarde  des  sections  ;  que,  d'après  un 
rapport  adressé  à  la  Commune,  la  force 
armée  de  la  section  du  Contrat-Social 
avait  entouré  le  Comité  révolutionnaire  de 
cette  section,  dont  les  membres  n'avaient 
échappé  à  la  vengeance  des  contre-révo- 
lutionnaires, que  par  la  fuite  et  l'adresse; 
que  les  commissaires  des  sections  s'étaient 
réunis  au  Conseil  général  de  la  Commune 
pour  délibérer  ensemble  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  le  salut  de  la  patrie,  et 
que  le  citoyen  Henriot  avait  été  nommé 
Commandant  général  provisoire  de  la  force 
armée.  Sur  l'observation  faite  par  le  ci- 
toyen Debrie  que,  dans  diflérents  ateliers, 
les  ouvriers  continuent  leurs  travaux  H 
qu'il  est  nécessaire  que  les  ouvriers,  qui 
sont  les  plus  fermes  défenseurs  de  la 
liberté,  soient  sous  les  armes,  arrêté  pris 
par  le  Comité  pour  l'envoi  d'un  commis- 
saire ,  accompagné  de  la  force  armée , 
à  l'effet  d'ordonner  à  tous  les  ouvriers 
dans  chaque  atelier  de  se  rendre  à  leurs 
compagnies  respectives  ;  compte  rendu 
au  Comité  par  les  citoyens  Lacaille  et 
Jeanpérin,  portant  que  l'ordre  de  tirer 
le  canon  d'alarme  venait  d'être  donné, 
que  la  gendarmerie  et  la  troupe  de  ligne, 
se  trouvant  à  Paris,  sont  dans  les  meil- 
leures dispositions,  et  conjointement  avec 
la  force  armée  des  sections,  ont  fait  le  ser- 
ment de  rester  fidèlement  attachés  aux 
citoyens  de  Paris  et  au  Conseil  général  de 
la  Commune,  que  le  inaire  est  revenu  de 
la  Convention,  et  que,  soit  politique,  soit 
pour  toute  autre  raison,  il  y  a  été  très 
bien  accueilli,  et  a  reçu  des  applaudisse- 
ments unanimes  des  tribunes,  dans  les 
environs  de  la  salle  de  la  Convention,  et 
sur  son  passage  depuis  la  Convention  jus- 
jusqu'à  la  Maison  commune  ;  arrivée  d'un 
détachement  de  34  chasseurs  Rosenthal, 
commandé  parle  citoyen  Einspre,  envoyés 
par  le  Maire  pour  faire  un  service  de 
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surveillance  dans  la  seclion ,  et  qui  se 
plaignent  d'être  à  cheval  depuis  72  heures 
consécutives,  leurs  chevaux  tomhant  de 
fatigue  et  manquant  de  fourrages*  à 
10  heures  et  demie,  le  canon  d'alarme 
ayant  retenti,  les  chasseurs  montent  à 
cheval  et  viennent  se  ranger  en  bataille, 
le  commandant  de  la  force  armée  de  la 
section  (M.  Jeanson)  a  été  invité  à  se  trans- 
porter au  Comité  pour  concerter  avec  le 
commandant  du  détachement  de  Rosen- 
thal  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité 
publique  et  le  respect  de  la  propriété  ; 
venue  à  1 1  heures  du  citoyen  Sandoz  de 
la  réunion  des  commissaires  des  sections 
à  la  Maison  Commune,  qui  apprend  que 
le  Conseil  exécutif  a  été  cassé  et  que  les 
Comités  révolutionnaires  des  sections  ont 
été  chargés  par  le  Comité  central  de  prendre 
de  suite  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
désarmer  et  arrêter  les  individus  suspects 
dans  chaque  section,  adhésion  à  l'arrêté 
pris  par  la  section  de  l'Arsenal  pour  le 
désarmement  des  gens  suspects. 

31  mai  1793. 

Extrait  du  journal  des  opérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  A.  N., 
F7*  2507,  fol.  20-25. 

Ed.  H.  Wallon,  La  Révolution  du  31  mai, 
t.  I,  p.  482. 

2729.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unité  au  citoyen 
maire  Pache,  faisant  observer  qu'il  est 
essentiel  pour  le  salut  public  et  pour  ne 
pas  mettre  de  trouble  dans  les  opérations 
républicaines,  que  le  Comité  seul  reçoive 
tous  les  paquets,  ordres,  lettres  venant  des 
autorités  constituées,  à  l'effet  d'éviter  tout 
retard  et  afin  que  le  centre  d'action 
n'éprouve  plus  de  tiraillement. 

31  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Philippe,  président, 
et  Gillet,  secrétaire,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2730.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  Conseil  exécutif, 
l'administration  du  Département  et  le 
Maire  se  rendront  à  l'instant  à  la  séance 
pour  rendre  compte  de  la  situation  de 
Paris. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  253,  n»  150. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  638. 


2731.  —  Délibération  du  Conseil  exéculil 
provisoire,  convoqué  extraordinairement  à 
8  heures  du  matin, attendu  les  circonstances 
et  pour*aviser  aux  moyens  'de  maintenir 
la  tranquillité  publique,  décidant  de  pu- 
blier un  placard,  en  forme  d'avis,  pour 
démentir  les  bruits  de  prétendues  dé- 
faites essuyées  par  les  armées  de  la 
République  et  annoncer  aux  citoyens  qu'il 
n'est  parvenu  aucune  nouvelle  fâcheuse 
d'aucune  des  armées  ;  arrêtant  que  le 
maire  de  Paris  sera  invité  à  tenir  le  Con- 
seil au  courant,  d'heure  en  heure,  de  la 
situation  de  la  Ville  et  à  lui  procurer  les 
mêmes  renseignements  de  la  part  du  Com- 
mandant général  de  la  force  armée,  et 
décidant  que  la  délibération  prise  ce  jour 
par  le  Comité  de  salut  public  sera  trans- 
crite sur  le  registre  du  Conseil  exécutif. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  2, 
fol.  357. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  392. 

2732.  —  Rapport  de  M.  Garât,  ministre 
de  l'intérieur,  à  la  Convention  nationale, 
l'instruisant  de  la  grande  agitation  qui 
existe  dans  Paris,  déelarant  qu'une  assem- 
blée de  commissaires  des  sections  et 
d'électeurs  du  10  août  a  été  tenue,  la  nuit 
dernière,  à  l'Evêché,  et  paraît  avoir  donné 
l'impulsion  à  ce  mouvement,  que  la  cause 
de  ces  troubles  est  la  réintégration  de  la 
Commission  extraordinaire  des  Douze, 
qu'on  accuse  de  vouloir  opprimer  les 
patriotes,  ajoutant  que  les  barrières  ont 
été  momentanément  fermées  et  que  tous 
les  citoyens  sont  en  ce  moment  sous  les 
armes  dans  leurs  sections  respectives,  et 
proposant  que  le  Comité  de  salut  public, 
le  Conseil  exécutif  provisoire  et  le  maire 
de  Paris  réunissent  leur  surveillance  et 
concertent  ensemble  les  mesures  propres 
à  maintenir  la  tranquillité  et  à  prévenir 
les  troubles. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal ,  A .  N.,  G  253,  n°450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  638. 

2733.  —  Compte  rendu  de  la  situation 
par  le  procureur  général  syndic  du  Dé- 
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partement,  lequel  expose  que  le  mou- 
vement extraordinaire  qui  se  manifeste 
à  Paris  doit  être  considéré  comme  une 
insurrection  morale,  ayant  pour  objet 
la  réparation  des  calomnies  depuis  long- 
temps répandues  contre  cette  ville,  et 
déclare  que  plusieurs  mesures  ont  été 
prises  par  le  Département  pour  qu'au  mi- 
lieu même  de  cette  insurrection,  l'ordre 
soit  maintenu,  les  personnes  et  les  pro- 
priétés respectées. 

31  niai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,G  253,  n°  450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  639. 

2734.  —  Exposé  de  la  situation  à  la 
Convention  nationale  parle  maire  de  Paris, 
qui  se  présente  à  la  tête  d'une  députation 
de  la  Municipalité  et  déclare  avoir  donné 
au  Commandant  général  provisoire  de  la 
force  armée  à  Paris  l'ordre  de  rassembler 
le  plus  qu'il  pourrait  de  réserve,  de  dou- 
bler les  postes  auprès  de  la  Convention, 
des  établissements  publics  et  au  Pont- 
Neuf,  afin  d'empêcher  que  l'on  ne  tire  le 
canon  d'alarme,  ajoutant  que,  de  retour 
à  la  Commune,  il  y  a  trouvé  les  commis- 
saires de  la  majorité  des  sections,  qui  ont 
annoncé  qu'ils  étaient  chargés  de  sus- 
pendre les  membres  de  la  Municipalité  et 
qui,  un  instant  après,  leur  ont  déclaré 
que  les  officiers  municipaux  n'avaient  pas 
perdu  la  confiance  de  leurs  concitoyens 
et,  qu'en  conséquence,  ils  les  réintégraient 
provisoirement  dans  leurs  fonctions. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C  253,  n°  450. 
Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LXV,  p.  639. 

2735.  —  Adresse  présentée  à  la  Con- 
vention nationale  au  nom  de  l'Assemblée 
générale  des  48  sections,  déclarant  qu'un 
grand  complot  a  éclaté  contre  la  liberté 
et  l'égalité,  que  les  commissaires  des 
48  sections  ont  découvert  le  fil  de  ce  com- 
plot et  en  poursuivent  les  auteurs  pour  les 
livrer  au  glaive  de  la  justice,  que  Paris 
se  lève  pour  la  3°  fois  afin  d'arrêter  les 
trames  et  les  complots  des  contre-révolu- 
tionnaires, que  la  première  mesure  a  été 
de  mettre  sous  la  responsabilité  des  répu- 

T.  VIII. 


blicains  sans-culottes  toutes  les  propriétés, 
et  annonçant  que  les  commissaires  des 
sections  ont  décidé  d'allouer  40  sols  par 
jour  aux  ouvriers,  si  nécessaires  pour 
maintenir  la  tranquillité,  et  qui  n'ont  pas 
le  moyen  de  faire  le  sacrifice  de  leur 
temps,  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  réta- 
bli et  que  les  projets  des  ennemis  de  la 
liberté  soient  déjoués. 

31  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  646. 

2730.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  ouvriers,  dont  le 
service  sera  requis  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  la  garde  des  propriétés,  rece- 
vront 40  sols  par  jour,  et  que  cette  solde 
sera  imposée  sur  les  riches  sous  forme 
de  sols  additionnels. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,  C  253,n°450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  656. 

2737.  —  Admission  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  d'une  nouvelle  dé- 
putation de  la  Municipalité,  qui  propose 
que,  dans  ce  moment  de  crise,  il  soit  éta- 
bli, entre  la  Convention  et  la  Municipalité, 
une  correspondance  immédiate,  afin  que 
la  Municipalité  soit  instruite  d'heure  en 
heure  des  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion, qui  connaîtra  l'état  de  Paris,  et  de- 
mande d'un  local  où  les  commissaires  de 
la  Municipalité  puissent  se  réunir. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,C  253,  n°459. 
Ed.  Archives  parlementaires  ,  t.  LXV,  p.  648. 

2738.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  des  membres  du  Conseil 
exécutif,  du  Département  de  Paris  et  du 
Conseil  général  de  la  Commune  de  la 
même  ville,  se  réuniront  à  l'instant  près 
du  lieu  des  séances  de  l'Assemblée,  dans 
un  local  qui  leur  sera  indiqué  par  le  Co- 
mité  d'inspection  de  la  salle,  pour  y  re- 
cevoir les  ordres  de  l'Assemblée,  les 
transmettre  aux  autorités  constituées  et 
rendre  compte  au  Comité  de  salut  public 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  divers  quar- 
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tiers  de  Paris,  et  chargeant  le  Comité  de 
salut  public  de  lui  en  faire  un  rapport 
d'heure  en  heure  et  de  lui  présenter  les 
mesures  qu'il  croira  utile  de  prendre. 

31  mai  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Defermon,  A.  N.,  C  253, 
n»  461. 

Bon  à  expédier.  Signé  :  Ducos. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  648. 

2739.  —  Lettre  du  président  du  Conseil 
exécutif  provisoire  au  Comité  d'inspection 
de  la  salle,  Je  priant  de  lui  faire  connaître 
le  local  choisi  pour  recevoir  les  membres 
du  Conseil  exécutif,  du  Département  de 
Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, près  du  lieu  des  séances  de  l'As- 
semblée, en  vertu  du  décret  de  ce  jour. 

31  mai  1793. 
Copie,  A.  N.,  AFn  45,  n°  351  (pièce  61). 

2740.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  à  l'unanimité  que  les 
sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la 
pairie  par  le  zèle  qu'elles  ont  mis  aujour- 
d'hui à  rétablir  l'ordre,  à  faire  respecter 
les  personnes  et  les  propriétés  et  à  assurer 
la  liberté  et  la  dignité  de  la  représenta- 
tion nationale,  invitant  les  sections  de 
Paris  à  continuer  leur  surveillance  jusqu'à 
l'instant  où  elles  seront  averties  par  les 
autorités  constituées  du  retour  du  calme 
et  de  l'ordre  public,  et  décidant  que  le 
présent  décret  sera  publié,  affiché  sur  le 
champ  et  envoyé  aux  48  sections. 

31  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Vergniaud,  A.  N., 
G  253,  n»  461. 

Bon  ii  expédier.  Signé  :  Ducos. 

Ed.  MOKTIMEIt-TERNAUX,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, l.  VII,  p.  338. 

Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  649. 

2741.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire! prendra  collectivement,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  mesures  les  plus  promptes 
et  fera  les  recherches  les  plus  exactes 
pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles 
qui  ont  agité  la  ville  de  Paris  pendant  la 
nuit  du  30  au  31,  et  fera  traduire  devant 
les  tribunaux  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  de 
sonner  le  tocsin,  de  battre  la  générale,  de 


tirer  le  canon  d'alarme  et  de  fermer  les 
barrières,  lequel  décret  est  l'apporté. 

31  mai  1793. 
Minute,  signée  de   M.  Camboulas,  A.  A'., 
C  253,  n"  461. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  651. 

2742.  —  Adresse  de  la  section  des 
Gardes-Françaises  à  la  Convention  natio- 
nale, désavouant  l'adresse  surprise  à  un 
petit  nombre  de  citoyens  et  lue  l'avant- 
veille  en  son  nom,  en  tout  ce  qu'elle  con- 
tient d'attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple,  déclarant  que  la  section  est  en- 
core digne  d'être  libre,  puisqu'elle  a  chassé 
de  son  sein  le  vil,  l'astucieux  individu, 
Chazol,  l'un  des  premiers  du  club  des 
Feuillants,  qui  avait  induit  en  erreur  quel- 
ques citoyens,  et  exprimant  le  vicu  que  la 
conduite  de  la  section  soit  imitée  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  République,  de 
telle  sorte  que  l'on  n'y  voie  plus  s'élever  de 
discussions  que  pour  trouver  les  moyens  de 
sauver  la  patrie. 

31  mai  1793. 
Copie  conforme,  A.  N  ,  C  256,  n°  489. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  651. 

2743.  —  Lettre  de  l'Assemblée  générale 
de  la  section  du  Pont-Neuf  au  président 
de  la  Convention  nationale,  annonçant 
que,  ce  matin,  une  demi-heure  après  avoir 
reçu  la  proclamation  de  la  Commune  .pour 
le  calme  et  la  tranquillité  des  citoyens,  a 
été  apporté  au  poste  du  Pont-Neuf  un 
ordre  sans  date,  signé  d'Henriol,  com- 
mandant général  provisoire,  pour  tirer  la 
pièce  d'alarme,  sur  le  refus  du  comman- 
dant de  la  force  armée,  en  raison  du 
défaut  de  date,  on  s'est  retiré  en  décla- 
rant que  si  l'on  s'était  attendu  à  un  refus, 
l'on  serait  venu  en  force,  que  le  Départe- 
ment, avisé  du  fait,  a  passé  à  l'ordre  du 
joui',  motivé  sur  l'existence  de  la  loi,  que 
sur  ce,  le  président  de  l'Assemblée  géné- 
rale vient  prendre  les  ordres  de  la  Con- 
vention. 

31  mai  1793. 
Original,  signé  de  M.  J.-A.  Lavau,  président, 
et  autres  citoyens,  A.  N.,  G  256,  n°  489. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  640. 

2744.  —  Adresse  du  peuple  de  Paris 
(représenté  par  une  dépulaliou  des  48  sec- 
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lions)  à  la  Convention  nationale,  deman- 
dant :  I*  la  formation  d'une  armée  révo- 
lutionnaire, composée  de  sans-culottes, 
soldée  sur  la  taxe  des  riches,  à  raison  de 
40  sols  par  jour;  2°  la  promulgation  d'un 
décret  d'accusation  contre  les  22  députés 
dénoncés  par  les  sections  de  Paris  et 
contre  les  membres  de  la  Commission  des 
Douze;  3°  la  fixation  du  prix  du  pain  à 
3  sols  la  livre  dans  tous  les  départements; 
4"  l'établissement  d'ateliers  pour  la  fabri- 
cation des  armes;  ;'»°  le  licenciement  de 
tous  les  nobles  occupant  des  grades  supé- 
rieurs dans  les  armées  de  la  République  ; 
6°  l'envoi  de  commissaires  à  Marseille  et 
dans  les  départements  qui  ont  éprouvé  des 
troubles  contre-révolutionnaires;  7°  la  ré- 
daction d'une  proclamation  rendant  justice 
aux  patriotes  de  Paris;  8°  l'arrestation, 
dans  le  jour,  des  ministres  Clavière  et  Le- 
Itrun  et  le  renouvellement  de  l'administra- 
tion des  Postes;  9°  l'allocation  de  secours 
aux  mères  aux  femmes  et  enfants  des  guer- 
riers morts  en  combattant  pour  l'égalité. 

31  mai  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Dorat-Cubières,  se- 
crétaire adjoint  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, A.  ÎV.,  C  255,  n°  478;  autre  minute, 
A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  652. 

2743.  —  Dispositions  arrêtées  par  M.  Hail- 
lemonl,  chef  de  brigade,  au  nom  de  l'Etat- 
major  général  de  la  force  armée,  savoir  : 

1°  Faire  tirer  le  canon  d'alarme  de  4  à 
5  heures  du  matin  et  commencer  le  dé- 
sarmement à  7  heures; 

2°  Indiquer  un  point  de  réunion  pour 
les  patriotes  dans  telle  ou  telle  section, 
comme  1792  et  le  Mail  ; 

3°  Faire  désarmer  sur-le-champ,  dans 
chaque  section,  les  citoyens  signaléscomme 
suspects  par  les  Comités  révolutionnaires 
des  sections  ; 

4°  Consigner  ces  individus  dans  le  corps- 
de  garde  ou  au  Comité  jusqu'au  soleil  de 
demain  ; 

5°  Visite  domiciliaire  à  cette  époque 
pour  visiter  les  armes  et  les  hommes 
ogés; 

6°  Demain,  nouvelle  pétition,  si  elle  n'a 
pas  lieu  cette  nuit,  de  l'arrestation  des 
22  principaux  meneurs  : 


7°  Faire  surveiller  et  garder  les  bar- 
rières, et  ne  laisser  entrer  dans  Paris  au- 
cune troupe,  ni  militaires,  sans  ordre  des 
autorités  constituées  de  Paris; 

8°  Déclarer  a  la  Convention  que  le 
peuple  ne  posera  les  armes  que  lorsqu'elle 
aura  chassé  de  son  sein  les  traîtres  dé- 
nommés, et  exiger  qu'ils  soient  traduits  au 
Tribunal  révolutionnaire,  pour  être  jugés 
sur-le-champ  ; 

9°  Ladite  pétition  porte  que  la  Conven- 
tion chassera  dorénavant  de  son  sein  et 
enverra  au  Tribunal  révolutionnaire  tout 
député  et  autre  citoyen  qui  exciteront, 
directement  ou  indirectement,  les  dépar- 
tements les  uns  contre  .les  autres,  par 
lettres  ou  d'une  manière  quelconque,  pour 
être  jugés  et  condamnés  à  mort  comme 
contre-révolutionnaires  ; 

10°  Les  autorités  actuellement  consti- 
tuées à  Paris  seronl  maintenues  ; 

11°  Principalement  et  avant  tout,  la 
destitution  des  généraux  et  lieutenants 
généraux,  nommés  par  Capet  et  toujours 
conservés  dans  leurs  grades,  seuls  auteurs 
des  trahisons  de  l'armée; 

12°  Arrestation  de  Custine,  de  Menou  et 
autres,  et  ensuite  de  Clavière,  Roland  et 
Lebrun  ; 

13°  Et  renomination  de  militaires  et 
citoyens  patriotes  à  leurs  places; 

14°  Les  citoyens  en  état  de  réquisition, 
si  ces  dispositions  n'ont  point  lieu,  rece- 
vront chacun,  dans  leur  section,  40  sols 
par  jour,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  eu  leur 
entière  exécution. 

Sans  date  (31  mai  1793). 
Original,  signé  de  M.  Baillemont,  chef  de 
brigade,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  13). 

2746.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  l'adresse  des  48  sec- 
tions de  Paris  sera  imprimée  et  expédiée 
aux  départements,  et  renvoyant  au  Co- 
mité de  salut  public  les  divers  objets 
qu'elle  renferme,  pour  en  faire  son  rap- 
port dans  trois  jours. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  253,  n°45U. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  652. 

27 47.  —  Adresse  présentée  à  ta  Con- 
vention nationale   par  le   procureur  gê- 
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lierai  syndic  du  Département,  au  nom 
d'une  députation  du  Département  de  Paris, 
réunie  aux  autorités  constituées  et  aux 
48  sections  de  la  même  ville,  flétrissant 
la  conduite  de  la  Commission  des  Douze, 
et  le  langage  tenu  par  Isnard,  qui  doit  être 
considéré  comme  une  provocation  à  la 
guerre  civile  et  à  l'anéantissement  de  la 
grande  cité,  et  demandant  un  décret  d'ac- 
cusation contre  Roland,  Lebrun  etClavière, 
contre  la  Commission  des  Douze,  contre 
les  22  membres  dénoncés  par  la  Commune 
de  Paris  et  les  fauteurs  du  royalisme. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.   N.,  G  253, 
n°  450. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,p.  653. 

2748.  —  Réponse  du  président  de  la 
Convention  nationale  à  la  députation  des 
autorités  constituées  de  Paris,  déclarant 
que  l'absurdité  des  calomnies  répandues 
contre  Paris  couvre  de  honte  ceux  qui  les 
ont  inventées,  et  que  la  Convention  vient 
de  venger  les  Parisiens  en  décrétant  que 
Paris,  qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour 
faire  triompher  la  Révolution,  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  proclamant  que  cette 
illustre  cité  ne  disparaîtra  pas  du  globe 
et  que  vainement  les  aristocrates,  les  roya- 
listes et  les  fédéralistes  essayent  de  jeter 
la  division,  ajoutant  que  les  orages  de  la 
Révolution  ne  feront  que  resserrer  les 
liens  de  famille  qui  unissent  les  Parisiens 
à  leurs  frères  des  départements. 

31  mai  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  253,  n°  461. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  654. 

2749.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  :  1°  que  la  force  publique 
du  Département  de  Paris  est  mise,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  en  réquisition  permanente, 
(lue  les  autorités  constituées  rendront 
compte  à  la  Convention  nationale,  tous 
les  jours,  des  mesures  qu'elles  auront 
prises  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  et  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique;  2°  que  le  Comité  de  salut 
public  s'occupera,  de  concert  avec  lesdites 
autorités  constituées,  de  suivre  la  trace  des 
complots  qui  ont  été  dénoncés  à  la  barre 


dans  cette  séance,  et  qui  peuvent  avoir  été 
tramés  contre  la  sûreté  de  la  République  et 
de  la  représentation  nationale;  3°,  4°  sup- 
primant la  Commission  des  Douze;  5°  dé- 
cidant qu'une  proclamation  sera  adressée 
à  tous  les  citoyens  de  la  République,  et 
sera  envoyée  par  des  courriers  extraordi- 
naires, ainsi  que  les  décrets  rendus  dans 
cette  séance,  aux  départements  et  aux 
années  ;  6°  décidant  la  célébration  d'une 
fédération  générale  et  républicaine  à  Paris, 
le  10  août  1793;  7°  ordonnant  l'impression, 
l'affichage  et  la  proclamation  solennelle 
immédiate  du  présent  décret  par  les  auto- 
rités constituées  de  Paris. 

31  mai  1793. 

Imprimé  et  extrait  du  procès-verbal,  A.  N., 
G  253,  n°  461,  n°  470. 

Ed.  MORTIMER-TERNAUX,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  345. 

Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  656. 

2750.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  qu'il  y  aura,  à  Paris,  une 
fédération  générale  et  républicaine  des 
Français,  le  10  août  prochain,  renvoyant 
au  Comité  d'instruction  publique  pour 
faire,  sous  dix  jours,  un  rapport  sur  le 
mode  d'exécution,  et  arrêtant  que  ce  dé- 
cret sera  mis  à  la  suite  de  celui  rendu 
dans  cette  séance  sur  le  rapport  du  Co- 
mité de  salut  public. 

31  mai  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  G  253,  n°  450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  657. 

2751.  —  Motion  d'un  électeur,  ancien 
juré  de  jugement,  déclarant  qu'il  faut 
mettre  tous  les  prétendus  nobles  et  les 
prêtres  rebelles  en  état  d'arrestation  pour 
sauver  la  République,  «  e  que  la  guiotine 
soit  permanente  »,  que  l'on  prenne  des 
juges  dans  les  tribunaux,  et  que  s'il  faut 
les  désigner,  il  est  prêt  à  les  nommer. 

Sans  date  (31  mai-2  juin  1793). 
Original,  signé  des  initiales  P.  N.  T.,  A.  N., 
BB:!  80  (dos.  6). 

2752.  —  Mémoire  du  service  fourni,  le 
31  mai,  à  MM.  les  commissaires  du  Bu- 
reau central,  par  Philippe,  pàtissier-trai- 
leur,  rue  de  la  Poterie,  au  coin  de  la  rue 
de  la  Tixeranderie,  montant  à  75  livres, 
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savoir:  potage-,  .">  livres,  côtelettes,  5  livres, 
fricandeau,  5  livres,  pigeon,  7  livres,  ma- 
quereau, 9  livres,  pâté,  9  livres,  petits  pois, 
S  livres,  asperges,  4  livres,  dindon,  8  livres, 
salade,  3  livres,  pain,  3  livres,  vin,  12  livres, 
ledit  mémoire  acquitté. 

(Sans  date). 
Original  signé,  A.  N.,  BB:!  80  (dos.  G) 

J7:»3.  —  Reçu  de  la  somme  de  3,000  li- 
vres du  président  du  Comité  rentrai  ré- 
volutionnaire du  Département  de  Paris 
pour  le  Commandant  général,  par  Hecor- 
don,  commandant  général  adjoint,  avec 
un  relevé  des  sommes  distribuées,  mon- 
tantà  12,967  livres  10  sols,  savoir  :  9,000  li- 
vres au  Commandant  général,  300  livres 
à  la  section  de  la  Halle-au-Blé,  500  li- 
vres au  commandant  en  second,  à  Mar- 
chand, pour  frais  de  voitures,  10  livres, 
à  Leclerc,  attaché  à  la  Poste,  25  livres,  à 
la  section  de  Popincourt  3,000  livres,  au 
citoyen  Bon  00  livres,  au  citoyen  Simon 
19  livres  lOsols  pour  frais  de  voitures,  aux 
canonniers  de  service  aux  Postes  53  livres, 
somme  totale  12,967  livres  10  sols,  à  dé- 
falquer des  19,800  livres  reçues. 

Sans  date  (31  mai-2  juin  1793). 
Originaux  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  80  (dos.  6). 

2754.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
tenue  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, dans  laquelle  l'adresse  à  la  Con- 
vention nationale,  présentée  par  la  Com- 
mission révolutionnaire  pour  demander, 
au  nom  du  peuple,  plusieurs  mesures  de 
salut  public,  est  adoptée  et  sera  portée  par 
une  députation  de  12  membres,  dont  6  du 
Conseil  et  6  de  la  Commission  révolution- 
naire, laquelle  arrête  que  la  force  armée 
accompagnera  les  officiers  municipaux  qui 
iront,  ce  soir  aux  flambeaux,  proclamer 
les  décrets  du  31  mai  et  les  demandes  du 
peuple  de  Paris,  avec  désignation  de 
24  commissaires  pour  faire  ces  procla- 
mations; le  procureur  de  la  Commune 
annonce  que  le  Comité  révolutionnaire  est 
occupé  à  prendre  des  mesures  de  salut 
public  et  demande  que  toute  proposition 
d'arrestation  soit  rejetée;  la  fermeture 
des  spectacles  est  décidée,  le  Comman- 
dant général  fait  connaître  qu'il  a  pris 


les  plus  glandes  mesures  pour  que  tous 
les  postes  soient  garnis,  et  que  plus  de 
40  traîtres  seront  arrêtés  avant  le  soir;  ex- 
clusion des  nobles  et  des  prêtres  de  toutes 
fonctions  d'officiers  et  de  fonctionnaires 
publics,  expulsion  des  pétitionnaires  des 
8,000,  des  20,000  et  des  clubistes  de  la 
Sainte-Chapelle,  nomination  de  commis- 
saires chargés  de  s'informer,  d'une  pari, 
du  bruit  répandu  d'après  lequel  on  serait 
entré  en  armes  à  la  Convention  et  l'on  au- 
rait arrêté  les  députés,  d'autre  part,  de  la 
nouvelle  apportée  que  la  Convention  serait 
sortie  en  masse  du  lieu  de  ses  séances  et 
que  la  force  armée  serait  restée  inactive. 

1er  juin  1793. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Commune 
(papiers  de  Chaumette),  A.  JV.,  T  604. 

Ed.  Maurice  Tourneux,  Procès-verbaux  de 
la  Commune  de  Paris,  p.  150. 

2755.  —  Relevé  des  décisions  révolu- 
tionnaires prises  à  la  Commune,  du  Ie''  au 
2  juin,  4  heures  du  malin,  savoir  : 

1°  Sur  l'annonce  de  rassemblements 
contre-révolutionnaires  à  Paiïs,  dans  la 
journée,  on  arrête  de  mettre  sur  pied  la 
force  armée  ; 

2°  Pouvoir  illimité  donné  au  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 
à  l'effet  de  rechercher  et  découvrir  la  re- 
traite des  ministres  Clavière  et  Lebrun, 
pour  s'assurer  de  leur  personne  cl  les 
amener  de  suite  à  la  Maison  commune; 

3°  Mandat  donné  au  citoyen  Marchand, 
l'un  des  membres  du  Comité,  à  l'effet  de 
rechercher  et  de  découvrir  la  retraite  de 
la  dame  Roland,  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne et  la  conduire  à  l'Abbaye  ; 

4°  Ordre  à  l'administration  de  Police  de 
surveiller  le  rassemblement  qu'on  dit  se 
former  dans  la  maison  de  Miranda,  à  Me- 
nilmontant,  el  prendre  ensuite  telle  me- 
sure que  l'on  jugera  convenable  ; 

5°  Ordre  au  Commandant  général  pro- 
visoire de  mettre  sur  pied  une  force  suf- 
fisante pour  protéger  le  mouvement  révo- 
lutionnaire qui  s'opère  en  ce  moment,  en 
observant  loutefois  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés; 

6°  Ordre  de  battre  la  générale  et  aux 
Comités  révolutionnaires  des  sections  de 
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l'aire  exécuter  le  désarmement  ul  l'arres- 
tation des  gens  suspects,  comme  aussi 
l'enrôlement  décrété  pour  une  arfîlée  ré- 
volutionnaire ; 

7°  Ordre  au  Comité  révolutionnaire  (de 
la  section)  du  Luxembourg  d'effectuer, 
sous  sa  responsabilité,  l'arrestation  et  le 
désarmement  des  gens  suspects; 

8°  Ordre  de  tirer  le  canon  d'alarme  et 
de  sonner  le  tocsin  ; 

9°  Arrêté  portant  que  les  braves  sans- 
culottes,  qui  sont  sous  les  armes  depuis  la 
veille,  recevront,  le  lendemain,  dans  leurs 
Comités  respectifs,  la  somme  de  6  livres 
(remis  à  2  jours  par  le  Conseil  général); 

10°  Ordre  de  faire  cesser  le  tocsin,  ainsi 
que  le  canon  (1er  juin,  8  heures  du  soir); 

11°  Envoi  de  4  commissaires  auprès  du 
Comité  de  salut  public,  à  l'effet  de  se 
concerter  sur  les  moyens  d'exécution; 

12°  Envoi  de  lf>  commissaires  dans  les 
rues  pour  donner  des  renseignements  sur 
les  mesures  de  salut  public  adoptées  par 
le  Comité  révolutionnaire; 

13°  Ordre  aux  commissaires  du  Conseil 
aux  Postes  d'ouvrir  généralement  toutes 
les  lettres  ; 

14°  Ordre  de  mettre  en  action  la  force 
armée  de  la  place  de  Grève  et  de  la  dis- 
tribuer pour  la  protection  des  prisons 
et  des  établissements  publics  ; 

lî')°  Arrêté  décidant  que  les  commis- 
saires du  Conseil  se  transporteront  dans 
les  rues  avec  des  flambeaux  et  proclame- 
ront le  décret  rendu  la  veille,  avec  invi- 
tation aux  citoyens  de  Paris  de  reprendre 
les  armes,  si  le  décret  venait  à  être  ré- 
formé ; 

16°  Pouvoir  au  citoyen  Pîcardeau,  mem- 
bre du  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Marais,  pour  faire  une  recherche 
exacte  des  papiers  Ingrand; 

17°  Notification  du  Commandant  géné- 
ral,  déclarant  que  les  sections  sont  dans 
les  meilleures  dispositions,  ainsi  que  la 
force  armée,  et  que  la  section  de  la  Rutle- 
des-Moulins  vient  d'envoyer  ses  canons; 

18°  Mandat  au  citoyen  Marino  d'aller  à 
la  Convention  pour  chercher  et  rapporter 
des  nouvelles  de  ce  qui  s'y  passe  (10  heures 
du  soir)  ; 

10°  Annonce  d'un   rassemblement  de  • 


contre-révolutionnaires  aux  Champs-Ely- 
sées, ordre  au  Commandant  d'y  faire 
passer  des  forces  sullisantes  et  en  plus 
grande  quantité  possible; 

20°  Arrestation  comme  suspect  et  renvoi 
à  la  Police,  pour  y  être  gardé,  du  citoyen 
Marie-Benoît  Gautier,  qui  est  venu  an- 
noncer au  général  que  le  Comité  de  salut 
public  le  demande; 

21°  Arrestation  provisoire  à  la  Mairie, 
dans  une  chambre  particulière,  du  citoyen 
Pereyra,  qui  vient  dénoncer  comme  sus- 
pect le  citoyen  Guzman,  membre  du  Co- 
mité révolutionnaire  ; 

22°  Dépôt,  sur  le  bureau,  d'une  dénon- 
ciation de  la  section  du  Panthéon-Français 
contre  Roland  ; 

23°  Nouvelle  apportée  de  la  part  de  la 
section  des  Piques,  que  le  ministre  Cla- 
vière  a  été  arrêté  et  mis  en  arrestation 
chez  lui  comme  suspect; 

24°  Arrêté  que  les  députés  de  la  Con- 
vention seront  mis  en  arrestation  chez  eux 
et  que  le  commandant  de  la  garde  sera 
chargé  d'opérer  cette  arrestation,  sous 
la  surveillance  des  membres  du  Comité 
central  révolutionnaire,  dans  la  journée 
de  demain  mardi  ; 

25°  Arrêté  que  les  commissaires  se  trans- 
porteront sur-le-champ  au  Comité  de 
salut  public,  pour  lui  demander  qu'il  fasse 
son  rapport  aujourd'bui,  de  manière  que 
l'Assemblée  décrète  que  les  chefs  de  la 
faction  ont  perdu  la  confiance  publique, 
qu'ils  seront  en  conséquence  mis  en  état 
d'arrestation,  sauf  au  peuple  à  suivre  la 
demande  de  mise  en  accusation  (2  juin, 
4  heures  du  matin); 

26°  Arrêté  que  le  Commandant  fera,  dès 
le  matin,  environner  la  Convention  d'une 
force  armée  respectable,  de  manière  que 
les  chefs  de  la  faclion  puissent  être  ar- 
rêtés dans  le  jour,  dans  le  cas  où  la  Con- 
vention refuserait  de  faire  droit  à  la  de- 
mande des  citoyens  de  Paris. 

l"-2  juin  1793. 
Minute  inachevée,  A.  N.,  BB3  80  (dos  (i). 

2756.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  décidant  que  le  Comité  ré- 
volutionnaire, existant  actuellement  à  la 
Maison  commune,  sera  appelé  Comitéj'é- 
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volulionnaire,  créé  pm  le  peuple  du  Dépar- 
tement de  Paris. 

1er  mai  (juin)  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
secrétaire-greffier,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  1). 

2757.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  considérant  que  les  ci- 
toyens composant  la  force  année  doivent 
être  très  fatigués  du  service  qu'ils  ont  fait 
en  ce  jour,  renvoyant  au  Comité  central 
révolutionnaire,  afin  qu'il  prenne  des  me- 
sures pour  que  les  citoyens  rentrent  dans 
leurs  foyers  et  puissent  s'y  reposer. 

le-'  juin  1793. 
Extrait,  signé  de  MM.  Cailleux,  président,  et 
Dorat-Cubières,  secrétaire  adjoint,  A.  N.,  BB:| 
80  (dos.  1). 

27:»8.  —  Lettre  des  commissaires  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  envoyés 
à  l'administration  des  Postes,  au  président 
du  Conseil,  priant  de  les  faire  remplacer 
le  plus  promptement  possible,  attendu 
qu'ils  n'ont  pas  bougé  depuis  la  veille  au 
soir  et  qu'ils  meurent  de  faim,  demandant 
en  conséquence  l'envoi  de  six  de  leurs 
collègues  pour  leur  permettre  d'aller 
manger. 

Ie1'  juin  1793,  3  heures  1/2. 
Original,  signé  de  MM.  Mamine,  Mennessier, 
Camus  et  Boq,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  15). 

2759.  —  Lettre  des  commissaires  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  envoyés 
à  l'administration  des  Postes,  aux  citoyens 
composant  le  Conseil  général,  priant  d'in- 
diquer les  mesures  à  prendre  relative- 
ment aux  différents  courriers  des  dépar- 
tements qui  vont  arriver,  si  l'on  doit  agir 
de  même  que  pour  les  correspondances 
tje  la  veille  qu'ils  s'occupent  d'examiner, 
estimant  qu'il  serait  utile  d'adjoindre 
quelques  nouveaux  membres  à  la  Com- 
mission afin  d'accélérer  les  opérations. 

l»'  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Mennessier,  Camus, 
Ribout  et  Leclerc,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  15). 

2760.  —  Lettre  du  sieur  Leclerc  au  Co- 
mité révolutionnaire  séant  à  la  Maison 
commune,  annonçant  qu'après  avoir  pro- 
cédé toute  la  nuit  au  triage  des  lettres. 


les  commissaires  en  ont  mis  de  côté  une 
partie,  de  très  suspectes  et  pour  différents 
membres  de  la  Convention,  tels  que  les 
Buzot,  et  demandant  s'il  faut  faire  passer 
au  Comité  les  lettres  suspectes  ou  les  ou- 
vrir eux»mêmeâ, 

1er  ju;n  1793. 
Original  signé,  A.  IV.,  BB1  80  (dos.  15). 

2761.  —  Note  de  Sadous,  officier  de 
paix  de  service  à  la  Mairie,  constatant 
que  le  citoyen  Fouquet,  commandant  un 
détachement  de  la  force  armée  de  la  sec- 
tion de  1792,  a  amené  à  la  Mairie  le  ci- 
toyen Gautier,  trouvé  sans  carte. 

1er  juin  1793)  j[  heures  du  soir. 
Original  signé,  A.  N.t  BB3  80  (dos.  10). 

2762.  —  Constatation  par  Delavacquerie, 
greffier-concierge  des  prisons  de  l'Abbaye, 
de  l'écrou  de  la  citoyenne  épouse  de  Ro- 
land, ex-ministre,  en  vertu  d'un  ordre 
du  Comité  révolutionnaire,  amenée  par  le 
citoyen  Marchand,  qui  reçoit  décharge, 

1er  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  10). 

2763.  —  Circulaire  imprimée  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère 
aux  48  sections  de  Paris,  déclarant  que, 
la  représentation  nationale  étant  mena- 
cée, tous  les  bons  citoyens  sont  appelés 
pour  la  défendre,  et  que  les  habitants  du 
Finistère  partent  avec  le  dessein  de  sau- 
ver la  République  ou  de  périr  avec  elle. 

1er  juin  1793. 
Imprimé,  avec  de  nombreuses  signatures  ma- 
nuscrites (exemplaire  destiné  à  la  section  du 
Nord),  A.  N.,  BB3  80  (dos.  4). 

2764.  —  Procès-verbal  du  Comité  de 
surveillance  de  la  section  des  Amis  de  la 
Patrie ,  protestant  formellement  contre 
l'examen  de  ses  registres,  fait  par  3  com- 
missaires de  l'Assemblée  générale  de  la 
section,  pour  découvrir  s'il  y  a  des  listes 
de  proscription  et  des  actes  arbitraires  y 
insérés,  examen  illégal,  attendu  que  le 
Comité  ne  doit  compte  de  ses  opérations 
qu'à  l'autorité  qui  l'a  créée,  et  que  l'As- 
semblée générale  n'a  pas  le  droit  de  s'im- 
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miscer  dans  des  opérations  secrètes  qui 
n'ont  pour  but  que  la  sûreté  générale  et 
non  la  sûreté  particulière  de  la  section, 
considérant  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  pourraient,  par  de  semblables 
perquisitions,  et  en  provoquant  même  la 
réunion  d'une  portion  de  citoyens  en  As- 
semblée générale  à  une  heure  où  les 
citoyens  laborieux  ne  pourraient  s'y  trou- 
ver, déjouer  la  surveillance  exercée  contre 
eux,  rendre  nulles  les  recherches  des  com- 
missaires du  Comité  et  même  désigner 
pour  victimes  de  leurs  complots  ceux  qui 
auraient  rempli  leurs  devoirs  avec  le  plus 
d'énergie  et  d'exactitude,  et  décidant  l'en- 
voi de  ce  procès  verbal  au  Conseil  général 
de  la  Commune  et  au  Comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention. 

1er  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Wolf,  président,  et 
Bailly,  secrétaire,  A.  N.,  BB;l  80  (dos.  5). 

2765.  —  Réponse  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Reaurepaire  au 
Comité  central  révolutionnaire,  déclarant 
que  4  commissaires  de  la  section  de  la 
Cilé,  porteurs  d'un  ordre  exprès  d'arres- 
tation de  Roland,  se  sont  présentés  sur 
les  6  heures  du  soir  à  la  section  Reaure- 
paire, et  qu'ils  se  sont  rendus  avec  deux 
commissaires  de  ladite  section  chez  le 
sieur  Roland,  qu'ils  ont  trouvé  avec  sa 
leinme  et  un  particulier  inconnu  qu'on 
leur  a  dit  être  membre  du  Tribunal  de 
cassation,  que  Roland  a  objecté  que,  comme 
ancien  ministre,  il  avait  des  comptes  à 
rendre  et  ne  pouvait  obéir  qu'à  un  décret 
de  la  Convention,  qu'alors  l'un  des  mem- 
bres du  Comité  de  la  Cité  s'est  transporté 
à  la  Maison  commune  pour  rendre  compte 
de  cette  réponse  et  prendre  de  nouveaux 
ordres,  les  cinq  autres  commissaires  étant 
restés  chez  le  sieur  Roland,  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir,  heure  à  laquelle  le  com- 
missaire de  la  Cité  est  revenu  de  la  Com- 
mune, sans  avoir  pu  obtenir  satisfaction, 
et  que  tous  les  commissaires  ont  dû  se 
contenter  de  la  réponse  de  Roland  et 
se  sont  retirés,  ajoutant  que,  cette  nuit 
même,  des  administrateurs,  notamment 
le  citoyen  de  Favanne,  ont  élé  envoyés 


pour  procéder  à  l'arrestation  de  la  femme 
Roland. 

1er  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Moutard,  secrétaire, 
et  Janniot,  commissaire,  A.N.,  BB:!  80  (dos.  5). 

2766.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Contrat-Social  à  la 
Commission  révolutionnaire  des  Neuf,  en 
la  salle  de  l'Egalité  à  la  Maison  commune, 
annonçant  que  les  ennemis  du  bien  public 
se  remuent  de  toutes  parts  dans  la  sec- 
tion, que  l'un  des  membres  de  leur  Comité 
vient  d'être  désarmé  arbitrairement,  et 
déclarant  qu'il  est  bon  que  le  Conseil  gé- 
néral prenne  les  mesures  les  plus  sages 
pour  calmer  tous  ces  désordres,  ajoutant 
que,  quant  à  eux,  ils  ne  fléchiront  pas  et 
mourront,  s'il  le  faut,  à  leur  poste. 

1«  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  F.-E.  Guiraut,  pré- 
sident, Chéry,  secrétaire,  et  autres  commis- 
saires, A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2767.  —  Procès-verbal  de  la  séance  tenue 
par  le  Comité  de  surveillance  de  la  sec- 
tion des  Droits-de-l'Homme ,  où  il  est 
donné  lecture  de  l'arrêté  du  Comité  révo- 
lutionnaire pour  le  désarmement  et  l'ar- 
restation des  gens  suspecls,ret,  afin  de  pro- 
céder à  cette  opération,  il  est  adjoint  aux 
commissaires  du  Comité  quelques  pa- 
triotes connus  par  leur  civisme;  arres- 
tation et  envoi  aux  Minimes  de  divers 
suspects,  notamment  :  1°  du  citoyen  An- 
dré Déon,  qui  s'est  porté  au  clocher  de 
l'église  de  Saint-François  à  l'instant  où 
l'on  y  sonnait  le  tocsin  et  a  voulu  exiger 
du  citoyen  qui  le  sonnait  des  pouvoirs 
écrits;  2°  du  sieur  Raumont,  domestique 
du  citoyen  Doré,  rue  des  Mauvais-Gar- 
çons, qui  avait  mal  accueilli  le  lieutenant 
Rernard,  lorsqu'il  s'était  présenté  cà  l'effet 
de  requérir  les  citoyens  qui  ne  s'étaient 
pas  rendus  à  leur  poste  au  bruit  de  là 
générale. 

1er  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité de  surveillance  de  la  section  des  Droits- 
de-l'Homme,  A.  N.,  F7*  2497,  fol.  28. 

2768.  —  Ordre  d'Henriot,  commandant 
général  de  la  force  armée,  au  comman- 
dant de  la  section  des  Droits-de-l'Homme, 
d'envoyer  400  boni  mes  et  la  compagnie 
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de  canonniers  avec  les  2  pièces  de  canon, 
au  Carrousel,  le  long  des  Tuileries,  place 
de  la  Révolution. 

l<"juïn  1793. 

Extrait  du  registre  du  Comité  de  surveillance 
de  la  section  des  Droits-de-lTIomme ,  A.  N., 
F"1*  2497,  fol.  28. 

Ed.  H.  Taine,  La  Rdoolulion,  t.  II,  p.  465. 

2709.  —  Délibération  du  Comité  de  sa- 
lut public  de  la  section  des  Gravilliers, 
portant  que  le  citoyen  Seribot,  nommé 
commandant  provisoire  du  bataillon  des 
Gravilliers,  est  mandé  au  Comité  afin  de 
lui  rendre  compte  pourquoi  la  plupart  des 
postes  ne  sont  pas  relevés  et  déclarer  s'il 
se  sent  suffisamment  de  force  pour  rem- 
plir les  nouvelles  fonctions  qui  lui  sont 
confiées,  lequel  a  répondu  qu'il  ignore 
pourquoi  les  postes  ne  sont  pas  relevés, 
et  qu'il  ne  se  trouve  pas  capable  de  rem- 
plir la  place  à  laquelle  il  a  été  appelé,  sur 
cette  réponse  le  Comité  lui  nomme  2  ad- 
joints, ledit  commandant  et  ses  adjoints 
sont  invités  à  se  mettre  en  état  de  ré- 
pondre à  l'ordre  donné  au  commandant 
de  la  section  armée  d'assembler  le  ba- 
taillon pour  se  porter  où  il  sera  requis, 
dans  le  délai  d'une  heure. 

le»  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Gra- 
villiers, A.  N.,  F7*  2486,  fol.  53. 

2770.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
trois  membres  du  Comité  de  surveillance 
de  la  section  du  Marais,  assistés  du  sieur 
Charles-François  de  Courtye,  commissaire 
de  police,  en  vertu  d'ordre  du  Comité 
central  révolutionnaire,  signé  de  Marquel, 
président,  en  la  maison  occupée  par  le 
citoyen  Angran  d'Alleray,  à  l'effet  d'y  faire 
perquisition  et  de  s'assurer  de  la  personne 
du  citoyen  Roland,  ex-ministre,  ainsique  du 
citoyen  Angran  d'Alleray  et  de  son  gendre, 
prévenus  d'émigration  ;  après  perquisition 
infructueuse  en  ce  qui  concerne  Roland, 
le  gendre  et  la  fille  d'Angran  d'Alleray, 
mise  en  état  d'arrestation  dudit  Angran, 
sous  la  garde  de  2  citoyens. 

Ie''  juin  1793. 
Copie   conforme,  signée   et   scellée,  A.  A\, 
BB3  80  (dos.  5). 


2771.  —  Procès-verbal  de  la  séance  te- 
nue, de  6  heures  du  soir  à  3  heures  du 
matin,  par  l'Assemblée  générale  de  la 
section  de  Molière  et  La  Fontaine,  portant 
envoi  à  la  Convention  de  2  commissaires, 
qui  rapportent  :  1"  que  les  avenues  de  la 
Convention  étaient  occupées  par  une  foule 
immense,  que  la  séance  n'était  pas  en- 
core ouverte,  que  le  Comité  de  salut  public 
l'avait  convoquée  et  que  la  Commune  de- 
vait présenter  une  pétition;  2°  qu'en  effet 
une  députation  du  Conseil  général  se 
rendait  à  la  Convention,  à  l'effet  d'y  pré- 
senter une  pétition  réclamant  l'arrestation 
de  la  Commission  des  Douze;  sur  ces  nou- 
velles l'Assemblée  arrête  qu'elle  ne  désem- 
parera pas  que  le  calme  ne  soit  rétabli, 
que  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  rester 
à  leur  poste,  savoir  :  les  jeunes  gens  sous 
les  armes,  et  les  vieillards  à  l'Assemblée 
pour  y  délibérer,  envoi  de  nouveaux  com- 
missaires, tant  à  la  Convention  qu'à  la 
Commune,  tenus  de  s'informer  de  tout  ce 
qui  s'y  passe,  l'un  des  commissaires  en- 
voyés à  la  Commune  est  venu  annoncer 
qu'une  section  ayant  demandé  la  cause 
des  rassemblements  armés  autour  de  la 
Convention,  le  président  de  la  Commune 
et  Chaumette  avaient  répondu  que  cette 
force  y  avait  été  dirigée  sur  l'avis  qu'il  y 
avait  un  rassemblement  aux  Champs-Ely- 
sées et  que  plusieurs  députés  s'étaient 
retirés  dans  les  maisons  qui  y  sont  situées, 
que,  d'après  le  rapport  fait  par  le  Maire 
au  Conseil,  la  pétition  arrêtée  par  le  Co- 
mité révolutionnaire  avait  été  présentée, 
que  des  débats  très  vifs  s'étaient  élevés 
sur  cet  objet,  que  Marat,  qui  l'accompa- 
gnait, avait  fait  un  discours  pour  engager 
le  Conseil  à  tenir  ferme  et  à  ne  pas  se 
départir  de  sa  demande,  en  lui  répondant 
du  succès  ;  que,  d'après  ce  rapport,  le 
Conseil  avait  envoyé  à  la  Convention  na- 
tionale des  commissaires  chargés  de  lui 
rendre  compte,  d'heure  en  heure,  du  ré- 
sultat des  discussions,  qu'il  avait  égale- 
ment nommé  des  commissaires  chargés 
d'aller  dans  les  sections  proclamer  les 
motifs  du  rassemblement  de  la  force  ar- 
mée. L'un  des  commissaires  de  retour  de  la 
Commune  a  déclaré  que  les  commissaires 
de  la  Commune  auprès  de  la  Convention 
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nationale  avaient  été  mal  reçus  par  une 
partie  de  l'Assemblée,  que  Robespierre 
avait  dit  à  l'un  d'eux,  Gatrez,  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  faire  arrêter  les  députés 
dénoncés,  mais,  que  le  peuple  s'étant  levé, 
il  fallait  qu'il  achevât  son  ouvrage;  ré- 
ception en  la  section  de  Molière  et  La 
Fontaine  d'un  municipal  en  écharpe,  ac- 
compagné d'Hassenfratz,  jeune,  qui  a  an- 
noncé que,  la  Commune  ayant  présenté 
une  pétition  à  la  Convention  pour  obtenir 
l'arrestation  des  membres  suspects,  l'As- 
semblée nationale  délibérait  sur  cet  objet 
important,  et  a  invité  les  citoyens  à  at- 
tendre avec  constance  et  courage  les 
résultats  de  cette  importante  journée  ; 
le  citoyen  Hassenfratz  ayant  à  son  tour 
pris  la  parole,  a  dit  :  Le  Conseil  général 
de  la  Commune  ne  désemparera  pas  qu'il 
n'ait  obtenu  le  décret  d'accusation  demandé 
à  la  Convention,  il  nous  faut  justice,  le 
peuple  le  veut,  il  l'aura.  Compte  rendu 
de  sa  mission  par  l'un  des  commissaires 
de  la  section  près  la  Commune,  qui  dé- 
clare que  l'insurrection  se  continue  et  que 
son  résultat  peut  sauver  la  liberté  ou  la 
perdre,  que  le  Conseil  invite  tous  les 
citoyens  à  se  tenir  debout,  mais  ne  s'oc- 
cupant  que  des  mesures  relatives  à  la 
tranquillité  publique,  il  ne  délibère  point 
sur  les  mesures  insurrectionnelles,  qui 
sont  renvoyées  au  Comité  révolutionnaire, 
lequel  agit;  l'un  des  membres  présents 
ayant  demandé  au  commissaire  d'éclairer 
l'Assemblée  sur  la  nature  des  mesures 
d'insurrection  dont  s'occupe  le  Conseil  de 
la  Commune,  ce  commissaire,  rappelant 
la  distinction  faite  dans  son  rapport  entre 
les  opérations  du  Conseil  général  et  celles 
du  Comité  révolutionnaire,  observe  que 
ce  Comité,  agissant  en  secret,  les  mesures 
qu'il  adopte  ne  peuvent  être  connues  que 
lors  «le  leur  exécution. 

!«•  juin  1793. 
Extrait  des  procés-verbaux  des  délibérations 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  A.  N., 
F7  4432. 

2772.  —  Adresse  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Montreuil  à  ses 
frères  et  amis,  déclarant  que  la  nécessité  de 
travailler  pour  vivre  les  oblige  à  demander 


au  Conseil  général  de  la  Commune  l'allo- 
cation d'une  indemnité  quelconque  à  ceux 
de  leurs  concitoyens  qui  ont  plus  de  pa- 
triotisme que  de  fortune,  pour  éviter  qu'en 
abandonnant  leurs  postes,  ils  soient  rem- 
placés par  des  gens  qui,  loin  de  servir  la 
République,  lui  donneraient  la  mort,  avec 
adhésion  du  Comité  de  surveillance  de  la 
section  des  Quinze-Vingts. 

1er  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2773.  — ■  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Panthéon-Français 
au  Comité  central  révolutionnaire,  à  la 
Commune,  l'avisant  qu'il  se  tient  tous  les 
jours  au  collège  de  l'Egalité,  rue  Saint- 
Jacques,  et  le  priant  de  lui  adresser  leurs 
lettres  révolutionnaires  à  cette  adresse. 

l'-'-juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2774.  —  Demande  d'enquête  par  le  Go- 
mité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Panthéon-Français  au  sujet  de  l'évasion 
de  Roland,  qui  semble  avoir  été  concertée, 
avec  invitation  au  Comité  de  salut  public 
de  procéder  à  l'interrogatoire  du  domes- 
tique de  Roland,  qui  a  entendu  à  la  table 
de  ce  ministre  une  douzaine  de  députés 
de  la  Convention,  entre  autres  Barbaroux, 
Vergniaud,  Gensonné,  Buzot  et  Guadet, 
tenir  les  propos  les  plus  révoltants  sur  le 
gouvernement  populaire  et  contre  la  Ré- 
publique, que  ces  députés  se  distribuaient 
en  grands  gouvernements;  d'interroger 
également  une  excellente  citoyenne  de  la 
section  du  Panthéon-Français,  domiciliée 
rue  de  Bièvre,  la  dame  Mignot,  qui  a  en- 
seigné le  clavecin  à  M1Ie  Roland,  qui  n'est 
plus  chez  Roland  depuis  15  jours  et  qui  don- 
nera des  éclaircissements  sur  les  horribles 
complots  tramés  par  les  députés  ci-dé- 
nommés, sur  la  distribution  des  gouverne- 
ments, avec  le  projet  de  céder  la  Bretagne 
aux  Anglais,  l'Artois  et  la  Lorraine  à 
l'Empereur;  enfin  de  faire  interroger  la 
bonne  de  la  demoiselle  Roland,  qui  pourra 
dire  que  dans  cette  distribution  de  gou- 
vernements, Roland  devait  avoir  la  qua- 
lité de  roi. 

1er  jum  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 
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2775.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
générale  permanente  de  la  section  des 
Piques, constatant  l'envoi  du  citoyen  Jacob 
à  la  Commune  pour  s'informer  de  l'état 
de  Paris  et  demander  si  l'on  peut  donner 
des  laissez-passer  à  des  personnes  bien 
connues  pour  aller  dans  les  départements, 
avec  réponse  du  citoyen  Loys,  déclarant 
qui'  le  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
lion  peut  délivrer  des  laissez-passer  aux 
personnes  qui  ne  lui  sont  point  suspectes 
et  qu'il  connaît,  avec  note  de  Guzman, 
qui  prie  le  sieur  Guiard  de  rassurer  la 
section,  disant  :  tout  ira  bien. 

1er  juin  1793. 
Extrait,  signé   fie   MM.    Pyron,  président, 
A.  N.,  Fi  4778. 

277G.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  au  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  des  Piques,  l'invi- 
tant à  leur  envoyer  le  procès-verbal  d'ap- 
position de  scellés  et  l'interrogatoire  des 
citoyens  Hippolyte  Sanguin,  dit  Livry,  et 
Antoine-Aglaô  Sanguin,  dit  Livry. 

1er  juin  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  4778. 

2777.  —  Lettre  du  sieur  Vincent,  secré- 
taire général  de  la  Guerre,  au  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 
le  priant,  de  la  part  de  Bouchotte ,  de 
procéder  à  une  enquête  sur  le  compte  du 
citoyen  Dutaillis,  courrier  de  la  guerre, 
domicilié  place  des  Piques,  demandant 
s'il  n'avait  jamais  servi  les  cabales  enne- 
mies du  peuple  et  de  l'égalité,  s'il  est  un 
franc  et  vertueux  républicain,  et  déclarant 
que  ce  que  le  bien  public  exige  chez  le 
sieur  Dutaillis,  c'est  la  grande  probité,  le 
vrai  patriotisme  et  la  bonne  conduite. 

1er  juin  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  F7  4778. 

2778.  —  Nomination  par  le  Comité  de 
surveillance  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  sur  l'invitation  de  celui  de  la  sec- 
tion de  Montreuil,  du  citoyen  Letellier 
pour  se  rendre  au  Conseil  général  et  de- 
mander «  le  rapport  »  du  Comité  révolu- 
tionnaire séant  à  la  Commune. 

1er  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Laurent,  président,  et 
Rambour,  secrétaire,  A.  A7.,  RR:l  80  (dos.  5). 


2779.  —  Arrestation  par  un  caporal  de 
la  section  de  la  Butte-des^Moulins,  a  la 
barrière  du  Roule,  de  deux  individus  qui 
prétendaient  aller  rejoindre  leur  bataillon 
à  Rueil,  mais  sans  certificats  ni  passe- 
ports, et  se  trouvant  hors  la  loi,  lesquels 
ont  été  amenés  au  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  de  la  République-Française. 

te  juin  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2780.  — ■  Délibération  du  Comité  révolut- 
ionnaire de  la  section  de  la  Réunion, 
chargeant  deux  commissaires  (Rançon  et 
Jacob)  de  se  transporter  chez  les  citoyens 
regardés  comme  suspects  et,  afin  de  ne 
point  courir  le  risque  d'arrestations  arbi- 
traires, de  les  inviter  à  se  rendre  au 
Comité  pour  répondre  sur  les  faits  qui 
leur  sont  imputés,  et  comme  deux  com- 
missaires ne  seraient  pas  en  sûreté  pour 
procéder  à  l'arrestation  de  suspects,  les 
autorisant  à  se  l'aire  assister  delà  force 
armée,  avec  invitation  au  Comité  civil  de 
vouloir  bien  se  concerter  avec  le  Comité' 
révolutionnaire  pour  les  opérations  ru 
question. 

1er  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, A.  IV.,  F1*  2494,  fol.  8. 

2781.  — ■  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Unité  sur 
les  questions  de  salut  public  dont  les  me- 
sures préalables  ont  été  prises  la  veille, 
notamment  au  sujet  de  plusieurs  indivi- 
dus suspects,  arrêtés  et  relaxés  après 
quelques  heures  de  détention. 

l^r  juin  i7g3_ 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité, 
A.  N.,  F1'  2507,  fol.  25. 

2*82.  —  Déclaration  du  ministre  de 
l'intérieur  au  Comité  de  salut  public,  an- 
nonçant que  l'agitation  des  esprits  est 
extrême,  que  les  citoyens  du  départe- 
ment de  Paris  sont  debout  et  que  le 
Comité  révolutionnaire  a  pris  et  continue 
de  prendre  des  mesures  dê  sûreté;  con- 
vocation par  le  Comité  du  Maire,  du 
président  et  du  procureur  général  syn- 
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die  du  Département,  exposé  de  la  situa- 
tion par  le  Maire,  qui  fait  connaître  que 
toutes  les  sections  sont  réunies,  que 
(nus  les  citoyens  de  Paris,  fatigués  des 
calomnies  d'une  faction  puissante,  de- 
mandent unanimement  justice  de  ces  ca- 
lomnies ayant  pour  objet  de  provoquer 
tous  les  départements  contre  Paris,  de 
diviser  la  République  et  d'établir  le  fé- 
déralisme, que  depuis  deux  jours  il  s'é- 
tait formé  un  Comité  révolutionnaire  com- 
posé de  neuf  citoyens  et  qu'on  y  a  adjoint 
un  dixième  membre,  que,  le  31  mai,  les 
citoyens  du  Département  et  toutes  les 
autorités  constituées  s'étant  réunies  aux 
Jacobins,  il  a  été  formé  une  Commission 
révolutionnaire,  augmentée  de  15  membres 
adjoints  aux  10  premiers,  dont  plusieurs 
ont  été  remplacés;  le  Maire  a  ajouté  que 
le  peuple,  informé  de  l'extrême  efferves- 
cence régnant  à  la  Convention  et  du  re- 
nouvellement des  calomnies  contre  la  ville 
de  Paris,  s'est  assemblé  et  a  arrêté  de  pré- 
senter une  nouvelle  pétition  à  la  Conven- 
tion, confirmation  du  récit  du  Maire  par 
les  membres  du  Département;  réception 
par  le  Comité  de  salut  public  de  fréquents 
rapports  qui  ont  déclaré  que  les  citoyens 
étaient  sous  les  armes,  qu'ils  attendaient 
que  les  représentants  du  peuple  fussent 
en  séance  pour  remettre  leur  pétition, 
que  cependant  l'ordre  régnait  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville  et  que  l'appareil 
militaire  ne  faisait  présager  ni  troubles,  ni 
violences,  que  tous  les  citoyens  parais- 
saient animés  du  même  esprit. 

1"  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A  .  A'.,  AF'n  46,  fol.  60. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  402. 

H.  Wallon,  La  Révolution  du  31  mai,  t.  I, 
p.  274. 

2783.  —  Demande  adressée  au  Comité 
de  salut  public  par  une  députation  de  la 
Commune  de  Paris,  à  l'effet  de  connaître 
le  résultat  de  la  délibération  de  la  Con- 
vention nationale  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens de  Paris,  réponse  du  Comité,  portant 
que  ta  Convention  a  renvoyé  la  pétition 
au  Comité  de  salut  public,  avec  mandat 
de  présenter  un  rapport  dans  3  jours  sur 


la  dénonciation  faite  par  les  citoyens  de 
Paris,  et  qu'il  s'occupera  de  l'examen  de 
cette  dénonciation  aussitôt  qu'on  lui  aura 
remis  les  pièces. 

l^juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  ]V.,AF*li4G,  fol.  68. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  103. 

2784.  —  Motion  déposée  à  la  Convention 
nationale  par  plusieurs  de  ses  membres, 
à  l'effet  d'autoriser  Roland  à  sortir  de 
Paris,  motion  à  laquelle  font  opposition 
Thuriot  et  Collot  d'Herbois,  prétendant 
que  Roland  a  un  compte  moral  terrible  à 
rendre  à  la  nation  et  qu'il  doit  être  frappé 
d'accusation,  après  quelques  débats,  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et  dé- 
crète que  le  rapport  du  Comité  sur  le 
compte  de  l'ex-ministre  Roland  sera  pré- 
senté dans  les  8  jours. 

Ie'  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  256,  n°  495. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  6GG. 

2785.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que,  dans  le  cours  de  la 
séance,  l'administration  des  Postes  se  pré- 
sentera à  la  barre  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite,  relativement  à  la  non  remise 
des  lettres,  à  la  violation  des  lois  et  des 
droits  du  citoyen  à  cet  égard  et  aux  plaintes 
formulées  contre  les  administrateurs. 

Ier  juin  1793. 
Extrait   du  procès- verbal,  A.  N.,   C  25G, 
n°  490. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  667. 

2786.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  Comité  de  salut 
public  fera,  séance  tenante,  un  rapport 
sur  l'état  actuel  des  autorités  conslituées 
de  Paris  et  du  prétendu  pouvoir  révolu- 
tionnaire. 

1"  juin  1793. 
Minute,  île  la  main  de  Claude  Fauchct,  se- 
crétaire, avec  Don  a  expédier,  ;\.  A'.,  C  256, 
n°  495. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  674, 

2787.  —  Proclamation  de  la  Convention 
nationale,  imprimée  par  ordre  de  la  Con- 
vention et  envoyée  aux  départements  et 
aux  armées,  annonçant  le  grand  mouve- 


JOURNÉES  DES  31  MAI,  1"  ET  2  JUIN  1793 


meut  qui  s'est  fait  dans  Paris,  et  que  les 
sections  se  sont  levées,  mais  déclarant  que 
si  le  tocsin  et  le  canon  d'alarme  ont  re- 
tenti, aucune  terreur  n'a  été  répandue, 
que  si  cette  journée  a  inspiré  un  instant 
des  inquiétudes,  elle  a  présenté  l'étonnant 
spectacle  d'une  insurrection, dans  laquelle 
la  vie  et  les  propriétés  ont  été  aussi  sûre- 
ment protégées  que  dans  le  meilleur  ordre 
social. 

1er  juin  1793. 

Imprimé,  avec  les  mots  :  Séance  du  le  juin 
de  l'an  second,  écrits  de  la  main  de  Barère, 
avec  ses  initiales,  A.  N.,  C  25G,  n°  495. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  676. 

2788.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale, au  nom  d'une  députation  des  48  sec- 
tions et  des  autorités  constituées  de  la 
ville  de  Paris,  d'une  pétition  intitulée  : 
Municipalité  de  Paris,  Conseil  général  révo- 
lutionnaire, établi  par  le  peuple  du  départe- 
ment de  Paris,  à  l'effet  de  demander  un 
décret  d'accusation  contre  Gensonné,  Gua- 
det,  Brissot,  Gorsas,  Petion,  Vergniaud, 
Salle,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot,  Birot- 
teau,  Ducos,  Lidon,  Rabaut,  Lasource, 
Fonfrède,  Lanthenas,  Isnard,  Lanjuinais, 
Dusaulx,  Fauchet,  Grangeneuve,  Lehardy, 
Lesage. 

\e'  juin  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,    C  256, 
n°  490.  ' 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  688. 

2789.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  Comité  de  salut  public 
de  présenter,  dans  trois  jours,  les  moyens 
qu'il  croit  propres  à  défendre  la  Répu- 
blique contre  ses  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs,  de  faire  dans  le  même  délai 
un  rapport  sur  les  membres  de  la  Con- 
vention dénoncés  par  les  autorités  consti- 
tuées de  Paris,  et  mettant  en  demeure  la 
Commune  de  Paris  et  le  Département  de 
déposer  au  Comité  de  salut  public  les  actes 
et  pièces  qui  peuvent  appuyer  leurs  dénon- 
ciations. 

Ie1'  juin  1793,  soir. 
Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.  N.,  C  256, 
n°  495. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  404. 

Mortimeh  -  Ternaux  ,  Histoire,  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  377. 

Archives  pariementaires,  t.  LXV,  p.  690. 


2790.  —  Déclaration  du  Comité  dus  ins- 
pecteurs de  la  salle,  portant  qu'en  con- 
formité du  décret  qui  statue  que  des 
membres  du  Conseil  exécutif,  du  Dépar- 
tement de  Paris  et  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  se  réuniront  près  du  lieu 
des  séances  de  l'Assemblée,  le  Comité  a 
fait  arranger  un  local  à  l'hôtel  deBrionne, 
pour  que  lesdites  autorités  s'y  réunissent. 

le' juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle,  A.  N.,  DXXXV= 
6,  fol.  142. 

2791.  —  Lettre  de  la  citoyenne  Pauline 
Léon,  présidente  de  la  Société  des  Répu- 
blicaines révolutionnaires,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  demandant 
leur  admission  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion afin  de  présenter  une  adresse  sur 
un  objet  important. 

1"  juin  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  G  258,  n°  528. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  701. 

Il  ne  s'agit  ni  du  citoyen  Léon  Paulin , 
comme  l'impriment  les  éditeurs  des  Archives 
parlementaires,  ni  de  la  Société  des  Républi- 
cains révolutionnaires. 

2792.  —  Lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic au  maire  de  Paris,  déclarant  qu'il  est 
avisé  de  l'absence  de  tous  les  citoyens 
attachés  au  Garde-Meuble,  qui  sont  rete- 
nus dans  leurs  sections,  et  le  priant  de 
transmettre  sur-le-champ  aux  sections 
l'invitation  de  renvoyer  aussitôt  les  ci- 
toyens attachés  au  Garde-Meuble,  qui  ne 
doivent  pas  quitter  leur  poste. 

1«  juin  1793,  1  h.  1/2  du  matin. 
Original ,  signé  de  MM.     Barère  ,   Bréard  , 
Guyton  et  R.  Lindet,  A.  N.,  BB:!  80  (dos.  2). 

2793.  —  Projet  d'arrêté  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire,  portant  que  le  Com- 
mandant général  de  la  force  armée  fera 
passer  à  toutes  les  sections  l'ordre  de 
battre  sur-le-champ  la  générale,  de  mettre 
toute  la  force  armée  sur  pied,  attendu  la 
résistance  que  les  citoyens  de  Paris  ont 
éprouvée  la  veille,  en  voyant  des  vœux 
légitimes  méconnus  par  lés  conspirateurs, 
qu'elle  dénonce,  attendu  que  le  peuple 
de  Paris  est  bien  déterminé,  cette  fois,  à 


146  CHAPITRE  1er.  — 


JOUKNEES  HISTORIQUES  DE  LA  REVOLUTION 


ne  poser  Jes  armes  que  lorsqu'il  aura  ob- 
tenu la  justice  qui  est  due  à  tous  les  répu- 
blicains des  départements. 

Sans  date  (1  juin  1793). 
Minute,  signée  de  M.  Génois,  A.  N.,  BBJ  80 
(dos.  16). 

2794.  —  Compte  rendu  par  le  Comité 
central  révolutionnaire  à  ses  frères  des 
85  départements,  expliquant  qu'il  a  pris  les 
armes  parce  que  la  liberté  et  la  sûreté  in- 
dividuelle ont  été  violées,  parce  que  la 
liberté  révolutionnaire  de  la  presse  a  été 
violée,  parce  que  la  Convention  nationale  a 
décrété  l'établissement  d'une  Commission 
extraordinaire  des  Douze  pour  examiner 
les  complots  contre  la  sûreté  publique, 
Commission  qui,  loin  de  découvrir  les  com- 
plots des  scélérats,  fauteurs  de  la  guerre 
civile  dans  les  départements,  d'épier  la 
marche  des  agents  contre-révolutionnaires, 
celle  des  ministres,  des  généraux,  a  tout 
fait  pour  tuer  l'esprit  public  et  royaliser 
toutes  les  têtes. 

Sans  date  (2  juin  1793). 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2795.  —  Arrêté  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, considérant  que  les  sans-cu- 
lottes sacrifient  tout  pour  la  Révolution, 
qu'ils  quittent  leurs  travaux  et  qu'il  faut 
les  nourrir,  invitant  les  citoyens  des  Co- 
mités révolutionnaires  à  dresser  à  l'ins- 
tant la  liste  de  tous  ceux  qui  sont  sous 
les  armes  et  qui  peuvent  avoir  besoin  de 
secours,  de  la  faire  avec  une  sévère  jus- 
tice et  de  l'envoyer  le  plus  promptement 
possible,  et  déclarant  qu'il  leur  fera  passer 
les  fonds  pour  cet  objet,  fonds  qu'il  a 
entre  les  mains. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Finistère,  A.  N.,  F7*  2517,  fol.  14  v°. 

2796.  —  Proclamation  du  Comité  central 
révolutionnaire  (publiée  à  l'Assemblée  de 
la  section  de  Molière  et  La  Fontaine),  an- 
nonranl  que  la  Commission  inquisitoriale 
des  12  est  renvoyée,  l'armée  révolution- 
naire des  sans-culottes  est  établie,  le 
germe  de  la  guerre  civile  est  éloulîé,  les 
48  sections  n'en  font  plus  qu'une,  un  dé- 


cret déclare  qu'elles  ont  bien  mérité  de  la 
patrie,  les  bommes  suspects  sont  désar- 
més, et  s'exprimant  en  ces  termes  :  «  Voilà 
notre  ouvrage,  mais  ce  n'est  rien  encore, 
les  traîtres  qui  siègent  au  Sénat  doivent 
être  aujourd'hui  exclus  par  décret,  que  les 
citoyens  l'attendent  avec  cette  fermeté 
énergique  qu'ils  déployent  depuis  3  jours, 
leur  bonheur  est  aujourd'hui  assuré,  la 
liberté  triomphe  et  la  patrie  est  sauvée.  » 

2  juin  1793. 
Extrait  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine, A.  N..  F7  4432. 

2797.  —  Ordre  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire au  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Piques  d'envoyer,  sur-le- 
champ,  l'un  de  ses  membres  au  Comité 
central,  avec  note,  faisant  connaître  que 
le  citoyen  Rover  s'est  présenté  au  Comité 
central  et  a  été  remercié  de  sa  bonne 
volonté,  attendu  que  12  membres  avaient 
été  chargés  du  travail  des  Postes,  dont  il 
était  question  dans  la  convocation  ci-des- 
sus. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Marquet,  président,  et 
Tombe,  fds  aîné,  secrétaire-greffier,   A.  N., 
F7  4778. 

2798.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  portant  que  le  Comité  centra 
révolutionnaire  nommera  4  délégués,  à 
l'effet  de  former  une  Commission  pour 
recevoir  toutes  les  déclarations  qui  pour- 
raient être  faites  relativement  au  salut 
public,  et  arrêtant  en  outre  que  cette 
Commission  communiquera  toutes  les  dé- 
clarations qu'elle  recevra  au  Comité  cen- 
tral révolutionnaire,  afin  de  statuer  ce  qu'il 
appartiendra. 

2  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Mettot,  secré- 
taire-greffier adjoint,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  1). 

2799.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  arrêtant  qu'il  sera  en- 
voyé une  circulaire  aux  48  sections,  pour 
leur  faire  connaître  les  signatures  du 
président  et  du  secrétaire  du  Comité  révo- 
lutionnaire, afin  que  foi  y  soit  ajoutée, 
décidant  en  outre  qu'il  sera  composé  un 
timbre  sec  pour  l'usage  du  Comité,  et 
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i  ï  ; 


chargeant  les  citoyens  Picard  et  Laurant 
d'en  choisir  le  modèle. 

2  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Dorat-Cu- 
liicres,  secrétaire-greffier,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  1  ). 

2800.  —  Délibération  du  Conseil  général 
révolutionnaire  de  la  Commune,  renvoyant 
au  Comité  central  révolutionnaire  l'exa- 
men des  passeports  délivrés  à  des  parti- 
culiers en  qualité  de  commissaires  des 
sections  de  Marseille,  et  décidant  en  outre 
quç  le  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  1792  sera  mandé,  sur-le-champ,  au 
Conseil  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

2  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Lannier,  mem- 
bre du  Conseil  général,  pour  l'absence  du  se- 
crétaire-greffier, A.  N.,  BB3  80  (dos.  1). 

2801.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  saisi  de  la  demande  for- 
mée par  les  trois  sections  réunies  du  fau- 
bourg- Saint-Antoine,  sous  les  armes  depuis 
3  jours,  à  l'effet  de  savoir  s'il  y  a  un 
arrêté  définitif  qui  puisse  terminer  leur 
marche,  renvoyant  ces  citoyens  au  Co- 
mité révolutionnaire,  pour  qu'il  leur  in- 
dique ce  qu'ils  doivent  faire  en  ce  moment. 

2  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
secrétaire-greffier,  A.  N.,  BB3  80  (dos  1). 

2802.  — Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  renvoyant  au  Comité 
révolutionnaire  la  plainte  de  l'un  de  ses 
membres  sur  ce  que  les  commissaires 
chargés  de  l'arrestation  de  Roland  se  sont 
mal  acquittés  de  cette  mission,  et  que  leur 
conduite  même  à  cet  égard  n'est  pas 
exempte  de  reproches. 

2  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Coulombeau, 
secrétaire-greffier,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  1). 

2803.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  sur  le  rapport  à  lui  fait 
que  le  Comité  de  salut  public  se  plaignait 
de  ce  que  le  Comité  révolutionnaire  avaii 
le  plus  grand  besoin  d'un  prompt  renou- 
vellement, arrêtant  en  conséquence  que 
les  citoyens  nommés  par  les  autorib is 
constituées  formeront  seuls  le  Comité  ré- 


volutionnaire, sauf  à  eux  à  se  choisir  des 
adjoints,  que  le  Comité  fera  connaître  au 
Conseil. 

2  juin  1793. 
Extrait  conforme,  non  signé,  A.  N.,  BB3  80 
(dos.  1). 

2804.  —  Déclaration  du  sieur  Bugniau, 
n i < - 1 libre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, au  Comité  révolutionnaire,  l'in- 
formant qu'en  faisant  des  proclamations 
dans  les  sections  des  Sans-Culottes,  Fi- 
nistère, Observatoire,  Panthéon  el  Beau- 
repaire,  il  a  parcouru  ces  sections  jus- 
qu'aux barrières  et  a  remarqué  que  les 
barrières  de  la  Glacière,  de  la  Santé  et 
Saint-Jacques  sont  sans  garde  de  force 
armée. 

2  mai  (juin  1793),  3  heures  du  matin. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  9). 

3805.  —  Lettre  de  M.  Lulier,  procureur 
général  syndic  du  Département,  à  son  ami 
(maire,  procureur,  ou  Commandant  gé- 
néral de  la  Commune),  lui  annonçant  qu'il 
vient  d'être  prévenu  que  l'on  se  porte  du 
côté  des  prisons,  peut-être  sans  autre 
intention  que  la  curiosité  ou  le  hasard,  et 
croyant  devoir  lui  en  faire  part,  afin  qu'il 
avise  aux  moyens  qu'il  jugera  conve- 
nables et  que  sa  surveillance  ne  soit  pas 
en  défaut. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  4). 

2*0(1.  —  Lettre  de  M.  Jobert,  adminis- 
trateur de  Police,  au  Conseil  général  de 
la  Commune,  annonçant  l'arrestation  de 
quatre  citoyens,  Antoine  Gilly,  Pierre 
Martin,  Joseph  Falconieri  et  André  Com- 
bale,  lesquels  se  disent  députés  de  Mar- 
seille, qui  voulaient  sortir  par  la  barrière 
de  la  Grande-Pinle  avec  des  passeports 
délivrés  à  Marseille  et  visés  par  la  section 
de  1792,  estimant  que  tout  ce  qui  part 
furtivement  en  ce  moment  est  suspect, 
d'autant  plus  que  ces  citoyens  quittent 
Paris  sans  attendre  le  résultat  de  leur 
mission,  et  demandant  sur-le-champ  des 
pouvoirs  à  l'effet  de  faire  visiter  leurs 
papiers  et  le  contenu  de  leur  voiture, 
avec  le  procès- verbal  de  l'arrestation  de 
ces  députés  par  le  Comité  de  surveillance 
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de  la  section  des  Quinze-Vingts  et  les 
passeports  de  ces  députés  des  sections  de 
Marseille. 

2  juin  1793. 
Originaux  signés  (7  pièces),  A.  N.,  BB3  72. 

2807.  —  Ordre  d'Henriot,  commandant 
général  de  la  force  armée  de  Paris,  au 
citoyen  Decrouix,  de  se  rendre  sur-le- 
champ  aux  Jacobins  pour  y  traiter  les 
affaires  dont  il  est  chargé,  et  de  s'en- 
tendre avec  le  citoyen  Deschamps  pour 
l'arrestation  de  tous  les  journalistes  anti- 
patriotes, en  requérant  la  force  armée. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  et  scellé  du  sceau  de  la  force 
armée  de  Paris,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  13). 

2808.  —  Ordre  donné  par  le  sieur  Seguy 
de  rechercher  les  citoyens  Barti,  comman- 
dant du  bataillon  de  la  section  du  Contrat- 
Social,  et  Fournier,  tenant  hôtel  garni, 
rue  Jean-Jacques,  qui  lui  ont  été  dénoncés 
le  1er  mai  (juin),  à  3  heures  1/2  de  l'après- 
midi,  par  le  citoyen  Giraud,  et  la  section 
armée  en  ayant  répondu,  de  mettre  en 
état  d'arrestation  tout  l'état-major  actuel 
de  la  section. 

(2  juin  1793). 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  4). 

2800.  —  Adresse  de  la  section  des  Arcis 
à  la  Convention  nationale,  rappelant 
qu'elle  est  la  première  qui  ait  demandé 
la  punition  des  traîtres  se  trouvant  dans 
son  sein,  demandant  l'envoi  sans  délai, 
par  chaque  département,  d'un  juge  pour 
prononcer  sur  le  sort  des  mandataires 
infidèles,  adjurant  la  Convention  de  dé- 
créter d'accusation  tous  ces  monstres  qui 
ont  bu  le  sang  du  peuple,  et  montrant 
l'orage  qui  gronde  de  toutes  parts  et  me- 
nace la  France  ;  point  de  capitulation,  la 
liberté  ou  la  mort,  tel  est  le  vœu  de  la 
section  des  Arcis,  avec  délibération  de 
l'Assemblée  générale  de  ladite  section, 
décidant  que  cette  adresse  sera  portée, 
le  jour  même,  à  la  Convention  par  une 
délégation  de  25  de  ses  membres. 

2  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Rimbert,  secrétaire, 
A.  AT.,  C  258,  n°  528. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  57. 


2810.  —  Lettre  de  M.  Candie,  président 
du  Comité  de  surveillance  de  la  section  de 
Beaurepaire,  au  citoyen  Marquet,  prési- 
dent de  la  Commission  révolutionnaire  à 
la  Commune,  lui  accusant  réception  de  sa 
lettre,  qu'il  fait  passer  à  ses  deux  collè- 
gues du  Comité  central,  pour  qu'ils  se 
rendent  à  leur  poste. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2811.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  1792  au  président  du 
Comité  central  révolutionnaire,  à  la  Mai- 
son commune,  déclarant  avoir  envoyé,  la 
veille  à  5  heures,  pour  donner  des  expli- 
cations au  sujet  du  visa  des  passeports, 
deux  commissaires  qui  n'ont  pu  être  en- 
tendus, ni  au  Conseil  généra],  ni  au  Co- 
mité  central  révolutionnaire,  que,  hier, 
plusieurs  Marseillais  s'étant  présentés  pour 
faire  viser  leurs  passeports,  le  Comité  de 
la  section,  en  l'absence  de  tout  ordre,  n'a 
pas  cru  devoir  refuser  ce  visa,  mais  assu- 
rant qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ce  jour, 
aucun  visa  pour  départ  ne  sera  désormais 
donné,  annonçant  la  réception  d'un  ordre 
du  Commandant  général  pour  l'arresta- 
tion des  journalistes  antipatriotes  et  la 
saisie  de  leurs  papiers,  mais  ajoutant  que 
l'opération  a  été  différée,  parce  que  le 
Comité  ignore  s'il  doit  exécuter  d'autres 
ordres  que  ceux  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire et  si,  en  pareil  cas,  l'ordre  du 
Commandant  général  suffit. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  G.  Reboul,  président, 
et  de  5  commissaires,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2812.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  et  permanente  de  la  section  de 
Bon-Conseil,  arrêtant  l'envoi  de  deux 
commissaires  (les  citoyens  Le  Dreux  et 
Terin)  au  Comité  central  révolutionnaire, 
pour  lui  demander  l'ordre  qu'il  prescrit 
et  la  conduite  que  doit  tenir  la  section  de 
Bon-Conseil,  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques, quoiqu'elles  paraissent  presque 
satisfaisantes. 

2  juin  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  MM.  Griois,  pré- 
sident, et  Carette,  secrétaire,  A,  A'.,  BB3  80 
(dos.  5). 
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2813.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire permanent  de  ht  section  des 
Champs-Elysées,  réuni  en  Comité  général, 
chargeant  le  citoyen  Colin,  l'un  de  ses 
membres,  de  se  transporter  au  Comité 
révolutionnaire  créé  par  le  peuple  souve- 
rain, séant  à  la  Maison  commune,  d'y 
prendre  tous  paquets  et  ordres,  qui  pour- 
raient être  destinés  à  la  section,  et  géné- 
ralement de  s'instruire  de  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  publique. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Lubin,  président,  et  de 
5  commissaires,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2814.  —  Arrêté  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Droits-de-l'Homme, 
adressé  à  la  Commission  de  salut  public, 
séante  à  la  Maison  commune,  décidant 
qu'il  sera  fait,  le  lundi  3  juin,  dans  tous 
les  hôtels  garnis,  une  visite  des  plus 
exactes  pour  s'emparer  des  individus  sus- 
pects, et  que  l'arrêté  en  question  sera 
communiqué  aux  48  Comités  révolution- 
naires, pour  qu'ils  fassent,  le  même  jour, 
cette  visite  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  nommant  le  citoyen  Dupom- 
mier,  commissaire  à  cet  effet. 

2  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  MM.  Deschamps, 
ex-président,    et  Gueneau,  secrétaire,  A.  N., 
BB3  80  (dos.  5). 

2815.  —  Procès-verbal  de  la  séance  te- 
nue, le  2  juin,  après  minuit,  par  le  Comité 
de  surveillance  de  la  section  des  Droits- 
de-l'Homme,  portant  que  des  commis- 
saires du  Comité  de  la  section  de  Popin- 
court  ayant  averti  que  les  citoyens  de 
la  section  armée  des  Droits-de-l'Homme, 
au  poste  de  la  barrière  de  Fontarabie,  se 
chauffent  avec  le  bois  des  charpentes  des 
bâtiments  nationaux  où  ils  habitent,  le 
Comité  écrit  sur-le-champ  au  comman- 
dant de  la  section  armée  pour  l'inviter  à 
donner  des  ordres  à  l'effet  de  prévenir  ces 
dégâts,  enregistrant,  après  lecture,  l'ordre 
du  Comité  central  révolutionnaire,  du 
2  juin,  d'arrêter  tous  les  journalistes  anti- 
patriotes et  de  confisquer  leurs  journaux  au 
profit  des  pauvres,  un  arrêté  de  la  Com- 
mune de  Paris,  qui  enjoint  aux  Comités 

T.  VIII. 


civils  et  révolutionnaires  de  ne  délivrer 
aucun  passeport  jusqu'à  nouvel  ordre, 
sinon  aux  fournisseurs  des  denrées  de 
première  nécessité,  une  lettre  de  la  Com- 
mune, qui  enjoint  au  commandant  de  la 
section  armée  et  au  Comité  révolution- 
naire de  se  procurer  les  listes  des  citoyens 
peu  aisés  qui  ont  porté  les  armes,  ces 
jours-ci,  afin  de  leur  faire  passer  des  fonds 
pour  cet  objet. 

2  juin  1793,  après  minuit. 
Extrait  du  registre  des  procès- verbaux  du 
Comité  de  surveillance  de  la  seclion  des  Droits- 
de-l'Homme,  A.  N.,  F7*  2497,  fol.  29. 

2816.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Faubourg  du  Nord 
au  Comité  central  révolutionnaire,  deman- 
dant la  inarche  à  suivre  pour  mettre  à 
exécution  son  arrêté  concernant  l'arres- 
tation des  gens  suspects  et  le  désarme- 
ment des  douteux,  ainsi  que  les  motifs  qui 
doivent  faire  ranger  tels  ou  tels  individus 
dans  la  catégorie  des  suspects,  attendu 
que  dans  la  catégorie  des  citoyens  qui  ne 
s'occupent  point  de  la  chose  publique,  les 
uns  méritent  d'être  arrêtés,  les  autres 
seulement  d'être  désarmés. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.N.,  BB3  80  (dos.  8). 

2817.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Finistère,  in- 
vitant le  commandant  de  la  force  armée 
de  la  section  à  lui  faire  passer  la  liste  de 
tous  les  citoyens  armés  qui  se  trouvent 
dans  le  besoin,  et  qui,  vu  les  circonstances, 
sont  obligés  de  faire  un  service  plus  actif, 
et  mentionnant  la  réception  par  le  Comité 
de  6  commissaires  de  la  section  des  Sans- 
Culottes,  envoyés  à  celle  du  Finistère  pour 
lui  renouveler  l'expression  de  leurs  senti- 
ments de  fraternité,  qui  n'ont  jamais 
éprouvé  aucune  altération,  lesquels,  ayant 
trouvé  l'Assemblée  générale  de  la  section 
fermée,  ont  annoncé  qu'ils  reviendraient 
le  lendemain  et  ont  reçu  par  avance  l'ac- 
colade fraternelle  du  président  du  Comité. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des   procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  seclion  du  Finistère, 
.V.  N„  F1*  2517,  fol.  14  v». 
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2818.  —  Délibération  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  de  la  Halle-au-Blé, 
ponstatanl  l'exactitude  avec  laquelle  les 
citoyens  les  moins  aisés  de  la  section  se 
sont  rendus  à  leur  poste  pendant  ces  jours 
de  crise  pour  le  maintien  de  l'ordre,  la 
tranquillité,  la  conservation  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  considérant  qu'il  est 
juste  de  les  indemniser  de  la  perte  de 
leur  temps  à  l'effet  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance, arrêtant  qu'il  sera  demandé  à 
l'instant  à  la  Commune  une  somme  de 
bOO  livres  pour  l'indemnité  qui  devra  être 
accordée  aux  citoyens  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  sacrifier  leur  temps  pour 
la  chose  publique,  sans  nuire  à  leur  exis- 
tence et  à  celle  de  leur  famille. 

2  juin  1793. 
Extrait,  signé  de  M.  Garny,  président,  et 
autres  commissaires,  avec  un  reçu  à  compte  de 
la  somme  de  300  livres,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2819.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
sieurs  Joseph  Chef  de  Ville,  Claude-Fran- 
çois Maire  et  Pierre- Louis  Picardeaux, 
membres  du  Comité  de  surveillance  de  la 
section  du  Marais,  accompagnés  de  Charles- 
François  De  Courtye,  commissaire  de  po- 
lice, en  vertu  d'ordre  du  Comité  central 
révolutionnaire,  au  domicile  du  citoyen 
Angran  d'Alleray,  rue  des  Blancs-Man- 
teaux, cul-de-sac  Pecquay,  du  citoyen  Le 
Neuf  Sourdival ,  cousin  germain  dudit 
d'Alleray,  de  sa  femme  et  de  ses  filles,  et 
du  citoyen  Jean-François  Levasseur,  secré- 
taire dudit  d'Alleray,  et  examen  de  leurs 
papiers,  où  il  ne  s'est  rien  trouvé  de  re- 
latif au  citoyen  Boland,  ex-ministre,  ou 
qui  ait  pu  paraître  suspect. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2820.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
tenue  par  l'Assemblée  générale  de  la  sec- 
lion  de  Molière  et  La  Fontaine,  de  midi  à 
11  heures  du  soir,  décidant  l'envoi  de 
deux  commissaires  à  la  Convention  et  de 
deux  autres  à  la  Commune,  l'un  de  ceux 
envoyés  à  la  Commune  a  annoncé  que  le 
Conseil  avait  arrêté  de  faire  une  nouvelle 
députation  à  la  Convention,  pour  lui  de- 
mander l'arrestation  de  ceux  de  ses  mem- 


bres qu'il  lui  avait  dénoncés  et  lui  dire  que 
si  elle  refusait  justice,  le  peuple  se  la  ferait 
lui-même  ;  communication  aux  citoyens 
de  la  section  composant  la  force  armée 
des  nouvelles  qui  seront  données  à  l'As- 
semblée par  ses  commissaires,  interrup- 
tion de  la  séance  à  2  heures  et  reprise  à 
3  heures  sur  la  nouvelle  apportée  par  un 
citoyen  qu'ayant  passé  dans  les  cours  ad- 
jacents à  la  Convention,  il  avait  vu  la 
force  armée  qui  l'entourait  braquer  ses 
canons  et  charger  ses  armes  ;  lecture  et 
proclamation  faites  dans  l'étendue  de  la 
section  par  l'un  des  membres  de  la  Muni- 
cipalité d'un  arrêté  du  Comité  révolution- 
naire, ordonnant  le  désarmement  des  sus- 
pects; rapport  des  commissaires  envoyés  à 
la  Convention,  faisant  connaître  qu'Isnard 
et  Lanthenas  avaient  donné  leur  démission, 
que  d'autres  étaient  arrêtés,  que  quel- 
ques-uns ayant  voulu  sortir,  la  force  ar- 
mée les  avait  forcés  de  rentrer,  que  dans 
deux  heures  le  décret  serait  rendu.  Un 
citoyen  étant  venu  annoncer  qu'on  enten- 
dait des  coups  de  canon,  l'Assemblée,  sur- 
le-champ  a  nommé  12  commissaires, char- 
gés de  se  partager  entre  eux  les  différents 
quartiers  et  de  rendre  compte  de  l'état 
réel  de  Paris  ;  l'un  des  commissaires  re- 
venus de  la  Convention  rapporte  que  la 
Commune  ayant  présenté  une  nouvelle 
pétition  pour  l'arrestation  des  députés 
suspects, et  la  Convention  s'étant  conten- 
tée de  la  renvoyer  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, les  pétitionnaires  étaient  sortis  avec 
menaces,  suivis  des  hommes  des  tribunes, 
déclarant  qu'ils  allaient  revenir,  qu'en 
effet  il  les  avait  vu,  réunis  à  des  batail- 
lons armés,  revenir  au  pas  de  charge, 
qu'à  cet  instant  les  canons  avaient  été  bra- 
qués sur  la  Convention  et  les  fusils  char- 
gés ;  lecture  est  donnée  de  la  pétition 
présentée  à  2  heures  par  le  Comité  révo- 
lutionnaire ;  les  commissaires  expédiés 
dans  les  différents  quartiers  de  Paris  dé- 
clarent avoir  trouvé  partout  la  plus  par- 
faite tranquillité  et  n'avoir  vu  de  troupes 
qu'autour  de  la  Convention  et  sur  la  place 
de  la  Maison  commune;  d'après  le  rapport 
des  commissaires  envoyés  à  la  Convention, 
des  discussions  orageuses  s'étaient  pro- 
duites au  sujet  de  la  pétition  du  Comité 
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révolutionnaire,  plusieurs  députés  riaient 
m'dus  se  plaindre  de  n'avoir  pu  sortir 
im'ini'  pour  leurs  besoins,  le  Commandant 
général  avait  <•  I  «'  mandé  et  n'a  va  il  point 
paru,  les  chefs  de  lésion  avaient  répondu 
n'avoir  aurun  ordre,  un  autre  dépulé  élaul 
rentré,  son  col  et  ses  habits  déchirés, 
l'Assemblée  s'était  levée  en  masse  et  était 
sortie,  à  cet  instant  Marat  avait  dit  aux 
tribunes  :  «  Restez,  nous  allons  rentrer  », 
eux,  étant  sortis  par  le  jardin,  avaient  en- 
tendu battre  le  rappel  et  de  grands  pris, 
et  avaient  eu, au  surplus, toutes  les  peines 
du  monde  à  g'éphapper  pour  venir  rendre 
compte,  la  consigne  étant  de  ne  laisser 
sortir  personne.  D'après  le  l'apport  des  com- 
missaires en  permanence  à  la  Commune, 
Varb't  était  venu  annoncer  au  Conseil  que, 
l'Assemblée  nationale  (Haut  sortie  en 
masse,  le  commandant  Henriot  avait  de- 
mandé au  président  de  lui  livrer  les 
membres  suspects,  les  députés  s'étaient 
alors  serrés  et  le  président  avait  répondu 
à  Henriot  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
une  pareille  demande  et  que,  quant  à  lui,  il 
mourrait  plutôt  que  de  livrer  un  de  ses 
collègues,  le  commandant  Henriot  n'ayani 
pas  d'autres  ordres,  n'avait  pu  prendre 
d'autres  mesures,  alors  la  Convention  avait 
passé  dans  le  jardin  des  Tuileries  ;  ledit 
Varlet  avait  proposé  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  exagérées,  mais,  sur  ce  rap- 
portée Conseil  s'était  borné  à  dépêcher  des 
commissaires  à  la  Convention,  chargés  de 
l'informer  de  ce  qui  se  passait.  Un  autre 
commissaire  envoyé  à  la  Convenlion  avait 
rapporté  que  la  force  armée  qui  occupait 
les  avenues  de  la  Convention  ayant  refusé 
de  laisser  les  députés  sortir  de  l'enceinte 
des  Tuileries,  la  Convention  avait  été  forcée 
de  rentrer  dans  la  salle  des  séances,  où 
elle  délibérait.  L'un  des  commissaires  en- 
voyés à  la  Commune  a  déclaré  n'avoir  pu 
parler  qu'au  citoyen  Charlemagne,  qui  lui 
a  dit  :  Tout  ra  bien.  Un  citoyen  ayant 
proposé,  pour  ne  pas  fatiguer  les  citoyens, 
de  ne  garder  sous  les  armes  que  5  hommes 
par  compagnie,  l'Assemblée  a  ajourné  cette 
mesure  jusqu'à  l'instant  où  elle  connaî- 
trait l'état  de  la  Convention,  et,  pour  en 
être  plus  promptement  instruite,  a  envoyé 
auprès  de  l'Assemblée  les  citoyens  lîunel 


et  Danger.  Le  citoyen  Paris,  l'un  des  com- 
missaires dépêchés  près  de  la  Convention, 
a  informé  la  section  que  la  Conyentiqn, 
ayant  repris  sa  séance,  a  décrété  que  les 
22  députés  et  les  membres  de  la  Commis- 
sion des  Douze  seraient  mis  en  état  d'ar- 
restation chez  eux  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  et  de  tous  les  citoyens  de  Paris,  un 
détachement  rentré  ayant  assuré  que  tout 
était  tranquille,  que  la  force  armée  se 
retirait,  et  les  citoyens  Bunel  et  Danger 
ayant  annoncé  que  la  Convention  avait 
levé  sa  séance,  l'Assemblée  s'est  séparée 
à  11  heures  du  soir. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  cahier  des  délibérations  de  l'As- 
semblée générale  de  la  section  de  Molière  et 
La  Fontaine,  A.  N.,  F1  4432. 

2821.  —  Nomination  par  le  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  de  la  rue  de 
Montreuil  du  citoyen  Rocour,  à  l'effet  de 
se  rendre  sur-le-champ  à  la  Commune, 
pour  y  recueillir  tous  les  renseignements 
et  ordres  concernant  la  sûreté  publique. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  île  MM.  Boullangé,  président, 
et  Le  Clerc,  secrétaire,  A.  A'.,  BB3  80  (dos.  5). 

2822.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
MM.  Charles-Jean-Jacques  Morisse  et  Jean- 
Louis  Fiévez,  membres  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  du  Muséum,  ac- 
compagnés d'André  Sadous,  officier  de 
paix,  chez  le  citoyen  Boze,  peintre,  de- 
meurant cour  du  Louvre,  pavillon  des 
Archives,  au  rez-de-chaussée,  qu'ils  ont 
trouvé  alité  par  suite  de  maladie,  et  d'exa- 
men de  ses  papiers  dans  son  cabinet,  où 
l'on  n'a  rien  remarqué  qui  pût  faire 
naître  aucuns  soupçons  sur  la  conduite 
civique  du  citoyen  Boze,  l'on  signale  une 
correspondance  familière  du  sieur  Sau- 
veur Rarboujac,  capitaine  des  chasseurs  du 
bataillon  du  Ilainaut,  où  il  egf.qjiesJ.ion  de 
Roland,  ce  généreux  citoyen,  et  du  bon 
citoyen  Gensonné,  et  une  lettre  de  Garât, 
ministre  de  l'intérieur,  du  10  mars  précé- 
dent, par  laquelle  il  annonce  au  sieur  Boze 
la  concession  du  logement  qu'il  occupe  au 
Louvre,  logement  accordé  sur  la  recom- 
mandation de  Barère,  député  à  la  Cpn- 
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vention,  après  qu'il  lui  avait  été  refusé 
par  Roland,  lorsqu'il  était  ministre  de 
l'intérieur. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2823.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
MM.  Charles-Jean-Jacques  Morisse  et  Jean- 
Louis  Fiévez,  membres  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  du  Muséum,  accom- 
pagnés d'André  Sadous,  officier  de  paix  : 
1°  au  domicile  du  citoyen  Pasquier,  mem- 
bre de  la  Commission  du  Muséum,  de- 
meurant dans  les  galeries  du  Louvre,  n»  9, 
avec  examen  de  ses  papiers,  où  il  ne  s'est 
trouvé  aucune  preuve  d'incivisme,  seule- 
ment un  manuscrit  où  le  sieur  Pasquier 
exprime  son  indignation  des  abus  commis 
par  d'Angiviller  dans  l'administration  des 
Bâtiments;  les  commissaires  ayant  re- 
marqué un  portrait  de  Roland  sur  une 
table,  le  sieur  Pasquier  a  déclaré  qu'il 
était  lié  d'amitié  avec  lui  depuis  son  en- 
fance, mais  qu'il  ignorait  où  Roland  pou- 
vait se  trouver  actuellement;  2°  dans  le 
local  occupé  par  la  Commission  du  Mu- 
séum, où  les  commissaires  ont  été  reçus 
par  les  citoyens  Bossut,  Pasquier,  Vincent 
et  Regnault,  membres  de  cette  Commis- 
sion,et  où  ils  n'ont  rencontré  que  les  pa- 
piers de  la  Commission  en  question  ;  3°  au 
domicile  du  citoyen  Jollain,  membre  de 
la   Commission   du   Muséum,    cour  du 
Louvre,  côté  du  Midi,  avec  examen  de  ses 
papiers,  où  il  n'a  rien  été  trouvé  qui  pût 
donner  matière  à  soupçon  sur  les  senti- 
ments civiques  du  citoyen  Jollain. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  À.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2824.  —  Déclaration  des  membres  des 
Comités  civil  et  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Muséum,  faisant  observer  que,  par 
suite  d'une  consigne  donnée  à  des  volon- 
taires partant  pour  la  Vendée,  ils  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  d'entrer  dans 
leurs  Comités,  situés  dans  les  pavillons  de 
l'Infante,  et  d'en  sortir,  et  demandant  que 
cette  consigne  soit  promptement  levée. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Vilmorin,  président, 
Fiévez,  Baillieux  et  Berthelot,  A.  N.,  BB3  80 
(dos.  5). 


2825.  —  Déclaration  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Muséum,  por- 
tant qu'en  vertu  de  la  réquisition  contenue 
dans  une  lettre  sans  date,  venant  du  Bu- 
reau ou  Commission  centrale,  il  a,  ce 
matin,  procédé,  par  ses  commissaires,  à 
la  visite  ordonnée  et  qu'il  envoie  les  procès- 
verbaux. 

2  mai  (juin  1793). 
Original,  signé  de  MM.  Fiévez,  Morisse  et 
Servières,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2826.  —  Arrêté  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Panthéon-Français, 
ordonnant,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Comité 
central  révolutionnaire,  du  31  mai,  d'ar- 
rêter et  de  conduire  à  la  maison  des  Mi- 
nimes le  nommé  Lavigne,  homme  de  loi, 
rue  du  Plâtre,  n°  12,  suspect  et  ayant 
détourné  des  pièces  des  archives  de  la  sec- 
tion pour  les  porter  à  la  Commission  des 
Douze,  et  les  faire  servir  contre  les  pa- 
triotes, et  d'apposer  les  scellés  sur  ses 
papiers,  et  chargeant  les  sieurs  Mauduison 
et  Coisnon  de  requérir  la  force  armée  et 
de  mettre  à  exécution  ledit  arrêté. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A .  IV.,  F1*  2520,  fol.  44. 

2827.  —  Procès-verbal  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  déclarant  avoir  fait  passer  à 
4  heures,  au  commandant  de  la  force  ar- 
mée du  Panthéon,  un  avis  non  officiel, 
d'après  lequel  le  plus  grand  trouble  règne 
à  la  Convention  en  ce  moment,  qu'on  crie 
aux  armes  de  toutes  parts,  et  invitant,  au 
nom  du  salut  public,  le  commandant  à 
rassembler  toutes  les  forces  de  la  section 
au  quartier  général,  pour  les  porter  où 
besoin  sera,  l'avis  en  question  a  été  remis 
au  commandant  par  le  citoyen  Gallet, 
sergent  de  la  compagnie  Lamotte. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  N.,  F7*  2520,  fol.  44. 

2828.  —  Invitation  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, conformément  à  l'ordre  de  la  Mu- 
nicipalité de  ce  jour,  au  Commandant 
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général  de  faire  dresser  la  liste  des  ci- 
toyens présents  à  leur  poste,  avec  indication 
de  leur  état  et  profession,  pour  donner 
satisfaction  et  indemnité  aux  braves  sans- 
culottes  qui  sacrifient  tout  pour  la  Révo- 
lution, et  de  transmettre  cette  liste,  le  plus 
lût  possible,  au  Comité  révolutionnaire. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  N.,  V'  252»,  fol.  45. 

2829.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Piques,  faisant 
connaître  qu'un  arrêté  du  Comité  central 
révolutionnaire  invite  les  commissaires  du 
Comité  de  surveillance  à  arrêter  les  jour- 
nalistes et  journaux  aristocratiques,  et  à 
s'emparer  des  presses  qui  se  trouveront 
riiez  eux  au  profit  des  citoyens  pauvres, 
ladite  invitation  transmise  par  un  ordre 
d'Henriot,  dans  lequel  il  est  ajouté  que 
l'on  ne  sonnera  point  le  tocsin,  que  l'on 
ne  battra  point  la  générale  et  que  l'on  ne 
tirera  point  le  canon  d'alarme,  mais  que 
la  force  armée  sera  en  réquisition  pour 
midi,  en  donnant  pour  consigne  la  garde  des 
barrières  ;  envoi,  sur  la  demande  du  Comité 
central  révolutionnaire,  du  citoyen  Royer, 
qui  annonce  que  l'objet  de  la  députation 
était  de  former  un  Comité  chargé  du  tra- 
vail des  postes,  mais  qu'il  venait  d'y  être 
pourvu  provisoirement  par  la  nomination 
de  12  membres,  en  raison  de  l'urgence 
du  (ravail  qui  ne  peut  souffrir  aucun  retard. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 
A.  N.,  F'*  2475,  fol.  53. 

2830.  —  Ordre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Piques  au  com- 
mandant du  poste,  de  faire  conduire  au 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Quatre-Nations  le  citoyen  Louis-François 
Porro,  arrêté  pour  n'être  muni  de  carte 
ou  passeport,  avec  note  déclarant  que  le 
citoyen  en  question  s'est  échappé,  sous 
prétexte  d'un  besoin,  à  10  heures  du  soir. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Guiard,  président, 
etLhullier,  secrétaire,  A.  A7.,  F7  4778. 


2831.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
Réunion,  constatant  l'arrestation  de  plu- 
sieurs individus  suspects,  notamment  du 
sieur  Léonard  Robin,  pour  avoir  manifesté 
des  opinions  contraires  à  la  souveraineté 
du  peuple,  l'admission  d'une  députation 
de  la  Commune,  qui  demande  a  faire, 
dans  l'étendue  de  la  section,  une  procla- 
mation tendant  à  faire  connaître  au  peuple 
que  la  patrie  sera  sauvée,  en  attendant 
avec  courage  le  décret  qui  doit  être  rendu 
pour  que  les  traîtres  ne  siègent  plus  dans 
le  Sénat  ;  arrêté  du  Comité,  décidant  que 
l'un  de  ses  commissaires,  avec  deux  tam- 
bours, accompagnera  les  officiers  muni- 
cipaux dans  toute  la  section  pour  faire 
la  proclamation  en  question. 

2  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  la  Réunion, 
A.  N.,  F7*  2494,  fol.  9. 

Ed.  H.  Wallon,  La  Révolution  dît  31  mai, 
t.  I,  p.  276. 

Léonard  Robin,  homme  de  loi,  avait  été  élu, 
le  15  décembre  1790,  l'un  des  juges  suppléants 
des  tribunaux  du  Département  de  Paris,  il  était 
suspect  comme  ex-membre  du  club  de  la  Sainte- 
Chapelle. 

2832.  —  Lettre  du  sieur  Eynaud,  com- 
missaire de  la  section  des  Sans-Culoltes, 
au  Comité  central  révolutionnaire,  émet- 
tant l'avis  que  pour  éviter  que  les  sections 
dangereuses  ne  se  servent  de  leurs  ca- 
nons contre  la  patrie,  le  Commandant 
général  devrait  ordonner  aux  sections 
suspectes  de  se  rendre  à  tel  ou  tel  poste 
avec  leurs  canons  et,  là,  de  les  faire  en- 
tourer de  citoyens  armés  des  sections 
sûres,  en  outre,  le  Commandant  général 
ayant  annoncé  pour  ce  jour  l'arrestation 
de  40  traîtres,  les  membres  de  la  Con- 
vention, dont  on  poursuit  le  décret  d'ac- 
cusation, vont  s'appliquer  cette  nouvelle, 
en  conséquence  il  serait  urgent  de  mettre 
les  scellés  chez  eux,  pour  s'assurer  des 
pièces  à  conviction  de  leurs  forfaits. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  11). 

2833.  —  Procès-verbal  de  la  séance  te- 
nue par  le  Comité  révolutionnaire  de  la 
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srclinn  de  l'Uliité,  ri'lnlant  que  les  com- 
missaires envoyés  au  Comité  central  ont 
rapporté  que  la  plus  parfaite  tranquil- 
lité rêfttàit  dans  la  ville  el  que  les  me- 
sures les  plus  sûres  étaient  prises  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité;  qu'un  autre 
commissaire  dépose  un  arrêté  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  relatif  aux  me- 
sures à  prendre  pour  faire  conduire  des 
voilures  île  subsistances  afin  de  nourrir 
ceux  qui  en  auront  besoin  dans  chaque 
légion,  renvoi  aux  commissaires  civil  et 
de  police  pour  l'exécution  ;  réception,  ;\ 
ê  heures  du  soir,  d'une  lettre  du  Comité 
central  révolutionnaire  mand.ml  dès'  mem- 
bres du  Comité,  à  10  heures,  d'une  lettre 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  pres- 
crivant de  cesser  la  sonnerie  du  tocsin  ; 
ordre  donné  par  le  Comité,  conformé- 
ment à  celui  du  Comité  central,  de  désar- 
mer les  gens  suspects,  d'après  les  listes 
qui  seront  dressées,  le  reste  de  la  jour- 
née s'est  passée  dans  le  calme  ;  lecture  de 
rapports  sur  les  moyens  de  sauver  la 
chose  publique. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  journal  des  opérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  A.  N., 
F7*  2507,  fol.  25, 

28IÎ4.  —  Déclaration  du  sieur  Gillel,  se- 
crétaire du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l'Unité,  signalant  l'hôtel  du 
Patriote  Hollandais,  rue  des  Moulins, 
comme  logeant  nombre  de  députés,  entre 
autres  Pétion,  Hrissot,  (iuadet,  qui  ont 
quitté  leur  domicile  habituel  et  sont  venus 
y  chercher  un  refuge,  ainsi  que  quelques 
députés  de  Mayence,  ajoutant  que  plu- 
sieurs sont  sortis  au  cours  de  la  nuit 
pour  aller  voir  leurs  femmes. 

Sans  date  (2  juin  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  BP.3  80  (dos.  5). 

2835. — Délibération  du  Comité  de  salut 
public,  au  sujet  de  l'arrivée  d'un  courrier 
de  Marseille,  porteur  de  paquetsà  l'adresse 
du  citoyen  Rarbaroux,  dont  ouverture  a 
été  faite  en  sa  présence  et  en  présence  de 
la  députation  des  Boiichés-dù-Rhône,  et 
dont  lecture  a  été  donnée,  avec  arrêté  du 


Comité,  décidant  que  la  correspondance  en 
question  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
membres  de  la  Convention  nationale,  après 
que  les  lettres  adressées  au  citoyen  Bar- 
baroux,  au  nombre  de  14,  ont  été  par  lui 
cotées  et  paraphées. 

2  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*II  46,  fol.  68. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  414. 

2830.  —  Délibération  du  Comité  de  sa- 
int public,  mandé  par  la  Convention  na- 
tionale pour  lui  faire  un  rapport  el  pré- 
senter un  projet  de  décret  relatif  aux 
circonstances  actuelles  et  aux  membres 
dénoncés  par  le  Département  de  Paris, 
arrêtant  un  projet  de  décret  qui  déclare 
que  le  salut  de  la  patrie  appelle  les  mem- 
bres de  la  Convention,  contre  lesquels  il 
a  été  porté  des  dénonciations,  à  sus- 
pendre et  à  déposer  provisoirement,  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale,  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs;  arrêtant  égale- 
riient  de  présenter  un  projet  de  décret 
concernant  la  formation  d'un  corps  de 
6,000  hommes  de  garde  nationale  soldée 
pour  la  ville  de  Paris. 

2  juin  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité   de  salut  public,  A.  N.,  AF*ir-46, 
fol.  69. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  415. 

2837.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  après  lecture  d'une 
adresse  à  la  Convention  nationale,  arrê- 
tant qu'elle  lui  sera  portée  à  l'instant  par 
une  nombreuse  députation; 

2  juin  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  MM.  Louis  Rotdx, 
président,  Dorât -Cubièrcs,  secrétaire-greffier, 
et  Mettot,  secrétaire-greffier  adjoint,  A.  N., 
G  258,  n°  521. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  700. 

2838.  —  Lettre  du  citoyen  Marchand, 
commissaire  de  section,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  annonçant  qu'une 
députation  des  48  sections  et  de  tous  les 
corps  constitués  du  Département  de  Paris 
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demande  son  admission  à  la  barre,  pour 
proposer  la  dernière  mesure  de  salut 
public. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  258,  n°  528. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  701, 

2839.  —  Adresse  du  Conseil  général  de 
la  Commune  à  la  Convention  nationale, 
déclarant  que  depuis  4  jours  le  peuple  de 
Paris  n'a  pas  quitté  les  armes,  et  qu'il 
vient  pour  la  dernière  fois  dénoncer  les 
contre-révolutionnaires,  les  factieux  de  la 
Convention,  demandant  qu'ils  soient  dé- 
crétés en  état  d'arrestation,  attendu  que 
le  peuple  est  las  de  voir  ajourner  son 
bonheur,  et  adjurant  la  Convention  de 
le  sauver,  ou  il  va  se  sauver  lui-même. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Marquet,  président, 
Marchand,  secrétaire  (pour  le  Comité  central 
révolutionnaire),  et  Louis  Roulx,  président,  et 
Mettot,  secrétaire  greffier  adjoint  (pour  le  Con- 
seil général  de  la  Commune),  A.  N.,  G  258, 
n°  521. 

Ed.  Arcldves  parlementaires ,  t.  LXV,  p.  700. 

2840.  —  Adresse  du  peuple  de  Paris 
levé  en  masse  à  la  Convention  nationale, 
demandant  pour  la  seconde  et  dernière 
fois  un  décret  d'accusation  contre  les 
22  députés  dénoncés  par  les  sections  de 
Paris,  qui  se  sont  constitués  les  chefs  de 
la  contre  -  révolution ,  un  autre  décret 
contre  la  Commission  des  Douze,  qui  a 
usurpé  un  pouvoir  dictatorial  cl  procédé 
à  des  arrestation^  arbitraires,  l'établisse- 
ment dans  toutes  les  villes,  bourgs  et 
hameaux  de  la  République,  d'armées  ré- 
volutionnaires, composées  de  sans -cu- 
lottes, payés  25  sols  par  jour,  pour  la 
protection  des  patriotes  contre  les  enne- 
mis de  l'intérieur,  celle  de  Paris  étanl 
portée  a  20,000  hommes,  la  création  d'ate- 
liers pour  la  fabrication  des  armes,  le 
remboursement  du  prix  du  pain  payé  au 
delà  de  3  sols  la  livre,  le  prompt  désar- 
mement et  l'arrestation  des  individus  sus- 
pects et  dont  l'incivisme  est  notoire,  l'ad- 
mission au  vote  des  seuls  citoyens  connus 
par  la  pureté  de  leurs  principes  depuis 
1789,  la  prorogation  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, l'emprunt  forcé  d'un  milliard 
sur  les  riches,  l'épuration  du  Comité  de 


salut  public,  du  Conseil  exécutif,  le  renvoi 
des  Lebrun,  des  Clavière  et  de  cette  horde 
d'agents  subalternes  dont  l'incivisme  est 
connu,  et  surtout  de  l'infâme  directoire 
des  Postes,  coalisé  ouvertement  avec  les 
ennemis. 

Sans  date  (2  juin  1793). 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos,  8). 

2841.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Comité  de  salut  public 
la  pétition  présentée  par  le  Conseil  -<■- 
néral  de  la  Commune,  et  sur  la  proposi- 
tion que  le  rapport  soit  fait  séa  uce  tenante, 
passant  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
décret  qui  donne  trois  jours  au  Comité 
pour  déposer  son  rapport. 

2  juin  1793. 
Minute,  À.  N.,  G  256,  n°  495. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  700, 
701. 

2842.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, mandant  le  Comité  de  salut  public 
à  l'instant  même  à  la  barre  pour  être  en- 
tendu sur  la  même  pétition. 

2  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  256,  n°  495. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  701. 

2843.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  la  consigne  par  laquelle 
il  est  interdit  aux  députés,  ses  membres, 
d'entrer  librement  dans  la  salle  et  d'en 
sortir  sera  levée,  et  que  le  présent  décfét 
sera  notifié  à  l'instant  par  un  huissier  de 
l'Assemblée  aux  commandants  des  postes. 

2  juin  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Durand-Maillane,  secré- 
taire, avec  Bon  à  expédier,  A.  N.,  G  256,  n"  495. 

Ed.  Procôs-rerba!  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIII,  p.  24. 

2844.  —  Lettre  du  commandant  du  ba- 
taillon de  Bon-Conseil  au  Comité  central 
révolutionnaire,  annonçant  que  son  ba- 
taillon a  1,400  hommes  à  la  Convention, 
que  la  séance  de  l'Assemblée  tient  et  que 
l'on  ignore  à  quelle  heure  elle  Unira. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  11). 

2845.  —  Motion  de  Barère  proposant, 
pour  s'assurer  mieux  de  la  bonne  volonté 
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du  peuple  et  des  hommes  armés  qui  en- 
tourent la  Convention,  que  tous  ses  mem- 
bres se  rendissent  au  milieu  d'eux,  ce  qui 
a  été  accepté  et  suivi  unanimement. 

2  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  G  256,  n°  495. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  707. 

2846.  —  Lettre  de  M.  J.-F.-R.  Delraas,  dé- 
puté de  la  Haute-Garonne,  au  président  de 
la  Convention  nationale,  exprimant  le  re- 
gret d'être  retenu  dans  son  lit  avec  une 
lièvre  brûlante,  à  un  moment  où  tous  les 
vrais  républicains  doivent  être  à  leur 
poste,  déclarant  que  ce  qui  se  passe  à  la 
Convention  augmente  encore  ses  souf- 
frances, et  donnant  d'avance  son  adhésion 
à  toutes  les  mesures  qu'elle  prendra  pour 
le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
ajoutant  que  si  ceux  de  ses  collègues,  qui 
veulent  comme  lui  le  bonheur  du  peuple, 
couraient  quelque  danger,  il  ira,  malgré 
son  état,  se  réunir  à  eux,  car  son  dernier 
soupir  sera  pour  sa  patrie. 

2  juin  1793,  5  h.  du  soir. 
Original  signé,  A.  N„  C  257,  n»  520- 

2847.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  :  i°  l'armée  soldée,  dé- 
crétée par  la  Convention  nationale, demeure 
fixée  à  0,000  hommes;  2°  tout  citoyen 
qui  voudra  servir  dans  cette  armée  se  fera 
inscrire  dans  sa  section  et  ne  pourra  y 
être  admis  que  sur  un  certificat  de  ci- 
visme de  sa  section  ;  3°  les  sections  feront 
parvenir  à  la  municipalité  de  Paris  les 
états  qu'elles  auront  dressés,  laquelle  for- 
mera un  état  ou  contrôle  général  qu'elle 
adressera  au  ministère  de  la  guerre  ; 
4°  l'organisation  de  cette  force  armée,  sa 
formation  en  compagnies  et  bataillons  se- 
ront  les  mêmes  que  celles  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  et,  vu  la  cherté 
des  denrées,  sa  solde  sera  de  40  sols  par 
jour;  5°  les  lois  et  règlements  décrétés 
pour  le  service  de  la  force  armée  seront 
provisoirement  suivis;  6°  le  ministre  de  la 
guerre  présentera,  sous  trois  jours,  l'a- 
perçu de  la  dépense  qu'occasionnera  l'éta- 
blissement de  celte  force  armée,  et  cette 
somme  sera  mise  à  sa  disposition;  7°  au- 
cun des  citoyens  actuellement  en  activité 


de  service  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique, ou  en  état  de  réquisition  contre 
les  rebelles,  ne  pourront  entrer  dans  cette 
garde  soldée  qu'après  la  paix,  à  cette 
époque,  ils  y  seront  admis  de  préférence, 
s'il  y  a  des  places  vacantes. 

2  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Durand-Maillane,  A.  N., 
G  250,  n"  495. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p  703. 

2848.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  deux  sentinelles, 
consignées  par  les  membres  députés,  sont 
mandées  sur-le-champ  à  la  barre,  ainsi 
que  leurs  officiers. 

2  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Durand-Maillane, A. N., 
G  256,  n»  495. 

Ed.  Archires  parlementaires,  t.  LXV,  p.  706. 

2849.  —  Motion  de  Levasseur  à  la  Con- 
vention nationale,  afin  qu'Isnard  et  Fau- 
chet  qui,  pour  la  paix  et  la  tranquillité 
publique,  ont  consenti  à  leur  suspension,  ne 
soient  pas  mis  en  état  d'arrestation,  mais 
seulement  ne  puissent  sortir  de  Paris. 

2  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  256,  n°  495. 

2850.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, se  rangeant  aux  observations  d'un 
membre  qui  a  représenté  que  les  citoyens 
Isnard  et  Fauchet,  membres  de  la  Con- 
vention et  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
dénoncés,  ayant  ofîerl  et  donné  leur  sus- 
pension, ne  devaient  point  être  mis, 
comme  les  autres  membres  dénoncés,  en 
état  d'arrestation,  mais  qu'il  suffisait  de 
leur  interdire  de  sortir  de  la  ville  de  Paris. 

2  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Durand-Maillane,  secré- 
taire,  avec  Bon  à  expédier,  A.  N.,  C  256, 
n»  495. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  708. 

2851.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale sur  la  motion  d'un  membre,  relative 
aux  dénonciations  portées  contre  un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  la  Convention, 
décidant  que  les  députés,  ses  membres, 
dont  les  noms  suivent,  seront  mis  en  élat 
d'arrestation  chez  eux,  qu'ils  y  seront  sous 
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la  sauvegarde  du  peuple  français  et  de  la 
Convention  nationale,  ainsi  que  de  la 
loyauté  des  citoyens  de  Paris.  Les  noms 
desdits  députés  mis  en  état  d'arrestation 
sont  :  Gensonné,  Guadet,  Hrissot,  Gorsas, 
Pétion,  Vergniaud ,  Salle,  Barbaroux, 
Chambon,  Buzot,  Birotteau,  Lidon,  Ra- 
baut,  La  Source,  Lanjuinais,  Grangeneuve, 
Le  Hardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé,  Cla- 
vière,  ministre  des  contributions  publiques, 
el  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, auxquels  noms  il  faut  adjoindre 
(eux  des  membres  de  la  Commission  des 
Douze,  à  l'exception  de  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  été,  dans  celle  Commission,  d'un 
avis  contraire  aux  mandais  d'arrêt  lancés 
par  elle  ;  les  noms  des  premiers  sont  : 
Kervélegan,  Gardien,  Rabaut  S'-Etienne, 
Boileau,  Bertrand,  Viger,  Mollevaut,  Henri 
La  Rivière,  Gomaire,  Bergoeing,  les  deux 
autres  exceptés  sont  Boyer-Fonfrède  et 
Saint-Martin. 

2  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  256,  n°  495;  copie,  certi- 
fiée et  signée  par  M.  Gohier,  A.  N,,  BB3  80 
(dos.  4). 

Ed.  MortIMER-Ternaux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  419. 

Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  707. 

2852.  —  Lettre  des  délégués  du  peuple 
entier  du  Département  de  Paris  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  déclarant 
que  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre 
est  le  salut  de  la  République,  et  offrant 
de  se  constituer  en  otages,  en  nombre  égal 
à  celui  des  députés  mis  en  état  d'arresta- 
tion, pour  répondre  à  la  France  entière 
de  leur  sûreté. 

2  juin  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Laugier,  Loys  et 
Dunouy,  A.  N.,  C.  256,  n»  495. 

Ed.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  419. 

Ai'Chivcs  parlementaires,  t.  LXV,  p.  708. 

2853.  —  Etats,  produits  par  les  sections, 
des  citoyens  qui,  dans  les  journées  des 
31  mai,  Ie1'  et  2  juin,  ont  marché  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté,  états  par  compa- 
gnies, certifiés  par  les  officiers,  avec  un 
tableau  indiquant  par  sections  le  nombre 
des  hommes  qui  ont  marché,  le  nombre  des 
journées  inscrites  à  leur  compte  et  les 
sommes  qui  leur  sont  dues  (montant  à 


111,669  livres),  remis  à  la  Mairie  le  4  juil- 
let 1793. 

Les  sections,  pour  lesquelles  des  états 
détaillés,  par  compagnies,  ont  été  pro- 
duits, sont  celles  des  Invalides,  du  Mu- 
séum, des  Quinze-Vini;ls. 

La  liste  du  Muséum  est  accompagnée 
d'un  certificat  des  commissaires  du  Comité 
de  surveillance  de  cette  section,  constatant 
que  les  citoyens  y  portés  ont  fait  le  ser- 
vice depuis  vendredi  dernier  et  sont  dans 
le  cas  d'être  secourus,  que  les  citoyens 
canonniers  inscrits  ont  déclaré  que  tous 
avaient  besoin  et  qu'aucun  ne  voulait 
rien  recevoir,  si  tous  ne  participaient  à 
ce  secours,  que  dans  la  liste  ne  figurent 
point  les  citoyens  envoyés  en  patrouilles 
ou  en  détachements  dans  des  postes  fort 
éloignés.  —  2  juin  1793. 

—  Un  aulre  certificat,  annexé  à  la  liste 
de  la  section  des  Quinze-Vingts,  atteste  que 
5  citoyens  de  la  section  de  la  rue  de  Mon- 
Ireuil,  très  attachés  à  remplir  leur  devoir, 
n'ont  que  leur  journée  de  travail  pour 
vivre  et  réclament  à.  juste  titre  les  40  sols 
accordés  aux  citoyens  journaliers.  —  3  juin 
1793. 

—  Une  liste  des  citoyens  (de  la  section 
du  Pont-Neuf),  au  nombre  de  14,  qui  se 
sont  enrôlés  pour  former  l'armée  révo- 
lutionnaire des  sans-culottes  à  la  paye 
de  40  sols  par  jour,  liste  dressée  le  3  juin 
1793,  donne  le  signalement  de  ces  indi- 
vidus. 

—  Un  arrêté  du  Comité  de  surveillance 
de  la  section  du  Pont-Neuf,  en  date  du 
4  juin  1793,  décide  l'envoi  immédiat  au 
Comité  central  révolutionnaire  de  la  liste 
des  sans-culottes  qui  se  sont  fait  inscrire 
pour  l'armée  révolutionnaire,  afin  que  le 
Comité  puisse  délivrer  les  fonds  néces- 
saires pour  venir  au  secours  de  ces  mêmes 
sans-culottes,  qui,  depuis  plusieurs  jours, 
n'ont  point  quitté  les  armes  et  qui,  par  con- 
séquent, ont  laissé  leurs  occupations  jour- 
nalières pour  ne  s'occuper  que  de  la 
chose  publique. 

—  Une  lettre  du  Comité  de  surveillance 
de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  au  Comité 
de  salut  public,  séant  aux  Quatre-Nations, 
en  date  du  Ier  juillet  1793,  rappelle  l'en- 
voi, à  la  date  du  G  juin,  des  listes  des  ci- 
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toyens  qui  ont  pris  les  armes  dans  les 
3  journées  de  la  Révolution,  listes  dont, 
malgré  plusieurs  réclamations,  on  ne  leur 
a  accusé  aucune  réception,  manifeste  la 
surprise  qu'il  a  éprouvée  en  recevant  une 
lettre  du  sieur  Delespine,  secrétaire  de  ce 
Comité,  qui  réclame  à  nouveau  ces  listes, 
probablement  égarées,  déclare  avoir  con- 
servé les  doubles  de  ces  listes,  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  la  répartition, 
et  offre  de  faire  passer  le  nombre  des  ré- 
clamants. 

(Juin  1793.) 
Minutes  (2  dossiers).  A.  N„  BB3  80  (dos.  7). 

2854.  —  1°  Procès-verbal  de  la  séance  te- 
nue, le  lundi  3  juin,  par  le  Comité  central 
révolutionnaire,  enregistrant  la  venue  de 
I (rouet,  député  à  la  Convention  nationale, 
chargé  par  elle  de  se  rendre  à  l'adminis- 
tration des  Postes,  qui  demande  s'il  est 
nécessaire  d'ouvrir  indistinc  tement  toutes 
les  lettres,  ou  seulement  celles  adressées 
aux  députés  et  autres  personnes  arrêtées 
à  Paris,  décidant  l'impression  et  l'envoi 
aux  48  sections  du  décret  de  la  Convention, 
qui  porte  à  8,000  hommes  l'armée  soldée 
de  Paris,  autorisant  Joseph  Cavaignac  et 
Alexandre-Bonaventure  Massard,  officiers 
de  paix,  à  placer  des  gardiens  aux  domi- 
ciles des  députés  Lidon  et  Chambon,  aux 
Champs-Elysées,  qu'on  croit  réfugiés  à 
Saint-Germain,  et  de  Buzot,  au  quai  Ma- 
laquais,  qu'il  n'a  point  trouvés  chez  eux, 
et  à  mettre  à  exécution  la  loi  à  l'égard  des 
autres  députés  non  arrêtés,  envoyant  les 
citoyens  Loys  et  Dunouy  aux  Comités  des 
finances  et  de  sûreté  générale  pour  obtenir 
500,000  livres;  ordonnant  l'arrestation  de 
9  citoyens  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins;  invitant  le  Conseil  général  de  la 
Commune  à  déléguer  deux  de  ses  membres 
à  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  où 
les  ennemis  de  l'ordre  exigent  les  causes 
et  motifs  de  l'arrestation  des  gens  suspects 
et  se  disposent  à  jeter  le  trouble,  pour  y 
rétablir  le  calme  et  porter  des  paroles  de 
paix,  arrêtant  que  les  deux  membres  de 
chaque  Comité  révolutionnaire  des  sec- 
tions, mandés  pour  statuer  sur  l'organi- 
sation de  l'armée  des  sans-culottes,  ren- 
dront compte  aussi  de  l'esprit  qui  règne 


dans  les  sections,  à  l'effet  de  prendre  des 
mesures  contre  1  intrigue,  renvoyant  au 
Comité  de  sûreté  générale  le  citoyen  amené 
au  Comité  en  vertu  de  l'ordre  de  la  veille, 
et  chargeant  la  Commission  au  cours  de 
de  ses  opérations  à  la  Poste  de  lui  faire 
un  rapport  sur  les  journalistes. 

3  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2°  Notes  pour  servir  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  même  séance,  consi- 
gnées sur  des  feuilles  volantes,  relatant 
les  faits  suivants  : 

1°  Compte  rendu  par  l'un  des  membres 
du  Comité,  de  sa  mission  auprès  du  Comité 
de  salut  public  pour  l'obtention  des  som- 
mes nécessaires  à  la  solde  de  l'armée  révo- 
lutionnaire, duquel  il  résulte  que  le  Co- 
mité n'accordera  les  sommes  en  question 
que  lorsque  le  Comité  révolutionnaire 
central  aura  déposé  ses  pouvoirs  ; 

2°  Délibération  relative  à  la  demande 
d'un  délai  pour  rassembler  les  faits  et 
fournir  les  pièces  qui  justifieront  le  dé- 
cret d'accusation,  portant  que  ce  tra- 
vail sera  achevé  sous  quelques  jours,  et 
qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  accorder  ce 
délai  au  Comité,  écrasé  par  un  travail  im- 
mense, attendu  que  les  députés  qui  pres- 
sent le  rapport  ne  sont  sans  doute  pas 
ceux  qui  se  sont  soustraits  à  l'exécution 
du  décret  d'arrestation  ; 

3"  Réception  d'une  nombreuse  députa- 
tion  de  l'Assemblée  générale  de  la  section 
de  la  Butte-des-Moulins,  qui  vient  récla- 
mer contre  l'arrestation  de  plusieurs  des 
membres  de  cette  section,  ordonnée  par 
le  Comité  central,  décision  du  Comité 
renvoyant  ces  députés  à  l'administration 
de  Police,  pour  qu'ils  fournissent  par  écrit 
les  actes  de  patriotisme  des  citoyens  pour 
lesquels  ils  réclament  ; 

4°  Autorisation  donnée  par  le  Comité 
au  citoyen  Réal  pour  faire  imprimer  à 
0,000  exemplaires  l'adresse  des  Parisiens 
à  la  République. 

3  juin  1793. 
Minutes  (5  pièces),  A.  N.,  BB3  80  (dos.  1). 

2855.  —  Arrêté  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire, décidant  que  toutes  les  voi- 
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lures  publiques  ou  autres,  tant  par  eau 
que  par  terre,  passeront  librement,  avec 
injonction  aux  ofliciers  des  postes  des 
barrières  de  vérifier  si  le  visa  de  la  Muni- 
cipalité est  apposé  sur  les  passeports. 

3  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Boursault,  se- 
crétaire, avec  visa  d'Henriot,  commandant  gé- 
néral, A.  JV.,  F7  4778. 

2856.  —  Délibération  du  Comité  central 
révolutionnaire,  après  avoir  entendu  la 
rédaction  de  l'adresse  à  la  Convention 
nationale,  nommant  les  citoyens  Hébert, 
Fournereau,  Clémence,  Simon,  Marchand 
et  Courtois,  pour  la  porter  sur-le-champ 
à  la  Convention  nationale,  et  demandant 
l'admission  à  la  barre  d'une  députation 
du  Comité  central  révolutionnaire  de  la 
Commune  de  Paris. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Marquet,  président, 
et  Tombe,  lils  ainé,  secrétaire,  et  autographe 
(2  pièces),  A.  N.,  C  258,  n«  521. 

2857.  —  Délibération  du  Comité  central 
révolutionnaire,  enjoignant  aux  membres 
du  Département  de  Police  de  remettre  à 
l'instant  au  porteur  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  déclare  que  les 
différents  membres'de  la  Convention  sont 
en  état  d'arrestation  chez  eux,  et  annon- 
çant que  Petion  et  Guadet  sont  entre  ses 
mains. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Dunouy,  président  par 
intérim,  et  Tombe,  fils  ainé,  secrétaire-greffier, 
A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2858.  —  Arrêté  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, au  sujet  de  l'apposition  des 
scellés,  par  le  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  l'Unité,  sur  les  meubles, 
effets  et  papiers  du  citoyen  Prud'homme, 
et  du  dessein  de  les  mettre  sur  ses  presses, 
considérant  que  les  Révolutions  ne  se  font 
que  pour  protéger  et  non  pour  opprimer 
les  citoyens,  décidant  l'envoi  immédiat 
du  citoyen  Génois,  membre  du  Comité, 
auprès  du  Comité  de  la  section  de  l'Unité, 
à  l'effet  de  requérir  la  levée  des  scellés 
et  l'examen  des  papiers  du  citoyen  Pru- 
d'homme, qui  restera  en  liberté,  si  l'on 
ne  trouve  aucune  preuve  contre  lui  dans 


ses  papiers,  qu'il  se  sbit  vendu  aux  cons- 
pirateurs pour  servir  leurs  projets,  ou 
qu'il  ait  conspiré  fcôhtré  son  pays. 

3  juin  1793. 
Minute  raturée,  À.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2859.  —  Procès-verbal  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Unité,  cons- 
tâtdflt  l'arrestation,  chez  lui,  du  citoyen 
l'i ml'homme,  journaliste,  suspect,  lequel, 
élargi  par  ordre  du  Comité  Central  révo- 
lutionnaire, a  été  arrêté  de  nouveau, con- 
duit au  Comité,  puis  à  l'Abbaye  avec  les 
citoyens  Le  Tellieret  Boisseau,  à  11  heures 
du  soir,  et,  sur  un  nouvel  ordre  du  Co- 
mité central,  apporté  par  Chaumelte  et 
Hébert,  a  été  remis  en  liberté,  et  les 
scellés  apposés  chez  lui  levés  par  le  com- 
missaire de  police,  ledit  élafgissertieni 
ayant  entraîné  au  sein  du  Comité  une 
longue  discussion  à  laquelle  Prud'homme 
a  pris  part. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  journal  des  opérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  A.  N., 
F1*  2507,  fol.  20. 

2860.  —  Protestation  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Unité  contre 
l'ordre,  donné  pour  la  3e  l'ois  par  le  Co- 
mité central,  de  remettre  en  liberté  le 
sieur  Prud'homme,  son  arrestation  étant 
motivée  par  les  preuves  les  plus  palpables 
de  son  dé-vouement  à  la  faction  contre 
laquelle  le  peuple  vient  de  s'insurger,  dé- 
clarant qu'il  était  l'un  des  chefs  des 
Iroubles  contre-révolutionnaires  qui  ont 
failli  allumer  le  feu  de  la  guerre  civile, 
qu'il  a  fait  circuler  hebdomadairement  un 
poison  lent  dans  les  départements  et  a 
dénigré  les  fondateurs  de  la  République, 
Maral,  Danton,  Robespierre,  Tallien,  Da- 
vid et  les  plus  chauds  amis  du  peuple, 
ajoutant  qu'il  n'a  de  défenseurs  que  parce 
qu'il  est  riche,  et  que  les  délibérations 
arrachées  au  Comité  central  doivent  être 
le  résultat  d'une  protection  indigne  d'un 
magistrat  du  peuple,  de  Chaumelte,  qui  a 
été  le  commensal  de  Prud'homme,  et  que, 
si  on  le  remet  en  liberté,  il  faudra  en  faire 
autant  pour  les  autres,  qui  n'ont  été  ar- 
rêtés que  comme  suspects,  que  d'ailleurs 
le  Comité  peut  se  renseigner  auprès  des 
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citoyens  Albert  et  Lacaille,  membres  du 
Comité  de  la  section  de  l'Unité,  et  de 
Rousselin,  membre  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Bellebaut  et  Gaspard, 
commissaires,  A.  N.,  BB:i  80  (dos.  5). 

2861.  —  Compte  rendu  par  le  Comité 
central  révolutionnaire  formé  par  le  Dé- 
partement de  Paris,  la  Commune  et  les 
commissaires  des  48  sections  de  Paris, 
envoyés  avec  des  pouvoirs  illimités,  et 
ceux  des  communes  du  Département,  à  ses 
concitoyens,  déclarant  que  les  Parisiens 
ont  donné  à  l'univers  un  spectacle  su- 
Mime,  celui  d'une  révolution  continuée 
4  jours  consécutifs  sans  répandre  une 
goutte  de  sang,  révolution  faite  par  la 
force  imprescriptible  de  la  raison  seule, 
sans  passion,  que  les  48  sections  frater- 
nisent ensemble,  l'esprit  de  concorde  com- 
mence à  s'établir,  lés  traîtres  se  cachent, 
les  hommes  suspects  sont  arrêtés  et  la 
tranquillité  règne,  ajoutant  qu'il  ne  manque 
à  la  sûreté,  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique que  le  décret  d'accusation  contre 
les  membres  qui  sont  en  état  d'arresta- 
tion, ce  qui  est  l'objet  de  la  sollicitude  du 
Comité  central  révolutionnaire. 

3  juin  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Marquet,  président, 
et  Tombe,  fils  ainé,  secrétaire-greffier,  A.  N., 
BB3  80  (dos.  16). 

2862.  —  Déclaration  de  Verdet,  officier 
de  paix,  revenant  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, faisant  connaître  que  ses  membres 
sont  disposés  à  décréter  d'accusation  tant 
les  députés  en  état  d'arrestation  que  les 
personnes  qui  les  recèleront,  pourvu  que, 
par  une  lettre  d'invitation,  le  Comité  ré- 
volutionnaire lui  en  témoigne  le  désir. 

(3  juin  1793.) 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  6). 

2863.  —  Lettre  du  citoyen  Vachard  au 
citoyen  Filleul  (par  l'entremise  de  la  dame 
Vachard),  l'invitant  à  se  rendre  au  Comité 
révolutionnaire,  à  la  Mairie,  pour  être 
chargé,  à  raison  de  10  livres  par  jour,  du 
soin  d'ouvrir  à  la  Poste  aux   lettres  et 


d'examiner  les  lettres  susceptibles  d'être 
confisquées. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  11). 

2864.  —  Lettre  du  sieur  Trossard,  capi- 
taine de  la  6e  compagnie,  section  des 
Cardes-Françaises,  au  Comité  central  ré- 
volutionnaire, le  prévenant  qu'un  citoyen 
du  nom  de  Massé,  se  disant  membre  du 
Comité  central,  vient  de  se  présenter  au 
poste  de  la  Trésorerie  nationale  et  lui  a 
demandé,  au  nom  du  Comité,  8  hommes, 
qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  lui  accor- 
der, mais  a  oublié  de  réclamer  l'exhibi- 
tion de  ses  pouvoirs,  donnant  avis  de  ce 
fait,  pour  que  le  Comité  ait  à  prendre  les 
mesures  que  l'intérêt  public  lui  suggérera. 

3  juin  1793, 
8  heures  moins  un  quart  du  matin. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  11). 

2865.  —  Récépissé  par  le  Déparlement 
de  Police,  de  48  expéditions  d'un  arrêté 
du  Comité  révolutionnaire  central,  qui 
ordonne  l'ouverture  des  spectacles  pour 
demain  mardi. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Dumolard,  sous-chef 
du  Bureau  central,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  10). 

2866.  —  Projet  de  lettre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  au  président  de  la 
Convention  nationale,  en  réponse  à  sa 
lettre  adressée  aux  citoyens  composant 
la  Commune  de  Paris,  qui  lui  est  renvoyée 
par  le  Conseil  général,  déclarant  que  des 
faits  certains  prouvaient  d'une  manière 
incontestable  l'existence  d'un  complot  pour 
former  une  nouvelle  Assemblée,  dissoudre 
celle  qui  existe,  marcher  sur  Paris  et 
anéantir  cette  ville,  ce  qui  concorde  par- 
faitement avec  les  vœux,  les  menaces  des 
députés  mis  en  état  d'arrestation  à  la 
sollicitation  du  peuple  de  Paris,  spectateur 
de  leur  conduite. 

Sans  date  (vers  le  3  juin  1793). 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  7). 
La  lettre  fut  envoyée  le  5  juin. 
Ed.    F. -A.   Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  452. 

2867.  —  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  sur  l'observation  laite 
par  l'un  de  ses  membres  qu'Isnard,  dé- 
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puté  à  la  Convention,  a  donné  sa  démis- 
sion et  qu'il  prétend  sans  doute  par  là  se 
soustraire  au  décret  d'arrestation  qui 
pourrait  être  lancé  contre  lui,  renvoyant 
ces  observations  au  Comité  central  révo- 
lutionnaire, afin  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation tous  les  députés  qui  quitteraient 
lâchement  leur  poste  dans  le  moment  du 
danger  de  la  patrie. 

3  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Dorat-Cubières, 
secrétaire-greffier  adjoint,  A.iV.,BB3  80(dos.  1). 

2868.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  portant  que  le  Comité  révo- 
lutionnaire sera  invité  à  mander  sur-le- 
champ  l'officier  qui  a  relâché  Petion,  dé- 
cidant, en  outre,  qu'il  sera  chargé  d'écrire 
au  canonnier  qui  a  ramené  Petion,  pour 
que  ce  citoyen  se  rende  au  Conseil  géné- 
ral ,  où  le  président  lui  donnera  l'acco- 
lade fraternelle  et  lui  décernera,  au  nom 
du  Conseil,  le  juste  tribut  d'éloges  qu'il 
mérite. 

3  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Mettot,A.  N., 
BB3  80  (dos.  1). 

2869.  — Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  invitant  les  membres  du 
Comité  révolutionnaire  à  rendre  compte 
au  Conseil  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  nuit,  et  principalement  de  ce  qui 
s'est  passé  relativement  à  l'arrestation  de 
Petion  et  de  Guadet. 

3  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  MM.  Marquet, 
président,  et  Mettot,  secrétaire-greffier,  A.  N., 
BB3  80  (dos.  1). 

2870.  —  Ordre  d'Henriot,  commandant 
général  de  la  force  armée  de  Paris,  aux 
citoyens  Massé  et  Roussel,  aides  de  camp, 
de  se  transporter  partout  où  la  situation  et 
la  tranquillité  de  Paris  l'exigeront,  et  de 
requérir  en  conséquence  la  force  armée 
des  différentes  sections,  suivant  le  besoin 
qu'ils  en  auront. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  et  scellé  du  sceau  de  la  force 
armée  de  Paris,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  13). 

2871.  —  Ordre  de  Recordon,  comman- 
dant général  adjoint,  à  un  citoyen  non 


dénommé,  de  faire  relever  sur-le-champ 
les  canonniers  de  garde  à  la  Trésorerie 
nationale  et  à  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  de  venir  lui  rendre  compte  de 
cette  négligence  très  coupable  qui  fatigue 
extrêmement  les  citoyens. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  13). 

2872.  —  Ordre  d'Henriot,  commandant 
général,  autorisant  le  citoyen  Gency, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, à  requérir  la  force  armée  de  Paris 
partout  où  il  en  aura  besoin  pour  arrêter 
tous  les  imprimeurs  antipatriotes  et  autres 
suspects. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  13). 

2873.  —  Récépissé  par  Vincent,  secré- 
taire de  l'état-major  général  de  la  garde 
nationale,  d'un  arrêté  de  la  Commune,  du 
3  de  ce  mois,  qui  rapporte  l'arrêté  con- 
cernant l'arrestation  de  tous  les  impri- 
meurs antipatriotes  ou  suspects. 

3  juin  1793,  9  heures  1/2  du  soir. 
Original  signé,  A,  N.,  BB3  80  (dos.  13). 

2874.  —  Mandat  donné  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Arcis  au 
citoyen  Rimbert,  l'un  de  ses  membres,  à 
l'effet  de  se  rendre  au  Comité  central  ré- 
volutionnaire, pour  obéir  à  sa  réquisition. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Collot,  président,  et  de 
2  commissaires,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2875.  —  Mandat  donné  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  1792  au 
citoyen  Bonnet,  l'un  de  ses  membres,  à 
l'effet  de  se  rendre  au  Comité  central  ré- 
volutionnaire, suivant  sa  réquisition. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  du  sieur  Brunet  et  de  4  com- 
missaires du  Comité,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2876.  —  Nomination,  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  Bon-Con- 
seil, du  citoyen  Griois,  en  qualité  de  com- 
missaire, à  l'effet  de  se  rendre  au  Comité 
central  du  Département,  avec  pouvoir  de 
prendre,  de  concert  avec  le  Comité,  les 
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mesures  de  salut  public  que  pourront 
exiger  les  circonstances. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Poulet,  Mary  et  Ca- 
i-i  Ile,  ciiimni^saircs,  A.  jV.,  BBa  80  (dos.  5). 

2877.  —  Mandat  donné  par  le  Comité  de 
surveillance  de  la  sectiqn  de  la  Butte-des- 
Moiilins  au  citoyen  Loppin,  l'un  de  ses 
membres,  de  se  rendre  sur-le-cbamp  au 
Comité  central  de  la  Commune,  suivant 
[a  réquisition  adressée  ce  jour,  avec  note, 
portant  que  le  citoyen  Loppin,  venu  au 
Comité  central,  a  été  remercié  de  sa  bonne 
volonté,  attendu  que  12  membres  des  Co- 
mités révolutionnaires  des  sections  avaient 
été  chargés  du  travail  des  Postes,  dont  il 
était  question  dans  la  convocation. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Comminge,  prési- 
dent, et  Grossin,  secrétaire,  A.  JV.,  BB:i  80 
(dos.  5). 

2878.  —  Lettre  du  citoyen  Giffey,  secré- 
taire-greffier du  juge  de  paix  de  la  section 
du  Contrat-Social,  au  Comité  des  Neuf  de 
la  municipalité  de  Paris,  prolestant  contre 
sa  destitution  et  son  remplacement  par  le 
citoyen  Robert,  attendu  qu'on  n'a  point 
de  griefs  à  lui  reprocher,  invoquant  à  cet 
égard  le  témoignage  du  citoyen  Lindet, 
juge  de  paix  de  cette  section,  et  deman- 
dant qu'on  le  réintègre  dans  ses  fonctions, 
ce  qui  vaudra  au  Comité  la  confiance  des 
véritables  patriotes. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  A7.,  BB3  80  (dos.  11). 

2879.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère  au 
sujet  de  la  mise  en  état  d'arrestation,  par 
Je  Comité  de  )a  section  de  la  Croix-Rouge, 
de  la  dame  Elisabeth  Audry  de  Montulé, 
propriétaire  d'une  manufacture  impor- 
tante, rue  des  Cobelins,  qui  fait  vivre  un 
nombre  considérable  d'ouvriers  du  fau- 
bourg Saint-Marcel,  arrestation  basée  sur 
sa  imputation  d'être  riche,  invitant  le  Co- 
mité de  la  section  de  la  Croix -Rouge 
à  lui  rendre  ladite  dame,  qu'il  fera  gar- 
der, avec  arrêté  de  ce  Comité,  déclarant 
qu'eu  égard  aux  privations  qui  résulte- 
raient pour  les  ouvriers  de  la  détention 


de  la  dame  Montulé,  et  afin  de  donner 
à  leurs  frères  de  la  section  du  Finistère 
des  preuves  de  la  plus  intime  fraternité 
et  de  la  justice  qui  les  anime,  la  dame 
en  question  sera  à  l'instant  mise  hors  de 
la  maison  de  sûreté  et  rendue  à  la  sec- 
tion du  Finistère,  à  la  surveillance  de 
laquelle  il  se  rapporte  entièrement. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Fipis- 
tère,  A.N.,  F7*  2517,  fol.  15,  16. 

2880.  —  Mandat  donné  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère au  citoyen  Rognon,  l'un  de  ses  mem- 
bres^ l'effet  de  se  rendre  au  Comité  central 
révolutionnaire  à  la  Commune,  lequel  a 
justifié  de  l'accomplissement  de  sa  mission, 
et  récépissé  par  le  Comité  d'une  lettre  de 
la  Commune  de  Paris,  du  2  juin,  qui  en- 
joint aux  Comités  civils  et  révolution- 
naires de  ne  viser  aucuns  passeports 
sinon  aux  fournisseurs  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  A'.,  F'*  2517,  fol.  15  v°. 

2881.  —  Procès-verbal  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Gravilli.ers, 
enregistrant  la  venue  de  plusieurs  offi- 
ciers et  volontaires  de  la  38e  compagnie, 
qui  dénoncent  le  sergent  Fontaine  pour 
avoir  déserté  son  poste,  la  veille,  lorsque 
la  pairie  était  dans  le  plus  grand  danger, 
et  déclarent  qu'il  leur  a  paru  si  suspect 
que,  d'un  commun  accord,  Ja  compagnie 
l'a  dégradé,  avec  arrêté  du  Comité,  con- 
sidérant que,  lorsque  le  peuple  est  en  in- 
surrection pour  terrasser  les  tyrans  qui 
l'oppriment,  aucun  officier  ne  peut  aban- 
donner son  poste  sans  compromettre  la 
chose  publique,  décidant  que  le  citoyen 
Fontaine,  qui  a  déjà  été  dégradé  par  sa 
compagnie,  sera  désarmé,  et  donnant  pou- 
voir à  cet  effet  au  citoyen  Chemin. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  A.  A'.,  F7*  2486,  fol.  54. 
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2882.  —  Décision  du  Comilé  de  surveil- 
lance de  la  section  du  Mail,  désignant,  en 
vertu  de  la  réquisition  du  Comité  révolu- 
tionnaire central,  le  citoyen  Larçher,  l'un 
de  ses  membres,  pour  se  rendre  sur-le- 
champ  audit  Comité  central,  avec  attes- 
tation portant  que  ledit  Larcher  s'est  pré- 
senté au  Comité  révolutionnaire  central 
et  a  été  remercié  de  sa  bonne  volonté, 
attendu  que  douze  membres  des  Comités 
révolutionnaires  des  sections  ont  été  char- 
gés du  travail  des  Postes,  dont  il  était 
question  dans  la  convocation. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2883.  —  Déclaration  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  la  rue  de  Mon- 
treuil,  portant  qu'après  avoir  entendu  les 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  sur 
la  réquisition  de  Claude-Henry  Jacquelin- 
Dubuisson,  sergent-major  de  la  29e  com- 
pagnie, il  croit  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  les  adresser  à  leurs  concitoyens, 
à  l'effet  de  faire  droit  à  leur  demande. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Boullangé,  président, 
et  de  2  commissaires,  A.  A'.,  BB3  80  (dos.  5). 

288 i.  —  Récépissé  par  le  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  la  rue  de 
Montreuil,  de  l'ordre  du  général  pour  la 
levée  de  la  consigne  des  passeports,  ap- 
porté par  un  cavalier  d'ordonnance. 

3  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Boullangé,  président, 
A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2885.  —  Déclaration  faite  au  Comité  de 
surveillance  de  la  section  de  l'Observa- 
toire par  le  citoyen  Garnier,  commandant 
en  second  de  la  section  armée  des  Droits 
de  l'Homme,  qui,  étant  allé  conduire  le 
contingent  de  sa  section  avec  un  détache- 
ment de  citoyens  armés  de  ladite  section, 
avait  fait  faire  halte  au  Petit-Montrouge, 
et,  au  moment  du  rappel,  s'était  aperçu 
que  les  cabarets  des  environs  étaient  pleins 
de  citoyens  formantle  contingent,  qu'aussi- 
tôt, dans  le  dessein  de  leur  faire  rejoindre 
leur  poste,  il  était  entré  dans  le  cabaret  de 
la  Croix-Blanche,  où  il  avait  aperçu  un  par- 
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ticulier  aux  prises  avec  4  gendarmes,  qu'il 
a  fait  arrêter,  lequel  s'est  trouvé  être,  par 
son  interrogatoire,  un  chasseur  du  Midi, 
venu  avec  un  chasseur  de  Popjnoourt  et 
2  femmes  publiques  pour  faire  la  con- 
duite à  des  camarades  de  la  section  des 
Droits  de  l'Homme  ;  décision  du  Comité 
de  la  section  de  l'Observatoire,  attendu 
que  ce  citoyen  a  paru,  par  son  étourderie, 
s'être  attiré  cette  affaire,  et  qu'il  est  inté- 
ressant au  bon  ordre  que  des  citoyens  qui 
parlent  pour  défendre  la  patrie  ne  se 
trouvent  pas  exposés,  pour  de  misérables 
querelles  de  cabaret,  à  se  servir  des 
armes  qu'ils  n'ont  reçues  que  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie,  mettant 
la  moitié  des  frais  occasionnés  par  cette 
affaire  à  la  charge  dudit  particulier,  lequel 
est  réclamé  par  son  capitaine. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section  de  l'Ob- 
servatoire, A.  N.,  F7*  2514,  fol.  15-19. 

2886.  —  Nomination  par  le  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  du  citoyen  Mauduison,  l'un  de 
ses  membres,  à  l'effet  de  se  rendre  à 
l'instant  au  sein  du  Comilé  central  révo- 
lutionnaire. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  N.,  F1*  2520,  fol.  47. 

2887.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Piques,  por- 
tant que,  la  Convention  ayant,  le  2  juin, 
converti  en  décret  l'arrêté  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire  concernant  les  per- 
sonnes suspectes  et  le  Comité  ayant  invité 
ceux  de  ses  membres  qui  auraient  quel- 
ques dénonciations  contre  des  particuliers 
connus  dans  l'opinion  publique  comme 
suspects,  à  le  faire  sans  y  apporter  aucune 
haine  ou  esprit  de  vengeance,  les  mem- 
bres du  Comilé,  d'une  voix  unanime, 
ont  déclaré  que  l'intérêt  seul  de  la  Répu- 
blique les  fera  agir  et  qu'ils  ne  dénonce- 
ront que  les  citoyens  bien  connus  parleur 
incivisme  et  sans  y  mettre  d'autre  passion 
que  celle  que  peut  inspirer  le  salut  et  le 
bonheur  de  sa  patrie,  en  conséquence  un 
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membre  dénonce  le  sieur  Boucher,  épi- 
cier, rue  Neuve-du-Luxernbourg,  notoire- 
ment connu  par  ses  discours  et  propos 
séditieux  depuis  la  Révolution,  avec  arrêté, 
désignant  deux  commissaires  pour  visiter 
ses  papiers. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 
A.  N.,  F'*  2475,  fol.  54,  55. 

2888.  —  Mandat  donné  par  les  commis- 
saires du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Place  des  Fédérés,  au  citoyen 
Trenelle,  l'un  d'entre  eux,  à  l'effet  de  se 
rendre  sur-le-champ  au  Comité  central  à 
la  Commune,  suivant  réquisition. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2889.  —  Lecture  au  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  la  Réunion  d'une 
lettre  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
Ville,  qui  invile  le  Comité  à  nommer  l'un 
de  ses  membres  pour  se  transporter  à  la 
Commune,  et  désignation  du  citoyen  Le- 
moine,  pour  répondre  à  cette  invitation. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  la  Réunion, 
A.  N.,  F1*  2494,  fol.  10. 

2890.  —  Procès-verbal  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Unité,  cons- 
tatant que  beaucoup  de  désarmements  ont 
été  opérés,  que  plusieurs  citoyens  ont 
opposé  une  vive  résistance,  notamment, 
Drugeon,  notaii'e,  rue  Sainte-Marguerite, 
Luton,  graveur  et  fayencier,  qui  ont  été  les 
plus  rebelles  et  ont  failli  occasionner  des 
conflits,  mais  qu'ils  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation  par  la  force  armée. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  journal  des  opérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  A.  N., 
I"*  2507,  fol.  26. 

2891.  —  Exposé  fait  au  Comité  de  salut 
public  par  le  maire  de  Paris,  deux  mem- 
bres du  Comité  révolutionnaire  et  l'adjoint 
du  Commandant  général,  qui  déclarent 
avoir  employé  tous  leurs  soins  pour  pré- 
venir dans  la  journée  de  la  veille  toute 
confusion,  tous  désordres,  que  les  senti- 


ments par  eux  exprimés  aux  représen- 
tants du  peuple,  lorsqu'ils  sont  sortis  dans 
la  cour  et  dans  le  jardin  du  Palais  natio- 
nal, ont  été  les  mêmes  qu'ils  ont  cons- 
tamment exprimés  dans  tous  les  moments 
de  l'insurrection,  que  la  Municipalité  et  le 
Comité  révolutionnaire  avaient  donné  les 
ordres  les  plus  précis  aux  citoyens  armés 
de  se  tenir  éloignés  du  Palais,  les  mêmes 
assurent  que  la  Ville  est  tranquille,  que  la 
Convention  nationale  est  environnée  de 
l'estime  et  de  la  confiance  de  tous  les  ci- 
toyens,  que  les  dépositaires  provisoires 
de  la  puissance  insurrectionnelle  vont  dé- 
poser leur  autorité  et  cesser  incessamment 
toutes  leurs  fonctions,  qu'ils  s'occupent 
d'arrêter  le  mouvement  général  et  de  re- 
mettre, sans  danger,  sans  secousse  et  sans 
agitation,  le  plein  et  libre  exercice  des 
fonctions  administratives  et  municipales 
aux  seules  autorités  constituées,  et  qu'ils 
en  informeront  le  lendemain  le  Comité  de 
salut  public 

3  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  de  salut  public,  A  .  N.,  AFn*  46,  fol.  72. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  430. 

Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur, 
t.  VII,  p.  424. 

2892.  —  Lettre  du  sieur  Dunoyer  à  son 
ami  Chaumette,  lui  recommandant  le  ci- 
toyen Dupirre,  son  marchand  de  café,  qui 
se  trouve  dans  l'embarras  par  suite  de 
l'arrestation  de  ses  marchandises. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  11). 

2893.  —  Déclaration  du  citoyen  Duprat, 
aîné,  se  portant  caution  pour  les  citoyens 
Adam,  rue  de  Sèvres,  et  Monfils,  rue  de 
la  Chaise,  détenus  par  ordre  du  Comité 
de  la  section  de  la  Croix-Rouge,  qui,  à  ses 
yeux,  ne  sont  point  suspects,  avec  renvoi 
à  la  section  de  la  Croix-Rouge,  où  l'on 
prendra  connaissance  des  motifs  de  l'ar- 
restation. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  ^dos.  11). 

2894.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
tenue,  le  4  juin  1793,  par  le  Comité  cen- 
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Irai  révolutionnaire,  où  les  résolutions 
suivantes  ont  été  prises  : 

1°  Arrêté  portant  que  l'opinion  écrite  du 
citoyen  Hassenfratz,  au  bas  de  laquelle  il 
avait  fait  signer  par  surprise  quelques-uns 
des  membres  du  Comité,  sera  déposée  sur 
le  bureau  ; 

2°  Lecture  par  Réal  d'un  projet  d'a- 
il l'esse  aux  départements,  qui  est  adopté 
et  sera  imprimé,  sans  préjuger  de  celle 
que  présentera  le  citoyen  Chaumette; 

3"  Nomination  des  citoyens  Mitois,  15a u- 
drais  et  Varlet,  pour  former  l'acte  énon- 
ciatif  des  faits  imputés  aux  députés  ar- 
rêtés, remise  à  ces  commissaires  des  lettres 
saisies  ; 

4°  Arrêté  portant  que  les  commissaires 
à  la  Poste  liront  tous  les  journaux,  arrê- 
teront les  mauvais  et  laisseront  partir  les 
bons,  demande  d'adjonction  de  12  com- 
missaires; 

5°  Ordre  du  jour  sur  la  motion  d'un 
membre  proposant  la  suspension  des  fonc- 
tions du  Comité  jusqu'à  l'Assemblée  des 
autorités  constituées; 

6°  Mandat  au  citoyen  Loys,  à  l'effet  de 
faire  au  Conseil  général  de  la  Commune 
rapport  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  au 
Comité  de  salut  public; 

7°  Ordre  de  désarmer  les  députés  ar- 
rêtés et  de  mettre  chez  chacun  d'eux 
deux  bons  citoyens  pour  leur  servir  de 
gardiens  et  pour  leur  propre  sûreté; 

8°  Arrêté  décidant  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille,  chaque  jour  à  11  heures 
du  matin,  rapport  de  l'arrêté  ordonnant 
l'impression  de  la  liste  des  membres  du 
Comité,  et  suspension  de  l'impression  du 
compte  rendu,  qui  sera  déposé  sur  le 
bureau  pour  être  connu  de  tous  les  mem- 
bres et  signé  de  ceux  qui  l'adopteront; 

9°  Arrêté  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  de  dépôt  sur  le 
bureau  du  Comité  des  pouvoirs  donnés  à 
ses  membres; 

10°  Ordre  de  remettre  sur-le-champ  au 
citoyen  Hassenfratz  sa  lettre  ; 

11°  Arrêté  portant  nomination  de  deux 
commissaires,  Loys  et  Bosc,  chargés  de 
se  rendre  sur-le-champ  à  la  Société  des 
Jacobins,  pour  lui  rendre  compte  des 
opérations  du  Comité  ; 
T.  VIII. 


12°  Autorisation  au  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Marseille  d'envoyer, 
le  lendemain,  l'un  de  ses  membres  à  la 
Poste,  et  renvoi  au  Corps  municipal  par 
le  même  Comité  de  sa  demande  de  fonds 
pour  ses  dépenses  extraordinaires; 

i3°  Renvoi  à  la  Police  d'une  lettre  qui 
ilonne  des  renseignements  sur  la  demeure 
d'un  des  députés  décrétés  d'arrestation  ; 

14°  Rapport  fait  par  le  citoyen  Génois, 
chargé  de  lever  les  scellés  apposés  chez 
l'i  udhomme  et  de  le  mettre  en  liberté. 

Suspension  de  la  séance  jusqu'au  len- 
demain, à  8  heures  du  matin. 

4  juin  1793. 
Minutes  sur  des  feuilles  volantes  (7  pièces), 
,\.  N.,  BB3  80  (dos.  14).. 

2895.  —  Délibération  du  Comité  central 
révolutionnaire,  statuant  sur  la  demande 
faite  par  une  députation  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Luxembourg 
au  sujet  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers 
par  les  ennemis  de  l'ordre,  décidant  que 
ces  scellés  seront  levés  et  que  l'on  con- 
firmera  dans  leurs  pouvoirs  les  membres 
composant  ce  Comité,  au  moment  où  les 
aristocrates  y  ont  fait  apposer  les  scellés, 
et  envoyant  les  citoyens  Marino  et  Simon 
en  qualité  de  commissaires  pour  cette 
opération. 

4  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2896.  —  Arrêté  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, décidant  que  la  Commission 
envoyée  à  la  Poste  lui  fera,  le  jour  même, 
un  rapport  sur  les  journalistes,  afin  qu'il 
soit  pris  une  délermination  à  leur  égard, 
et  portant  en  outre  qu'expédition  du  pré- 
sent sera  envoyée  sur-le-champ  à  la  Com- 
mune. 

4  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Marchand  (prési- 
dent), et  Tombe,  Mis  aîné,  secrétaire-greffier  du 
Comité,  A.N.,  BB3  80  (dos.  14). 

2897.  —  Projet  d'arrêté  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire  au  sujet  des  députés 
mis  en  état  d'arrestation,  qui  ont  quitté 
leur  domicile,  déclarant  qu'il  importe  de 
s'assurer  de  leur  personne  pour  l'honneur 
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des  habitants  de  Paris  et  la  sûreté  des 
accusés. 

(4  juin  1793). 
Minute  inachevée,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  14). 

2898.  —  Note  accompagnant  l'envoi 
d'une  pétition,  priant  «  les  amis  »  de  l'ap- 
puyer de  tout  leur  pouvoir,  au  nom  de  la 
liberté  et  des  patriotes  égorgés,  déclarant 
que  le  temps  presse  et  qu'il  faut  faire  en 
sorte  qu'elle  soit  présentée  le  jour  même, 
avant  que  le  Comité  de  salut  public  n'ait 
fait  son  rapport,  ajoutant  que  tous  les 
montagnards  l'appuieront. 

(4  juin  1793). 
Minute,  signée  des  sieurs  Gravier  et  Guillard, 
A.  N.,  BB3  80  (dos.  14). 

2899.  —  Dépôt  au  Comité  central  révo- 
lutionnaire par  le  rédacteur  de  la  Gazette 
du  jour,  du  numéro  du  4  juin  1793,  don- 
nant des  nouvelles  de  Paris  et  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  Conseil  général  de 
la  Commune  du  1er  juin. 

4  juin  1793. 
Imprimé,  portant  la  mention  manuscrite  du 
dépôt,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  16). 

2900.  —  Projet  d'arrêté  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire,  pour  la  convocation 
par  le  Département  des  commissaires  des 
sections,  attendu  qu'il  serait  dangereux  de 
leur  conserver  plus  longtemps  des  pou- 
voirs illimités, qui  ne  leur  ont  été  attribués 
que  pour  guider  la  marche  du  peuple  au 
milieu  des  dangers  dont  il  était  menacé 
par  la  violation  de  ses  droits. 

(4  juin  1793). 
Minute  inachevée,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  14). 

2901.  —  Réception  au  Comité  de  salut 
public  du  maire  de  Paris,  mandé  par  lettre 
de  ce  jour,  avec  quatre  membres  du  Co- 
mité révolutionnaire,  qui  sont  convenus 
de  la  nécessité  de  déposer  leurs  pouvoirs 
et  se  proposent  de  le  faire  à  l'Assemblée 
convoquée  par  le  Département  pour  jeudi, 
ou  même  auparavant,  si  l'on  satisfait  à  la 
promesse  de  la  solde  des  gardes  natio- 
naux et  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  les 
31  mai,  1er  et  2  juin. 

4  juin  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  procès-verbaux  du 


Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF'li  46, 
fol.  75. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  441. 

2902.  —  Lettre  de  M.  Lulier,  procureur 
général  syndic  du  Département,  aux  ci- 
toyens composant  le  Comité  révolution- 
naire, annonçant  qu'il  a  mis  leur  lettre 
sous  les  yeux  du  Conseil  général,  qui  a 
Arrêté  que  toutes  les  autorités  constituées 
du  Département  seraient  convoquées  jeudi 
prochain,  7  du  présent  mois. 

(4  juin  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  4). 

2903.  —  Déclaration  de  Robert  Lindet 
au  sujet  de  la  délibération  du  Comité  ré- 
volutionnaire touchant  le  payement  des 
40  sols  par  jour  en  faveur  des  citoyens 
armés  qui  ne  se  trouvaient  pas  en  état  de  se 
passer  de  leur  travail,  faisant  connaître 
que  dans  son  esprit  il  n'y  avait  de  diffi- 
culté qu'au  sujet  du  mode  de  payement, 
et  qu'il  devait  en  parler  au  citoyen  Dan- 
ton, son  collègue,  que  le  Comité  de  salut 
public  sera  saisi  de  la  question  et  de  la 
délibération  du  Comité  révolutionnaire, 
ainsi  qu'il  en  est  convenu  avec  le  citoyen 
Mitois,  et  ajoutant  qu'après  un  grand  mou- 
vement, le  repos  paraissait  nécessaire  et 
devoir  s'affermir  par  le  prompt  payement 
des  citoyens,  qui  attendent  ce  qui  leur  a 
été  promis. 

4  juin  1793. 
Autographe,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  2). 

2904.  —  Lettre  du  sieur  Noël,  officier  de 
paix,  aux  administrateurs  du  Départe- 
ment de  Police  à  la  Mairie,  les  priant 
d'envoyer  sur-le-champ  l'un  de  ses  col- 
lègues à  la  Commune,  dans  la  salle  où  se 
tient  le  Comité  central  révolutionnaire, 
pour  exécuter  un  ordre  pressé  dont  il  est . 
porteur,  ajoutant  qu'il  est  avec  le  citoyen 
Guzman,  qu'il  va  conduire  à  la  Convention. 

4  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  10). 

2905.  —  Déclaration  du  sieur  Noël,  offi- 
cier de  paix,  portant  qu'il  lui  a  été  remis, 
par  le  Comité  central  révolutionnaire,  séant 
à  la  Maison  commune,  une  pièce  sous 
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enveloppe,  cachetée  du  cachet,  Révolution 
du  31  mài  1703,  et  adressée  aux  citoyens 
membres  du  Comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention,  pour  la  remettre  en  per- 
sonne audit  Comité. 

4  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  10). 

29Q6.  —  Lettre  du  sieur  Louvet,  admi- 
nistrateur au  Département  de  Police,  à 
l'administration  des  Postes,  la  priant  de 
renvoyer  la  réclamation  du  citoyen  La- 
motte  à  la  Commission  révolutionnaire  du 
Point-Central  à  la  Maison  commune,  at- 
tendu que  c'est  elle  qui  l'a  fait  mettre  en 
état  d'arrestation,  ou  aux  officiers  muni- 
paux  chargés  du  départ  des  letlres. 

4  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB1  80  (dos.  10). 

2907.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire du  Bourg-de-l'Egalité  au  Comité 
central  révolutionnaire,  le  priant  de  lui 
faire  passer  les  arrêtés  pris  en  assemblée 
générale,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne l'emprunt  forcé,  afin  de  se  conduire 
dans  son  arrondissement,  suivant  les 
mêmes  bases,  son  désir  étant  de  frater- 
niser et  d'agir  mutuellement  pour  la  chose 
publique. 

4  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Courtois,  président,  et 
Géant,  secrétaire,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  12). 

2908.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Droits-de-l'Homme,  portant  qu'il  est  fait 
lecture  de  l'arrêté  de  la  Commune  qui 
enjoint  de  dresser  un  tableau  des  citoyens 
patriotes  de  la  section  se  trouvant  dans  le 
cas  de  composer  l'armée  révolutionnaire 
de  Paris,  et  d'envoyer  ce  tableau  à  la  Maison 
commune,  et  décidant,  à  l'effet  de  parvenir 
à  l'exécution  d'un  autre  arrêté  de  la  Com- 
mune, qui  ordonne  à  tous  les  Comités  révo- 
lutionnaires de  faire  désarmer  et  arrêter 
les  gens  suspects,  qu'il  sera  fait  dans  la  nuit 
des  visites  dans  les  chambres  garnies  de 
l'arrondissement  par  des  commissaires 
répartis  en  6  départements,  accompagnés 
de  bons  citoyens  patriotes  pour  les  aider 
dans  celte  opération,  et  escortés  de  S  hom- 


mes par  compagnie,  mis  à  leur  disposition 
par  le  commandant  de  la  force  armée, 

4  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Droits- 
de-l'Homme,  A.  N.,  F1*  2497,  fol.  29. 

2909.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Faubourg -Mont- 
martre au  Comité  central  révolutionnaire, 
rendant  compte  de  sa  conduite  ppur l'exé- 
cution des  mesures  salutaires  ordonnées 
par  ce  Comité  à  l'effet  de  préparer,  dirigei 
et  conduire  l'admirable  insurrection  qui 
aura  sauvé  la  République,  se  plaignant 
d'être  méconnu  et  d'avoir  été  attaqué  par 
le  Comité  civil  de  la  section,  par  les  sieurs 
Chevalier,  juge  de  paix,  et  Durel,  son  as- 
sesseur, dans  l'Assemblée  générale  de  la 
veille,  où  s'étaient  donné  rendez-vous  tous 
les  intrigants  et  où  les  membres  du  Comité 
révolutionnaire  ont  été  traités  de  vexa- 
teurs  et  de  brigands,  demandant  l'envoi,  à 
l'Assemblée  générale  de  ce  jour,  de  quel- 
ques-uns des  membres  du  Comité  central 
révolutionnaire,  porteurs  d'un  arrêté  qui 
approuve  la  conduite  du  Comité  de  la  sec- 
tion du  Faubourg-Montmartre,  et  prescrive 
celle  qu'il  devra  tenir  dorénavant. 

4  juin  1793. 
Original,  signé  du  sieur  Pépin  Dégrouhette, 
président  du  Comité,  et  d'autres  commissaires, 
A.  N.,  BB3  80  (dos.  8). 

2910.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Finistère, 
portant  que  le  Comité  central  révolution- 
naire sera  invité  à  faire  part  aux  Comités 
révolutionnaires  des  sections  des  arrêtés 
pris  pour  la  sûreté,  ouverture  ou  ferme- 
ture des  barrières,  afin  de  ne  point  con- 
tredire, faute  de  les  connaître,  ces  arrêtés, 
délibération  prise  sur  la  déclaration  d'un 
commissaire  de  service  h  la  barrière  de 
Fontainebleau  au  sujet  de  la  venue  de 
2  cavaliers  gendarmes,  porteurs  d'un  ordre 
de  la  Commune  pour  la  levée  des  postes. 

4  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  N.,  F'*  2517,  fol.  15  v°. 

2911.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Finistère, 
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exposant  qu'ayant  chargé  son  président  de 
se  transporter  au  Comité  central  révolu- 
tionnaire de  la  Commune  pour  lui  com- 
muniquer les  mesures  prises  par  l'Assem- 
blée générale  de  la  section  relativement  à 
la  conduite  du  sieur  Gency,  il  ne  fut  pas 
permis  audit  président  d'entrer  au  Comité 
central,  dont  l'un  des  membres  lui  lit 
remarquer  qu'il  était  surprenant  [que  la 
section  parût  soutenir  les  aristocrates  et 
qu'il  était  encore  plus  extraordinaire  que 
son  Comité  adhérât  à  l'arrêté  pris  par 
l'Assemblée  générale,  que  le  Comité  croyait 
de  son  devoir  de  faire  ce  rapport  à  l'As- 
semblée générale,  en  la  priant  de  le 
prendre  en  considération,  pour  être  par 
elle  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

4  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.N.,  F7*  2517,  fol.  16. 

2912.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé, 
arrêtant  que  le  Comité  central  révolution- 
naire, séant  à  la  Commune,  sera  composé 
d'un  membre  de  chaque  section, pris  parmi 
ceux  qui  forment  le  Comité  de  surveil- 
lance, que  ce  membre  rendra  compte, 
chaque  jour,  au  Comité  de  surveillance, 
de  ce  qui  aura  été  délibéré  la  veille  dans 
le  Comité  central  révolutionnaire,  et  por- 
tant invitation  aux  sections  de  nommer 
un  commissaire,  muni  de  pouvoirs  illi- 
mités, qui  se  rendra  jeudi  prochain,  à 
10  heures,  à  l'Evêché. 

4  juin  1793. 
Imprimé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

2913.  —  Questions  posées  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  qui  désire  :  1°  connaître  le 
mode  de  formation  de  l'armée  des  sans- 
culottes;  2°  si  le  nombre  pour  la  section 
du  Panthéon  peut  s'élever  à  100,  150  ou 
200;  3°  quelle  somme  leur  sera  donnée; 
4°  où  l'on  prendra  les  fonds  pour  que  le 
payement  se  fasse  exactement,  avec  dé- 
claration spécifiant  que, si  l'on  indique  un 
mode  et  si  l'on  donne  surtout  de  l'argent, 
qui  serait  remis  au  commandant,  la  com- 


pagnie du  Panthéon  sera  organisée  le  len- 
demain. 

4  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Lesieur,  Cardinaux, 
Champagne  et  Lamine,  A.  A'.,  BB:)  80  (dos.  5). 

2914.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  chargeant,  par  mesure  de  sûreté 
publique,  les  citoyens  Foulard  et  Cardi- 
naux de  se  rendre  dans  les  cafés  et  caba- 
rets de  la  section,  afin  d'y  faire  la  re- 
cherche des  gens  suspects  qui  pourraient 
s'y  trouver,  arrêtant  de  faire  une  descente 
chez  le  sieur  Roucher,  rue  des  Noyers,  14, 
signalé  comme  colporteur  de  pétitions 
anticiviques  et  ayant  des  intentions  con- 
tre-révolutionnaires. 

4  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  N.,  F7*  2520,  fol.  47. 

2915.  —  Délibération  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  des  Piques,  décidant 
l'arrestation  et  l'incarcération  dans  la  mai- 
son des  Minimes,  place  des  Fédérés,  de  deux 
citoyens  suspects,  savoir  :  1°  du  citoyen 
Boucher,  épicier,  rue  Neuve-du-Luxem- 
bourg,  connu  pour  son  incivisme  et  qui, 
interrogé,  avait  répondu  au  Comité  d'une 
manière  peu  satisfaisante,  disant  que  ce 
qu'il  disait  et  faisait  chez  lui  ne  regardait 
personne  ;  2°  du  sieur  Joseph-Louis-Philippe 
Rossi,  anciennement  attaché  au  départe- 
ment des  Affaires  étrangères,  déjà  arrêté  le 
28  mars,  qui  s'était  échappé  et  se  cachait 
constamment,  lequel  est  amené  au  Comité 
par  le  citoyen  Montchoisy,  général  au  ser- 
vice de  la  République,  son  beau-frère,  et 
dans  un  long  discours  préparé,  s'est  con- 
fondu en  excuses  sur  sa  négligence  et  a 
promis  de  réparer  ses  torts  envers  la  sec- 
tion, mais  le  Comité  n'étant  point  dupe 
de  ce  langage  et  reconnaissant  en  la  per- 
sonne du  citoyen  Rossi  un  aristocrate 
rusé,  l'envoie  aux  Minimes. 

4  juin  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Guiard,  président,  et 
Lhullier,  secrétaire,  A.  JV.,  F7  4778. 

2916.  — Arrêtés  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale décidant:  l°que  le  citoyen  Guzman 
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demeurera  provisoirement,  en  état  d'ar- 
restation sous  la  garde  d'un  gendarme,  et 
chargeant  le  sieur  Magnon ,  secrétaire- 
commis  du  Comité,  de  se  transporter  à 
son  domicile  pour  procéder  à  l'inventaire 
de  ses  papiers,  en  présence  de  deux  com- 
missaires pris  dans  le  Comité  révolution- 
naire de  la  section  (des  Piques);  2°  ordon- 
nant de  le  mettre  en  liberté  et  d'en  rendre 
compte  au  Comité. 

4-5  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

2917.  —  Réception  par  le  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  la  Réunion  et 
lecture  de  plusieurs  arrêtés  de  la  Com- 
mune, notamment  d'un  arrêté  du  2  juin, 
par  lequel  le  Conseil  reçoit  le  serment 
individuel  des  commissaires  de  la  section 
du  Pont-Neuf,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été 
réélus,  d'un  autre  arrêté,  portant  que  les 
Comités  civils  et  révolutionnaires  ne  vise- 
ront aucuns  passeports,  excepté  pour  les 
denrées  de  première  nécessité,  d'un  troi- 
sième arrêté,  décidant  que  les  commis- 
saires qui  feront  une  proclamation  au  nom 
du  Conseil,  seront  revêtus  d'un  ruban 
tricolore;  d'une  délibération  du  Conseil 
général  révolutionnaire,  notifiantqu'aucuns 
prêtres,  réfractaires  ou  autres,  nobles,  si- 
gnataires de  pétitions  ne  conserveront 
de  place,  décision  du  Comité,  déclarant 
qu'il  adopte  avec  satisfaction  cette  délibé- 
ration et  les  mêmes  mesures  pour  tous 
ses  membres;  arrêté  du  Comité,  décidant 
l'adjonction  de  nouveaux  membres,  tous 
bons  sans-culottes,  à  l'exclusion  de  tous 
notaires,  clercs  de  notaires,  avoués,  clercs 
d'avoués,  banquiers  et  gros  rentiers,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  preuve  d'un  ci- 
visme irréprochable  depuis  la  Révolution 
de  1789;  arrestation  du  citoyen  Jean-Jo- 
seph Compigny,  renvoyé  à  la  section  par 
le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
la  Place  Vendôme,  pour  avoir  déchiré  une 
affiche  donnant  le  texte  du  décret  de  la 
Convention,  qui  dit  que  les  sections  de 
Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  lequel 
est  conduit  à  l'administration  de  Police, 
ainsi  que  le  sieur  Jean-Baptiste  Follope,  dit 
Belle-Pointe,  enrôlé  dans  diverses  sections 


et  ayant  détourné  les  fonds  qu'elles  lui 
avaient  remis. 

4  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, A.  N.,  F1*  2494,  fol.  10. 

2918.  —  Procès-verbal  des  délibérations 
du  Comité  central  révolutionnaire,  por- 
tant sur  les  points  suivants  : 

I"  Approbation  des  opérations  des  com- 
missaires envoyés  aux  Postes,  qui  sont 
autorisés  à  continuer  de  décacheter  les 
lettres  leur  paraissant  suspectes  ; 

2°  Arrêté  décidant  qu'il  sera  fait  une 
adresse  au  peuple  pour  lui  exposer  que, 
les  malveillants  ayant  formé  le  dessein  de 
se  porter  aux  prisons,  le  Comité  met  sous 
sa  sauvegarde  les  personnes  arrêtées  ; 

3°  Arrêté  portant  qu'il  sera  remis  53  li- 
vres à  17  canonniers  de  la  section  des 
Arcis  pour  leur  subsistance  de  24  heures 
de  garde  supplémentaires,  faites  sans  être 
relevés,  et  mandant  au  Comité  l'adjudant 
général  des  canonniers  ; 

4°  Renvoi  à  l'administration  de  Police  de 
la  dénonciation  faite  par  le  citoyen  Mer- 
cier, afin  de  prendre  les  mesures  qu'elle 
jugera  nécessaires  ; 

5°  Nomination  des  citoyens  tienois  et 
Dunouy,  en  remplacement  des  citoyens 
Milois  et  Hassenfratz,  pour  dresser  l'acte 
énoncialif  ; 

tï"  Arrêté  pris  sur  la  demande  des  com- 
missaires de  la  Poste,  ordonnant  la  mise 
en  liberté  immédiate  du  citoyen  Lamotte, 
facteur,  incarcéré  à  la  Force  ; 

7"  Admission  au  Comité  des  citoyens 
d'Espenan,  Barré,  avocat,  Delaroux,  négo- 
ciant, membres  de  la  section  de  la  Butte- 
des-Moulins,  mis  en  état  d'arrestation,  dé- 
marche d'une  députation  des  canonniers  de 
cette  section  à  l'eflet  d'obtenir  la  liberté  du 
citoyen  Delaroux,  leur  sergent-major,  dont 
ils  attestent  le  patriotisme  et  les  senti- 
ments républicains,  arrêté  décidant  que 
les  canonniers  établiront  par  écrit  les 
preuves  du  civisme  de  ce  citoyen,  en  fai- 
sant signer  leur  mémoire  par  les  meilleurs 
patriotes  de  la  section  ; 

8°  Admission  d'une  députation  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du  Mail, 
qui  expose  que  les  ennemis  du  bien  publie 
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entravent  leurs  opérations,  et,  en  raison 
du  manque  d'énergie  de  plusieurs  de  leurs 
membres  pour  procéder  aux  arrestations 
jugées  nécessaires,  présentation  de  de- 
mande afin  que  le  Comité  central  ordonne 
lui-même  l'arrestation  des  individus  dont 
la  liste  est  déposée  sur  le  bureau  ; 

9°  Arrêté  ordonnant  l'arrestation  des 
citoyens  Burté,  Tranche-La-Hausse,  Gelin, 
Antheaume,  Servière,  Vergne,  Combert, 
Joly,  Rodier  et  Drely,  membres  de  la  sec- 
tion du  Mail,  comme  suspects,  et  leur 
transfèrement  dans  les  maisons  d'arrêt; 

10°  Arrêté,  ordonnant  que  le  citoyen 
Laroche,  notaire,  membre  de  la  section 
de  la  Bulte-des-Moulins,  sera  conduit  sous 
bonne  et  sure  garde  en  son  domicile,  pour 
fermer  les  fenêtres  de  son  appartement, 
et  ramené  en  la  maison  d'arrêt; 

11°  Ordre  du  jour  sur  les  observations 
de  plusieurs  membres  de  la  section  du 
Mail  à  l'égard  du  citoyen  Bagneris,  de 
celte  section,  motivé  sur  ce  que  les  Co- 
mités de  salut  public  ont  le  droit  d'épu- 
ration de  leurs  membres  ; 

12°  Lecture,  par  le  citoyen  Varlet,  de 
quelques  articles  préliminaires  aux  chefs 
d'accusation  contre  la  faction  liberticide, 
discussion  sur  l'acte  général  énonciatif  et 
adjonction  à  la  Commission  du  citoyen 
Rousselin,  comme  ayant  des  connaissances 
importantes  sur  cet  objet; 

13°  Lecture  d'une  lettre  adressée  de 
Lons-le-Saunier,  le  27  mai  1793,  au  citoyen 
Bonven,  commis  au  bureau  de  la  guerre, 
à  Paris,  arrêté  du  Comité,  portant  que  ce 
citoyen  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
les  scellés  apposés  sur  ses  papiers. 

5  juin  1793. 
Minutes  sur  des  feuilles  volantes  (9  pièces), 
A.  N.,  BB:)  80  (dos.  3). 

2919.  —  Lettre  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire aux  administrateurs  de  la  Po- 
lice, déclarant  que  la  loi  exige  que  les 
personnes  mises  en  état  d'arrestation  soient 
traitées  d'une  manière  digne  d'hommes 
libres,  que  les  citoyens  de  la  Butte-des- 
Moulins,  qui  ont  été  arrêtés  la  veille,  se 
plaignent  des  rigueurs  exercées  contre 
eux,  et  que  ces  citoyens,  que  le  Comité  leur 


envoie  pour  être  interrogés,  leur  diront 
la  manière  dont  ils  ont  été  traités. 

5  juin  1793. 
Copie,  A.  N.,  BB^  80  (dos.  16). 

2920.  —  Lettre  des  députés  de  la  section 
de  Bon-Conseil  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  demandant  leur  ad- 
mission à  la  barre,  à  l'effet  de  présenter 
à  la  Convention  nationale  une  adresse  de 
félicitations  sur  les  mesures  de  salut  pu- 
blic qu'elle  a  prises. 

5  juin  1793. 
Original,  signé   de  M.   Griois,  président, 
A.  N.,  G  258,  n°  528. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  78. 

2921.  —  Lettre  du  Comité  civil  de  la 
section  de  Bondy  au  président  du  Comité 
révolutionnaire,  séant  à  la  Commune,  à 
l'effet  de  justifier  le  sieur  Maréchal,  secré- 
taire-greffier provisoire  de  la  section,  in- 
criminé pour  avoir  signé  un  passeport 
délivré  au  citoyen  Garrido,  négociant,  pro- 
priétaire de  différentes  fabriques,  occu- 
pant 5  à  6,000  ouvriers,  pour  se  rendre  en 
Suisse,  expliquant  que  la  délivrance  de 
ce  passeport  ne  fut  point  faite  en  violation 
de  la  loi,  attendu  que  le  sieur  Garrido  fut 
rangé  dans  la  catégorie  des  fournisseurs 
d'objets  de  première  nécessité. 

5  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB;i  80  (dos.  5).  ' 

2922.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Finistère, 
invitant  le  commandant  de  la  force  année 
du  Finistère  à  faire  proclamer,  sur-le- 
champ,  le  décret  du  2  juin  1793,  et  déci- 
dant qu'il  sera  ouvert  au  Comité  de  sur- 
veillance un  registre  pour  tous  les  citoyens 
de  la  seclion  qui  voudront  s'enrôler,  à 
charge  par  eux  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  ce  décret. 

5  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère, 
A.N.j  F7*  2517,  fol.  16  v°. 

2923.  —  Déclaration  de  Reine  Audit, 
demeurant  rue  de  Seine-Saint- Victor,  au 
magasin  à  farine,  reçue  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère, 
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portant  qu'en  l'exercice  de  ses  fonctions, 
elle  a  aperçu  un  particulier  velu  d'un 
habit  bleu,  avec  deux  épaulettes  d'argent, 
armé  d'un  grand  sabre  à  la  hussarde,  qui 
lui  a  paru  suspect,  et,  qu'ayant  voulu  le 
faire  arrêter,  elle  en  a  été  empêchée  par 
un  passant,  qui  l'a  même  invectivée,  avec 
l'interrogatoire  de  cet  individu,  Worms 
Félix  Mayer,  marchand  forain,  venu  à  la 
Salpêtrière  pour  vendre  des  mouchoirs, 
lequel,  interpellé  par  la  femme  Audu,  qui 
lui  aurait  dit  :  «  Est-ce  que  vous  êtes 
aussi  aristocrate?  »,  aurait  répondu  qu'il 
était  citoyen,  comme  elle  était  citoyenne. 

5  juin  1793. 
Extrait  du  registre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Finistère,  A.  N.,  F1*  2517, 
fol.  17. 

Reine-Louise  Audu  figura  dans  toutes  les 
journées  révolutionnaires  ;  arrêtée  et  emprison- 
née pendant  près  de  2  ans,  après  les  5  et  6  oc- 
tobre 1789,  elle  fut  blessée  le  10  août  1792. 

2924.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
Français  au  sujet  du  citoyen  Lavignc, 
considérant  que,  de  son  propre  aveu,  il 
avait  détourné  des  archives  de  la  section 
un  arrêté  de  la  section  des  Sans-Culottes, 
qu'il  avait  livré  à  la  Commission  tyran- 
nique  des  Douze,  ce  qui  avait  amené  l'ar- 
restation des  patriotes,  décidant  qu'il  sera 
arrêté  et  conduit  à  la  maison  des  Minimes, 
comme  suspect,  et  les  scellés  apposés  sur 
ses  papiers,  avec  procès-verbal  de  trans- 
port des  citoyens  Lamine  et  Coisnon, 
membres  du  Comité,  à  son  domicile,  rue 
du  Plâtre,  à  5  heures  du  matin,  aussi  in- 
fructueusement que  les  différents  commis- 
saires de  la  section  qui  s'étaient  déjà,  à 
plusieurs  reprises,  présentés  chez  lui,  et 
apposition  des  scellés  sur  les  portes  de 
son  cabinet  et  de  sa  chambre  à  coucher. 

5  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  N.,  F7*  2520,  fol.  49. 

2925.  —  Procès-verbal  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Piques,  por- 
tant que  le  citoyen  Stalport  donne  con- 
naissance par  lettre  de  différents  arrêtés 
pris  par  la  Commune,  de  plusieurs  rap- 
ports et  pétitions  sur  les  journées  précé- 
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dentés,  entre  autres  d'un  arrêté,  par  lequel 
le  Corps  municipal,  le  Conseil  général,  les 
commissaires  des  sections  s'assembleront, 
le  lendemain  jeudi,  à  9  heures  du  matin, 
aux  ci-devant  Jacobins,  pour  délibérer  sur 
tous  les  pouvoirs  constitués,  et  attendu 
que  cette  assemblée  paraît  réunie  pour 
traiter  d'objets  de  la  plus  haute  impor- 
tance, plusieurs  membres  du  Comité,  à 
qui  leur  temps  leur  permet  de  s'y  rendre, 
ont  promis  d'y  assister. 

5  juin  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Guiard,  président,  et 
Lhullier,  secrétaire,  A.  N.,  F7  4778. 

2926.  —  Lettre  du  citoyen  Stalport  au 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Piques,  rendant  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  séance  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  à  laquelle  il  a  assisté  et  qui 
n'a  pris  fin  qu'à  minuit  et  demi,  déclarant 
que  de  6  heures  à  8  heures  1/2,  il  n'y  a 
eu  que  des  prestations  de  serment  des 
employés  à  la  Police  et  aux  Contributions, 
qu'à  9  heures,  on  a  annoncé  que  la  sec- 
tion de  Marseille  était  en  insurrection  au 
Luxembourg,  et  qu'on  a  entendu  le  rap- 
port d'un  député  de  Lyon  sur  les  événe- 
ments de  cette  ville,  la  lecture  d'une  adresse 
de  la  ville  de  Chartres  et  du  département 
d'Eure-et-Loir,  approuvant  ce  qui  s'est  fait 
à  Paris,  d'une  adresse  analogue  de  la  ville 
de  Rordeaux,  qui  donne  son  adhésion  à  ce 
qu'ont  fait  les  braves  Parisiens,  déclare 
mépriser  les  députés  de  la  Gironde,  qu'elle 
considère  comme  zéro  ;  enfin  d'un  arrêté 
de  la  section  de  la  Maison-Commune,  ex- 
primant le  vœu  des  sans-culottes,  qui  re- 
fusent de  toucher  aucune  rétribution  pour 
avoir  pris  les  armes  pendant  les  journées 
précédentes,  attendu  que  tout  vrai  sans- 
culotte  doit  offrir  ses  bras  et  son  temps  à 
la  République. 

5  juin  1793,  10  h.  1  /2  du  matin. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4778. 

2927.  —  Délibération  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Unité,  portant 
nomination  de  commissaires  pour  les  cer- 
tificats de  civisme,  pour  la  délivrance  des 
cartes,  pour  l'examen  des  dénonciations 
et  suivre  le  fil  des  trames,  et  décidant,  au 
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sujet  du  désarmement,  qu'on  ne  désar- 
merait aucun  citoyen  sans  qu'au  préalable 
il  ait  été  dressé  une  liste  et,  qu'après  dis- 
cussion, il  ait  été  pris  un  arrêté  pronon- 
çant son  désarmement. 

5  juin  1793. 
Extrait  du  journal  des  opérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  .4.  JV., 
F'*  2507,  fol.  27. 

2028.  —  Lettre  des  membres  du  Comilé 
de  salut  public,  chargés  de  la  correspon- 
dance, à  la  Commune,  déclarant  qu'ils 
n'ont  cessé  de  réclamer  les  chefs  d'accu- 
sation portés  par  elle  contre  plusieurs  de 
leurs  collègues,  que  jusqu'ici  ils  n'ont 
rien  reçu,  et  qu'en  conséquence,  ils  vont 
présenter  à  la  Convention  leur  rapport, 
concluant  à  la  non-existence  de  pièces  à 
l'appui  de  ces  dénonciations,  si  elles  ne 
leur  parviennent  pas  dans  le  jour. 

5  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  L.  Guyton,  Cambon, 
fds  aîné,  et  Delacroix,  A.  JV.,  BB;i  80  (dos.  8). 

2929.  —  Délibération  du  Comité  de 
salut  public,  portant  que  le  maire  de  Paris 
a  été  entendu  sur  l'état  de  cette  ville,  et 
qu'il  assure  que  les  députés  extraordi- 
naires de  Marseille,  arrêtés,  seront  mis  en 
liberté,  de  plus,  qu'il  a  été  invité  à  exé- 
cuter le  décret  du  2  juin,  qui  ordonne  de 
faire  tenir  au  Comité  de  salut  public  les 
pièces  contre  les  députés  en  état  d'arres- 
tation, et  que  le  Département  et  la  Com- 
mune de  Paris  ont  été  mis  en  demeure 
de  les  adresser  dans  le  jour. 

5  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité de  salut  public,  A.  N .,  AF*II  46,  fol.  77. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  452. 

2930.  — .Réception  par  le  Comité  de 
salut  public  d'une  députation  de  la  section 
de  Beaurepaire,  chargée  de  remettre  copie 
d'une  circulaire  du  département  du  Fi- 
nistère, qui  appelle  les  citoyens  des  dé- 
partements h  la  défense  de  la  représenta- 
tion nationale. 

5  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF'il  46,  fol.  78. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  453. 


2931.  —  Lettre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  des  Invalides  à  M.  Mar- 
quet,  président  du  Comilé  révolutionnaire 
central  à  la  Maison  commune,  accusant 
réception  de  la  circulaire  du  31  mai,  qui 
lui  est  parvenue  seulement  le  ïi  juin,  as- 
surant avoir  désarmé  tous  les  individus 
visés  par  la  loi  et  n'avoir  personne  dans 
la  section  qui  soit  dans  le  cas  d'être 
désarmé,  et  protestant  de  son  civisme. 

(j  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB  1  80  (dos.  6). 

2932.  —  Projet  de  décret  présenté  par 
le  Comité  de  salut  public  à  la  Convention 
nationale,  décidant  que  : 

1°  Tous  Comités  extraordinaires,  autres 
que  les  Comités  de  surveillance  établis 
contre  les  étrangers  et  les  Comités  de 
salut  public,  maintenus  provisoirement  par 
le  décret  du  5  juin,  sont  supprimés  ;  les 
Comités  conservés  seront  restreints  à  l'ob- 
jet de  leur  institution  : 

2°  Il  est  défendu  à  toutes  les  autorités 
constituées  et  administrations  nationales 
de  reconnaître  aucun  de  ces  Comités  et 
aux  citoyens  composant  la  force  armée  de 
leur  obéir; 

3°  Lorsque  la  Convention  nationale  ju- 
gera nécessaire  de  requérir  la  force  armée, 
toute  autre  réquisition  cessera  et  le  Com- 
mandant général  ne  pourra  exécuter  que 
les  ordres  qui  sont  émanés  de  la  Con- 
vention ; 

4°  En  exécution  de  l'article  6  du  décret 
du  24  mai,  les  sections  de  Paris  s'assem- 
bleront samedi,  8  de  ce  mois,  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  Commandant 
général  de  la  garde  nationale  et,  jusqu'à 
sa  nomination,  l'article  6  de  la  loi  du 
24  mai  sera  exécuté  ;  il  sera  procédé  en- 
suite à  la  nomination  d'un  état-major; 

3°  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle, 
sous  peine  de  10  ans  de  fers,  au  service 
des  postes  aux  lettres  de  l'intérieur  de  la 
République  ; 

6"  Seront  tenus  les  Comités  conservés 
par  l'article  1er  d'exercer  la  plus  exacte 
surveillance  sur  les  étrangers,  de  dénon- 
cer sur-le-champ  ceux  qui  leur  paraîtront 
suspects  aux  corps  administratifs,  qui  leur 
enjoindront  de  sortir  du  territoire  tic  la 
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République  dans  le  plus  bref  délai,  lequel 
ne  pourra  excéder  le  terme  de  8  jours. 
Les  corps  administratifs  rendront  compte 
au  Comité  de  sûreté  générale,  tous  les 
8  jours,  de  l'exécution  de  cet  article  et 
sont  tenus  de  lui  adresser  la  note  des 
étrangers  suspects  renvoyés  et  de  ceux 
qui  resteront; 

7°  II  sera  envoyé  incessamment,  dans 
chacun  des  départements,  dont  quelques 
députés  ont  été  mis  en  état  d'arrestation 
par  décret  du  2  juin,  un  égal  nombre  de 
députés  choisis  parmi  les  membres  de  la 
Convention,  pour  y  demeurer  comme 
ôtages. 

(i  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n  46,  fol.  79. 

Ed.  F. -A.  AuIjAud,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  IV,  p.  462. 

Arcliives  parlementaires,  t.  LXVI  p.  112. 

2933.  —  Réception,  par  le  Comité  de 
salut  public,  d'une  députation  de  la  sec- 
tion du  Contrat-Social,  qui  apporte  un 
arrêté  pris  par  ladite  section,  en  consé- 
quence d'une  lettre  anonyme  à  elle  adres- 
sée, dans  laquelle  ou  annonce  des  complots 
prêts  à  éclater,  et  d'une  autre  députation 
de  la  section  du  Mail,  qui  vient  témoigner 
ses  inquiétudes  au  même  sujet,  et  comme 
il  s'agit  d'une  dénonciation  fondée  sur  une 
simple  lettre  anonyme,  le  Comité  s'est 
borné  à  inviter  les  citoyens  députés  à  user 
d'une  sage  surveillance. 

6  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du  Co- 
mité de  salut  public,  A.  N.,  AF'n  46,  fol.  80. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  464. 

2934.  —  Arrêté  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Finistère,  délibé- 
rant sur  celui  du  Comité  central,  portant 
qu'il  sera  donné  40  sols  par  jour  aux 
citoyens  indigents  qui  ont  été  sous  les 
armes  les  31  mai,  1er  et  2  juin,  pour  en 
accélérer  l'exécution,  décidant  que  les 
citoyens  de  la  section  du  Finistère  se  fe- 
ront inscrire  chez  l'officier  qui  marchait 
à  leur  tête,  que  lesdites  listes  seront 
remises  au  Comité,  pour  être  examinées 
et  arrêtées  délinitivement  et  faire  payer 


ces  indemnités  à  ceux  qui  y  oui  droit  el 
ce  dans  le  plus  bref  délai. 

6  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  N.,  F1'  2517,  fol.  18  v°. 

2935.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère  au 
sujet  du  désarmement  du  citoyen  Cency, 
déclarant  que,  l'Assemblée  générale  de  la 
section  ayant  pris  un  arrêté  qui  doit  être 
communiqué  à  la  Commune  et  aux  47  au- 
tres sections,  il  croit  devoir  faire  observer 
que  jusqu'au  moment  où,  d'après  cet  ar- 
rêté, le  citoyen  Gency  sera  destitué,  il 
lui  paraît  juste,  par  respect  pour  le  peuple 
dont  il  se  trouve  encore  fonctionnaire,  de 
différer  son  désarmement,  et  demandant  à 
l'Assemblée  générale  d'être  autorisé  à  cet 
effet. 

6  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  N.,  F7*  2517,  fol.  18  v°. 

2936.  — •  Lecture,  au  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Gravilliers,  d'une 
lettre  de  la  Commune,  en  date  du  4  juin, 
par  laquelle  elle  demande  que  les  Co- 
mités révolutionnaires  dressent,  dans  les 
24  heures,  le  tableau  des  patriotes  de 
leurs  sections  respectives,  et  arrêté  du 
Comité,  décidant  qu'il  sera  fait  à  l'instant 
une  proclamation  dans  l'étendue  de  la 
section,  afin  d'inviter  les  capitaines  à  ap- 
porter au  Comité  le  contrôle  de  leurs 
compagnies,  avec  autre  arrêté  du  même 
Comité,  chargeant  le  citoyen  Nouveau  de 
présenter  un  mode  de  répartition  sur  les 
riches,  à  l'effet  de  rembourser  l'emprunt 
fait  au  Trésor  public  pour  les  secours 
accordés  à  leurs  frères  partis  en  Vendée. 

6  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Gra- 
villiers, A.  N.,  F1*  2486,  fol.  58. 

2937.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
permanente  de  la  section  du  Muséum, 
portant  que  le  citoyen  Frillet,  père,  qui 
avait  traité,  au  cours  de  la  séance,  le 
citoyen  Fontaine  de  scélérat,  ce  qu'ont 
attesté  avoir  entendu  les  citoyens  Tim- 
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bert,  Lestât  et  Champion,  el  qui  après  ce 
s'était  enfui,  sera  mandé,  le  7,  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  et  arrêtant  ensuite  qu'il 
sera  traduit  au  Comité  central  révolution- 
naire. 

6  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Trinchard, 
président,  et  Lamotte,  secrétaire,  A.  N.,  Bli^ 
80  (dos.  2). 

2938.  —  Dénonciation  déposée  au  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Panthéon- 
Français  par  trois  citoyens  de  la  section 
des  Gravilliers  contre  le  sieur  Brotier,  de- 
meurant rue  Saint-Jacques,  en  face  de  la  rue 
des  Mathurins,  qui  travaillait  au  Journal  t/c- 
néral  de  France,  sous  la  direction  de  l'abbé 
de  Fontenai,  accusé  d'entretenir  des  cor- 
respondances suspectes,  ledit  de  Fontenai 
ayant  émigré,  lesquels  citoyens  déclarent 
que  ce  particulier  est  un  prêtre  inser- 
menté et  requièrent  le  Comité  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  son  égard,  ledit 
Comité,  attendu  l'affluence  dés  proces- 
sions de  différentes  paroisses,  qui  sont 
sorties  inopinément  ce  matin  et  occupent 
les  rues,  a  jugé  prudent  d'attendre  un 
moment  plus  favorable. 

6  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  N.,  F7*  2520,  fol.  49  v°. 

2939.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère,  déci- 
dant que  l'un  de  ses  membres  se  transpor- 
tera de  suite  à  l'Assemblée  générale,  pour 
savoir  si  elle  a  nommé  des  commissaires, 
afin  d'aller  à  l'Arsenal  recevoir  les  fusils 
et  cartouches  qui  doivent  revenir  à  la 
section,  et,  dans  le  cas  contraire,  si  elle 
veut  autoriser  son  Comité  de  surveillance 
à  y  envoyer  pour  les  rapporter  à  la  section. 

7  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  N.,  Fi*  2517,  fol.  29. 

2940.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, statuant  sur  la  réclamation  de  plu- 
sieurs citoyens  relativement  à  labannièrede 
l'église  de  Sainte-Geneviève,  chargée  d'une 
très  grande  couronne  à  fleurs  de  lys  en 


relief  et  parsemée  de  fleurs  de  lys  dans 
ses  bordures,  et  arrêtant  que  le  citoyen  curé 
sera  mandé  au  Comité  à  l'effet  de  lui  signi- 
fier qu'il  ait  à  faire  ôter  de  dessus  sa  ban- 
nière tous  les  signes  de  féodalité. 

7  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  N.,  F1*  2520,  fol.  50  v°. 

2941.  — Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  la  Réunion, 
portant  qu'il  sera  fait  une  convocation 
extraordinaire,  pour  le  8  juin,  afin  de 
s'instruire  sur  tous  les  citoyens  regardés 
comme  suspects  et  qui  n'ont  pas  encore 
été  désarmés,  ni  mis  en  étal  d'arrestation. 

7  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, A.  N.,  F1*  2494,  fol.  12. 

2942.  —  Discussion  du  rapport  présenté 
le  0  juin  par  le  Comité  de  salut  public, 
relativement  aux  événements  des  31  mai 
dernier  et  jours  suivants,  et  ajournement 
décrété  par  la  Convention  nationale  jus- 
qu'à ce  que  le  Comité  ait  proposé  d'autres 
mesures. 

8  juin  1793, 

Extrait  du  procès-verbal,  A .  IV. ,  C  256 ,  n°  491. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,p.  179. 

2943.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  à  la  Convention 
nationale,  protestant  contre  les  allégations 
du  représentant  Defermon,  reproduites 
par  le  Journal  de  Paris,  de  ce  jour,  d'après 
lesquelles  il  y  aurait  10,000  citoyens  incar- 
cérés par  le  Comité  révolutionnaire  de 
Paris,  envoyant  le  relevé,  à  la  date  du 
G  juin,  de  tous  les  détenus  dans  les  mai- 
sons de  justice,  d'arrêt,  de  détention  et 
de  correction  ,  dont  le  nombre  est  de 
1,310,  et  faisant  observer  que,  parmi  ces 
individus,  il  y  a  des  fabricateurs  ou  dis- 
tributeurs de  faux  assignats,  des  assas- 
sins, des  voleurs,  des  contre-révolution- 
naires et  d'autres  prévenus  de  délits  de 
police  municipale,  correctionnelle  et  mili- 
taire. 

8  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Figuet  et  Marino, 
A.  A'.,  C  258,  n°  522. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  268. 
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2944.  —  Délibération  du  Comité  de  salut 
public,  recevant  la  dénonciation,  par  plu- 
sieurs citoyens  de  la  section  Beaùiepaire, 
des  atteintes  qu'ils  disent  avoir  été  por- 
tées à  leur  liberté  dans  l'Assemblée  géné- 
rale de  leur  section  du  jour  d'hier,  et  qui 
pourraient  èlre  aujourd'hui  suivies  de 
plus  graves  inconvénients,  et  attendu  que 
les  faits  ne  sont  pas  établis  par  pièces  au- 
thentiques, invitant  ces  citoyens  à  pré- 
senter une  pétition  appuyée  de  pièces  qui 
puissent  former  la  base  d'une  délibération  ; 
convocation  par  le  Comité  du  Département 
et  de  la  municipalité  de  Paris  pour  le 
lundi  suivant,  à  9  heures  du  soir,  à  l'effet 
de  conférer  sur  les  circonstances  présentes. 

8  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.N.,  AF*H  46,  fol.  85. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Co- 
mité de  salut  public,  t.  IV,  p.  481,  484. 

2945.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  les  citoyens  et  ci- 
toyennes de  la  section  de  la  Croix-Rouge, 
emprisonnés  ou  détenus  par  ordre  du 
Comité  révolutionnaire  de  cette  section,  se- 
ront à  l'instant  et  sans  délai  reconduits 
chez  eux  pour  y  demeurer  chacun  sous  la 
surveillance  des  citoyens  de  la  section, 
jusqu'à  nouvel  ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  et  chargeant  le  Comité  civil  de 
la  section  de  placer  sans  délai  auprès 
de  chacun  des  citoyens  ou  citoyennes  ac- 
tuellement emprisonnés,  et  qui  doivent 
être  transférés  dans  leur  domicile,  un 
gardien  chargé  de  les  surveiller. 

8  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  A7.,  AF*  Il  288. 

2946.  —  Rapport  fait  au  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Unité  par  le 
citoyen  Lacroix ,  sur  les  pièces  saisies 
lors  de  la  levée  des  scellés  chez  le  citoyen 
Prudhomme,  le  4  juin,  d'après  lequel  il 
est  décidé  que,  sur  66  pièces,  24  seule- 
ment seront  conservées,  au  sujet  des- 
quelles ledit  Prudhomme  sera  interrogé, 
et  que  les  42  autres  lui  seront  rendues,  et 
décision  du  Comité  arrêtant  la  nomination 
d'un  commissaire,  à  l'effet  de  se  transpor- 
ter à  la  Commune  pour  toucher  les  390  li- 


vres accordées  à  chaque  section  pour  les 
dépenses  du  Comité  révolutionnaire. 

8  juin  1793. 

Extrait  du  journal  des  opérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité,  A.  N., 
F7*  2507,  fol.  28. 

2947.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  toutes  les  adresses  qui 
auront  pour  objet  les  événements  du 
31  mai  seront  renvoyées  au  Comité  de 
salut  public,  lequel  demeurera  chargé  d'en 
faire  un  rapport  instructif  et  successif  ;i 
la  Convention. 

9  juin  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C256,n°491. 
Ed.  Archives  parlumcnlaires ,  t.  LXVI,  p.  205. 

2948.  —  Lettre-circulaire  de  M.  Pacho, 
maire  de  Paris,  aux  sections,  demandant 
le  nombre  des  citoyens  et  citoyennes  qui, 
à  la  date  du  8  juin,  étaient  en  étal  d'ar- 
restation dans  chaque  section  par  suite 
des  dispositions  du  Comité  de  surveil- 
lance et  révolutionnaire. 

9  juin  1793. 
Original,  avec  signature  autographiée,  A .  A'., 
F7  4778;  extrait  des  registres  des  procès-ver- 
baux des  Comités  révolutionnaires  des  sections 
du  Finistère  et  du  Panthéon-Français,  A.  N., 
F7*  2517,  fol.  21  ;  A.  N.,  F7*  2520,  fol.  50. 

2U49.  —  Déclaration  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère,  en 
réponse  à  la  lettre  du  maire  de  Paris, 
portant  qu'il  ne  connaissait  personne 
d'emprisonné,  ce  qui  faisait  croire  que 
personne  ne  l'avait  été. 

9  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finis- 
tère, A.  N.,  F7*  2517,  fol.  2t. 

2950.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, en  réponse  à  la  lettre  du  maire  de 
Paris,  déclarant  :  1°  que  le  citoyen  Rou- 
cher,  poète,  rue  des  Noyers,  n°  24,  est  en 
état  d'arrestation  chez  lui  sous  la  respon- 
sabilité de  deux  citoyens  domiciliés  dans 
la  section,  que  le  citoyen  Roucher  est  un 
des  coryphées  de  la  Sainte-Chapelle,  coo- 
pérateur  du  supplément  du  Journal  de 
Paris  avant  l'affaire  du  10  août,  avec  André 
Chénier  et  Chéron,  détracteur  des  sociétés 
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populaires  ;  2°  que,  malgré  plusieurs  re- 
cherches, le  Comité  n'a  pu  arrêter  le  ci- 
toyen Lavigne,  convaincu  d'avoir  sous- 
trait  de  dessus  le  bureau,  lors  de  sa  prési- 
dence de  l'Assemblée  générale,  une  adresse 
contre  les  22  membres  de  la  Convention, 
à  laquelle  la  section  des  Sans-Culottes 
avait  adhéré,  et  de  l'avoir  portée  à  la  Con- 
vention nationale  aux  membres  delà  Com- 
mission des  Douze. 

9  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan - 
lliéon-Français,  A,  N.,  F7*  2520,  fol.  50  v°. 

2951.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère,  por- 
tant qu'ayant  été  instruit  de  la  formation 
d'un  rassemblement  dans  la  cour  des  ci- 
devant  Cordelières,  il  a  appris  du  citoyen 
Courtois,  commandant  de  la  force  armée, 
qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  qu'il  s'agis- 
sait seulement  de  remplacer  le  citoyen 
Gency,  comme  lieutenant,  lequel  est  con- 
voqué pour  entendre  lecture  de  l'arrêté 
de  l'Assemblée  générale  le  concernant,  et 
décidant  que  ce  citoyen  sera  invité,  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  faire 
preuve  de  soumission,  à  se  rendre  au 
poste  du  Marché  aux  chevaux,  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  mis  à 
même  le  Comité  de  l'interroger. 

10  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère,  A.  N., 
F7*  2517,  fol.  21  v». 

2952.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère,  por- 
tant que  le  citoyen  Rivaud,  commissaire 
de  police  de  la  section,  a  requis  de  convo- 
quer l'Assemblée  générale  pour  délibérer 
sur  des  mesures  urgentes  de  sûreté  pu- 
blique, attendu  que,  le  matin  même,  à 
0  heures,  il  a  reçu  des  plaintes  contre  des 
personnes  qui,  la  nuit  dernière,  ayant  le 
sabre  nu  à  la  main,  insultaient  les  pas- 
santset  déchiraient  les  affiches,  et  qu'il  est 
instant  de  réprimer  de  tels  abus,  lecture 
du  procès-verbal  dressé  par  le  commis- 
saire  contre  le  citoyen  Gency  et  plusieurs 
hommes  el   femmes  qui  déchiraient  les 


affiches  de  la  section  du  Finistère  el  les 
tableaux  placardés  aux  portes,  procès-ver- 
bal duquel  il  ressort  que  cette  horde  de 
perturbateurs  s'était  jetée  sur  le  sieur  Go- 
det, en  le  traitant  de  mouchard,  et  avait 
déclaré  que  tous  les  citoyens  de  la  section 
qui  avaient  fait  afficher  leur  ami  Gency 
étaient  des  scélérats,  avec  arrêté  du  Co- 
mité,manifestant  lacrainle  dejeterl'alarme 
dans  la  section  par  des  mesures  trop  sé- 
vères et  d'occasionner  peut-être  le  mal  en 
donnant  au  parti  opposé  le  moyen  de 
troubler  la  tranquillité  publique,  invitant 
le  commissaire  Rivaud  à  envoyer  son  pro- 
cès-verbal au  Département  de  Police,  et 
le  commandant  de  la  force  armée  à  se 
rendre  de  suite  au  Comité  pour  conférer 
ensemble  sur  les  moyens  de  déployer  une 
force  suffisante  afin  d'éviter  tout  accident. 

10  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère,  A  .  N. , 
F7*  2517,  fol.  22. 

2953.  —  Déclaration  faite  au  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  du  Finistère 
par  le  citoyen  Hagnon,  membre  du  Comité, 
portant  qu'il  était  chargé  par  la  citoyenne 
Gency  de  faire  connaître  que  le  citoyen 
Gency,  son  fils,  s'était  rendu,  le  matin,  à 
l'Assemblée  des  électeurs,  séante  à  I'Evê- 
ché,  qui  lui  avaient  conseillé  de  ne  pas 
déférer  à  l'invitation  qu'il  avait  reçue  du 
Comité,  en  déclarant  qu'ils  le  prenaient 
sous  leur  protection. 

10  juin  1793. 

Extrait  du  registre,  des  délibérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère,  A.  N., 
F7*  2517,  fol.  24. 

2954.  — Délibération  du  Comité  desalut 
public,  portant  qu'en  conséquence  de  la 
lettre  de  convocation  adressée,  le  jour 
même  au  Département,  et  à  la  municipa- 
lité de  Paris,  plusieurs  membres  de  ces 
deux  corps  sont  entrés  et  ont  pris  part  à 
une  conférence  sur  la  situation  de  Paris 
et  des  départements. 

11  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,^.  A7.,  AF'ii  46,  fol.  92. 

Ed.  F. -A.  Aur.ATtD,  Recueil  des  ;ic/es  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  513. 
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2955.  —  Lettre  de  M.  Pache,  maire  de 
Paris,  à  la  Convention  nationale,  rappe- 
lant que  Paris  demandait,  avec  la  France 
entière,  une  constitution  républicaine,  se 
félicitant  de  voir  que  bientôt  on  jouira  de 
ce  bienfait,  déclarant  que  Paris  est  calme 
dans  cette  attente,  qu'il  applaudit  aux  gé- 
néreux travaux  de  la  Convention,  et  appor- 
tant en  son  nom  l'hommage  de  la  recon- 
naissance qui  l'anime. 

12  juin  1793. 
Autographe,  A.  N.,  G  257,  n°  512. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX\T,p.  445. 

2956.  —  Arrêté  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Finistère,  décidant 
que  copie  de  toutes  ses  délibérations  rela- 
tives au  citoyen  Gency  sera  portée  et  lue 
ce  soir  à  l'Assemblée,  en  faisant  observer 
qu'instruit  de  la  fermentation  qui  com- 
mençait à  naifre  dans  la  section  entre  les 
citoyens  de  diverses  opinions,  il  a  jugé 
que  son  premier  devoir  était  d'assurer  la 
tranquillité  publique  et  d'éviter  toute  es- 
pèce d'accident,  quoiqu'il  ait  été  accusé 
de  prendre  de  froides  délibérations  au  lieu 
d'agir,  la  règle  de  sa  conduite  est  d'agir 
avec  prudence,  de  maintenir  la  tranquil- 
lité et  d'éviter  des  malheurs,  et  que  s'il 
est  dans  l'erreur,  il  est  prêt  à  donner  sa 
démission. 

12  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère,  A.  N., 
F'*  2517,  fol.  25. 

2957.  —  Lettre  de  la  section  des  Lom- 
bards au  «  président  républicain  »  de  la 
Convention  nationale,  réclamant  le  registre 
de  la  section,  qui  se  trouve,  depuis  le 
27  mai  dernier,  parmi  les  papiers  de  la 
Commission  des  Douze,  avec  note  en  tête 
portant  que  la  Convention  a  nommé  pour 
inventorier  les  papiers  de  cette  Commis- 
sion, avec  le  Comité  de  salut  public,  les 
représentants  Boyer-Fonfrède,  Saint-Mar- 
tin-Valogne,  membres  de  cette  Commis- 
sion, Vigneron,  Billaud-Varenne  et  Ver- 
ne rey. 

2  juin  1793. 

Original,  signé,  pour  les  citoyens  de  la  section 
des  Lombards,  de  M.  Mamine,  secrétaire-gref- 
fier, A.  N.y  C  258,  n°  528. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVT,  p.  451 . 


2958.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  des  Piques,  faisant 
connaître  qu'un  membre  a  observé  qu'il 
était  urgent  de  s'occuper  du  payement  des 
40  sols  accordés  aux  citoyens  qui  ont  pris 
les  armes  pendant  les  trois  jours  de  la 
Révolution,  et  de  leur  donner  satisfaction, 
niais  que,  plusieurs  capitaines  n'ayant 
point  encore  fourni  leur  liste,  il  ne  peut 
encore  être  rien  statué  à  cet  égard. 

12  juin  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Guiard,  président, 
et  Lhullier,  secrétaire,  A.  N.,  F1  4778. 

2959.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  et  proclamant,  sur  la  pro- 
position de  Couthon,  que,  dans  les  jour- 
nées des  31  mai,  1er  et  2  juin,  les  citoyens 
de  Paris  ont  puissamment  concouru  à 
sauver  la  liberté  et  à  maintenir  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

13  juin  1793. 

Minute,  de  la  main  de  Couthon,  et  autre, 
signée  de  M.  Durand-Maillane,  secrétaire  (2  p.), 
A.  N.,  C  256,  n»  502. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI.p.  485. 

2960.  — Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère,  invi- 
tant le  citoyen  Courtois  à  faire  annoncer 
au  son  de  la  caisse  dans  toute  l'étendue 
de  la  section  que,  dans  trois  jours,  la 
liste  des  citoyens  indigents  qui  ont  été 
sous  les  armes  les  31  mai,  1er  et  2  juin, 
sera  envoyée  au  Comité  central  révolution- 
naire, et  que  les  citoyens  qui  ne  se  seraient 
pas,  d'ici  à  cette  époque,  fait  inscrire  chez 
leur  capitaine,  ne  participeraient  point  à 
l'indemnité  accordée. 

13  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère,  A.  N., 
Fi*  2517,  fol.  26. 

2961.  —  Liste  des  compagnies  de  la 
section  du  Panthéon-Français,  qui  récla- 
ment une  indemnité  pour  le  service  des 
31  mai,  Ie'  et  2  juin  1793,  d'après  un  ar- 
rêté du  Comité  central  révolutionnaire,  du 
2  juin  1793,  ladite  indemnité  montant  à 
2,170  livres,  et  délibération  du  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section,  eu  égard  aux 
demandes  multipliées  faites  par  les  capi- 
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laines  de  ces  compagnies,  désignant  le 
citoyen  Lesieur,  l'un  de  ses  membres, 
pour  réclamer  auprès  de  la  Municipalité 
l'indemnité  promise,  et  déclaration  dudil 
citoyen,  portant  que,  s'étant  présenté  au 
Comité  de  salut  public,  on  lui  avait  fait 
réponse  que,  sous  deux  jours,  on  ferait 
droit  à  sa  demande. 

13  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, A.  N.,  Y1*  2520,  fol.  52  y. 

2962.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  de  procéder  dans  le  jour 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers appartenant  à  l'ancienne  Commis- 
sion des  Douze,  par  les  trois  commissaires 
nommés  par  un  précédent  décret,  en  pré- 
sence des  citoyens  Royer-Fonfrède  et 
Saint-Martin,  qui  étaient  membres  de  la- 
dite Commission. 

14  juin  1793. 

Minute,  signée  de  M.Charlier,  A.  N.,  C  256, 
n°  502. 

Ed.  ArcMuesparZemenfaires,  t.  LXVI,  p.  526. 

2963.  —  Lettre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  de  Ronne-Nouvelle  au 
Comité  central  de  surveillance  et  de  salut 
public,  déclarant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  adressé 
d'accusé  de  réception  des  états  nominatifs 
des  citoyens  qui  ont  abandonné  leurs  tra- 
vaux dans  les  journées  des  31  mai,  1er  et 
2  juin,  et  que  plusieurs  citoyens,  pressés 
par  le  besoin,  réclament  leur  indemnité, 
demandant  dans  quel  délai  ils  recevront 
satisfaction,  afin  de  ne  pas  laisser  prendre 
racine  à  des  mécontentements  que  les 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  pour- 
raient provoquer. 

15  juin  1703. 
Original  signé,  A.  N.,  BB:)  73. 

2964.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, informé  qu'une  des  marchandes 
de  journaux  et  brochures  qui  se  tiennent 
habituellement  sous  les  vestibules  de  la 
Convention  nationale,  expose  en  vente  en 
ce  moment  une  relation  infidèle  des  évé- 
nements des  31  mai  et  2  juin,  décidant 
que  cette  citoyenne  sera  à  l'instant  con- 
duite au  Comité  par  les  gendarmes  por- 


teurs du  présent  ordre,  qui  sont  autorisés 
à  saisir  et  apporter  au  Comité  tous  les 
exemplaires  de  la  petite  brochure  intitu- 
lée :  Relation  des  événements  des  31  mai/  et 
2  juin  1793,  l'an  deuxième  de  la  République 
française,  qui  se  trouveront  dans  les  mains 
ou  dans  la  boutique  de  ladite  marchande. 

17  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

Cette  relation  des  événements  des  31  mai  et 
2  juin  forme  une  brochure  de  1 3  pages  in-8°, 
sans  lieu  ni  date  d'impression.  Cf.  Maurice 
Tourneux,  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française,  t.  I,  n°  4019. 

2965.  — Renvoi  par  la  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  salut  public,  avec  mis- 
sion d'en  faire  un  prompt  rapport,  de  la 
pétition  du  Conseil  général  de  la  Commune 
et  de  la  majorité  des  sections  tendant  à 
faire  rapporter  le  décret  qui  établit  une 
armée  révolutionnaire  de  6,000  hommes  à 
Taris,  que  les  sections  considèrent  comme 
impolitique,  injuste  et  dangereux. 

20  juin  1793. 
Extrait  du  procès-verbal ,  A .  N . ,  C  2 56 ,  n°  4 9 3 . 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVII,p.  18. 

2966.  —  Renvoi  parla  Convention  natio- 
nale au  Comité  de  salut  public,  d'un  rap- 
port fait  au  nom  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale sur  quelques  lettres  écrites  par  des 
membres  de  l'Assemblée,  à  l'occasion  des 
événements  des  31  mai  et  jours  suivants. 

30  juin  1793. 
Extrait  du  procès-verbal, %4.  N.,  C  256,n°494. 
Cf.  Arc/nues  parlementaires,  t.  LXVII,p.  681. 

2967.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  l'article  VI  de  la  loi  du 
18  floréal  an  II,  en  ce  qui  concerne  la  fête 
à  célébrer  annuellement  le  31  mai  (vieux 
style)  et  décidant  que  la  conduite  des 
chefs  et  auteurs  de  l'insurrection  du  31  mai 
sera  examinée  par  le  Comité  de  sûreté 
générale, 

1  '.)  ventôse  an  III. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.   Ar.,   C  335, 
n°  1546. 

L'article  VI  du  décret  du  28  floréal  an  Iî 
portait  que  la  République  française  célébrerait 
chaque  année  les  fêtes  du  14  juillet  17S9,  du 
10  août  1792,  des  21  janvier  et  31  mai  1793. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  p.  57. 
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2968.  —  Adresse  de  la  section  du  Bonnet 
de  la  Liberté  à  la  Convention  nationale, 
protestant  contre  l'attentat  effréné  commis 
au  préjudice  de  l'intégrité  de  la  représen- 
tation nationale  par  ceux  qui  abusèrent 
du  non»  de  la  Commune  et  provoquèrent 
le  rassemblement  inconscient  des  Pari- 
siens, et  demandant  la  punition  des  au- 
teurs et  des  complices  de  la  conjuration 
des  31  mai  et  2  juin,  qui  existent  encore, 
sans  plus  épargner  le  chef  de  la  Munici- 
palité que  le  président  du  Directoire,  pour 
la  part  qu'ils  ont  prise  à  l'insurrection. 

20  ventôse  an  III. 
Extrait  conforme,  signé  deM.  Chappon,  A .  N., 
G  336,  n"  1572. 

2969.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  la  Fidélité,  déci- 
dant la  présentation  d'une  adresse  à  la 
Convention  nationale  pour  la  féliciter  de 
la  rentrée  des  députés  mis  hors  la  loi  et 
désapprouver  la  journée  du  31  mai,  comme 
fruit  de  la  Terreur,  avec  l'adresse  en  ques- 
tion. 

20  ventôse  an  III. 
Extrait  conforme  et  original,  signé  de  M.  Wis- 
nick,  président,  A.  N.,  G  336,  n°  1572. 

2970.  —  Adresse  de  la  section  du  Pont- 
Neuf  à  la  Convention  nationale,  la  félici- 
tant d'avoir  ordonné  que  la  conduite  des 
instigateurs  du  31  mai  serait  examinée, 
faisant  remarquer  que  deux  sections 
avaient  déjà  avoué  qu'elles  avaient  été 
dupes  de  la  faction  qui  avait  provoqué 
cette  révolte,  et  déclarant  que  la  nomina- 
tion de  commissaires  au  nom  de  cette 
faction  pour  concourir  à  cette  manœuvre 
n'a  été  faite  que  par  les  mêmes  brigands 
déjà  dénoncés  par  elle,  en  tête  desquels 
se  trouvait  le  scélérat  Minier. 

20  ventôse  an  III. 

Original,  signé  de  M.  Debure,  président, 
A.  N.,  G  336,  n»  1572. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  p.  97. 

2971.  —  Délibération  de  l'Assemblée  de 
la  section  des  Gardes-Françaises,  décidant 
qu'elle  se  rendra  le  lendemain  en  masse 
à  la  Convention  nationale,  pour  lui  décla- 
rer qu'elle  n'a  pris  aucune  part  à  la  jour- 
née du  31  mai,  que  des  conspirateurs  ont 


osé  présenter  comme  le  vœu  de  la  majo- 
rité des  habitants  de  Paris,  et  nommant 
des  commissaires  pour  la  rédaction  d'une 
adresse  à  cet  effet. 

20  ventôse  an  III. 

Extrait,  signé  de  M.  Gourdault,  secrétaire- 
greffier,  A.  N.,  G  336,  n»  1572. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  p.  97. 

2972.  — Adresse  de lasection des  Gardes- 
Françaises  à  la  Convention  nationale,  dé- 
nonçant à  la  République  les  coupables 
manœuvres  des  assassins  des  31  mai, 
2  juin  et  3  octobre,  protestant  du  brûlant 
désir  qu'elle  a  toujours  nourri  dans  son 
sein  de  mourir  pour  la  défense  de  la  re- 
présentation nationale,  que  des  traîtres 
voulurent  en  vain  anéantir  le  10  mars  et 
le  31  mai,  et  déclarant  qu'elle  a  chargé 
une  commission  de  recueillir  les  dénon- 
ciations des  bons  citoyens  pour  mettre  la 
Convention  à  portée  de  faire  punir  les 
auteurs  de  ces  désastreuses  journées. 

20  ventôse  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  336,  n°  1572. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  p.  97. 

2973.  —  Adresse  de  la  section  Le  Pele- 
tier  à  la  Convention  nationale,  protestant 
contre  la  calomnie  qui  voudrait  imputer  à 
tout  le  peuple  de  Paris  la  révolte  du  31  mai 
et  du  2  juin,  qui  ne  fut  que  l'ouvrage  de 
quelques  factieux,  lesquels  avaient  formé 
le  projet  de  dissoudre  la  représentation  du 
peuple  souverain ,  et  assurant  que  le 
peuple,  instruit  par  ses  malheurs,  surveil- 
lera mieux  ses  faux  amis  et  que  la  Con- 
vention n'a  plus  à  redouter  de  pareilles 
violences. 

21  ventôse  an  III. 
Extraitduprocès-verbal,A.JV.,C  335,  n°  1547. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 

t.  LVII,  p.  81. 

2974.  —  Adresse  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  à  la  Convention  na- 
tionale, désavouant  solennellement  les 
désastreuses  journées  des  31  mai  et  2  juin, 
où  d'audacieux  et  perfides  magistrats  con- 
duisirent la  force  armée  jusqu'aux  portes 
de  l'enceinte  où  siégeait  la  représentation 
nationale,  et  tranquillisant  la  Convention 
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sur  la  crainte  de  voir  renaître  de  sem- 
blables violences. 

2 1  ventôse  an  III. 
Extrait   du    procès-verbal,  A.  N.,  G  .'i 3 5 , 
ii»  1547. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale. 
t.  LVII,  p.  83. 

207!>.  —  Adresse  de  la  section  de  l'Ob- 
servatoire à  la  Convention  nationale,  dé- 
clarant voir  avec  plaisir  que  la  Conven- 
tion a  ordonné  la  recherche  et  la  punition 
des  auteurs  et  instigateurs  des  journées 
tics  31  mai  et  2  juin,  et  manifestant  le 
désir  que  les  mêmes  recherches  soient 
faites  contre  les  auteurs  des  massacres 
du  2  septembre. 

21  ventôse  an  III. 
Extrait    du    procès-verbal,  A.  N.,  C  335, 
no  1547. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  na.tion.ale, 
t.  LVII,  p.  82. 

2976.  —  Adresse  de  la  section  de  Guil- 
laume-Tell à  la  Convention  nationale, 
sollicitant  la  punition  des  auteurs  sacri- 
lèges du  2  septembre  et  du  31  mai,  jour- 
nées épouvantables ,  dont  le  souvenir 
fera  reculer  d'horreur  la  postérité  indi- 
gnée, et  félicitant  la  Convention  du  re- 
tour dans  son  sein  de  ces  vertueux  repré- 
sentants, si  longtemps  proscrits  et  voués 
aux  fers  des  bourreaux. 

21  ventôse  an  III. 
Extrait   du    procès-verbal,  A.  N.,  G  335, 
n°  1547. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
I.  LVII,  p.  85. 

2077.  —  Adresse  de  la  section  du 
Mont-Blanc  à  la  Convention  nationale,  la 
félicitant  du  retour  dans  son  sein  des 
honorables  et  malheureuses  victimes  des 
31  mai  et  2  juin,  désavouant  formelle- 
ment ces  affreuses  journées,  qui  ne  furent 
que  l'ouvrage  des  factieux,  des  Pache  et 
autres  conspirateurs  qui  poussaient  à  la 
barre  de  la  Convention  des  attroupements 
séditieux,  pour  lui  arracher  la  proscrip- 
tion des  représentants  tidèles  et  coura- 
geux, ouvrage  de  ces  tigres  altérés  de  sang, 
provocateurs  ou  instruments  des  massacres 
de  septembre,  qui,  peu  de  temps  avant  le 


31  mai,  avaient  froidement  délibéré  à  la 
Mairie,  en  présence  du  Maire,  sur  l'assas- 
sinat de  22  représentants,  et  dénonçant  à 
la  Convention  le  nommé  Marchand,  déjà 
arrêté,  et  Auvray ,  ex-comniandanl  de 
bataillon,  encore  libre,  tous  deux  mem- 
bres du  Comité  d'insurrection,  établi  à  la 
Mairie,  pour  l'exécution  de  ces  désas- 
treuses journées. 

2 1  ventôse  an  III. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,    G  335, 
n»  1547. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  p.  85,  86. 

2978.  —  Adresse  de  la  section  de  l'Unité 
a  la  Convention  nationale,  présentant  un 
rapport  sur  les  différentes  délibérations 
prises  dans  la  section,  lors  du  31  mai  et  des 
jours  suivants,  qui  met  dans  la  plus  grande 
évidence  les  crimes  de  la  municipalité  de 
Paris,  des  Jacobins  d'alors  et  de  tous  leurs 
complices,  et  déclarant  que  le  peuple  de 
Paris,  trompé  par  ses  oppresseurs,  ne 
laissera  pas  se  reproduire  ces  affreuses 
journées  des  31  mai  et  2  juin,  qui  ont 
plongé  la  République  dans  le  deuil,  et  où 
une  partie  du  peuple,  sans  le  savoir,  ser- 
vait aveuglément  la  révolte  de  la  munici- 
palité de  Paris  et  des  Jacobins  contre  la 
représentation  du  peuple  souverain. 

21  ventôse  an  III. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,  G  335, 
n»  1547. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  ]>.  86. 

2979.  —  Adresse  de  la  section  du  Théâ- 
tre-Français à  la  Convention  nationale, 
désavouant  hautement  devant  la  France 
entière  les  journées  désastreuses  des31  mai 
et  2  juin,  et  rappelant  que  la  section  ma- 
nifesta, au  milieu  des  plus  grands  dan- 
gers, les  mêmes  sentiments  qu'elle  té- 
moigne aujourd'hui,  et  que  des  commis- 
saires tirés  de  son  sein  furent  chargés 
alors  d'aller  lui  exprimer,  qu'ils  ne  lu- 
rent pas  assez  heureux  pour  pouvoir 
entrer  dans  cette  enceinte,  hérissée  des 
baïonnettes  des  stipendiés  de  Ja  Commune 
conspiratrice,  ajoutant  qu'ils  furent  con- 
duits au  Comité  de  surveillance,  ou  ils 
demandèrent  et  obtinrent  un  reçu  de  la 
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protestation  qu'ils  faisaient  contre  les  vio- 
lences de  ces  malheureuses  journées, 
sans  qu'il  leur  fût  permis  d'aller  plus 
loin  et  de  la  présenter  à  la  barre,  qu'ils 
restèrent  en  quelque  sorte  prisonniers,  et 
que  leur  liberté  ne  leur  fut  rendue  que 
lorsqu'un  décret  d'arrestation  eût  pro- 
noncé contre  les  vertueux  représentants, 
qui  furent  les  victimes  de  la  proscription 
de  ces  journées,  que  les  bons  citoyens  de 
la  section  n'eurent  plus  de  ressource  que 
la  fuite  devant  leurs  tyrans,  que  les  géné- 
reux sentiments  qu'ils  manifestèrent  alors 
furent,  dans  la  suite,  pour  chacun  d'eux, 
un  titre  de  proscription,  attendu  que  les 
brigands  qui,  sous  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre, les  arrêtaient,  leur  imputèrent  à 
crime  leur  opposition  aux  violences  exer- 
cées les  31  mai,  1er  et  2  juin. 

2 1  venlose  an  III. 
Extrait   du  procès- verbal ,  A.  N.,   G  335, 
n°  1547. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  p.  83,  84. 

2980.  —  Adresse  de  la  section  des  Mar- 
chés à  la  Convention  nationale,  désavouant 
formellement  les  affreuses  journées  des 
31  mai  et  2  juin,  et  félicitant  la  Conven- 
tion du  décret  qui  rappelle  dans  son  sein 
les  vertueux  représentants,  qui  en  avaient 
été  arrachés  et  qui  erraient  proscrits. 

21  ventôse  an  III. 
Extrait   du  procès-verbal,  A.  N.,  C  335, 
n»  1547. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LVII,  p.  88. 

2981.  —  Délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  la  section  de  Brutus,  décidant, 
afin  de  prouver  qu'elle  n'a  jamais  été  com- 
plice d'aucune  faction  et  qu'elle  s'est  armée 
au  contraire  contre  celle  qui  voulait  éta- 
blir son  empire  sur  la  ruine  des  vrais 
patriotes,  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion de  4  membres,  savoir  :  les  citoyens 
Vigée,  Vauchelet,  Dumouchct  et  Chéry, 
qui  seront  chargés  d'extraire  des  procès- 
verbaux  de  ses  séances  ce  qui  est  relatif 
aux  journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin  1793, 
pour,  d'après  le  rapport  qu'ils  auront  fait 
de  leur  travail,  être  statué  par  l'Assem- 

T.  VIII. 


blée  générale  s'il  y  a  lieu  d'en  ordonner 
l'impression. 

30  ventôse  an  III. 
Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  Brutus,  A.  N.,  F1  4432. 

2982.  —  Approbation  par  la  Convention 
nationale,  de  la  décision  prise  par  le  Co- 
mité de  sûreté  générale  au  sujet  d'un 
arrêté  rendu  par  la  section  du  Contrat-So- 
cial, portant  nomination  d'une  commis- 
sion pour  rechercher  les  auteurs  et  provo- 
cateurs du  31  mai,  qui  outrepassait  ses 
pouvoirs,  décision  en  vertu  de  laquelle  le 
Comité  croit  devoir  ordonner  la  suspension 
de  cet  arrêté  et  l'envoyer  au  Comité  de 
législation  pour  être  annulé. 

5  germinal  an  III. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,G  337,  n°  1574. 
Ed.  Procès-verbal  de  (a  Convention  nationale, 
t.  LVIII,  p.  40. 

2983.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  Brutus,  approuvant 
l'extrait  de  ses  procès-verbaux  en  ce  qui 
concerne  les  événements  des  31  mai, 
1er  et  2  juin  1793,  ét  en  ordonnant  l'im- 
pression à  l'unanimité. 

10  germinal  an  III. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F7  4  432. 

2984.  — Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  Brutus,  rapportant 
la  délibération  prise  dans  sa  précédente 
séance,  au  sujet  de  l'impression  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  l'Assemblée 
générale  des  31  mai,  1er  et  2  juin,  à  raison 
des  frais  considérables  que  cette  impres- 
sion entraînerait,  et  décidant  qu'il  sera 
fait  deux  copies  desdits  procès-verbaux, 
l'une  pour  être  présentée  à  la  Convention 
nationale,  l'autre  pour  être  déposée  dans 
les  archives  de  la  section. 

20  germinal  an  III. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F1  4432. 

2985.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, rapportant  tous  les  décrets  qui  ont 
mis  des  citoyens  hors  la  loi  par  suite  ou 
à  l'occasion  des  événements  des  31  mai, 
1er  et  2  juin,  annulant  tous  jugements 
rendus  en  conformité  et  en  exécution  des- 
dits décrets,  tous  mandats  d'arrêt,  actes, 
procédures  et  poursuites  décernés  ou  diri- 

31 


482 


CHAPITRE  Ier.  — 


JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 


gés  contre  lesdits  citoyens,  autorisant 
ceux  desdits  citoyens,  qui  se  sont  soustraits 
par  la  fuite  à  l'effet  desdits  décrets,  man- 
dats d'arrêt  ou  arrêtés,  à  rentrer  dans  leurs 
foyers,  et  les  réintégrant  dans  leurs  droits 
politiques  et  leurs  biens. 

22  germinal  an  III. 
Minute,  signée  de  M.  Baladin,  A.  N.,  C  337, 
n°  1586. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LIX,  p.  148. 

2980.  —  Délibération  de  l'Assemblée  gé- 
nérale de  la  section  de  Rrutus,  arrêtant 
que  les  membres  de  la  commission  établie 
par  ses  arrêtés  des  30  pluviôse,  10  et 
20  ventôse  an  III  concernant  les  anciens 
membres  du  Comité  révolutionnaire  et 
autres  fonctionnaires  publics  de  ladite 
section,  qui  auraient  commandé  ou  pro- 
voqué des  actes  arbitraires  et  abus  de 
pouvoir,  iront  présenter,  au  nom  de  l'As- 
semblée générale,  à  la  Convention  natio- 
nale les  extraits  des  procès-verbaux  de  ses 
délibérations  des  31  mai,  1er  et  2,juin  1793. 

20  floréal  an  III. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F7  4432. 

2987.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  ceux  qui,  par  suite  ou 
à  l'occasion  des  événements  des  31  mai, 
1er  et  2  juin,  auraient  été  obligés  de  fuir  ou 
de  se  cacher  pour  se  soustraire  à  l'oppres- 
sion sous  laquelle  ils  gémissaient,  et  aux 
dangers  dont  étaient  menacés  ceux  qu'on 
inculpait  de  prétendu  fédéralisme,  d'iin- 
probation  desdits  événements,  de  convoca- 
tion d'assemblées,  ou  réunion  d'autorités 
constituées  et  de  sections ,  de  participa- 
tion ou  de  présence  auxdites  assemblées, 
d'adhésion  à  leurs  délibérations,  de  con- 
cours à  leur  exécution,  de  levée  de  forces 
départementales  ou  d'autres  prétendus 
actes  fédératifs,  jouiront  du  bénéfice  de 
la  loi  du  22  germinal  dernier,  relative  à 
ceux  qui,  par  suite  ou  à  l'occasion  des 
mêmes  événements,  avaient  été  mis  hors 
la  loi. 

22  prairial  an  III. 

Imprimé,  avec  corrections  manuscrites  de 
M.  Genissieu,  et  Bon  a  expédier,  signé  de  Baint- 
Martin  Valogne,  A,  N.,  G  341,  n°  1654. 

Ed.  Procès-verbal  dr  la  Convention  nationale, 
t.  LXIII,  p.  135. 


2988.  —  Lettre  de  la  section  de  Rrutus 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
faisant  passer  un  extrait  des  procès-ver- 
baux de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine concernant  le  31  mai,  les  1er  et 
2  juin  1793,  dont  l'impression  a  été  ajour- 
née en  raison  des  frais  considérables 
qu'elle  nécessiterait,  et  faisant  observer 
que  cet  extrait  est  accompagné  de  pièces 
dont  les  originaux  sont  déposés  dans  les 
archives  de  la  section,  qui  formeront  des 
matériaux  très  précieux  pour  la  commis- 
sion que  la  Convention  chargera  de  la 
rédaction  du  récit  historique  de  ces  jour- 
nées décrété  par  elle. 

22  messidor  an  III. 

Original,  signé  de  MM.  Vauchelet,  président, 
et  II. -F.  Chéry,  secrétaire,  garde  des  archives 
et  des  sceaux,  A.  N.,  F1  44 32.- 

Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique) 
avec  le  procès- verbal,  séance  du  22  messidor 
du  soir  an  III. 


2989.  —  Déclaration  de  M.  Gensonné, 
représentant  du  peuple,  protestant  contre 
le  mouvement  prétendu  révolutionnaire, 
qui  n'a  d'autre  objet  que  de  dissoudre  la 
Convention  nationale  et  d'usurper  ses 
pouvoirs,  ajoutant  qu'il  s'attend  à  être 
arrêté  ou  à  devenir,  dans  peu  d'inslants, 
la  victime  d'un  mouvement  populaire,  et 
adjurant  ses  concitoyens  d'examiner  avec 
soin  les  chefs  d'accusation  qui  pourront 
peser  sur  lui  et  de  ne  pas  imputer  à  la 
majorité  des  habitants  de  Paris  les  excès 
qu'elle  n'a  pu  empêcher  ni  prévenir. 

2  juin  1793. 
(Pièce  absente.) 
Ed.    MOHTIMER-Tehnaux  ,    Histoire   de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  555. 

2990.  —  Lettre  de  M.  Lasourcc,  député 
du  Tarn,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  accusant  Hébert  et  Varlet  d'avoir 
fait  retentir  Paris,  par  leurs  discours  et 
libelles,  de  provocations  à  l'assassinat  des 
représentants  du  peuple  français  ;  Chat}» 
mette  d'avoir  prêché  la  révolte  dans  une 
réunion  de  séditieux  qui  se  baptisaient 
Conseil  général  de  la  Commune;  Pache 
d'avoir  nié  l'existence  du  conflit  tramé 
sous  ses  yeux  contre  la  représentation 
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nationale;  une  trentaine  île  bandits  s'ap- 
pelant  Conseil  général  provisoire  révolu- 
tionnaire, d'avoir  osé  se  dire  les  organes 
du  peuple  souverain,  d'avoir  fait  sonner- 
ie tocsin,  d'avoir  jeté  le  trouble  et  l'a- 
larme, et  provoqué  la  guerre  civile;  les 
12  ou  13  conjurés,  formant  le  conciliabule 
appelé  Comité  central  révolutionnaire, 
d'avoir  lancé  des  réquisitions,  donné  des 
ordres  pour  faire  assiéger  la  Convention 
nationale,  et  Henriot  d'avoir  fait  tirer  le 
canon  d'alarme  et  d'avoir  consigné  la  Con- 
vention, demandant  l'arrestation  immé- 
diate de  tous  ces  individus,  prévenus  de 
conspiration  et  de  tyrannie, et  flétrissant 
le  scandaleux  silence  du  Comité  de  salut 
public. 

8  juin  1793. 
(Pièce  absente.) 
Ed.    Mortimer-Ternaux  ,   Histoire    de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  557. 

2991.  —  Protestation  collective  de  75 
membres  de  la  Convention  nationale,  dite 
des  73,  contre  les  attenlals  commis  le 
31  mai  et  le  2  juin  envers  la  représenta- 
tion nationale,  notamment  contre  l'arres- 
tation arbitraire  de  32  représentants, dési- 
gnés et  proscrits  par  les  mêmes  conspira- 
teurs, qui  avaient  vu  leurs  projets  échouer 
dans  la  nuit  du  10  au  12  mars,  et  dénon- 
ciation à  la  République  entière  des  scènes 
odieuses  dont  les  représentants  signataires 
de  la  protestation  ont  été  tous  les  témoins 
et  les  victimes. 

6  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  443(5. 
Ed.  Moutimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur,  t.  VII,  p.  541. 

Musée  des  Archives  nationales,  n°  1301. 

2992.  —  Adresse  des  administrations  du 
département  de  l'Eure  aux  citoyens  des 
48  sections  de  Paris,  protestant  contre 
l'attentat  commis  envers  la  représentation 
nalionale,  par  suite  de  l'arrestation  de 
plusieurs  des  législateurs,  sans  qu'ils  aient 
été  jugés,  ajoutant  que  des  tribunaux  sti- 
pendiés préparaient  depuis  longtemps  ce 
forfait,  que  des  scélérats  armé»  ont  con- 
sommé, et  déclarant  qu'ils  se  lèvent  avec 
leurs  frères  des  départements  pour  anéan- 
tir les  factieux. 

12  juin  1793. 
Imprimé,  A.  N,,  C  258,  n°  5?3. 


2993.  —  Dénonciation  à  la  Convention 
nationale,  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune  et  la  Société  populaire  d'A- 
miens, d'une  déclaration  du  5  juin,  faite 
par  plusieurs  députés  du  département  de 
la  Somme,  sur  les  derniers  événements 
arrivés  à  Paris,  avec  mention  honorable 
de  ces  adresses,  et  décret  décidant  que  le 
Comité  de  salut  public  fera  un  rapport, 
séance  tenante,  sur  ces  objets. 

11  juin  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,   C  256, 
n°  492. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  515. 

La  déclaration  du  5  juin  est  reproduite  par 
M.  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur, 
t.  VII,  p.  546. 

2994.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  les  membres  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Somme, 
qui  ont  concouru  à  l'arrêté  du  10  de  ce 
mois  relativement  à  la  déclaration,  datée 
de  Paris,  du  .1,  et  signée  Pierre-Florent 
l.ouvel,  Canlois,  Pufestel,  Asselin,  Devé- 
lité,  Delecloy,  L,,  liivery,  François,  Martin, 
et  le  procureur  général  syndic  de  ce  dé- 
partement, sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions et  seront  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduits  à  la  barre  de  |a 
Convention  nalionale,  et  ajournant  à  sta- 
tuer sur  les  mesures  à  prendre  relative- 
ment aux  députés  signataires  de  la  décla- 
ration après  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public. 

14  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Jeanbon  Saint-André, 
A.  N.,  C  256,  n"  502. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  524. 

2995.  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale  par  l'un  de  ses  membres,  au 
nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  d'un 
rapport  sur  la  lettre  de  protestation 
adressée  par  plusieurs  représentants  île 
l'Aisne  à  leurs  commettants,  à  l'occasion 
des  événements  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants, et  renvoi  au  Comité  de  salut  public. 

30  juin  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  256,  n°  494. 

La  protestation  de  la  députalion  du  déparle- 
ment de  l'Aisne  a  été  reproduite  par  M.  Mor- 
timer-Ternaux, Histoire  de  la  Terreur,  t.  VII, 
p.  553 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV1I,  p.  680. 
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2090.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  la  motion  de  Roux, 
que  pour  faire  cesser  les  bruits  calomnieux, 
répandus  dans  beaucoup  de  départements 
par  les  malveillants,  sur  les  journées  des 
27.  31  mai  et  2  juin,  et  qui  occasionnent  les 
funestes  divisions  qui  déchirent  quelques 
déparlements,  les  procès  -  verbaux  des 
séances  des  27,  31  mai  et  2  juin  seront 
imprimés  séparément,  distribués  au  nombre 
de  6  exemplaires  à  chaque  député,  et  en- 
voyés aux  déparlements  et  armées. 

20  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Roux,  A.  N.,  G  2G0, 
n°  548. 

ILd.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  226. 

I.  —  ARRESTATION  DES  DEPUTES  GIRONDINS 
ET  DES  MINISTRES  CLAVIÈRE  ET  LEBRUN 

2997.  —  Délibération  du  Conseil  généra] 
de  la  Commune,  sur  l'annonce  par  un 
membre  que  Roland,  l'ex-ministre,  et  sa 
femme,  sont  mis  en  état  d'arrestation,  mais 
que  la  section  de  Reaurepaire  l'a  pris  sous 
sa  sauvegarde,  portant  nomination  de  six 
commissaires  (Delamarre,  Houdalle,  Vio- 
let, Defavanne,  Rurlot  et  Rodson)  pour  se 
rendre  à  la  section  Reaurepaire  et  l'en- 
gager à  livrer  Roland  au  pouvoir  de  la  loi. 

31  mai  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de   M.  Dorat-Cu- 
bières,  secrétaire-greflier,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  1). 

2998.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale'; renvoyant  au  Comité  de  salut  public, 
pour  en  faire  son  rapport  dans  3  jours, 
la  proposition  de  mettre  en  accusation  les 
ministres  Lebrun  et  Clavière. 

31  mai  1793. 
Extraitdu  procès-verbal,  A.  N.,  C  253,  n°450. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV,  p.  658. 

2999.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  public, 
au  sujet  du  bruit  qui  s'est  répandu  de  l'in- 
tention de  s'assurer  de  la  personne  de  deux 
ministres,  de  les  consigner  dans  leurs  mai- 
sons et  de  leur  donner  des  gardes,  déci- 
dant d'informer  le  Conseil  général  de  la 
Commune  que  le  Comité  de  salut  public 
est  chargé  par  la  Convention  nationale  de 
surveiller  les  ministres,  que  ces  princi- 
paux agents  de  la  République  ne  pouvant 


être  soumis  en  ce  qui  concerne  leurs  fonc- 
tions qu'à  la  Convention  nationale,  toutes 
mesures  de  sûreté,  consignes,  gardes, 
contrarieraient  les  opérations  du  gouver- 
nement, et  que  le  Comité  de  salut  publie 
attend  du  civisme  et  des  lumières  du  Con- 
seil  général  de  la  Commune  et  du  concert 
de  tous  les  citoyens  de  Paris  que  les  mi- 
nistres de  la  République  conserveront  la 
liberté  et  l'indépendance  nécessaires  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  que  si  le 
Conseil  général  avait  des  molifs  graves 
d'inquiétude,  il  les  communiquerait  au 
Comité  de  salut  public,  qui  prendrait  les 
ordres  de  la  Convention  nationale  et  ferait 
provisoirement  ce  que  les  circonstances 
exigeraient. 

31  mai  1793. 

Minute,  signée  de  MM.  B.  Barère,  Bréard, 
L  -B.  Guy  ton  et  R.  Lindet,  A.  N.,  AF*H  45  ; 
extrait  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  2). 

Ed.  Mortimer  -  Tern aux  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  535. 

F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  IV,  p.  390,  391. 

3000.  —  Lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic au  maire  de  Paris,  lui  adressant  une 
expédition  de  l'arrêté  concernant  les  mi- 
nistres de  la  République  et  l'invitant  à  en 
donner  connaissance  au  Conseil  général, 
qui  ne  doit  pas  moins  compter  sur  les 
sentiments  du  Comité  que  le  Comité  lui- 
même  ne  compte  sur  ses  lumières  et  sur 
son  civisme. 

31  mai  1793. 
Original,  signé  de  MM.  B.  Barère,  Bréard, 
L.  Guyton  et  R.  Lindet,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  2). 

3001.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
citoyens  Grenard  et  Guiard,  membres  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Piques,  en  vertu  d'ordre  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire,  enjoignant  d'arrêter 
Clavière,  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques, et  d'apposer  les  scellés  chez  lui, 
en  son  domicile,  rue  des  Capucines,  et 
d'apposition  des  scellés  en  son  cabinet 
particulier  et  en  sa  chambre  à  coucher, 
avec  déclarations  du  sieur  Hautier,  con- 
cierge garde-meuble  de  la  maison  des 
Contributions  publiques,  portant  qu'il  a 
la  presque  certitude  que  M.  Clavière  n'a 
pas  couché  chez  lui  les  deux  dernières 
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nuits,  el  du  sieur  Castella,  au  service  de 
Clavière,  qui  n'a  point  vu  son  maître  de- 
puis la  veille  au  soir,  et  qui  a  fait  con- 
naître que  le  sieur  Clavière  a  une  maison 
de  campagne  à  Suresnes,  où  se  trouvent 
sa  femme,  ses  enfants  et  son  gendre,  ordre 
donné  par  les  commissaires  à  l'èffel  de 
conduire  au  Département  de  Police  le 
sieur  Castella ,  comme  très  suspect  et 
incivique. 

31  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4778, 

3002.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
citoyens  Guiard  et  Grenard,  commissaires 
du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
des  Piques,  au  domicile  du  sieur  Vinces- 
las  Jacquemont,  premier  secrétaire  des 
Contributions  publiques,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  où  le  feu  avait  pris  dans  la 
cheminée,  el  interrogatoire  de  ce  parti- 
culier, intimement  lié  avec  Clavière,  qui  a 
déclaré  n'avoir  point  vu  le  minisire  de- 
puis la  veille,  à  7  heures  du  soir,  qu'il 
sait  que,  depuis  15  joui  s,  Clavière  ne  couche 
pas  chez  lui,  mais  probablement  dans  une 
campagne  peu  éloignée  de  Paris,  attendu 
qu'il  l'a  souvent  'vu  revenir  avec  de  la 
poussière  sur  ses  souliers,  et,  attendu 
l'intimité  existant  entre  ce  Jacquemont  et 
Clavière,  perquisition  dans  ses  papiers  sur 
lesquels  les  scellés  sont  apposés  par  les 
commissaires. 

31  mai  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4778. 

3003.  —  Délibération  du  Comité  central 
révolutionnaire,  donnant  pouvoir  illimité 
au  Comilé  révolutionnaire  de  la  section  des 
Piques,  pour  faire  toutes  recherches  afin 
de  découvrir  la  retraite  des  ministres 
Clavière  et  Lebrun  et  de  s'assurer  de  leurs 
personnes,  avec  ordre  de  conduire,  sur- 
le-cliamp,  lesdits  ministres  à  la  Maison 
connu une. 

31  mai-l«r  juin  1793. 
Extrait  conforme,  signé  de  M.  Guyot,  secré- 
taire, A.  N.,  F1  4778. 

3004.  —  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre 
des  Contributions  publiques,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  à  l'effet  de  se 
justifier  de  son  absence  depuis  la  veille  au 
matin,  motivée  par  les  menaces  atroces 


dont  on  ne  cesse  de  le  poursuivre,  décla- 
rant qu'il  redoute,  non  les  lois,  mais  les 
assassins,  prolestant  de  ses  sentiments  de 
républicain  français,  demandant  que  sa 
conduite,  sa  correspondance  el  ses  actes 
soient  soumis  à  l'examen  le  plus  rigou- 
reux, ajoutant  qu'il  est  prêt  a  rendre  les 
comptes  de  sa  gestion  et  qu'il  attend  les 
ordres  de  la  Convention,  soit  pour  se  re- 
tirer, soil  pour  reprendre  ses  travaux,  et, 
dans  ce  second  cas,  estimant  que  la  Con- 
vention trouvera  juste  de  le  placer  sous 
la  sauvegarde  des  lois. 

1"  juin  1793. 
Autographe,  A.  N.,  C  257,  n»  511. 
Ed.  Moi'.ti.m kh-Ternaux,  Histoire  de  la  Ter- 
reur, t.  VII,  p.  537. 

Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  693. 

3003.  —  Lettre  de  M.  Clavière  au  citoyen 
Goussard,  premier  commis  des  dépèches 
au  département  des  Contributions  pu- 
bliques, le  priant  de  prévenir  le  Comité 
de  la  section  des  Piques  qu'il  vient  de 
rentrer,  mais  que,  pour  reprendre  ses 
fonctions,  il  est  nécessaire  de  lever  les 
scellés  apposés  en  son  absence,  et  deman- 
dant, à  cause  des  menaces  dont  il  a  été 
l'objet,  que  le  Comité  lui  donne  une  garde. 

1"  juin  1793. 
Autographe,  A.  N.,  F1  4778. 

3006.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  des  Piques,  in- 
formé que  le  citoyen  Clavière  devait  se 
rendre  au  Conseil  exécutif,  décidant  d'y 
envoyer  deux  commissaires  pour  s'em- 
parer de  sa  personne,  el  sur  la  nouvelle 
qu'il  venait  de  rentrer,  de  le  mander  au 
Comité,  où  le  ministre,  interpellé  au  sujet 
de  son  absence,  a  déclaré  qu'ayant  été 
menacé,  il  avait  jugé  prudent  de  se  sous- 
traire à  la  haine  de  ses  ennemis,  et  qu'il 
était  rentré  pour  reprendre  le  cours  de  ses 
travaux  sous  la  sûreté  d'une  garde;  dis- 
cussion engagée  au  Comité'  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  minisire  Clavière  de- 
vait  être  conduit,  sur-le-champ,  à  la  Maison 
commune,  et  l'un  des  membres  ayant  fait 
observer  qu'en  raison  du  retour  volontaire 
du  sieur  Clavière  à  son  poste,  il  croyait  que 
C'était  là  que  ce  ministre  devait  être  mis  en 
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arrestation,  d'autant  plus  qu'en  présence 
de  la  surexcitation  des  esprits,  il  y  aurait 
peut-être  de  l'imprudence  à  le  conduire  à 
la  Ville;  décision  du  Comité,  arrêtant  l'en- 
voi de  2  commissaires  au  Comité  central, 
pour  savoir  quelle  conduite  l'on  devait 
tenir  à  l'égard  dudit  Clavière,  lesquels 
commissaires  s'étant  acquittés  de  leur 
mission,  ont  rapporté  que  l'avis  de  la  Com- 
mune était  de  mettre  le  ministre  en  état 
d'arrestation  chez  lui,  avec  toutes  facilités 
pour  surveiller  et  faire  marcher  son  ad- 
ministration; envoi  des  deux  commissaires 
qui  avaient  apposé  les  scellés  chez  lui, 
pour  les  lever  et  placer  une  garde  de 
sûreté. 

1"  juin  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Guiard,  président, 
et  Lhullier,  secrétaire,  A.  N.,  F7  4778. 

3007.  —  Lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Piques,  annonçant 
l'arrestation  du  citoyen  Clavière,  qui  vient 
à  l'instant  de  rentrer  chez  lui,  en  vertu  de 
l'ordre  du  Comilé  central  révolutionnaire 
de  ce  jour,  et  envoyant  l'un  de  ses  mem- 
bres au  Comité  central  pour  lui  en  faire 
part  et  demander  si,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  monde  qui  se  trouve  maintenant 
sur  la  place  de  la  Maison  commune,  il 
croit  prudent  de  l'y  conduire. 

I"  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Guiard,  président,  et 
Lhullier,  secrétaire,  A.  A'.,  BD;1  80  (dos.  5). 

3008.  —  Décision  du  Comité  central 
révolutionnaire,  sur  la  nouvelle  donnée  par 
la  section  des  Piques  de  l'arrestation  du 
citoyen  Clavière  dans  sa  maison,  portant 
qu'il  sera  gardé  chez  lui. 

1er  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Marque!,  A  .  IV., F'  4778. 

3009.  —  Lettre  de  Mmc  Roland  à  la  Con- 
vention nationale,  signalant  l'illégalité  de 
son  arrestation  et  de  son  incarcération  à 
l'Abbaye,  faile  en  vertu  d'ordres  émanant 
d'un  Comité  révolutionnaire,  et  deman- 
dant que  la  Convention  se  fasse  rendre 
compte  des  motifs  et  du  mode  de  son 
arrestation)  et  qu'on  dépose  le  rapport 
sur  les  comptes  de  l'homme  irréprochable 
qui   offre   l'exemple    d'une  persécution 


inouïe,  enfin  si  elle-même  est  incriminée 
pour  avuir  partagé  la  sévérité  de  ses  prin- 
cipes, l'énergie  de  son  courage  et  son  ar- 
dent amour  pour  la  liberté. 

l"juin  1793. 
Original  signé,  A.  A\,  W  294,  n°  227. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1  3 G0 . 

3010.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
citoyens  Guiard,  Grenard  et  Philippon, 
commissaires  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Piques,  chargés  de  mettre 
à  exécution  l'arrêté  du  Comité  central, 
qui  ordonne  de  lever  les  scellés  apposés 
sur  les  portes  de  la  chambre  du  citoyen 
Clavière,  pour  qu'il  puisse  y  coucher,  au 
domicile  dudit  Clavière,  avec  lui,  le  sieur 
Jacquemont  et  12  hommes  de  la  force 
armée,  levée  des  scellés  mis  sur  les  portes 
de  ladite  chambre,  où  les  papiers  et 
journaux  trouvés  sur  une  petite  table  et 
sur  la  cheminée  ont  été  laissés,  comme 
n'ayant  aucune  importance,  apposition 
des  scellés  sur  les  portes  communiquant 
de  la  chambre  à  coucher  de  Clavière  à 
son  cabinet,  à  un  cabinet  de  toilette,  ù 
l'appartement  de  la  femme  dudit  Clavière, 
et  mise  en  état  d'arrestation  du  ministre 
sous  la  garde  et  surveillance  du  citoyen 
Paul-Jacques  Reis,  sergent-major  de  la 
9e  compagnie  de  la  section  des  Piques, 
commandant  12  hommes,  lequel  est  rendu 
responsable  de  la  personne  des  sieurs  Chi- 
mère, Jacquemont  et  Goussard,  avec  dé- 
fenses de  les  laisser  communiquer  en- 
semble ;  en  marge  se  trouve  une  note  de 
la  main  de  Clavière,  déclarant  «  ne  signer 
le  procès-verbal  que  sous  réserve,  attendu 
qu'un  ministre  ne  doit  être  mis  en  état 
d'arrestation  et  interrogé  que  par  décret 
des  représentants  de  la  nation  ». 

2  juin  1793. 
Original,  signé  des  commissaires  et  de  Cla- 
vière, A.  A'.,  F'  4778. 

3011.  —  Délibération  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  des  Pique?,  instruit 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  donné  pour 
gardes,  au  ministre  Clavière,  deux  gen- 
darmes, lesquels  veulent  s'attribuer  direc- 
tement la  surveillance  de  ce  ministre, 
arrêtant  qu'il  en  sera  donné  avis  au  Co- 
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mité  central  rèvolillioniiairé,  pour  savoir 
quelle  est  la  conduite  à  tenir  et  quelle 
consigne  le  Comité  pourra  donner  à  ses 
volontaires. 

3  juin  1793. 
Extrait  signé,  A.  N.,  BB3  80  (dos.  5). 

3012.  —  Lettre  de  M.  Goussard,  premier 
commis  des  dépêches  au  département  des 
Contributions  publiques,  au  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Piques,  Se 
plaignant  de  sa  mise  en  état  d'arrestation, 
que  rien  ne  justifie,  et  qui  est  une  mesure 
de  pfécautiolî  prise  plutôt  par  rapport  an 
citoyen  Clavière  qu'à  lui-même,  et  de- 
mandant à  être  entendu  par  le  Comité, 
qui  reconnaîtra  sans  peine  que  sa  déten- 
tion ne  doit  pas  être  prolongée. 

3  juin  171)3. 
Original  signé,  A.  JV.,  F1  4778. 

3013.  —  Liste  des  députés  de  la  Con- 
vention nationale,  décrétés  le  2  juin  d'ar- 
restation, comprenant  les  noms  de  Cru- 
sonné,  Cuadet,  Brissot,  Corsas,  Petion, 
Vergniaud,  Salle,  Barbaroux,  Chambon, 
Buzot,  Birolteau,  Lidon,  Babaut,  La  Source, 
Lanjuinais,  Crangeneuve,  Lebardi,  Le- 
sage,  Louvel,  Valazé,  Clavière,  ministre 
des  Contributions  publiques,  et  Lebrun, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  auxquels 
noms  il  faut  adjoindre  ceux  des  membres 
de  la  Commission  des  Douze,  à  l'exception 
de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  dans  celte 
Commission  d'un  avis  contraire  aux  man- 
dats d'arrêt  lancés  par  elle,  savoir,  Foil- 
frède  et  Saint-Martin. 

3  juin  1703. 
Copie   conforme,   signée   de  MM.  Marquet, 
président  du  Comité  central  révolutionnaire,  et 
Tombe,  (ils  ainé,  secrétaire,    A.  A.,  BB3  80 
(dos.  10). 

3014.  —  Liste  des  conspirateurs  de  la 
Convention,  dont  il  faut  s'assurer,  don- 
nant les  noms  et  adresses  des  députés 
visés  par  le  décret  du  2  juin. 

(3  juin  1793). 
Minutes,  contenant   une   trentaine   de  noms 
[î  pièces),  A.  A'.,  BBJ  80  (dos.  10). 

3013.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  députés,  mis  en  état 


d'arrestation  dans  leurs  domiciles,  y  se- 
ront gardés  par  un  seul  gendarme. 

3  juin  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  250,  n°490. 
Ed.  Archivas  parîeinetttaires ,  t.  LXVI,  p.  7. 

3010.  —  Exposé  de  Pierre-Florent  Lou- 
vet,  député  de  la  Somme,  portant  qu'il 
vient  d'apprendre  que  des  gendarmes  sont 
chez  lui  pour  l'arrêter,  en  vertu  du  décret 
du  2  juin,  et  qu'il  s'agit  probablement  d'une 
erreur  de  nom,  avec  déclaration  de  la  Con- 
vention, expliquant  que  c'est  le  citoyen 
Louvel,  du  Loiret,  qu'elle  a  entendu  mettre 
6t1  état  d'arrestation,  et  non  Pierre-Flo- 
rent Louvel, de  la  Somme,  ët  ordonnant  que 
b  s  gendarmés  seront  tenus  de  se  retirer. 

3  juin  1793. 
Minute,  A.  A'.,  G  250,  n°  495. 

3017.  —  Note  de  M.  Michottis,  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  de- 
mandant à  M.  Coulombeau  une  expédition 
de  la  lettre  officielle  du  ministre  relative 
à  l'arrestation  des  députés,  avec  mention 
à  la  marge  de  l'envoi  de  l'expédition  de 
la  Mairie,  le  3  juin,  à  7  llëUres  du  malin. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB3  80  (dos.  10). 

3018.  —  Ordre  de  Jobert  et  Micbonis, 
administrateurs  au  Département  de  Po- 
lice, au  citoyen  Lejeune,  officier  de  paix, 
de  mettre  le  citoyen  Vergniaud,  député  à 
la  Convention  nationale,  en  état  d'arres- 
tation dans  son  domicile,  sous  la  garde 
de  gendarmes,  en  exécution  du  décret  de 

la  Convention. 

3  juin  1793. 
Copie  conforme,  signée  do  Lejeune,  officier 
de  paix,  A.  A'.,  A  A  10,  n»  405- 

3019.  — ■  Ordre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  citoyen  d'Iler- 
villy,  Officiel'  de  paix,  de  mettre  le  citoyen 
Molluvaut,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, en  étal  d'arrestation  dans  son  do- 
micile, rue  de  l'Eperon,  près  de  celle  du 
Battoir,  sous  la  garde  de  Gaillard  et  Hurel, 
gendarmes,  avec  bon  pour  30  jours  de 
garde,  délivré  le  30  juillet. 

3  j  u  i  n  1793. 
Copie   conforme,  signée  de  M.  d'ilcrvilly, 
officier  de  paix,  A.  A'.,  AA  10,  u"  417. 
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3020.  —  Ordre  de  Michonis  et  L'Eche- 
nard,  administrateurs  au  Département  de 
Police,  à  l'un  des  deux  gendarmes  em- 
ployés à  la  garde  du  citoyen  Bertrand,  dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  en  arres- 
tation dans  son  domicile,  en  vertu  du 
décret  du  2 juin,  de  se  retirer  sur-le-champ. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  10,  n°  406. 

3021.  —  Ordre  de  Michel,  Jobert  et  Mi- 
chonis, administrateurs  au  Département 
de  Police,  au  citoyen  Klispis,  officier  de 
paix,  de  mettre  en  état  d'arrestation  le 
citoyen  Gardien,  député  à  la  Convention 
nationale,  dans  son  domicile,  sous  la  garde 
des  gendarmes  Hotnot  et  Pray,  ledit  man- 
dat exécuté  le  même  jour. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  BB3  30. 

3022.  —  Ordre  du  Département  de  Po- 
lice au  citoyen  Ozanne,  officier  de  paix, 
de  mettre  en  état  d'arrestation  dans  son 
domicile,  rue  des  Frondeurs,  hôtel  des 
4-Provinces,  au  3e,  le  citoyen  La  Source, 
député  à  la  Convention  nationale,  sous  la 
garde  du  citoyen  Poupart,  gendarme. 

3  juin  1793. 
Copie  signée,  AA  10,  n°  438. 

3023.  —  Autorisation  délivrée  par  le 
citoyen  Cavanagh,  officier  de  paix,  au  nom 
de  l'administration  de  Police,  au  citoyen 
Bonhote,  gendarme,  de  rester  jusqu'à 
nouvel  ordre  gardien  du  sieur  Chambon, 
député  à  la  Convention  nationale,  avec 
certificat  d'apposition  des  scellés,  par  le 
commissaire  de  police  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  sur  2  malles  se  trouvant 
au  domicile  dudit  Chambon,  représentées 
par  le  même  gendarme,  lequel  est  établi 
gardien  des  meubles  et  effets  existant 
dans  l'appartement  qu'occupait  le  citoyen 
Chambon,  absent  et  fugitif,  d'après  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  qui  or- 
donnait son  arrestation. 

3  juin-25  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  10,  n°  403. 

3024.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  maire  de  Paris,  lui  annonçant  qu'il 
vient  d'être  informé  par  le  citoyen  Gen- 


sonné  que,  depuis  2  jours,  ce  député  ne 
réside  plus  dans  son  ancien  domicile,  rue 
Saint-Sébastien,  faubourg  du  Temple,  où  a 
été  placée  une  garde,  mais  qu'il  demeure 
actuellement  hôtel  Necker,  rue  de  Richelieu. 

3  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB:|  80. 

3025.  —  Déclaration  du  citoyen  Debelle, 
officier  de  paix,  et  rapport  au  maire  de 
Paris,  portant  qu'en  vertu  du  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  2  juin,  et  du 
mandat  d'arrêt  décerné  le  3  juin,  par  les 
administrateurs  de  Police,  il  a  établi  en 
qualité  de  gardien  prés  de  la  personne  du 
citoyen  Gensonné,  député  à  la  Convention 
nationale,  demeurant  rue  ci-devant  de 
Richelieu,  hôtel  Necker,  le  citoyen  Webert, 
gendarme,  avec  ordre  de  veiller  sur  sa 
personne,  et  décharge  donnée,  le  20  juil- 
let, audit  Webert,  par  le  même  officier  de 
paix,  qui  a  conduit  le  sieur  Gensonné  à  la 
maison  nationale  du  Luxembourg,  en  exécu- 
tion du  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  23  juin. 

3  juin-2G  juillet  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  AA  10, 
n»  401;  A.  N.,  BB3  30. 

3020.  —  Déclaration  du  citoyen  Veron, 
officier  de  paix,  chargé  de  mettre  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Viger,  portant  que 
depuis  8  jours  ce  député  a  quitté  son  do- 
micile, rue  des  Deux-Ecus,  et  que  l'on  ignore 
où  il  demeure,  qu'il  s'est  adressé  pour  cet 
effet  à  des  députés  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, qui  ont  promis  de  le  renseigner,  que, 
quant  au  citoyen  Lesage,  il  a  appris  qu'il 
était  parti  à  Alençon  avec  une  mission  de 
la  Convention,  les  mêmes  députés  ont 
promis  d'écrire  au  Direcloire  pour  le  faire 
arrêter. 

3  juin  1793. 
Originaux  signes  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  74, 
F7  4775*». 

3027.  —  Dénonciation  contre  le  nommé 
Bouquet,  frère  de  Guadet,  que  Roland  a 
nommé  régisseur  du  château  de  SainL- 
Cloud,  chez  lequel  se  réunissaient,  3  fois 
par  semaine,  Brissot,  Vergniaud,  (ion- 
sonné,  Petion,  Buzot,  etc.,  et  contre  la 
lemme  de  Brissot,  qui  a  logé  assez  long- 
temps dans  le  château,  qui  demeure  rue 
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des  Ursulines,  à  Saint-Cloud,  et  chez  la- 
quelle doivent  se  trouver  des  papiers  im- 
portants. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB;i  72. 

3028.  —  Lettre  de  M.  Rufriche-Valazé 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
déclarant  qu'il  obéit  au  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  ordonne  qu'il  res- 
tera en  état  d'arrestation  chez  lui,  quoi- 
qu'il ignore  quelle  faute  a  pu  lui  attirer 
ce  traitement,  qui  lui  est  infligé  sur  la 
dénonciation  des  sections  de  Paris,  à  ce 
que  l'un  prétend,  dénonciation  reconnue 
calomnieuse,  mais  se  plaignant  de  voir  sa 
situation  empirée  par  l'indigence,  n'ayant 
que  1 ,835  livres  de  revenu,  réduit  à  1,171  li- 
vres par  ses  charges,  faisant  observer  qu'il 
n'a  pas  touché  son  indemnité  du  mois 
dernier,  et  demandant  qu'un  commis  du 
bureau  des  mandats  lui  apporte  ce  traite- 
ment dont,  il  donnera  récépissé. 

3  juin  1793. 
Autographe,  A.  N.,  C  256,  n»  49G. 
Ed.  Vatel,  Vergniaud,  t.  II,  p.  185. 
Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  25. 

3029.  —  Lettre  de  M.  Viger,  député  à  la 
Convention  nationale  et  ci-devant  membre 
de  la  Commission  extraordinaire  desDouze, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
déclarant  qu'un  décret  de  la  Convention 
a  ordonné  à  la  Commission  de  rendre 
compte  dans  3  jours,  au  Comité  de  salut 
public,  de  toutes  ses  opérations,  et  qu'un 
autre  décret  du  2  juin  met  les  membres 
de  la  Commission  en  état  d'arrestation, 
dans  leurs  domiciles,  dispersés  dans  les 
différents  quartiers  de  Paris,  ce  qui  les  met 
dans  l'impossibilité  de  rendre  le  compte 
exigé  par  le  premier  décret,  qui  nécessite 
leur  réunion  et  un  travail  commun,  et 
observant  que  la  Convention  leur  imposes 
la  fois  deux  obligations  qui,  prises  ensem- 
ble, sont  inexécutables  et  contradictoires. 

3  mai  (juin)  1793. 
Original  signé,   A.   N.,    W  292,   n»  204 
(2e  partie). 

Renvoyé  au  Comité  de  salut  public,  le  3  juin 
1793. 

3030.  —  Rapport  de  M.  Renard,  officier 
de  paix,  déclarant  s'être  transporté  chez 


les  citoyens  Le  Hardi  et  Bertrand  La  Hos- 
dinière,  députés  à  la  Convention  nationale, 
leur  avoir  notifié  le  décret  de  la  Conven- 
tion du  2  juin,  les  avoir  laissé  chez  eux, 
chacun  sous  la  garde  de  deux  gendarmes, 
et  n'avoir  point  apposé  de  scellés,  parce 
que,  ni  le  décret,  ni  l'ordre  ne  le  compor- 
taient. 

3  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  V  4443. 

3031.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  mandats  pour  l'in- 
demnité du  mois  dernier  seront  remis, 
par  les  secrétaires  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  aux  membres  mis  en 
arreslation  dans  leurs  domiciles,  et  que 
celte  indemnité  continuera  provisoire- 
ment h  leur  être  payée  pendant  leur  ar- 
restation. 

4  juin  1793. 

Minute,  en  tête  d'une  lettre  de  Dufriche-Va- 
lazé, du  3  juin,  signée  de  Poullain-Grandprey, 
A.  N.,  C  256,  n°  496. 

Ed.  Archives  parte  uentaires,  t.  LXVI,  p.  25. 

3032.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
citoyens  Guiard  et  Ternois,  membres  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Piques,  chez  M.  Clavière,  au  bureau  de 
.M.  Goussard,  premier  commis  des  dé- 
pêches des  Contributions  publiques,  et 
interrogatoire  subi  par  ledit  Goussard  sur 
les  points  suivants  :  s'il  a  toute  la  con- 
fiance du  ministre  Clavière,  s'il  est  chargé 
de  ses  affaires  particulières,  s'il  existe  un 
secrétaire  particulier  du  ministre,  quelles 
sont  les  fonctions  que  remplit  le  citoyen 
Jacquemont,  s'il  est  aux  appointements 
du  Département  nu  à  ceux  du  ministre, 
ou  de  l'un  et  de  l'autre,  avec  réponses 
faites  par  le  sieur  Goussard,  et  arrêté  des 
commissaires,  décidant  la  mise  en  liberté 
immédiate  du  citoyen  Goussard,  et  lui 
enjoignant  de  continuer  ses  opérations 
pour  que  le  service  public  n'en  soutire  pas. 

4  juin  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Guiard  et  Ternois, 
A.  JV.,  F7  4778. 

3033.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  citoyens  qui  se  pré- 
senteront à  la  barre  pour  faire  des  prê- 
tions relatives  à  ceux  des  députés  qui  sont 
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mis  en  étal  d'arrestation,  seronl renvoyés  au 
Comité  de  salut  public,  pour  y  être  entendus. 

4  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Bourdon,  A.  N.,  C  256, 
n»  49G. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  58. 

3034.  —  Leltre  de  M.  Lebrun,  ministre 
des  affaires  étrangère^  au  président  du 
Comité  de  salut  public,  déclarant  que  le 
juge  de  paix,  chargé  de  mettre  à  exécution 
le  décret  d'arrestation  prononcé  contre 
lui,  lui  a  signifié  qu'il  ne  pourrait  sortir 
même  avec  ses  gardes,  et  que  c'est  ce  qui 
l'a  empêché  de  se  rendre  au  Conseil  et 
au  Comité  de  salut  public,  demandant 
s'il  lui  est  encore  permis  de  signer  au 
moins  les  affaires  courantes  les  plus  pres- 
sées, ajoutant  que,  soit  comme  ministre, 
suit  comme  simple  citoyen,  il  continuera 
à  se  dévouer  au  service  de  la  patrie  et  à  la 
cause  si  belle  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
et  envoyant  au  Comité  les  notices  et  bul- 
letins du  jour,  ainsi  que  les  extraits  des 
dépêches  les  plus  intéressantes,  notam- 
ment la  copie  d'une  leltre  de  lord  Crcn- 
ville,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  Grande-Bretagne. 

4  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  46,  n°  358. 
Ed.  (par  extrait),  MORTlMËR-TÊRNAUX,  His- 
toire de  lu  TcrreurX  VII,  p.  539. 

3035.  —  Lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic au  citoyen  Lebrun,  ministre  des 
affaires  étrangères,  lui  accusant  réception 
de  la  lettre  par  laquelle  il  demande  si  le 
décret  d'arrestation  prononcé  contre  Lui 
lui  laisse  la  signature  des  affaires  cou- 
rantes, et  déclarant  que,  la  Convention  ne 
l'ayant  pas  suspendu  de  ses  fondions,  il 
ne  peut  se  dispenser  de  continuer  à  ex- 
pédier et  à  suivre  les  opérations  concer- 
tées avec  le  Comité,  même  à  prendre  des 
décisions  dans  des  cas  urgents,  sauf  à  en 
référer  préalablement  au  Conseil  exéculif 
provisoire  et  au  Comité. 

4  juin  1 793. 

Minute,  A.  N..  AEii  4G,  n°  358;  extrait  du 
2°  registre  des  délibérations  du  Comité  de  salut 
public,  A.  A'.,  AF'li  40,  fol.  70. 

Ëd.  F. -A.  ÀULARD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  snlul  public,  t.  IV.  p.  441. 

Ed.  MOH  i  iMiin  -  TiiiiNALX  ,  Histoire  de  la 
Terreur,  t.  VII,  p.  539. 


3036.  —  Liste  des  citoyens  de  patrouille 
dans  la  nuit  du  3  juin,  et  qui  ont  arrêté 
les  citoyens  Petion  et  Ouadet,  compre- 
nant 10  volontaires  de  la  section  des  Arcis, 
domiciliés  rues  Jean-Pain-Molet  et  Suint- 
Ron,  et  trois  de  la  section  du  Temple, 
demeurant  rue  du  Fossé-du-Temple,  ro- 
tonde du  Temple  et  rue  de  Sain  longe. 

4  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB:Î  80  (dos.  10). 

3037.  —  Renvoi  par  le  Conseil  général 
de  la  Commune  au  Comité  central  révo- 
lutionnaire d'une  lettre  du  Comité  de  salut 
public  de  la  Convention,  relative  aux  dé- 
putés mis  en  état  d'arrestation. 

5  juin  1 793. 

Extrait  conforme,  signé  de  M.  Doral-Cubières, 
secrétaire-greffier  adjoint,  A  .  N.,  BB380  (dos.  1). 

3038.  —  Rapport  du  citoyen  Sadous, 
oflicier  de  paix,  à  l'administration  de  Po- 
lice, en  exécution  des  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés,  conslalant  l'arrestation  des 
citoyens  Rirotlcau  et  Roilleau,  députés  à  la 
CotiVënlidn  nationale,  sous  la  garde  de 
deux  gendarmes,  l'ordre  ne  parlant  point 
d'upposilion  de  scellés. 

5  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3039.  —  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre 
des  Contributions  publiques,  aux  citoyens 
composant  le  Comité  de  la  section  des 
Piques,  rappelant  que  la  Commission  cen- 
trale révolutionnaire,  dont  ils  suivent  les 
ordres,  leur  a  enjoint  de  se  conduire,  à 
l'égard  de  son  arrestation,  de  manière  à 
ce  que  le  travail  des  Contributions  pu- 
bliques ne  souffrit  aucune  interruption, 
faisant  observer  que  les  deux  cabinets  sur 
lesquels  les  scellés  ont  été  apposés,  ren- 
ferment principalement  des  papiers,  lettres 
ou  mémoires  purement  relatifs  aux  dé- 
tails d'administration  dont  ii  est  chargé 
par  les  représentants  du  peuple,  et  dé- 
clarant qu'il  ne  conçoit  pas  les  molifs  du 
relard  de  la  levée  de  ces  scellés,  exigée 
par  l'intérêt  national,  et  qu'il  cesse  d'en 
être  responsable  envers  la  nation. 

5  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4778. 
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3040.  —  Procès-verbal  du  Coin i lé  de 
surveillance  de  la  seclion  des  Piques,  dé- 
clarant qu'il  ne  peul  se  refuser  à  la  de- 
mande présentée  par  le  citoyen  Glavière, 
à  l'effet  de  lever  les  scellés  apposés  sur 
les  2  cabinets  renfermant  les  papiers  re- 
latifs à  son  administration,  et  chargeant 
les  citoyens  G  renard,  Ternois  et  Lhullier, 
de  lever  ces  scellés,  vérifier  ces  papiers  et 
désigner  tous  ceux  qui  auront  été  trouvés 
suspects  et  contraires  au  salut  public. 

5  juin  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Guiard,  président, 
et  Lhullier,  secrétaire,  A.  A'.,  F1  4778. 

3041.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
commissaires  du  Comité  de  surveillance 
de  la  seclion  des  Piques,  au  domicile  du 
citoyen  Clavière,  de  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  son  cabinet  et  sur  ses  papiers 
dont  l'examen  n'a  rien  révélé  de  suspect, 
et  de  remise  du  tout  à  la  disposition  du 
ministre  Clavière,  nouvel  examen  de  ses 
papiers  par  les  mêmes  commissaires,  qui 
n'ont  rien  trouvé  qui  puisse  être  contraire 
au  bien  public,  et  ont  même  constaté 
que  les  correspondances  portent  toutes 
le  caractère  du  patriotisme  le  plus  pur  et 
tendant  aux  mesures  de  salut  public. 

5,  7  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Clavière  et  des  com- 
missaires Nicolas  Lhullier,  René  Crcnard  et 
François  Ternois,  A.  N.,  F7  4778. 

3042.  —  Avis  du  Comité  révolution- 
naire de  la  seclion  de  l'Homme  Armé  au 
Comité  central  révolutionnaire,  à  la  Maison 
commune,  faisant  connaître  qu'un  gen- 
darme nommé  Gantier,  de  garde  auprès 
d'un  député  en  état  d'arrestation,  nommé 
Barbaroux,  est  inquiet  du  nombre  dus  per- 
sonnes qui  viennent  le  voir,  ainsi  que 
d'une  invitation  qui  lui  a  été  faite  de  boite 
plusieurs  bouteilles  de  vin,  en  sorte  que, 
craignant  de  compromettre  sa  responsa- 
bilité, il  est  disposé  à  donner  sa  démission. 

5  juin  1 7113. 
Original,  signé  de  M.  Target,  président  du 
Comité,  A.  N.,  BB11  73. 

3043.  —  Motion  de  Bourdon  de  l'Oise  à 
la  Convention  nationale,  à  l'effet  de  cons- 
tater qu'une  liés  grande  partie  du  cùlé 


droit  s'est  retirée  après  une  discussion 
engagée  sur  une  lettre  de  Vergniaud,  l'un 
des  députés  mis  en  arrestation,  et  ordre 
du  jour  voté  par  la  Convention. 

6  juin  1793. 

Minute,  de  la  main  de  M.  Bourdon,  Ai  A'., 
C  25G,  n°  497. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXVI,p.  103. 

3044.  —  Décret  do  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  toutes  les  lettres  qui 
seront  adressées  par  les  députés  mis  en 
état  d'arrestation,  seront  renvoyées  direc- 
tement au  Comité  de  salut  public. 

7  juin  1793. 

Extrait/ du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  250,  n°  49 1 . 
Ed.  A  rehives  parlementaires,  t.LXVI,p.  14G. 

3045.  —  Délibération  du  Comité  de  sa- 
lut public,  arrêtant  qu'ayant  le  plus  pres- 
sant besoin  de  conférer  avec  le  ministre 
des  Alfaires  étrangères,  le  ministre  de  la 
justice  sera  invité  à  se  transporter  citez  le 
citoyen  Lebrun  pour  que,  accompagné  de 
son  garde,  il  puisse  se  rendre  au  Comité. 

7  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF'ti  4G,  fol.  84 . 

Ed.  F. -A.  Aulaiîd,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  47G. 

304G.  — Arrêté  du  Comité  de  salul  public, 
sur  l'exposé  fait  par  le  citoyen  Ducos, 
député,  duquel  il  résulte  que  sa  femme  et 
la  citoyenne  Fonfrède,  sa  sœur,  n'ont  pu 
obtenir,  de  la  seclion  de  leur  domicile,  de 
passeports  pour  retourner  à  Bordeaux, 
lieu  de  leur  domicile  ordinaire,  sans  qu'on 
leur  ail  donné  de  motifs  de  refus,  décidant 
qu'il  sera  écrit  au  président  de  la  section 
de  la  République-Française,  pour  lui  ob- 
server que  ce  refus  n'est  autorisé  par  au- 
cune loi  et  ne  peut  être  justifié  par  aucune 
raison,  et  pour  l'engager  à  lever  tout 
obstacle  à  cet  égard. 

8  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  /\ .  A'.,  AF*1I  4G,  fol.  87. 

Ed.  F. -A.  Ali.aiid,  Recueil  des  actes  du 
Co  nilé  de  salul  public,  t.  IV,  p.  484. 

3047.  —  Délibération  du  Comilé  révolu- 
lionnaire  de  la  section  des  Piques,  ren- 
voyant à  son  Assemblée    générale  une 
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lettre  du  maire  de  Paris,  dans  laquelle  il 
rend  compte  de  celle  qu'il  a  reçue  du  mi- 
nistre de  la  justice  concernant  le  décret 
qui  met  en  état  d'arrestation  les  membres 
de  la  Convention  ainsi  que  les  ministres,  et 
le  nombre  de  gardes  qui  doivent  être  alta- 
tachés  à  leurs  personnes,  le  minisire  des 
Contributions  publiques  se  plaignant  d'a- 
voir une  garde  de  12  hommes,  outre  celle 
de  la  Convention,  garde  qui  devrait,  à  ce 
qu'il  pense,  lui  être  relirée. 

9  juin  1793. 

Minute,  signée  de  MM.  Guiard,  président, 
et  Lhullier,  secrétaire,  A.  N.,  F7  4778. 

3048.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  à  la  section  des  Piques, 
transmettant  la  réclamation  du  ministre 
des  Contributions  publiques  contre  l'ar- 
restation de  son  domestique,  nommé  Cas- 
tella,  détenu  depuis  8  jours  à  la  Mairie,  et 
invitant  à  le  mettre  en  liberté,  s'il  n'y  a 
pas  d'autre  motif  pour  le  retenir  que  le 
manque  d'une  carte  de  sûreté,  sa  négli- 
gence à  cet  égard  étant  suffisamment 
punie. 

10  juin  1793. 
Original  signé,  A.  A7.,  F7  4778. 

En  tête  se  trouve  cette  note  :  «  Hanvoillié  au 
Commité  de  surté  generalle.  » 

3049.  —  Procès-verbal  du  Conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Allier,  dressé  à 
la  suite  de  l'arrestation  du  citoyen  Brissot, 
député  à  la  Convention,  par  les  soins  du 
Comité  central  de  sûreté  publique  de  Mou- 
lins, alors  que  ledit  Brissot  se  cachait  sous 
le  nom  du  citoyen  Alexandre  Ramus, 
négociant  Suisse,  muni  d'un  passeport  dé- 
livré à  Neufehalel,  décidant  que  le  citoyen 
Brissot  est  placé  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  et  de  la  loyauté  des  citoyens  de  Moulins, 
mais,  attendu  qu'il  a  été  mis  en  état  d'ar- 
restation chez  lui  par  le  décret  du  2  juin, 
qu'il  sera  gardé  à  vue  dans  son  auberge, 
avec  le  procès-verbal  du  Comité  de  sûreté 
publique,  et  lettre  du  Conseil  général  du 
département  de  l'Allier  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

10  juin  1793. 
Extraits  et  original  signés  (3  pièces),  A.  A'., 
\V  292,  n°  204  (2e  partie). 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXVI,  p.  449. 


3050.  —  Lettre  adressée  de  Moulins  par 
Brissol,  député,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  déclarant  que  les  me- 
naces d'assassinat  dont  il  a  été  l'objet  de- 
puis quelque  temps,  l'ont  forcé  à  quitter 
Paris,  au  moment  où  la  Convention,  déli- 
bérant sous  les  bayonnetles,  a  élé  con- 
trainte de  mettre  en  état  d'arrestation  35 
de  ses  membres,  sans  les  avoir  entendus, 
et  qu'il  a  cru  devoir  attendre  dans  la  so- 
litude que  la  Convention  ait  repris  l'auto- 
rité dont  elle  doit  être  inveslie.de  façon  à 
ce  que  ses  membres  accusés  puissent  sû- 
rement et  librement  repousser  les  accusa- 
tions fausses  portées  contre  eux,  et  de- 
mandant, comme  acte  de  justice,  a  être 
entendu  contre  ses  calomniateurs. 

10  juin  1793. 
Autographe,  A.  N.,  W  292,  n°  204  (2e  partie). 
Renvoyé  au  Comité  de  salut  public.  Signé  : 
Poullain-Grandprey,  12  juin  1793. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  4  49. 

3051.  —  Déclarations  des  gendarmes 
Barthélémy  Fremar  et  Antoine-Denis  Gar- 
nier,  préposés  à  la  garde  du  député  Bar- 
baroux,  au  sujet  de  son  évasion  dans  la 
nuit  du  11  au  12  juin. 

11,  12  juin  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  A7.,  F"  4585. 

3052.  —  Motion  d'Amar  à  la  Convention 
nationale,  afin  que  le  Département  de 
Paris  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'é- 
largissement arbitraire  qu'il  a  ordonné 
des  personnes  arrêtées  par  mesure  de  sû- 
reté générale,  en  conséquence,  que  le  pro- 
cureur général  syndic  soit  mandé  à  la 
barre  de  la  Convention,  et  cependant  que 
les  personnes  dont  l'élargissement  arbi- 
traire a  élé  ordonné  soient  remises  dans 
les  maisons  de  sûreté  où  elles  étaient  déte- 
nues, jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  pourvu, 
d'après  le  rapport  général  qui  sera  fait 
par  le  Comité  de  salut  public. 

12  juin  1793. 

Minute,  signée  d'Àniar,  A  .  N.,  C25G,  n°  500. 

Au  bas  est  écrit  :  Il  n'y  a  pas  de  décret,  la 
proposition  a  été  renvoyée  au  Comité  de  sûreté 
générale. 

3053.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décrétant  d'accusation  le  citoyen 
Buzot,  l'un  de  ses  membres,  retiré  à 
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Evreux,  et  renvoyant  au  Comité  de  salut 
public  noue  lui  faire  un  rapport  sur  les 
autres  députés  qui  sont  réunis  dans  la 
même  ville. 

13  juin  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  256,n°492. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  484. 

3054.  —  Lettre  de  M.  Vergniaud  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  récla- 
mant, en  attendant  le  rapport  sur  les 
députés  dénoncés,  la  même  permission 
qu'elle  a  accordée  la  veille  à  l'un  de  ses 
collègues,  celle  de  sortir  avec  son  garde. 

16  juin  1793. 
Autographe,  A  N,,  G  257,  n°  520. 
Ed.  Vatel,  Vergniaud,  t.  II,  p.  193. 
Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  580. 

3055.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant,  après  lecture  de  la  lettre 
du  citoyen  Vergniaud,  l'un  de  ses  mem- 
bres, que  la  demande  qu'il  a  faite  à  l'effet 
de  pouvoir  sortir  avec  son  garde,  lui  est 
accordée. 

1G  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  P. -A.  Laloy,  avec  Bon 
à  expédier,  A.  N.,  G  257,  n°  503. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  586. 

3056.  —  Délibération  du  Comité  de  sa- 
lut public,  décidant  de  proposer  à  la  Con- 
vention nationale  que  Brissot,  détenu  à 
Moulins,  soit,  sur  sa  demande,  ramené  à 
Paris,  arrêtant  en  outre  qu'il  sera  fait, 
jeudi  prochain,  rapport  à  la  Convention 
touchant  ceux  de  ses  membres  qui  sont 
en  état  d'arrestation,  et  que  ce  rapport 
sera  présenté  au  Comité,  la  veille,  et  dési- 
gnant comme  rapporteurs  les  citoyens 
Saint-Just  et  Cambon. 

16  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*a  46, 
fol.  112,  113. 

Ed.  F. -A.  Aulabd,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  578. 

3057.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  après  avoir  entendu  son 
Comité  de  salut  public,  que  la  municipa- 
lité de  Moulins  fera  transférer  sans  délai, 
à  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde,  J.-P. 
Brissot,  député  à  la  Convention  nationale, 
et  le  citoyen  Souque,  agent  du  pouvoir 
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exécutif,  arrêtés  dans  ladite  ville  de  Mou- 
lins. 

17  juin  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Ramel,  avec  Bon  à 
expédier,  signé  de  M.  Ducos,  secrétaire,  A.  N., 
G  257,  n»  503. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  596. 

3058.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  ministre  de  la  justice 
fera  passer,  dans  le  jour,  au  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  un  état  des  dé- 
putés qui  sont  chez  eux  en  état  d'arres- 
tation, en  vertu  du  décret  du  2  de  ce  mois, 
de  ceux  qui,  quoique  compris  dans  ce 
décret,  n'ont  pas  été  trouvés  chez  eux  et 
ne  sont  point  en  état  d'arrestation,  enfin 
de  ceux  qui,  ayant  été  mis  en  état  d'ar- 
restation chez  eux,  ont  pris  la  fuite. 

17  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  257,  n»  503. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  595. 

3059.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  Charles  Barbaroux,  dé- 
puté du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  évadé  depuis  son  arrestation,  est 
décrété  d'accusation. 

17  juin  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,C  256,  n°  492. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  653. 

3060.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  lui 
transmettant,  en  exécution  du  décret  de 
ce  jour,  l'état  exact  des  députés  en  état 
d'arrestation  chez  eux,  de  ceux  partis 
depuis  leur  arrestation,  et  enfin  de  ceux 
dont  l'absence  n'a  pas  permis  de  mettre 
les  mandats  d'arrêt  à  exécution,  avec  un 
récépissé  de  cet  état. 

17  juin  1793. 
Minute  et  original  signés  (2  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  655. 

3061.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 
justice,  lui  faisant  passer  l'état  exact  des 
députés  en  arrestation  chez  eux,  de  ceux 
partis  depuis  leur  arrestation  et  de  ceux 
dont  l'absence  n'a  pas  permis  de  mettre 
les  mandats  d'arrêt  à  exécution. 

17  juin  1793. 
Original,  signé  de  M.  Michel,  A.  N.,  BB3  30. 
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3062.  —  Résultat  des  appels  nominaux 
des  15  et  il  juin  1793,  donnant  la  liste 
des  députés  en  commission,  malades,  ab- 
sents et  en  arrestation. 

18  juin  1793. 
Minute,  signée  de  MM.  Gossuin,  P. -A.  La- 
loy  et  Delacroix,  A.  N.,  G  257,  n°  503. 

3063.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, après  lecture  de  la  lettre  du  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris^  relati- 
vement aux  gendarmes  placés  aux  mai- 
sons qu'habitaient  Buzot  et  Chambon, 
portant  que,  ladite  garde  devenant  inutile 
au  moyen  de  l'évasion  de  ces  citoyens, 
elle  demeure  levée,  et  invitant  tous  ceux 
qu'il  appartiendra  à  la  faire  retirer. 

18  juin  1793. 

Exilait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comilé  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n  46, fol,  1  18. 

Ed.  F.- A.  AULARD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salul  public,  t  IV,  p.  594. 

3064.  —  Lecture  au  Comité  de  salut  pu- 
blic d'une  lettre  de  Vergniaud,  qui  presse 
le  rapport  du  Comité,  et  de  lettres  de 
Brissot  et  Souque,  datées  du  16  juin, 
adressées  à  Guyton  et,  en  son  absence,  au 
président  du  Comité,  arrêté  du  Comité, 
décidant  que  le  rapport  sera  fait  après- 
demain  et  en  chargeant  Saint-Just. 

19  juin  1793. 

Extrait  du  2°  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A  ■  2V.,  AF*n  46,  fol.  121. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Co- 
mité de  salut  public,  t.  V,  p.  2. 

3065.  —  Lecture  au  Comité  de  salut  pu- 
blic d'une  lettre  de  La  Source,  qui  sera 
remise  à  Saint-Just,  chargé  du  rapport,  et 
communication,  par  Delacroix,  d'une  lettre 
de  Beaumont-le-Roger,  du  16,  qui  l'in- 
forme du  séjour  de  Corsas,  Uarbaroux, 
La  Rivière,  à  Caen,  et  invitation  à  lui 
faite  de  remettre  cette  lettre  à  Saint-Just. 

20  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  AT.,  AF*n46,fol.  126. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comilé  de  salul  public,  t.  V,  p.  23. 

3066.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, décidant,  d'après  l'exposé  fait  par 
les  députés  du  département  de  l'Allier, 


le  ministre  de  la  justice  et  le  maire  de 
Paris,  touchant  l'arrivée  de  Jean-Pierre 
Brissot,  député,  à  Villejuif,  sous  la  con- 
duite d'une  l'escorte  fournie  par  la  munici- 
palité de  Moulins,  et  les  dispositions  à 
prendre  dans  cette  circonstance,  que  Jean- 
Pierre  Brissot  sera  conduit  à  la  Mairie,  et 
qu'il  y  restera  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ail  décrété  ce  qu'elle  trouvera 
convenable,  chargeant  le  ministre  de  la 
justice  de  faire  exécuter  cette  mesure  et 
renvoyant  au  Comité  de  sûreté  générale, 
pour  statuer  à  l'égard  des  deux  citoyens 
arrêtés  avec  ce  député. 

22  juin  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Ramel,  A.  A'.,  AFn 
46  ;  extrait,  signé  de  MM.  Delacroix,  Jeanbon- 
Saint-André,  L.-B.  Guyton,  Gasparin,  Hérault, 
Danton  et  Saint-Ju«t,  A.  N.,  F1  4443. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comilé  de  salul  public,  t.  V,  p.  44. 

3007.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  ceux  de  ses  membres 
mis  en  élat  d'arrestation  par  le  décret  du 
2  juin,  seront  gardés  par  deux  gendarmes, 
qu'ils  ne  pourront  communiquer  avec  per- 
sonne, et  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
J.-P.  Brissot,  député  à  la  Convention. 

23  juin  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Ducos,  secrétaire, 
A.  N.,  C  257,  n"  506. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVII , 
p.  105,  106. 

3068.  i —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris, 
leur  adressant  une  expédition  du  décret 
du  23  juin,  qui  ordonne  de  placer  2  gen- 
darmes auprès  des  membres  de  la  Con- 
vention mis  en  état  d'arrestation,  les  invi- 
tant à  donner  sur-le-champ  des  ordres 
pour  l'exécution  de  ce  décret,  et  annon- 
çant qu'il  transmet  une  attire  expédition 
du  même  décret  à  M.  Du  Mesnil,  capitaine 
commandant  la  gendarmerie  près  les  tri- 
bunaux, avec  ordre  de  s'y  conformer  stric- 
tement. 

23  juin  1793. 
Minute,  A.  A'.,  BB3  80. 

3069.  —  Lettre  de  M.  B.  Du  Mesnil,  ca- 
pitaine commandant  la  gendarmerie  piès 
les  tribunaux,  au  ministre  de  la  juslice, 
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annonçant  que,  conformément  à  ses  or- 
dres, il  a  envoyé  un  second  gendarme 
auprès  de  chacun  des  députés  Gardien, 
Grangeneuve  et  Gensonné,  et  leur  a  re- 
commandé la  surveillance  la  plus  active, 
mais  faisant  observer  que  les  gendarmes 
sont  harassés  de  fatigue,  que  beaucoup 
d'entre  eux,  ce  mois-ci,  n'ont  pas  couché 
3  nuits  dans  leur  lit,  et  que  le  service  est 
prêt  à  manquer,  si  la  Convention  n'en 
modifie  pas  l'organisation. 

23  juin  1703,  10  h.  1/2  du  soir. 
Original  signé,  A .  A'.,  BR3  30. 

3070.  —  Déclaration  d'un  officier  de 
paix  et  d'un  gendarme,  qui,  en  vertu  du 
décret  de  la  Convention  nationale,  ordon- 
nant que  les  députés  mis  en  état  d'arres- 
tation seront  gardés  par  un  gendarme,  se 
sont  transportés  chez  le  sieur  Kervélégan, 
député,  lequel  leur  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
besoin  de  gendarme  et,  pour  preuve  qu'il 
pouvait  s'en  passer,  a  fait  observer  que 
celui  qu'on  lui  avait  donné,  le  2  juin, 
n'était  pas  là  et  qu'il  ne  l'avait  pas  vu  de- 
puis le  jeudi  précédent,  qu'au  reste,  un 
ou  deux  gendarmes  ne  pouvaient  en  im- 
poser à  un  homme  comme  lui,  et  leur  a 
montré  un  damas  en  forme  de  sabre, 
pendu  à  la  cheminée,  et  une  paire  de 
pistolets  qui  lui  permettraient  de  s'ouvrir 
un  passage. 

23  juin  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  JV.,  DI33  74, 
F7  4753. 

3071.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  officiers  municipaux  d'Aix, 
accompagnant  l'envoi  d'une  expédition 
conforme  du  décret  du  19  juin,  qui  les 
charge  d'envoyer  sans  délai,  au  Coin i té 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  na- 
tionale, l'original  de  la  lettre  qui  leur  a 
été  écrite  par  Barbaroux,  Duprat,  jeune, 
Min  vielle,  Durand  de  Maillane  et  Lauze- 
Deperrel,  les  priant  d'adresser  directement 
au  Comité  l'original  de  celte  lettre  et  de 
l'informer  de  la  date  de  cet  envoi,  parce 
qu'il  est  obligé  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  dans  le  délai  d'un  mois, 
et  les  invitant  à  redoubler  de  zèle  et  d'ef- 
forts pour  maintenir  la  tranquillité  dans 
leur  ville   et   concourir  de  tous  leurs 


moyens  à  la  propagation  des  principes  qui 
établissent  pour  le  bonheur  de  tous  la 
liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

23  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3072.  —  Ordre  du  sieur  B.  Du  Mesnil, 
capitaine,  commandant  la  gendarmerie  na- 
tionale près  les  tribunaux,  aux  gendarmes 
Webert  et  Chatillon  de  garder  en  étal 
d'arrestation  le  citoyen  Gensonné,  membre 
de  la  Convention  nationale,  et  de  veiller 
;'i  ce  qu'il  ne  communique  avec  personne, 
et  décharge  du  prisonnier  lors  de  sa 
translation  à  la  maison  du  Luxembourg, 
par  le  citoyen  Debelle,  officier  de  paix. 

23  juin  1793. 
Original  signé,  A  .  A'.,  A  A  10,  n°40t. 

3073.  —  Lecture  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, par  Saint-Just,  du  rapport  dont  il  a 
été  chargé  sur  les  menihres  de  la  Con- 
vention, mis  en  état  d'arrestation,  avec 
ajournement  par  le  Comité  de  l'adoption 
de  la  rédacLion  définitive. 

24  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  publie,  A.  N.,  AF*n  46,  fol.  140. 

Ed.  F. -A.  Ai'i.Aiti),  Recueil  des  actes  du 
Comité"  de  salut  publie,  t.  V,  p.  Gi. 

3074.  —  Compte  rendu  à  la  Convention 
nationale  par  un  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale  (M.  Ainaij  de  l'évasion 
des  citoyens  Petion,  Lanjuinais  et  Ber- 
trand, mis  en  état  d'arrestation  chez  eux, 
ainsi  que  de  l'exécution  du  décret  qui 
ordonnait  qu'un  second  gendarme  serait 
afl'ecté  à  leur  garde,  en  proposant,  au  nom 
du  Comité,  de  faire  transférer  les  députés 
mis  en  état  d'arrestation  dans  des  maisons 
publiques,  où  ils  seront  gardés  séparément 
et  à  vue,  sans  pouvoir  communiquer  avec 
personne, 

24  juin  1793. 
Extrait  du   procès-verbal,   A.  N.,  C  256, 
n"  493. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXV1I, 
p.  13G. 

3075.  —  Décret  de  la  Convention  nalio* 
nale,  portant  que  les  députés  mis  en  état 
d'arrestation  seront  transférés  dans  de9 
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maisons  nationales  qui  seront  désignées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  autres  que 
les  prisons  publiques,  où  ils  seront  gardés 
séparément  à  vue  et  ne  pourront  commu- 
niquer avec  personne;  2°  que  le  citoyen 
Masuyer,  prévenu  d'avoir  favorisé  l'éva- 
sion de  Pétion,  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers. 

24  juin  1793. 
Minute,  de  la  main  d'Amar,  rapporteur  du 
Comité  de  sûreté   générale,   A.  N.,   C  257, 
n°  507. 

Ed.  Archives  parlementaires ,  t.  LXVII,  p.  138. 

3076.  —  Déclaration  des  gendarmes  de 
garde  auprès  du  citoyen  Mollevaut,  dé- 
puté, portant  que  certains  mouvements 
dans  la  maison  ayant  inspiré  des  soupçons 
à  l'un  d'eux,  il  était  sorti  pour  prier  l'offi- 
cier du  poste  de  la  Grève  de  venir  vérifier 
les  faits,  qu'au  retour,  étant  entré  chez 
ledit  Mollevaut  pour  se  tirer  d'inquiétude, 
il  avait  constaté,  non  sans  surprise,  que 
la  croisée  du  salon  donnant  sur  la  rue 
du  Battoir  était  ouverte,  d'où  ils  ont  con- 
clu que  l'évasion  s'est  faite  de  10  heures 
à  10  heures  1/2,  moment  où  le  sieur  Mol- 
levaut leur  a  dit  bonsoir. 

24  juin  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  74. 

3077.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale au  citoyen  Robert,  brigadier  de  la 
lre  division  des  gendarmes,  de  faire  la  plus 
exacte  perquisition  dans  la  maison  où  loge 
le  citoyen  Masuyer,  député  à  la  Conven- 
tion, afin  de  s'assurer  si  ce  citoyen  et 
le  citoyen  Petion  n'y  sont  point  cachés, 
et,  dans  le  cas  où  ils  s'y  trouveraient,  le 
gendarme  Robert  demeure  autorisé  à  laisser 
auprès  de  ces  deux  députés  une  garde 
suffisante  pour  s'assurer  et  répondre  de 
leurs  personnes,  et  à  requérir  les  autorités 
civiles  ainsi  que  la  force  armée  nécessaire 
pour  l'exécution  du  présent  ordre. 

24  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3078.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  gendarme  porteur 
du  présent  ordre,  de  conduire  au  Comité 


la  citoyenne,  chez  laquelle  le  citoyen  Pe- 
tion a  dîné  hier,  23  du  présent,  et  en  sor- 
tant de  laquelle  il  s'est  évadé. 

24  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*u  288. 

3079.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  citoyen  Ingrand, 
l'un  de  ses  membres,  de  se  rendre  le  len- 
demain à  Etampes,  pour  y  arrêter  les 
courriers  venant  de  Bordeaux'et  y  allant, 
et  généralement  tous  les  courriers  du  Midi, 
et  saisir  les  lettres  suspectes  dont  ils  dot- 
vent  être  chargés,  d'après  les  dénoncia- 
tions qui  en  ont  été  faites  auditComité,avec 
pleins  pouvoirs  audit  citoyen  Ingrand  de 
requérir  la  force  armée,  les  autorités 
constituées  et  de  faire  tous  les  actes  que  sa 
prudence  et  la  sûreté  de  la  République 
paraîtront  exiger. 

24  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.N.,  AF'il  288. 

3080.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  citoyen  Fort,  gendarme,  de 
conduire  de  suite  au  Comité  le  citoyen 
Le  Compte,  domestique  du  citoyen  Petion, 
député,  demeurant  cour  de  l'Orangerie, 

24  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3081.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  citoyen  Robert,  brigadier  de 
la  lre  division  de  la  gendarmerie,  de  faire 
garder  par  des  gendarmes  sous  ses  ordres 
toutes  les  issues  d'une  maison,  rue  Saint- 
Honoré,  n°  238,  où  habite  le  citoyen  Ma- 
suyer, député  à  la  Convention,  et  d'où 
s'est  évadé  le  citoyen  Petion,  de  ne  laisser 
sortir  personne  de  ladite  maison,  sans  un 
ordre  exprès  du  Comité. 

24  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3082.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  après  l'interrogatoire 
du  citoyen  Philibert  Coqueau,  de  chez  qui 
s'est  évadé  le  citoyen  Petion,  député,  que 
ce  citoyen  est  libre  de  se  retirer  chez  lui, 
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à  la  charge  de  se  représenter  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis. 

24  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*il  288. 

3083.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  invitant  les  citoyens  composant 
la  section  de  la  Butte-des-Moulins  et  for- 
mant l'assemblée  actuelle  de  ladite  section , 
à  faire  passer  au  Comité  copie  de  la  lettre 
qui  vient  d'être  dénoncée  audit  Comité, 
et  qui  a  été  écrite  par  Gensonné,  député 
de  la  Convention,  mis  par  elle  en  état 
d'arrestation. 

24  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Guffroy,  Ingrand  et 
Basire,  vice-président,  A.  N.,  F1  4721. 

3084.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  maire  de  Paris, 
déclarant  avoir  exécuté  ponctuellement 
le  décret  qui  met  en  état  d'arrestation 
J.-P.  Brissot,  et  l'avoir  transféré  aux  pri- 
sons de  l'Abbaye,  et  envoyant  un  paquet 
cacheté,  renfermant  son  portefeuille  et 
quelques  papiers  trouvés  épars  sur  une 
table,  dans  la  chambre  qu'il  occupait  à  la 
Mairie,  avec  lettre  d'envoi  de  Pache. 

24  juin  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  W  292, 
n»  204  (2«  partie). 

3085.  —  Déclaration  des  sieurs  Pierre 
Moulins,  commissaire  du  Comité  de  sur- 
veillance, et  Simon-Toussaint  Charbon- 
nier, commissaire  de  police  de  la  section 
des  Tuileries,  à  l'effet  de  constater  l'en- 
lèvement des  meubles  de  Petion,  au  rez- 
de-chaussée  de  la  maison  appelée  le  Petit 
Gouvernement,  au  cul-de-sac  de  l'Oran- 
gerie. 

24  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  Dm  356. 

3086.  —  Bapport  fait  par  M.  Lejeune, 
officier  de  paix,  aux  citoyens  députés, 
faisant  connaître  qu'il  s'est  transporté  chez 
les  citoyens  Gomaire  et  Bertrand,  députés, 
à  l'effet  de  leur  notifier  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale, du  23  juin,  qui  ordonne 
de  placer  un  second  gendarme  auprès  des 
députés  pour  leur  garde,  el  qu'il  a  laissé 
chez  le  premier  le  gendarme  Etevé,  chez 

T.  VIII. 


le  second  le  gendarme  Benoist,  qu'il  s'esl 
rendu  ensuite  chez  le  citoyen  Petion,  où 
il  n'a  trouvé  que  le  gendarme  Meunier, 
qui  lui  a  dit  que  le  citoyen  Petion  était 
parti  depuis  la  veille,  à  3  heures  de  re- 
levée, pour  aller  dîner  chez  le  citoyen 
Masuyer,  et  qu'il  n'était  pas  rentré,  ce 
qui  lui  causait  beaucoup  d'inquiétude,  et 
attendu  que  l'appartement  de  Petion  étail 
ouvert  et  que  beaucoup  de  papiers,  livres 
et  effets  traînaient  sur  les  tables  et  les 
cheminées,  le  citoyen  Lejeune  a  cru  devoir 
laisser  à  la  garde  de  ces  papiers  le  gendarme 
Bernard,  qu'il  avait  amené  avec  lui, pour 
sûreté  et  conservation  du  tout,  jusqu'à  ce 
que  par  les  députés  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

24  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4728. 

3087.  —  Attestation  de  M.  Charles-Ara- 
broise  Bertrand  (La  Hosdinière),  député, 
portant  que  le  décret  rendu  la  veille,  par 
la  Convention,  pour  faire  garder  par  deux 
gendarmes  les  députés  détenus,  et  les 
empêcher  de  communiquer  avec  personne, 
lui  a  été  communiqué  par  le  citoyen  Le- 
jeune, officier  de  paix,  lequel  Bertrand 
déclare  protester  contre  ce  nouvel  acte  de 
tyrannie  et  d'oppression. 

24  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4728. 

3088.  —  Bapport  fait  par  M  Ozanne,  offi- 
cier de  paix,  aux  citoyens  députés,  faisant 
connaître  qu'il  s'est  transporté  chez  les 
citoyens  Valazé,  Lehardi  et  Lanjuinais, 
députés,  pour  leur  notifier  le  décret  de  la 
veille,  qui  ordonne  qu'un  second  gen- 
darme sera  mis  auprès  des  députés  arrê- 
tés, et  qu'il  a  laissé  chez  Valazé  le  gen- 
darme Gatine  et  chez  Lehardy  le  gen- 
darme Etevé,  que,  pour  ce  qui  concerne  le 
citoyen  Lanjuinais,  le  gendarme  chargé 
de  sa  garde  lui  a  répondu  que  ce  citoyen 
était  sorti  la  veille,  à  l'heure  du  dîner,  et 
qu'il  ne  savait  ce  qu'il  était  devenu,  et, 
comme  tous  les  papiers  et  effets  dudit 
Lanjuinais  étaient  épars,  il  a  laissé  le 
gendarme  Véron,  amené  avec  lui,  pour  la 
conservation  de  ces  effets. 

24  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  illb'^. 
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3080.  —  Etat  actuel  des  députés  à  la 
Convention  nationale  en  arrestation  chez 
eux  et  de  ceux  évadés  après  leur  arres- 
tation, liste  comprenant  14  noms,  à  la 
suite  de  ceux  de  Lanjuinais,  Cuadet  et 
Petion  se  trouve  la  mention  de  leur  éva- 
sion, le  23  juin,  à  3  heures  de  relevée 
pour  les  2  premiers,  et  à  1  heure  pour  le 
dernier,  et  en  regard  du  nom  de  Molle- 
vaut  figure  la  note  :  évadé  dans  la  nuit  du 
M  au  25;  avec  lettre  de  M.  Pache  au  mi- 
nistre de  la  justice,  accompagnant  l'envoi 
de  l'état  des  députés  qui  avaient  été  mis 
en  arrestation  et  de  ceux  qui  s'étaient 
évadés  la  veille  et  l'avant-veille. 

24,  25  juin  1793. 
Original,  certifié  par  MM.  Michel  et  Jobert, 
alministrateurs  au  Département  de  Police,  et 
autographe,  A.  N.,  BB16  703. 

3090.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  nu  président  du  Comité  de 
sûreté  générale,  lui  adressant  copie  d'une 
lettre  qu'il  reçoit  du  maire  de  Paris,  con- 
cernant l'exécution  du  décret  rendu  par 
la  Convention  contre  Jean-Pierre  Brissot, 
et  d'une  autre  lettre  des  administrateurs 
au  Département  de  Police,  et  demandant  s'il 
doit  transmettre  au  Comité  un  paquet  ca- 
cheté, déposé  à  la  Mairie,  renfermant  un 
portefeuille  et  différents  papiers  qui  se 
sont  trouvés  épars  dans  la  chambre  que 
Jean-Pierre  Brissot  y  occupait,  ou  envoyer 
directement  ce  paquet  à  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  qui  sera  chargé  de  le 
juger. 

25  juin  1793. 
Original  signé,   A.    N.,   W  292,  n°  204 
(2e  partie). 

3091.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, après  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Boilleau,  représentant  du  peuple,  tenu  en 
état  d'arrestation,  par  laquelle  il  expose 
que  sa  santé  est  altérée,  décidant  qu'il 
restera  en  état  d'arrestation  chez  lui,  à  la 
garde  de  ses  gendarmes. 

25  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Maure,  ainé,  avec  Don  à 
expédier,  de  M.  Gossuin,  A.  N.,  C  257,  n°507. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  436. 

3(»92.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale d'une  lettre  de  la  citoyenne  Gardien, 


qui  demande  à  partager  avec  ses  quatre 
enfants  la  détention  de  son  mari,  et  vote 
de  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucun 
décret  ne  leur  interdit  cette  faculté. 

25  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Gossuin,  avec  Bon  à 
expédier,  A.  N.,  G  257,  n»  507. 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  437. 

3093.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  la  proposition  d'un 
membre  que  dorénavant  les  pétitions  et 
lettres  particulières  des  députés  ne  seront 
plus  lues  à  la  tribune  et  qu'elles  seront 
directement  renvoyées  au  Comité  de  salut 
public. 

25  juin  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Gossuin,  avec  Don  à 
expédier,  A.  N.,  G  257,  n°  507. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVI,  p.  438. 

3094.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  sûreté  générale,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte,  séance  tenante, 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  disposer 
une  maison  nationale  à  l'effet  de  tenir 
en  état  d'arrestation  les  députés  gardés  à 
vue  dans  leurs  maisons. 

25  juin  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Maure,  ainé,  avec  le 
Don  à  expédier,  signé  de  M.  Gossuin,  A.  N., 
G  257,  n°  507. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVII,  p.  437. 

3095.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sera  mandé,  séance  tenante,  pour 
rendre  compte  de  l'exécution  du  décret 
qui  lui  ordonnait  d'indiquer  une  maison 
nationale,  à  l'effet  d'y  transférer  les  dé- 
tenus. 

25  juin  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.   N.,   C  256, 
n"  494. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.LXVTl,p.  407. 

3096.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, informé  par  le  citoyen  Godard,  ad- 
ministrateur de  la  police  de  Paris,  que  le 
citoyen  Vergniaud,  l'un  des  membres,  de 
la  Convention,  mis  en  état  d'arrestation  par 
décret  du  2  juin,  vient  de  s'évader  et  que 
la  même  chance  est  à  craindre  à  l'égard 
de  ceux  qui  restent  encore,  décidant  que 
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le  minisire  de  l'intérieur  et  celui  de  la 
justice  se  concerteront  sur-le-champ  avec 
la  municipalité  de  Paris,  pour  que  les 
détenus  soient,  sans  délai,  transférés  dans 
un  lieu  sûr,  en  exécution  du  décret  de  la 
veille. 

25  juin  1793. 

Extrait,  signé  de  M.  T.  Bnlicr  et  J.-F.-B. 
Dclmas,  A.  N.,  BB:t  30. 

Ed.  F.-A.  Aulard,  Recueil  des  actes  dit 
Comité  de  salut  public,  t.  V,  p.  78. 

3097.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  qu'il  sera  donné  ordre 
à  l'administration  de  Police  de  faire  ar- 
rêter la  femme  Roland,  épouse  de  l'ex- 
ministre,  auparavant  détenue  dans  la 
maison  d'arrêt  de  l'Abbaye  Saint-Germain, 
ledit  ordre  motivé  par  la  lettre  trouvée 
chez  l'ex- ministre  Roland,  la  fuite  de  ce- 
lui-ci, la  suspicion  de  la  complicité  de  la- 
dite femme  lîéiand  avec  son  mari,  là  noto- 
riété de  sa  liaison  avec  deux  conspirateurs 
contre  la  liberté,  et  la  clameur  publique 
qui  s'élève  contre  elle,  laquelle  sera  gardée 
à  Sainte-Pélagie  jusqu'à  nouvel  ordre. 

25  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

3098.  —  Délibération  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  invitant  le  ciloyen  Chabot, 
l'un  de  ses  membres,  à  se  transporter  à 
l'administration  des  Postes,  à  l'effet  d'ou- 
vrir les  paquets  cachetés  par  le  citoyen 
Ingrand,  représentant  du  peuple,  et  qui 
seront  apportés  par  les  commis  arrivant 
des  départements,  ainsi  qu'à  faire  toute 
autre  recherche  et  ouvertures  nécessaires 
à  la  sûreté  publique. 

25  juin  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N..  AF'il  288. 

3099.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  de  salut  public  d'une 
adresse  du  Comité  de  salut  public  du  dé- 
partement de  Paris,  proposant  démettre 
hors  la  loi  les  députés  détenus  par  décret 
de  la  Convention  et  qui  se  sont  évadés. 

26  juin  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  256, 
n"  494 . 

Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LXVII.  p.  5 1 5. 


3100.  —  Mandat  donné  par  le  Comité 
de  salut  public  aux  citoyens  Lindet  et 
Barère,  à  l'effet  de  se  transporter  chez  le 
citoyen  Lebrun,  ci-devant  ministre  des 
allaites  étrangères,  pour  conférer  sur  des 
objets  relatifs  à  son  ancien  exercice,  et 
dont  le  détail,  rédigé  sur  une  feuille  sé- 
parée, a  (Hé  mis  au  cation  des  pièces  se- 
crètes. 

27  juin  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AFn*  46,  fol.  149. 

Ed.  F.-A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salul  public,  t.  V,  p.  96. 

3101.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Déparlement  de  Police  au  Comité  de  salut 
public  de  la  section  des  Quatre-Nations, 
adressant  copie  de  deux  rapports,  l'un  au 
sujet  de  l'évasion  du  sieur  Mollevaut,  dé- 
puté, l'autre  au  sujet  des  menaces  profé- 
rées par  le  sieur  Kervelégan,  aussi  député. 

27  juin  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Jobert  et  Le  Muet, 
A.N.,  BB;i  74. 

3102.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  ministre  de  la  justice,  décla- 
rant qu'après  avoir  pris  connaissance  des 
lettres  adressées  aux  différents  membres 
de  la  Convention  nationale,  mis  en  état 
d'arrestation,  il  désirerait  les  leur  faire 
parvenir  au  lieu  de  leur  détention,  et 
priant  de  lui  envoyer  l'état  des  maisons 
où  ils  sont  renfermés. 

27  juin  1 793. 
•   Original,  signé  de  MM.  Louis  (du  Bas-Rhin), 
Jagot  et  Voulland,  et  scellé  du  sceau  du  Comité, 
A.  N.,  BB:i  30. 

3l(i:i.  —  Lettre  du  Directoire  des  Postes 
à  M.  Gohier,  ministre  de  la  justice,  faisan! 
connailre  que  les  dépêches,  jointes  à  sa 
lettre  du  2'»  juin,  ont  été  remises  à  l'ad- 
ministration des  Postes,  le  20  juin,  à 
10  heures  du  malin,  et  que  le  courriel', 
chargé  de  les  perler  à  leur  destination, 
est  parti  à  10  h.  1/2. 

27  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB1  30. 

3104.  —  Lettre  de  M.  B.  Du  Mesnil,  ca- 
pitaine, commandant  la  gendarmerie  près 
les  tribunaux,  au  minisire  de  la  Justice, 
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annonçant  qu'au  reçu  de  sa  lettre  du 
26  juin,  il  a  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  surveiller  scrupuleusement  les  gen- 
darmes établis  auprès  des  citoyens  Ker- 
velégan  et  Gensonné,  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  les  seuls  qui  soient  sous 
sa  sauvegarde,  et  que  toutes  les  recher- 
ches pour  découvrir  la  demeure  des  ci- 
toyens Sevennes  et  Rarras,  députés  de  la 
municipalité  de  Toulouse  à  la  Convention 
nationale,  dont  l'arrestation  a  été  ordon- 
née, ont  été  infructueuses. 

27  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3105.  —  Lettre  de  Vergniaud,  député 
du  département  de  la  Gironde,  à  Barère 
et  ii  Robert  Lindet,  membres  du  Comité 
de  salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale, les  dénonçant  à  la  France  comme 
imposteurs  et  assassins,  pour  n'avoir  pas 
voulu  faire  de  rapport  contre  les  membres 
de  la  Convention,  qu'ils  accusent  de  fo- 
menter des  troubles,  et  pour  ne  les  in- 
sulter qu'à  la  tribune  et  les  frapper  par 
derrière,  les  membres  inculpés  n'ayant 
encouru  d'autre  reproche  que  de  n'avoir 
point  été  de  leur  avis  dans  plusieurs  oc- 
casions, notamment  lors  de  la  formation 
d'une  armée  révolutionnaire,  leur  repro- 
chant de  provoquer  l'insurrection  dans  les 
départements  pour  faire  oublier  la  révo- 
lution du  31  mai. 

28  juin  1793. 

Imprimé  de  4  pages,  A.  N.,  F1  457543.  * 

3106.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  un  gendarme  de  se 
transporter  chez  le  citoyen  Rertrand,  dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  et  de  le 
surveiller  conjointement  avec  le  gendarme 
chargé  de  sa  garde;  à  cet  arrêté  est  an- 
nexée une  dénonciation  adressée  au  ci- 
toyen président  (de  la  Convention  natio- 
nale] d'après  laquelle,  au  mépris  du  dé- 
cret qui  ordonne  que  tous  les  députés  en 
état  d'arrestation  seront  transférés  dans 
une  prison  nationale,  le  député  Bertrand 
est  signalé  comme  recevant  tous  les  jours 
grande  compagnie  chez  lui  et  sortant  libre- 
ment, le  dénonciateur  l'ayant  vu  avec  son 


gendarme  regarder  paisiblement  le  pillage 
du  bateau  de  savon. 

28  juin  1793. 
Copie  conforme  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F1  4597. 

3107.  — Arrêté  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, décidant,  après  lecture  d'une  adresse 
des  députés  du  département  de  l'Aisne  à 
leurs  commettants  :  1°  qu'un  décret  d'ac- 
cusation sera  demandé  à  la  Convention 
nationale  contre  les  signataires,  par  son 
rapporteur  Dumont,  de  la  Somme,  pour 
avoir  fait  à  leurs  commettants  un  exposé 
infidèle,  calomnieux,  injurieux  à  la  Con- 
vention nationale  et  avoir  exhorté  à  ne  pas 
regarder  comme  ennemis  ceux  qui  tente- 
raient une  vexation  et  voudraient  prendre 
des  mesures;  2°  que  le  même  rapporteur 
demandera  un  décret  de  censure  contre 
Jean  De  Rry,  pour  avoir  adhéré  à  ces  me- 
sures liberticides  sur  l'exposé  de  ses  col- 
lègues et  pour  avoir  manifesté  une  con- 
fiance dangereuse  en  leur  civisme. 

28  juin  1793. 
Copie  conforme,  A.  A7.,  F7  4443. 

3108.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  ministre  de  l'intérieur,  lui 
rappelant  les  dispositions  du  décret  qui 
lui  a  ordonné  de  rendre  compte  des  me- 
sures prises  pour  l'établissement  d'une 
maison  de  sûreté  destinée  à  détenir  les 
députés  en  état  d'arrestation,  qu'il  est  ur- 
gent de  mettre  à  exécution,  en  raison  des 
difficultés  qu'on  éprouve  à  garder  ces  dé- 
putés et  même  à  empêcher  les  évasions  qui 
se  multiplient. 

28  juin  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3109.  — Lettre  de  M.  Gohier,  ministre  de 
la  justice,  à  celui  de  l'intérieur,  priant  son 
collègue  de  le  mettre  sans  retard  au  cou- 
rant des  mesures  prises  pour  le  transfère- 
ment  des  députés  dans  la  maison  de  son 
choix,  mesures  d'autant  plus  instantes 
qu'on  paraît  craindre  une  évasion  pro- 
chaine. 

28,  30  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  3054. 

3110.  —  Lettre  de  M.  Pache  au  ministre 
de  la  justice,  le  prévenant  qu'il  a  été  fait 
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rapport,  ce  matin,  à  l'administration  de 
Police,  que  le  député  Kervelégan  s'est 
évadé  la  nuit  dernière. 

29  juin  1793. 
Autographe.  A.  A7.,  BB3  30. 

3111.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  maire  de  Paris,  déclarant  que,  dès  le 
25  de  ce  mois,  il  avait  recommandé  au 
citoyen  Du  Mesnil,  capitaine  de  la  gendar- 
merie près  les  tribunaux,  de  surveiller 
d'une  manière  plus  particulière  les  mai- 
sons des  députés  mis  en  état  d'arrestation, 
et  que,  quoique  cet  officier  eût  donné  les 
ordres  nécessaires,  il  a  appris  avec  autant 
d'élonnement  que  de  chagrin  l'évasion  du 
député  Kervelégan,  annonçant  que  pour 
prévenir  de  nouveaux  événements  de  cette 
nature,  il  a  pressé  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  faire  disposer  le  local  que,  d'a- 
près le  décret  du  24  juin,  il  est  chargé  de 
choisir,  et  pour  que  la  translation  des 
députés  n'éprouve  aucun  retard  après  la 
préparation  des  lieux  destinés  à  les  re- 
cevoir, il  a  ordonné  aux  citoyens  Du 
Mesnil  et  Louvet  de  se  concerter  avec  lui 
et  d'effectuer  la  translation  aussitôt  que 
possible. 

29  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3112.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  citoyen  Du  Mesnil,  lui  rappelant  qu'il 
l'a  avisé,  par  sa  lettre  du  26,  de  la  néces- 
sité de  surveiller  avec  soin  les  députés 
(iensonné  et  Kervelégan,  confiés  à  la  garde 
de  gendarmes  qui  sont  sous  ses  ordres, 
que,  hier  encore,  il  l'a  instruit  de  cir- 
constances qui  rendaient  ces  précautions 
plus  indispensables,  et  que  cependant  le 
maire  de  Paris  vient  de  l'informer  de  l'éva- 
sion de  Kervelégan,  et  demandant  si  le 
fait  est  exact. 

29  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3113.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  son  collègue  de  l'intérieur,  manifestant 
sa  surprise  de  n'avoir  pas  reçu  la  lettre 
qu'il  lui  annonçait,  en  réponse  à  celle  qui 
accompagnait  l'expédition  du  décret  rela- 
tivement au  choix  d'une  maison  pour  ser- 
vir de  lieu  do  détention  aux  députés,  le 


priant,  do  lui  envoyer  cette  lettre  sur-le- 
champ,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  faire 
parvenir  aux  citoyens  Du  Mesnil  et  Louvet 
les  ordres  de  transfè rement  qu'il  tient  tout 
prêts,  ajoutant  que  l'évasion  du  député 
Kervélégan,  cette  nuit,  qui  vient  de  lui 
être  notifiée  par  le  Maire,  ajoute  à  la  né- 
cessité de  pourvoir,  sur-le-champ,  à  la 
translation  des  députés. 

29  juin  1793. 
Original  signé  et  minute,  A.  N.,  BB3  30, 
F7  3054. 

3114.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  surveillance  sur  l'évasion  du 
citoyen  Kervelégan,  député,  mis  en  étal 
d'arrestation,  chargeant  les  citoyens  Babey 
et  Vernier,  députés,  de  se  rendre  sur-le- 
champ  au  Comité  de  surveillance,  pour 
donner  les  renseignements  qu'ils  pourront 
fournir,  tant  sur  l'évasion  de  Kervelégan, 
que  sur  ceux  qui  peuvent  l'avoir  favorisée. 

29  juin  1793. 
Minute,    signée   de   M.  Levasseur,   A.  N., 
G  257,  n°  510. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVII.p.  G48. 

3115.  —  Mémoire  de  M.  Prévost,  com- 
mandant l'escadron  de  gendarmerie  natio- 
nale des  hommes  du  14  juillet,  caserné  au 
Luxembourg,  au  ministre  de  l'intérieur, 
offrant  ses  services  pour  la  garde  des  dé- 
putés qui  doivent  y  être  détenus,  faisant 
valoir,  pour  obtenir  ce  poste  de  confiance, 
qu'il  a  été  chargé  jusqu'ici  de  la  garde 
du  jardin  du  Luxembourg,  et  demandant 
des  pouvoirs  pour  veiller  à  la  police  inté- 
rieure du  palais,  très  mal  faite  d'ailleurs, 
le  monument  étant  absolument  abandonné, 
avec  lettre  d'envoi  de  ce  mémoire  par  le 
ministre  de  l'intérieur  à  celui  de  la  justice, 
déclarant  que  l'offre  en  question  présente 
des  avantages  qui  méritent  d'être  pris  en 
considération. 

29  juin,  2  juillet  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., 
BB18  703. 

3116.  —  Ordre  du  ministre  de  la  justice 
aux  citoyens  Du  Mesnil,  capitaine,  com- 
mandant la  gendarmerie  des  tribunaux, 
el  Louvet,  colonel  de  la  33e  division  de 
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gendarmerie,  eh  exécution  du  décret  du 
24  juin,  de  faire  transférer  sur-le-champ, 
si > 1 1 s  lionne  el  sûre  garde,  dans  la  maison 
nationale  qui  leur  sera  indiquée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  les  députés  mis 
en  élat  d'arrestation,  en  vertu  du  décret 
du  2  juin,  et  de  prendre  loules  les  me- 
sures pour  s'assurer  de  la  fidélité  des 
gardes  placés  auprès  des  détenus  et  pré- 
venir toute  nouvelle  évasion,  sous  peine 
d'en  être  personnellement  responsables. 

29  juin  1793. 

Minute,  en  double  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3117.  —  Lettres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  président  de  la  Convention  et  au 
ministre  de  la  justice,  le  prévenant,  d'après 
le  rapport  de  M.  Heurlier,  qu'il  a  fait  choix 
de  la  maison  nationale  du  Luxembourg, 
pour  recevoir  les  députés  de  la  Convention 
nationale  mis  en  état  d'arrestation,  et  que 
les  appartements  qui  leur  sont  destinés,  en 
raison  d'un  travail  de  maçonnerie,  ne  se- 
ront prûls  que  le  2  juillet,  en  conséquence 
qu'il  pourra,  dès  ce  jour,  donner  des 
ordres  pour  la  translation. 

30  juin  1793. 

Originaux,  signés  do  MM.  Garât  ot  Heurlier 
(2  pièces),  A.  N.,  BB:i  30,  l"  3054. 

3118.  —  Déclaration  faite  au  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  la  Batte- 
des-.Moulins  par  Louis -Malhurin  Maheu, 
gendarme  de  la  4e  compagnie  de  la  33e  di- 
vision, préposé  depuis  le  24  juin  pour 
doubler  la  garde  du  citoyen  Jean-Baptiste 
Birotteau,  député  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales, de  l'évasion  dudit  Birot- 
teau, dans  la  nuit  du  29  au  30  juin,  et 
procès-verbal  de  transport  du  commis- 
saire de  police,  à  l'hôtel  d'Arbois,  rueTra- 
versière,  où  logeait  le  député  en  question, 
à  l'effet  de  constater  cette  évasion,  effec- 
tuée au  moyen  d'une  corde  à  nœuds 
accrochée  au  balcon  de  la  croisée,  près  de 
la  porte  communiquant  de  l'antichambre 
à  la  chambre  à  coucher  du  sieur  Birot- 
teau, et  déclaration  de  Marguerite  Coste, 
femme  du  citoyen  Birotteau, portant  que, 
ton  appartement  étant  séparé  de  celui  de 
son  mari,  elle  ne  peut  indiquer  les  motifs 
de  son  évasion,  apposition  des  scellés 
dans  l'appartement  qu'il  occupait,  et  ré- 


clamation par  le  citoyen  Anatole  Lau- 
rence, tenant  la  maison  garnie  habitée 
par  Birotteau,  de  300  livres,  pour  le  loyer 
d'un  mois,  à  raison  de  100  livres,  et  pour 
nourriture  et  avances. 

30  juin,  1er  juinet  1793, 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Dorav-Lon- 
grais,  secrélairc-greftier,  A.  N.,  BIP  30. 

3119.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  Gabriel  -  Hyacinthe 
Couppé,  député  du  département  des  Côtes- 
du-Nord,  actuellement  en  état  d'arresta- 
tion en  la  maison  commune  de  la  ville  de 
Mantes,  sera  sans  délai  transféré  à  Paris 
par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur,  cl 
déclarant  qu'elle  est  satisfaite  de  la  con- 
duite des  autorités  constituées  de  Mantes. 

1er  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Dumont,  A.  N.,  C  259, 
n°  540. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII,  p.  20. 

3120.  —  Projet  de  décret,  délibéré  par 
le  Comité  de  salut  public,  à  la  suite  de  la 
discussion  du  rapport  de  Saint  Just  sur 
les  députés  détenus,  décidant  :  1°  la  Con- 
vention déclare  traîtres  à  la  patrie  Buzot, 
Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salle,  Lou- 
ve!, Bergoeing,  Birotteau,  Pelion,  qui  se 
sont  soustraits  au  décret  rendu  contre 
eux,  le  2  juin  dernier,  et  se  sont  mis  en 
état  de  rébellion  dans  les  départements 
de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  Rhône-et- 
Loire,  dans  le  dessein  d'empêcher  l'éta- 
blissement de  la  République  et  de  rétablir 
la  royauté;  2°  il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Gensonné,  Guadet,  Vergniaud,  Mol- 
levaut,  Gardien,  prévenus  de  complicité 
avec  ceux  qui  ont  pris  la  fuite  et  se  sont 
mis  en  état  de  rébellion;  3°  la  Convention 
rappelle  dans  son  sein  Bertrand,  membre 
de  la  Commission  des  Douze,  qui  s'opposa 
courageusement  à  ses  violences;  elle  rap- 
pelle dans  son  sein  les  autres  détenus, 
plutôt  trompés  que  coupables;  4°  la  Con- 
vention nationale  ordonne  l'impression 
des  pièces  remises  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, et  décrète  l'envoi  aux  départements. 

2  juillet  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,AF*II  40,  fol.  109. 

Ed.  F. -A.  Aulari),  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  V,  p.  148. 
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3121.  " —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  invitant  le  maire  de  Paris  à  se 
rendre  ce  soir,  à  9  heures  au  Comité,  pour 
conférer  avec  ses  membres  sur  des  me- 
sures de  sûreté  générale  qui  intéressent 
la  chose  publique. 

2  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  A'.,  AF*H  288. 

3122.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  el  officiers  municipaux  de 
Paris,  les  avisant  du  choix  de  la  maison 
nationale  du  Luxembourg,  pour  recevoir 
les  députés  de  la  Convention  mis  en  état 
d'arrestation,  et  les  priant  de  veiller  à  ce 
que  les  commandants  de  gendarmerie  Du 
Mcsnil  et  Louvet  effectuent  la  translation 
sans  délai. 

2  juillet  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3123.  —  Ordre  du  ministre  de  la  justice 
au  colonel  de  la  33e  division  de  gendar- 
merie et  au  capitaine,  commandant  la 
gendarmerie  des  tribunaux,  les  avisant  du 
choix,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  la 
maison  du  Luxembourg,  pour  recevoir  les 
députés  de  la  Convention  en  état  d'arres- 
tation, et  les  invitant  à  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  translation  de 
ces  députés,  avec  réponse  de  M.  Louvet, 
déclarant  qu'il  vient  de  s'entendre  avec 
le  citoyen  Du  Mesnil  pour  que  cet  ordre 
soit  ponctuellement  exécuté. 

2,  4  juillet  1793. 
Minute  et  original  s'gné  (2  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

3124.  —  Lettre  de  M.  Ilerlrand,  député 
en  arrestation,  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, protestant  contre  la  prolongation  de 
sa  détention,  qui  est  une  continuation  d'er- 
reur, pour  ne  pas  dire  d'injustice,  décla- 
rant que  ses  fonctions,  comme  membre  de 
la  Commission  extraordinaire  des  Douze, 
ont  uniquement  consisté  dans  l'examen 
des  registres  de  la  Commune  et  des  sec- 
tions de  Paris,  niellant  au  défi  ses  col- 
lègues de  trouver  contre  lui  un  seul  acte 
qu'un  homme  probe  et  un  franc  républi- 
cain ne  puisse  avouer  et  dont  même  il  ne 
doive  s'honorer,  et  les  sommantde  procla- 


mer devant  la  Convention  qu'il  ne  leur  est 
parvenu  aucun  indice,  même  aucune  pré- 
somption d'inculpation  contre  lui,  n'ayant 
jamais  consulté  dans  toutes  ses  actions 
que  son  amour  pour  la  liberté,  avec  lettre 
d'envoi  du  Comité  de  sûreté  générale. 

2,  5  juillet  1793. 
Copie   conforme  et   original  signé,  A.  A'., 
W  292,  n»  204  (2e  partie). 

3125.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  le  citoyen  Couppé,  ex- 
député,  au  Comité  de  sûreté  générale, 
pour  être  interrogé. 

3  juillet  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Delacroix,  avec  Bon  à 
expédier,  A.  N.,  G  259,  n»  540. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII, 
p.  155. 

312G.  —  Remise  au  Comité  de  salut 
public,  par  le  concierge  des  prisons  de 
l'Abbaye,  d'une  lettre  de  Brissol,  qui  de- 
mande l'autorisation  de  conférer  avec  les 
personnes  chargées  de  suivre  ses  intérêts 
privés,  permission  donnée  par  le  Comité 
au  citoyen  Brissot  de  communiquer  avec 
sa  belle-mère  et  sa  belle-sœur,  ouverture 
et  lecture  d'une  leltre  à  l'adresse  de  Bris- 
sot,  apportée  par  le  même  concierge, 
lettre  ne  contenant  rien  de  suspect,  qui  a 
été  recachetée  et  remise. 

3  juillet  1793. 

Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n  46,  fol.  170. 

Ed.  F. -A.  AULARD,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  pîiWic,  t.  V,  p.  153. 

3127.  —  Leltre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris, 
déclarant  qu'il  avait  donné  l'ordre,  le 
29  juin,  de  transférer  les  députés  en  état 
d'arrestation  à  la  maison  du  Luxembourg, 
niais  qu'il  a  su  depuis  que  le  local  n'étail 
pas  encore  entièrement  préparé,  et  qu'il 
avait  lieu  de  croire  que  ce  serait  sous 
peu,  les  priant  en  conséquence  de  s'oc- 
cuper du  choix  de  la  garde  qu'il  convien- 
dra de  placer  pour  la  sûreté  des  détenus, 
et  de  l'informer  des  mesures  qu'ils  auront 
[irises  à  cet  égard. 

4  juillet  1793. 
Minute,  Ai  N.,  BB:I  30. 


504         CHAPITRE  I".  —  JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 


3128.  —  Liste  des  députés  à  la  Conven- 
tion nationale  mis  en  état  d'arrestation 
chez  eux,  des  députés  évadés  après  leur 
arrestation,  et  des  députés  qui  n'ont  pas 
été  mis  en  arrestation,  n'étant  plus  dans 
leurs  domiciles,  dont  copie  certifiée  a  été 
envoyée  par  le  ministre  au  président  du 
Comité  d'inspection  de  la  salle,  qui  était 
venu  la  demander. 

6  juillet  1793. 
Minute  inachevée  et  copie  certifiée,  signée  de 
M.  Gohier,  A.  N.,  BB16  703. 

3129.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  son  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  sera  tenu,  séance  tenante, 
de  satisfaire  au  décret  qui  lui  ordonne  de 
dresser  la  liste  des  membres  de  la  Con- 
vention, absents  aux  deux  appels  nomi- 
naux, pour  que  les  suppléants  des  députés 
absents,  ou  de  ceux  qui  sont  en  état 
d'arrestation  et  qui  se  sont  enfuis,  soient 
sans  délai  appelés  dans  la  forme  prescrite. 

G  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Mallarmé,  A.N.,G  259, 
n"  542. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII , 
p.  305. 

3130.  —  Lettre  de  M.  Bayard,  inspec- 
teur  général  et  conservateur  provisoire 
du  mobilier  national,  au  citoyen  Garât,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  au  sujet  de  l'ameu- 
blement des  10  logements  au  Palais  du 
Luxembourg,  propres  à  recevoir  les  dé- 
putés détenus,  avec  un  état  du  mobilier 
nécessaire,  demandant  à  être  autorisé  à 
prendre,  en  l'hôtel  de  Coigny,  au  magasin 
du  mobilier  des  Tuileries,  les  objets  né- 
cessaires, avec  lettre  conforme  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  autre  lettre  du  conser- 
vateur du  mobilier  national,  annonçant 
avoir  délivré  les  meubles  demandés  pour 
le  Luxembourg. 

0-11  juillet  1793. 
Originaux  signés  et  minutes  (4  pièces),  A.  N., 
I"  3054. 

3131.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  instruit  par  une  dénonciation 
dûment  signée  que  le  nommé  Buzot,  oncle 
du  citoyen  Huzot,  ex-député  de  la  Conven- 
tion nationale,  demeurant  ruePavée-Saint- 


André-des-Arcs,  fait  passer  aux  émigrés 
par  la  voie  de  l'Angleterre,  sous  prétexte 
de  commerce,  des  sommes  d'argent  que 
des  notaires  sont  chargés  d'emprunter  à 
Paris,  décidant  que  ce  particulier  sera  con- 
duit au  lieu  des  séances  du  Comité,  par 
les  citoyens  Vacquette  et  Crosnier,  qui 
feront  une  perquisition  exacte  dans  ses 
papiers  et  les  apporteront  au  Comité. 

7  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'll  288. 

3132.  —  Lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic du  Département  de  Paris  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  prévenant  que  le  citoyen 
Valazé  reçoit  beaucoup  de  gens  suspects 
sous  divers  déguisements,  même  celui  de 
cocher,  que  le  seul  gendarme  qui  le  garde, 
tailleur  de  son  état,  le  surveille  fort  mal, 
et  manifestant  la  crainte  que  ce  peu  de 
surveillance  ne  fasse  naître  l'idée  à  M.  Va- 
lazé de  s'évader,  comme  ses  vertueux 
compagnons  d'arrestation. 

7  juillet  1793. 
Original,  signé  de  M.  Marquet,  secrétaire, 
A.  N.,  F1  3054. 

3133.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  qu'il  sera  écrit  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  l'informer  que 
des  citoyens  de  différents  costumes  se 
rassemblent  presque  tous  les  jours  chez  le 
citoyen  Valazé,  et  que  ces  citoyens  sem- 
blent projeter  l'évasion  de  ce  député,  à 
l'aide  de  leurs  déguisements,  évasion  qui 
serait  d'autant  plus  facile  qu'il  commu- 
nique toujours  avec  toutes  les  personnes 
qui  viennent  se  présenter  chez  lui,  et  ajou- 
tant que  le  Maire  sera  également  prévenu 
de  l'avis  qui  vient  d'être  donné  au  Comité. 

7  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*li  288. 

3134.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  du  rapport 
présenté  par  Saint-Just,  sur  les  32  mem- 
bres de  la  Convention,  détenus  en  vertu 
du  décret  du  2  juin,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives,  et  la  distribution  à  chacun 
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de  ses  membres,  et  ajournant  la  discus- 
sion à  3  jours  après  la  distribution. 

8  juillet  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,G  259,  n°  535. 
Ed.    Archives    parlementaires,    t.  LXVIlI, 
p.  436i 

3135.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  le  rapport  de  son  Comité  de 
salut  public,  rappelant  dans  son  sein  le 
citoyen  Bertrand,  l'un  de  ses  membres, 
mis  en  état  d'arrestation  par  le  décret  du 
2  juin  dernier. 

8  juillet  1793. 

Minute,  A.  N.,  G  255,  n°  543,  avec  Bon  u 
expédier,  signé  des  initiales  de  P. -A.  Laloy. 

Ed.  Ai-chives  parlementaires,  t.  LXVIII, 
p.  436. 

3136.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  citoyens  Caritat,  dit 
Condorcet,  et  Devérité,  députés,  seront 
mis  à  l'instant  en  état  d'arrestation  chez 
eux,  et  les  scellés  apposés  sur  tous  leurs 
papiers. 

8  juillet  1793. 

Minute,  signée  de  M.  François  Chabot,  A.N., 
G  259,  n°  543. 

Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXVIII, 
p.  439. 

3137.  —  Mandat  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  citoyen  Soulet,  à  l'effet  de  se 
transporter  chez  le  citoyen  Condorcet, 
membre  de  la  Convention  nationale,  pour 
le  metlre  en  état  d'arrestation,  apposer 
les  scellés  sur  ses  papiers  et  les  apporter 
au  lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité, 
conformément  au  décret  que  vient  de 
rendre  la  Convention  nationale. 

8  juillet  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Guffroy,  Drouet, 
Pinet,  ainé,  et  Ingrand,  et  copie  conforme, 
signée  de  Soulet  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4443. 

3138.  —  Réquisition  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  en  exécution  du  décret  de 
la  Convention  de  ce  jour,  qui  met  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Devérité,  député, 
et  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés  sur 
ses  papiers,  aux  citoyens  Petit,  adminis- 
trateur du  déparlement  de  la  Somme,  et 
Loisel,  commissaire  du  Comité,  à  Abbe- 


ville,  à  l'effet  d'apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ce  député* 

8  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité dé  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*lt  288. 

3139.  —  Lettres  du  ministre  de  la  justice 
au  ministre  de  l'intérieur  et  au  maire  de 
Paris,  leur  adressant  une  expédition  en 
forme  du  décret  de  ce  jour,  qui  met  en 
état  d'arrestation  chez  eux  les  citoyens 
Caritat,  dit  Condorcet,  et  Devérité,  dé- 
putés, et  qui  ordonne  d'apposer  les  scellés 
sur  leurs  papiers,  et  annonçant  qu'il  a 
envoyé  des  expéditions  analogues  au  ci- 
toyen B.  Du  Mesnil,  pour  l'arrestation,  et 
aux  juges  de  paix  des  sections  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle  et  de  la  Butte-Saint- 
Boch,  pour  l'apposition  des  scellés  chez 
ces  deux  députés,  dont  l'un  demeure  rue 
de  Bourbon,  et  l'autre  rue  des  Bouche- 
ries-Saint-Honoré. 

8  juillet  1793. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  BB;)  30. 

3140.  —  Lettres  du  ministre  de  la  jus- 
tice à  M.  B.  Du  Mesnil,  capitaine  de  gen- 
darmerie, le  chargeant  de  l'exécution  du 
décret,  qui  ordonne  l'arrestation  des  ci- 
toyens Condorcet  et  Devérité,  aux  juges 
de  paix  des  sections  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  et  de  la  Butte-des-Moulins,  pour 
l'apposition  des  scellés  à  leurs  domiciles, 
et  au  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  district  d'Abbeville,  pour  pro- 
céder à  la  même  opération  au  domicile 
du  citoyen  Devérité,  en  cette  ville. 

8  juillet  1793. 
Minutes  (3  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3141.  —  Lettres  de  M.  J.  Lacoste,  juge 
de  paix  de  la  section  de  la  Butte-des-Mou- 
lins, au  ministre  de  la  justice,  l'informant 
qu'il  s'est  rendu,  à  8  heures  10  minutes 
du  matin,  chez  le  citoyen  Devérité,  qu'il 
n'a  point  trouvé,  étant,  parait-il,  sorti 
avec  son  épouse,  qu'il  a  mis  les  scellés 
sur  les  portes  d'entrée  et  établi  un  gar- 
dien, et  lui  envoyant  l'expédition  de  l'ap- 
position, reconnaissance  et  levée  des  scel- 
lés, ainsi  que  les  3  pièces  décrites  en  son 
procès-verbal,  qui  lui  ont  paru  susceptibles 
d'examen,  avec  lettres  du  ministre  de  la 
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juslice,  l'invitant  à  procéder  à  la  levée 
des  scellés. 

8,  19,  22,  24  juillet  1793. 
Originaux  signes  et  minutes  (4  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

314$.  —  Certificat  des  députés  Vernier  et 
Babey,  attestant  que  le  gendarme  Peltier, 
commis  à  la  garde  du  citoyen  Kervelégan. 
dn  3  au  2i-  juin,  a  été  dans  le  cas  d'ap- 
porter son  lit  pour  coucher  dans  l'anti- 
chambre, qu'il  n'a  poinl  été  nourri  par 
ledit  Kervelégan,  et  que  ses  fonctions 
n'ont  pris  fin  qu'au  moment  où  deux  autres 
gendarmes  ont  été  commis  à  la  garde  de 
ce  député,  avec  apostille  du  citoyen  B.  Du 
Mesnil,  capitaine,  commandant  la  gendar- 
merie près  les  tribunaux,  priant  de  prendre 
en  considération  le  déplacement  et  l'em- 
barras qu'a  nécessité  au  gendarme  Peltier 
la  garde  auprès  de  Kervelégan. 

8  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  A  A.  10,  n°  400. 

3143.  —  1°  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  son  collègue  de  la  justice,  lui  man- 
dant qu'il  a  été  avisé  à  la  fois  parle  Comité 
de  sûreté  et  de  surveillance  de  la  Conven- 
tion nationale  et  par  le  Comité  de  salut 
public  du  département  de  Paris,  que  la 
garde  du  citoyen  Valazé  était  extrême- 
ment négligée,  et  le  prévenant  que  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  chargée  de 
celle  garde,  a  reçu  l'ordre  de  redoubler 
de  soins  et  de  vigilance,  pour  que  le  mi- 
nistre veille  de  son  côté  à  ce  qu'aucune 
des  dispositions  exigées  par  les  circons- 
tances ne  soit  négligée,  avec  lettres  du 
ministre  de  la  justice  au  colonel  Louvet, 
l'invitant  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  une  évasion,  dont 
la  responsabilité  retomberait  sur  lui,  et 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris 
dans  le  même  sens. 

8,  9  juillet  1793. 
Original,  signe   de  M.    Garât,   et  minute 
(2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

2°  Ordre  du  commandant  général  Han- 
riot  à  l'un  de  ses  aides -de- camp,  de 
se  rendre  à  l'instant  au  domicile  du  ci- 


toyen Vala/.é,  député  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  s'assurer  s'il  est  soigneuse- 
ment gardé  et,  dans  le  cas  contraire,  le 
chargeant  de  requérir  auprès  du  Comité 
ou  de  la  section  armée  de  son  arrondisse- 
ment la  force  nécessaire  pour  que  le  dé- 
cret de  la  Convention  reçoive  son  entière 
exécution. 

9  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  477537. 

3"  Déclaration  des  citoyens  Marguerie, 
commandant  en  chef  de  la  section  armée 
de  la  Halle-au-Blé,  Renault  et  Clavaux, 
membres  du  Comité  de  surveillance  de 
la  même  seclion,  portant  que  le  citoyen 
Valazé  se  trouvait  dans  son  domicile  ha- 
bituel, rue  d'Orléans-Saint-Honoré,  sous 
la  surveillance  et  garde  de  ses  gendarmes 
ordinaires. 

9  juillet  1793. 
Original,  signé  des  citoyens  Marguerie,  Re- 
nault, Clavaux,  Guiot  et  Gatine,  gendarmes, 
A.  N.,  I"  4775". 

3144.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
sieur  Curl,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  accompagné  du  sieur  Soulel, 
agent  du  Comité  de  sûreté  générale,  rue 
de  Lille,  n°  505,  au  domicile  du  citoyen 
Condorcet,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  le  mettre  en  état  d'arreslalion, 
et  sur  le  rapport  du  portier  qui  a  déclaré 
que  le  sieur  Condorcet  se  trouvait  à  sa 
maison  de  campagne  d'Auleuil,  apposition 
des  scellés  sur  son  appartement  et  sur 
celui  de  son  secrétaire. 

8  juillet  1793. 
Copie  conforme,  A.  !V  ,  F1  44  43. 

3145.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  commissaire  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Crenelle,  qui  a  apposé,  le 
8  juillet,  les  scellés  sur  l'appartement  du 
citoyen  Condorcet,  député  à  la  Convention 
nationale,  et  sur  la  porte  de  la  chambre 
de  son  secrétaire,  de  les  lever  aujour- 
d'hui sur  la  chambre  de  celui-ci  et  de 
déposer  dans  l'apparlenu'uldu  i  iloycnCon- 
dorcet  les  papiers  qui  lui  paraîtront  sus- 
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pecls,  sur  lequel  appartement  il  remettra 
les  scellés. 

9  juillet  1793, 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288,  et  copie 
conforme,  A.  N.,  F1  4443. 

3146.  —  Procès-verbal  Je  transport  d'un 
commissaire  du  Comité  de  surveillance  de 
la  section  de  la  Fontaiue-de-Grenelle,  au 
domicile  du  citoyen  Condorccl,  membre 
de  la  Convention  nationale,  rue  de  Lille, 
n°  505,  et  de  levée  des  scellés  apposés  sur 
la  chambre  du  citoyen  Cardot,  secrétaire 
de  Condorcet,  où  s'est  trouvée  une  si 
giande  quantité  de  papiers  qu'il  faudrait 
plusieurs  jours  pour  les  examiner,  et,  sur 
l'observation  faite  que  beaucoup  de  ces  pa- 
piers concernaient  l'Académie  des  sciences 
et  d'autres  objets,  réapposilion  des  scellés. 

!)  juillet  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4443. 

3147.  —  Procès-verbal  de  transport,  en 
vertu  d'ordre  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, du  citoyen  Blanchard,  accompagné 
du  sieur  Gillet,  officier  municipal,  à  Au- 
teuil,  en  l'appartement  habité  par  le  ci- 
toyen Condorcet,  où  ne  s'est  trouvée  que 
sa  femme,  laquelle  a  déclaré  que  son  mari 
était  à  Paris  et  qu'elle  ignorait  s'il  revien- 
drait ou  non  ce  jour,  et  apposition  des 
scellés  sur  la  chambre  à  coucher  du  lit 
citoyen  Condorcet. 

9  juillet  1793. 
Original  signé,  A.N.,  F1  4443. 

3148.  —  Rapport  du  citoyen  Mercier, 
commissaire  au  Département  de  Paris, 
qui  a  accompagné  le  citoyen  Blanchard  à 
Auteuil,  déclarant  qu'arrivé  au  domicile 
de  Condorcet,  ils  y  ont  rencontré  le  doc- 
leur  Cabanis,  officier  municipal  d'Auteuil, 
intrigant  bien  connu,  en  compagnie  de 
Mme  Condorcet,  qu'il  a  quittée  pour  aller, 
disait-il,  chez  M™e  Helvétius,  et  qu'ils  ont 
retrouvé  chez  le  citoyen  Jean  Debry,  oii 
on  leur  avait  dit  qu'était  le  citoyen  Con- 
dorcet, ledit  Mercier  lit  alors  remarquer 
au  citoyen  Cabanis  qu'il  serait  plus  dans 
l'ordre,  étant  revêtu  de  son  écharpe,  qu'il 
aidât  à  retrouver  les  coupables  plutôt  que 
de  s'évertuer  l\  les  soustraire  à  la  loi  ;  de 


retour  chez  le  citoyen  Condorcet  et  se  te- 
nant dans  la  cour  avec  les  sans-culottes 
armés,  le  même  commissaire  vit  entrer  le 
sieur  Le  Couleulx  de  Canteleu,  qui  peut 
passer,  en  conscience,  pour  un  agent  con- 
tre-révolutionnaire du  Calvados,  et  il  ter- 
mine son  compte  rendu  en  donnant  la  liste 
des  individus  qui  peuvent  être  considérés 
comme  suspects  et  inféodés  à  la  horde 
aristocratique,  ne  citant  comme  patriote 
que  Pierre-Etienne  Revaux,  vigneron, 
procureur-syndic  de  la  commune  d'Auteuil. 

9  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  V  4413. 

3149.  —  Lettre  de  M.  IL  Du  Mesnil,  com- 
mandant la  gendarmerie  près  les  tribu- 
naux, au  ministre  de  la  justice,  déclarant 
avoir  envoyé  ce  matin,  à  4  heures,  un 
maréchal -des-logis  et  deux  gendarmes, 
pour  mettre  à  exécution  le  décret  relatif 
aux  citoyens  Condorcet  et  Devérité,  que 
le  gardien  de  l'hôtel  habité  par  Condorcet 
a  certifié  par  écrit  que  ce  député  était 
absent  de  chez  lui  depuis  le  7  du  présent 
mois,  et  de  même  que  le  principal  loca- 
taire de  la  maison  où  résidait  le  sieur 
Devérité  a  attesté  qu'il  n'avait  pas  couché 
chez  lui,  ajoutant  que  les  scellés  ont  été 
apposés,  d'une  part,  par  le  commissaire 
de  police,  d'autre  part,  par  le  juge  de  paix 
de  leurs  sections  respectives. 

9  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB-1  30. 

3150.  —  1°  Rapport  du  citoyen  Reboul, 
officier  de  paix,  aux  administrateurs  de 
Police,  déclarant  s'être  transporté  chez  le 
citoyen  Condorcet,  où  il  a  appris  que  les 
scellés  avaient  été  apposés  de  la  veille, 
ainsi  qu'à  sa  maison  de  campagne,  par  le 
Comité  de  salut  public,  et  faisant  con- 
naître qu'on  n'a  trouvé  Condorcet  nulle 
part; 

2"  Rapport  du  citoyen  Gavanagh,  officier 
de  paix,  au  maire  de  Paris,  annonçant 
s'être  transporté  chez  le.  citoyen  Devérité, 
rue  Saint-Jacques,  hôtel  dû  Lion,  où  on 
lui  a  dit  qu'il  demeurait  rue  des  Iîouche- 
ries-Saint-Honoré,  et  qu'en  arrivant  chez 
lui,  il  a  appris  que  les  scellés  avaient  été 
apposés  la  veille,  ajoutant  qu'il  n'a  pu 
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découvrir  le  lieu  de  sa  retraite,  malgré 
toutes  ses  recherches  ; 

3°  Lettre  d'envoi  de  ces  deux  rapports 
par  M.  Pache  au  ministre  de  la  justice, 
annonçant  que  ces  deux  députés  n'orit 
pu  être  découverts. 

9  juillet  1793. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3151.  —  Lettre  de  M.  Poirrier,  commis- 
saire national  près  le  tribunal  du  district 
d'Abbeville,  au  ministre  de  la  justice,  an- 
nonçant l'envoi  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  papiers  du  citoyen 
Devérité,  député,  en  sa  maison  à  Abbe- 
ville,  concertée  avec  deux  commissaires 
du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention, exposant  les  inconvénients  que 
pourrait  entraîner  la  mise  sous  scellés 
des  presses  dont  le  sieur  Devérité  est  pro- 
priétaire, et  qui  sont  employées  pour  la 
réimpression  des  lois,  et  observant  qu'il 
serait  bon  de  laisser  l'imprimerie  en  acti- 
vité, avec  réponse  du  ministre,  faisant 
connaître  que,  les  commissaires  du  Comité 
de  sûreté  générale  ayant  trouvé  dans  l'im- 
primerie plusieurs  écrits  anliciviques,  le 
meilleur  parti  à  prendre  serait  d'enlever 
et  de  mettre  à  part  tous  les  écrits  et 
imprimés  autres  que  les  décrets,  et  de 
laisser  l'imprimerie  fonctionner,  autre 
lettre  du  même  Poirrier,  déclarant  que, 
ni  le  juge  de  paix,  ni  le  greffier,  lui  ont 
dit  qu'il  se  soit  trouvé  dans  l'imprimerie 
des  brochures  anticiviques,  et  que  sa  mis- 
sion d'ailleurs  ne  l'obligeait  pas  à  se  li- 
vrer à  un  examen  quelconque,  mais  seu- 
lement à  apposer  les  scellés. 

10,  13,  15  juillet  1793. 
Originaux  signés  et  minutes  (3  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

3152.  — Note  du  ministre  de  l'intérieur 
au  ministre  de  la  justice,  le  priant  de 
lui  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  les 
noms  des  députés  de  la  Convention  natio- 
nale qui  sont  encore  en  détention  dans 
leurs  domiciles,  ainsi  que  leur  nombre, 
qu'il  a  besoin  de  savoir  pour  meubler  le 
logement  qui  leur  sera  nécessaire  dans  la 
maison  nationale  du  Luxembourg,  deman- 
dant également  si  son  collègue  de  la  jus- 


tice a  pris  quelques  arrangements  pour  la 
garde  de  ces  détenus. 

10  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3153.  —  Lettre  de  M.  HeUrtier,  inspec^ 
teur  général  des  bâtiments  de  la  Répu- 
blique, au  ministre  de  l'intérieur,  lui  fai- 
sant part  de  l'extrême  embarras  où  il  se 
trouve  au  sujet  des  dispositions  à  prendre 
pour  l'aménagement  de  la  maison  du 
Luxembourg,  dans  l'ignorance  où  il  est 
du  nombre  des  députés  qui  doivent  être 
détenus,  le  priant  de  se  transporter  en 
personne  au  Luxembourg,  à  l'effet  d'y  voir 
les  travaux  déjà  exécutés  et  ceux  préparés, 
d'y  entendre  les  observations  de  l'officier 
qui  doit  commander  la  force  armée,  tant 
que  durera  la  détention  des  députés,  enfin 
de  résoudre  toutes  les  difficultés,  faisant 
observer  que  la  maison  du  Luxembourg 
est  livrée  à  un  désordre  extrême  et  que 
l'inspecteur  du  Garde-meuble  commettrait 
une  imprudence  en  y  envoyant  des  meu- 
bles, sans  qu'il  y  eût  un  préposé  ad  hoc 
pour  les  recevoir  et  les  gardei\ 

10  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F"  3054. 

3154.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
faisant  connaître  que  c'est  par  erreur  que 
le  citoyen  Viger  a  été  porté  sur  la  liste 
des  députés  en  fuite,  qu'il  n'a  pas  quitté 
Paris  et  y  est  logé,  rue  Neuve-Saint-Roch, 
sous  la  garde  de  deux  gendarmes,  et  que 
cette  méprise  doit  être  attribuée  à  son 
changement  de  domicile,  et  ajoutant  que 
ce  représentant  lui  a  témoigné  le  désir 
d'être  autorisé  à  prendre  l'air  et  à  se 
promener  avec  ses  gendarmes,  attendu 
qu'il  est  malade  et  très  étroitement  logé, 
et  que  c'est  à  la  Convention  à  statuer  sur 
cette  demande,  avec  lettre  au  Comité  de 
salut  public  dans  le  même  sens. 

10  juillet  1793. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  BB16  703. 

3155.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  M.  Viger,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, lui  exprimant  le  regret  de  l'erreur 
qui  l'a  fait  inscrire  au  nombre  des  députés 
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en  fuite,  erreur  qu'il  s'est  empressé  de  ré- 
parer en  informant  la  Convention  de  sa 
présence  à  Paris,  dans  sa  demeure,  sous 
la  garde  de  deux  gendarmes,  et  déclarant 
qu'il  a  transmis  sa  demande  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  se  promener  avec  ses  gen- 
darmes, à  la  Convention,  qui  seule  peut 
prendre  une  décision  à  ce  sujet. 

10  juillet  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB16  703. 

3156.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  son  collègue  de  la  justice,  en  ré- 
ponse à  sa  lettre  du  10  juillet  et  à  l'envoi 
de  la  liste  des  députés  à  la  Convention 
en  arrestation  chez  eux,  liste  qu'il  n'a 
nullement  demandée,  et  à  la  notification 
des  mesures  relatives  au  choix  de  la 
garde  pour  la  sûreté  des  détenus,  lui 
rappelant  que  les  décrets  l'ont  seulement 
chargé  de  la  disposition  du  local  pour 
les  députés,  que  les  mesures  de  sûreté 
prises  en  commun,  avant  le  choix  d'un 
local,  n'étaient  que  provisoires,  mais  que 
tout  ce  qui  a  trait  maintenant  au  trans- 
fèrement  et  à  la  garde  des  députés  déte- 
nus ne  peut  concerner  que  l'administra- 
tion de  la  justice. 

11  juillet  1793. 

Original,  signé  de  M.  Garât,  minute  et  copie 
conforme  (4  pièces),  A.  N.,  BB3  30,  F7  3054. 

3157.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  que  les  citoyens  Michet, 
Forest,  Patrin,  Chasset  et  Vitet,  députés 
de  Rhône-et-Loire ,  seront  mis  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation  et  que  les 
scellés  seront  de  suite  apposés  sur  leurs 
papiers. 

11  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Couthon,  A .  N.,  C  259, 
n°  54  4. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII, 
p.  584. 

3158.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  informé  de  l'existence  chez  Va- 
lady,  député  à  la  Convention  nationale,  de 
papiers  suspects,  qu'un  soi-disant  prêtre, 
nommé  Courtade,  demeurant  à  Gentilly, 
est  venu  réclamer  plusieurs  fois,  autori- 
sant les  commissaires  de  la  section  du 
Luxembourg  à  faire  perquisition  des  pa- 


piers de  Valady  et  à  apporter  au  Comité 
ceux  qui  leur  paraîtront  suspects,  comme 
aussi  leur  prescrivant  de  faire  arrêter  ledit 
Courtade,  pour  l'amener  au  Comité. 

12  juillet  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  4443. 

3159.  —  Déclaration  faite  au  Comité 
révolutionnaire  de  la  seclion  des  Droits- 
de-l'Homme,  par  le  citoyen  Maréchal,  au 
sujet  des  projets  d'évasion  d'un  député  de 
la  Convention,  du  Calvados,  nommé  Ponté- 
coulant,  demeurant  rue  d'Anjou,  faubourg 
Saint-Honoré,  qui  a  fait  partir  ses  malles, 
et  a  donné  rendez-vous  à  un  voiturier  pour 
se  transporter  à  Versailles,  samedi  pro- 
chain, attendu,  a-t-il  dit,  qu'il  y  serait  plus 
tranquille  qu'à  Paris,  avec  arrêté  du  Comité, 
décidant  que  copie  de  cette  dénonciation 
serait  transmise  au  Comité  de  salut  pu- 
blic du  département  de  Paris  et  à  l'admi- 
nistration de  Police,  à  la  Mairie. 

12  juillet  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  72. 

3160.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  officiers  municipaux  et  aux  adminis- 
trateurs de  Police,  les  prévenant  que  le 
local  destiné  aux  députés  en  état  d'arres- 
tation est  prêt,  et  les  engageant  à  effectuer 
sur-le-champ  la  translation,  avec  réponse 
des  administrateurs  de  Police,  déclarant 
que  si  le  local  est  prêt  à  recevoir  des 
meubles,  ils  ne  disposent  d'aucuns  fonds 
pour  cet  objet ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
qu'accélérer  les  ordres  que  le  ministre 
aura  donnés  pour  compléter  l'ameuble- 
ment. 

12  juillet  1793. 
Minute,  et  original,  signé  de  MM.  Marino, 
Louvet,  Michonis  et  Figuet  (2  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

3161.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  citoyen  Du  Mesnil,  l'invitant  à  s'abou- 
cher avec  les  officiers  municipaux  et  ad- 
ministrateurs de  Police,  pour  que  la  trans- 
lation des  députés  soit  effectuée  dans  la 
journée,  avec  mention  de  contre-ordre 
donné  à  3  heures,  et  avis  analogue  envoyé 
à  4  heures  aux  officiers  municipaux. 

12  juillet  1793. 
Minute,  .4.  JV.,  BB3  30. 
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3102.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale portant,  sûr  le  rapport  du  Comité  de 
salut  public,  que  Birotteau,  ci-devant 
membre  de  la  Convention  nationale,  l'un 
des  cbefs  de  la  conspiration  qui  a  éclat*? 
à  Lyon,  est  déclaré  traître  à  la  patrie  et 
mis  hors  la  loi. 

12  juillet  1793. 

Minute,  signée  de  Billaud-Yarenne,  A.  A7., 
C  259,  n°  545. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXVIII, 
p.  02 1. 

3103.  —  Décision  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  citoyen  Lamaignère, 
instituteur,  demeurant  rue  de  Cbaillot, 
n°  158,  de  ne  pas  laisser  sortir  de  chez  lui 
le  fils  du  citoyen  Birotteau,  député,  mis 
hors  la  loi  par  décret  de  ce  jour,  et  ce  sous 
la  responsabilité  personnelle  du  citoyen 
Lamaignère. 

12  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  ilu  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3104.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Simon-Toussaint  Charbonnier,  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Tuileries, 
accompagné  du  citoyen  Klispis,  officier 
de  paix,  aux  fins  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation le  citoyen  Chassct,  député  de 
Bhône-et-Loire,  en  son  domicile,  rue 
Saint-Florentin,  n°  2,  au  premier  étage, 
constatation  de  son  absence,  après  perqui- 
sition la  plus  exacte,  depuis  le  lundi  pre- 
mier courant,  et  apposition  des  scellés 
laissés  à  la  garde  de  la  citoyenne  Chas- 
saigne,  propriétaire  de  la  maison,  avec 
déclarations  du  commissaire  Charbonnier, 
relativement  aux  évasions  de  Potion  et 
Lanjuinais,  du  3  germinal  an  IL 

12  juillet  1793. 
Copie  conforme,  A.  iV.,  F7  4042. 

310.Ï  — Ordre  du  Département  de  Po- 
lice au  citoyen  Louis-Henry  Noël,  officier 
de  paix,  de  mettre  en  état  d'arrestation, 
en  vertu  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  11  juillet,  le  citoyen  Farest, 
député  de  Rhône-et-Loii  e,  et  procès-ver- 
bal d'apposition  de  scellés  sur  ses  papiers, 
qui  ont  été  renfermés  dans  une  malle  par 
un  commissaire  de  la  section  de  la  Butte- 


des-Moulins,  scellés  qui  ont  été  remis  à  la 
garde  des  gendarmes  Beuché  et  Hay,  avec 
certificat  des  administrateurs  de  Police, 
Soulès  et  Michel,  constatant  que  les  ci- 
toyens Beuché  et  Hay  ont  été,  pendant 
16  jours,  chargés  de  la  garde  du  citoyen 
Forest,  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  faire  payer, 
par  le  ministre  de  la  justice,  la  somme  de 
3  livres  par  jour  à  chacun. 

12  juillet  1793. 

Copie  conforme,  A.  N.,  AA  10,  n°  408. 

3160.  —  Lettre  du  Comité  des  décrets 
au  ministre  de  l'inférieur,  le  priant  de  lui 
faire  parvenir,  sans  relard,  la  liste  des 
députés  mis  en  état  d'arrestation  et  de 
ceux  qui  se  sont  enfuis,  liste  que  devait 
lui  transmettre  le  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  et  dont  celui  des  décrets  a 
besoin  pour  l'appel  des  suppléants,  avec 
réponse  du  ministre,  envoyant  la  liste  en 
question. 

12,  22  juillet  1793. 
Original,  signé  de  M.  J.  Becker,  président 
du  Comité  des  décrets,  et  minute  (2  pièces), 
A.  N.,  F1  3054. 

3107.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
commissaires  de  la  section  du  Luxembourg  : 
1°  au  domicile  du  citoyen  Courtade,  ex- 
doctrinaire,  secrétaire  du  citoyen  Valady, 
député  à  la  Convention  nationale,  au  Grand- 
GentiUy,  et  de  perquisition  dans  ses  pa- 
piers et  correspondances;  2°  au  domicile 
du  citoyen  Yalady,  député,  absent  depuis 
le  10  juin,  rue  de  Vaugirard,  n°  1496,  et 
interrogatoire  de  sa  cuisinière,  Julie  Roch, 
restée  à  la  garde  de  ses  effets  abandonnés, 
avec  examen  des  papiers  et  apposition  des 
scellés  sur  les  portes  de  l'appartement. 

13  juillet  1793. 
Original  signe,  A.  N.,  F1  4443. 

3108.  —  Extrait  des  registres  de  police 
de  la  section  des  Tuileries,  attestant  qu'il 
ressort  du  procès-verbal  d'arrestation  du 
citoyen  Michet,  député  de  Rfaône-et-Loire, 
en  vertu  des  ordres  du  Département  de 
police  et  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale des  Il  et  12  juillet,  que  les  citoyens 
François  Dagoury  ctFrançois-Martin  Julien, 
gendarmes,  ont  été   constitués  gardiens 
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de  sa  personne  et  se  sont,  obligés  à  le  re- 
présentera toute  réquisition. 

13  juillet  1793. 
Extrait,  signé  de  M.  Chambellan,  sécrétai*  c- 
greffier,  A.  N.,  A  A  10,  n°  402. 

3109.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale au  Commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  la  Commune  de  Paris, 
de  prendre  les  mesures  de  force  néces- 
saires pour  la  sûreté  de  toutes  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  détention  dans 
la  ville  de  Paris  pendant  la  journée  de 
demain  dimanche,  14  juillet. 

13  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'll  288. 

3170.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, informé  des  projets  de  départ  du 
citoyen  Poutécoulanl,  député  du  Calvados, 
qui  a  fait  partir  ses  malles  depuis  quelques 
jours  et  s'est  entendu  avec  un  voiturier 
pour  se  rendre  à  Versailles  à  3  heures  du 
matin,  chargeant  le  Comité  de  salut  public 
du  département  de  Seineet-Oise  de  se 
transporter  à  Versailles,  rue  Saint-Honoré, 
en  la  maison  de  ce  voituricr,  nommé  Poul- 
lain,  d'y  faire  perquisition,  d'apposer  les 
scellés  sur  ses  papiers  et  même  d'arrêter 
ledit  Ponlécoûlant  et  de  le  ramener  à  Paris. 

13  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  A'.,  AF  II  288. 

3171.  —  Décision  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  qu'il  résulte  de  la  per- 
quisition l'aile  dans  les  papiers  de  Maric- 
Annc-Charlolte  Cordret  [sic),  nalive  de 
Caen,  qui  assassina  Marat  le  jour  d'hier, 
que  ladite  Cordret  avait  en  note  l'adresse 
du  citoyen  De  Perret,  rue  Saint-Thomas- 
du-Louvre,  n°  i-5,  et  que  De  Perret  sera  ar- 
rêté et  traduit  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  y  être  interrogé. 

l 'i  juillet  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F"  4443. 

3172.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 
justice,  l'informant  que  le  local  du  Luxem- 
bourg, destiné  aux  députés  en  arrestation. 


est  en  état  de  les  recevoir,  et  qu'il  n'y  a 
qu'à  le  faire  garnit  des  meubles  néces- 
saires, de  plus,  comme  la  translation  de  ces 
députés  est  très  instante  à  tous  égards,  de- 
mandant que  le  ministre  de  l'intérieur  les 
mette  à  même  de  la  faire  opérer  dans  le 
plus  bi  ef  délai,  enfin  lettre  du  ministre  de 
ki  justice  à  son  collègue  de  l'intérieur,  le 
priant  de  donner  des  ordres  en  consé- 
quence, afin  que  le  Iransférement  ne 
larde  plus  à  s'ell'ecluer  et  qu'il  opère  dans 
la  journée,  si  cela  est  possible. 

L4  juillet  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Figuet  et  L'Eclc  nard, 
et  minute  (2  pièces),  A.  N.,  BB16  ?M3. 

3173  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  le  rapport  de  son  Comité  des 
décrets,  décidant  que  les  suppléants  des 
députés,  dont  la  liste  suit,  qui  sont  décla- 
rés démissionnaires,  seront  appelés  sans 
délai  :  Corsas,  Guadet,  Hergoeing,  Lesage, 
d'Eure-et-Loir,  Duvaî,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, Delahaye,  de  la  Seine-Inférieure, 
Louvet,  du  Loiret,  Giroust,  Cussy,  Petion, 
Barharoux,  liirolteau,  Kervelégan,  Cham- 
bon,  Lanjuinais,  Lasource,  Rabaut  Saint- 
Etienne,  Chasset,  Vitet,  Brissot,  Lidon, 
Graugeneuve,  Henry  -  Larivière,  Masuyer 
et  Beauprêy. 

15  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Monnèl,  rapporteur, 
A.  N.,  G  200,  n°  540. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,p.25. 

3171.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  du  discours 
prononcé  par  Billaud-Varenne,  à  l'effet  de 
demander  un  décret  d'accusation  contre 
les  32  députés  qui  ont  été  dénoncés  par 
les  sections  de  Paris,  et  l'envoi  de  ce  dis- 
cours aux  départements. 

15  juillet  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,   A.  N.,   G  259, 
n°  530. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX1X,  p.  21- 
31. 

Le  discours  du  citoyen  Billaud-Varenne,  sur 
les  députés  de  la  Convention  mis  en  élat  d'ar- 
restation par  son  décret  du  2  juin,  forme  une 
brochure  in-8°  de  32  pages,  A.  N.,  ADXV1IU  g. 

3 1 7 : j .  — Déclaration  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  portant  que  le  citoyen  Bi- 
zard,  administrateur  du  district  de  Ver- 
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sailles,  s'étant  rendu  auprès  du  Comité 
pour  lui  rendre  compte  de  l'exécution  de 
l'arrêté  du  15,  relativement  au  citoyen 
Doulcet,  député  à  la  Convention  nationale, 
le  Comité  est  satisfait  de  la  conduite  et  du 
zèle  de  cet  administrateur,  et  arrête  que 
les  effets  saisis,  appartenant  audit  Doulcet, 
resteront  au  pouvoir  du  Département  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

15  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3176.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  à  la  suite  d'une  dénon- 
ciation contre  le  citoyen  Savary,  député 
du  département  de  l'Eure  à  la  Convention 
nationale,  que  les  scellés  seront  inces- 
samment apposés  sur  ses  papiers  dans  sa 
maison,  rue  Roquépine,  n°  1183,  et  en  sa 
maison  de  campagne  à  Argenteuil,  appar- 
tenant au  citoyen  La  Chabeaussière,  ont 
les  papiers  seront  également  mis  sous 
scellés,  et  chargeant  le  citoyen  Blanchard, 
l'un  de  ses  commis,  de  requérir  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  pour  l'exécution 
du  présent. 

15  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

3177.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  après  interrogatoire  du 
citoyen  Savary,  député  du  département  de 
l'Eure  à  la  Convention  nationale  ,  que 
deux  gendarmes  resteront  auprès  du  ci- 
toyen Savary  jusqu'à  ce  que  les  scellés 
aient  été  apposés  chez  lui  ou  sur  ses  pa- 
piers à  Paris  et  à  Argenteuil,  et  que  le 
citoyen  Moreau,  arrêté  avec  Savary  sur  la 
route  d'Argenteuil,  demeurera,  comme  lui, 
sous  la  surveillance  des  gendarmes  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

15  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*li  288. 

3178.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 
justice,  lui  retournant  la  minute  du  décret 
de  la  Convention  qui  a  mis  en  état  d'ar- 
restation les  citoyens  Michet,  Forest,  Chas- 
set,  Vitet  et  Patrin,  députés  de  Rhône-et- 


Loire,  et  priant  de  leur  adresser  une 
expédition  en  forme  de  ce  décret. 

15  juillet  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Michonis  et  Figuet, 
A.  N.,  BB3  30. 

3179.  —  Interrogatoire  subi  devant  le 
Comité  de  sûreté  générale  par  le  sieur 
Jean-Pierre-Louis  Courtade,  venu  à  Paris 
avec  le  citoyen  Valady  et  qui  a  vécu  chez 
lui  jusqu'au  mois  d'avril,  au  sujet  de  cer- 
taines correspondances  saisies,  où  il  dit 
que  le  citoyen  Valady  pourrait  être  obligé 
de  fuir  à  l'étranger  en  raison  de  ses  atta- 
ches avec  le  parti  des  révoltés  de  l'Eure 
et  du  Calvados,  dirigé  par  les  membres  de 
la  Convention,  mis  en  état  d'arrestation  et 
qui  ont  pris  la  fuite,  tels  queBuzot,  Barba- 
roux,  Gorsas,  et  au  sujet  des  projets  de 
Valady  de  se  retirer  dans  les  départe- 
ments révoltés  avec  ses  collègues  qui  mé- 
connaissent l'autorité  de  la  Convention  na- 
tionale. 

15  juillet  1793. 
Original,  signé  de  M.  Courtade,  A.  N.,  F7 
4443. 

3180.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  :  1°  que  la  maison  occupée 
par  Buzot  à  Evreux  sera  rasée  et  qu'il 
n'en  pourra  jamais  être  bâti  sur  ce  ter- 
rain ;  2°  qu'il  sera  élevé  une  colonne  sur 
laquelle  sera  placée  cette  inscription  :  «  Ici 
fut  l'asile  du  scélérat  Buzot,  qui,  représen- 
tant du  peuple,  conspira  la  perte  de  la 
Bépublique  française.  » 

17  juillet  1793. 
Minute,   signée   de  Billaud-Varenne ,  avec 
Bon  à  expédier,  A.  N.,  C  266,  n°  546. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  75. 

3181.  —  Lettre  écrite  de  l'Abbaye  par 
Lauze-Deperret  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  déclarant  que,  tandis  que, 
pour  prix  du  plus  généreux  dévouement  à 
la  sainte  cause  de  la  liberté,  il  languit  dans 
une  prison,  son  fils  aîné,  victime  de  la  tra- 
hison, souffre  dans  un  hôpital,  à  Niort,  des 
honorables  blessures  qu'il  a  reçues  en 
combattant  de  son  côté  les  ennemis  de  la 
patrie,  et  que  tous  deux  s'estimeront  trop 
heureux  si,  au  prix  de  leur  sang  et  de 
leur  vie,  ils  peuvent  concourir  au  triomphe 
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de  La  liberté,  île  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  transmettant  copie 
d'une  lettre  qu'il  reçoit  de  son  fils,  qui 
montre  qu'il  est  innocent  aux  yeux  même 
de  ses  ennemis. 

17  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  44  13. 
Renvoyé  au  Comité  de  sùretê  générale. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LX1X,  p.  142. 

3182.  — ■  Ordre  du  Comité  de  sùrelé  gé- 
nérale, portant  que  le  citoyen  Deperret, 
député  à  la  Convention  nationale,  détenu 
à  l'Abbaye,  sera  conduit  sur-le-champ  au 
Comité  par  les  citoyens  Samson,  briga- 
dier de  gendarmerie,  Onfroy  et  Cessent, 
gendarmes,  qui  en  répondront  personnel- 
lement. 

17  juillet  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Azur,  A.  N.,  V 
44  43. 

3183.  —  Arrêté  du  Comité  de  sùrelé 
générale,  après  examen  des  pièces  en- 
voyées par  le  Conseil  général  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  relatives  au  citoyen 
Poulain,  voiturier  ordinaire  de  Versailles 
à  Vire,  desquelles  il  résulte  que  ledit  Pou- 
lain ayant,  chargé  des  malles  apparte- 
nant au  sieur  Doulcel  de  Pontécoulant, 
député  à  la  Convention,  avait  été  arrêté  à 
Houdan  et  reconduit  à  Versailles  par  ordre 
du  Comité,  décidant  que  le  département 
de  Seine-et-Oise  sera  autorisé  à  payer  une 
indemnité  de  300  livres  au  sieur  Poulain, 
pour  le  relard  forcé  qu'il  a  subi. 

17  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3184.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  président  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, l'avisant  de  l'envoi  d'un  mémoire 
par  la  femme  du  citoyen  Devérité,  qui, 
étant  venue  voir  son  mari  à  Paris,  peu  de 
jours  avant  son  arrestation,  à  vu  ses  effets 
les  plus  indispensables  compris  sous  1rs 
scellés,  les  réclame  et  exprime  le  vœu  de 
voir  promptement  terminée  la  description 
des  papiers  trouvés  dans  les  deux  domi- 
ciles de  son  mari,  et  attendu  qu'à  Abbe- 
ville  l'apposition  des  scellés  s'est  faite  en 
présence  d'un  commissaire  du  Comité  de 

T.  VIII. 


sûreté  générale,  demandant  si  le  Comité 
ne  voit  aucun  motif  de  retarder  l'examen 
de  ces  papiers  et  si  des  ordres  peuvent  être 
donnés  au  juge  de  paix  de  la  section  de  la 
Rutte-des-Moulins,  à  Paris,  et  à  celui  d'Ab- 
beville,afîn  de  procéder  à  cette  opération. 

17  juillet  1793. 
Minute,  .1.  AT.,  BB:I  80. 

3183.  —  Lettre  du  citoyen  Bourse,  élec- 
teur, marchand  mercier,  rue  Mouffetard, 
au  citoyen  Carat,  ministre  de  l'intérieur, 
l'informant  qu'avant  les  obsèques  de  Ma- 
rat,  lui  et  plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée électorale,  en  examinant  les  croisées 
de  la  maison  du  Luxembourg  où  se  trou- 
vent les  détenus  en  état  d'arrestation,  ont 
constaté  qu'il  serait  facile  de  s'échapper, 
et  manifestant  leurs  craintes  à  ce  sujet, 
avec  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
citoyen  Heurtier,  lui  envoyant  copie  de 
cette  lettre  et  le  priant  de  vérifier  si  les 
inquiétudes  de  ces  citoyens  peuvent  être 
fondées. 

17,  21  juillet  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., 
F1  3054. 

3180.  —  Lettre  de  M.  l'.-L.  Bayard,  con- 
servateur du  mobilier  national,  au  citoyen 
Carat,  ministre  de  l'intérieur,  annonçant 
qu'il  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
l'ameublement  des  appartements  que  doi- 
vent occuper  les  8  députés  mis  en  état 
d'arrestation,  et  que  tout  est  bien  disposé 
pour  loger  ces  députés,  suivant  les  ordres 
du  ministre,  et  ajoutant  qu'il  a  confié  le 
soin  et  la  garde  de  ces  meubles  au  citoyen 
Benoit,  portier  du  Luxembourg. 

18  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  3054. 

3187.  — -  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  ministre  de  la  .justice,  l'en- 
gageant à  faire  faire  promptement  la  levée 
des  scellés  sur  les  effets  de  la  citoyenne 
Devérité',  et  réponse  au  président  du  Co- 
mité, déclarant  qu'il  a  été  procédé,  par  le 
juge  de  paix  de  la  section  de  la  Butte- 
des-Moulins,  en  présence  du  citoyen  Cuf- 
froy,  membre  du  Comité,  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  l'appartement  du  ci- 
toyen Devérité,  et  lui  envoyant  les  3  pièces 
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qui  ont  paru  au  juge  de  paix  susceptibles 
d'eXAttien,  savoir  :  un  écrit  de  8  payes 
relatif  au  procès  On  pet,  une  lettre  signée 
Briatte  et  une  autre  lettre  écrite,  le  19  jan- 
vier, par  les  ofliciers  municipaux  de  Ga- 
macbes,  avec  le  récépissé  de  ces  pièces. 

18,  26  juillet  1 793. 
Original,  signé  de  MM.  Dumonl  (de  la  Somme), 
Julien    (de  Toulouse)  et  Ingrand,   et  minutes 
(3  pièces),  A.  N.,  BB:I  30. 

3188.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'impression  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Exposition  îles  motifs  qui  ont  dé- 
terminé Robert  Lindet,  député  du  départe- 
ment do  l'Eure  à  lu  Convention  nationale, 
à  voter  pour  l'arrestation  de  32  membres  de 
la  Convention  nationale,  et  décidant  la  dis- 
tribution de  6  exemplaires  à  chacun  de  ses 
membres,  ainsi  que  l'envoi  aux.  départe- 
ments et  aux  armées. 

18  juillet  1793. 
Extrait  du  procès- verbal,  A .  JV. ,  C  259,  n°  537. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  149. 

3189.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  juge  de  paix  de  la  section  du 
Roule,  assisté  de  deux  commissaires  du 
Comité  de  surveillance  de  cette  section, 
de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  effets  et  papiers  du  citoyen  Savary, 
député  à  la  Convention  nationale,  et  sur 
ceux  du  citoyen  La  Chabaucière,  de  faire 
perquisition  exacte  de  ceux  de  ces  papiers 
qui  pourraient  paraître  suspects  et  de  les 
apporter  au  Comité. 

18  juillet  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AV'n  288. 

3190.  —  Lettre  de  M.  Michet,  député  à 
la  Convention  nationale,  protestant  contre 
son  arrestation,  déterminée  selon  toute 
apparence  par  ses  relations  avec  Chasset, 
et  demandant  l'autorisation  de  se  rendre, 
accompagné  d'un  gendarme,  aux  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pour  s'expliquer  sur  le  fait  de  son  arres- 
tation et  parvenir  à  la  vérification  de  ses 
papiers. 

19  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  261,  n°  563. 

Ed.  Archives  parlementaires,  l.  LXIX,  p.  185. 


3191.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  les  citoyens  Michel*  Pa- 
trin  et  Forest,  députés  de  Rliône-el-Loirc, 
mis  en  état  d'arrestation,  à  se  rendre, 
accompagnés  du  gendarme  qui  est  chargé 
de  leur  garde,  aux  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté'  générale;  pour  y  donner  les 
explications  qu'ils  sollicitent. 

19  juillet  1793. 
Minute,  signée   de  M.  Dupuv,  fils,  A.  N., 
C  260,  n»  547. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX.  p.  185. 

3192.  —  Lettre  de  Lasource,  député,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  ma- 
nifestant sa  surprise  de  ce  que  Chabot  ait 
voulu  le  faire  déclarer  traître  à  la  patrie, 
demandant  où  sont  ses  trahisons,  alors 
qu'il  n'a  pas  (initié  Paris  depuis  le  2  juin, 
ayant  seulement  cherché  un  autre  asile 
que  son  logement  pour  échapper  aux 
suites  d'un  mouvement  populaire,  et  ne 
comprenant  pas  que  l'on  puisse  songer  a 
le  considérer  comme  traître  à  la  patrie, 
parce  qu'il  est  resté  dans  une  maison 
plutôt  que  dans  une  autre,  et  pour  n'avoir 
pas  toujours  eu  près  de  lui  2  gendarmes, 
qui  ne  sont  pas  à  même  de  retrouver  ceux 
qui  veulent  fuir,  citant  l'exemple  de  Matai, 
qui  s'est  dérobé  à  un  décret  d'arrestation 
et  ne  fut  pas  pour  tout  autant  déclaré  traître 
à  la  patrie. 

19  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  261,  n°  563. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  257. 

3193.  —  Demande  du  citoyen  Nogent, 
uardien  des  scellés  apposés  chez  le  dé- 
puté Gensônné,  adressée  au  Comité  de 
sûreté  générale,  à  l'effet  d'être  payé  de 
49  jours  qui  lui  sont  dus,  à  raison  de 
3  livres  par  jour,  formant  la  somme  de 
147  livres,  et  arrêté  du  Comité,  renvoyant 
cette  demande  au  ministre  de  la  justice, 
pour  l'examiner  et  payer  le  montant  de 
ces  frais. 

19  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N..  AA  10,  n°  401  ;  ex- 
trait du  registre  des  arrestations  du  Comité  de 
sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

3194.  —  Déclaration  du  Comilé  de  sû- 
reté générale,  portant  que  les  frais  de 
garde  des  scellés  ne  peuvent  être  pris 
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sur  les  fonds  à  sa  disposition  et  renvoyant 
au  ministre  de  la  justice  la  demande  du 
citoyen  Nogent  pour  l'examiner  et  faire 
payer  le  montant  des  frais  de  garde  des 
scellés  apposés  chez  Gensonné. 

19  juillet  1793. 
Copio  conforme,  A.  N.,  F7  'i721. 

3195.  —  Lettres  écrites  de  Saint-Brieuc 
par  M.  Couedic  à  son  ami  Charles  Barba- 
roux,  se  réjouissant  de  la  mort  du  scé- 
lérat Marat,  par  la  main  d'une  héroïne  de 
Caen,  quoique  tous  les  patriotes  eussent 
préféré  que  cette  bête  anarchiste  et  féroce 
eut  péri  sous  le  glaive  des  lois,  exprimant 
ses  craintes  que  Deperret,  traduit  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire,  ne  soit  sacri- 
fié, recommandant  à  Barbaroux  de  faire 
en  sorte  que  les  braves  Marseillais  punis- 
sent la  Commune  et  la  Montagne  de  tous 
leurs  forfaits,  mais  sans  que  Paris  ait  à 
souffrir  d'aucun  excès  des  fédérés,  décla- 
rant qu'il  faut  détruire  L'anarchie,  rétablir 
l'ordre  et  rien  de  plus. 

20,  23  juillet  171)3. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N .,  V'  -'i 5 8 5 . 

3196.  —  Ordre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  citoyen  Jean- 
Baptiste-ltienne  Jouen,  gendarme  de  la 
première  division,  d'aller  relever  le  citoyen 
Poupart,  gendarme  de  la  garde  des  ports, 
auprès  du  citoyen  Lasource,  député  à  la 
Convention  nationale,  en  état  d'arresta- 
tion chez  lui,  lequel  Jouen  restera  à  cette 
garde  jusqu'à  nouvel  ordre. 

20  juillet  1793. 
Original,  signé  de  MM.  N.  Froidure,  Bau- 
drais  et  Jouen,  A.  N.,  AA  10,  n°  48». 

3197.  —  Lettre  de  M.  Viger,  député  de 
Maine-et-Loire,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  déclarait!  qu'il  a  écrit 
trois  fois  à  la  Convention  pour  obtenir 
d'être  jugé  et  que  ses  lettres  n'ont  pas  été 
lues,  que,  pendant  ce  temps,  sa  santé  s'est 
altérée  par  suite  de  son  incarcération,  dans 
une  saison  brûlante,  dans  une  chambre 
fort  étroite  à  un  étage  élevé.,  dont  il  n'est 
pas  sorti  depuis  48  jours,  au  point  qu'il 
est  consumé  par  une  fièvre  lente  et  en 
proie  à  des  douleurs  incroyables  causées 


par  une  rétention  d'urine,  et  prolestant 
de  son  innocence,  que  personne  ne  mettra 
en  doute. 

21  juillet  1793. 
Original  signe,  A.  N.,  C  261,  n"  563. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  274. 

3198.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  le  rapport  de  son  Comité  de 
salut  public,  décidant  que  Serre,  repré- 
sentant du  peuple,  sera  mis  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation,  que  les  scellés  se- 
ront apposés  sur  ses  papiers,  qu'ils  seront 
de  suite  levés  en  présence  de  deux  mem- 
bres du  Comité  de  sûreté  générale,  lequel 
est  chargé  de  faire  son  rapport  dans  le 
plus  bref  délai. 

21  juillet  1793. 
Minute,  de  la  main  de  M.  Thuriet,  A.  N., 
G  260,  n"  548. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  280. 

3199.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  citoyen  Soûle  l  d'arrêter  et  de 
conduire  au  Comité  le  citoyen  Serre,  dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  conformé- 
ment au  décret  d'accusation  qu'elle  vieal 
do  rendre,  en  onlre  d'apposer  les  scelles 
sur  ses  papiers,  l'autorisant  à  requérir  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

21  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comilé 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

3200.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuile- 
ries, annonçant  que  la  Convention  vient 
de  rendre  un  décret,  par  lequel  elle  a  or- 
donné que  Serre,  représentant  du  peuple, 
demeurant  rue  Saint-Honoré,  n"  315,  se- 
rait mis  en  élat  d'arrestation  et  les  scellés 
apposés  sur  ses  papiers,  pour  être  ensuite 
levés  en  présence  de  deux  membres  du 
Comité  de  sùrelé  générale,  que  le  citoyen 
DuMesnil  a  été  chargé  de  mettre  à  exécu- 
tion la  première  disposition  du  décret, 
pour  que  le  juge  de  paix  puisse  exécuter 
la  seconde. 

21  juillet  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB^  30. 

3201.  —  Lettre  de  M.  B.  Du  Mesnil,  ca- 
pitaine, commandant  la  gendarmerie  près 
les  tribunaux,  au  ministre  de  l'intérieur, 
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lui  annonçant  qu'il  a  visilé  les  locaux  des- 
tinés à  recevoir  les  députés  en  état  d'ar- 
restation, et  qu'il  a  vu  8  chambres  meu- 
blées et  en  état  de  sûreté,  déclarant  qu'il 
attend  ses  ordres  pour  y  faire  transférer 
le  citoyen  Gensonné,  seul  député  confié  à 
sa  surveillance,  et  demandant  si  les  ci- 
toyens Patrin,  Soret  et  Michet,  députés  en 
état  d'arrestation,  sont  compris  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  doivent  aller  au 
Luxembourg,  avec  réponse  de  M.  Garât, 
portant  que  ces  3  députés  ne  figurent  pas 
parmi  ceux  qui  doivent  être  transférés  au 
Luxembourg,  dont  les  logements  seront 
entièrement  disposés  le  jeudi  25  courant. 

21,  24  juillet  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  A'., 
3054. 

3202.  —  Lettre  de  M.  Lasource,  député 
du  Tarn  à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant ignorer  l'appel  de  son  suppléant, 
contre  lequel  il  proteste,  et  faisant  con- 
naître qu'il  se  considère  toujours  comme 
représentant  du  peuple,  n'ayant  ni  aban- 
donné son  poste,  ni  refusé  de  le  reprendre, 
ni  donné  sa  démission,  ajoutant  qu'il  réin- 
tègre son  ancien  domicile  sous  la  garde 
qu'on  lui  inflige,  demandant  ce  qu'on  a  à 
lui  reprocher,  quels  sont  ses  crimes,  re- 
fusant toute  indulgence,  toute  amnistie,  et 
sommant  la  Convention  de  rendre  contre 
lui  un  décret  d'accusation,  afin  qu'il  puisse 
confondre  la  calomnie  devant  le  tribunal 
de  la  justice,  et  de  le  restituer  à  sa  liberté 
et  à  ses  fonctions. 

22  juillet  1793. 
Original  signé,  ^\ .  TV. ,  G  261,  n"  563. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  326. 

3203.  —  Lettre  anonyme  au  président 
de  la  Convention  nationale,  dénonçant  les 
moyens  employés  par  l'infâme  Chasset 
pour  pervertir  l'esprit  public  du  départe- 
ment de  Rhône- et-Loire,  et  déclarant  qu'il 
a  fait  plus  de  mal  dans  ce  département 
que  tout  Goblentz  réuni,  et  que  jamais 

-  les  ennemis  n'ont  inventé  de  calomnies 
aussi  atroces  que  celles  que  ce  traître  dé- 
bile depuis  son  retour,  lettre  accompagnée 
de  l'imprimé  intitulé  :  Charles -Antoine 
Chasset,  député  u  la  Convention  nationale 


par  le  département  de  Rhône-et-Loire,  «  ses 
commettants. 

(22  juillet  1793). 
Original  et  imprimé  (2  pièces),  A.  N.,  V" 
4642. 

Renvoyé  au   Comité  de  sûreté  générale,  le 

22  juillet  1793. 

3204.  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale au  citoyen  Pasté  de  se  transporter 
au  domicile  de  la  citoyenne  Rirotteau, 
épouse  du  député  de  ce  nom,  rue  Traver- 
sière-Saint-Honoré,  afin  de  lui  demander 
la  lettre  à  elle  remise  ce  jour  par  un 
homme  venant  de  Lyon,  ainsi  que  toutes 
celles  qu'elle  a  pu  recevoir  de  son  mari, 
et,  dans  le  cas  de  refus  d'obéir  à  cette 
injonction,  de  faire  perquisition  exacte 
dans  tous  les  papiers  de  ladite  citoyenne 
et  d'apporter  au  Comité  tous  ceux  qui  pa- 
raîtront suspects,  de  conduire  la  citoyenne 
Rirotteau  au  Comité,  ainsi  que  le  particu- 
lier qui  lui  a  remis  ladite  lettre,  si  elle  se 
trouve  chez  elle,  ou  si  elle  indique  son 
nom  et  sa  demeure. 

22  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288 

3205.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur à  celui  de  la  justice,  déclarant  que 
la  surveillance  des  maisons  d'arrêt  lui 
appartient  et  que  celle  de  la  maison  où 
seront  détenus  les  députés  mis  en  état 
d'arrestation  lui  incombe  plus  particu- 
lièrement,  puisque,  par    le    décret  du 

23  juin,  il  en  a  été  chargé,  et  s'en  rappor- 
tant à  sa  prudence  pour  le  choix  des  per- 
sonnes auxquelles  la  garde  de  cette  mai- 
son sera  confiée. 

22  juillet  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB16  703. 

3206.  —  Lettre  de  M.  B.  Du  Mesnil,  ca- 
pitaine, commandant  la  gendarmerie  près 
les  tribunaux,  au  ministre  de  la  justice, 
annonçant  que,  conformément  à  ses  or- 
dres, il  a  envoyé  chez  le  député  Serre, 
pour  exécuter  le  décret  qui  le  met  en  état 
d'arrestation,  que,  depuis  4  mois,  il  ne 
demeure  plus  rue  Saint-IIonoré,  que,  d'a- 
près différents  renseignements  qui  pou- 
vaient faire  croire  qu'il  logeait  rue  Jacob, 


ARRESTATION  DES  DÉPUTÉS  GIRONDINS 


517 


on  a  parcouru  inutilement  cette  rue  en- 
tière pour  le  découvrir,  qu'on  est  allé  au 
bureau  des  adresses  de  la  Convention, 
mais  que  le  citoyen  Serre  n'avait  pas  in- 
diqué sa  nouvelle  demeure,  ajoutant  que 
l'officier  envoyé  pour  constituer  prison- 
nier le  général  Custine  a  trouvé  auprès  de 
lui  un  administrateur  de  police  et  un  offi- 
cier de  paix,  avec  lesquels  il  a  conduit  le 
général  chez  le  Maire  et  de  là  à  l'Abbaye. 

23  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  BB:I  30. 

3207.  —  Procès-verbal  dressé'  au  Comité 
de  surveillance  et  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  République  au  su  jet  de  l'éva- 
sion du  citoyen  Guadet,  sorti  dans  la 
journée  du  23  courant,  en  compagnie  de 
Ml,,e  Bouquey,  femme  du  régisseur  de  la 
maison  nationale  de  Saint-Cloud,  pour 
aller  chez  le  citoyen  Gensonné,  lequel 
était  vêtu  d'un  habit  noir,  d'une  redingote 
verte  et  d'un  gilet  de  soie  rayé  rouge,  à 
(leurs,  avec  déclaration  de  divers  témoins, 
relatant  notamment  les  propos  tenus  ce 
jour  par  le  citoyen  Dusaulx,  député,  qui 
était  venu  voir  Guadet  et  avait  dit  que 
depuis  l'arrestation  des  députés,  en  vertu 
du  décret  du  2  juin,  il  n'existait  plus  de 
Convention,  que  l'on  était  dans  l'anarchie, 
et  que  s'il  y  avait  un  décret  d'arrestation 
contre  lui,  il  s'en  irait  comme  les  autres. 

23,  24  juillet  1793. 
Copie  conforme,  A.  JV.,  F7  4734. 

3208.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  maire  de  Paris,  le  prévenant  que 
les  appartements  du  Luxembourg,  au 
nombre  de  onze,  destinés  aux  députés  en 
état  d'arrestation,  sont  prêts,  et,  d'après  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu,  présentent 
toute  la  sûreté  possible,  et  l'invitant  à 
faire  effectuer  celte  translation  avec  la 
prudence  qui  lui  est  ordinaire  et  à  prendre 
les  mesures  qu'exigent  la  garde  de  ces 
détenus  et  le  soin  de  pourvoir  à  leurs 
besoins. 

24  juillet  1793. 
Minute,  A.  IV.,  F7  3054. 

3209.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, considérant  que  lesdeuxgendarmes 
établis  chez  les  citoyensCbambon  etLidon, 


ex-députés,  coûtent  à  la  République  des 
frais  de  garde  onéreux,  décidant  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  les  papiers  des- 
dits Chambon  et  Lidon  par  les  commis- 
saires de  police  de  leurs  sections,  que  les 
gendarmes  établis  gardiens  seront  tenus 
de  se  retirer,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  et  chargeant  le  citoyen 
Blanchard  de  l'exécution  du  présent. 

24  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF'n  288. 

3210.  —  Lettre  du  citoyen  Ruelle,  ci- 
devant  chargé  des  affaires  de  France  aux 
Pays-Bas,  au  Comité  de  sûreté  générale, 
portant  plainte  contre  l'ex-député  Brissot, 
pour  soustraction,  dans  les  papiers  du 
Comité  diplomatique,  d'une  plainte  contre 
l'ex  ministre  Lebrun. 

24  juillet  1793. 
Original  signé,   A.   JV.,   W   292,    n°  204 
(2e  partie). 

3211.  —  Déclaration  du  citoyen  Claude- 
Urbain  Beth  -  Servières,  ingénieur- géo- 
graphe à  Paris,  rue  Lévêque,  portant  avoir 
reçu  ce  matin,  vers  8  heures,  une  lettre  de 
Sainl-Brieuc,  du  20  juillet  1793,  du  sieur 
P.  Couedic,  à  l'adresse  de  Charles  Barba- 
roux,  député  à  la  Convention  nationale, 
qui  débute  par  des  réflexions  sur  l'assas- 
sinat de  Marat  et  ne  respire  d'un  bout  à 
l'autre  que  les  principes  du  fédéralisme, 
lettre  qu'il  a  déposée  au  Comité  de  sûreté 
générale,  entre  les  mains  de  M.  Basire, 
auquel  il  a  déclaré  n'avoir  été  en  relations 
avec  Barbaroux  que  pour  lui  communi- 
quer les  cartes  et  plans  du  canal  de  Dieppe, 
et  ne  l'avoir  pas  revu  depuis  le  18  avril, 
avec  nouvelle  déclaration,  accompagnant 
le  dépôt  d'une  seconde  lettre  du  même 
Couedic,  également  à  l'adresse  de  Barba- 
roux, sur  le  même  sujet  et  dans  les  mêmes 
principes  de  fédéralisme,  arrivée  le  27  juil- 
let, à  2  heures,  et  manifestant  toute  sa 
surprise  et  son  indignation  de  ce  que  l'on 
s'obstine  à  vouloir  le  rendre  colporteur 
d'une  correspondance  criminelle,  diamé- 
tralement opposée  à  ses  principes. 

24,  27  juillet  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  JV.,  F7  4 585 . 
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3212.  —  Délibération  du  Conseil  exécu- 
tif provisoire,  arrêtant  que  le  ministre  de 
la  justice  ordonnancera  sur  la  Trésorerie 
nationale  la  somme  de  165  livres  pour 
l'acquit  des  frais  de  garde  et  de  nourriture 
de  3  gendarmes  établis  pendant  11  jours 
à  la  garde  du  citoyen  Michel,  député,  con- 
formément à  la  taxation  du  Comité  de 
sûreté  générale. 

25  juillet  1793. 

lustrait  conforme  au  registre,  signé  de  M.  De- 
forgues,  A.  N.,  AA  10,  n°  402. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  V,  p.  364. 

3213.  —  Certificat  des  administrateurs 
au  Département  de  Police,  attestant  que 
le  citoyen  Guiot,  gendarme,  a  été  préposé 
a  la  garde  du  citoyen  Valazé  du  30  juin 
au  25  juillet,  et,  comme  il  n'a  pas  été 
nourri,  il  lui  revient  i  livres  par  jour. 

25  juillet  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Mari  no  et  Muzet, 
A.  N..  AA  1(C  n°  407. 

3214.  —  Déclaration  de  M.Fiquet,  député 
de  l'Aisne,  exposant  qu'il  est  venu,  le  matin 
même,  avec.  Saint-Just  faire  part  au  Comité 
de  sûreté  générale  de  l'état  d'infirmité 
dans  lequel  se  trouve  le  citoyen  Viger,  par 
suite  de  sa  détention  dans  un  local  res- 
serré qui  a  causé  une  rétention  d'urine  et 
une  lièvre,  dont  les  accidents  pourraient 
devenir  très  graves,  faisant  observer  que 
le  citoyen  Viger,  reconnu  innocent  par  le 
Comité  de  salut  public  dans  son  rapport, 
n'a  jamais  fait  aucune  tentative  pour  se 
soustraire  à  la  surveillance  de  ses  gardes, 
et  estimant  qu'il  y  a  lieu  de  lui  permettre 
de  prendre  l'air. 

25  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F"  1775. 

321").  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  le  citoyen  Viger, 

 mbre  de  la  Convention   nationale  et 

actuellement  en  état  d'arrestation,  sera 
libre  de  sortir  de  cbez  lui  pour  prendre 
l'air  dans  la  ville  de  Paris,  sous  la  surveil- 
lance des  gendarmes  à.  la  garde  desquels 
il  est  confié. 

25  juillet  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  AN,  AF'li  288. 


3210.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  Comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation  réunis  seront 
tenus  de  présenter,  sous  le  plus  bref  délai, 
l'acte  d'accusation  contre  Brissot. 

26  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Audouin,  A.  N.,  C  2G0, 
n»  551. 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  542. 

3217.  —  Attestation  du  citoyen  Desseulle, 
officier  de  paix,  portant  qu'en  vertu  du 
décret  de  la  Convention  du  24  juin  et  de 
l'ordre  du  Département  de  Police  du 
26  juillet,  les  citoyens  Pierre-François 
Unisson,  Denis  Bailli  et  Chevalier,  gen- 
darmes, sont  constitués  gardiens  auprès 
du  citoyen  Michet,  député  à  la  Convention 
nationale,  transféré  à  la  maison  nationale 
du  Luxembourg,  et  y  resteront  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

26  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  A\,  AA  10,  n°  402. 

3218.  —  Décision  du  Comité  de  sûreté 
générale,  autorisant  le  citoyen  Lanot,  l'un 
de  ses  membres,  nommé  commissaire 
pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  du  citoyen  Forest,  membre  de  la 
Convention  nationale,  mis  en  état  d'arres- 
tation chez  lui,  à  la  garde  d'un  gendarme 
et  transféré  au  Luxembourg  par  décret  de 
la  veille,  de  faire  amener  ledit  citoyen  du 
Luxembourg  en  la  maison  qu'il  habite,  rue 
Traversière,  en  face  de  celle  Clos-Geor- 
geot,  chez  le  marchand  de  vins,  au  2% 
pour  être  présent  à  la  levée  des  scellés  et 
vérification  de  ses  papiers,  et,  après  cette 
opération,  de  le  faire  reconduire  sous 
bonne  garde  au  Luxembourg,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

27  juillet  1793. 
Fxtrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  2*8. 

3219.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, 1° déclarant  traîtres  à  la  pairie  Buzot, 
Barbaroux,  Corsas,  Lanjuinais,  Salle,  Lou- 
vet,  Bergoeing,  Petion,  Guadet,  Chasset, 
Chambon,  Lidon,  Valazé,  Defermon,  Ker- 
velégan,  Ilcnry-Larivière,  Rabaul-Saint- 
Elienne,  Lesage,  de  l'Eure,  qui  se  sont 
soustraits  au  décret  rendu  contre  eux  le 
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2  juin  dernier  et  se  sont  mis  en  état  de 
rébellion  dans  les  départemenls  de  l'Eure, 
du  Calvados  eL  de  Rhône-et-Loire,  dans  le 
dessein  d'empêcher  l'établissement  de  la 
République  eL  de  rétablir  la  royauté; 
2"  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  Gensonné,  Lasouree,  VergniaUd, 
Mollevaut,  Gardien,  Grangeneuve,  Fau- 
chet,  Boilleau,  Valazé,  Cussy,  Meillan,  pré- 
venus de  complicité  avec  ceux  qui  ont 
pris  la  fuite  et  se  sont  mis  en  état  de  ré- 
bellion ;  3°  ordonnant  l'impression  des 
pièces  remises  au  Comilé  de  salut  public 
et  leur  envoi  aux  départemenls. 

28  juillet  1793. 

Extrait  ilu  procès-verbal,  A.  N.,  C*I  73, 
fol.  4525  v". 

Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  G3  1 . 

3220.  ■ —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, chargeant  le  Comité  de  législation 
de  rédiger  sans  désemparer  les  actes  d'ac- 
cusation contre  Brissot  et  les  autres  dépu- 
tés détenus. 

29  juillet  1793. 

Extrait  du  procès- verbal,  A .  N. ,  C  259,  n°  539. 
Ed.  Arcliives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  045. 

3221.  —  Lettre  de  M.  B.  Du  Mcsnil,  ca- 
pitaine, commandant  la  gendarmerie  près 
les  tribunaux,  au  ministre  de  la  justice, 
lui  faisant  passer  la  liste  des  députés  dé- 
tenus au  Luxembourg,  qui  sont  :  Ver- 
gniaud,  Forest,  Gomaire,  Gardien,  Valazé, 
Gensonné  et  Michet. 

29  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3222.  —  Certificat  de  Klispis,  officier  de 
paix,  constatant  que  les  nommés  Soubry 
et  Fontaine,  gendarmes,  onl  élé  placés 
cbez  le  citoyen  Vergniaud  pour  sa  garde, 
l'un  du  3  juin  au  29  juillet  1793,  l'autre 
du  23  juin  au  29  juillet. 

2!)  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  10,  n°  405. 

3223.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  les  scellés  seront 
apposés  chez  Min  vielle,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  par  les  soins  d'Azur, 
l'un  des  commis  du  Comité,  et  que  per- 
quisition sera  faite  de  ceux  qui  seront 


suspects  et  qui  seront  apportés  au  Co- 
milé. 

30  juillet  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  4443. 

3221  —  Ordre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, portant  que,  d'après  le  décret  de 
ce  jour,  rendu  par  la  Convention  natio- 
nale. 1rs  citoyens  Dupràt,  Minvielle  el 
Vallée,  députés,  seront  arrêtés  et  conduits 
dans  la  maison  de  détention,  avec  les  au- 
tres  députés  qui  y  sont  retenus  par  décret 
de  la  Convention. 

30  juillet  1793. 
Copies  conformes  (3  pièces),  A.  N.,  F1  4443. 

3225.  —  Arrêté'  du  Comilé  de  sûreté 
générale,  portant  qu'il  sera  demandé'  un 
décret  d'arrestation  contre  les  citoyens 
Duprat,  jeune,  Minvielle  et  Vallée,  députés 
à  la  Convention  nationale,  impliqués  dans 
1rs  manœuvres  des  députés  déjà  décrétés 
d'accusation,  et  qu'il  sera  rendu  compte  à 
la  Convention  des  ordres  donnés  par  le 
Comité  pour  apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers  et  apporter  ceux  qui  paraîtraient 
suspects,  mesure  prescrite  par  un  décret 
à  l'égard  de  tous  ceux  de  ses  membres 
qui  seraient  reconnus  coupables  de  com- 
plicité avec  les  députés  déjà  décrétés 
d'accusation. 

30  juillet  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Amar,  Laignelot, 
Gufl'roy,  Basire  et  Ingrand,  A.  N.t  F1  4143. 

3220.  —  Mémoire  justificatif  adressé  de 
la  maison  du  Luxembourg  au  Comité  de 
sûreté  générale  par  Minvielle,  député,  qui 
demande  le  retrait  du  décret  lancé  contre 
lui,  en  se  basant  sur  :  1°  l'assassinat  do 
son  père  à  Avignon  par  les  Marseillais; 
2°  le  pillage  de  sa  maison  par  les  aristo- 
crates ;  3°  la  traduction  à  Marseille  de  ses 
parents  et  amis;  ^l'assurance  qu'il  n'a 
jamais  rien  écrit  à  Marseille  et  Avignon 
•  lui  ait  pu  provoquer  l'insurrection  ;  5°  l'ab- 
sence de  correspondance  avec  Barbaroux; 
G°  son  refus  à  signer  aucune  protestation; 
7°  son  empressement  à  dénoncer  les  Mar- 
seillais, et  renouvelant  le  serment  qu'il  a 
fait  de  ne  vivre  que  pour  venger  le  sang 
de  son  père,  de  ses  parents  et  amis  qui 
viennent  d'être  égorgés,  et  de  combattre 
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ceux  qui,  sous  le  vain  prétexte  d'anar- 
chie, tuent  la  Révolution. 

30  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  TV.,  F7  4443. 

3227.  —  Décharge  délivrée  par  le  Comité 
de  sûreté  générale  aux  citoyens  Leclerc  et 
Collignon,  gendarmes  de  la  33e  division, 
préposés  à  la  garde  du  citoyen  Lehardi, 
député  à  la  Convention  nationale,  du  3  juin 
au  31  juillet,  chez  lui,  jusqu'à  son  trans- 
fèrement  au  Luxemhourg,  avec  attestation 
des  administrateurs  au  Déparlement  de 
Police,  portant  qu'il  est  dû  au  gendarme 
Leclerc  117  livres  pour  39  jours  de  garde, 
à  raison  de  3  livres  par  jour. 

31  juillet,  1<*  août  1793. 
Originaux,  signés  de  M.  Perrier,  secrétaire- 
commis  du  Comité,  A.  N.,  AA  10,  n"  410. 

3228.  —  Déclaration  du  citoyen  Arbel- 
tier,  officier  de  paix,  attestant  :  1°  que  le 
citoyen  Jean-Baptiste  Besançon,  gendarme, 
a  été  chargé  de  la  garde  du  citoyen  Go- 
maire,  député,  depuis  le  3  juin  jusqu'au 
31  juillet,  où  la  consigne  lui  a  été  levée  au 
Luxembourg;  2°  que  le  citoyen  Jean-Bap- 
tiste Etevé  a  également  été  préposé  à  la 
garde  dudit  Gomaire,  du  23  juin  au  31  juil- 
let, et  que  tous  deux  se  sont  acquittés  de 
leur  devoir  avec  zèle  et  fidélité,  avec  cer- 
lilicats  du  sieur  Michel,  administrateur  au 
Département  de  Police,  constatant  qu'il 
est  dû  au  citoyen  Besançon  177  livres 
pour  i)9  jours  de  garde,  à  raison  de  3  li- 
vres par  jour,  et  au  citoyen  Etevé  117  li- 
vres pour  39  jours  de  garde. 

31  juillet,  1"  août  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  AA  10, 
n»  409. 

3229.  —  Lettre  de  M.  B.  Du  Mesnil,  lieu- 
tenant-colonel, commandant  la  gendarme- 
rie nationale  près  les  tribunaux  et  à  la 
garde  des  prisons  de  Paris,  au  directoire 
du  département  du  Finistère,  lui  rendant 
compte  de  l'évasion  du  citoyen  Kervelégan, 
député  de  ce  département,  en  état  d'ar- 
restation dans  son  domicile,  sous  la  garde 
de  deux  gendarmes,  qui,  dans  la  soirée 
du  29  juin,  sous  prétexte  de  reconduire 
des  amis,  s'était  échappé,  quoiqu'il  eût 


déclaré,  foi  de  députe,  foi  de  Breton,  qu'il 
n'avait  nullement  l'intention  de  prendre 
la  fuite,  attestant  que  les  gendarmes  n'a- 
vaient eu  aucune  part  à  l'évasion  de  Ker- 
velégan, qu'ils  ont  été  pour  ainsi  dire 
éblouis  par  sa  qualité  de  représentant  du 
peuple  et  qu'on  ne  doit  reprocher  sa  fuite 
qu'à  lui-même,  d'autant  plus  qu'ils  lui  ont 
donné  l'exemple  de  la  bonne  foi  qu'il  au- 
rait dû  avoir,  avec  lettre  d'envoi  de  la  co- 
pie de  cette  lettre  au  ministre  de  la  jus- 
tice par  le  sieur  B.  Du  Mesnil,  qui  ajoute 
que,  si  sa  lettre  vient  à  être  connue  du 
député  en  question,  il  désire  ardemment 
qu'elle  produise  l'effet  que  tous  les  véri- 
tables observateurs  de  la  loi  doivent  en 
attendre. 

1"  août  1793. 
Copie  conforme  et  original,  signés  de  M.  B. 
Du  Mesnil  (2  pièces),  A  .  N  ,  BB3  30. 

3230.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  Comité  de  sû- 
reté générale,  lui  adressant,  par  le  citoyen 
Audouin,  copie  de  deux  lettres,  dont  les 
originaux  leur  ont  été  remis  par  les  ci- 
toyens Ozanne  et  Lejeune,  officiers  de  paix, 
qu'ils  jugent  très  propres  à  éclairer  le 
Comité  sur  le  compte  de  celui  à  qui  elles 
étaient  destinées  (Vergniaud). 

1"  août  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Marino,  Louvel  et 
Godard,  A.  A'.,  F1  4775". 

3231.  —  Lettres  adressées  à  Vergniaud  : 
1°  par  Fonfrède,  qui  signale  le  décret  d'ac- 
cusation demandé  contre  Ducos  et  lui,  que 
l'on  incrimine  à  cause  de  son  amitié  pour 
Vergniaud,  et  reproduit  le  billet  envoyé  au 
promoteur  de  ce  décret,  où  il  dit  que, 
témoin  des  travaux  de  Vergniaud,  de  ses 
efforts  et  de  ses  succès  en  faveur  de  la  li- 
berté, épris  de  ses  talents,  admirateur  de 
son  courage,  pénétré  de  ses  principes,  il 
serait  son  défenseur  auprès  du  Tribunal, 
s'il  était  encore  libre  ;  2°  par  un  autre  ami 
de  Vergniaud,  auquel  il  annonce  l'arres- 
tation de  Duprat,  de  Minvielle  et  d'un  troi- 
sième député  des  Bouches-du-Rhône,  qui, 
en  ce  moment,  sont  les  voisins  deVergniaud. 
sans  qu'il  s'en  doute,  ajoutant  que  toul 
est  parfaitement  tranquille  dans  Paris,  et 
que,  quant  à  lui,  il  a  dîné,  la  veille,  rue 
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Chantereine,  où  l'on  n'a  parlé  que  de  Ver- 
gniaud,  et  où  s'est  trouvée  l'une  de  ses 
amies,  qui  a  une  tache  rouge  à  la  lèvre, 
lui  dit  mille  choses  tendres  et  lui  est  pro- 
digieusement attachée. 

1"'  aoùl  1793. 
Copies,  certifiées  par  les  administrateurs  ;iu 
Département  de  police,  MM.  Marino,  Louvet  et 
Godard  (2  pièces^,  A.  A'.,  F7  47754:!. 

3232.  —  Décision  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  les  citoyens  Du- 
prat  et  Minvielle,  députés,  n'étant  détenus 
au  Luxembourg  que  par  voie  de  police  de 
sûreté  générale,  ne  sont  point  au  secret 
et  qu'il  doit  être  permis  de  communiquer 
librement  avec  eux. 

1er  août  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F"  4443. 

3233.  —  Lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic du  district  de  Versailles  au  citoyen 
Guffroy,  membre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, l'avisant  que  les  citoyens  Duprat 
et  Minvielle,  députés  à  la  Convention  na- 
tionale, ont  un  logement  à  Versailles,  rue 
des  Réservoirs,  au  coin  de  celle  du  Com- 
merce, ci-devant  de  la  Paroisse,  maison 
lîeignon,  et  qu'ils  viennent  ordinairement 
à  Versailles  du  samedi  soir  au  lundj,  et 
demandant  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 

1"  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4443. 

3234.  —  Certificat  du  citoyen  Roland 
Huguet,  sous-lieutenant  de  la  section  du 
Finistère,  commandant  le  poste  du  Luxem- 
bourg, attestant  que  le  citoyen  Gardien, 
député  à  la  Convention  nationale,  a  été 
transféré,  le  31  juillet,  à  6  heures  du  soir, 
de  la  maison  du  Luxembourg  en  celle  de 
l'Abbaye,  avec  décharge  de  sa  garde  par 
le  Comité  de  sûreté  générale. 

1er  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  10,  n°  411. 

3235.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  Comité  des  domaines  à 
retirer  les  papiers  de  ce  Comilé  qui,  ayant 
é[é  mis  au  rapport  du  citoyen  Mollevaut, 


se  trouvent  sous  les  scellés  de  ce  député, 
décrété  d'accusation  le  28  juillet. 

1"  août  1793. 
Kxtraitdu  procès-verbal,  A.  N.,  C  263,  n°587. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  7. 

3236.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  Comité  de  sûreté  générale, 
d'une  lettre  des  députés  Brunei  et  Rouyer 
aux  administrateurs  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  faisant  l'éloge  des  senti- 
ments des  bons  citoyens  de  la  Gironde,  et 
envoyant  les  bulletins  des  séances  de  la 
Commission  populaire  de  salut  public  de 
ce  département. 

2  août  1793. 
Copie,  A.  N. ,  C  263,  n»  594. 
Ed.  Procès-verbal  rte  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  50. 

3237.  — c  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  citoyens  Rouyer  et 
Brunei,  deux  de  ses  membres,  seront  de 
suite  mis  en  état  d'arrestation  et  les  scel- 
lés apposés  sur  leurs  papiers. 

2  août  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Thirion,  avec  Don  à 
expédier,  signé  de  M.  François  Chabot,  secré- 
taire, A.  N.,  C  2C3,  n"  594. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  50. 

3238.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déclarant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
conlre  Carra,  l'un  de  ses  membres. 

2  août  1793. 

Minute,  avec  Bon  à  expédier,  signée  de  M.  Thi- 
rion, A.  N.,  C  263,  n°  594. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  53. 

3239.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale, au  Comité  de  sûreté  générale,  de 
la  proposition  faite  par  l'un  de  ses  mem- 
bres de  décréter  d'accusation,  comme 
Carra,  Sillery,  l'un  des  trois  commissaires 
envoyés  au  mois  de  septembre  dernier  à 
l'armée  de  la  Moselle. 

2  août  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N.,  G  263,  n»  587. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  54. 
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3240.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  que  le  citoyen  Rrunel 
sera  conduit  en  la  maison  de  sûreté  du 
Luxembourg  pour  y  être  détenu  confor- 
mément au  décret  rendu  ce  matin. 

2  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestalions  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  A7.,  AF'il  288. 

3241.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  en  suite  des  dénonciations  qui 
lui  sont  parvenues,  décidant  que  perquisi- 
tion sera  faite  dans  les  papiers  du  citoyen 
Rrunel,  député  à  la  Convention  nationale, 
et  que  ceux  qui  seront  trouvés  suspects 
seront  apportés  au  Comité,  enfin  que  les 
scellés  seront  mis  sur  tous  ses  autres  pa- 
piers,  et  autorisant  à  cet  effet  le  citoyen 
Azur  à.  se  transporter  citez  ledit  Brunei  et 
à  se  faire  assister  de  tels  officiers  civils 
qu'il  choisira  et,  s'il  esl  besoin,  6e  la  force 
armée. 

2  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestalions  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  A7..  AF*n  288. 

3242.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  sur  les  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  donnés  concernant 
le  citoyen  Rouyer,  député  à  la  Convention 
nationale,  que  perquisition  sera  faite  chez 
lui  de  tous  ses  papiers,  que  ceux  qui  seront 
jugés  suspects  seront  apportés  au  Comité 
et  les  scellés  mis  sur  les  autres,  chargeant 
le  citoyen  Perrier  de  l'exécution  de  cet 
ordre  et  l'autorisant  à  se  faire  assister  de 
tel  officier  public  qu'il  écherra  et  à  requé- 
rir la  force  armée,  s'il  le  croit  nécessaire. 

2  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3243.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  autorisant  les  membres  du  Co- 
mité de  sa  lut  public  de  Versailles  à  faire 
perquisition  des  papiers  qui  pourraient  se 
trouver  dans  un  logement  appartenant  à 
Duprat  et  Minvielle,  membres  de  la  Con- 
vention, à  saisir  ceux  qui  paraîtraient  sus- 
pects et  à  les  faire  remettre  au  Comité 
avec  le  procès-verbal  qu'ils  auront  dressé, 
elles  autorisant  également  à  faire  ouvrir 


les  portes  par  un  serrurier,  si  l'apparte- 
ment n'est  pas  occupé  et  ouvert. 

2  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3244.  —  Certificat  des  administrateurs 
au  Département  de  police,  constatant  que 
les  citoyens  Jourdieux  et  Guillemet,  gen- 
darmes, ont  été  chargés  de  la  garde  du 
citoyen  Gardien,  député  à  la  Convention 
nationale,  du  20  juin  au  31  juillet,  et  qu'ils 
doivent  être  payés  à  raison  de  4  livres  par 
jour,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  nourris. 

2  août  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Michonis  et  Marinn. 
A.  N.,  AA  10.  D°  411. 

3245.  —  Délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Fécamp,  portanl 
enregistrement  d'un  arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  à  l'armée  des  Cèdes  de  la 
Manche,  en  date  du  31  juillet,  qui  ordonne 
le  transfèrement,  à  Paris,  de  la  femme  de 
Pelion,  arrêtée  à  Fécamp  par  la  vigilance 
de  la  Société  populaire  de  cette  ville,  qui 
avait  le  dessein  d'émigrer  pour  se  sous- 
traire aux  poursuites  que  pourrait  auto- 
riser sa  complicité  dans  les  projets  liber- 
licides  de  son  mari,  et  décidant  qu'elle 
sera  conduite  à  Paris  et  remise  au  Comité 
de  sûreté  générale,  par  les  sieurs  Charles 
Berigny  et  Pierre  Bridel,  auquel  est  subs- 
titué le  citoyen  Emmanuel  Aubry,  officier 
municipal. 

2  août  1793. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  Dm  350. 

3240.  —  Procès-vci  liai  de  transport  de 
Jean  -  Baptiste  Marotte,  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Piques,  accom- 
pagné de  Jacques-François  Pavie  e1  de 
2  autres  aides-de-camp  du  général  Han- 
riot,  rue  [Neuve-des-Mathurins,  au  domi- 
cile du  citoyen  Sillery,  à  l'effet  de'  procéder 
à  son  arrestation,  qui  a  été  opérée,  lequel 
citoyen,  pétulant  l'apposition  des  scellés, 
s'est  échappé  par  la  porte  du  jardin,  sur 
le  passage  donnant  de  la  rue  Neuve-des- 
Mathurins  à  la  rue  Basse-du-Rempart,  re- 
cherche de  ce  député  qu'on  n'a  point 
retrouvé,  mais  qui  a  été  amené  vers"  heures 
du  soir  au  Département  de  Police  et  con- 
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duit  à  l'Abbaye  par  le  citoyen  Augustin- 
Louis-Jacques  Charlet,  aide-de-camp  du 
général  Hanriot,  et  déclaration  du  député 
Sillery,  portant  que  personne  n'a  favorisé 
son  évasion. 

3,  4  août  1793. 
Copie  conforme,  A.  N..,  F' 

3247.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, portant  que  Sillery,  député,  qui  s'est 
soustrait  à  la  surveillance  du  gendarme 
qui  le  gardait,  sera  arrêté  partout  où  il 
pourra  se  trouver  et  conduit  en  lieu  de 
sûreté,  où  il  sera  détenu  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  nationale  en  ait  autrement 
ordonné. 

3  août  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Comité   de   salut  public,  A.    N.,    AF*II  46, 
fol.  227. 

Ed.  F. -A.  Aulari),  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  V,  p.  460. 

3248.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
que  les  personnes  attacbées  à  la  personne 
de  Brulart-Sillery  ont  favorisé  son  éva- 
sion, lors  de  la  recherche  qui  a  été  faite 
chez  lui  par  le  citoyen  Jacques-François 
Pavie,  aide  de  camp  du  général  Hanriot, 
décidant  que  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  son  domicile  seront  détenus,  par  me- 
sure de  sûreté  générale,  dans  une  maison 
d'arrêt. 

3  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'il  288. 

3249.  —  Certificat  de  M.  B.  Du  Mesnil, 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  na- 
tionale près  les  tribunaux,  attestant  que, 
conformément  à  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,  le  citoyen  Agnier,  gendarme,  est 
resté,  du  23  au  27  juillet,  à  la  garde  du 
citoyen  Grangeneuve,  député. 

3  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  10,  n°  415. 

3250.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  à  la  suite  de  l'interro- 
gatoire de  la  citoyenne  Petion,  femme  du 
ci-devant  député  de  la  Convention  natio- 
nale, que,  par  mesure  de  sûreté  générale, 
cette  citoyenne  restera  à  Paris  sous  la 
surveillance  de  la  section  des  Tuileries,  à 


laquelle  le  présent  arrêté  sera  communi- 
qué par  M.  Azur,  secrétaire-commis  du 
Comité. 

4  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Comité 
de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  283. 

3251.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
trois  commissaires  du  Comité  de  salut 
public  du  district  de  Versailles,  au  loge- 
ment occupé  par  les  citoyens  Duprat  et 
Minvielle,  députés,  rue  des  Réservoirs,  à 
l'entresol,  et  composé  de  2  chambres  à 
coucher,  d'une  salle  à  manger  et  d'une 
cuisine,  apposition  des  scellés  et  ouver- 
ture des  portes  par  un  serrurier,  avec 
perquisition  qui  n'a  rien  fait  découvrir  de 
suspect,  sinon  une  lettre,  sans  signature 
ni  adresse,  en  date  du  211  juillet,  où  il  est 
dit  que  les  événements  vont  se  succéder 
avec  rapidité,  ladite  lettre  jointe  au  pro- 
cès-verbal, avec  délibération  du  Comité'  de 
salut  public  ilu  district  de  Versailles,  dé- 
cidant l'envoi  de  ce  procès-verbal  au  Co- 
mité de  sûreté  générale. 

4,  6  août  1793. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  F7  4443. 

3252.  — •  Etat  des  frais  de  poste  des  ci- 
toyens Bérigny,  Aubry  et  Toussaire,  qui 
ont  conduit  la  femme  Petion  et  son  (ils, 
en  vertu  d'un  arrêté  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  à  l'année  des 
Côtes  de  la  Manche,  de  Fécamp  à  Paris, 
frais  s'élevant  à  1,110  livres  10  sols  9  d., 
ledit  état  renvoyé  par  le  Comité  de  sûreté 
générale  au  ministre  de  la  justice,  à  l'effet 
de  prendre  en  considération  la  requête 
présentée  par  les  trois  citoyens  ci-dessus, 
lesquels  demandent  au  Comité  de  sûreté 
générale  l'autorisation  de  rester  à  Paris 
pour  participer  à  la  fête  sublime  qui  doit 
à  jamais  assurer  la  réunion  et  le  bonheur 
des  Français. 

5  août  1793. 
Original,   signé   de   MM.  Ingrand,  Basire, 
Laignelot,  et  autre,  signé  des  sieurs  Bérigny, 
Aubry  et  Toussaire  (2  pièces),  A.  N.,  AA  10, 
n-  439. 

3253.  —  Certificat  des  administrateurs 
au  Département  de  Police,  attestant  que 
le  citoyen  Lockre,  gendarme,  a  été  de 
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garde  auprès  tlu  citoyen  Valazé,  membre 
de  la  Convention  nationale,  du  3  au  7  juin. 

5  août  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Marino  et  Baudrais, 
A.  N.,  A  A  10,  n°  407. 

3254.  —  Présentation  à  la  Convention 
nationale,  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale,  d'un  rapport  sur  une  lettre  du 
citoyen  Laplaïgne,  député  du  Gers,  datée 
de  Paris,  le  6  juillet,  dans  laquelle  ce  dé- 
puté jette  l'alarme  sur  la  dissolution  sup- 
posée de  la  Convention,  et  déclame  contre 
la  journée  du  2  juin  et  contre  la  ville  de 
Paris,  avec  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  Laplaïgne,  l'un  de  ses 
membres,  sera  mis  en  état  d'arrestation 
et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers. 

6  août  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  G  263, 
n»  587. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
I.  XVIII,  p.  161. 

3255.  —  Autorisation  donnée  par  le  Co- 
mité de  sûreté  générale  au  concierge  du 
Luxembourg,  à  l'effet  de  permettre  au 
citoyen  Minvielle  de  conférer  avec  les  ci- 
toyennes Duvilleroy  et  Duprat,  qu'il  pourra 
voir,  tant  qu'il  ne  sera  pas  au  secret  par 
ordre  de  la  Convention  nationale. 

6  août  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F"  4443. 

3256.  —  Autorisation  donnée  par  le  Co- 
mité de  sûreté  générale  au  concierge  de 
l'Abbaye,  à  l'effet  de  permettre  à  l'épouse 
du  citoyen  Gensonné,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  de  voir  son  mari  et  de 
mener  avec  elle  ses  deux  enfants. 

6  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  288. 

3257.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  après  avoir  délibéré  sur  une  pé- 
tition du  citoyen  Sillery,  membre  de  la 
Convention  nationale,  actuellement  détenu 
à  l'Abbaye,  décidant  que  le  citoyen  Sil- 
lery, n'étant  pas  décrété  d'accusation, 
pourra  voir  sa  domestique,  la  citoyenne 


Saint-Hilaire,  qui  offre  de  lui  donner  les 
soins  qu'exigent  ses  infirmités. 

6  août  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3258.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  après  lecture  du  mémoire  qui 
lui  a  été  adressé  par  le  citoyen  Forest, 
député  à  la  Convention,  retenu  en  arres- 
tation au  Luxembourg,  dans  lequel  il  ex- 
pose qu'il  est  grièvement  attaqué  de  la 
goutte,  décidant  que  ce  citoyen  sera  tra- 
duit chez  lui,  où  il  demeurera,  en  état 
d'arrestation,  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme, à  ses  frais  et  ce  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

0  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  288. 

3259.  —  Certificat  des  administrateurs 
au  Département  de  Police,  attestant  que 
le  citoyen  Lâchasse,  gendarme,  a  été  éta- 
bli gardien  auprès  du  citoyen  Grange- 
neuve,  député  à  la  Convention  nationale, 
du  3  juin  au  29  juillet. 

7  août  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Marino  et  Michel, 
.4.  A'.,  AA  10,  n»  418. 

3260.  —  Délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  après  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  au  Département  de 
Police,  qui  sollicitent  le  payement  des 
frais  de  garde  d'un  gendarme  par  eux 
placé  auprès  de  la  personne  du  citoyen 
Grangeneuve,  député  à  la  Convention  na- 
tionale, depuis  le  3  juin  dernier,  autori- 
sant le  ministre  de  la  justice  à  acquitter 
le  montant  des  56  journées  de  garde  dues 
à  ce  gendarme. 

8  août  1793. 

Copie  conforme,  signée  do  M.  Paré,  secrétaire 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  A.  A'.,  AA  10, 
n°  115. 

3261.  —  Déclaration  faite  par  M.  Michel, 
député,  détenu  au  Luxembourg,  à  la  re- 
quête des  gendarmes  Bailly,  Buisson  et 
Chevalier,  portant  que,  le  12  juillet  pré- 
cédent, des  gendarmes  ayant  été  affectés 
à  sa  garde,  il  fit  demander  par  l'un  de  ses 
collègues,  au  Comité  de  sûreté  générale, 
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quels  étaient  ses  engagements  ù  leur 
égard,  qu'on  lui  répondit  qu'il  ne  devail, 
rien,  et  que  ces  gendarmes  ont  obtenu, 
outre  leur  paye,  une  indemnité  de  5  livres 
par  jour,  chacun,  ajoutant  qu'ayant  été 
transféré  au  Luxembourg,  le  20  juillet, 
les  citoyens  Bailly,  Buisson  et  Chevalier 
Dirent  éloignés  de  sa  personne,  sans  qu'il 
ail  pu  leur  parler,  ni  rien  leur  offrir. 

8  août  1793. 
Original  signe1,  A  N.,  AA  10,  n°  402. 

3202.  —  Certificat  de  M.  H.  Du  Mesnil, 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  près 
les  tribunaux,  attestant  que  les  citoyens 
Bailly,  Buisson  et  Chevalier,  gendarmes, 
ont  relevé,  le  22  juillet,  trois  de  leurs  ca- 
marades qui  étaient  de  garde  auprès  du 
citoyen  Michet,  député,  et  qu'ils  sont  res- 
tés près  de  lui  jusqu'au  31  juillet,  jour  où 
ils  ont  été  déchargés  de  leur  garde  par  le 
Comité  de  sûreté  générale,  et  déclarant 
que  les  3  gendarmes  qui  ont  précédé  les- 
dits  Bailly,  Buisson  et  Chevalier,  ayant 
reçu  une  indemnité  de  5  livres  par  jour, 
chacun,  ce  supplément  lui  parait  devoir 
leur  être  alloué. 

8  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA.  10,  n°  402. 

3263.  —  Déclaration  de  M.  Ducos,  membre 
de  la  Convention  nationale,  désigné  dans 
la  pétition  de  la  veuve  de  Marat,  comme 
l'un  des  écrivains  qui  calomnient  la  mé- 
moire de  son  mari,  portant  que,  depuis  le 
31  mai,  il  n'a  travaillé  à  aucune  feuille 
publique,  et  demandant  que  cette  décla- 
ration soit  insérée  également  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal,  ce  qui  est  décrété. 

8  août  1793. 
Extrait  du  procès-verbal ,A.N.,  G  263,  n°  588. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVIII,  p.  213. 

3264.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale par  l'un  de  ses  membres,  d'une  lettre 
du  citoyen  Bertrand,  député  de  l'Orne, 
par  laquelle  il  donne  sa  démission  de  repré- 
sentant du  peuple,  ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi  d'après  laquelle  aucun  membre 
ne  peut  quitter  son  poste  qu'au  préalable 
il  ne  soit  remplacé  par  son  suppléant,  et 


renvoi  de  la  lettre  au  Comité  des  décrets 
pour  appeler  le  suppléant. 

9  août  1793. 

Minute,  signée  d'Amar,  secrétaire,  avec  Don 
à  expédier,  A.  N.,  C  263,  n»  597. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
i.  XVIII,  p.  229. 

326î>.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  applaudissant  aux  mesures  de 
sûreté  prises  par  le  Comité  de  surveillance 
et  de  salut  public,  à  l'égard  de  la  femme 
de  Jacques-Pierre  Brissot,  gardée  à  vue  et 
que  ses  voyages  etabsenc.es  peuvent  rendre 
suspecte,  et  décidant  qu'elle  sera  traduite 
au  Comité  de  sûreté  générale,  après  visite 
préalable  de  tous  les  papiers  qui  seront 
trouvés  en  sa  possession,  et  procès-verbal 
de  ceux  qui  pourront  être  suspects  et  qui 
seront  envoyés  au  Comité. 

9  août  1793. 
Extrait  du  regisire  des  arrèlés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286. 

3266.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  la  citoyenne  Du- 
pont, femme  de  Jacques-Pierre  Brissot,  res- 
tera en  état  d'arrestation  à  l'hôtel  de 
Necker,  rue  de  Richelieu,  sous  la  garde  du 
citoyen  Courtois,  à  La  charge  de  se  repré- 
senter au  Comité  de  sûreté  générale,  lundi 
matin  11  août,  au  moyen  de  quoi  les  com- 
missaires du  Comité  de  surveillance  île 
Saint-Cloud  en  sont  déchargés. 

9  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286. 

3267.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  informé,  par  le  rapport  de  plu- 
sieurs de  ses  membres,  qu'on  annonce 
généralement  depuis  quelques  jours  à 
Paris  un  mouvement  populaire  contre  les 
prisons,  et  que  ce  bruit  funeste,  déjà  semé 
dans  les  différentes  maisons  d'arrêt,  ré- 
pand la  terreur  parmi  les  citoyens  qui  y 
sont  détenus,  décidant,  comme  mesure  de 
sûreté  générale,  que  le  maire,  le  procu- 
reur de  la  Commune,  son  substitut,  le 
président,  le  procureur  général  syndic  du 
Département  et  le  Commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  Paris  seront  invi- 
tés à  se  rendre  au  Comité  pour  être  aver- 
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lis  et  requis  de  prendre  toutes  les  pm  .al- 
lions et  tous  les  moyens  que  la  loi  met 
entre  leurs  mains  pour  prévenir  ou  empê- 
cher un  mouvement  populaire  contre  les 
prisons,  déclarant  au  maire  et  autres  auto- 
rités ci-dessus  nommées  qu'il  les  rend 
responsables  devant  la  Convention  natio- 
nale et  la  nation  entière  de  la  tranquillité 
de  Paris  et  de  l'effet  des  mouvements  qui 
pourraient  être  tentés  contre  les  prisons, 
les  membres  du  Comité  s'engageant,  de 
leur  côté,  s'il  se  manifeste  quelques  mou- 
vements de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  des  prisons,  à  quelque  moment  et 
heure  que  ce  puisse  être,  de  s'y  porter  à 
la  lui  le  pour  s'opposer  aux  crimes  que  les 
ennemis  de  la  liberté  voudraient  faire 
commettre. 

9  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  280. 

3268.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  l'épouse  de  Petion, 
qui  a  été  déclaré  traître  à  la  patrie,  et 
son  fils,  actuellement  gardés  à  vue  en  leur 
domicile,  dans  la  section  des  Tuileries, 
seront  conduits  en  la  maison  dite  de  sù- 
relé  de  Sainte-Pélagie,  à  Paris,  pour  y 
être  détenus  par  voie  de  police  de  sûreté 
générale. 

9  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*U  280. 

:i2o9.  —  Lettre  de  M.  Guffroy,  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale,  chargé  de 
la  correspondance,  à  l'accusateur  public 
du  Tribunal  révolutionnaire,  le  prévenant 
de  l'existence  au  Département  de  Police 
de  la  Municipalité,  de  deux  lettres  origi- 
nales, écrites  par  Fonfrède  ou  Ducos  à 
Vergniaud  cl  que  des  promeneurs  vou- 
laient lui  remettre. 

!)  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  477543. 

3270.  —  Certificats  des  administrateurs 
au  Département  de  Police,  attestant  que 
les  citoyens  Claude  Pichenot  el  Bernard, 
gendarmes  de  Ja  33e  division,  ont  été  éta- 
blis gardiens  du  sieur  Petion,  député,  et 
des  scellés  apposés  dans  son  domicile,  le 


premier,  depuis  le  6  juillet  jusqu'au  20  août, 
le  second,  depuis   le  24  juin  jusqu'au 

10  août,  et  que,  n'ayant  point  été  nourris, 

11  leur  est  dû  à  chacun  4  livres  par  jour 
pour  les  frais  de  garde,  avec  autre  certi- 
ficat du  capitaine  de  gendarmerie  Du- 
rand, constatant  que  le  sieur  Pichenol  a 
relevé,  le  0  juillet,  un  gendarme  parti 
pour  le  département  de  l'Eure. 

10,  11,  10  août  1793. 
Originaux,  signés  de  MM.  Marino  et  Michel, 
et  autre,  signé  de  M.  Durand  (3  pièces),  A.  N., 
AA  10,  n»  430. 

3271.  —  Certificat  de  M.  Soupé,  chirur- 
gien de  la  prison  de  l'Abbaye,  attestant 
que  le  citoyen  Charles- Alexis  Brulart- 
Sillery,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, est  attaqué  :  1°  d'une  humeur  de 
goutte,  surtout  aux  extrémités  inférieures, 
qui  occasionne  de  très  vives  souffrances  ; 
2°  d'une  rétention  d'urine,  qui  nécessite 
l'emploi  de  bains,  de  boissons  délayantes 
et  d'autres  remèdes  qu'il  est  impossible 
d'administrer  dans  les  prisons,  ce  qui 
rendrait  urgent  le  transfèreinent  de  ce 
détenu;  3"  d'une  fistule  au  bras  gauche,  à 
la  suile  d'un  coup  de  feu,  qui  doil  être 
pansée  2  fois  par  jour. 

10  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4059. 

3272.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  ordonnant  la  translation  du  ci- 
toyen Sillery,  actuellement  détenu  dans 
la  maison  de  sûreté  dite  de  l'Abbaye,  dans 
la  maison  de  sûreté  dite  du  Luxembourg, 
avec  la  faculté  de  se  faire  soigner  par  un 
affidé  dans  la  maladie  lies  grave  dont  il 
est  affecté.  ' 

1 1  août  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrestations  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*u  280. 

3273.  —  Interrogatoire  subi  devant  le 
Comité  de  sûreté  générale  par  la  citoyenne 
Félicité  Dupont,  femme  de  Jacques-Pierre 
Brissot,  député  à  la  Convention  nationale, 
mise  en  état  d'arrestation  à  Sainl-Cloud, 
au  sujet  des  correspondances  et  liaisons 
de  lirissot  avec  Roland  el  sa  femme,  avec 
Pelion  et  autres  députés  détenus  et  fugi- 
tifs, avec  Dumouriez  et  ses  agents,  avec 
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les  Anglais  et  autres  étrangers,  interroga- 
toi  te  duquel  il  ressort  que  la  .citoyenne 
Brissot  ne  s'occupait  que  de  son  ménage 
et  de  ses  enfants,  et  ne  peut  donner  au- 
cune indication  sur  la  correspondance  très 
étendue  qu'entretenait  Brissot,  ni  sur  les 
soustractions  de  lettres  qui  auraient  pu 
être  effectuées. 

11  août  1793. 

Original,  signé  de  la  citoyenne  Brissot,  A  .  N. , 
F7  4443. 

3274.  —  Mémoire  des  administrateurs 
au  Département  de  Police  au  ministre  de 
la  justice,  exposant  que  les  gendarmes 
Pillier  et  Jobart  furent  préposés,  le  3  juin 
dernier,  à  la  garde  du  citoyen  Bergoeing, 
l'un  des  députés  mis  en  état  d'arresta- 
tion, que  le  citoyen  Jobart  reçut  l'ordre 
de  se  retirer  5  jours  après,  et  que  le  sieur 
Pillier  resta  seul,  mais,  par  suite  de  l'éva- 
sion du  député  en  question,  il  vient  de 
les  inviter  à  le  faire  relever  de  sa  garde, 
déclarai) l  qu'ils  n'eussent  pas  attendu  la 
réclamation  du  ministre,  s'ils  n'avaient 
espéré  que  ce  député  reviendrait  de  lui- 
même  dans  son  domicile,  et  demandant 
la  délivrance  d'une  ordonnance  de  paye- 
ment de  15  livres  pour  5  jours  de  garde 
au  citoyen  Jobart,  et  de  213  livres  au  ci- 
toyen Pillier,  pour  71  jours  de  garde,  avec 
mémoire  au  ministre  de  la  justice,  suivant 
lequel  l'on  juge  extraordinaire  que  les 
administrateurs  de  police  aient  atlendu 
jusqu'au  12  aoûl  pour  relever  ce  gen- 
darme, le  citoyen  Bergoeing  s'étant  évadé 
le  3  ou  i,é  jour  de  sa  détention,  el  aient 
ainsi  occasionné  des  frais  de  garde  frus- 
tratoires,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  dé- 
livrer une  ordonnance  à  un  gardien, sinon 
inlidèle,  tout  au  moins  ayant  fait  preuve 
d'une  négligence  qui  tout  lie  au  délit. 

12  août  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Froidure  et  Michel, 
et  minute  (2  pièces),  4-  N..,  AA  10,  n°  419. 

3275.  —  Certificat  du  sieur  Benoit,  con- 
cierge de  la  maison  d'arrêt  du  Luxem- 
bourg, attestant  que  le  député  Lehardi, 
détenu  dans  cette  maison  par  un  décret 
de  la  Convention,  se  trouve  malade  de- 
puis cinq  jours,  et  qu'il   n'a  pris  pour 


foute  nourriture  hier  qu'un  peu  de  vermi- 
celle et  quelque  peu  de  bière,  et  jugeani 
que  sa  tête  est  très  all'aiblie. 

12  aoûl  1793. 
Original  signé,  .4.  A'.,  F7  4  443. 

3270.  —  Rapport  au  Conseil  exécutif 
provisoire,  exposant  qu'après  l'évasion  de 
Petion,  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  Police  ont  placé  un  gendarme 
pour  la  garde  des  scellés,  el  à  la  suite  du 
décret  du  23  juin,  un  second  gendarme, 
ce  qui  est  abusif,  le  décret  ne  visant  pas 
les  scellés,  mais  les  personnes  des  députés 
en  état  d'arrestation,  et  demandant  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  décider  :  1°  que  la  paye  du 
second  gendarme  sera  laissée  à  la  charge 
des  administrateurs  de  Police  ;  2°  qu'il 
leur  sera  écril  une  lettre  sévère  pour  les 
rappeler  à  une  observation  plus  stricte  de 
leurs  devoirs,  avec  délibération  du  Conseil 
exécutif,  autorisant  le  ministre  de  la  jus- 
tice à  faire  payer  les  frais  de  garde  dus 
aux  deux  gendarmes,  gardiens  des  scellés 
dans  le  domicile  de  l'ex-député  Petion. 

13  aoûl  1793. 

Minute  et  copie  conforme,  signée  Dalbarade, 
président  du  Conseil  exécutif  (2  pièces),  A.  N.t 
AA  10,  n"  436. 

3277.  — Exposé  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire par  le  ministre  de  la  juslice  que 
les  administrateurs  du  Département  de 
Police  de  Paris  sollicitent  le  payement 
des  frais  de  garde  dus  à  deux  gendarmes, 
qui  ont  été  établis  gardiens  des  scellés 
apposés  dans  le  domicile  de  l'ex-député 
Petion,  depuis  le  6  juin  jusqu'au  H  août, 
à  raison  de  4  livres  chacun  par  jour,  avec 
autorisation  donnée  au  ministre  de  la  jus- 
tice, à  l'effet  de  faire  acquitter  par  la 
Trésorerie  nationale  ces  frais  de  garde. 

13  août  1793. 
Extrait  du  2e  registre  des  délibérations  du 
Conseil   exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*H  3, 
fol.  73. 

Ed.  F. -A.  AuLAitu,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  V,  p.  537. 

3278.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Claude  Lindet,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion du  Contrat-Social,  en  vertu  d'ordre 
du  Département  de  Police,  à  lui  repré- 
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*enlé  par  M.  d'Hervilly,  officier  de  paix, 
rue  et  hôtel  Jean-Jacques-Rousseau,  dans 
le  logement  qu'occupait  le  citoyen  Ber- 
goeing,  député  à  la  Convention  nationale, 
parti  au  mois  de  juin  dernier,  et  apposi- 
tion des  scellés  sur  les  meubles  contenant 
les  objets  délaissés  par  ledit  Bergoeing  lors 
de  son  évasion,  qui  sont  confiés  à  la  garde 
du  sieur  Pierre-Victor  Fournier,  tenant 
l'hôtel  Jean-Jacques-Rousseau. 

13  août  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4595. 

3279.  —  Lettre  de  M.  Vergniaud  au  Comité 
de  salut  public,  transmettant  copie  de  la 
demande  qu'il  vient  d'adresser  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  mettre  un  terme 
à  la  violation  des  droits  des  représentants 
et  de  l'homme  dans  sa  personne  et  celles 
de  ses  compagnons  d'infortune,  depuis 
70  jours,  et  protestant  contre  l'accusation 
chimérique  d'être  entré  avec  le  général 
Dillon  dans  un  complot  pour  mettre  sur 
le  trône  le  fils  de  Marie-Anloinetle. 

li  août  1793. 
Original,  A.  JV.  AFlI  46. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1373. 
Ch.  Vaiel,  Vergniaud,  t.  II,  p.  229. 

3280.  —  Certificat  du  citoyen  Osselin, 
député  à  la  Convention  nationale,  attes- 
tant n'avoir  fait  aucun  payement  au  gen- 
darme placé  auprès  de  lui  par  la  Conven- 
tion, accompagné  d'un  autre  certificat  de 
M.  B.  Du  Mesnil,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  près  les  tribunaux,  qui  dé- 
clare que  le  citoyen  Froment,  gendarme, 
est  toujours  chargé  de  la  garde  du  citoyen 
Osselin,  et  qu'il  lui  est  dû  l'indemnité 
accordée  par  le  Conseil  exécutif,  depuis 
le  1  4  juin  jusqu'au  16  août. 

14,  16  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  10,  n°  435. 

3281.  —  Arrêté  du  Comité  de  sùrelé 
générale,  informé  que  Roland,  ex-ministre 
de  l'intérieur,  prévenu  de  conspiration 
contre  la  République,  est  réfugié  à  Meu- 
don,  dans  la  maison  appelée  le  Rouge, 
chargeant  le  citoyen  Le  Carpentier,  l'un 
de  ses  secrétaires,  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne, de  faire  perquisition  exacte  de  tous 


ses  papiers  et  d'amener  le  tout  au  Co- 
mité. 

16  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286. 

3282.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  ayant  connaissance  que  Roland, 
ex-ministre  de  l'intérieur,  prévenu  de 
conspiration  contre  l'Etal,  est  réfugié  dans 
une  maison  au  coin  de  celle  de  Saint- 
Thomas  et  d'Enfer,  section  de  l'Observa- 
toire, chargeant  le  citoyen  Feneaux,  l'un 
de  ses  commis,  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne, de  faire  perquisition  exacte  de  ses 
papiers  et  d'amener  le  tout  au  Comité, 
l'autorisant  à  se  faire  assister  du  juge 
de  paix  de  la  section. 

16  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286. 

3283.  —  Lettre  de  M.  Viger,  député,  au 
président  de  la  Convention  nationale,  rap- 
pelant que  le  Comité  de  salut  public, 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  députés 
détenus,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
aucune  inculpation  contre  quelques-uns 
d'entre  eux  et  a  conclu  à  leur  rappel 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  faisant  ob- 
server qu'aucune  décision  n'a  été  prise  à 
cet  égard  et  que,  depuis  76  jours,  ceux  des 
députés,  dont  le  plus  long  et  le  plus  sévère 
examen  a  démontré  la  pureté,  restent  en 
état  d'arrestation,  et  que  c'est  certaine- 
ment par  oubli  qu'ils  n'ont  pas  encore  été 
rendus  à  la  liberté. 

16  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  47754;i. 

3284.  —  Lettre  de  M.  Viger,  député  de 
Maine-et-Loire,  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  déclarant  de  nouveau 
que  c'est  par  oubli  que  l'on  n'a  pas  pro- 
noncé sur  le  sort  des  députés  dont  l'inno- 
cence a  été  proclamée  aux  yeux  de  la 
France  entière,  que  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public  est  imprimé,  a  élé  dis- 
tribué au  nombre  de  10  exemplaires  à 
chaque  député,  et  depuis  6  semaines  est 
entre  les  mains  de  tout  le  inonde,  faisant 
remarquer,  en  ce  qui  le  concerne,  qu'il 
était  encore  à  la  lin  d'avril  à  comballre 
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comme  simple  grenadier  les  rebelles  de 
la  Vendée,  n'a  élé  que  quelques  jours  à  la 
Convention,  et  que  conséquemment  il  est 
aussi  étranger  «  que  le  roi  du  Congo  »  à  tous 
les  faits  énoncés  dans  le  rapport  du  Co- 
mité, ajoutant  qu'on  ne  saurait  sans  ty- 
rannie lui  refuser  la  liberté  qu'il  réclame 
au  nom  de  la  Constitution  et  de  l'immor- 
telle Déclaration  des  Droits  de  l'homme, 
ne  pouvant  être  suspect  qu'aux  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

17,  19  août  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F7  47754B. 
Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale.  Si- 
gné :  Dartigoeyte,  secrétaire. 

328Î3.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  autorisant  le  juge  de  paix  de  la 
section  des  Tuileries  à  laisser  prendre  au 
domicile  du  citoyen  Petion,  pour  sa  femme, 
les  meubles,  linges  et  coucher,  dont  elle 
pourra  avoir  besoin  pendant  sa  détention 
à  Sainte-Pélagie. 

17  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  A'.,  AF*U  286. 

3286.  —  Renvoi  par  la  Convention  na- 
tionale au  Comité  de  sûreté  générale, 
pour  en  faire  rapport  dans  trois  jours,  de 
la  demande  adressée  par  l'accusateur  pu- 
blic près  le  Tribunal  révolutionnaire,  pour 
qu'on  lui  fasse  passer  les  pièces  relatives 
à  la  veuve  Capet,  ainsi  qu'à  Gensonné, 
Vergniaud,  le  général  La  Marlière  et  les 
autres  détenus,  et  les  actes  d'accusation 
contre  Rrissot  et  Lauze-Deperret. 

19  août  1793. 
Extrait    du    procès- verbal,  À.  A'.,  C  263, 
n»  590. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  81. 

3287.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, nommant,  à  l'effet  de  rédiger  l'acte 
d'accusation  contre  Rrissot  et  autres  ci-de- 
vant députés  mis  en  état  d'arrestation,  les 
citoyens  Laignelot,  Lavicomterie,  Chabot 
et  Amar,  décidant  que  le  Comité  de  légis- 
lation sera  informé  sur-le-champ  de  cette 
nomination,  afin  qu'il  désigne  de  son  côté 
des  commissaires,  et  qu'au  surplus  le  ci- 
toyen Saint-Just,  rapporteur  dans  l'affaire, 

T.  VIII. 


sera  invité  à  se  réunir  aux  membres 
nommés  et  à  leur  donner  tous  les  rensei- 
gnements qui  pourront  lui  être  parvenus. 

19  août  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Dartigoeyte,  In- 
grand, Dumas,  Guffroy,  Jay,  Lavicomterie, 
A.  N.,  F7  44  43;  extrait  du  regislre  des  arrêtés 
généraux  du  Comité  de  sûreté  générale,  A.  A7., 
AF*n  286. 

3288.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, instruit  qu'une  quantité  considérable 
de  papiers  a  été  portée  de  la  maison  de 
Petion,  ci-devant  député,  par  la  domestique 
et  la  fille  «lu  nommé  Gossard,  ci-devant 
employé  à  la  Mairie,  chez  le  nommé  Ron- 
neval,  demeurant  rue  du  Fanbourg-Saint- 
Honoré,  et  considérant  que  ces  papiers 
peuvent  servir  à  la  découverte  de  com- 
plots tramés  depuis  longtemps  contre  la 
République,  décidant  que  le  maire  de  Pa- 
ris se  transportera,  avec  deux  officiers  de 
police  et  telle  force  qu'il  jugera  conve- 
nable, dans  le  domicile  dudit  Bonneval, 
pour  le  requérir  et  lui  représenter  de  re- 
mettre les  papiers  et  en  faire  la  plus 
exacte  recherche,  particulièrement  dans 
le  grenier  dudit  Bonneval,  de  plus  que  ledit 
Ronneval  et  sa  femme  seront  interrogés. 

20  août  1793. 

Extrait  du  registre  des  proecs-verbaux  du 
Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n  46, 
fol.  256. 

Ed.  F. -A.  AuLABD,  Recueil  des  actes  du  Co- 
mité de  salut  public,  t.  VI,  p.  39. 

3289.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, sur  l'avis  qui  lui  est  donné  de  la 
retraite  des  ci-devant  députés  mis  hors  la 
loi  dans  les  départements  de  la  ci-devant 
Rretagne,  et  de  l'effet  dangereux  que  pro- 
duit leur  présence  dans  ces  pays,  char- 
geant le  général  de  brigade  Reysser  de 
surveiller  l'exécution  des  décrets  rendus 
contre  les  ci-devant  députés  mis  hors  la  loi 
el  de  faire  traduire  à  Paris  les  conspira- 
teurs qui  se  sont  souslrails  à  l'exécution 
de  la  loi. 

20  août  1793. 

Minute,  de  la  main  de  Barère,  A.  A'.,  AFll 
46,  n°  358  ;  extrait  du  registre  des  procès-ver- 
baux du  Comité  de  salut  public,  A.  N.,  AF*n 
46.  fol.  260. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VI,  p.  42. 
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3290.  —  I. cl  Ire  du  Comité  de  législation 
au  Comité  de  sûreté  générale,  annonçant 
qu'il  a  nommé  les  citoyens  Hentz,  Gùyot 
et  Merlin,  de  Douai,  en  qualité  de  com- 
missaires pour  concourir,  avec  ceux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  à  la  rédaction 
de  l'acte  d'accusation  contre  Brissot,  Ver- 
gniaud  et  autres  députés,  et  priant  de  fixer 
le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  des  com- 
missaires. 

20  août  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Cambacérès  et  Por- 
cher, président  et  secrétaire  du  Comité,  A.  N., 
F7  4443. 

3291.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 
justice,  en  réponse  à  la  lettre  par  laquelle 
M.  Gohier  demandait  les  causes  qui  avaient 
empêché  la  translation  du  citoyen  La- 
source  au  Luxembourg,  faisant  observer 
que  ce  député  n'était  pas  chez  lui,  lors- 
qu'un y  a  établi  des  gardes  et  que  l'admi- 
nistration ne  le  croyait  pas  encore  revenu, 
qu'aussitôt  informée  de  sa  présence,  elle 
l'a  fait  transférer  au  Luxembourg,  et  de- 
mandant le  payement  des  2  gendarmes  qui 
l'ont  gardé  jusqu'au  jour  de  sa  translation, 
avec  réponse  du  ministre  aux  administra- 
teurs de  Police,  objectant  qu'ils  ne  devaient 
pas  ignorer  la  présence  du  député  en 
question,  ayant  fait  relever  le  gendarme 
chargé  de  sa  garde,  et  lettre  au  citoyen 
Du  Mesnil,  le  priant  de  lui  rendre  un 
compte  plus  satisfaisant  que  les  adminis- 
trateurs de  Police,  des  motifs  qui  ont  re- 
tardé la  translation  du  citoyen  Lasource, 
auprès  de  qui  était  placé  un  gendarme 
depuis  le  22  juillet,  rappelant  que  la  sûreté 
de  sa  personne  et  d'autres  considérations 
exigeaient  qu'il  lût  transféré  au  Luxem- 
bourg en  même  temps  que  ses  collègues, 
et  réponse  de  M.  B.  Du  Mesnil,  déclarant 
que  l'administration  de  Police  s'est  chargée 
seule  de  la  direction  des  transfèrements 
drs  députés  au  Luxembourg,  et  qu'elle 
seule  pouvail  s'en  charger,  attendu  que 
lui  n'avait  sous  sa  sauvegarde  que  Gen- 
sonné,  de  plus  (pie  l'administration  dePoliçe 
('•tait  mieux  que  personne  à  même  de  sa- 
voir que  le  ciloyen  Lasource  était  du 
nombre  des  32  députés  en  état  d'arresta- 
tion, «pie  quant  à  lui.  ne  recevant  aucun 


ordre  pour  le  transférer  au  Luxembourg, 
il  devait  penser  que  ce  député  devait 
rester  chez  lui  en  état  d'arrestation. 

20,  24  août  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Figuet  et  Soulès, 
contresigné  de  M.  B.  Du  Mesnil,  et  minutes 
(4  pièces),  A.  N.,  A  A  10,  n"  438. 

3292.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  :  1°  que  Lesterpt  Beauvais, 
signataire,  avec  quelques  députés  de  la 
Haute- Vienne,  d'une  lettre  incendiaire,  im- 
primée et  colportée  à  l'effet  d'égarer  le 
peuple  sur  les  événements  des  31  mai, 
1er  el  2  juin,  sera  mis  en  étal  d'arresta- 
tion et  les  scellés  apposés  sur  ses  pa- 
piers; 2°  que  Rivaud,  Soulignât-,  Paye  et 
Lacroix,  députés  de  la  Haute- Vienne,  qui 
ont  signé  avec  Lesterpt  Beauvais  la  lettre 
contre-révolutionnaire,  seront  également 
mis  en  état  d'arrestation  et  les  scellés 
apposés  sur  leurs  papiers. 

21  août  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Osselin,  A.  A'.,  C  204, 
n-  602. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  139,  140. 

3293.  —  Rapport  du  citoyen  R.  Lesterpt 
Beauvais,  représentant  du  peuple,  député 
par  la  Convention  nationale  près  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Saint-Etienne,  rela- 
tivement aux  faits  sur  lesquels  il  a  été 
calomnié,  et  observations  sur  le  décret  qui 
a  mis  eu  état  d'arrestation  les  citoyens 
Rivaud,  Faye,  Lacroix,  LesLerpt  et  Sou- 
lignac. 

(21  août  1793). 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4618. 

3294.  —  Lettre  de  M.  Lesterpt  Beauvais, 
député  à  la  Convention  nationale,  à  ses 
collègues  du  Comité  de  sûreté  générale, 
déclarant  que  depuis  'i  heures  il  est  re- 
tenu au  corps  de  garde,  au  lieu  d'être  mis 
en  étal  d'arrestation  chez  lui,  el  protes- 
tant contre  cette  détention  qui  est  pénible 
et  contraire  au  décret,  avec  lettre  de  l'ad- 
judant général  Lapiene  au  Comité  de 
sûreté  générale,  demandant  à  être  entendu 
sur-le-cbamp  au  sujet  de  l'exécution  du 

décret  contre  Lesterpt  Beauvais,  d'autant 
plus  que  le  détenu  est  au  corps-de-garde 
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de  la  Convenlion  depuis  la  fin  de  là 
séance. 

21  août  1793,  9  heures  du  soir. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.N.,  F"  1618. 

3295.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  vu  la  lettre  du  citoyen  Leste rpt 
Beauvais,  mis  en  état  d'arrestation  par 
décret  de  la  Convention  de  ce  jour  et  dé- 
tenu au  corps  de  garde  du  poste  de  la  Con- 
vention, portant  qu'il  sera  conduit  chez  lui 
et  laissé  en  état  d'arrestation,  sous  la 
garde  des  gendarmes  Bulot  et  Fontaine, 
moyennant  quoi  le  commandant  du  poste 
demeurera  déchargé  de  la  garde  de  ce 
citoyen,  et  les  papiers  par  lui  cachetés 
dans  le  Comité  de  liquidation  seront  dé- 
posés au  Comité  de  sûreté  générale,  pour 
être  ci-après  inventoriés  en  sa  présence. 

21  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*U  286. 

3290.  —  Procès- verbal  de  transport  de 
M.  Joachim-Jean  Dugué,  juge  de  paix  de 
la  section  de  Popincourt,  assisté  du  ci- 
toyen Bon-Gilbert  Perrot,  président  du 
Comité  de  surveillance  de  cette  section, 
au  domicile  du  citoyen  Censonné,  député, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  19,  dans  un  ap- 
partement au  rez-de-chaussée  sur  le  jar- 
din, de  reconnaissance  et  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  portes,  notamment  de  la 
chambre  à  coucher,  et  réunion  des  pa- 
piers du  citoyen  Gensonné,  qui  sont  cotés 
et  paraphés  en  présence  de  la  citoyenne 
Gensonné  et  remis  au  citoyen  Dupuy,  re- 
présentant du  peuple,  lequel  s'en  charge 
pour  les  déposer  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

'21  août  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Dugué,  A.  N., 
F'  4721. 

3297.  —  Pétition  de  Madeleine  Costa, 
épouse  du  député  Birotteau,  déclarant  que, 
chargée  de  3  enfants,  dont  un  à  la  ma- 
melle, elle  est  dénuée  de  ressources  à 
Paris,  demandant  la  délivrance  d'un  passe- 
port pour  se  rendre  à  Perpignan,  où 
réside  sa  famille  et  où  elle  trouvera  des 
moyens  de  subsistance,  sollicitant  égale- 
ment la  levée  des  scellés  apposés,  il  y  a 


deux  mois,  sur  ses  effets,  afin  de  pouvoir, 
par  leur  vente,  désintéresser  une  partie 
de  ses  créanciers  et  payer  son  transporl, 
ainsi  que  celui  de  sa  famille,  à  Perpignan. 

22  août  1793. 
Original  non  signé,  A.  N.,  F7  4(501  . 

:t298.  —  Décharge  de  la  garde  îles 
scellés  apposés  sur  les  effets  et  papiers 
du  citoyen  Gensonné,  délivrée  au  citoyen 
Nogent  par  le  Comité  de  sûreté  générale. 

23  août  1793. 
Copie,  .4.  N.,  F1  4721. 

3299.  —  Lettre  de  Noël  Pointe,  député 
de  Bhône-et-Loire,  au  Comité  de  sûreté 
générale,  au  sujet  de  la  conduite  tenue 
par  Lesterpt  Beauvais  à  Saint  -  Etienne, 
lors  de  l'invasion  des  Lyonnais  qui  s'em- 
parèrent de  15,000  fusils,  conduite  qui  lui 
paraît  fort  suspecte,  parce  qu'il  s'opposa 
à  toute  mesure  pour  repousser  cette 
troupe  contre-révolutionnaire,  et  joignant 
copie  d'une  lettre  à  lui  adressée,  le  19  juil- 
let, par  ledit  Lesterpt  Beauvais,  à  cette 
lettre  est  annexée  une  lettre  de  Reynaud, 
député  de  la  Haute-Loire,  au  Comité  de 
sûreté  générale,  l'engageant  à  demander 
des  éclaircissements  sur  la  conduite  de 
Lesterpt  Beauvais  à  Noël  Pointe. 

23  août  17'J3. 
Originaux  (2  pièces),  A .  N.,  F1  46 1 8. 

3300.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  ordonnant  la  mise  en  liberté  de 
Pierre  Soulignac,  frère  du  député  de  ce 
nom,  en  état  d'arrestation,  attendu  cju'il 
n'a  été  trouvé  aucuns  papiers  suspects  à 
son  domicile,  quai  de  Voltaire,  17. 

25  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286. 

3301.  —  Lettre  écrite  de  l'Abbaye  par 
Carra,  appelant  l'attention  sur  l'affiche 
des  commissaires  aux  subsistances  des 
48  sections  de  Paris  à  leurs  commettants, 
d'où  il  ressort  clairement  que  Pache  ne 
refuse  opiniâtrement  l'ouverture  des  ma- 
gasins de  subsistances,  à  Paris,  que  parce 
qu'ils  sont  vides  et  que  le  moment  arrive 
où  l'on  veut  occasionner  une  famine  gé« 
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nérale  dans  Paris,  pour  forcer  les  habi- 
tants à  demander  un  Roi  et  à  dissoudre  la 
Convention,  et  en  rapprochant  cette  cir- 
constance de  la  marche  de  35,000  Prus- 
siens, qui  viennent  à  la  hâte  rejoindre  les 
armées  autrichienne  et  anglaise,  pour 
s'avancer  vers  Cambrai,  on  peut  en  con- 
clure que  les  faux  patriotes,  nos  plus 
cruels  ennemis  de  l'intérieur,  attendent 
l'approche  de  toutes  ces  armées  combi- 
nées vers  Paris,  pour  y  faire  coïncider  la 
famine  réelle  et  générale  dans  cette  ca- 
pitale. 

2G  août  1793. 
Original,  non  signé,  de  la  main  de  Carra, 
W  292,  n°  204  (3e  partie). 

3302.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  après  examen  des  malles  appar- 
tenant au  citoyen  Doulcet,  député  à  la 
Convention  nationale,  dans  lesquelles  il 
ne  s'est  rien  trouvé  de  contraire  à  l'ordre 
public,  décidant  que  ces  malles  lui  seront 
rendues. 

29  août  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'n  286. 

3303.  —  Lettre  du  général  de  brigade 
Beysser  au  ministre  de  la  justice,  décla- 
rant qu'à  l'égard  des  députés  fugitifs,  il 
n'a  pas  perdu  un  moment  pour  remplir 
les  intentions  du  Comité  de  salut  public, 
qu'il  a  fait  partir  des  hommes  aflidés, 
avec  la  mission  expresse  de  les  environner, 
d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  toutes  leurs 
démarches,  d'observer  leurs  relations  et 
d'épier  jusqu'à  leurs  discours,  et  osant 
répondre  que  ces  députés  ne  troubleront 
pas  longtemps  la  tranquillité  de  la  ci-de- 
vant Bretagne  et  de  la  République. 

29  août  1793. 
Original,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 

3304.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice  d'adjoindre  au  général  Reysser  des 
citoyens  patriotes,  pour  l'accompagner  et 
le  seconder  dans  les  mesures  d'exécution, 
à  l'effet  d'arrêter  les  députés  conspirateurs 
qui  se  sont  réfugiés  dans  les  départements 
d'Ille-et- Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Fi- 
nistère, du  Morbihan  et  autres  circonvoi- 


sins,  autorisant  le  ministre  de  la  justice  à 
envoyer  les  citoyens  Hérault,  Héron  etCuer- 
meur  auprès  du  général  Beysser,  pour  le 
seconder  dans  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée  et  concéder  avec  lui  les  mesures 
nécessaires  pour  la  faire  exécuter. 

31  août  1793. 
Minute,  A.  N.,  AFn  46,  n°  358. 

3305.  —  Lettre  du  général  Reysser  au 
ministre  de  la  justice,  annonçant  qu'il  a 
envoyé  cinq  hommes  sûrs  pour  fouiller  les 
divers  cantons  de  la  ci-devant  Bretagne 
dans  lesquels  on  soupçonne  que  les  dé- 
putés fugitifs  se  sont  réfugiés. 

1er  septembre  1793. 
Original,  A.  N.,,  AFn  46,  n°  "59. 

3306.  —  Arrêté'  du  Comité  de  sûreté 
générale,  statuant  sur  la  réclamation  de 
la  citoyenne  Chassaigne,  épouse  du  ci- 
toyen Chasset,  député  à  la  Convention,  qui 
expose  que  les  scellés  apposés  sur  l'un  de 
ses  appartements  la  prive  du  logement 
qui  lui  est  le  plus  utile,  autorisant  le  juge 
de  paix  de  la  section  des  Tuileries  à  lever 
les  scellés,  en  présence  du  citoyen  Fe- 
neaux,  l'un  de  ses  secrétaires  commis, 
et  de  rapporter  les  papiers  renfermés 
sous  lesdits  scellés,  pour  qu'il  en  soit  fait 
examen. 

3  septembre  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AFn*  286. 

3307.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  l'admission  du  citoyen 
Delcaso,  député  suppléant  de  Birùtteau, 
qui  s'est  présenté  aux  Archives,  le  13  août 
dernier,  et  depuis  ce  jour  a  régulièrement 
assisté  aux  séances  de  la  Convention,  sera 
mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour. 

4  septembre  1793 

Minute,  signée  de  M.  Monnel,  A.  N.,  C  268, 
n°  63910. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XX,  p.  71,  72. 

3308.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  les  ci-devant  ministres 
Lebrun  et  Clavière  devant  le  Tribunal  ré- 
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volutionnaire,  pour  être  jugés  dans  le  plus 
prompt  délai. 

5  septembre  1793. 

Minute  de  la  main  de  Billaud-Varenne, 
A.  N.,  C  268,  n°  639lu. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XX,  p.  100. 

3309.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  l'admission  de  Henry- 
Etienne  Venard,  suppléant  de  Gorsas, 
député  du  département  de  Seine-et-Oise, 
qui  a  pris  séance  le  15  juillet  dernier, 
sera  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour. 

6  septembre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Monnel,  A.  N.,  C  268, 
n"  63910. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XX,  p.  108. 

3310.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, décidant  :  1°  que  tous  les  généraux 
déjà  arrêtés  et  ceux  qui  seront  mis  en 
état  d'arrestation,  seront  conduits  dans 
des  maisons  de  sûreté,  et  toute  communi- 
cation leur  sera  interdite,  soit  entre  eux, 
soit  avec  toute  autre  personne;  2°  que  les 
députés  détenus  au  Luxembourg  seront 
pareillement  transférés  dans  des  maisons 
de  sûreté  et  ne  pourront  communiquer 
entre  eux,  ni  avec  qui  que  ce  soit. 

7  septembre  1793. 

Original,  signé  de  MM.  Prieur,  Billaud-Va- 
renne, Robespierre,  Thuriot,  B.  Barère,  Prieur 
(de  la  Marne),  A.  N.,  AFn  22. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VI,  p.  323. 

3311.  —  Pétition  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Versailles 
à  la  Convention  nationale,  réclamant  le 
prompt  jugement  de  Rrissot  et  de  ses  in- 
fâmes complices,  retardé  par  on  ne  sait 
quelle  politique  timide  ou  lenteur  funeste, 
le  peuple  entier  demandant  par  leurs  voix 
le  châtiment  de  ce  traître,  avec  délibéra- 
tion, chargeant  2  commissaires  de  porter 
cette  pétition  à  la  Convention. 

7  septembre  1793. 
Originaux,  signés  de  MM.  Charbonnier,  pré- 
sident, et  Bocquet,  secrétaire  (2  pièces),  A.  N., 
F1  4443. 

3312.  —  Certificat  de  Théry  et  Soupé, 
médecin  et  chirurgien  ordinaire  des  pri- 


sons, déclarant  s'être  transportés,  sur 
l'invitation  des  citoyens  Godard  et  Crilleux, 
administrateurs  de  Police,  dans  la  chambre 
du  citoyen  Lasource,  détenu  en  la  prison 
du  Luxembourg,  cl  avoir  constaté  qu'il 
avait  beaucoup  de  fièvre,  la  respiration 
très  laborieuse,  une  toux  fréquente  avec 
crachements  de  sang  et  une  sueur  fétide, 
que  sa  maladie  est  très  grave,  attendu 
qu'il  ne  repose  que  très  médiocrement, 
tant  le  jour  que  la  nuit,  et  estimant  qu'il 
ne  peut  être  transporté. 

9  septembre  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Benoit,  con- 
cierge du  Luxembourg,  A.  N.,  F1  4767. 

3313.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  sur  les  déclarations  à  lui  faites 
par  le  citoyen  Moitié,  sculpteur  et  sta- 
tuaire, demeurant  rue  de  l'Arbre-Sec,  por- 
tant qu'il  a  reçu  en  dépôt,  chez  lui,  près 
son  atelier  au  Louvre,  lorsqu'on  a  brisé 
les  presses  de  Gorsas,  14  ou  15,000  exem- 
plaires brochés  des  journaux  dudit  Gor- 
sas, pour  les  années  1791  et  1792,  dépôt 
auquel  il  n'a  consenti  que  pour  conserver 
aux  enfants  de  Gorsas  une  parcelle  de 
leur  patrimoine,  autorisant  le  citoyen 
Moitié  et  sa  femme  à  continuer  de  garder 
ces  journaux  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  justice,  ou  arrêté 
par  le  Comité,  sans  que,  pour  raison  de 
ce  dépôt,  le  citoyen  Moitte  et  sa  femme 
puissent  être  aucunement  inquiétés. 

9  septembre  1793. 
Original,  signé  de  M.  Guffroy,  A.  N.,  F7 
4729;  extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux 
du  Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  Ap*n  286. 

3314.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  chargeant  le  citoyen  Le  Comte 
de  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  il 
présumera  que  se  soit  retiré  le  nommé 
Lebrun,  ci-devant  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  l'effet  de  saisir  ledit  Lebrun 
et  le  mettre  en  état  d'arrestation,  confor- 
mément au  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, et  autorisant  ledit  Le  Comte  à 
requérir  les  autorités  civiles  et  militaires 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

9  septembre  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286. 
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3315.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  le  citoyen  Martinet, 
garde  des  scellés  apposés  chez  le  citoyen 
Condorcet,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, venu  à  l'effet  de  réclamer  ce  qui  lui 
est  dû,  se  présentera  au  ministre  de  la 
justice,  qui  est  invité  à  déterminer  et  or- 
donner le  payement  de  ce  citoyen. 

10  septembre  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A  N.,  AF*n  286. 

3310.  —  Lettre  de  M.  B.  Lesterpt,  dé- 
puté de  la  Haute-Vienne  à  la  Convention 
nationale,  au  président  de  la  Convention, 
déclarant  qu'il  a  fort  à  cœur  de  se  justifier 
de  l'inculpation  qui  pèse  sur  lui,  pour 
avoir  signé  une  lettre  avec  4  de  ses  col- 
lègues de  la  Haute-Vienne,  et  de  reprendre 
son  poste,  demandant  que  les  scellés  ap- 
posés sur  ses  papiers  soient  levés  et  que 
le  Comité  de  sûreté  générale  fasse  son 
rapport. 

1 1  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4443. 

3317.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  à  ses  collègues  (du  Comité  de 
salut  public),  envoyant  copie  d'une  lettre 
écrite  par  Chambon,  ci-devant  député,  à 
un  membre  de  la  Convention,  et  les  invi- 
lant  à  profiter  des  renseignements  qu'elle 
contient,  qui  pourront  mettre  sur  la  trace 
de  Chambon  et  procurer  les  moyens  de 
le  taire  arrêter. 

12  septembre  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Garnier  (de  Saintes), 
Alquier  et  Guffroy,  A.  N.,  F7  4638. 

3318.  —  Lettre  de  M.  Jacques  Boilleau, 
député,  mis  en  arrestation  chez  lui,  aux 
citoyens  ses  collègues,  reconnaissant  que 
la  Commission  des  Douze  pouvait  devenir, 
entre  les  mains  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique, un  instrument  de  contre-révolu- 
tion, sans  même  s'en  douter,  mais  se 
défendant  d'avoir  jamais  eu  l'intention  de 
seconder  les  manœuvres  des  ennemis  du 
dehors  ou  de  l'intérieur,  royalistes,  aristo- 
crates ou  fédéralistes,  pour  ramener  l'an- 
cien régime,  déclarant  qu'au  moment  où 
les  aristocrates  se  rallient  autour  des  mé- 
contents de  toute  espèce,  quiconque  veut 


sincèrement  la  République,  au  lieu  de 
chercher  à  ébranler  la  Montagne,  doit  lui 
prêter  son  appui,  faisant  sa  profession  de 
foi,  enfin,  exposant  que  sa  santé  se  trouve 
altérée  par  une  réclusion  volontaire  de 
3  mois  et  qu'il  a  besoin  de  prendre  l'air, 
en  raison  de  l'état  très  précaire  de  sa  poi- 
trine et  de  son  estomac,  et  demandant, 
s'il  n'est  pas  assez  puni  d'une  erreur  mo- 
mentanée par  3  mois  de  détention  et,  si 
l'on  ne  juge  pas  à  propos  de  lui  rendre  sa 
liberté  entière,  au  moins  qu'on  veuille  bien 
lui  permettre  de  sortir  avec  ses  gardes. 

14  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N,,  F7  4604. 

3319.  —  Tableau  de  la  conduite  poli- 
tique que  le  citoyen  Lehardi,  député  du 
département  du  Morbihan  à  la  Convention 
nationale,  a  tenue  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  présenté  à  la  Con- 
vention avec  leur  pétition,  par  les  citoyens 
français  républicains  de  la  ville  de  Jos- 
selin,  ayant  accepté  la  Constitution,  les- 
dits  citoyens  déclarent  dans  leur  pétition 
que,  profondément  affligés  de  la  déten- 
tion cruelle  que  le  citoyen  Lehardi  subit 
depuis  le  2  juin  dernier,  ils  croient  qu'elle 
ne  peut  être  que  l'effet  de  l'erreur  et  de 
l'ignorance  de  ses  principes  politiques,  et 
demandent  son  élargissement  ainsi  que 
son  rappel  dans  l'Assemblée ,  afin  de 
rendre  à  la  pairie  un  appui,  à  la  liberté  et 
à  l'égalité  un  soutien,  à  la  République  un 
défenseur,  à  la  Constitution  une  colonne 
inébranlable,  à  ses  concitoyens  un  ami  et 
aux  malheureux  un  consolateur. 

15  septembre  1793. 

Original  signé  (en  un  cahier  in-fol),  A.  A'., 
F7  4443. 

Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale,  le 
2  octobre  1793.  Signé  :  Pons  (de  Verdun), 
secrétaire. 

3320.  —  Lettre  de  M.  Lesterpt  Beauvais, 
député,  à  ses  collègues  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  déclarant  qu'il  a  un  besoin 
urgent  des  papiers  qui  se  trouvent  sous 
les  scellés,  notamment  d'un  effet  de  1,400  li- 
vres qui  périclite,  et  demandant  que  les 
scellés  apposés  sur  ses  papiers  soient  re- 
connus et  levés  en  présence  de  deux  com- 
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missaires  du  Comité,  avec  arrêté  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  ordonnant  la 
levée  des  scellés  et  la  saisie  de  tous  pa- 
piers qui  paraîtront  suspects. 

15,  16  septembre  1793. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
F1  4443. 

3321.  —  Lettres  de  M.  11.  Lesterp  à  l'un 
de  ses  anciens  collègues,  membre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  au  sujet  de  l'ac- 
cusation dont  il  esl  l'objet,  déelaranl  avoir 
signé  sans  la  lire  la  lettre  de  ses  collègues 
de  la  Haute-Vienne  au  moment  où  il  mon- 
tait en  voiture  pour  sa  mission,  que  s'il 
n'avait  pas  été  convaincu  de  son  inno- 
cence, il  ne  serait  pas  rentré  au  sein  de  la 
Convention,  et  demandant  un  délai  moral 
pour  se  procurer  toutes  les  pièces  justifi- 
catives pouvant  établir  sa  non  culpabilité. 

15,  23  septembre  1793. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F7  44  43. 

3322.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  inslruil  que  le  riluyen  La  Plaigne, 
député  à  la  Convention,  s'est  soustrait  à 
la  vigilance  de  son  gardien,  décidant  qu'il 
sera  écrit  au  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Mont-Blanc,  pour  l'inviter  à 
vouloir  bien  constater  le  fait  par  un  procès- 
\ n  lial,  afin  que  le  Comité  puisse  prendre 
des  mesures  ultérieures  à  cet  égard. 

16  septembre  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.   AF*n  286. 

3323.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  ministre  de  la  justice,  le  priant 
de  lui  faire  remettre,  ce  soir,  les  papiers 
trouvés  dans  la  chambre  qu'occupai!  laï  - 
ques-Pierre Brissot,  avec  récépissé  délivré 
au  ministre  de  la  justice,  par  le  Comité  de 
sûreté  générale,  d'un  paquet  clos  de  trois 
cachets,  contenant  un  portefeuille  et  des 
papiers  qui  appartiennent  à  J. -P.  Brissot, 
député  à  la  Convention  nationale,  le  tout 
ayant  été  trouvé  sur  sa  table,  lorsque  le 
décret  qui  le  mel  en  étal  d'arrestation  lui 
a  été  signifié. 

17,  18  septembre  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  F"  44  13  ; 
extrait   du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  A'.,  AF*n  286. 


3324.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
section  du  Faubourg-Montmartre  au  Co- 
mité de  sûreté  générale,  en  réponse  à  sa 
lettre,  au  sujet  «le  l'acte  d'accusation  de 
Brissot,  déclarant  n'avoir  retrouvé  dans  les 
archives  de  la  section,  ni  le  manuscrit  du 
rapport  qu'elle  a  présenté  au  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  ni  l'imprimé,  que 
l'original  de  ce  manuscrit  a  été  envoyé  à 
Patris,  imprimeur  de  la  Commune,  auquel 
ils  ont  écrit  pour  avoir  cet  écrit  ou  un 
exemplaire  imprimé,  et  adressant  en  der- 
nier ressort  un  exemplaire  de  ce  rapport, 
qui  vient  de  leur  être  communiqué'  par  un 
membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune et  qu'ils  prient  de  leur  renvoyer, 
lorsque  le  Comité  aura  pu  s'en  procurer 
un  autre. 

19  septembre  1  793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4443. 

3325.  —  Lettre  de  M.  Vervein,  chef  d'es- 
cadron de  la  13°  division  de  gendarmerie, 
de  service  à  l'armée  d'Italie,  au  président 
de  la  Convention  nationale,  faisant  con- 
naître que,  chargé  par  les  représentants 
près  cette  armée  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation le  citoyen  Antiboul,  député',  il 
s'est  rendu,  le  17,  à  Saint-Tropez,  lieu  de 
son  domicile,  et  a  réussi  à  le  joindre,  et 
annonçant  le  départ  de  ce  député  pour  le 
Beausset,  d'où  il  continuera  sa  route  jus- 
qu'à Paris,  escorté  par  les  citoyens  Mon- 
taigut  et  Lavergne,  maréchal-des-logis  et 
brigadier  de  gendarmerie. 

19  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  343. 

3326.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté' 
générale,  décidant  que  les  scellés  apposés 
chez  le  citoyen  Sillery  seront  levés  par 
l'administration  de  Police  de  Paris. 

21  septembre  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  A'.,  AF*n  286. 

3327.  — Arrêté  du  Comité  de  salut  public, 
considérant  que  la  mission  donnée  à 
Beysser  le  20  août  1793  pour  l'arrestation 
des  députés  conspirateurs  a  dû  lui  être 
retirée,  chargeant  de  cette  mission  les 
citoyens  Hérault  et  Guermeur,  précédem- 
ment envoyés  par  le  ministre  delà  justice 
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pour  seconder  le  général  dans  l'exécution 
de  ladile  mission,  et  autorisant  le  ministre 
de  la  justice  à  leur  faire  remettre  les 
40,000  livres  déposées  par  Beysser  dans  la 
caisse  du  payeur  du  département  de  la 
Loire-Inférieure. 

21  septembre  1793. 

Minute,  signée  de  Barère  et  Hérault,  et 
copie  conforme,  signée  de  Jeanbon  Saint-André, 
Carnot  et  Prieur  de  la  Marne  (2  pièces),  A.  N., 
AFn  46,  n"  358. 

3328.  —  Délibération  de  la  Société  ré- 
publicaine d'A vallon,  désireuse  de  prendre 
la  défense  de  Jacques  Boilleau,  l'un  des 
plus  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple 
et  d'effacer  la  lâche  que  lui  ont  imprimé 
les  projets  liberticides  d'une  Commission 
dont  il  eut  le  malheur  d'être  membre,  que 
sa  bonne  foi  et  sa  candeur  ont  peut-être 
un  moment  adoptés,  niais  que  son  patrio- 
tisme, mieux  éclairé,  désavoue  hautement 
aujourd'hui,  rendant  hommage  aux  qua- 
lités de  cet  ardent  républicain  qui,  revenu 
d'une  erreur  passagère,  peut  encore  sié- 
ger honorablement  à  la  Montagne  et  servir 
utilement  la  patrie. 

22  septembre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4604. 

33.9.  —  Lettre  de  M.  Rouault  à  ses  col- 
lègues de  la  Convention  nationale,  décla- 
rant qu'il  sort  de  la  Conciergerie,  où  il 
était  allé  avec  l'intention  de  voir  le  citoyen 
Lehardi  pour  le  consul  1er  au  sujet  d'une 
pétition  adressée  à  la  Convention  en  sa 
faveur,  et  qu'il  n'a  pu  le  voir  sans  une 
permission  qu'il  fallait  demander  à  l'ac- 
cusateur public,  mais  que,  comme  le  ci- 
toyen Lehardi  n'est  point  décrété  d'accu- 
sation et  qu'il  n'est  point  sous  la  surveil- 
lance de  cet  accusateur,  il  estime  que 
c'est  à  la  Convention  qu'il  convient  de 
demander  cette  permission. 

22  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4443. 

3330.  —  Lettre  écrile  de  la  Concierge- 
rie par  Pierre  Lehardi,  représentant  du 
peuple,  nommé  par  le  département  du 
Morbihan,  à  ses  collègues  de  la  Convention 
nationale,  se  plaignant  de  la  cruelle  dé- 
tention qu'il  subit  depuis  4  mois,  aggravée 


par  le  fait  qu'il  a  été  enlevé  de  la  maison 
d'arrêt  où  il  avait  été  transféré,  pour  le 
précipiter  dans  une  prison  qui  ne  devrait 
être  que  le  séjour  du  crime,  affirmant 
que  si  le  sacrifice  de  sa  vie  peut  être 
utile  à  ses  concitoyens,  il  montera  sur 
l'échafaud  avec  le  même  courage  que  So- 
crate  avalant  la  ciguë,  enfin  adjurant  la 
Convention  de  prononcer  sa  liberté  ou  sa 
mort. 

23  septembre  1793. 

Original,  de  la  main  de  Lehardi,  A.  N.,  F7 
4443. 

3331.  —  Lettre  de  M.  Paré,  ministre  de 
l'intérieur,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  exposant  que  le  décret  du 
28  juillet  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  plu- 
sieurs députés,  notamment  Chamhon  et 
Lidon,  mais  n'a  pas  prononcé  la  confis- 
cation de  leurs  biens,  que  cependant  le 
procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Corrèze  a  cru  devoir  faire  mettre  les 
scellés  sur  leurs  effets,  et  qu'il  demande 
quelle  conduite  il  doit  tenir  ultérieure- 
ment à  cet  égard,  ces  traîtres  n'étant  ni 
dans  la  classe  des  émigrés,  ni  dans  celle 
des  condamnés  à  peine  afilictive,  et  sou- 
mettant cette  question  à  la  Convention. 

24  septembre  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  D  III  345. 

Renvoyé  au  Comité  de  législation,  le  25  sep- 
tembre 1793,  et  par  le  Comité  de  législation  au 
Comité  de  sûreté  générale,  l'objet  faisant  suite 
du  rapport  sur  les  députés  traîtres  à  la  patrie 
ou  mis  en  accusation,  le  17e  jour  du  1er  mois 
de  l'an  2. 

3332.  —  Lettre  de  M.  Prosper  Sijas,  ad- 
joint au  minisire  de  la  guerre,  au  citoyen 
Paré,  ministre  de  l'intérieur,  lui  trans- 
mettant la  réclamation  formée  par  les 
6  gendarmes  chargés  de  la  garde  des  trois 
représentants  du  peuple  en  élat  d'arres- 
tation au  Luxembourg,  à  l'effet  d'obtenir 
que  la  somme  exigée  d'eux  pour  leur 
service  journalier,  dans  leur  compagnie, 
ne  continue  pas  d'être  prélevée  sur  leur 
solde,  ou  qu'il  leur  soit  accordé  une  com- 
pensation, avec  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur à  son  collègue  de  la  justice,  lui 
renvoyant  cette  réclamation,  en  lui  faisant 
observer  que  tout  ce  qui  a  trait  à  la  garde 
des  députés,  au  Luxembourg,  rentre  né- 
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cessairement  dans  le  détail  de  ses  opé- 
rations. 

25,  28  septembre  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  JV., 
F?  3054. 

3333.  —  Lettre  de  MM.  Florenl  Guyot  et 
Merlin,  de  Douai,  membres  du  Comité  de 
législation,  à  leurs  collègues  du  Comité 
de  sûreté  générale,  rappelant  qu'ils  ont  été 
désignés  pour  concourir  à  la  rédaction  de 
l'acte  d'accusation  contre  Brissot,  Deper- 
ret  et  autres,  qu'ils  ont  été  convoqués  à  une 
séance  qui  a  été  consacrée  à  l'examen  de 
différentes  pièces  relatives  à  cette  affaire, 
mais  qu'ils  n'ont  reçu  aucun  autre  aveu- 
lissement à  cet  égard,  et  les  invitant  à  pré- 
parer sans  délai  tous  les  matériaux  néces- 
saires pour  rédiger  l'acte  d'accusalion  dont 
il  s'agit,  et  à  les  prévenir  des  jour  et 
heure  par  eux  choisis  pour  travailler  à 
cette  rédaction. 

26  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  F7  4443. 

3334.  —  Pétition  de  Carra,  représentant 
du  peuple,  détenu  à  l'Abbaye,  à  la  Conven- 
tion nationale,  se  plaignant  de  gémir  de- 
puis deux  mois  dans  les  fers  sans  avoir 
été  interrogé,  sans  qu'on  ait  mis  les  scellés 
sur  ses  papiers,  sans  qu'on  ait  pu  produire, 
avant  comme  depuis  sa  détention,  aucune 
espèce  de  pièce  ou  de  preuve  d'aucun 
délit  contre  lui,  déclarant  que  si  on  lui 
fait  un  crime  de  sa  qualité  de  publiciste, 
il  a  depuis  longtemps  l'intention  d'aban- 
donner entièrement  le  travail  des  journaux 
pour  ne  s'occuper  que  des  sciences  et  du 
droit  politique  républicain  de  la  France, 
adjurant  la  Convention  de  faire  juger  ceux 
de  ses  collègues  détenus  que  l'on  croit 
coupables,  ou  de  prononcer  le  rapport  des 
décrets  d'accusation,  qui  ne  sont  basés 
sur  aucunes  preuves,  s'il  est  démontré 
que  les  inculpations  ne  sont  fondées  que 
sur  des  erreurs,  des  suppositions,  des 
mots  vagues,  des  phrases  d'injures,  des 
sobriquets  ou  des  rébus,  sous  peine 
d'avoir  à  répondre  devant  la  nation  en- 
tière des  injustices  commises,  alors  que 
les  représentants  doivent  au  peuple  le 
sacrifice  entier  de  toutes  leurs  pensées,  de 
toutes  leurs  actions,  de  tous  leurs  ressen- 


timents particuliers  et  de  leurs  intérêts 
privés. 

26  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  JV.,  F7  4634. 
Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale,  le 
28  septembre.  Signé  :  Periès. 

3335.  —  Lettre  des  commissaires  et  des 
colons  de  Saint-Domingue  au  Comité  de 
sûreté  générale,  rappelant,  au  moment  où 
l'on  se  propose  de  juger  l'affaire  de  Brissot 
et  des  autres  conspirateurs ,  combien 
Brissot  et  ses  agents  ont  contribué  aux 
malheurs  des  colonies,  en  discréditant 
par  tous  les  moyens  les  colons,  déclarant 
que  l'un  des  principaux  agents  de  Brissot, 
l'auteur  du  Créole  patriote,  Milcent,  s'est 
répandu  en  invectives  et  en  calomnies 
contre  eux,  et  demandant  à  comparaître 
avec  lui  devant  le  Comité. 

26  septembre  1793. 

Original  signé,  A.  JV.,  W  292,  n°  204 
(2e  partie). 

3336.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  considérant  que  la  Révolution 
ne  peut  atteindre  son  terme,  tant  que  les 
tyrans  et  les  conjurés  ne  seront  pas  ar- 
rêtés ou  exterminés,  instruit  que  les  bois 
et  les  roches  du  département  de  Saône  et 
de  Rhône-et-Loire  (sic)  leur  servent  de 
repaire,  et  que  les  députés  fugitifs  et  cons- 
pirateurs se  sont  retirés  dans  les  mon- 
tagnes du  Beaujolais,  chargeant  les  ci- 
toyens Jean-Marie  Lapalus,  du  district  de 
Villefranche,  et  Evra,  jacobin  de  Paris,  de 
les  arrêter  partout  où  ils  se  trouveront, 
afin  de  mettre  à  exécution  les  décrets 
rendus  par  la  Convention  nationale  contre 
les  conspirateurs  contre-révolutionnaires 
fédératifs  et  les  conjurés  appliqués  à 
ruiner  la  patrie,  et  de  les  faire  traduire 
à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde. 

27  septembre  1793. 

Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  JV.,  AF*u  289, 
fol.  9. 

3337.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  statuant  sur  la  réclamation  de 
la  femme  du  citoyen  Mollevaut,  député  eu 
état  d'accusation,  en  vue  de  l'examen  des 
papiers  de  son  mari,  se  trouvant  dans  un 
cabinet  de  son    domicile,   afin    de  re- 


i38 


CHAPITRE  I".  —  JOURNÉES  HISTORIQUES  DE  LA  RÉVOLUTION 


mettre  cet  appartement,  dont  la  location 
expire  à  la  fin  du  mois,  et  chargeant  le 
juge  de  paix  de  la  section  de  Marseille  de 
procéder  à  l'examen  de  ces  papiers,  d'ex- 
traire ceux  qui  lui  paraîtraient  suspects 
et  de  les  apporter  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, en  laissant  le  surplus  des  effets  dudit 
.Mnllevaut  à  la  disposition  de  sa  femme. 

28  septembre  1 7H3 
Copie,  A.  N .,  F"  477448. 

3338.  —  Décision  du  Comité  de  sûreté 
générale,  autorisant  le  ministre  de  lïuté- 
rieur  à  faire  payer  aux  citoyens  Marcelin 
Tessier  et  Jean-Baptiste- Martin  Blanchard, 
gendarmes,  la  somme  de  712  livres  pour 
eux  deux,  pour  la  garde  personnelle  du 
citoyen  Gabriel-Hyacinthe  Couppé,  ex-dé- 
puté à  la  Convention,  à  dater  du  3  juillet 
dernier. 

29  septembre  1793. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  28G. 

3339.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  citoyen  Antiboul, 
représentant  du  peuple,  est  renvoyé  au  Co- 
mité de  salut  public  en  état  d'arrestation. 

30  septembre  1793. 

Minute,  signée  de  M.  Pons  (de  Verdun),  se- 
crétaire, avec  Bon  à  expédier,  A.  N.,  C  269, 
n"  G49. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXI,  p.  334. 

3340.  —  Lettre  des  trois  frères  et  de  la 
sœur  du  député  Antiboul,  protestant  contre 
son  arrestation,  qu'ils  déclarent  injustifiée, 
et  demandant  le  retrait  du  décret  sévère 
rendu  contre  lui. 

30  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  D  III  343. 

3341.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  par  mesure  de  sûreté 
générale,  que  le  citoyen  Antiboul,  repré- 
sentant du  peuple,  mis  en  état  d'arres- 
tation par  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sera  traduit  à  l'instant  aux  prisons 
dites  de  la  Force,  où  il  sera  détenu  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

30  septembre  1793. 
Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  289, 
fol.  13. 


3342.  —  Lettre  de  Jacques  Boilleau  à 
l'un  de  ses  collègues,  membre  du  Comité 
de  sûreté  générale,  ancien  constituant, 
lui  demandant  de  prendre  sa  défense  et 
de  le  faire  excepter  du  renvoi  au  Tribu- 
nal révolutionnaire,  lui  traçant  le  tableau 
de  sa  conduite  révolutionnaire,  avant  et 
pendanl  la  Révolution,  se  justifiant  du 
reproche  d'avoir  écrit  dans  son  pays  une 
lettre  qui  sentait  le  Rolandisme  à  pleine 
gorge,  et  déclarant  qu'il  y  a  loin  d'une  opi- 
nion, d'une  erreur  d'un  moment  à  une 
perfidie,  à  une  conspiration,  mettant  enfin 
au  défi  de  découvrir  dans  sa  correspon- 
dance rien  qui  ne  sente  le  plus  pur  répu- 
blicanisme, rien  qui  annonce  l'aristocrate, 
le  royaliste  ou  le  fédéraliste. 

le  octobre  1793. 
Autographe,  A.  N.,  F7  4604. 

3343.  —  Lettre  de  Jacques  Boilleau,  dé- 
tenu, 15,  rue  de  Chartres,  au  citoyen 
Panis,  député  à  la  Convention  nationale, 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  le 
conjurant,  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  de  lire  son  adresse  et  le  petit 
mémoire  envoyé  à  Vadier  et  à  Amar,  sous 
peine  de  se  préparer  des  remords  en  pro- 
nonçant sa  condamnation,  assurant  que 
s'il  est  transféré  à  l'Abbaye  par  suite  de 
l'acte  d'accusation,  il  y  périra  à  petit  feu, 
de  chagrin  et  de  maladie,  sa  poitrine  élanl 
dans  le  plus  mauvais  état  et  crachanl  sou- 
veuf  le  sang,  assurant  que  personne  ne 
veut  plus  que  lui  la  liberté,  l'égalité,  la 
République,  une  et  indivisible,  et,  pour  s'en 
convaincre,  le  priant  de  demander  à  Ro- 
bert, de  la  députation  de  Paris,  s'il  ne  lui 
a  i>as  dit  bien  sincèrement  que  sans  les 
jacobins  la  liberté  serait  perdue,  et  que 
le  hideux  royalisme  montrerait  sa  tête 
allière.  à  Bouin,  juge  de  paix  de  la  section 
des  Halles,  qui  est  venu  dans  son  pays  en 
qualité  de  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, comment  il  menait  les  aristocrates, 
que  s'il  a  paru  beaucoup  moins  révolu- 
tionnaire à  Paris,  c'est  qu'il  Qottait  d'in- 
certitudes en  incertitudes  et  avait  souvent 
craint  de  ne  satisfaire  que  des  haines  et 
des  vengeances. 

2  octobre  1793. 
Autographe,  A.  N.,  F7  4604. 
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3344.  —  Lettre  de  Jacques  Boilleau,  dé- 
tenu pour  avoir  été  de  la  Commission  des 
Douze,  à  l'un  de  ses  collègues,  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale,  lui  rappe- 
lant que  c'est  le  lendemain  que  le  Comité 
doit  faire  son  rapport  sur  les  députés  dé- 
tenus, le  priant  de  lire  l'adresse  qu'il  a 
envoyée  au  Comité,  et  un  petit  mémoire 
manuscrit  dont  Vadier,  Amar  et  Robes- 
pierre ont  reçu  chacun  un  exemplaire, 
déclarant  que,  s'il  n'a  pas  toujours  suivi 
exactement  le  même  cbemin  que  la  Mon- 
tagne, il  n'en  est  pas  moins  un  véritable 
ami  du  peuple,  sans-culotte,  bon  jacobin, 
Ihiii  montagnard,  que  ses  erreurs  sont  déjà 
assez  punies  par  4  mois  de  détention  rigou- 
reuse, ajoutant  que  si,  par  suite  d'un  renvoi 
au  Tribunal  révolutionnaire,  il  était  trans- 
féré à  l'Abbaye,  il  y  périrait  de  cbagrin  et 
de  maladie,  de  chagrin,  parce  qu'il  serait 
désolé  de  l'atteinte  portée  à  sa  réputation, 
de  maladie,  parce  que  sa  poitrine  est  dé- 
labrée, que  son  estomac  ne  vaut  guère 
mieux,  depuis  qu'il  ne  prend  plus  l'air  et 
qu'il  ne  fait  plus  d'exercice. 

2  octobre  1793. 
Autographe,  A.  N,,  F7  4604. 

3345.  —  Certificat  de  M.  Claude-Louis 
Thuillier,  juge  de  paix  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  dite  de  Marseille,  attes- 
tant avoir  fait  la  visite  et  perquisition  très 
exacte  des  papiers  laissés  par  le  citoyen 
Mollevaut,  dans  un  cabinet  de  l'apparte- 
ment qu'il  occupait  rue  de  l'Eperon,  au 
coin  de  la  rue  du  Battoir,  et  n'y  avoir  rien 
trouvé  de  suspect. 

2  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4  7  7  4  48. 

3346.  —  Lettre  de  Jacques  Boilleau,  dé- 
puté, détenu  pour  avoir  été  de  la  Com- 
mission des  Douze,  à  l'un  de  ses  collègues, 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale, 
lui  demandant  de  prendre  connaissance 
de  son  adresse  au  Comité  et  de  son  mé- 
moire pour  le  juger  en  connaissance  de 
cause,  déclarant  de  nouveau  qu'il  est  aussi 
bon  républicain  que  qui  que  ce  soit,  un 
vrai  sans-culotte,  un  vrai  jacobin  et  mon- 
tagnard, qui  n'a  jamais  songé  à  séparer 
ses  intérêts  de  ceux  du  peuple,  manifes- 


tant l'espoir  que  son  collègue  emploiera 
son  zèle  à  lui  faire  rendre  sa  liberté  ;  le 
premier  usage  qu'il  en  fera,  tout  malade 
qu'il  est,  sera  pour  se  rendre  au  Comité 
de  sûreté  générale,  embrasser  tous  ses 
membres  et  faire  sa  paix  avec  eux,  et  pour 
être  digne  de  recevoir  l'accolade  des  ré- 
publicains, l'adjurant  de  lire  les  2  pièces 
dont  il  parle. 

3  octobre  1793. 
Autographe,  A.  N.,  F7  4604. 

J.  —  MISE  HORS  LA  LOI  DE  21  DÉPUTÉS.  — 
LEUR  PROCÈS  ET  LEUR  EXÉCUTION.  —  FIN 
TRAGIQUE  DES  DÉPUTES  ET  DES  MINIS- 
TRES  PROSCRITS    ET  FUGITIFS. 

3347.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale :  1°,  2°  accusant,  comme  étant  pré- 
venus de  conspiration  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  et 
traduisant  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire, pour  y  être  jugés  conformément  à 
la  loi,  Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  De- 
perret,  Carra,  Brulart,  ci-devant  marquis 
de  Sillery,  Caritat,  ci-devant  marquis  de 
Condorcet,  Fauchet,  évèque  du  Calvados, 
Doulcet,  ci-devant  marquis  de  Pontécou- 
lant,  Ducos,  député  de  la  Gironde,  Boyer- 
Fonfrède,  Gamon,  Mollevaut,  Gardien,  Du- 
friche-Valazé,  Vallée,  Duprat,  Minvielle, 
Delahaye,  Bonnet,  de  la  Haute-Loire,  La- 
caze,  de  la  Gironde,  Masuyer,  Savary, 
Lehardi,  Hardy,  Boilleau,  de  l'Yonne, 
Rouyer,  Antiboul,  Lasource,  Lesterpt-Bcau- 
vais,  Isnard,  Ducbastel,  Duval,  de  la  Seinr- 
Inférieure,  Devérité,  Bresson,  Noël,  Cous- 
tard,  Andrei,  de  la  Corse,  Grangeneuve, 
Viger,  Philippe-Egalité,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans; 3°  stipulant  qu'il  n'est  rien  changé 
aux  dispositions  du  décret  du  28  juillet, 
qui  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  Buzot, 
Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salle,  Lou- 
vet,  Bergoeing,  Petion,  Guadel,  Chasset, 
Chambon,  Lidon,  Valady,  Defermon,  Ker- 
velégan,  Henry-Larivière,  Babaut  Saint- 
Etienne,  Lesage,  d'Eure-et-Loir,  Cussy  et 
Meillan;  4°  déclarant  que  ceux  des  signa- 
taires des  protestations  des  G  et  19  juin 
dernier,  qui  ne  sont  pas  renvoyés  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt  et 
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les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers,  et 
qu'il  sera  fait  à  leur  égard  un  rapport  par- 
ticulier par  le  Comité  de  sûreté  générale. 
A  ce  décret  est  annexé  un  état  nominatif 
des  députés  signataires  des  protestations 
des  6  et  19  juin  dernier,  compris  dans  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus. 

3  octobre  1793. 

Minute,  d'Amar,  rapporteur,  et  contresignée 
de  Voulland  et  Louis  (du  Bas-Rhin),  avec  Bon 
à  expédier,  A.  N.,  C  273,  n°  683;  imprimé 
(épreuve  corrigée),  A.  N.,  BB3  30. 

3348.  —  Lettre  du  minisire  de  la  justice 
aux  administrateurs  de  Police  et  au  ci- 
toyen Du  Mesnil,  les  prévenant  qu'il  a  été 
fait  quelques  rectifications  au  décret  du 
3  de  ce  mois,  par  lequel  la  Convention  a 
traduit  plusieurs  de  ses  membres  an  Tri- 
bunal révolutionnaire,  les  noms  de  plu- 
sieurs députés  ont  été  retranchés  de  la 
liste  comprise  sous  l'article  1er,  pour  les 
porter  dans  l'énumération  qui  figure  à  l'ar- 
ticle 3,  où  elle  manquait  dans  la  première 
rédaction;  l'état  des  signataires  des  pro- 
testations des  6  et  19  juin  se  trouve  aussi 
à  la  suile  de  l'article  4,  qui  porte  qu'on 
les  placera  dans  une  maison  d'arrêt,  décla- 
rant que,  l'exécution  du  décret  étant  par  ce 
moyen  devenue  beaucoup  plus  facile,  il  ne 
doute  pas  que  les  démarches  nécessaires  ne 
soient  faites  pour  l'arrestation  des  citoyens 
dénommés,  et  recommandant  de  ne  pas 
négliger  l'apposition  des  scellés  par  les 
juges  de  paix. 

4  octobre  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3349.  —  Lettre  de  M.  H.  Du  Mesnil  au 
ministre  de  la  justice,  annonçant  qu'il  s'est 
concerté  avec  l'administration  de  Police 
pour  l'exécution  du  décret  qui  traduit 
plusieurs  députés  devant  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, et  que  les  citoyens  Ducos, 
Royer,  Lacaze  et  Viger  ont  été  amenés  à 
la  Conciergerie,  observant  que  l'indication 
qui  a  été  donnée  sur  le  domicile  du  ci- 
toyen Lehardi  est  fausse. 

4  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3350.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
citoyen  Fiévez,  commissaire  de  la  section 
du  Muséum,  requis  par  le  citoyen  Renard, 


officier  de  paix,  au  domicile  de  M.  Lacaze, 
député  à  la  Convention  nationale,  rue  de 
Richelieu,  grand  hôtel  de  Vauban,  et  ap- 
position des  scellés  sur  la  porte  du  salon 
d'un  appartement  à  l'entresol,  en  réser- 
vant la  porte  d'entrée  au  citoyen  Lacaze, 
pour  avoir  la  disposition  de  son  linge  et 
de  ses  babils,  lesdits  scellés  confiés  à  la 
garde  du  citoyen  Jacques  Legentil,  maître 
de  l'hôtel  de  Vauban. 

4  octobre  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Lacaze,  fils  aîné, 
Renard,  Legentil,  et  copie  conforme  ('2  pièces), 
A.  N.,  Y1  4755. 

3351.  —  Lettre  de  M.  Lesterpt  Beauvais, 
député,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  demandant  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  du  décret  d'accusation  porté 
contre  lui  par  le  décret  du  3  octobre,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  entendu  par  le  Comité 
de  sûreté  générale,  comme  ses  dénoncia- 
teurs l'ont  été,  et  observant  que  l'état  de  sa 
santé  qui  est  très  mauvais,  ainsi  que 
pourrait  l'attester  le  gendarme  chargé  de 
sa  garde,  justifierait  cette  suspension,  avec 
certilicat  du  sieur  Dutfour,  médecin,  déli- 
vré le  25  septembre,  constatant  que  le 
citoyen  Lesterpt  est  atteint  de  douleurs 
hépatiques  et  conseillant  l'usage  des  bains, 
du  petit  lait  clarifié,  et  de  l'eau  de  Vichy. 

4  octobre  1793. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  IV.,  F7  4443. 

3352.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  la  demande  de  l'accu- 
sateur public  du  Tribunal  révolutionnaire, 
convertie  en  motion,  que  le  rapport  et  les 
pièces  à  l'appui  de  l'acte  d'accusation 
rendu  contre  les  députés  envoyés  à  ce  Tri- 
bunal, seront  remis  incessamment  à  l'ac- 
cusateur public,  rapportant  le  décret  en 
vertu  duquel  le  ci-devant  duc  d'Orléans  a 
été  traduit  à  Marseille,  et  chargeant  le 
ministre  de  la  justice  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  opérer  la  prompte 
translation  de  cet  accusé  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  Conciergerie,  à  Paris. 

5  octobre  1793. 

Minute,  signée  de  Pons  (de  Verdun),  avec 
Don  à  expédier,  A.  N.,  C  273,  n"  681. 

Ed.  Procùs-pcrbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  99. 
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3353.  —  Justification,  à  la  satisfaction 
de  tous  les  bons  et  vrais  républicains,  de 
Jacques  Boilleau,  député,  détenu  et  pré- 
venu de  complicité  avec  les  députés  ac- 
cusés d'être  les  chefs  d'une  conspiration 
contre  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

6  octobre  1793. 
Imprime  de  33  pages  (de  l'imprimerie  du 
Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  n°4, 
A.  JV.,  F1  4604. 

3354.  —  Lettre  de  M.  La  Plancbe,  repré- 
sentant en  mission  à  Hourges,  au  Comité 
de  salut  public,  accusant  réception  du 
décret  d'accusation  contre  les  46  scélérats 
de  la  Convention  (les  4i  de  l'article  lcrj 
décrétés  d'accusation  par  le  décret  du 
3  octobre,  qui  est  applaudi  avec  transport, 
ajoutant  que  le  scrutin  épuratoire  pour 
leurs  adhérents  (les  75  signataires  des 
protestations  des  0  et  19  juin)  excite  l'ad- 
miration générale. 

6  octobre  1793. 
Original,  de  la  main  de  Laplanche,  A.  N., 
AFn  169. 

Ed.  F. -A.  Aulaud,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VII,  p.  265. 

3355.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
commissaires  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, accompagnés  de  volontaires  de  la 
force  armée,  dans  l'enceinte  de  la  Maison- 
Egalité,  au  cabinet  littéraire  faisant  le 
coin  du  jardin  et  du  passage  de  Valois, 
perquisition  dans  ce  cabinet,  tenu  par  la 
citoyenne  Mathé,  et  dans  une  chambre 
au  septième,  où  s'est  trouvé  un  particu- 
lier qui  est  resté  interdit  à  leur  aspect, 
que  l'on  a  fait  descendre  et  qui  a  sauté 
par  la  fenêtre  pour  essayer  sans  succès 
de  se  sauver,  que  l'on  a  alors  appris  être 
le  citoyen  Gorsas,  apposition  et  levée  des 
scellés  et  perquisition  de  tous  les  papiers 
dudit  Gorsas,  notamment  de  ceux  trouvés 
dans  un  tonneau  existant  dans  une  petite 
cuisine  à  côté  de  la  boutique  de  la  dame 
Mathé,  qui  sont  mis  sous  scellés;  récla- 
mation par  le  citoyen  Louis  Buis,  colpor- 
teur de  livres  et  de  journaux,  d'une  boîte 
qu'il  avait  coutume  de  déposer  chaque 
soir  chez  la  dame  Mathé,  dont  le  contenu 
est  vérifié  devant  lui  séance  tenante,  mais 


en  raison  de  la  présence  d'une  brochure 
obscène,  «  représentant  les  marques  du  li- 
bertinage le  plus  indécent)),  ledit  colpor- 
teur est  mis  en  état  d'arrestation  et  profite 
d'un  moment  d'inattention  du  faction- 
naire pour  s'échapper  ;  perquisition  dans 
le  comptoir  de  la  dame  Mathé,  où  est  saisi 
un  portrait  de  la  ci-devant  Charlotte  Cor- 
day,  tenant  à  la  main  le  poignard  dont 
elle  se  servit  pour  assassiner  Marat,  por- 
trait publié  chez  Basset,  marchand  d'es- 
tampes, rue  Saint- Jacques,  avec  deux 
autres  portraits  de  la  même  Corday. 

6-13  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N. ,  F1  4729. 

3356.  —  Interrogatoire  subi  au  Comité 
de  sûreté  générale  par  Gorsas,  ex-député, 
arrêté  au  Palais- Royal  par  le  Comité  de 
la  section  de  la  Montagne,  lequel  déclare 
être  arrivé  depuis  2  jours  par  la  diligence, 
avec  un  passeport  délivré  à  Rennes,  le 
14  septembre  1793,  au  nom  de  Vallée, 
marchand,  son  neveu,  et  est  renvoyé  par 
le  Comité,  ainsi  que  son  interrogatoire,  au 
Tribunal  révolutionnaire. 

6  octobre  1793. 
Original,  signé  de  Gorsas  et  des  membres  du 
Comité,  A.  JV.,  W  290,  n°  167. 

3357.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  après  avoir  entendu  le  nommé 
Gorsas,  auparavant  député  de  la  Conven- 
tion nationale,  dans  son  interrogatoire 
subi  ce  jourd'hui,  le  renvoyant  au  Tribu- 
nal révolutionnaire. 

6  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4729. 

3358.  —  Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, ordonnant,  sur  le  réquisitoire 
de  l'accusateur  public,  que  Gorsas  sera 
remis  entre  les  mains  de  l'exécuteur  des 
jugements  criminels  pour  subir,  dans  les 
24  heures,  la  peine  de  mort  inlligée  à  tous 
traîtres  à  la  patrie. 

7  octobre  1793. 

Original,  signé  d'Herman,  président,  et  de 
Fabricius,  greffier,  A.  N.,  W  290,  n°  167. 

3359.  —  Lettre  de  M.  Le  Carpentier, 
représentant  en  mission  dans  la  Manche, 
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au  Comité  de  salut  public,  accueillant  avec 
une  vive  satisfaction  «  le  bon  décret  qui 
traduit  Brissot  et  sa  clique»  devanl  le 
Tribunal,  où  depuis  si  longtemps  ils  de- 
vaient comparaître,  et  qui  écarte  du  sein 
de  la  Convention  nationale  ce  qui  restait 
encore  d'éléments  impurs,  déclarant  que 
sans  aucun  doute  ce  décret  doit  combler 
de  joie  tous  les  patriotes  de  la  République. 

7  octobre  1793. 

Original,  île  la  main  de  M.  Le  Carpentier, 
A.  N.,  AFil  1G9. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VII,  p.  281. 

3360.  —  Lettre  du  citoyen  Ruelle,  an- 
cien chargé  des  affaires  de  France  aux 
Pays-Bas,  à  l'accusateur  public  près  le 
Tribunal  révolutionnaire,  renouvelant  l'ac- 
cusation qu'il  a  lancée,  les  24  et  30  juillet 
dernier,  au  Comité  de  sûreté  générale  et 
à  la  Convention  nationale,  contre  l'ex- 
député  Brissot,  pour,  avoir  soustrait  au  Co- 
mité diplomatique,  dont  il  était  membre, 
une  plainte  par  lui  portée  contre  le  mi- 
nistre Lebrun,  de  nature  à  prouver  claire- 
ment l'intimité  des  liaisons  de  Lebrun  avec 
ce  conspirateur,  et  déclarant  qu'il  pourrait 
se  faire  que  les  pièces  en  question  se  trou- 
vassent sous  les  scellés  apposés  chez  Bris- 
sot, et  que  le  citoyen  Amar,  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  a  promis  de  le 
faire  assister  à  la  levée  de  ces  scellés  et 
chefs  d'accusation  contre  Brissot. 

8  octobre  1793. 

Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
W  292,  n»  204  (2e  partie),  F"  4443. 

3361.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
sieur  Lcmercier,  commissaire  de  la  section 
du  Muséum,  avec  les  inspecteurs  de  po- 
lice Bayard  et  Moreau,  chargés  d'arrêter 
le  citoyen  Lacaze,  député  de  la  Gironde, 
en  son  domicile,  hôtel  de  Vauban,  rue  de 
Richelieu,  et  ajournement  de  l'opération, 
le  citoyen  Legentil,  gardien  des  scellés, 
ayant  manifesté  le  désir  de  voir  apposer 
le  cachet  de  la  section. 

8  octobre  1793,  2  heures  du  matin. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4755. 

3362.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  les  lettres  de  ceux  de  ses 


membres  décrétés  d'accusation,  et  adres- 
sées à  la  Convention  nationale,  seront  en- 
voyées au  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire, et  que  celles  des  membres  qui  ne 
sont  qu'en  état  d'arrestation,  seront  ren- 
voyées au  Comité  de  sûreté  générale. 

9  octobre  1793. 

Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,C  273,  n°  680. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXII,  p.  178. 

3363.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
un  officier  de  police  et  de  sûreté  de  la 
Réole  par  le  sieur  Joseph  Marchena  Meran, 
au  sujet  de  ses  relations  avec  Petion  et 
autres  députés  fugitifs,  à  Lisieux  etàCaen, 
et  au  sujet  du  passage  présumé  d'un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux,  sur  une  cha- 
loupe frétée  à  Quimper  pour  Bordeaux. 

10  octobre  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(3e  partie). 

3364.  —  Lettre  des  représentants  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales  et  dans  la 
Gironde  au  Comité  de  salut  public,  an- 
nonçant qu'ils  font  traduire  au  Tribunal 
révolutionnaire  les  nommés  Duchastel, 
ex-député,  Marchena,  secrétaire  de  Brissot, 
et  Riouffe,  compagnon  de  ces  conspira- 
teurs, qu'ils  ont  fait  arrêter  au  milieu  de 
Rordeaux,  et  observant  que  la  mollesse 
ou  peut-être  la  connivence  de  la  nouvelle 
municipalité  de  Bordeaux  leur  a  fait  man- 
quer Birotteau,  Salle  et  plusieurs  autres, 
ajoutant  qu'ils  vont  leur  faire  donner  la 
chasse  d'une  autre  manière,  et  espérant 
qu'ils  ne  leur  échapperont  pas. 

11  octobre  1793. 

Original,  signé  d'Ysabeau,  Garrau  et  Tallien, 
A.  N.,  AFn  169. 

Ed.  F. -A.  Aulaiu),  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VII,  p.  369. 

3365.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
René-François  Dumas,  vice-président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  pa  r  Armand  Gen- 
sonné,  âgé  de  3î>  ans,  homme  de  loi,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Bordeaux, 
ensuile  membre  du  Tribunal  de  cassation, 
membre  de  l'Assemblée  législative,  et  en 
dernier  lieu  de  la  Convention,  demeurant 
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ordinairement  à  Bordeaux  et  domicilié  à 
Paris,  rué  Saint-Sébastien,  n°  19. 

21e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (12  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  nu  204 
(5°  partie). 

3366.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  d'après  la  dénoncia- 
tion faite  par  Jean  Mager,  gendarme, 
contre  le  nommé  Lesterpl  Beauvais,  dé- 
puté à  la  Convention,  mis  en  état  d'arres- 
tation par  décret  du  3  octobre,  qu'il  sera 
sur-le-champ  conduit  aux  prisons  de  la 
Conciergerie,  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

2 1 e  jour  du  Ier  mois  de  l'an  II  (12  octobre  1793). 

Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  289. 

3307.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  le  concierge  de  la 
petite  maison  de  la  Force  recevra  la  nom- 
mée Dupont,  femme  Brissot,  et  son  enfant. 

22«  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (13  octobre  1793). 

Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  289. 

3368.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Gabriel-Toussaint  Scellier,  juge  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  par  Pierre  Lehardi, 
âgé  de  36  ans,  médecin  et  procureur  syn- 
dic du  district  de  Josselin,  député  à  la 
Convention  nationale,  demeurant,  lors  de 
son  arrestation,  hôtel  de  Warwick,  rue  du 
Chantre. 

22e  jour  du  1er mois  de  l'an  II  (13  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3309.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Pierre-André  Coffinhal,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Charles-Louis  Anti- 
boul,  âgé  de  40  ans,  ci-devant  homme  de 
loi,  député  du  Var  à  la  Convention  natio- 
nale, demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Guil- 
laume, n°  999. 

22e  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  (13  octobre  1793  ). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3370.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Pierre-André  Coffinhal,  juge  au  Tribunal 


révolutionnaire,  par  Jean-François-Martin 
Gardien,  âgé  de  39  ans,  député  a  la  Conven- 
tion nationale  par  le  département  d'Indre- 
et-Loire,  demeurant  à  Châteaurenault,  et 
domicilié  à  Paris  lors  de  son  arrestation, 
rue  du  Colombier,  n°  31. 

22e  jour  du  \  "  mois  de  l'an  II  (13  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  IV.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3371.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
limé-François  Dumas,  vice-président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  par  Jean-Louis 
Carra,  âgé  de  50  ans,  homme  de  lettres, 
demeurant  à  Paris,  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, rue  de  Richelieu. 

22<=jourdu  1er  mois  de  l'an  11(13  octobre  1 793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
( 5e  partie). 

3372.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Gabriel-Toussaint  Scellier,  juge  au  Tribu- 
nal révolutionnaire,  par  Louis-François- 
Sébastien  Viger,  âgé  de  38  ans,  garde  na- 
tional, demeurant  ordinairement  à  Angers, 
suppléant  à  la  Convention  nationale  cl 
ayant  remplacé  le  citoyen  Dehoulière,  dé- 
puté, demeurant  à  Paris  lors  de  son  ar- 
restation, rue  Neuve-Saint-Roch,  n°  122. 

23ejourdu  1er  mois  de  l'an  II  (14  octobre  1793 j. 

Original  signé,  A.  N..  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3373.  —  Lettre  de  M.  Maure  aîné,  repré- 
sentant du  peuple  dans  le  département  de 
l'Yonne,  au  Comité  de  sûreté  générale, 
annonçant  qu'il  part  avec  Ichon  pour 
Avallon,  cette  malheureuse  ville,  influen- 
cée par  Jacques  Boilleau,  qui  a  répandu  une 
adresse  contenant  les  principes  les  plus 
erronés  contre  les  événements  des  31  mai, 
1er  et  2  juin,  déclarant  qu'ils  auront  beau- 
coup de  peine,  lui  et  son  collègue,  à  rem- 
placer les  fonctionnaires  publics  de  ce  dis- 
trict, Boilleau  ayant  trompé  et  abusé 
cruellement  ses  concitoyens,  et  observant 
qu'il  est  bien  désagréable  pour  un  dépar- 
tement, qui  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
d'avoir  fourni  un  député  si  coupable,  qui, 
non  seulement  s'est  deshonoré,  mais  a 
entraîné  dans  sa  chute  d'assez  braves  gens. 

14  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F"  4G04. 
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3374.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
René-François  Dumas,  vice-président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  par  Jacques- 
Pierre  Brissot,  âgé  de  39  ans,  homme  de 
lettres,  député  à  la  Convention  nationale, 
domicilié  à  Paris,  rue  de  Grélry,  n°  1. 

'2  Ie  jour  du  1er  mois  de  l'an  11(15  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  A.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

337)».  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
René-François  Dumas,  vice-président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  par  Claude  Fau- 
chet,  âgé  de  49  ans,  évèque  du  Calvados, 
député  à  la  Convention  nationale,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Chabanais,  n°  47. 

2  le  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (15  octobre  I  793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(.">«  partie). 

3370.  ■ — Lettre  de  Jacques  Boilleau,  dé- 
puté, traduit  au  Tribunal  révolutionnaire 
pour  avoir  été  de  la  f...  Commission  des 
Douze,  au  président  du  Comité  de  salut 
public,  l'avisant  de  l'envoi,  par  la  Société 
populaire  d'Avallon,  de  l'attestation  de 
certains  faits  qui  le  concernent,  qu'on 
aura  renvoyée  soit  au  Comité  de  sûreté 
générale,  soit  à  celui  de  salul  public,  et 
le  priant  de  la  faire  passer  à  l'accusateur 
public,  la  justice  et  l'humanité  exigeant 
que  l'on  produise  contre  un  accusé  ce  qui 
est  à  sa  décharge  avec  le  même  empres- 
sement que  ce  qui  est  à  sa  charge. 

24e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (15  octobre  1793). 
Autographe,  A.  A'.,  F7  4604. 

3377.  —  Déclaration  du  Comité  de  sur- 
veillance-, établi  par  le  peuple  à  Saint- 
Tropez,  concernant  Charles-Louis  Anlihoul, 
député  à  la  Convention  nationale,  attes- 
tant que  ce  citoyen  a  toujours  donné  des 
preuves  d'un  civisme  très  prononcé,  qu'au 
retour  de  Marseille,  où  il  était  détenu 
par  la  faction  contre-révolutionnaire,  il  a 
ranimé  l'esprit  public  et  a  proposé  les 
moyens  de  mettre  leur  ville  et  leur  cita- 
delle à  l'abri  des  attaques  des  traîtres  et 
des  ennemis  de  la  République,  avec  lettre 
d'envoi  au  Comité  de  sûreté  générale. 

16,  18  octobre  1793. 
Copie  collationnéc  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  A.,  W  292,  ri»  204  (2e  partie). 


3378.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  au  citoyen  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, accompagnant  renvoi  du  porte- 
feuille et  des  papiers  trouvés  sur  la  table 
de  Brissot,  lorsque  le  décret  qui  le  met 
en  état  d'arrestation  lui  a  été  signifié,  et 
l'invitant  à  lui  en  envoyer  décharge,  avec 
l'inventaire  des  pièces  en  question,  signé 
de  Fouquier-Tinville. 

26e  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  (17  octobre  1793). 

Copie  conforme  et  original  (2  pièces),  A.  N., 
F7  4443. 

3379.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
René-François  Dumas,  vice-président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  par  Pierre-Vie  tur- 
nien  Vergniaud,  âgé  de  39  ans,,  homme  de 
loi,  député  à  la  Convention  nationale,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Clichy,  n°  337. 

26e  jour  du  Ier  mois  de  l'an  II  (17  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N  ,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

Ed.  Ch.  Yatel,  Vergniaud,  t.  II,  p.  241. 

3380.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
François-Joseph  Denizot,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Charles-Alexis  Bru- 
lart-Sillery,  âgé  de  î>7  ans,  député  du  dé- 
partement de  la  Somme,  demeurant  rue 
Neuve-des-Mathurins,  n°  52. 

27e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (  18  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n"  204 
(5e  partie). 

3381.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
François-Joseph  Denizot,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Marc-David  Alba-La- 
source,  âgé  de  31  ans,  ministre  protestant, 
député  par  le  département  du  Tarn  a  l'As- 
semblée législative  et  à  la  Convention  na- 
tionale, demeurant  a  Roquecourbe,  dépar- 
tement du  Tarn,  et  à  Paris,  hôtel  des 
Quatre-Provinces,  rue  des  Frondeurs. 

27e  jour  du  1er  mois  de  l'an  11(18  octobre  1 793) . 

Original  signé,  A.  A'.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3382.  —  Lettre  du  sieur  Duchesne, 
prêtre,  à  Claude  Fauchet,  évêque  du  Cal- 
vados, en  réponse  à  sa  lettre  du  23  sep- 
tembre 1793,  qui  lui  annonçait  son  arres- 
tation, l'exhortant  à  s'armer  de  courage, 
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et  déclarant  qu'ils  doivent  faire  tous  leurs 
efforts  pour  leur  chère  patrie,  afin  d'en 
bannir  les  scélérats  qui  veulent  enlever 
leur  liberté,  et  même  sacrifier  leurs  vies 
pour  la  défense  de  la  très  sainte  religion. 

18  octobre  171)3. 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n«  204 
(2e  partie). 

3383.  —  Déclaration  faite  par  devant 
François-Joseph  Denizot,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Pierre-François  Page, 
habitant  de  Saint-Domingue,  commissaire 
de  cette  colonie  près  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  Jean-Pierre  Brissot  lui  a 
toujours  paru  l'agent  principal,  dont  le 
gouvernement  d'Angleterre  s'est  servi  pour 
déchirer  la  France  et  détruire  ses  colo- 
nies, qu'il  en  a  été  le  désorganisateur, 
de  môme  qu'il  fut  toujours  l'apologiste 
des  contre-révolutionnaires,  qui  dévas- 
taient les  colonies,  et  ne  cessa  de  calom- 
nier les  patriotes. 

28e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (1  9  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3384.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Gabriel-Toussaint  Scellier,  juge  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  par  Jean-François 
Ducos,  âgé  de  28  ans,  ci-devant  négociant, 
député  à  la  Convention  nationale,  demeu- 
rant ordinairement  à  Bordeaux,  et  lors  de 
son  arrestation,  rue  de  Clichy,  n»  33. 

28e  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  (19  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n»  204 
(5°  partie). 

3385-  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
François-Joseph  Denizot,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Jean  Duprat,  âgé  de 
33  ans,  négociant,  député  des  Bouches- 
du-Rhône  à  la  Convention  nationale,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Richelieu,  hôtel 
de  la  Paix. 

19  octobre  1793. 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3380.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
François-Joseph  Denizot,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Pierre  Minvielle,  âgé 
T.  VIII. 


de  28  ans,  marchand,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  demeurant  à  Avignon 
et  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  hôtel  de  la 
Paix. 

28e  jour  du  l«r  mois  de  l'an  II  (19  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5«  partie). 

3387.  —  Interrogatoire  supplémentaire 
subi  par  devant  Joseph-François  -  Donzé 
Verteuil,  juge  au  Tribunal  révolutionnaire, 
par  Claude-Romain  Lauze-Deperret,  âgé 
de  45  ans,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, domicilié  à  Paris  avant  son  arresta- 
tion, rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  n°  41, 
interrogatoire  qui  complète  celui  subi  à 
l'Abbaye,  le  29  août  1793,  lequel  roule 
principalement  sur  les  rapports  de  Lauze- 
Deperret  et  de  Charlotte  Corday. 

28e  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  (19  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n"  204 
(5e  partie). 

3388.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
René-François  Dumas,  vice-président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  par  Jean-Rap- 
tiste  Royer-Fonfrède,  âgé  de  27  ans  et 
demi,  propriétaire  faisant  valoir  ses  biens 
et  négociant,  député  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  département  de  la  Gironde, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichy,  nos  337 
et  33. 

28e  jour  du  l<>r  mois  de  l'an  11(19  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n»  204 
(5e  partie). 

3389.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
René-François  Dumas,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Charles-Eléonor  Du- 
friche-Valazé,  âgé  de  42  ans,  propriétaire, 
administrateur  du  district  d'Alençon,  dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'Orléans-Saint-Honoré,  n°  17. 

28e  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  (19  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  nu  204 
(5e  partie). 

3390.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Pierre-André  Coffinhal,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Jacques  Lacaze,  fils 
ainé,  âgé  de  42  ans,  député  à  la  Conven- 

35 
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tion  nationale,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Richelieu,  grand  hôtel  de  Vauban. 

29»  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (20  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3391.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Gabriel-Toussaint  Scellier,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  par  Gaspard-Séverin  Du- 
chastel,  âgé  de  27  ans,  cultivateur  de  son 
domaine,  ci-devant  gendarme  en  garnison 
à  Lunéville,  maintenant  député  à  la  Con- 
vention nationale,  résidant,  lors  de  son 
arrestation,  chez  la  citoyenne  Deseine, 
rue  Sainte-Catherine,  à  Bordeaux. 

29e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (20  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3392.  —  Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, sur  réquisitoire  de  Fouquier- 
Tinville,  accusateur  public,  ordonnant  de 
procéder  sans  délai  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  les  demeures  des  députés 
Brissot,  Vergniaud,  Gensonné  et  autres, 
décrétés  d'accusation  le  3  octobre  der- 
nier, en  présence  des  substituts  de  l'accu- 
sateur public  ou  juges  et  des  accusés,  de 
plus  à  la  perquisition  des  papiers,  notes 
et  renseignements  pouvant  servir  à  con- 
viction, qui  seront  remis  auxdits  substi- 
tuts ou  juges,  et  décidant  que  les  accusés 
seront  réintégrés  dans  la  maison  de  jus- 
tice ou  ils  sont  écroués. 

20  octobre  1793. 
Originaux    signes    et    expédition  conforme 
(3  pièces),. •1.2V.,W  292,  n°204  (2<>et  5«  parties). 

3393.  —  Lettre  de  M.  Herman,  président 
du  Tribunal  révolutionnaire,  aux  commis- 
saires du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  1792,  les  prévenant  que,  le  len- 
demain, 30e  jour  du  Ier  mois,  à  10  heures 
du  matin,  les  juges  et  le  substitut  de  l'ac- 
cusateur public  devront  se  rendre  au  do- 
micile des  députés  décrétés  d'accusation, 
à  l'effet  de  procéder  à  la  levée  des  scellés, 
notamment  chez  Carra,  rue  de  Richelieu, 
à  la  Bibliothèque,  chez  Brissot,  rue  de 
Grétry,  n°  1,  et  chez  Fauchet,  rue  de  Cha- 
banais,  n°  47,  et  les  invitant  à  déléguer 


l'un  des  membres  du  Comité  pour  assister 
à  cette  opération. 

29ejourdu  1er  mois  de  l'an  II  (20  octobre  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4634. 

3394.  —  Lettre  de  M.  Herman,  président 
du  Tribunal  révolutionnaire,  aux  citoyens 
composant  le  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  Popincourt,  les  prévenant  que,  le 
lendemain,  30°  jour  du  premier  mois,  les 
juges  et  substituts  de  l'accusateur  public 
doivent  se  rendre  auxdomicilesdes  citoyens 
Brissot,  Vergniaud  et  autres,  portés  aux 
décrets  d'accusation  du  3  octobre,  notam- 
ment chez  le  citoyen  Gensonné,  19,  rue 
Saint-Sébastien,  pour  y  lever  les  scellés,  et 
priant  d'envoyer  quelqu'un  à  dix  heures 
précises  pour  assister  à  la  reconnaissance 
des  scellés. 

29e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (20  octobre  1793). 
Original  signé,  A.  IV.,  F7  4721. 

3395.  —  Lettre  de  Carra  au  président 
(du  Tribunal  révolutionnaire),  faisant  pas- 
ser par  son  défenseur  officieux,  le  citoyen 
Guigné,  suivant  le  désir  exprimé  par  le 
citoyen  Dumas,  la  collection  complète  des 
Annales  patriotiques  des  mois  d'avril,  mai, 
juin  et  juillet  derniers,  et  signalant  no- 
tamment 44  articles,  dans  les  numéros 
qu'il  indique,  qui  pourront  répondre  aux 
calomnies  dont  on  Fa  accablé  et  constater 
le  républicanisme  dont  il  fait  profession  de- 
puis 20  ans,  ainsi  que  ses  opinions  positives 
sur  les  événements  des  31  mai  et  2  juin, 
déclarant  enfin  que  tous  ses  écrits,  ses 
opinions,  ses  actes,  prouvent  qu'il  a  tou- 
jours prêché  l'union  parmi  les  patrioles 
et  la  division  parmi  nos  ennemis,  principe 
unique  sur  lequel  sa  conduite  publique 
doit  être  jugée  par  ses  contemporains  et 
le  sera  assurément  par  la  postérité,  avec 
lettre  non  signée,  adressée  à  Carra  par  son 
frère,  au  sujet  de  sa  défense,  dont  on  cor- 
rige les  épreuves  et  dont  il  aura  le  len- 
demain 600  exemplaires,  et  de  l'envoi  de 
la  collection  des  Annales  au  Tribunal, 
dont  il  n'a  pas  connaissance. 

1er  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (22  octobre  17'j3). 

Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  iV., 
W  292,  n"  204  (3°  partie). 
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3306.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Baptiste  Marotte,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Butte-des-Mou- 
lins,  rue  Neuve-des-Mathurins,  n°  52,  au 
domicile  de  Brulart-Sillery,  à  l'etfet  de 
procéder  à  la  levée  des  scellés,  et  re- 
mise a  M.  Don/.r-Verteuil ,  juge  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  d'une  bourse  bro- 
dée, contenant  101  jetons  en  argent,  ainsi 
que  d'autres  jetons  et  écus,  et  d'une  malle 
en  osier,  renfermant  les  papiers  dudit  Sil- 
lery,  avec  pouvoirs  donnés  par  Ch. -Alexis 
Brulàrt-Sillery  au  citoyen  Jean-Félix  Re- 
nault, homme  de  loi,  de  recevoir  le  panier 
d'osier  en  question,  avec  les  papiers  y 
contenus,  pour  les  rapporter  en  sa  de- 
meure. 

1"  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (22  octobre  1793). 

Copie  conforme  et  originaux  signés  (3  pièces), 
A.  N.,  W  292,  n°  204  (5*  partie). 

3397.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Gabriel-Toussaint  Scellier,  juge  au  Tribu- 
nal révolutionnaire,  par  Jacques  Boilleau, 
âgé  de  40  ans,  ci-devant  juge  de  paix, 
député  à  la  Convention  nationale,  demeu- 
rant ordinairement  à  Avallon,  domicilié, 
lors  de  son  arrestation,  rue  de  Chartres, 
n°  15. 

1"  jour  du  2«  mois  de  l'an  II  (22  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3398.  —  Procès-verbaux  de  levée  des 
scellés  et  de  représentation  au  Tribunal 
révolutionnaire  par  les  citoyens  Simon- 
Toussaint  Charbonnier,  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Tuileries,  et  Jean- 
Martin  Harisson,  commissaire  de  police  de 
la  section  de  la  République-Française,  des 
papiers  trouvés  aux  domiciles  des  accusés 
Vergniaud,  Boyer-Fonfrède  et  Ducqs,  et 
contenus  en  douze  cartons,  sur  lesquels 
les  scellés  sont  apposés,  en  présence  des- 
dits accusés,  d'Etienne  Foucault,  juge  au 
Tribunal,  et  de  Gilbert  Liendon,  substitut 
de  l'accusateur  public. 

1er,  4  brumaire  an  H. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces], 
A.  N.,  W  292,  n°  204  (5'  partie). 

3399.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Alexandre  David,  juge  au  Tribunal  révo- 


lutionnaire, par  Benoit  Lesterpt-Reauvais, 
âgé  de  43  ans,  receveur  du  district  du 
Dorât,  député  à  la  Convention  nationale, 
résidant  à  Paris,  rue  Gaillon,  n°  3. 

2«  jour  du  second  mois  de  l'an  II 
(23  octobre  1793). 
Original   signé,   A.   N.,  W  292,   n°  204 
(5e  partie). 

3400.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, considérant  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
chever d'éclairer  tous  les  Français  et  tous 
les  peuples,  sur  les  trames  de  la  faction 
criminelle  qui  a  longtemps  déchiré  la  Ré- 
publique et  compromis  la  cause  de  la  li- 
berté, décidant  que  l'imprimeur  de  la 
Convention  nationale  imprimera,  sur-le- 
champ,  l'acte  d'accusation  contre  les  dé- 
putés conspirateurs,  au  nombre  de  50,000 
exemplaires,  qui  seront  remis  au  Conseil 
exécutif  pour  être  envoyés  par  les  mi- 
nistres, chacun  dans  leur  département,  à 
toutes  les  sociétés  populaires,  à  toutes  les 
municipalités,  et  répandus  dans  toutes 
les  parties  de  la  République  et  chez  les 
nations  étrangères. 

23  octobre  1793. 

Minute,  de  la  main  de  Robespierre,  signée 
de  Robespierre  et  de  Billaud-Varenne,  A.  N., 
AFn  46,  n°  358. 

Ed.  F. -A.  Aulaud,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VII,  p.  583. 

3401.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
citoyen  Fiévez,  commissaire  du  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  du  Muséum,  à  la 
requête  de  François-Joseph  Denizot,  juge 
au  Tribunal  révolutionnaire,  rue  de  Riche- 
lieu, hôtel  de  Vauban,à  l'effet  de  lever  les 
scellés  apposés  le  4  octobre  sur  les  meubles 
et  papiers  du  citoyen  Lacaze,  député,  et 
de  procéder  à  la  visite  de  ces  papiers, 
écrits  et  correspondance,  lesquels,  en  rai- 
son de  leur  grande  quantité,  sont  renfer- 
més dans  deux  cartons,  scellés  avec  le 
cachet  du  citoyen  Lacaze  et  remis  à  l'ac- 
cusateur public  du  Tribunal  révolution- 
naire. 

2e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (23  octobre  1793). 
Copie,  signée  de  M.  Fiévez,  A.  N.,  V  4755. 

3402.  —  Lettre  de  M.  Goujon,  commis- 
greffier  du  Tribunal  révolutionnaire  (au 
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ministre  de  la  justice),  adressant  la  liste 
des  21  députés  du  jugement  desquels  le 
Tribunal  s'occupe  aujourd'hui,  qui  sont 
Rrissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Duchastel, 
Deperret,  Carra,  Rrulart  (dit  Sillery), 
Fauchet  (évêque),  Gardien,  Dufriche-Va- 
lazé,  Duprat,  Minvielle,  Lacaze,  Lehardi, 
Antiboul,  Lasource,  Lesterpt  -  Reauvais, 
Roilleau,  Viger,  Ducos,  Royer-Fonfrède,  et 
déclarant  que  les  citoyens  Pache,  maire, 
et  Chaumette,  procureur  de  la  Commune, 
ont  été  entendus  ce  matin. 

3e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (24  octobre  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3403.  —  Déclaration  du  citoyen  Gauthe- 
rot,  commissaire  envoyé  par  le  représen- 
tant du  peuple  Maure  et  le  département 
de  l'Yonne  auprès  du  Comité  de  salut 
public,  des  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  au  sujet  de  Claude  Fauchet, 
qui,  lors  de  sa  mission  dans  l'Yonne  avec 
Rovère,  ne  fut  pas  reçu  à  la  Société  po- 
pulaire d'Auxerre,  parce  qu'il  venait  d'être 
rayé  de  celle  des  Jacobins,  ajoutant  que 
le  rapport  que  Fauchet  fit  au  sujet  de  sa 
mission,  dans  lequel"  «  il  ment  comme  un 
prêtre  qu'il  est  »,  fut  brûlé  par  eux  dans 
un  mouvement  d'indignation. 

3e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (24  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(2e  partie). 

3404.  —  Lettre  d'Ysabeau  et  Tallien, 
représentants  en  mission  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  à  la  Convention 
nationale,  annonçant  l'arrestation  de  Bi- 
rotteau  et  de  Girey-Dupré,  et  déclarant  que 
le  premier,  ayant  été  mis  hors  la  loi,  sera 
exécuté  le  jour  même,  et  qu'ils  envoient 
le  second,  rédacteur  du  Patriote  français, 
ami  et  confident  intime  de  Brissot,  au 
Tribunal  révolutionnaire,  comme  pouvant 
donner  des  éclaircissements  dans  l'affaire 
en  question. 

3  brumaire  an  II. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
nationale,  A.  N.,  C  277,  n»  721. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VII,  p.  613. 

3405.  —  Lettre  de  la  Société  populaire 
des  Amis  de  la  République  à  Chàteaure- 


nault,  au  jury  de  jugement  et  à  l'accusa- 
teur public  du  Tribunal  révolutionnaire, 
appelant  leur  attention  sur  le  sort  du  dé- 
puté Gardien,  qui  est  entre  leurs  mains, 
les  priant  de  se  faire  remettre  sous  les 
yeux  toutes  les  attestations  que  le  citoyen 
Gardien  a  fait  imprimer  et  dont  elle  ga- 
rantit l'authenticité,  et  déclarant  qu'elle 
est  dans  l'expectative  du  jugement  qu'ils 
vont  prononcer  pour  savoir  si  ladite  So- 
ciété vit  sortir  de  son  sein  un  monstre, 
qu'elle  doit  vouer  au  supplice  des  traîtres, 
ou  une  malheureuse  victime  de  son  er- 
reur, qu'elle  doit  plaindre  sans  cesser  de 
l'estimer. 

3e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (24  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N,,  W  292,  n°  204 
(3e  partie). 

3406.  —  Procès-verbal  des  audiences 
tenues  par  le  Tribunal  révolutionnaire 
pour  le  jugement  des  députés  girondins, 
avec  les  auditions  des  témoins. 

3-9  brumaire  an  II. 
Original,  signé  d'Herman  et  Fabricius,  A.  N., 
W  292,  n°  204  (5«  partie). 

3407.  —  Plan  et  canevas  d'un  discours 
que  Vergniaud  se  proposait  de  prononcer 
pour  sa  défense. 

(3-9  brumaire  an  II). 

Original,  de  la  main  de  Vergniaud,  A.  N., 
W  292,  n°  204  (3e  partie). 

Ed.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  I,  p.  473. 

3408.  —  Mémoire  de  Valazé,  en  réponse 
au  rapport  de  Saint-Just,  du  8  juillet  1793. 

(3-9  brumaire  an  II). 
Original,  de  la  main  de  Valazé,  A.  N.,  W 
292,  n°  205  (3e  partie). 

3409.  —  Lettre  de  Pierre  Lehardi,  dé- 
puté du  Morbihan  à  la  Convention  natio- 
nale, accusé,  au  citoyen  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire  et  révolutionnaire,  deman- 
dant que  la  Convention  lui  envoie  une 
expédition  de  pièces  très  importantes  pour 
sa  justification,  savoir  des  adresses  de  la 
Société  populaire  et  de  la  commune  de 
Josselin,  déclarant  qu'il  ne  lui  suffit  pas 
de  n'être  pas  coupable,  mais  que  son  bon- 
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neur  exige  que  le  Tribunal  et  la  Fiance 
entière  connaissent  sa  conduite  politique 
depuis  l'aurore  de  la  Révolution. 

4e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (25  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  JV.,  W  292,  n°  204 
(2e  partie). 

3410.  —  Lettre  de  M.  Cahier,  ministre  de 
la  justice,;')  l'accusateur  public  près  le  Tri- 
bunal extraordinaire,  lui  transmettant  les 
instructions  sur  les  complots  fédéralistes 
tramés  dans  le  Calvados,  qu'il  vient  de 
recevoir  du  commissaire  national  près  le 
tribunal  du  district  de  Montfort,  pensant 
qu'elles  pourront  être  de  quelque  utilité 
dans  l'affaire  majeure  soumise  au  Tribu- 
nal criminel  extraordinaire,  avec  lettre  de 
ce  commissaire,  qui  parle  de  l'esprit  public 
à  Caen  et  de  l'opinion  que  l'on  avait  au 
sujet  des  intentions  de  quelques-uns  des 
députés  transfuges  rassemblés  dans  cette 
ville. 

4«  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (25  octobre  1793). 

Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  JV., 
W  292,  n°  204  (2<=  partie). 

3411.  —  Déclaration  et  déposition  de 
M.  Destournelles,  ministre  des  Contribu- 
tions publiques,  dans  l'instruction  du  pro- 
cès de  Brissot  et  de  ses  coaccusés  au 
Tribunal  révolutionnaire,  rédigées  à  la  de- 
mande de  ses  frères  les  Jacobins,  5  jours 
après  la  séance. 

4  brumaire  an  II. 
Copie  signée,  A .  JV. ,  W  292,  n°  204  (5«  partie). 

3412.  —  Déclaration  de  Jean-Hubert 
Montpensier,  imprimeur  à  Paris,  reçue  par 
l'accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, portant  qu'au  cours  de  l'une  des 
journées  du  31  mai  au  2  juin,  dans  la  rue 
Bailleul,  il  aperçut  un  attroupement  me- 
naçant autour  d'un  individu,  suspect  en 
raison  des  propos  qu'il  tenait  sur  l'assas- 
sinat de  Lepeletier,  qu'il  empêcha  d'être 
massacré  par  le  peuple  et  conduisit  au 
poste,  lequel,  à  ce  qu'il  apprit,  était  le 
député  Valady  qui,  sans  déguisement,  lui 
déclara  que  son  opinion  était  pour  le  Roi,  et, 
dans  le  corps-de-garde,  tint  plusieurs  pro- 
pos dénotant  un  cerveau  troublé,  parlant 
d'émeutes  qui  tantôt  tendaient  à  faire 
égorger  les  membres  de  la  Convention  du 


côté  droit,  tantôt  à  faire  massacrer  les 
Jacobins. 

5e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (2G  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  JV.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3413.  —  Avis  de  M.  Collombel,  député  de 
la  Meurthe,  au  Comité  de  salut  public, 
taisant  connaître  qu'il  vient  d'être  informé 
par  Thuring,  adjudant  général  de  l'armée 
du  Nord,  grièvement  blessé,  le  12  sep- 
tembre, à  l'affaire  de  Maubeuge,  que  Bris- 
sot  était  en  correspondance  avec  Dumou- 
riez  et  avait  noué  des  intrigues  avec  la 
Hollande,  et  laissant  le  Comité  juge  de 
l'opportunité  d'instruire  l'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  révolutionnaire  de  ces 
faits,  avec  lettre  d'envoi  du  Comité  à 
Fouquier-Tinville. 

7  brumaire  an  II  (28  octobre  1793). 
Original,  signé  de  M.  Collombel,  et  autre,  signé 
de  Carnot  et  Prieur  (2  pièces),  A.  JV.,  W  292, 
n»  204  (3<=  partie). 

3414.  —  Lettre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic à  l'accusateur  public  du  Tribunal 
révolutionnaire,  lui  faisant  passer  une 
note  relative  à  Brissot,  que  vient  de  lui 
transmettre  le  citoyen  Collombel,  député 
de  la  Meurthe,  le  laissant  libre  d'en  faire 
l'usage  qu'il  croira  nécessaire  dans  l'intérêt 
public. 

7  brumaire  an  II  (28  octobre  1793). 
Minute,  A.  JV.,  AFn  46,  n»  359. 

3415.  —  Lettre  du  sieur  Tresset,  fils,  rue 
de  Cléry,  hôtel  de  France,  à  l'accusateur 
public  du  Tribunal  révolutionnaire,  lui  si- 
gnalant, comme  pouvant  renseigner  utile- 
ment le  Tribunal  sur  les  intrigues  du 
cabinet  Britannique,  en  ce  qui  concerne 
Brissot,  Charles  Théveneau-Morande,  au- 
teur de  V Argus  patriote,  ennemi  de  Brissot, 
qui  a  dit  dans  toutes  ses  feuilles  que  ce 
scélérat  était  l'agent  de  la  cour  de' Lon- 
dres et  qui,  en  raison  de  son  long  séjour 
en  Angleterre,  a  la  connaissance  parfaite 
des  choses  et  des  individus,  si  tant  est 
que  le  procès  dure  assez  longtemps  pour 
pouvoir  le  faire  venir  de  Dijon. 

7  brumaire  an  II  (28  octobre  1793). 
Original  signé,  A.   JV.,   W   292,   n»  204 
(3e  partie). 
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3416.  —  Lettre  de  M.  Daubigny,  adjoint 
du  ministre  de  la  guerre,  à  Tainville  (sic), 
accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire, accompagnant  l'envoi  d'un  arrêté 
de  la  section  de  1792,  alors  district  des 
Filles-Saint-Thomas,  qu'il  croyait  lui  avoir 
été  pris  lors  de  son  affaire,  par  les  infâmes 
amis  de  Roland,  et  qu'il  a  recherché'durant 
5  nuits,  arrêté  de  nature  à  jeter  un  grand 
jour  sur  la  conduite  politique  de  Rris- 
sot,  qui  avait  toujours  nié  avoir  contribué 
à  procurer  aucune  place  à  son  exécrable 
ami  Lafayette. 

8  brumaire  an  II  (29  octobre  1793). 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
W  292,  n°  204  (3e  partie). 

3417.  —  Motion  faite  par  Osselin  à  la 
Convention  nationale,  sur  la  pétition  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  convertie  en  motion,  à  l'effet  de 
décider  que  le  jury  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire  pourra  faire  cesser  le  débat 
et  l'examen  d'une  affaire  au  moment  même 
où  il  déclarera  qu'il  est  en  état  de  pro- 
noncer. 

8  brumaire  an  II. 
Minute  signée,  A.  N.,  G  277,  n°  529. 

3418.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  ce  qui  suit  :  1°  Si  un  procès 
pendant  au  Tribunal  révolutionnaire  a 
duré  plus  de  3  jours,  le  président  du  Tri- 
bunal est  tenu  de  commencer  la  séance 
suivante  en  demandant  au  jury  si  sa  con- 
science est  suffisamment  éclairée;  2°  si 
les  jurés  répondent:  non,  l'instruction 
sera  continuée  jusqu'à  ce  que  le  jury  ait 
fait  une  déclaration  contraire;  3°  si  le 
jury  répond  qu'il  est  suffisamment  ins- 
truit, il  sera  procédé  sur-le-champ  au  juge- 
ment, et  ordonnant  que  le  présent  décret 
sera  à  l'instant  expédié  et  envoyé  au  pré- 
sident du  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire. 

8  brumaire  an  II. 
Minute,  signée  d'Osselin,  A .  N. ,  G  277,  n°  722. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  196. 

3419.  —  Lettre  de  Varlet,  élecLeur  de  la 
section  des  Droits,  apôtre  de  la  liberté,  au 
citoyen  Fouquier-Tinville,  accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  révolutionnaire,  deman- 


dant à  être  appelé  en  témoignage  dans 
l'affaire  de  Rrissot,  et  déclarant  qu'il  a 
un  fait  grave  à  déposer,  lettre  écrite  de  la 
prison  des  Madelonnettes. 

8  brumaire  an  II  (29  octobre  1793). 
Original   signé,   A.  N.,   W  292,   n°  204 
(3e  partie). 

3420.  — Réponses  aux  dépositions  faites 
par  Pache  et  Chaumette  dans  le  procès 
des  Girondins. 

Sans  date  (8  brumaire  an  II). 
Minute,  A.  N.,  W  292,  n»  204  (3e  partie). 

3421.  —  Lettre  du  sieur  Gontier,  mar- 
chand cordonnier,  rue  de  la  Loi,  ci-devant 
Richelieu,  près  de  la  fontaine,  n°  143,  à 
l'accusateur  public  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, signalant  l'omission  de  deux 
faits  très  importants  dans  l'acte  d'accusa- 
tion contre  les  députés  infidèles,  rédigé 
par  le  citoyen  Amar,  et  déclarant  qu'il 
attend  sa  réponse  à  la  porte. 

(8  brumaire  an  II). 
Original   signé,   A.  N.,  W  292,   n°  204 
(3e  partie). 

3422.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Antoine-Marie  Maire,  juge  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, par  Joseph  Marchena  Meran, 
homme  de  lettres,  au  sujet  de  ses  rela- 
tions avec  certains  députés  à  la  Conven- 
tion nationale,  notamment  avec  Rrissot, 
dont  il  aurait  été  le  secrétaire  et  l'ami. 

31  octobre  1793. 
Original  signé,   A.  N.,  W  292,  n°  204 
(3e  partie). 

3423.  —  Déclaration  du  jury  de  juge- 
ment, affirmative  sur  les  deux  questions  à 
lui  posées  :  S'il  a  existé  une  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple  français,  et  si  Jean-Pierre  Rrissot 
et  les  20  autres  députés  sont  les  auteurs 
ou  les  complices  de  cette  conspiration. 

9  brumaire  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Herman,  président, 
et  Fabricius,  greffier,  A.  N.,  W  292,  n"  204 
15e  partie). 

3424.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel 
révolutionnaire,  condamnant  à  la  peine 
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de  mort  les  21  députés  girondins,  ordon- 
nant que  le  jugement  sera  exécuté  dans 
Jes  24  heures  sur  la  place  de  la  Révolu- 
tion, et  que  le  cadavre  de  Charles-Eléonor 
Valazé,  qui  s'est  suicidé  à  l'audience,  sera 
mis  dans  une  charrette  qui  accompagnera 
celles  de  ses  complices  et,  après  leur  exé- 
cution, inhumé  dans  la  môme  sépulture. 

i)  brumaire  an  II. 
Original   signé,  A.  AT.,  W   292,   n°  204 
(5e  partie). 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1389. 

3425.  —  Arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, instruit  par  le  rapport  qui  lui  en 
a  été  fait  officiellement  par  le  Directoire 
du  Département  de  Paris,  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  révolutionnaire 
contre  Brissot  et  ses  complices,  chargeant 
le  ministre  de  l'intérieur  d'écrire  sur-le- 
champ  au  procureur  général  syndic  du 
Département  de  Paris,  au  Maire  et  au 
Commandant  de  la  force  armée,  pour  les 
inviter  à  se  concerter  sur  les  moyens  d'as- 
surer la  tranquillité  publique  et  à  faire 
usage  des  mêmes  mesures  qui  ont  été 
employées  lors  de  l'exécution  des  grands 
conspirateurs. 

9  brumaire  an  II  (30  octobre  1793). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
exécutif  provisoire,  A.  N.,  AF*II  3,  fol.  189. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  saîut  public,  t.  VIII,  p.  119. 

3426.  —  Procès-verbal  dressé  par  M.  Eus- 
tache  Nappier,  huissier-audiencier  du  Tri- 
bunal criminel  révolutionnaire,  de  service 
à  l'audience  du  Tribunal,  portant  qu'au 
moment  où  le  président  faisait  aux  accu- 
sés Brissot  et  autres  le  prononcé  de  la  dé- 
claration du  jury,  un  bruit  sourd  s'est  fait 
entendre,  un  gendarme  de  service  a  ramassé 
un  couteau,  et  l'un  des  accusés,  nommé 
Dufriche-Valazé,  s'est  évanoui  et  est  tombé 
inanimé;  relevé  et  transporté  dans  le  cor- 
ridor de  la  chambre  des  jurés,  il  a  rendu 
le  dernier  soupir,  et,  après  l'avoir  fait 
fouiller  et  avoir  retiré  les  objets  se  trou- 
vant dans  ses  poches,  le  cadavre  dudit 
Dufriche-Valazé  a  été  transporté  par  deux 
guichetiers  à  la  Conciergerie  et  déposé 
dans  le  lieu  appelé  la  Paillère,  où,  le  len- 


demain, à  8  heures  et  demie  du  matin, 
les  citoyens  Théry  et  Naury,  médecin  et 
chirurgien  assermentés  du  Tribunal,  ont 
procédé  à  l'ouverture  du  corps  pour  en 
faire  rapport  au  Tribunal. 

9  brumaire  an  II  (30  octobre  1793). 
Original  signé,  A.   JV.,   W  292,  n°  204 

(2''  partie). 

3427.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Naury  et  Théry,  officiers  de  santé  asser- 
mentés au  Tribunal  révolutionnaire,  aux 
prisons  de  la  Conciergerie,  à  l'effet  de 
constater  la  cause  de  la  mort  du  citoyen 
Valazé,  examen  du  cadavre  et  de  la  bles- 
sure provenant  d'un  coup  de  couteau  qui 
a  traversé  le  cœur  de  part  en  part  et  a 
déterminé  une  mort  très  prompte. 

10  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.   N.,   W  292,   n°  204 
(5e  partie). 

3428.  —  Lettre  de  Lasource  à  sa  femme, 
à  Cambon,  par  Castres  (Tarn),  qu'il  em- 
brasse de  tout  son  cœur,  la  priant  de  faire 
payer  au  citoyen  Théry,  médecin  ordi- 
naire des  prisons,  la  somme  de  300  livres, 
et  100  livres  au  chirurgien  Soupé,  pour 
les  soins  qu'ils  lui  ont  donnés,  en  outre 
24  livres  au  citoyen  Dugas,  ministre  pro- 
testant du  côté  de  la  Saintonge,  la  remer- 
ciant encore  une  fois  de  toutes  les  dé- 
penses qu'elle  a  faites  pour  lui  et  priant 
de  faire  remettre  dans  la  chambre  qu'il 
occupait  au  Luxembourg  un  paquet  de 
journaux  du  Moniteur  qu'on  lui  a  pris  la 
veille  au  soir,  quand  on  a  fouillé  les  dé- 
putés, et  qui  ne  Jui  appartiennent  pas. 

10  brumaire  an  II  (31  octobre  1793). 
Original,  de  la  main  de  Lasource,  A.  N-, 

W  292,  n°  204  (3e  partie). 

3429.  —  Lettre  de  Gensonné  à  sa  femme, 
lui  recommandant  de  payer  une  dette  de 
387  livres  qu'il  a  contractée  à  l'égard 
de  Garran-Coulon,  lui  faisant  ses  adieux, 
en  la  priant  de  soigner  sa  mère  et  de 
garder  le  souvenir  d'un  homme  dont  elle 
a  fait  le  bonheur  et  qui  s'occupera  d'elle 
jusqu'à  son  dernier  moment. 

10  brumaire  an  II  (31  octobre  1793). 
Autographe,  A.  A7.,  W292,  n»204  (3e  partie). 
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3430.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  qu'il  sera  écrit  au  ci- 
toyen accusateur  public  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire relativement  aux  députés  dé- 
crétés d'accusation- le  3  octobre  (v.  st.). 

10  brumaire  an  II  (31  octobre  1793). 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  286. 

3431.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté 
générale  à  Fouquier-Tinville,  accusateur 
public  du  Tribunal  révolutionnaire,  lui 
rappelant  que  la  Convention  nationale  a 
décrété  d'accusation,  le  3  octobre,  les 
députés  (dont  les  noms  sont  indiqués  au 
décret),  et  demandant  quels  sont  ceux 
qui  ont  été  jugés,  ceux  qui  sont  en  juge- 
ment et  ceux  qui,  ayant  été  recherchés, 
ne  sont  point  renfermés,  ou  sont  en  fuite, 
et  le  priant  de  lui  donner  à  cet  égard  les 
indications  les  plus  positives. 

10  brumaire  an  II  (31  octobre  1793). 
Original,  signé  de  MM.  Vadier,  Jagot,  Amar, 
David,  Dubarran  et  Guffroy,  A.  N.,  W  294, 
n»  204  (2e  partie). 

3432.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  attendu  que  l'accusateur  public 
du  Tribunal  extraordinaire  et  révolution- 
naire a  fait  demander  un  grand  nombre 
d'exemplaires  de  l'acte  d'accusation,  ré- 
digé par  Amar,  du  procès  des  Brissol, 
décidant  que  le  citoyen  Baudouin,  impri- 
meur de  la  Convention  nationale,  en  fera 
passer  500  exemplaires  à  l'accusateur  pu- 
blic dudit  tribunal. 

10  brumaire  an  II  (31  octobre  1793). 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286. 

3433.  —  Procès-verbaux  d'exécution  des 
20  députés  condamnés  le  9  brumaire  an  II, 
sur  la  place  de  la  Révolution. 

10  brumaire  an  II. 
Imprimés  remplis,  signés  de  Tavernier,  Nap- 
pier  et  autres  huissiers  du  Tribunal  révolution- 
naire (20  pièces),  A.  N.,  W  524. 

3434.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant,  comme  mesure  de 
sûreté  générale,  que  la  force  armée  arrê- 
tera et  conduira  dans  la  maison  de  la 
Force  la  veuve  du  nommé  Duprat,  ci-de- 


vant député  à  la  Convention  nationale,  et 
qu'elle  y  sera  mise  jusqu'à  nouvel  ordre 
en  état  d'arrestation,  avec  l'écrou  à  la 
Petite-Force  de  la  femme  Duprat,  amenée 
par  le  citoyen  Henard,  aide-de-camp. 

1 1  brumaire  an  II. 

Copie  conforme  et  original,  signé  de  la  femme 
Héancre,  la  jeune  (2  pièces),  A.  N.,  F1  4695. 

*3435.  —  Lettre  de  Wolff,  commis-greffier 
du  Tribunal  révolutionnaire,  au  citoyen 
commis  à  l'enregistrement  des  actes  de 
l'état  civil  à  la  Municipalité,  envoyant 
l'extrait  du  jugement  qui  condamne  à  la 
peine  de  mort  Brissot  et  20  autres  dépu- 
tés, ainsi  que  les  procès-verbaux  d'exé- 
cution, afin  de  consigner  ces  décès  sur 
le  registre  mortuaire. 

12  brumaire  an  II. 

Original  signé,  A.  N.,  W  292,  n°  204 
(5e  partie). 

3436.  —  Interrogatoires  subis  par  de- 
vant Joseph-François-Ignace  Donzé-Ver- 
teuil,  juge  au  Tribunal  révolutionnaire  : 
1°  par  Jean-Baptiste  Cotton,  perruquier, 
au  service  de  Vergniaud,  depuis  mars 
1792,  jusqu'à  son  arrestation;  2°  par  Jean- 
Henri  Laplume,  au  service  de  Fonfrède  et 
Ducos,  rue  de  Clichy,  n°  337. 

12  brumaire  an  II. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  294, 

n°s  229,  230. 

Ed.  Ch.  Vatel,  Vergniaud,  t.  II,  p.  475, 
477. 

3437.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  François  Desbordes,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  Mutius-Scevola, 
avec  2  membres  du  Comité  révolution- 
naire, à  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg, 
afin  d'apposer  les  scellés  sur  les  eifets 
y  restés,  ayant  appartenu  aux  citoyens 
Sillery  et  Lasource,  et  réunion  desdits 
effets  en  5  paquets  que  le  sieur  Benoit, 
concierge  de  la  maison  d'arrêt,  est  chargé 
de  remettre  au  citoyen  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  Tribunal. 

13  brumaire  an  II. 

Copie  conforme,  A.  N.,  W  292,  n»  204 
(5e  partie). 

3438.  —  Arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  portant  que  les  biens 
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de  Jacques  Boilleau,  ex-député  du  dépar- 
tement à  la  Convention  nationale,  con- 
damné à  mort  par  jugement  du  Tribunal 
révolutionnaire,  du  9  brumaire  an  II,  sont 
séquestrés  aux  termes  de  la  loi  et  de  .ce 
jugement,  qu'ils  seront  vendus  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux,  que  jusqu'à  la 
vente  ils  seront  régis  et  administrés  par 
le  receveur  des  domaines  et  bois  du  res- 
sort, qu'à  cet  effet  le  district  d'Avallon  se 
fera  remettre,  par  les  municipalités  de 
son  ressort  où  Boilleau  avait  des  biens, 
leur  état  et  consistance,  qu'il  transmettra 
sans  délai  à  l'administration,  avec  lettre 
d'envoi  à  l'accusateur  public  du  Tribunal 
révolutionnaire. 

13,  14  brumaire  an  II. 
Copie  collationnée  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N .,  W  292,  n°  204  (2e  partie). 

3439.  —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  déparlement  des  Bouches-du- 
Rhône  au  citoyen  Fouquier,  accusateur 
public  près  le  Tribunal  révolutionnaire, 
annonçant  qu'à  la  réception  de  sa  lettre 
du  12  courant,  qui  notifie  les  jugements 
des  citoyens  Deperret,  agriculteur,  Du- 
prat,  négociant,  et  Minvielle,  marchand, 
ex-députés  de  ce  département  à  la  Con- 
vention, il  s'est  empressé  d'en  faire  parve- 
nir une  copie  à  son  collègue,  le  procureur 
général  syndic  du  département  de  Vau- 
cluse,  avec  invitation  de  procéder  à  la 
séquestration  des  biens  de  ces  condamnés 
se  trouvant  dans  son  arrondissement. 

22  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,    W   292,    n»  204 
(2e  partie). 

3440.  —  Lettre  de  la  veuve  Coulomb,  de 
l'imprimerie  du  département  de  Vaucluse 
à  Avignon,  au  citoyen  accusateur  public 
près  le  Tribunal  révolutionnaire,  l'infor- 
mant que,  lors  du  séjour  fait  dans  cette 
ville  par  Duprat,  cadet,  qui  a  subi  derniè- 
rement la  peine  due  à  ses  forfaits,  elle 
lui  remit,  alors  qu'il  jouissait  de  l'estime 
et  de  la  confiance  de  ses  concitoyens, 
le  titre  d'une  créance  de  1,873  livres  sur  le 
nommé  Chambonas,  ci-devant  noble,  et 
demandant  que  sa  créance  soit,  avec  les 


pièces  qui  la  concernent,  mise  de  côté,  ce 
qui  obligera  fortement  une  véritable  pa- 
triote, pour  laquelle  tous  les  sans-culottes 
de  cette  ville  s'intéresseront,  s'il  le  faut. 

26  brumaire  an  II. 
Original   signé,   A.   N.,    W  292,   n°  204 
(2e  partie). 

3441.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale à  la  veuve  Duprat,  hôtel  de  la  Paix, 
rue  de  la  Loi,  la  prévenant  que,  pour 
parvenir  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
l'appartement  qu'occupait  à  Versailles  son 
mari,  elle  devra  se  pourvoir  par  devant 
l'administration  des  domaines  nationaux. 

26  frimaire  (an  II). 
Copie,  A.  N.,  F7  4695, 

:ti  12.  —  Requête  adressée  au  Comité  de 
sûreté  générale  par  la  section  de  la  Mon- 
tagne, à  l'effet  d'obtenir  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  la  boutique,  n°  100,  au 
jardin  de  la  Révolution,  qu'occupait  la 
soi-disant  maîtresse  de  Gorsas,  au  moment 
de  son  arrestation,  pour  retirer  les  clefs 
de  la  boutique  n°  105,  se  trouvant  sous 
les  scellés,  la  boutique  en  question  étant 
louée  pour  le  15  janvier  (v.  st.),  avec  ar- 
rêté du  Comité  de  sûreté  générale ,  au- 
torisant le  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Montagne  à  lever  momen- 
tanément les  scellés  sur  la  boutique  n°  100, 
pour  en  retirer  les  clefs  de  la  boutique 
n°  105,  et  ordonnant  de  réapposer  en- 
suite les  scellés. 

2  1  nivôse  an  II. 
Original,  signé  de  Raffard,  capitaine  de  la 
3e  compagnie,  et  copie  (2  pièces),  A.  N.,  F1 
4729. 

3443.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  la  formation  d'une  Com- 
mission de  4  membres,  qui  seront  chargés 
de  se  transporter  chez  tous  les  députés  ou 
ci-devant  députés  de  la  Convention,  sur 
les  papiers  desquels  les  scellés  ont  été 
apposés,  de  lever  ces  scellés  et  d'en  ex- 
traire les  pièces  et  pétitions  appartenant 
aux  différents  Comités  de  la  Convention, 
chargeant  le  Comité  de  salut  public  de 
présenter  une  liste  de  4  membres  de  la 
Convention  pour  former  cette  Commis- 
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sion,  et  réglant  le  mode  des  opérations  de 
la  même  Commission. 

18  pluviôse  an  II. 

Minute,  signée  de  M.  Oudot,  rapporteur, 
A.  N.,  C  290,  n°  906. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXI,  p.  59. 

3444.  —  Etat  des  députés  condamnés  à 
la  mort,  à  la  déportation  ou  aux  fers, 
évadés  et  en  état  d'arrestation,  certifié 
véritable  par  le  chef  de  bataillon  de  la 
gendarmerie  nationale  près  les  tribunaux, 
liotot  Du  Mesnil,  et  autre  état,  certifié 
conforme  à  la  liste  envoyée  au  ministre 
de  la  justice  par  les  administrateurs  de 
Police,  sur  ces  listes  se  trouve  la  mention 
inexacte. 

26  pluviôse  an  II. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A,  N., 
BB3  30. 

3445.  —  Pétition  du  citoyen  Vermand, 
gendarme  de  la  33*  division,  à  M.  Golner, 
ministre  de  la  justice,  exposant  qu'il  a 
gardé  le  ministre  Lebrun  97  jours,  tout 
seul,  l'accompagnant  tous  les  jours,  à 
pied  et  en  voiture,  jusqu'au  7  septembre, 
jour  où  il  s'est  évadé  de  son  appartement, 
rue  d'Enfer,  n°  19,  par  un  escalier  dérobé 
descendant  à  son  jardin,  qui  communi- 
quait avec  le  jardin  du  Luxembourg,  récla- 
mant la  somme  de  96  livres  pour  31  jours 
de  garde,  et  faisant  observer  en  outre 
qu'il  a  subi  une  détention  de  113  jours  à 
la  Conciergerie,  où  il  s'est  consumé  en 
frais,  jusqu'au  9  nivôse,  où  il  a  été  mis  en 
liberté  par  jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, avec  une  attestation  portant  que 
le  citoyen  Vermand  est  bon  républicain. 

5  ventôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  10,  n°  422. 

3446.  —  Procès-verbal  de  l'arrestation 
de  Caritat  de  Condorcet,  amené  au  Comité 
de  surveillance  de  Clamarl  par  Claude 
Cbampy  et  François  Bréau,  cultivateurs 
de  cette  commune,  lequel  avait  déclaré  se 
nommer  Pierre  Simon,  originaire  de  Ri- 
bemont,  habitant  à  Paris,  rue  de  Lille, 
d'où  il  était  sorti  la  veille,  sur  les  7  heures 
du  matin. 

7  germinal  an  II. 
Original  signé,  A.  A'.,  T  1494,  fol.  24. 


3447.  —  Décret  de  la  Convention  natio-  , 
nale,  désignant,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  les  citoyens  Bréard,  Laloy, 
Delcher  et  Baudot  pour  former  la  Com- 
mission établie  par  le  décret  du  18  plu- 
viôse, afin  de  lever  les  scellés  apposés  sur 
les  papiers  et  effets  des  membres  de  la  Con- 
vention qui  ont  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion ou  hors  la  loi,  et  exécuter  les  autres 
dispositions  de  ce  décret.  ' 

22  floréal  an  II. 

Minute,  de  la  main  de  Couthon,  A.  N., 
C  301,  n»  1072. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXXVII,  p.  14  i. 

3448.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
représentants  du  peuple  Bréard  et  Laloy, 
formant  une  section  de  la  Commission 
nommée  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  22  floréal  pour  l'exécution 
de  ceux  des  18  pluviôse,  22  et  29  floréal, 
relatifs  à  la  levée  des  scellés  chez  les  dé- 
putés mis  en  arrestation  ou  hors  la  loi, 
quai  Malaquais,  maison  dite  de  Bouillon, 
où  logeaient  Buzot,  Savary  et  Vallée,  dé- 
putés évadés,  et  réception  de  la  déclara- 
lion  faite  par  le  citoyen  Jean-Charles  Lebas, 
chargé  des  affaires  du  citoyen  Bouillon, 
d'après  laquelle,  lors  de  leur  fuite,  Buzot 
et  Savary  avaient  emporté  tous  les  effets 
leur  appartenant  dans  les  divers  apparte- 
ments meublés  par  eux  occupés  dans  la 
maison  en  question,  ouverture  d'un  cabinet 
dans  lequel  les  commissaires  de  la  section 
de  l'Unité  avaient  renfermé  les  effets  ap- 
partenant au  citoyen  Vallée,  d  où  ont  été 
distraits  quelques  papiers  à  remettre  aux 
divers  Comités  de  la  Convention. 

1er  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4443. 

3449.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
représentants  du  peuple  Bréard  et  Laloy, 
formant  une  section  de  la  Commission 
nommée  par  le  décret  du  22  floréal  an  II, 
pour  l'exécution  de  ceux  des  18  pluviôse, 
22  et  29  Boréal  relatifs  à  la  levée  des 
scrllés  chez  les  députés  mis  en  élat  d'ar- 
restation ou  hors  la  loi,  rue  de  Clichy, 
n°  337,  maison  où  logeaient  ensemble 
Boyer-Fonfrède,  Ducos  et  Vergniaud,  tom- 
bés tous  trois  sous  le  glaive  de  la  loi,  qui 
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vivaient  en  commun,  ne  faisant  qu'un  mé- 
nage, ayantseulementcbacun  leur  chambre 
à  coucher;  levée  des  scellés,  recherche  et 
examen  des  papiers  trouvés  dans  une 
chambre  qui  paraît  avoir  été  le  cabinet 
de  travail  de  Fonfrède,  d'où  ont  été  reti- 
rés quelques  papiers  avec  une  espingole 
et  un  fusil  à  2  coups,  déclaration  portant 
qu'il  n'a  été  rien  trouvé  dans  l'apparte- 
ment de  Ducos  et  chez  Vergniaud,  seule- 
ment quelques  lettres,  le  commissaire  du 
Département,  qui  était  venu  faire  l'inven- 
taire, ayant  emporté  tous  les  papiers. 

1er  thermidor  an  II. 
Original  signé,  A.  A'.,  F1  4443. 

3450.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
représentants  du  peuple  Bréard  et  Laloy, 
formant  une  section  de  la  Commission 
nommée  par  le  décret  du  22  floréal,  pour 
l'exécution  de  ceux  des  18  pluviôse,  22  et 
29  floréal,  relatifs  à  la  levée  des  scellés 
chez  les  députés  mis  en  arrestation  ou 
hors  la  loi,  à  l'hôtel  de  Vauban,  rue  de  la 
Loi,  n°  882,  où  logeait  Lacaze,  mort  par 
le  glaive  de  la  loi,  levée  des  scellés,  et  en 
procédant  à  la  recherche  et  à  l'examen 
des  papiers,  qui  sont  enlevés  pour  être 
transportés  au  local  de  la  Commission, 
saisie  d'une  paire  de  pistolets  et  d'une 
épée  d'uniforme,  à  l'effet  de  les  remettre 
à  la  Commission  des  armes. 

2  thermidor  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Bréard,  P. -A.  Laloy, 
Adrien- Jacques  Joly,  commissaire  du  Dépar- 
tement, et  Joseph  Couvreur,  gardien,  des  scellés, 
A.  N.,  F1  4755. 

3451.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  que  les  fusils  à  deux 
coups  et  l'espingole  enlevés  au  citoyen 
Sillery,  avant  sa  mort,  seront  rendus  par 
le  dépositaire  de  la  maison  d'Elbeuf,  au 
fondé  de  procuration  des  héritiers  Sillery, 
avec  déclaration  attestant  le  dépôt,  à  l'hô- 
tel d'Elbeuf,  sous  le  récépissé  du  citoyen 
Moucher,  préposé  à  la  réception  des  armes, 
de  deux  fusils  de  chasse  à  2  coups,  garnis 
en  argent,  et  d'une  espingole,  provenant 
du  citoyen  Sillery. 

1er  fructidor  an  II,  8  prairial  an  III. 
Copie  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  I"  4659. 


3452.  —  Rapport  du  Comité  de  sûreté 
générale  sur  la  réclamation  par  la  veuve 
de  Viger,  l'un  des  22  députés  immolés  à 
l'ambition  des  décemvirs,  de  tous  les  effets 
à  l'usage  de  son  mari,  notamment  d'un 
portefeuille  contenant  plusieurs  papiers, 
faisant  observer  que  le  dépôt  des  effets  en 
question  s'est  fait  au  Tribunal  révolution- 
naire, dans  une  chambre  contenant  tous 
les  papiers  relalifs  a  l'affaire  de  ces  22  vic- 
times et  sur  laquelle  le  Comité  lui-même 
a  fait  apposer  les  scellés,  et  comme  ce 
dépôt  doit  contenir  des  papiers  du  plus 
grand  intérêt,  soit  en  faveur  des  22,  soit 
pour  prouver  les  crimes  qui  se  commet- 
taient alors  impunément,  on  doit  se  de- 
mander s'il  est  possible  d'en  extraire 
aucun  papier,  sans  la  présence  des  mem- 
bres même  du  Comité,  ou  du  moins  de 
commissaires  probes  et  intègres,  choisis 
par  lui,  concluant  à  la  prise  en  considé- 
ration de  la  réclamation  de  la  citoyenne 
Viger,  en  justifiant  de  la  légitimité  de  sa 
demande,  avec  la  requête  de  ladite  veuve. 

3  ventôse  an  III. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
F''  4775«. 

3453.  —  Arrêté  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  la  Convention  nationale,  saisi  de 
la  réclamation  par  la  citoyenne  Renée- 
Françoise  Testu,  veuve  du  citoyen  Viger, 
du  montant  de  son  indemnité  de  repré- 
sentant du  peuple  pour  le  mois  de  sep- 
tembre 1793,  considérant  que  cette  indem- 
nité fait  partie  de  l'actif  de  la  succession 
du  citoyen  Viger,  dont  les  biens  sont,  par 
l'effet  de  son  jugement  de  condamnation, 
confisqués  au  profit  de  la  République, 
considérant  en  outre  que  la  Convention 
nationale  n'a  pas  encore  statué  sur  les 
droits  et  reprises  matrimoniales  des  veuves 
des  citoyens  condamnés,  décidant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent, 

9  ventôse  an  III. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F7  47754iî. 

3454.  —  Réclamation  par  la  citoyenne 
Renée-Françoise  Testu,  veuve  du  citoyen 
Viger,  représentant  du  peuple,  en  vertu 
du  don  mutuel  entre  eux  fait,  du  traite- 
ment de  son  mari,  depuis  le  1er  septembre 
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jusqu'au  3  octobre  1793,  avec  arrêté  des 
Comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  faisant  droit  à 
sa  réclamation. 

1G  ventôse  an  III. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F7  47754:;. 

3455.  —  Requête  de  Renée-Françoise 
Testu,  veuve  du  représentant  Viger,  à 
l'elfet  d'obtenir  la  restitution  des  papiers 
de  son  mari,  se  trouvant  dans  un  appar- 
tement, sur  lequel  le  Comité  de  sûreté 
générale  avait  fait  apposer  les  scellés, 
papiers  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
mettre  en  ordre  des  affaires  restées  en 
souffrance,  et  arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  tous  les  papiers 
qui  étaient  chez  le  citoyen  Viger  lors  de 
son  arrestation  et  qui  se  trouvent  mainte- 
nant dans  un  appartement,  sur  lequel  le 
Comité  a  fait  apposer  les  scellés,  seront 
rendus  et  restitués,  et  qu'à  cet  effet  les 
scellés  seront  levés  et  réapposés. 

20  ventôse  an  III. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  F7  4775«. 

3456.  — Arrêté  desComités  de  législation, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réu- 
nis, statuant  sur  la  pétition  de  la  veuve  et 
des  enfants deGorsas,représentantmishors 
la  loi  et  sacrifié  à  la  tyrannie,  et  décidant 
qu'il  leur  sera  restitué  tout  ce  qui  a  été 
enlevé,  soit  de  force,  soit  par  une  suite  de 
la  confiscation  avant  et  après  la  mort  du- 
dit  Gorsas,  des  biens  meubles  et  deniers, 
effets  d'imprimerie  et  autres,  tant  en  na- 
ture, s'ils  existent  encore,  qu'en  valeur, 
s'ils  n'existent  plus,  avec  l'indemnité  due 
à  ladite  veuve  et  à  ses  enfants,  pour  leurs 
pertes,  et  qui  sera  réglée  sur  l'état  esti- 
matif que  fournira  à  ce  sujet  la  veuve  de 
Gorsas. 

17  germinal  an  III. 
Imprimé,  A.  N.,  V  4729. 

3457.  —  Pétition  de  la  veuve  d'Antoine- 
Joseph  Gorsas  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, renouvelant  ses  réclamations  aux- 
quelles on  devait  faire  droit  par  l'arrêté 
du  17  germinal,  et  faisant  observer  que, 
sur  l'état  estimatif  par  elle  fourni,  elle  n'a 


nullement  exagéré  la  valeur  de  son  mobi- 
lier, que  ceux  de  ses  collègues,  qui  fré- 
quentaient la  maison  de  son  mari,  savent 
tous  qu'il  y  régnait  une  douce  aisance, 
que  leur  ameublement,  quoique  simple, 
était  bon  et  propre,  ajoutant  qu'en  raison 
de  l'existence  d'une  imprimerie  en  activité 
et  de  l'impression  d'un  journal  très  ré- 
pandu, son  mari  a  laissé  des  dettes  pour 
lesquelles  elle  est  poursuivie  par  les  créan- 
ciers, sans  pouvoir  y  satisfaire,  et  qu'elle 
est  peut-être  la  seule  épouse  des  malheu- 
reuses victimes  qui  n'ait  pas  été  rem- 
boursée. 

(Après  le  17   germinal  an  III). 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4729. 

3458.  —  Etat  estimatif  des  objets  qui 
composaient  le  mobilier  d'Antoine-Joseph 
Gorsas,  dans  son  domicile,  rue  Tiquetonne, 
lequel  occupait  tout  un  corps  de  logis  sur 
la  cour;  dans  cet  état,  la  bibliothèque  de 
Gorsas,  composée  d'un  grand  nombre  de 
volumes,  est  évaluée  30,000  livres,  le  ma- 
tériel de  l'imprimerie,  qui  se  trouvait  au 
3e  étage,  et  où  20  ouvriers  pouvaient  tra- 
vailler à  l'aise,  forme  un  chapitre  à  part, 
s'élevant  à  76,690  livres,  sans  compter  le 
papier  haché  à  coup  de  sabre  et  déchiré, 
qui  est  porté  pour  mémoire,  le  total  at- 
teint la  somme  de  261,380  livres,  de  la- 
quelle la  veuve  Gorsas  déduit  2  presses  de 
la  valeur  de  2,400  livres,  le  produit  de 
la  vente  de  son  mobilier  dilapidé  10,800, 
soit  13,200.  livres,  ce  qui  ramène  le  mon- 
tant de  l'état  à  248,180  livres. 

(Après  le  17  germinal  an  III). 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4729. 

3459.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  délibérant  sur  la  demande  de  la 
citoyenne  Viger,  veuve  du  représentant 
du  peuple,  victime  de  l'ancien  Tribunal 
révolutionnaire,  tendante  à  recouvrer  di- 
vers actes  de  famille  enlevés  à  son  mari 
lors  de  son  arrestation  et  déposés  au 
greffe  de  ce  Tribunal  à  la  suite  de  son 
jugement,  autorisant  le  citoyen  Paris, 
greffier  du  Tribunal  révolutionnaire,  à  le- 
ver provisoirement  les  scellés  de  l'armoire 
où  sont  renfermés  ces  actes,  à  en  dresser 
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procès-verbal  et  à  les  transmettre  de  suite 
au  bureau  du  Comité  de  sûreté  générale* 

Ie'  floréal  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  4775;:i. 

3460.  —  Requête  de  la  veuve  de  Brissot 
aux  juges  du  Tribunal  révolutionnaire, 
exposant  que  les  papiers  de  son  mari  sont 
au  greffe  et  en  demandant  la  restitution, 
avec  avis  favorable  de  Judicis  pour  la  re- 
mise des  pièces  à  décharge  et  une  expé- 
dition des  pièces  à  charge,  même  du  juge- 
ment et  des  autres  pièces  de  la  procé- 
dure, et  décision  conforme  du  Tribunal. 

3,  4  prairial  an  III. 
Original  signé,  A.   N.,   W  292,  n°  204 
(2e  partie). 

31-61.  —  Arrêté  des  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion réunis,  conformément  aux  décrets 
qui  autorisent  ces  trois  comités  à  statuer 
définitivement  sur  les  réclamations  des 
veuves  des  représentants  du  peuple,  vic- 
times de  la  politique  qui,  depuis  le  3i  mai, 
opprima  la  République,  décidant  que  les 
meubles,  livres  et  autres  effets  que  le  re- 
présentant Dufriche- Valazé  possédait  à 
Paris  et  qui  furent  transportés  à  la  maison 
Thiéry,  dépôt  national,  seront  remis  à 
Bernardine  Broé,  sa  veuve,  sans  qu'il  soit 
permis  d'exiger  d'elle  aucuns  frais  de 
saisie,  de  gardiens,  de  commissaires,  d'ap- 
posilion  et  levée  de  scellés. 

12  messidor  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  477537. 

3462.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  le  portefeuille  et 
les  papiers  trouvés  sur  la  table  de  Brissot 
et  envoyés  à  l'accusateur  public  par  le 
Tribunal  révolutionnaire,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  26e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II, 
seront  rendus  à  la  veuve  de  Brissot,  moyen- 
nant décharge,  par  le  citoyen  Paris,  ar- 
chiviste des  papiers  de  l'ancien  Tribunal. 

4  thermidor  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4443. 

3463.  —  Pétition  de  la  veuve  d'Antoine- 
Joseph  Corsas,  qui  le  premier  est  tombé 
sous  les  coups  des  assassins  de  la  patrie,  à 


la  Convention  nationale,  exposant  que, 
malgré  l'arrêté  du  17  germinal  qui  or- 
donne de  l'indemniser  des  pertes  subies 
par  l'effet  de  l'injuste  confiscation  qui  a 
suivi  la  mort  de  son  mari,  elle  n'a,  jus- 
qu'ici, rien  pu  obtenir,  et  que  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  la  renvoie 
devant  la  Convention,  et  déclarant  que, 
nonobstant  le  chiffre  élevé  de  l'état  esti- 
matif par  elle  produit,  elle  n'y  a  point 
compris  la  perte  de  leur  journal  qui  repré- 
sentait un  produit  de  plus  de  50,000  livres 
par  an,  celle  de  l'imprimerie,  celle  de  leurs 
registres  qui  l'a  privée  de  recouvrements 
considérables,  ni  les  peines,  les  souffrances 
et  les  privations  de  toute  espèce  qu'elle  a 
endurées  pour  faire  subsister  ses  enfants, 
n'ayant  pas  même  un  lit  pour  se  coucher, 
puisque  tout  avait  été  vendu,  et  n'ayant 
pu  vivre  que  grâce  à  des  emprunts,  de- 
mandant justice,  attendu  qu'elle  doit  payer 
ses  créanciers  et  assurer  un  sort  à  ses 
enfants. 

1er  fructidor  an  III. 
Original  signé,  A  N.,  F7  4729. 

3464.  —  Etat  des  linge,  habits  et  autres 
effets  ayant  appartenu  au  citoyen  Valazé, 
en  raison  de  la  perte  desquels  Bernardine 
Broé,  veuve  de  ce  représentant,  réclame 
aux  Comités  réunis  de  salut  public,  de  sû- 
reté générale  et  de  législation  une  indem- 
nité de  25,525  livres  (dont  4,500  livres  pour 
une  montre  en  or),  avec  arrêté  de  ces 
comités  réunis,  conformément  au  décret 
du  20  nivôse,  qui  autorise  ces  Comités  à 
statuer  délinitivement  sur  les  réclamations 
des  représentants  du  peuple,  décrétés  d'ac- 
cusation ou  mis  hors  la  loi,  accordant  à 
la  citoyenne  Broé  une  indemnité  de 
25,500  livres. 

1",  20  fructidor  an  III. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  F7  477537. 

3465.  —  Pétition  de  la  citoyenne  Marie- 
Catherine-Félicité  Dupont,  veuve  de  Jean- 
Pierre  Brissot,  représentant  du  peuple, 
aux  Comités  réunis  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation,  tant  en 
son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  trois 
enfants  mineurs,  à  l'effet  d'obtenir  une 
indemnité  de  80,520  livres,  tant  pour  l'es- 
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timation  de  ses  meubles  et  effets,  dilapidés 
et  perdus,  que  pour  les  frais  de  voyage  et 
dépenses  forcées  qu'elle  a  dû  faire  durant 
les  persécutions  dont  son  mari  et  elle 
ont  été  victimes. 

21  fructidor  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4443. 

3466.  —  Etat  des  indemnités  réclamées 
par  la  citoyenne  Marie-Catherine-Félicité 
Dupont,  veuve  de  Jean-Pierre  Hrissot,  re- 
présentant du  peuple,  tant  pour  raison 
des  meubles  et  effets  mobiliers,  apparte- 
nant à  elle  et  à  son  mari,  qui  ont  été 
spoliés,  dilapidés  ou  perdus,  que  pour 
raison  des  dépenses  forcées  que  lui  ont 
occasionné  les  persécutions  exercées  contre 
elle  et  son  mari,  le  tout  estimé  80,520  livres, 
soit  70,700  livres  pour  les  meubles  et  effets, 
et  le  surplus  pour  les  dépenses  forcées. 

21  fructidor  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4443. 

3467.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  la  Trésorerie  natio- 
nale payera  à  la  citoyenne  Marie-Cathe- 
rine-Félicité Dupont,  veuve  du  représen- 
tant Jean-Pierre  Brissot,  mort  victime  de 
la  tyrannie  décemvirale,  la  somme  de 
50,000  livres,  pour  lui  tenir  lieu  de  rem- 
boursement des  effets  qui  lui  ont  été  en- 
levés pendant  la  détention  de  son  mari. 

24  fructidor  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4443. 

3468.  —  Réclamation  par  la  citoyenne 
Renée-Françoise  Testu,  veuve  du  repré- 
sentant du  peuple  Viger,  mort,  par  suite 
des  événements  du  31  mai,  le  30  octobre 
1793,  des  objets  restés  à  la  Conciergerie  à 
l'époque  de  son  décès  (vêtements,  livres, 
entre  autres  le  Jeune  Anacharsis),  dont 
l'estimation  se  monte  à  3,062  livres,  avec 
arrêté  des  Comités  réunis  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation,  déci- 
dant qu'il  sera  payé  par  la  Trésorerie 
nationale,  à  la  citoyenne  Testu,  la  somme 
de  3,062  livres  pour  l'indemniser  des  effets 
enlevés  lors  du  décès  de  son  mari,  vic- 
time de  la  tyrannie  décemvirale. 

29  fructidor  an  III. 
Minute  et  copie  conforme  (2  pièces),  A.  N., 
F7  4775«. 


3409.  —  Arrêté  des  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  statuant  sur  la  réclamation  d'in- 
demnité par  la  veuve  d'Antoine-Joseph 
Corsas,  représentant  du  peuple,  mort  vic- 
time de  la  tyrannie  décemvirale,  et  fixant 
à  248,000  livres  le  montant  de  cette  in- 
demnité, pour  les  pertes  dont  elle  a  pro- 
duit l'état. 

5  vendémiaire  an  IV. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4729. 

3470.  —  Requête  d'Anne  -  Bernardine 
Rroé ,  veuve  du  représentant  Dufriche- 
Valazé  et  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
aux  Comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  restitution  des  fermages  des  biens 
de  son  mari,  perçus  par  les  receveurs  des 
domaines  nationaux,  sous  prétexte  de  con- 
fiscation, montant  ensemble  à  la  somme 
de  2,420  livres  10  sols  10  deniers,  savoir  : 
1,680  livres  15  sols  perçues  par  le  receveur 
d'Alençon,  et  739  livres  15  sols  10  deniers, 
perçues  par  le  receveur  de  Séez,  avec  un 
état  des  recettes  et  dépenses  faites  sur  les 
biens  du  citoyen  Dufriche-Valazé,  et  arrêté 
conforme  des  Comités  réunis. 

1 1  vendémiaire  an  IV. 
Originaux  signés  et  copie  conforme  (4  pièces), 
A.  N.,  F7  4775". 

3471.  —  Déclaration  du  citoyen  Che- 
vrières,  archiviste  du  ci-devant  Comité  de 
sûreté  générale,  attestant  l'existence  aux 
archives  de  ce  Comité  d'une  grande  quan- 
tité de  papiers  appartenant  au  citoyen 
Brissot  et  à  sa  veuve,  papiers  qui  ont  été 
examinés  par  des  représentants  du  peuple 
et  qui  paraissent  n'être  que  des  lettres 
missives  et  des  manuscrits,  n'intéressant  en 
rien  la  Bépublique,  avec  décharge  de  ces 
papiers,  formant  52  paquets,  donnée  par 
Augustine  Dupont,  au  nom  de  la  veuve 
Brissot. 

1 5  ventôse  an  IV. 
Original  signé,  A.N.,  F7  4443. 

3472.  —  Résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  considérant  que  les  citoyens  Va- 
lazé,  Petion,  Carra,  Buzot,  Gorsas,  Brissot, 
membres  de  la  Convention  nationale,  sont 
du  nombre  des  représentants  du  peuple, 
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qui,  après  avoir  coopéré  à  établir  la  li- 
berté et  à  fonder  la  République,  l'ont 
scellée  de  leur  sang-  et  sont  morts  victimes 
de  leur  dévouement  à  la  patrie  et  de  leur 
respect  pour  les  droits  de  la  nation,  por- 
tant qu'il  sera  payé  par  le  Trésor  public 
aux  veuves  des  citoyens  Vala/.é,  Caria, 
Gorsas,  Brissot,  Plielippeaux,  Grangeneuve, 
Gardien,  Lidon,  Couslard,  Camille  Des- 
moulins,  Birotteau,  Salle,  Petion  et  Buzot, 
un  secours  annuel  de  2,000  livres  à  cha- 
cune d'elles,  et  de  1,000  livres  pour  chacun 
de  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  15  ans,  et  en  cas  de  décès 
de  leur  mère,  le  secours  leur  sera  con- 
tinué jusqu'à  18  ans,  en  outre,  aux  enfants 
qui  dès  à  présent  auraient  perdu  leur 
mère,  2,000  livres,  enfin  même  secours 
à  la  mère  de  Barbaroux. 

7  floréal  an  IV. 
Minute,  signée  de  M.  Bailleul,  A.  IV.,  C  394, 
n°  210. 

Ed.  Cu.  Vatel,  Cliurlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  271. 

Fin  tragique  des   députés  proscrits. 

BARBAROUX,  BUZOT,  GUADET,  PETION 
ET  SALLE 

3473.  —  Lettre  de  la  Société  populaire 
de  Lamballe  à  la  Convention  nationale, 
faisant  connaître  que,  le  4  août,  ayant 
reçu  l'avis  que  la  force  départementale, 
envoyée  par  le  Finistère  au  Calvados,  ren- 
trait dans  ses  foyers  et  emmenait  avec 
elle,  déguisés  en  gardes  nationaux,  la 
plupart  des  députés  déclarés  traîtres  à  la 
patrie,  entre  autres  Petion,  Corsas,  Gua- 
det,  Barbaroux,  qui  devaient  entrer  le  6 
à  Lamballe,  mais  à  l'arrivée  dans  cette 
ville,  le  S,  il  fut  constaté  que  ces  députés 
n'y  étaient  pas,  ayant  été  expédiés  en 
avant,  sous  la  garde  de  quelques  officiers, 
et  s'étant  dirigés  sur  Moncontour,  Loudéac 
et  Pontivy,un  exprès  envoyé  par  les  soins 
de  ladite  Société,  à  Loudéac,  n'y  avait 
plus  trouvé  les  fugitifs,  qui  avaient  passé 
rapidement,  les  recherches  opérées  à  Pon- 
tivy  permirent  d'y  constater  la  présence 
de  deux  femmes,  que  l'on  avait  lieu  de 
croire  être  celles  de  Petion  et  de  Gorsas, 


la  municipalité  de  cette  ville,  hostile  aux 
patriotes,  les  ayant  laissé  passer,  attendu 
que  leurs  passeports  se  trouvaient  en 
règle,  exprimant  enfin  tous  ses  regrets 
de  cet  insuccès. 

8  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  477552. 

3474.  —  Déclaration  reçue  par  deux 
commissaires  tic  la  section  de  l'Unité,  por- 
tant que  le  citoyen  Buzot  a  occupé  un 
appartement  du  quai  Malaquais  pendant 
la  durée  de  son  mandat,  à  l'Assemblée 
constituante  et  à  la  Convention  nationale, 
avec  sa  femme,  une  cuisinière  et  un 
homme  de  confiance,  qu'il  y  est  resté 
jusqu'à  la  veille  du  jour  où  il  a  été  dé- 
crété d'accusation,  qu'il  a  depuis  disparu 
sans  qu'on  sache  ce  qu'il  est  devenu,  que 
sa  femme  et  ses  gens  de  service  ont  con- 
tinué à  occuper  l'appartement  où  un  gen- 
darme fut  placé  comme  gardien,  mais 
sont  eux-mêmes  partis,  enlevant  leurs 
effets. 

3  germinal  an  II. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F7  4443. 

3475.  —  Déclaration  faite  à  deux  com- 
missaires du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  desTuileries  par  la  citoyenne  Bussy, 
principale  locataire  de  la  maison  de  la  rue 
Nicaise,  n°  479,  où  logeaient  Barbaroux  et 
Bresson,  députés  à  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  Barbaroux  était  parti 
depuis  le  11  juin  1793,  se  trouvant  alors 
sous  la  garde  de  deux  gendarmes,  que  les 
scellés  n'ont  pas  été  apposés  chez  lui  et 
que  ses  effets  ont  été  enlevés  par  sa  sœur 
quelque  temps  après  son  départ,  que  Jean- 
Baptiste  Bresson  était  parti  le  2  septem- 
bre 1793  pour  aller,  à  ce  qu'elle  croit, 
occuper  un  autre  logement,  rue  Benoît. 

5  germinal  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  4443. 

3  476.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Laye  et  Oré,  commissaires  désignés  par 
le  citoyen  Jullien,  agent  du  Comité  de  sa- 
lut public  à  Bordeaux,  à  Emilion-la-Mon- 
tagne  (anciennement  Saint -Emilion),  et 
arrestation ,  dans  la  maison  de  Guadet 
père,  des  citoyens  Salle  et  Guadet,  ex- 
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députés,  découverts  dans  une  cachette  pra- 
tiquée sous  le  plancher  d'une  petite  anti- 
chambre. 

2!)  prairial  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N  ,  AFn  J6,  n°  359. 
Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  127. 

3477.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Laye  et  Oré,  commissaires  désignés  par  le 
citoyen  Jullien,  agent  du  Comité  de  salut 
public  à  Rordeaux,  à  Castillon,  où  ils  ont 
trouvé  un  particulier  qui  s'était  tiré  un 
coup  de  pistolet  dans  l'oreille  droite  et 
a  reconnu  être  Charles  Rarbaroux,  ex-dé- 
puté, lequel  a  été  transporlé  par  bateau  à 
Rordeaux,  et  découverte,  dans  une  pièce 
de  blé,  non  loin  de  l'endroit  où  Rarba- 
roux tenta  de  se  suicider,  des  cadavres 
de  Ruzot  et  de  Petion,  rongés  par  les  vers 
et  les  chiens,  dont  le  signalement  est 
donné. 

3-9  messidor  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Ch.  Vatel,  C/iaWo(tc  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  1  34,  152. 

3478.  —  Lettre  de  Jullien,  agent  du  Co- 
mité de  salut  public  à  Rordeaux,  infor- 
mant le  Comité  de  l'arrestation  de  Guadet, 
Salle  et  Rarbaroux,  déclarant  que  Louvet, 
ainsi  que  Ruzot  et  Petion,  ont  paru  dans 
ce  district  et  peut-être  y  sont  encore,  ci 
demandant  des  instructions. 

5  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Musée  îles  Archives  nationales,  n»  1409. 
Ch.  Vatel,  Cliarlotle  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  408. 

3479.  —  Interrogatoire  subi  devant  les 
commissaires  désignés  par  le  sieur  Jullien, 
agent  du  Comité  de  salut  public,  par  le 
sieur  Jean-Baptiste  Trocart,  perruquier  à 
Saint-Emilion,  arrêté  sous  l'inculpation 
d'avoir  donné  asile  à  Petion,  Rarbaroux 
et  Ruzot,  au  sujet  des  divers  endroits  où 
se  réfugièrent  ces  trois  députés  et  où  se 
trouvaient  Salle  et  Guadet,  lequel  Trocart, 
dans  cet  interrogatoire,  décrit  le  costume 
et  donne  le  signalement  de  Petion  et  de 
Ruzot. 

5  messidor  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Ch.  VATEL,  Cliarlolte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  144. 


3480.  — ■  Procès-verbal  de  transport  de 
Mit •  li cl  Morel,  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Emilion,  dans  la  maison  de  Robert 
Rouquey,  pour  assister  à  l'ouverture  et  à 
la  fouille  d'un  souterrain,  avec  description 
des  objets  qui  y  ont  été  trouvés. 

7  messidor  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  141. 

3481.  —  Lettre  de  Jullien  au  Comité  de 
salut  public,  annonçant  que  les  agents 
envoyés  à  la  recherche  des  conspirateurs 
n'ont  rien  négligé  pour  les  atteindre  tous, 
et  que  Petion,  vivant,  devait  être  conduit 
à  Paris  pour  y  venger,  par  sa  mort,  le 
peuple  qu'il  avait  lâchement  trahi,  que 
Petion  et  Ruzot  se  sont  soustraits  à  l'écha- 
faud  en  se  tuant  eux-mêmes,  et  leurs  ca- 
davres pourris  ont  été  trouvés  dans  un 
champ  de  blé,  que  Barbaroux,  qui  s'était 
manqué,  fut  découvert  3  jours  avant  les 
autres  et  guillotiné  ici,  déclarant  que  ce 
n'est  que  par  une  espèce  de  siège  fait  à 
Saint-Emilion,  qu'on  a  pu  arrêter  Guadet 
et  Salle,  qui  même  y  avaient  dîné  dans 
plusieurs  maisons,  que  le  sieur  J.-R.  Tro- 
cart, chez  lequel  avait  logé  Petion,  a  cer- 
tifié que  Louvet  y  était  aussi  venu,  qu'il 
était  parti  dans  une  voiture  de  roulier, 
caché  sous  des  bottes  de  foin,  et  qu'il 
devait  maintenant  se  trouver  à  Paris,  chez 
une  femme  qui  avait  été  sa  maîtresse, 
que  l'envoi  des  papiers  de  Salle  et  Guadet 
a  été  relardé  parce  qu'il  en  a  reçu  d'autres 
et  compte  en  recevoir  encore,  demandant, 
si  pour  servir  d'exemple  à  des  contrées 
qu'on  peut  appeler  contre-révolutionnaires, 
il  ne  conviendrait  pas  de  faire  raser  les 
3  maisons  de  Saint-Emilion,  où  logeaient 
Petion,  Ruzot,  Guadet,  Salle  et  Rarbaroux, 
qui  tous  cinq  ont  enfin  délivré  la  patrie 
de  leur  funeste  existence,  et  si,  à  la  place 
où  Petion  et  Ruzot  se  sont  tués,  on  ne  de- 
vrait pas  graver  sur  une  pierre  une  inscrip- 
tion qui  transmettrait  à  la  postérité  leur 
crime  et  leur  mort,  bien  propre  à  inspirer 
l'horreur  de  quiconque  voudrait  les  imiter. 

1  1  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  409. 
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3482.  —  Lettre  de  Jullien,  agent  du  Co- 
mité de  salut  public,  à  ce  Comité,  le  priant 
de  l'instruire  s'il  juge  convenable  de  faire 
raser,  à  Castillon  et  à  Saint-Emilion,  les 
maisons  où  les  conspirateurs  ont  logé,  et 
de  transférer  momentanément,  dans  ces 
2  communes,  la  Commission  militaire 
séante  à  Bordeaux,  pour  faire  condamner 
et  exécuter  sur  place  tous  les  complices 
des  conspirateurs  réfugiés,  annonçant  qu'il 
a  fait  mettre  en  état  d'arrestation  la  mu- 
nicipalité de  Sainl-Emilion  et  le  Comité 
de  surveillance  de  Libourne,  reconnus 
comme  très  modérés,  ce  dernier  ayant 
l'inspection  sur  la  commune  où  vivaient 
les  conspirateurs. 

12  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Ch.  Vatel,  Cliarlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  415. 

3483.  —  Lettre  de  Jullien  à  Barère,  de- 
mandant que  le  Comité  de  salut  public  lui 
envoie  une  réponse  à  diverses  questions, 
notamment  à  celles-ci  :  1°  si  les  maisons  où 
étaient  les  cinq  conspirateurs  doivent  être 
rasées;  2°  s'il  ne  doit  pas  remplacer  de 
suite  la  municipalité  de  Saint-Emilion  et 
le  Comité  de  surveillance  de  Libourne, 
destitués  par  arrêtés  du  Comité. 

12  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  415. 

3484.  —  Lettre  de  Jullien,  agent  du  Co- 
mité de  salut  public  à  Bordeaux,  à  ce 
Comité,  annonçant  qu'il  compte  envoyer, 
par  quelqu'un  de  confiance,  les  papiers 
trouvés  chez  Guadet,  et  déclarant,  d'après 
ce  qu'il  a  ouï  dire  par  ceux  qui  les  ont  dé- 
couverts et  parcourus,  que  l'examen  de 
ces  papiers  pourra  jeter  un  nouveau  jour 
sur  la  suite  des  trames  ourdies  par  les 
chefs  du  fédéralisme. 

12  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  414. 

3485.  —  Lettre  de  Jullien,  agent  du  Co- 
mité de  salut  public  à  Bordeaux,  audit 
Comité,  envoyant  les  deux  procès-verbaux 
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relatifs  à  la  capture  des  cinq  conspirateurs, 
Guadet,  Buzot,  Salle,  Petion  et  Barbaroux, 
et  un  autre  procès-verbal  relatif  aux  pa- 
piers et  effets  trouvés. 

13  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  AFn  46,  n°  359. 
Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  417. 


3486.  —  Lettre  de  Charles  Barbaroux, 
annonçant  a  ses  trois  amis  Guadet,  Saint- 
Brice-Guadet  et  Salle,  l'envoi  de  son  poème 
sur  sa  Maison  des  champs  (lettre  trouvée  à 
Saint-Emilion,  dans  la  maison  de  Guadet 
père). 

(Prairial  an  II.) 
Original,  A.  A'.,  AFn  45,  n"  348. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1410, 
p.  794. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  371. 

3487.  —  Lettre  de  Ch.  Barbaroux,  priant 
la  dame  Bouquey,  belle-sœur  de  Guadet, 
de  rester  la  dépositaire  de  ses  derniers 
écrits  et  de  ceux  de  ses  amis. 

Sans  date  (prairial  an  II). 

Original,  de  la  main  de  Barbaroux,  A.  N., 
AFn  45,  n°  348. 

Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  380. 

3488.  —  Lettre  écrite  par  Barbaroux  à 
sa  mère,  au  moment  de  son  départ  de 
Saint-Emilion,  lui  adressant  des  paroles  de 
consolation  (faisant  partie  des  papiers  res- 
tés enfouis  pendant  8  mois  dans  la  terre, 
à  Saint-Emilion). 

29  prairial  an  II. 
Original,  A.  N.,  G  345,  n"  1717. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1410, 
p.  797. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  388. 


3489.  —  Lettre  de  dernier  adieu  adressée 
par  Buzot  à  sa  femme,  à  Evreux  (faisant 
partie  des  papiers  restés  enfouis  pendant 
8  mois  dans  la  terre,  à  Saint-Emilion). 

(Prairial  an  II.) 
Original,  A.  N.,  G  345,  n°  1717. 
Ed.  A/usée  des  Archives  nationales,  n°  1410, 
p.  797. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  348. 
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3490.  —  Pétition  de  Victoire  Baudry, 
femme  du  représentant  du  peuple  Buzot, 
au  Comité  des  finances  de  la  Convention 
nationale,  rappelant  ses  malheurs  dont 
elle  épargnera  le  récit  affligeant,  notam- 
ment qu'en  vertu  d'un  décret  de  juillet 
1793,  leur  maison,  cà  Evreux,  fut  pillée, 
démolie  et  rasée,  qu'au  milieu  de  ses  af- 
freux décombres  fut  plantée  une  potence, 
signe  d'un  honteux  supplice,  déclarant 
que  depuis  longtemps  elle  ne  vit  que  de 
secours,  réclamant,  en  vertu  du  décret  du 
13  pluviôse  an  III,  le  dédommagement  de 
ses  perles,  et  joignant  à  sa  demande  l'état 
estimatif  détaillé  de  la  maison,  du  mobi- 
lier et  des  effets  que  le  pillage  lui  a  fait 
perdre. 

9  fructidor  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4627. 

3491.  —  Etat  des  meubles  et  elfets  que 
la  citoyenne  Victoire  Baudry,  femme  Buzot, 
réclame,  en  vertu  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  13  pluviôse  an  III,  et 
qui  existaient  dans  sa  maison,  à  Evreux, 
à  l'époque  du  14  juillet  1793  (v.  st.),  à  la- 
quelle elle  a  été  obligée  de  l'abandonner 
pour  veiller  à  sa  sûreté  personnelle,  mon- 
tant à  la  somme  totale  de  152,920  livres  ; 
dans  cet  état,  le  mobilier  est  évalué  14,831 
livres,  l'argenterie  et  les  bijoux,  9,512  li- 
vres, le  numéraire  et  les  assignais,  1,500 
livres,  la  bibliothèque,  composée  des  meil- 
leurs auteurs  français,  grecs,  latins,  an- 
glais, italiens,  est  estimée  60,000  livres, 
les  hardes  de  femme,  11,286  livres,  celles 
d'homme,  13,752  livres;  quant  à  la  mai- 
son d'habitation  d'Evreux,  ayant  deux 
étages,  comprenant  8  appartements  à  che- 
minée, un  petit  parterre  et  une  terrasse 
au  bord  de  l'eau,  sa  valeur  était  de  22,000 
livres,  d'après  l'offre  qui  en  fut  faite  en 
1789. 

9  fructidor  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4627. 

3492.  —  Arrêtés  des  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion réunis  :  1°  statuant,  en  vertu  du  dé- 
cret du  20  nivôse  an  III,  sur  la  réclamation 
de  la  citoyenne  Victoire  Baudry,  femme  du 
représentant  Buzot,  et  fixant  à  la  somme 
de  152,920  livres  l'indemnité  du  pillage 


et  de  la  destruction  de  la  maison  d'habi- 
tation du  citoyen  Buzot,  à  Evreux,  ainsi 
que  des  meubles  et  effets  y  existant;  2°  dé- 
clarant que  le  gouvernement  ne  peut  que 
rembourser  la  valeur  des  objets  perdus, 
sans  se  livrer  actuellement  à  aucun  acte 
de  générosité,  et  décidant,  en  réponse 
à  la  lettre  de  la  femme  Buzot,  qui  lui  est 
renvoyée  par  un  décret  du  3  brumaire, 
qu'elle  recevra  seulement  les  intérêts  de 
la  somme  à  elle  adjugée,  depuis  le  31  mai 
1793. 

20  fructidor  an  III,  13  brumaire  an  IV. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  F7  4627. 


3493.  —  Pétition  de  Thérèse  Dupeyrat, 
femme  Guadet,  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, exposant  que,  depuis  le  départ  de 
son  mari,  elle  est  restée  sans  ressources  à 
Paris,  avec  trois  enfants,  dont  le  dernier 
est  né  peu  de  jours  après  la  fuite  de  son 
père,  demandant  la  permission  de  re- 
tourner à  Bordeaux,  dans  sa  famille,  et 
de  vendre  le  peu  de  meubles  qu'elle  pos- 
sède, pour  acquitter  le  loyer  de  l'apparte- 
ment très  onéreux  pour  elle,  qu'elle  oc- 
cupe faubourg  Saint-Honoré,  n°  30,  ainsi 
que  quelques  petites  dettes,  et  faisant  valoir 
que  les  citoyennes  Rabaut,  Grangeneuve 
et  les  jeunes  Deperret  ont  obtenu  des 
passeports. 

26  frimaire  an  II. 
Original  signé,   A.  N.,  F7  477552  (dossier 
Wimpfen). 

3494.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, vu  le  passeport  accordé  à  la  femme 
Guadet  et  à  ses  enfants  pour  retourner  à 
Bordeaux,  levant  la  consigne  qui  avait  été 
donnée  au  citoyen  Lavallée,  gendarme,  et 
l'autorisant  en  conséquence  à  la  laisser 
passer. 

6  nivôse  an  II. 
Copie,  A.  N.,  F1  4734. 


3495.  —  Déclarations  testamentaires  de 
Petion  et  de  Buzot,  faites  à  l'effet  de  jus- 
tifier leur  conduite,  rédigées  en  plusieurs 
exemplaires,  renfermés  dans  des  enve- 
loppes portant  diverses  suscriptions,  no- 
tamment :  au  citoyen  Garncri,  libraire,  rue 
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Serpente,  n°  17,  d  Paris,  et  papiers  à  ouvrir 
en  cas  d'événements  fâcheux,  trouvés  dans 
une  boite  en  fer-blanc  cachée  dans  la 
maison  de  la  dame  Bouquey,  belle-sœur 
de  Guadet,  à  Saint-Emilion. 

(Prairial  an  II.) 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  AFli  45, 
n°  348. 

Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1410, 
p.  796. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  360. 

3496.  —  Réflexions  et  observations  adres- 
sées par  Buzot  et  Pclion  à  Salle,  au  sujet 
de  sa  tragédie  sur  Charlotte  Corday,  trou- 
vées à  Saint-Emilion,  dans  la  maison  de 
Guadet  père,  où  Guadet  et  Salle  furent 
arrêtés,  le  29  prairial  an  II. 

(Prairial  an  II.) 
Originaux  (2  pièces),  A.  N.,  AFn  45,  n°  348. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n"  1410, 
p.  795. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  101,  120. 

3497.  —  Notice  de  Petion,  en  réponse  à 
l'accusation  d'avoir  ordonné  de  tirer  sur 
le  peuple,  le  10  août  (faisant  partie  des 
papiers  trouvés  dans  la  maison  Bouquey, 
à  Saint-Emilion). 

(Prairial  an  II.) 
Original,  A.  N.,  AFn  45,  n»  348. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1410, 
p.  796. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  217. 

3498.  — ■  Notice  biographique  de  Brissot, 
par  Petion  (faisant  partie  des  papiers  trou- 
vés dans  une  boite  de  fer-blanc,  maison 
Bouquey,  à  Saint-Emilion).. 

(Prairial  an  II.) 
Original,  A.  N.,  AFn  45,  n°  348. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1410, 
p.  795. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  220. 

3499.  —  Lettre  de  Petion  à  son  fils,  sous 
forme  d'épitre  dédieatoire, lui  adressantses 
derniers  conseils  et  lui  confiant  le  soin  de  sa 
vengeance. 

(Prairial  an  II.) 
Original,  A.  N.,  AFn  45,  n°  348. 
Ed.  A/usée  des  Archives  nationales,  n°  1410, 
p.  797. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  252. 


3500.  —  Lettre  d'adieux  de  Petion  à  sa 
femme  (restée  enfouie  dans  la  terre  pen- 
dant 8  mois  à  Saint-Emilion). 

(Prairial  an  II.) 
Original,  A.  N.,  G  345,  n°  1717. 
Ed.  A/usée  des  Archives  nationales,  n°  1410, 
p.  797. 

Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Gi- 
rondins, t.  II,  p.  258. 

3501.  —  Bordereau  d'adjudication  aux 
citoyens  Chancerel  et  Supersac,  habitant 
à  Chartres,  d'une  maison  audit  lieu,  place 
du  Marché-Neuf,  confisquée  sur  Jérôme 
Petion,  ex-député  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  le  prix  de  13,350  livres. 

29  nivôse  an  II. 
Extrait  signé,  A.  N.,  F7  4774™. 

3502.  —  Déclaration  de  M.  Charbonnier, 
commissaire  de  police  de  la  section  des 
Tuileries,  portant  que,  lors  de  l'évasion 
de  Petion,  il  a  arrêté  et  fait  conduire  au 
Comité  de  sûreté  générale  le  gendarme 
chargé  de  sa  garde,  qui  fut  interrogé  par 
les  membres  du  Comité,  que  depuis  l'éva- 
sion les  scellés  ont  été  apposés  par  le 
Département,  mais  qu'il  ne  peut  donner 
aucune  indication  à  ce  sujet,  la  maison 
n'étant  plus  habitée  par  les  mêmes  per- 
sonnes. 

6  germinal  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4774™. 

3503.  —  Lettre  de  M.  Jacquier,  agent 
national  du  district  près  le  département 
de  Paris,  au  Comité  de  sûreté  générale, 
appelant  son  attention  sur  plusieurs  liasses 
de  pièces  trouvées  parmi  les  papiers  de 
Petion,  ex-député,  de  nature  à  fournir 
des  renseignements  sur  des  époques  mar- 
quantes de  la  Révolution  et  sur  les  indi- 
vidus qui  y  ont  joué  un  rôle,  pièces  dont 
l'inventaire  a  été  fait  au  Département,  et 
donnant  un  aperçu  des  papiers  compris 
sous  les  cotes  22  a  32,  correspondances 
avec  Miranda  et  autres,  et  lettres  relatives 
aux  journées  du  20  juin  et  du  10  août. 

27  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4774'°. 

3504.  —  Lettre  de  la  veuve  Petion  à  l'un 
des  membres  du  Comité  de  salut-  public, 
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faisant  appel  à  l'équité  el  à  l'humanité  de 
ses  conciloyens  pour  sortir  de  l'affreuse 
prison  où  elle  languit,  depuis  plus  d'un 
an,  avec  son  fils,  âgé  de  10  ans,  dont  la 
santé  et  l'éducation  sollicitaient  tous  ses 
soins,  déclarant  que  son  nom  proscrit  est 
son  seul  crime,  ne  s'étant  jamais  mêlée 
des  affaires  de  celui  qui  a  perdu  la  con- 
fiance des  représentants. 

26  thermidor  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4774™. 
Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  el  les 
Girondins,  t.  H,  p.  276. 

3505.  —  Arrêté  du  Comilé  de  sûreté 
générale,  décidant  que  la  citoyenne  veuve 
Petion  et  son  fils,  détenus,  rue  Notre- 
Dame-des-Champs,  maison  Desnos,  seront 
à  l'instant  mis  en  liberté  et  leurs  scellés 
levés,  et  chargeant  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  la  Commission  des  adminis- 
trations civiles,  police  et  tribunaux,  avec 
lettre  de  M.  Aumont  au  Comité,  annon- 
çant l'envoi  d'une  expédition  de  l'arrêté 
au  citoyen  Desnos,  directeur  de  la  maison 
d'arrêt  en  question. 

19,  20  frimaire  an  III. 

Copie  collationnée  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  N.,  F7  4774". 

Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  277. 

3506.  —  Etat  des  sommes  versées  à  la 
caisse  des  Domaines  nationaux,  pour  le 
compte  de  la  République,  au  lieu  de  Pe- 
tion, ex-député,  mis  hors  la  loi. 

1  4  ventôse  an  III. 
Original,  certifié  par  le  receveur,  et  visé  au 
directoire  du  district  de  Chartres,  A.  N.,  F7 
4774™. 

3507.  —  Pétition  de  la  citoyenne  Louise- 
Anne-Suzanne  Lefebvre,  veuve  de  Jérôme 
Petion,  représentant  du  peuple,  au  Co- 
mité de  législation,  exposant  que  les 
agents  de  la  tyrannie,  enfin  anéantie,  ont 
envahi  sa  fortune,  se  sont  emparés  de 
tout  son  mobilier,  assez  considérable,  l'ont 
vendu  à  vil  prix  ou  en  ont  disposé  à  leur 
gré,  ont  séquestré  les  livres  et  papiers  de 
son  mari,  et  fait  verser  au  Trésor  public 
tous  les  capitaux  appartenant  tant  à  elle 
(ju'à  son  mari,  et  réclamant  le  payement, 


par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale,  d'une  somme  de  98,539  livres 

3  sols  6  deniers,  savoir  :  64,503  livres  pour 
la  valeur  de  ses  effets  mobiliers,  et  34,036 
livres  3  sols  6  deniers,  pour  le  montant 
des  sommes  versées  à  la  caisse  des  biens 
nationaux,  à  Chartres;  2°  le  payement  des 
indemnités  dues  à  Jérôme  Petion,  comme 
représentant  du  peuple,  depuis  le  dernier 
mois  qu'il  a  touché  jusqu'au  jour  de  son 
décès;  la  restitution  de  tous  les  livres  et 
papiers  de  son  mari,  qui  n'ont  été  ni  vendus 
ni  mis  en  réquisition,  la  radiation  de  son 
nom  et  de  celui  de  son  mari  de  toutes 
listes  d'émigrés. 

26  germinal  an  III. 

Original  signé,  A.  N.,  F7  477470. 

En  tête  se  trouve  cette  note  :  Si  le  citoyen 
Rovère  se  proposait  quelques  difficultés  sur  cette 
juste  pétition,  il  voudra  bien  en  conférer  avec 
moi.  Signé  :  Lesage,  d'Eure-et-Loir. 

Une  autre  note  déclare  qu'au  moyen  du  rem- 
boursement fait  à  la  veuve  Petion  de  34,036  li- 
vres par  le  receveur  des  domaines  nationaux,  à 
Chartres,  elle  réduit  sa  demande  à  64,503  livres. 

4  thermidor  an  3. 

3508.  —  Etat  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers appartenant  au  citoyen  et  à  la  ci- 
toyenne Petion,  trouvés,  ou  qui  ont  dû  se 
trouver  dans  la  maison  qu'ils  occupaient, 
ci-devant  cour  de  l'Orangerie,  aux  Tuile- 
ries, inventoriés  par  les  commissaires  du 
Déparlement  de  Paris,  le  29  pluviôse  an  II, 
dont  partie  a  été  vendue  les  11  et  12  ven- 
tôse de  la  même  année,  et  le  surplus  mis 
en  réquisition  pour  les  besoins  de  la 
République,  la  vente  ayant  produit  7,826  li- 
vres 19  sols  10  deniers,  élat  certifié  par 
la  citoyenne  Lefebvre,  veuve  Petion. 

26  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4774™. 

3509.  —  Etat  particulier  des  effets  ap- 
partenant au  citoyen  et  à  la  citoyenne 
Petion,  qui  ont  été  séquestrés  dans  diffé- 
rents dépôts,  et  dont  la  citoyenne  Petion 
réclame  la  remise  en  nature. 

26  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  477470. 

3510.  —  Arrêté  des  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis,  décidant  :  1°  le  remboursement  à 
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Louise-Anne-Suzanne  Lefebvre,  veuve  de 
Jérôme  Petion,  représentant  du  peuple, 
de  la  somme  de  64,503  livres,  représen- 
tant la  valeur  des  meubles  et  effets  saisis 
au  détriment  de  Petion  lors  de  son  arres- 
tation ;  2°  la  restitution  en  nature  des  livres 
composant  la  bibliothèque  de  Petion,  d'une 
malle  remplie  de  papiers  déposés  au  bu- 
reau de  liquidation  du  Département  de 
Paris,  de  divers  effets  transportés  au  Dépôt 
de  la  rue  de  Varenne,  et  d'un  cabriolet 
déposé  rue  de  Cérutti,  n°  5. 

8  thermidor  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  4  74470. 

3511.  —  Lettre  de  Petion  père,  homme 
de  loi,  au  bibliothécaire  de  la  Bibliothèque 
nationale,  déclarant  qu'ayant  appris  par 
les  papiers  publics  le  dépôt  à  la  Biblio- 
thèque des  lettres  écrites  par  les  infortu- 
nés Buzot,  Barbaroux  et  Petion,  il  serait 
très  désireux  de  posséder  une  copie  de 
celles  du  dernier  des  trois,  attendu  qu'il 
rassemble  autant  que  possible  tout  ce  qui 
lui  rappelle  un  fils  qui  lui  était  bien  cher, 
avec  un  mot  de  Lefebvre  de  Villebrune 
au  Comité  de  sûreté  générale,  demandant 
s'il  peut  délivrer  cette  copie,  et  avis  favo- 
rable. 

30  thermidor  an  III. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F1  4774". 

Ed.  Ch.  Vatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  II,  p.  277. 


3512.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Antoine  Delorme,  commissaire  de 
police  de  la  section  Le  Peletier,  rue  Gail- 
lon,  maison  garnie  des  Etats-Unis,  tenue 
par  la  citoyenne  Verrier,  laquelle,  inter- 
rogée sur  le  point  de  savoir  si  elle  avait 
encore  des  effets  ou  papiers  appartenant 
aux  citoyens  Salle  et  Giroust,  évadés,  a 
répondu  que  ces  deux  particuliers  étaient 
sortis  de  sa  maison  dans  le  courant  de 
mai,  que  la  dame  Salle  était  restée  dans 
son  logement  pour  faire  ses  couches, 
qu'elle  avait  emporté  tous  ses  effets  en 
laissant  un  très  grand  nombre  de  papiers 
qui  ont  été  réunis  et  renfermés  dans  une 
petite  pièce  au  rez-de-chaussée  sur  la 
cour,  sur  la  porte  de  laquelle  ont  été 
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mis  les  scellés  recouverts  d'une  plaque" 
de  fer. 

4  germinal  an  II. 
Copie  conforme,  A.  IV.,  F1  4443. 

BIROTTEAU 

3513.  — Procès-verbal  d'arrestation  par 
les  citoyens  Rey  et  Margueriès,  ayant  reçu 
mandat  à  cet  effet  des  représentants  du 
peuple,  de  deux  particuliers  qui  se  faisaient 
appeler  Torel  et  Lanoux,  mais  dont  les  vrais 
noms  étaient  Birotteau  et  Girey-Dupré, 
se  trouvant  dans  la  maison  de  la  citoyenne 
Bernadot,  sur  la  rivière,  près  la  porte  de 
la  Grave,  revêtus  d'une  chemise  bleue 
dont  se  servent  habituellement  les  mate- 
lots et  devant  s'embarquer  incessamment 
sur  la  corvette  le  Sans-Culoltc,  lesquels 
furent  emmenés,  et,  pendant  le  trajet, 
Birotteau  s'étant  échappé  sur  la  place  de 
la  Liberté  à  la  faveur  des  baraques  dres- 
sées pour  la  foire,  fut  rejoint  et  arrêté  au 
coin  de  la  rue  Saint-Rémy  par  un  volon- 
taire auquel  il  voulait  brûler  la  cervelle 
avec  un  pistolet  qu'il  avait  soigneusement 
caché  ;  amené  au  grand  séminaire  devant 
le  représentant  Tallien,  Birotteau  lui  dit, 
entre  autres  choses  :  Je  sais  que  la  guillo- 
tine m'attend,  elle  ne  vous  eût  pas  manqué, 
non  plus  que  tous  les  partisans  de  la  Mon- 
tagne, si  nous  avions  été  les  plus  forts. 

2  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3514.  —  Arrêté  des  représentants  du 
peuple,  en  séance  à  Bordeaux,  décidant 
que  Birotteau,  ci-devant  membre  de  la 
Convention  nationale,  mis  hors  la  loi  par 
le  décret  du  12  juillet  dernier,  actuelle- 
ment détenu  dans  les  prisons  de  Bor- 
deaux, sera  à  l'instant  traduit  devant  la 
Commission  militaire. 

3  brumaire  an  II. 
Copie. conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3515.  —  Interrogatoire  subi  devant  la 
Commission  militaire,  à  l'audience,  par 
Jean-Baptiste  Birotteau,  âgé  de  36  ans, 
natif  de  Perpignan,  qui  ne  reconnaît  pas 
à  la  Commission  le  droit  de  le  juger,  et 
auquel  on  objecte  qu'étant  hors  la  loi,  non 
seulement  il  pouvait  être  jugé  par  la  Com- 
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mission,  mais  que  chaque  citoyen  avait  le 
droit  de  lui  brûler  la  cervelle,  il  déclare 
qu'en  s'embarquant  sur  la  corvette,  le 
Sans-Culotte,  il  voulait  gagner  quelque  coin 
où,  à  l'abri  de  toutes  poursuites,  il  pour- 
rait attendre  un  nouvel  ordre  de  choses, 
qu'il  voulait  voir  la  République  assise  sur 
des  bases  de  justice  et  d'humanité,  comme 
on  lui  demande  si  c'est  par  humanité  qu'il 
aurait  fait  massacrer  tous  les  législateurs 
Montagnards  et  leurs  partisans,  si  le  parti 
des  conspirateurs  eût  triomphé,  ledit  Ri- 
rotteau  répond  qu'il  aurait  fait  alors  ce 
qu'eux  font  actuellement. 

3  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3516.  —  Jugement  de  la  Commission 
militaire  de  Bordeaux,  après  reconnais- 
sance de  l'identité  de  Jean-Baptiste  Rirot- 
teau,  ci-devant  membre  de  la  Convention 
nationale,  le  condamnant  à  la  peine  de 
mort  comme  traître  à  la  patrie. 

3  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3517.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  que  les  pièces  du  procès 
de  Rirolteau  lui  seront  envoyées  pour  être 
imprimées  et  distribuées  à  tous  les  dé- 
partements, districts  et  municipalités. 

13  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3518.  —  Lettres  du  ministre  de  la  justice 
aux  représentants  du  peuple,  à  Bordeaux, 
et  à  la  Commission  militaire,  y  séant, 
adressant  une  expédition  du  décret  du 
13  brumaire,  avec  réponse  de  la  Commis- 
sion, transmettant,  conformément  au  dé- 
cret, les  pièces  de  la  procédure  de  Birot- 
leau,  et  lettre  d'envoi  du  ministre  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

0,  16,  23  frimaire  an  II. 
Minutes  et  original  signé  (3  pièces),  A»  N., 
BB3  30. 

3510.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
à  l'administration  des  Domaines  nationaux, 
transmettant  la  réclamation  par  le  sieur 
Laurence,  tenant  la  maison  garnie  d'Ar- 
boisf  rue  Traversière-  Saint  -Honoré,  de 


8  mois  de  loyer  d'un  appartement  occupé 
par  le  député  Birotteau,  où  les  scellés  ap- 
posés au  mois  de  juin  1793  n'ont  été  levés 
que  depuis  peu,  et  réponse  de  M.  Laumond, 
administrateur  des  Domaines  nationaux, 
accusant  réception  de  cette  lettre  et  du 
mémoire  du  sieur  Laurence  au  sujet  des 
loyers  dus  par  le  conspirateur  Birotteau,  et 
déclarant  qu'il  vient  de  tracer  à  ce  citoyen 
la  marche  à  suivre  pour  qu'il  soit  fait  droit 
à  sa  demande. 

29  ventôse,  17  germinal  an  II. 
Minute  et  original  signé  (2  pièces),  A.  N., 
AA  11,  n«  456. 

CHAMBON  ET  LIDON 

3320.  —  Lettre  des  membres  du  Comité  de 
salut  public  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  à  la  Convention  nationale,  déclarant 
qu'ils  ont  appris  que  Chambon,  député  de 
la  Corrèze,  était  du  nombre  des  députés 
mis  en  état  d'arrestation,  et  qu'il  s'était 
sauvé  de  sa  chambre,  où  il  avait  été  dé- 
posé sous  sa  parole  d'honneur,  annonçant 
qu'ils  ont  cru  devoir  mettre  en  état  d'ar- 
restation sa  femme,  qui  voyageait  sans 
passeport  et  était  suspecte  à  leurs  yeux, 
et  demandant  si  on  ne  devait  pas  la  garder 
en  otage  des  maux  que  son  mari  a  pu 
ou  pourra  causer  à  la  République.  , 

12  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  46,  n°  1365. 

3521.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Pierre-René  Marchand,  juge  de  paix, 
officier  de  police  du  canton  de  Larche,  se 
trouvant  à  Terrasson  pour  un  tribunal  de 
famille,  au  village  de  la  Géronie,  chez  le 
citoyen  Ségéral,  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  à  l'effet  de  constater 
le  décès  du  sieur  Lidon,  ci-devant  membre 
de  la  Convention  nationale,  qui  avait  passé 
la  nuit  dans  un  cabinet  de  la  maison  du 
sieur  Ségéral,  avait  blessé  à  la  joue,  d'un 
coup  de  pistolet,  l'un  des  gendarmes 
cbargés  de  l'arrêter,  et  s'était  tué  lui-même 
d'un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche, 
examen  du  cadavre  et  des  objels  trouvés 
sur  lui,  interrogatoire  et  arrestation, 
comme  complices  de  la  trahison  et  de  la 
conspiration  de  Lidon,  des  sieurs  Jean 
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Ségéral,  Lapeyre^juge  de  paix  et  aubergiste, 
mandé  par  Lidon  devant  le  cimetière  de 
la  paroisse  de  Saint-Julien  de  Terrasson,  et 
François  Lavelle, conducteur,  qui  l'a  amené 
du  bourg  de  Doudrac  (district  de  Moîl- 
flanquin),  à  Terrasson. 

12  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N . ,  F7  477i23. 

3522.  —  Lettre  de  M.  Roux-Fazillac,  re- 
présentant, chargé  de  la  levée  en  masse 
dans  la  Charente  et  la  Dordogne,  au  Co- 
mité de  salut  public,  annonçant  que  Lidon, 
l'un  des  députés  fugitifs,  se  voyant  pressé, 
près  de  Terrasson,  par  un  gendarme, 
avait  prévenu  le  sort  qui  l'attendait  infail- 
liblement et  s'était  donné  lui-même  la 
mort  d'un  coup  de  pistolet. 

13e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (3  novembre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  AFil  170. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VIII,  p.  211. 

3523.  —  Lettre  de  Lakanal,  représentant 
du  peuple  en  mission  à  Bergerac,  à  la 
Convention  nationale,  annonçant  qu'in- 
formé de  la  présence  de  Lidon  dans  le 
département,  où  ce  député  s'était  réfugié 
après  avoir  travaillé  longtemps  à  contre- 
révolutionner  la  Corrèze,  il  avait  envoyé 
de  suite  des  émissaires  avec  ordre  de 
le  saisir  ou  de  lui  brûler  la  cervelle,  que, 
découvert  dans  une  maison  isolée  près  de 
Terrasson,  Lidon  a  tenté  de  se  défendre, 
a  tiré  trois  coups  de  pistolet,  dont  un  a 
légèrement  blessé  un  gendarme,  et  lors- 
qu'on allait  brûler  la  maison  qui  recélait 
le  traître,  il  a  vengé  lui-même  son  pays 
en  se  brûlant  la  cervelle,  déclarant  que 
dès  que  le  procès-verbal  dressé  par  le 
juge  de  paix  du  lieu,  qui  renferme,  parait- 
il,  des  faits  importants,  lui  sera  parvenu, 
il  le  transmettra  à  la  Convention  natio- 
nale, ajoutant  qu'on  attend  ici  le  supplice 
de  la  troupe  de  Rrissot  avec  autant  d'im- 
patience qu'on  en  a  eu  dans  le  temps  à 
apprendre  la  mort  du  tyran. 

13  brumaire  an  II  (3  novembre  1793). 
Original,  de  la  main  de  Lakanal,  A.  N., 
AFil  261. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public  t.  VIII,  p.  212. 


3524.  —  Procès-verbal  des  opérations 
de  Pierre  Marbeau  et  Joseph  Redoch,  com- 
missaires du  Comité  de  surveillance  de 
Rrive,  chargés  de  se  rendre  dans  la  com- 
mune  de  Cublac  pour  faire  arrêter  Ber- 
nard Lidon,  ci-devant  député  du  peuple, 
déclaré  Irailre  à  la  patrie,  lesquels,  en 
arrivant  à  une  demi-lieue  de  Terrasson, 
ont  appris,  par  le  détachement  de  gardes 
nationaux  de  Rrive  qui  se  retirait,  que 
Lidon  était  mort,  ont  donné  l'ordre  à  la 
municipalité  de  Cublac  de  faire  inhumer 
son  corps  et  ont  fait  conduire  à  Rrive  le 
sieur  Ségéral,  tandis  que  le  sieur  Ram- 
beaud,  chargé  par  Lakanal  de  procéder  à 
l'arrestation  de  Lidon,  faisait,  malgré  leurs 
observations,  conduire  à  Rergerac,  devant 
ce  représentant,  l'aubergiste  Lapeyre  et  le 
conducteur  de  Lidon. 

13  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  47  7  4  23. 

3525.  —  Procès-verbal  de  remise  au 
Comité  de  surveillance  de  Rrive,  par 
Pierre-René  Marchand,  juge  de  paix  du 
canlon  de  Larche,  des  effets  appartenant 
à  Lidon,  trouvés  dans  la  chambre  où  il 
s'est  donné  la  mort,  notamment  d'un 
portefeuille  en  maroquin,  contenant  10  as- 
signats de  50  livres,  un  de  100  livres,  2  de 
400  livres,  un  de  25  livres,  divers  papiers, 
notamment  un  projet  de  lettre  au  prési- 
dent de  la  Convention,  un  passeport  déli- 
vré à  Lidon  le  13  août  par  la  municipalité 
de  Libourne,  une  paire  de  pistolets  dou- 
bles, un  pistolet  à  un  coup,  une  canne  à 
sabre,  13  cartouches  et  20  balles  de  plomb. 

13  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  4774". 

3526.  —  Interrogatoire  subi  devant  le 
Comité  de  surveillance  de  Brive  par  Jean 
Ségéral,  administrateur  du  département 
de  la  Corrèze,  habitant  le  village  de  la 
Géronie,  au  sujet  de  ses  relations  et  des 
correspondances  qu'il  a  pu  entretenir  avec 
Bernard  Lidon,  ci-devant  député,  déclaré 
traître  à  la  patrie,  et  par  Jean-Baptiste  Fous- 
sard,  neveu  de  Ségéral,  cpii  fut  chargé  de 
porter  une  lettre  de  Lidon  au  citoyen  Bessac, 
à  Rrive. 

13  brumaire  an  II. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.N.,  F14774-i. 
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3527.  —  Lettre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  Rrive  à  la  Convention  nationale, 
le  prévenant  que  Lidon,  député,  mis  hors 
la  loi  pour  sa  coalition  avec  le  parti  de 
la  Gironde,  poursuivi  d*un  côté  par  les 
démarches  de  Lakanal  et  trahi  de  l'autre 
par  une  lettre  où  il  demandait  des  che- 
vaux pour  se  réfugier  à  Rrive,  s'est  défait 
lui-même  et  a  abandonné  le  sol  de  la 
liberté,  déclarant  que  la  femme,  le  frère 
et  la  maîtresse  de  ce  traître  sont  mis  en 
état  d'arrestation,  et  annonçant  le  prochain 
envoi  des  procès-verbaux  dressés  à  cette 
occasion. 

1  4  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  C  280,  n°  766. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXV,  p.  63. 

3528.  —  Lettre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  Rrive  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, envoyant  diverses  pièces  concernant 
la  mort  de  Lidon,  demandant  s'il  faut 
prélever  sur  les  sommes  contenues  dans 
son  portefeuille  les  frais  que  cet  événe- 
ment a  occasionnés,  ou  si  ces  frais  doivent 
être  payés  par  le  receveur  des  droits  d'en- 
registrement, et  ce  qu'il  faut  faire  des 
effets  trouvés  dans  le  portemanteau  de  Li- 
don, et  annonçant  la  mise  en  état  d'arres- 
tation, par  leurs  soins,  de  Ségéral  et  de  son 
neveu,  de  la  sœur  de  Lidon  et  de  son 
frère,  curé  actuel  de  Rrive,  et  l'apposition 
des  scellés  sur  les  papiers  de  ces  derniers. 

18  brumaire  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Duchamp,  président, 
et  Bedoch,  secrétaire,  A.  N.,  F7  477423. 

3529.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale portant  que,  sur  les  biens  de  Lidon, 
il  sera  accordé  la  somme  de  600  livres  à 
chacun  des  gendarmes  qui  ont  été  blessés 
en  poursuivant  ce  député  mis  hors  la  loi 
par  décret. 

25  brumaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C277,nu725. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXV,  p.  248. 

3530.  —  Lecture  d'une  lettre  du  Comité 
de  surveillance  de  Lubersac  à  la  Conven- 
tion nationale,  annonçant  que  le  traître 
Chambon,  l'un  des  députés  conspirateurs, 
caché  dans  une  grange,  ayant  été  décou- 


vert, a  été  sommé  au  nom  de  la  loi  de  se 
rendre  et  est  entré  en  fureur,  qu'un  brave 
sans-culotte  a  été  blessé  par  ce  monstre, 
qui  aussitôt  a  été  mis  à  mort  par  les  répu- 
blicains indignés,  décret  de  la  Convention 
portant  mention  honorable  de  leur  zèle  à 
venger  la  cause  du  peuple,  l'insertion  au 
Bulletin,  et  renvoyant  au  Comité  des  se- 
cours pour  présenter  un  projet  de  décret 
en  faveur  du  citoyen  blessé  par  Chambon. 

6  frimaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.  N.,  C  282,  n»  78 1 . 
Ed.  Procès-uer&a!  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVI,  p.  164. 

3531.  —  Requête  de  Claude-François 
Millot,  gardien  des  scellés  sur  les  meubles 
et  effets  appartenant  aux  ex -députés 
Chambon  et  Lidon,  dans  le  petit  hôtel  de 
Luxembourg,  aux  Champs-Elysées,  au 
Comité  de  sûreté  générale,  exposant  que 
ces  effets  doivent  dépérir  journellement 
et  demandant  la  reconnaissance  et  levée 
des  scellés,  l'inventaire  de  ces  meubles 
pour  être  ensuite  procédé  à  la  vente. 

1er  pluviôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4443. 

3532.  —  Déclaration  de  la  citoyenne 
Jeanne  Midan,  femme  de  François  Vau- 
tier,  tenant  maison  garnie,  rue  Mazarine, 
n°  35,  reçue  par  deux  commissaires  de  la 
section  de  l'Unité,  d'après  laquelle  les 
citoyens  Chambon  et  Lidon  ont  habité 
cette  maison  de  septembre  1792  au 
1er  mai  1793,  et  en  sont  sortis  tous  deux, 
le  même  jour,  pour  aller  occuper  une 
maison  aux  Champs-Elysées. 

3  germinal  an  II. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F7  4443. 

3533.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
représentants  du  peuple  Rréard  et  Laloy, 
chargés  de  procéder  à  la  levée  des  scellés 
chez  les  députés  mis  en  arrestation  ou 
hors  la  loi,  à  la  petite  maison  du  Luxem- 
bourg, section  des  Champs-Elysées,  dans 
l'appartement  qu'occupait  Chambon ,  au 
1er,  reconnaissance  et  levée  des  scellés 
apposés  sur  2  malles  ne  contenant  que 
du  linge  avec  des  vêtements  d'homme  et 
de  femme,  et  déclaration  du  sieur  Claude- 
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François  Millot,  portier  de  la  maison, 
d'après  laquelle  Lidon,  également  mis  hors 
la  loi,  logeait  dans  un  appartement  con- 
tigu,  mais  où  il  n'y  avait  que  quelques 
meubles,  attendu  que  Chambon  et  Lidon 
avaient  tout  emporté  dans  leur  fuite. 

25  messidor  an  II. 
Original  signé,  A,  N.,  F7  4638. 

ÉGALITÉ  ET  COUSTARD 

3534.  — ■  Interrogatoires  subis  par  de- 
vant François-Joseph  Denizot,  juge  au  Tri- 
bunal révolutionnaire  :  1°  par  Anne-Pierre 
Coustard,  âgé  de  52  ans,  ancien  lieutenant 
des  maréchaux  de  France,  député  à  l'As- 
semblée législative  et  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ;  2°parLouis-Philippe-Joseph-Egalité, 
ci-devant  Orléans,  âgé  de  46  ans  et  quel- 
ques mois,  ci-devant  lieutenant  général, 
député  à  la  Convention,  demeurant  Mai- 
son-Egalité, prévenus  tous  deux  de  cons- 
piration contre  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

13  brumaire  an  II. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  294, 
n°  222. 

Ed.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  II,  p.  15,  20. 

3535.  —  Procès-verbal  de  comparution 
à  l'audience  du  Tribunal  révolutionnaire 
de Louis-Philippe-Joseph-Egalité  et  d'Anne- 
Pierre  Coustard,  accusés,  et  de  Claude  Ha- 
bon,  officier  de  paix,  témoin,  produit  par 
Egalité. 

1 6  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  294,  n°  222. 

3536.  —  Déclaration  du  jury,  affirmative 
sur  les  questions  suivantes  :  1°  Il  a  existé 
une  conspiration  contre  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  contre  la  li- 
berté et  la  sûreté  du  peuple  français; 
2°  Louis-Joseph-Philippe-Egalité,  ci-devant 
d'Orléans,  et  Anne-Pierre  Coustard  sont- 
ils  convaincus  d'être  les  auteurs  ou  com- 
plices de  ladite  conspiration  ? 

16  brumaire  an  II. 
Original,  signé  d'Herman,  président,  et  de 
Fabricius,  greffier,  A.  A'.,  W  294,  n°  222. 


3537.  —  Jugement  du  Tribunal  criminel 
révolutionnaire,  condamnant  à  la  peine  de 
mort  Louis-Philippe-Joseph-Egalité,  ci-de- 
vant amiral,  et  An  ne -Pierre  Coustard, 
commandant  de  la  garde  nationale,  tous 
deux  députés,  déclarant  leurs  biens  con- 
fisqués, et  ordonnant  que  l'exécution  aura 
lieu,  dans  les  24  heures,  sur  la  place  de 
la  Révolution. 

16  brumaire  an  II. 
Original,  signé  d'Herman,  président,  Donzé- 
Verteuil,  Foucault  et  Lanne,  juges,  et  Fabri- 
cius, A.  N.,  W  294,  n»  222. 

3538.  —  Lettre  de  M.  Wolff,  commis- 
greffier,  adressant  à  la  Municipalité  l'ex- 
trait du  jugement,  qui  condamne  à  la 
peine  de  mort  Egalité  et  Coustard,  ainsi 
que  celui  du  procès-verbal  d'exécution, 
avec  accusé  de  réception  de  Deltroit. 

28  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  294,  n°  222. 

CUSSY 

3539.  —  Lettre  des  représentants  Ysa- 
beau  et  Tallien,  en  mission  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  dans  la  Dordogne 
et  la  Gironde,  au  Comité  de  salut  public, 
annonçant  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  pri- 
sons de  Bordeaux  l'un  des  conspirateurs 
du  Calvados,  Cussy,  arrêté  sous  un  autre 
nom,  et  qu'ils  avaient  résolu  de  le  faire 
traduire  devant  la  Commission  militaire, 
établie  à  Bordeaux,  parce  qu'ils  pensaient, 
suivant  l'article  3  du  décret  du  3  octobre, 
qu'il  était  mis  hors  la  loi,  mais  s'étant 
aperçus  qu'il  n'était  que  décrété  d'accu- 
sation, ils  ont  cru  devoir  suspendre  et  sa 
traduction  devant  la  Commission  mili- 
taire et  sa  translation  à  Paris,  jusqu'au 
moment  où,  après  vérification  de  quel 
côté  se  trouve  l'erreur,  le  Comité  leur 
aura  fait  passer  des  instructions  ulté- 
rieures, et  priant  de  mettre  beaucoup  de 
célérité  dans  la  réponse. 

8e  jour  du  2*  mois  de  l'an  II  (29  octobre  1793). 

Original  signé,  A.  N.,  AFn  170. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VIII,  p.  110. 

3540.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, après  avoir  entendu  le  rapport  de 
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son  Comité  de  sûreté  générale  sur  la  lettre 
de  l'accusateur  public  relative  au  traître 
Cussy,  passant  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  l'article  3  du  décret  du  3  octobre  (v. 
st.),  portant  qu'il  n'est  rien  changé  par 
les  dispositions  dudit  décret  à  celui  du 
28  juillet  précédent,  qui  a  déclaré  traître 
à  la  patrie  Cussy,  ci-devant  député  du 
Calvados  à  la  Convention,  avec  lettre  d'en- 
voi de  Vadier  à  Fouquier-Tinville,  accusa- 
teur public  du  Tribunal  révolutionnaire. 

24  brumaire  an  II. 
Minute,  de  la  main  de  Vadier,  A.  N.,  G  277, 
n°    732  ;    copie    collalionnée   et  autographe 
(2  pièces),  A.  N.,  W  296,  n°  247. 

3341.  —  Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, ordonnant,  après  constatation 
de  l'identité  de  Gabriel  Cussy,  âgé  de 
54  ans,  négociant,  député  à  la  Convention 
nationale,  qu'il  sera  livré  entre  les  mains 
de  l'exécuteur  des  jugements  criminels, 
pour  lui  faire  subir,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  peine  de  mort  due  aux  traîtres 
à  la  patrie,  sur  la  place  de  la  Révolution, 
et  déclarant  ses  biens  acquis  à  la  Répu- 
blique, avec  lettre  d'envoi  par  Wolff,  com- 
mis-greffier, de  l'extrait  du  jugement  et 
du  procès-verbal  d'exécution. 

25,  28  brumaire  an  II. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  292, 
n"  247. 

3542.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  au  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  les  demandes  des  citoyennes 
veuves  de  Gorsas  et  de  Cussy,  tendant  à 
obtenir  des  secours. 

15  floréal  an  III. 
Extrait  du  procès-verbal,   A.  N.,  G  338, 
n°  1C07. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LX,  p.  198. 

KABAUT  SAINT-ÉTIENNE 

3543.  —  Ordre  d'André  Amar  et  Gré- 
goire-Marie Jagot,  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale,  portant  que  les  citoyens 
Charlier  et  Boulanger,  gendarmes,  con- 
duiront à  l'instant,  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie,  Rabaut  Sainl-Flienne  et  Ra- 
baut-Pomier,  auparavant  représentants  du 


peuple,  et  chargeant  le  citoyen  Vitra, 
de  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  de 
prêter  main-forte  à  cet  effet. 

11  frimaire  an  II  (4  heures  du  malin). 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n"  304. 

3344.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, déclarant  que  les  citoyens  Amar, 
Jagot,  membres  du  Comité,  s'étant  adjoints 
Fabre-d'Eglantine,  se  sont  transportés  cbez 
le  citoyen  Paysac,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n°  35,  et  y  ont  trouvé  cacbés 
Rabaut  de  Saint-Etienne  et  Rabaut-Pomier, 
auparavant  représentants  du  peuple,  et 
ordonnant  de  traduire  à  l'instant,  à  la 
Conciergerie,  le  citoyen  Paysac  et  sa  femme, 
par  les  gendarmes  Charlier  et  Roulanger, 
de  service  près  les  tribunaux. 

15  frimaire  an  II,  7  heures  du  matin. 
Extrait  du  registre  des  mandats  d'arrêt  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286, 
fol.  103. 

3545.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
rale,  décidant  que  la  femme  Paysac,  ayant 
donné,  con  jointement  avec  son  mari,  asile 
à  Rabaut  de  Saint-Etienne  et  à  Rabaut-Po- 
mier, auparavant  représentants  du  peuple, 
tous  deux  logés  chez  elle,  rue  et  faubourg 
Poissonnière,  n°  35,  sera  transférée  sur- 
le-champ  aux  prisons  de  la  Conciergerie 
et  mise  au  secret. 

15  frimaire  an  II,  9  h.  1/4  du  matin. 
Extrait  du  registre  des  mandats  d'arrêt  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286, 
fol.  103. 

3546.  —  Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, après  constatation  de  l'identité 
de  Jean-Paul  Rabaut,  dit  Saint-Etienne, 
âgé  de  50  ans,  cultivateur,  député  à  la 
Convention  nationale,  ordonnant  qu'il  sera 
livré  à  l'exécuteur  des  jugements  crimi- 
nels pour  lui  faire  subir,  dans  les  24 heures j 
sur  la  place  de  la  Révolution,  la  peine  de 
mort  due  aux  traîtres,  et  déclarant  ses 
biens  acquis  à  la  République,  avec  lettre 
d'envoi  du  jugement  et  du  procès-verbal 
d'exécution  par  Wolff,  commis-greffier. 

15,  24  frimaire  an  II. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  300, 
n»  304. 
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3547.  —  Requête  de  Jacques-Antoine 
Rabaut-Pomier,  prisonnier  à  la  Concier- 
gerie, au  Tribunal  révolutionnaire,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  la  restitution  des  62  louis 
d'or,  de  deux  chaînes  d'or  avec  cachet,  et 
d'une  petite  montre  en  or,  que  les  geôliers 
de  la  Conciergerie  ont  retirés  de  ses  po- 
ches et  déposés  au  greffe,  attendu  qu'au- 
cune loi  n'ordonne  la  confiscation  des 
effets  appartenant  aux  citoyens  mis  en 
état  d'arrestation. 

25  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N. ,  W  300,  n°  304. 

3548.  —  Déclaration  de  Toussaint  Ri- 
chard, concierge  de  la  maison  d'arrêt  de 
la  Conciergerie,  de  Marianne  Barrassaint, 
sa  femme,  et  de  Jean  Toutin,  guichetier, 
attestant  que,  le  jour  ou  Rabaut-Saint- 
Etienne  et  Rabaut  -  Pomier  furent  con- 
duits à  la  Conciergerie,  ils  furent  fouillés, 
et  l'on  ne  trouva  sur  Rabaul-Saint-Elienne 
qu'un  canif  et  une  paire  de  lunettes, 
et  sur  Rabaut -Pomier,  22  ou  23  louis 
d'or  dans  ses  poches  et  39  ou  40  louis 
dans  la  ceinture  de  sa  culotte,  avec  deux 
chaînes  et  une  montre  d'or,  et  réquisitoire 
de  Fouquier-Tinville,  consentant  à  la  re- 
mise à  Rabaut-Pomier  de  20  louis  d'or  sur 
les  62  déposés  au  greffe. 

5,  6,  9  nivôse  an  II. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  N.,  W  300, 
n"  304. 

NOËL 

3549.  —  Procès-verbal  de  notification 
de  l'acte  d'accusation  rendu  contre  J.-B. 
Noël,  député,  et  de  jugement  de  prise  de 
corps  rendu,  le  4  octobre,  par  le  Tribunal 
révolutionnaire,  à  ses  domiciles  successifs, 
d'abord  rue  Saint-Nicaise,  nos  12  et  11,  le 
portier  de  cette  seconde  maison  ayant 
déclaré  avoir  entendu  dire  que  ledit  Noël 
habitait  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
mais  différents  citoyens  du  quartier,  auprès 
desquels  on  s'est  enquis  du  citoyen  Noël, 
n'ont  pu  indiquer  sa  demeure. 

8  octobre  1793. 
Minute  signée,  A.  N.,  W  300,  n»  308. 

3550.  —  Déclaration  du  directoire  du 
district  de  Remiremont,  attestant,  sur  la 


demande  du  fils  de  Jean-Baptiste  Noël, 
député,  que  non  seulement  celui-ci  a  en- 
gagé ses  concitoyens  à  accepter  purement 
et  simplement  la  nouvelle  Constitution, 
mais  encore  qu'il  n'a  jamais  excité  au  fé- 
déralisme, non  plus  qu'à  aucune  force 
armée  contre  Paris. 

22  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N..,  W  300,  n°  308. 

3551.  —  Attestation  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Remiremont,  consta- 
tant que  le  citoyen  J.-lî.  Noël,  député  des 
Vosges,  n'a  jamais,  durant  la  session  de 
la  Convention,  rien  adressé  au  Conseil  en 
vue  de  soulever,  soit  contre  la  Commune 
de  Paris,  soit  contre  l'unité  de  la  Répu- 
blique, ni  rien  qui  puisse  porter  atteinte 
à  la  liberté  et  à  la  sûreté  du  peuple  fran- 
çais. 

23  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n°  308. 

3552.  —  Procès-verbal  dressé  par  An- 
toine-François Vuillin,  juge  de  paix  du 
canton  du  Russey,  à  l'occasion  de  l'arres- 
tation, par  les  préposés  des  douanes,  dans 
l'auberge  de  Geneviève  Arbey,  au  Russey, 
d'un  particulier  suspect,  lequel,  interrogé, 
a  déclaré  se  nommer  Jean-Baptiste  More!, 
cultivateur  et  officier  municipal  du  Tillot, 
et  voyager  sur  la  frontière  pour  acheter 
du  bétail,  mandat  d'arrêt  contre  ce  parti- 
culier, et  acte  de  dépôt  de  ce  procès-verbal 
et  autres  pièces. 

2  frimaire  an  II. 

Originaux  signés  (3  pièces),  A.N.,  W  300, 
n»  308. 

3553.  —  Interrogatoire  subi  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal  de  Saint-Hippolyte, 
par  devant  Claude-Joseph  Mercier,  juge 
audit  tribunal,  par  Jean-Baptiste  Noël,  dé- 
puté des  Vosges  à  la  Convention  nationale, 
détenu  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Hip- 
polyte, prévenu  de  suspicion  ou  d'émi- 
gration. 

3  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n°  308. 

3554.  —  Inventaire  des  pièces  à  convic- 
tion et  de  la  procédure  commencée  contre 
Jean-Baptiste  Noël,  député  des  Vosges  à 
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la  Convention  nationale,  par  le  commis- 
greffier  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Hippolyte. 

4  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n°  308. 

3555.  —  Lettre  de  Bernard,  de  Saintes, 
représentant  du  peuple  à  Montbéliard, 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
annonçant  l'arrestation,  au  Russey,  par 
5  braves  préposés  des  douanes,  du  député 
Noël,  décrété  d'accusation,  déclarant  qu'on 
lui  avait  demandé,  à  Saint-Hippolyte,  une 
voiture  pour  le  conduire  à  Montbéliard, 
et  qu'il  l'a  refusée,  estimant  qu'un  traître 
qui  avait  trouvé  des  jambes  pour  se  sous- 
traire à  la  loi,  ne  devait  pas  en  manquer 
pour  s'y  soumettre,  que  venu  à  pied,  il 
couchera  ce  soir  sur  la  dure  et  soupera 
frugalement  en  prison,  mais  ajoutant  qu'il 
le  fera  partir  pour  Paris,  le  lendemain,  à 
cheval  pour  y  être  plus  tôt  rendu,  et  qu'il 
remettra  à  la  gendarmerie  les  papiers  prou- 
vant qu'il  s'était  donné  un  nom  supposé. 

5  frimaire  an  II. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F1  477458. 

Ed.  F. -A.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VIII,  p.  707. 

3556.  —  Lettre  de  Bernard,  de  Saintes, 
représentant  du  peuple,  adressant  de 
Montbéliard  à  l'accusateur  public  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  les  papiers  trouvés 
sur  le  député  Noël,  décrété  d'accusation, 
les  procès-verbaux  de  sa  capture  et  son 
interrogatoire,  et  déclarant  qu'il  le  fait 
conduire  dans  les  prisons  de  Paris. 

5  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n°  308. 
Ed.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris,  t.  II,  p.  239. 

3557.  —  Lettres  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  aux  Comités  de  sûreté  géné- 
rale et  de  salut  public,  les  informant  de 
l'arrestation,  au  Russey,  sur  la  frontière 
suisse,  par  les  préposés  des  douanes,  du 
sieur  Noël,  député,  décrété  d'accusation 
le  3  octobre  dernier,  qui  voyageait  à  pied, 
avec  un  faux  passeport,  sous  le  nom  de 
J.-B.  Morel  du  Tillot,  et  comme  le  com- 
missaire national  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-Hyppolyte  paraît  hésiter  sur 


le  parti  qu'il  doit  prendre  à  son  égard, 
annonçant  qu'il  va  lui  mander  de  le  faire 
traduire  à  Paris. 

9  frimaire  an  II. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  F1  4774:'8. 

3558.  —  Arrêté  du  directoire  du  district 
de  Langres,  constatant  avoir  remplacé 
l'enveloppe  déchirée  d'un  paquet  de  pa- 
piers importants ,  confiés  à  deux  gen- 
darmes nationaux  détachés  de  Montbé- 
liard, chargés  par  le  représentant  du  peuple 
Bernard  de  Saintes  de  conduire  au  Tribu- 
nal révolutionnaire  à  Paris  le  député  Noël, 
décrété  d'accusation. 

1 1  frimaire  an  II. 
Expédition  conforme,  A.  N.,  W300,  n°  308. 

3559.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Joseph -François -Ignace  Donzé-  Verteuil, 
juge  au  Tribunal  révolutionnaire  ,  par 
Jean-Baptiste  Noël,  âgé  de  65  ans,  natif  de 
Remiremont,  homme  de  loi  et  député  des 
Vosges  à  la  Convention  nationale. 

17  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n»  308. 
Ed.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  II,  p.  239. 

3560.  —  Procès-verbal  de  comparution 
au  Tribunal  révolutionnaire  de  Jean-Bap- 
tiste Noël,  homme  de  loi,  ancien  juge  de 
différentes  justices  subalternes,  ex-député 
à  la  Convention  nationale,  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  et  déclaration  du  sieur 
Noël  au  sujet  du  passeport  trouvé  dans 
ses  papiers,  qu'il  ne  s'est  procuré  que 
pour  faciliter  son  évasion  et  se  soustraire 
à  l'arrestation  qu'il  avait  lieu  de  craindre, 
qu'il  n'a  quitté  Paris  que  depuis  le  juge- 
ment des  21  députés  et  ne  pas  être  obligé 
de  dire  l'endroit  ni  les  personnes  qui  lui 
ont  donné  asile  à  Paris  depuis  qu'il  a  dis- 
paru de  la  Convention,  avec  le  passeport 
annexé. 

18  frimaire  an  II. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  W  300, 
n°  308. 

3561.  —  Déclaration  du  jury  de  juge- 
ment, affirmative  à  l'unanimité  sur  ces 
questions  :  Il  a  existé  une  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
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blique,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple  français,  Jean-Raptiste  Noël  est-il 
auteur  ou  complice  de  cette  conspiration? 

18  frimaire  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Dobscent  et  Fabricus, 
A.  N . j  W  308,  n°  308. 

3562.  —  Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire condamnant  à  la  peine  de  mort 
Jean-Raptiste  Noël,  député  des  Vosges  à  la 
Convention  nationale,  déclarant  ses  biens 
acquis  à  la  République  et  ordonnant  que 
l'exécution  aura  lieu  dans  les  24  heures, 
sur  la  place  de  la  Révolution. 

18  frimaire  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Dobsent,  président, 
David,  Donzé-Verleuil,  juges,  et  Filleul,  gref- 
fier, A.  N.,  W  300,  n°  308. 

3563.  —  Lettre  d'envoi  à  la  Municipalité 
par  Wolff,  commis-greffier,  de  l'extrait  du 
jugement  qui  condamne  à  la  peine  de 
mort  le  sieur  Noël,  le  18  courant,  ainsi 
que  de  celui  du  procès-verbal  d'exécution. 

24  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n"  308 

3564.  —  Tableau  des  pertes  qu'a  éprou- 
vées Thérèse  Jacquel,  veuve  de  J.-R.  Noël, 
lorsqu'il  vivait  député  à  la  Convention  na- 
tionale, montant  au  chiffre  de  59,000  livres, 
savoir  :  15,000  livres  pour  les  frais  occa- 
sionnés par  la  proscription  de  son  mari, 
18,000  livres  pour  la  vente  à  vil  prix  de  son 
mobilier,  qui  valait  au  moins  40,000  livres 
et  n'a  produit  que  6,000  livres,  10,000  li- 
vres pour  les  réparations  de  sa  maison 
complètement  dévastée,  10,000  livres  pour 
son  installation  à  la  campagne,  où  elle  a 
dû  contracter  des  dettes  pour  faire  sub- 
sister une  nombreuse  famille,  6,000  livres 
pour  la  perte  totale  de  ses  revenus  depuis 
le  3  octobre,  sans  compter  les  dépenses 
considérables  faites  pour  ses  6  enfants,  ses 
deux  filles  ayant  été  en  arrestation  pen- 
dant 6  mois  à  Paris,  l'un  de  ses  fils,  éga- 
lement arrêté  et  privé  de  sa  place  de 
commissaire  national. 

Sans  date  (avant  le  19  fructidor  an  III). 
Original  signé,  A.  N.  F7  4774S8. 

3565.  —  Arrêté  des  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 


gislation, délibérant  sur  la  réclamation 
de  la  citoyenne  Thérèse  Jacquel,  veuve  de 
J.-R.  Noël,  représentant  du  peuple,  or- 
donnant le  remboursement  de  la  somme 
de  45,000  livres  pour  les  différentes  pertes 
que  ledit  Noël  a  éprouvées  pendant  sa 
détention. 

19  fructidor  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  477438. 

MASUYER 

3566.  —  Déclaration  faite  au  Comité 
révolutionnaire  de  Courbevoie  par  plu- 
sieurs citoyens  de  cette  commune  et  un 
autre  de  l'Ile  de  Franciade,  occupés  à  dé- 
charger du  bois  sur  le  bord  de  la  rivière, 
portant  qu'ils  ont  aperçu  un  particulier 
qui  leur  a  paru  suspect,  qu'ils  ont  inter- 
rogé et  qui  leur  a  dit  se  nommer  Claude- 
Louis  Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire 
à  la  Convention  nationale,  n'ayant  aucun 
passeport  ou  papier,  mais  seulement  sa 
carte  de  député,  carte  ronde,  tricolore, 
portant  son  nom  et  signée  de  Huguet, 
membre  du  Comité  des  inspecteurs,  et  dé- 
cision du  Comité,  arrêtant  que  ledit  par- 
ticulier sera  conduit  par  deux  commis- 
saires au  Comité  de  sûreté  générale,  pour 
s'assurer  de  son  identité. 

27  venlôse  an  II. 
Extrait  conforme,  avec  la  carte  de  député 
annexée,  A.  N.,  W  339,  n»  613. 

3567.  —  Procès-verbal  de  comparution 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire  de 
Claude- Louis  Masuyer,  âgé  de  34  ans, 
homme  de  loi  avant  la  Révolution,  député 
à  la  Convention  nationale,  demeurant,  lors 
de  son  arrestation,  rue  des  Petits-Champs^ 
n°  229,  arrêté  à  Courbevoie,  et,  à  titre  de 
témoins,  de  Charles-Nicolas  Lamothe,  li- 
monadier, quai  de  l'Ecole,  qui  ne  reconnaît 
pas  l'accusé,  de  Pierre  Albrier,  tailleur, 
et  de  Jean-Pierre  Aubry,  marchand  de 
vin,  tous  deux  quai  de  l'Ecole,  qui  décla- 
rent le  reconnaître,  avec  jugement  du 
Tribunal,  sur  le  réquisitoire  de  Fouquier- 
Tinville,  condamnant  Masuyer  à  la  peine 
de  mort. 

29  ventôse  an  II. 
Original,  signé  de  Dumas,  président,  et  Du- 
cray,  commis-greffier,  .4.  N.,  W  339,  n°  613. 
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:i.:i<;8.  —  Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, atlendu  qu'il  résulte  des  dépo- 
sitions des  témoins  et  de  l'aveu  de  l'ac- 
cusé, qu'il  est  en  effet  l'individu  appelé 
Masuyer,  déclaré  traître  à  la  patrie  et  dé- 
crété d'accusation,  le  3  octobre  dernier, 
ordonnant  qu'il  sera  à  l'instant  livré  à 
l'exécuteur  des  jugements  criminels,  pour 
lui  faire  subir  la  peine  de  mort  sur  la 
place  de  la  Révolution,  dans  les  24  heures, 
et  déclarant  ses  biens  acquis  à  la  Répu- 
blique. 

29  ventôse  an  II. 
Original,  signé  de  Dumas,  Denizot,  Subleyras, 
juges,  et  de  Ducray,  commis-greffier,  A.  N., 
W  337,  n°  613. 

3569.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
citoyens  Laloy  et  Rréard,  membres  de  la 
Commission  chargée  de  la  levée  des  scel- 
lés et  de  l'examen  des  papiers  des  députés 
tombés  sous  le  glaive  de  la  loi  ou  mis  hors 
la  loi,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  mai- 
son n°  731,  en  face  de  la  rue  Chabanais, 
au  3e  étage,  où  logeait  le  sieur  Masuyer, 
député,  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi, 
reconnaissance  et  levée  des  scellés  appo- 
sés par  les  commissaires  du  Comité  de 
surveillance  de  la  section  de  la  Rutte-des- 
Moulins,  et  croisés  par  le  commissaire  du 
Bureau  du  Domaine,  recherche  et  examen 
des  papiers,  notamment  de  ceux  trouvés 
dans  un  secrétaire  et  les  tiroirs  d'un  bu- 
reau, que  les  commissaires  ont  emportés 
au  local  de  la  Commission  pour  les  exa- 
miner, laissant  ceux  qui  ont  été  jugés 
inutiles. 

1er  pluviôse  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4  7  7  438. 

3870.  —  Réclamation  au  Comité  de 
sûreté  générale,  par  les  héritiers  du  mal- 
heureux Masuyer,  des  objets  dont  il  était 
porteur  au  moment  de  son  arrestation, 
qui  ne  se  retrouvent  ni  au  greffe,  ni  au 
Comité  de  sûreté  générale,  ni  à  la  Mon- 
naie, savoir  :  d'une  grande  montre  d'ar- 
gent valant  3,000  livres,  d'une  montre 
d'or,  estimée  5,000  livres,  d'une  bague 
montée  en  or  émaillé,  avec  un  oiseau 
mouche  dessus,  valant  3,000  livres,  d'une 
paire  de  pistolets  anglais,  1,800  livres,  sui- 
vant l'état  estimatif  annexé  à  la  demande, 


avec  un  certificat  de  la  veuve  Coquéau, 
chez  laquelle  Masuyer  habitait,  attestant 
avoir  vu  les  objets  ci-dessus  en  sa  posses- 
sion au  moment  de  son  assassinat  juri- 
dique, ou,  en  vue  d'oblenir  à  défaut  de 
ces  objets,  d'autres  analogues  parmi  ceux 
appartenant  à  la  nation,  ou  le  payement 
de  leur  valeur. 

7  vendémiaire  an  IV. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A  .N.,  F7  4774:!8. 

3571.  —  Arrêlé  des  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation ,  conformément  au  décret  du  28  ni- 
vôse précédent,  statuant  sur  la  réclama- 
tion des  héritiers  du  représentant  du 
peuple  Masuyer,  à  l'effet  d'obtenir  le  rem- 
boursement de  la  valeur  des  objets  saisis 
sur  lui  au  moment  de  son  arrestation, 
dont  ils  n'ont  pu  se  procurer  la  restitu- 
tion, décidant  le  payement  de  la  somme 
de  12,800  livres,  à  laquelle  ont  été  évalués 
les  2  montres,  l'une  en  or,  l'autre  en  ar- 
gent, la  bague  d'or  et  les  pistolets  dont 
Masuyer  était  porteur  lors  de  son  arresta- 
tion. 

29  thermidor  (sic)  (vendémiaire)  an  IV. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  477438. 

VALADY 

3572.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  citoyen  Jean-Pierre- 
Rous,  suppléant  de  l'Aveyron,  sera  reçu 
à  la  place  du  citoyen  Valady,  mis  hors  la 
loi. 

23e  jour  du  1er  moisde  l'an  II  (14  octobre  1793). 

Minute,  signée  de  M.  Mailly,  A.  N.,  C  273, 
n°  687. 

Ed.  Procès-verbal  de  In  Convention  nationale, 
t.  XXIII,  p.  60. 

3573.  —  Dénonciation  anonyme  contre 
le  citoyen  Valady,  décrété  d'accusation, 
qui  a  entretenu  une  correspondance  suivie 
avec  le  citoyen  Mouly,  juge  de  paix  de 
Villefranche-d'Aveyron,  lequel  a  fait,  à  la 
Société  populaire  de  cette  ville,  une  mo- 
tion contre  les  journées  des  31  mai,  1er  et 
2  juin,  et,  depuis  la  fuite  de  Valady,  a 
joué  le  rôle  de  montagnard  zélé. 

30e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (21  octobre  1793). 
Original  non  signé,  A.  N.,  F7  477531. 
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3874.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Simon -Toussaint  Charbonnier,  commis- 
saire de  police,  avec  deux  commissaires 
du  Comité  de  surveillance  révolutionnaire 
de  la  section  des  Tuileries,  rue  et  maison 
du  Carrousel,  où  logeait  Valady,  et  décla- 
ration de  la  citoyenne  Esmonin,  proprié- 
taire, portant  que  Valady  avait  autrefois 
habité  sa  maison,  mais  qu'il  était  sorti  le 
10  avril  pour  aller  demeurer  dans  ses 
meubles,  rue  de  Vaugirard ,  qu'il  avait 
emporté  tous  ses  effets  au  moment  de  sa 
sortie,  et  qu'elle  avait  appris  depuis  qu'il 
avnit  été  guillotiné. 

5  germinal  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB:l  30. 

3575.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
représentants  Bréard  et  Laloy,  chargés  de 
lever  les  scellés  chez  les  députés  exécutés 
ou  hors  la  loi,  rue  de  Vaugirard,  au  petit 
hôtel  de  Jaucourt,  où  logeait  Valady,  re- 
connaissance et  levée  des  scellés  apposés 
sur  la  porte  de  son  appartement,  recherche 
et  examen  des  lettres  et  papiers,  dont 
plusieurs  sont  emportés  par  les  représen- 
tants. 

18  ventôse  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4775". 

Fin  tragique  des  ministres  girondin.". 

CLAVIÈRE 

3576.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Claude-Emmanuel  Dobsent,  président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  par  Etienne  Cla- 
vière,  âgé  de  59  ans,  natif  de  Genève,  ex- 
ministre des  Contributions  publiques,  de- 
meurant, lors  de  son  arrestation,  à  Su- 
resnes,  interrogatoire  dans  lequel  il  a 
reconnu  avoir  été  en  relations  fréquentes 
avec  les  députés  de  la  Gironde,  tels  que 
Guadet,  Gensonné,  Grangeneuve,  Brissot, 
Petion,  Condorcet  et  Forestier  de  l'Ariège, 
et  les  avoir  reçus  plusieurs  fois  à  diner, 
ayant  l'habitude  de  donner  à  diner  une 
fois  par  semaine,  sans  invitation  spéciale, 
à  15  ou  18  personnes,  a  déclaré,  en  outre, 
n'avoir  entretenu  aucune  correspondance 
avec  les  émigrés  ou  les  ennemis  de  l'Etat. 

19  septembre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n°  308'jK 


3577.  —  Lettre  de  Clavière  au  citoyen 
Rourbonne,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  le 
priant  de  demander  la  permission  de  venir 
le  voir,  afin  de  pourvoir  plus  facilement 
à  ses  besoins,  sa  famille  étant  domiciliée 
à  Suresnes  et  son  gendre  étant  très  pris 
par  ses  affaires. 

1er  octobre  1793. 
Autographe,  A.  N.,  W  300,  n°  308Ws. 

3,">78.  ■ —  Procès-verbal  de  transport  à  la 
Conciergerie  des  juge  de  paix  et  commis- 
saire de  police  de  la  section  Révolution- 
naire, mandés  par  le  concierge  Richard, 
qui  les  a  conduits  dans  la  chambre  dite 
des  Douze,  occupée  par  l'ex-ministre  Cla- 
vière, qui  venait  d'expirer  à  la  suite  du 
coup  de  couteau  qu'il  s'était  donné  ;  com- 
parution et  audition  des  prisonniers  qui 
occupaient  la  môme  chambre,  notamment 
d'Antoine  Michet,  député  de  Rhône-et- 
Loire,  détenu  à  la  Conciergerie  depuis  le 
8  septembre,  et  de  Mesquinct,  dit  La  Pagne, 
maire  d'Ingouville,  qui  a  dit  que,  sur  les 
5  heures  et  1/2,  comme  il  engageait  Cla- 
vière, qui  s'impatientait,  à  prendre  cou- 
rage, celui-ci  lui  a  répondu  avec  un  mou- 
vement de  désespoir,  en  levant  la  main  : 
«  Que  voulez-vous  que  je  fasse  ?  mes  té- 
moins sont  mes  plus  cruels  ennemis.  » 

18  frimaire  an  II. 

Copie  conforme,  A.  N.,  W  300,  n°  308'>is. 

3579.  —  Procès-verbal  d'examen  du  ca- 
davre d'Etienne  Clavière  à  la  Conciergerie 
par  les  citoyens  Théry  et  Naury,  médecin 
et  chirurgien  assermentés  du  Tribunal 
révolutionnaire,  et  constatation  de  l'exis- 
tence d'une  plaie  de  5  pouces  de  profon- 
deur, déterminée  par  une  arme  qui  a  tra- 
versé le  cœur. 

19  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n»  308'<is. 

3589.  —  Requête  du  sieur  Jacques  Rol- 
fuss,  négociant  à  Paris,  rue  des  Piques, 
représenté  par  le  citoyen  Daigrefeuille,  à 
l'accusateur  public  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, exposant  qu'il  s'est  rendu  ad- 
judicataire de  la  maison  de  campagne, 
appartenant  à  l'ex-ministre  Clavière,  dont 
les  biens  ont  été  confisqués  au  profit  de 
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la  République,  en  vertu  du  décret  du 
29  brumaire  an  II,  qui  prononce  la  con- 
fiscation des  biens  de  tout  individu  dé- 
crété d'accusation  au  Tribunal  révolution- 
naire qui  se  sera  donné  la  mort,  et  deman- 
dant une  expédition  en  forme  de  l'acte 
d'accusation  et  une  preuve  authentique 
du  suicide. 

17  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  W  300,  n°  308his. 

LEBRUN 

3581.  ■ —  Déclaration  faite  au  Comité  de 
sûreté  générale  par  le  sieur  Louis  Heront, 
faisant  connaître  que,  sur  la  dénoncia- 
tion du  citoyen  Arthur,  fabricant  de  papier, 
rue  des  Piques,  il  s'est  transporté  dans  la 
maison  garnie,  dite  d'Harcourt,  chez  le  ci- 
toyen Desenne,  traiteur,  rue  de  la  Liberté, 
n°  117,  et  y  a  procédé  à  l'arrestation  de 
l'ex-ministre  des  affaires  étrangères,  Le- 
brun, qui  y  a  été  trouvé  avec  un  sieur 
Donnot,  et  était  inscrit  sous  le  nom  du 
citoyen  Lebrasseur,  liégeois,  et  hommage 
rendu  par  le  même  Heront  à  la  conduite 
franche  et  patriotique  de  la  citoyenne  De- 
senne,  qui  avait  l'habitude  de  remettre  le 
;ournal  du  soir  à  Lebrun  et  l'a  entendu 
dire,  après  la  lecture  du  décret  d'arres- 
tation contre  Ronsin,  Vincent  et  Maillard, 
que  Vincent  était  l'un  de  ses  dénoncia- 
teurs, dont  quelques-uns  ont  eu  la  tête 
tranchée. 

3  nivôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  305,  n°  365. 

3582.  —  Interrogatoire  subi  au  Comité 
de  sûreté  générale  par  Pierre-Marie-Henry 
Lebrun,  ci-devant  ministre  des  affaires 
étrangères,  au  sujet  de  ses  relations  avec 
Etienne  Donnot,  liégeois  d'origine,  réfugié 
en  France,  arrêté  avec  lui  et  amené  par 
le  citoyen  Heront,  lequel  a  déclaré  qu'il 
n'était  que  depuis  4  jours  dans  la  maison 
garnie  d'Harcourt,  et  avait  séjourné  anté- 
rieurement dans  diverses  maisons  qu'il 
ne  veut  pas  désigner,  examen  des  effets 
et  papiers  dudit  Lebrun,  lesquels,  à  l'ex- 
ception des  Annales  de  Tacite  et  de  lettres, 
ont  été  mis  sous  scellés. 

3  nivôse  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Lebrun,  Voulland  et 
Jagot,  A.  N.,  W  300,  n°  365. 


3583.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  portant  que  le  citoyen  Lebrun, 
ci-devant  ministre  des  affaires  étrangères, 
décrété  d'accusation  par  la  Convention  na- 
tionale, sera  traduit  à  la  prison  de  la 
Conciergerie,  que  les  papiers  trouvés  chez 
lui  et  mis  sous  les  scellés,  ainsi  que  l'in- 
terrogatoire qu'on  lui  a  fait  subir,  seront 
adressés  à  l'accusateur  public  du  Tribunal 
révolutionnaire. 

3  nivôse  an  II. 

Original,  signé  de  MM.  Jagot,  Lavicoraterie, 
Louis  (du  Bas-Rhin),  Dubarran,  Voulland,  Elie 
Lacoste  et  Vadier,  A.  N.,  W  305,  n»  365. 

3584.  —  Interrogatoire  subi  par  devant 
Emmanuel  Lanne,  juge  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire, par  Pierre-Marie-Henry  Le- 
brun, âgé  de  39  ans,  demeurant,  avant 
1790,  à  Liège,  depuis  cette  époque  à  Paris, 
rue  des  Marais,  faubourg  Saint-Germain, 
n°  2,  et,  lors  de  son  arrestation,  rue  d'En- 
fer, n°H9,  reconnaissance  du  contenu  en 
un  paquet  scellé  par  le  Comité  de  sûreté 
générale,  et  désignation,  comme  défenseur 
d'office,  de  Tronson-Ducoudray. 

4  nivôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  305,  n°  365. 

Ed.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  II,  p.  291. 

3585.  —  <<  Mémoires  historiques  et  justi- 
ficatifs de  mon  ministère,  par  Henry  Le- 
brun, commencés  d'écrire  le  1er  nivôse 
an  II  »,  concluant  qu'il  n'est,  ni  ennemi 
de  la  liberté,  ni  conspirateur,  ni  traître  à 
la  patrie,  paraphés  au  désir  de  l'interro- 
gatoire du  4  nivôse,  et  signés  de  Lebrun, 
Lanne  et  Goujon. 

4  nivôse  an  II. 
Original,  A.  N.,  W  300,  n°  365. 
Ed.  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  t.  II,  p.  292. 

3586.  —  Acte  d'accusation  d'Antoine 
Fouquier-Tinville ,  accusateur  public  du 
Tribunal  révolutionnaire,  contre  Pierre- 
Marie-Henry  Lebrun,  ex-ministre  des  af- 
faires étrangères,  pour  avoir,  soit  en  cé- 
dant à  des  impulsions  étrangères,  soit  en 
s'unissant  aux  ennemis  de  la  République 
et  en  prenant,  ou  spontanément,  ou  à 
leur  instigation,  des  mesures  perverses  ou 
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fausses,  participé  à  leurs  complots  et  pro- 
jets, même  conspiré  avec  eux  contre  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
français,  provoqué  par  suite  les  armes  des 
ennemis  du  dehors,  favorisé  les  progrès 
des  conjurés  de  l'intérieur,  appuyé  les 
traîtres  à  la  patrie,  ainsi  que  l'infâme 
projet  d'abandonner  Paris  à  la  férocité 
des  vils  agents  des  despotes  coalisés. 

ô  nivôse  an  II. 
Original,  signé  de  Fouquier-Tinville,  A.  N., 
W  305,  n«  365. 

3587.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du 
Tribunal  criminel  révolutionnaire,  men- 
tionnant l'audition  des  II  témoins  suivants 
dans  le  procès  de  Lebrun,  savoir  :  Ger- 
main Trucbon,  homme  de  lettres,  Pierre- 
Joseph  Cambon,  fils  ainé,  Georges-Jacques 
Danton,  Louis-Alexis  Dubois-Crancé,  Jean- 
Marie  Collot,  députés  à  la  Convention  na- 
tionale, Philippe-François-Joseph  Naur, 
homme  de  lettres,  représentant  du  peuple, 
Robert-Jean-Jacques  Arthur,  fabricant  de 
papier,  rue  des  Piques,  Louis-Antoine  Piot, 
commissaire  pour  les  papiers  des  émigrés, 
François  Desfieux,  tenant  magasin  de  vins 
de  Bordeaux,  Jean-Baptiste  Blache,  com- 
missaire national,  Jean-Pierre  Mindouze, 
ex-commis  des  affaires  étrangères. 

7  nivôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  W  305,  n°  305. 

3588.  —  Déclaration  du  jury  de  juge- 
ment, affirmative  sur  la  question  à  lui  po- 
sée :  si  Pierre-Maric-IIenry  Tondu,  dit 
Lebrun,  ci-devant  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  été  l'un  des  auteurs  ou  com- 
plices de  la  conspiration  qui  a  existé 
contre  la  liberté,  la  sûreté  du  peuple 
français,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République. 

7  nivôse  an  II. 
Original,  signé  de  Dumas,  A.  A'.,  W  305, 
n»  365. 

3589.  —  Jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, conformément  à  la  déclaration 
du  jury  de  jugement,  condamnant  Pierre- 
Marie-IIenry  Tondu,  dit  Lebrun,  à  la  peine 
de  mort,  déclarant  ses  biens  acquis  à  la 
République  et  ordonnant  que  le  jugement 

T.  VIII. 


recevra  son  exécution  dans  les  24  heures 
sur  la  place  de  la  Révolution. 

7  nivôse  an  II. 
Original  signé,  A .  N.,  W  305,  n»  365. 

3590.  —  Signification  du  jugement  de 
condamnation  à  Richard,  concierge  de  la 
maison  de  justice,  et  procès-verbal  de  l'exé- 
cution de  Pierre-Marie-Henry  Tondu,  dit 
Lebrun,  à  quatre  heures  de  relevée. 

8  nivôse  an  II. 

Imprimé  rempli ,  signé  de  M.  Deguaigné, 
huissier  du  Tribunal,  A.  N.,  W  524. 

ROLAND 

3591.  —  Dénonciation  du  sieur  Tisset 
contre  le  nommé  Le  Coq,  domestique 
et  gardien  des  scellés  apposés  chez  Ro- 
land, ex-ministre,  et  sa  femme,  qui  tient 
un  commerce  d'épicerie,  rue  de  la  Tan- 
nerie, qui,  tous  les  soirs,  va  coucher  au 
domicile  de  Roland,  rue  de  la  Harpe,  et 
prend  tous  les  matins,  chez  le  portier,  le 
journal  de  Roland,  attendu  qu'ils  doivent 
connaître  les  moyens  que  l'on  emploie  pour 
faire  tenir  des  lettres  à  Roland,  et  com- 
ment parviennent  celles  que  cet  ex-mi- 
nistre envoie,  conseillant  de  faire  perqui- 
sition chez  lesdits  Le  Coq,  d'intercepter  les 
lettres  à  leur  domicile,  afin  de  se  rendre 
compte  comment  le  nommé  Le  Coq  avait 
pu  dire,  lorsque  les  papiers  publics  par- 
laient de  l'arrestation  de  Roland  à  Lyon, 
que  cela  ne  se  pouvait  pas. 

26  juin  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  G  278,  n"  737. 

3592.  —  Déclaration  de  Georges-Antoine 
Fontaine,  préposé  par  le  Comité  de  salut 
public  du  Département  de  Paris,  séant  aux 
Quatre-Nations,  à  la  recherche  et  décou- 
verte du  citoyen  Roland,  ex  ministre  de 
l'intérieur,  portant  qu'ayant  lieu  de  sup- 
poser que  le  citoyen  Cousin,  administra- 
teur des  subsistances  de  Paris,  pourrait 
lui  fournir  quelques  renseignements  à  cet 
égard,  il  s'est  rendu  chez  lui,  au  Collège 
des  langues,  ci-devant  Royal,  et  lui  a  de- 
mandé s'il  pouvait  se  charger  de  remettre 
lui-même  au  citoyen  Roland  un  paquet 
de  papiers  importants,  lequel  a  répondu 
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qu'il  ne  pouvait  s'en  charger,  ignorant 
sincèrement  la  retraite  actuelle  de  Ro- 
land, mais  que  le  citoyen  Lanthenas,  dé- 
puté à  la  Convention,  serait  en  état  de 
remplir  cette  mission,  soit  directement, 
soit  indirectement. 

10  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  278,  n°  737. 

3393. —  Déclaration  de  Georges-Antoine 
Fontaine,  agent  du  Comité  de  salut  public 
du  Département  de  Paris,  séant  aux  Qua- 
tre-Nations,  faisant  connaître  qu'il  s'est 
transporté,  à  8  h.  1/2,  chez  le  citoyen 
Lanthenas,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, demeurant  grand  hôtel  de  M.  Garât, 
rue  des  Petits-Champs,  auquel  il  a  de- 
mandé, de  la  part  du  citoyen  Cousin,  de 
remettre  un  paquet  de  papiers  à  l'ex-mi- 
nistre  Roland,  et  que  Lanthenas  l'a  adressé 
au  citoyen  Champagneux,  ex-premier  com- 
mis de  la  lre  division,  chargé  de  la  cor- 
respondance et  des  affaires  secrètes,  qui 
le  mettra  à  même  de  faire  parvenir  ce 
paquet  à  sa  destination. 

11  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  278,  n"  737. 

3594.  —  Déclaration  du  sieur  Georges- 
Antoine  Fontaine,  portant  que,  par  suite 
de  la  mission  à  lui  confiée  pour  découvrir 
la  retraite  de  Roland,  il  s'est  rendu,  à 
11  heures  3/4,  au  petit  hôtel  du  ministre 
de  l'intérieur,  rue  des  Petits-Champs,  et 
qu'il  y  a  vu  M.  Champagneux,  chef  de  la 
lre  division  et  de  la  correspondance  des 
affaires  secrètes,  qui,  par  trois  fois,  a  re- 
fusé de  faire  parvenir  au  citoyen  Roland 
un  paquet  de  papiers,  et  lui  a  conseillé  de 
voira  cet  effet  la  femme  dudit Roland,  avec 
requête  présentée  au  Comité  de  salut  pu- 
blic du  Département  de  Paris,  à  l'effet 
d'obtenir  de  la  Police  une  permission  de 
voir  2  fois  seulement  la  citoyenne  Roland 
dans  sa  prison,  afin  de  poursuivre  ses 
investigations. 

12  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  278,  n»  737. 

3595.  —  Lettre  des  représentants  Dela- 
croix et  Legendre  ,  en  mission  dans  la 
Seine-Inférieure,  à  la  Convention  natio- 
nale, annonçant  qu'un  particulier  a  été 


trouvé  mort  à  :">  lieues  de  Rouen,  sur  la 
grande  route  de  Paris,  et  que  les  papiers 
trouvés  dans  ses  poches  faisaient  supposer 
que  ce  pouvait  être  Roland,  ex-ministre 
de  l'intérieur,  fait  qui  fut  reconnu  exact 
par  Legendre,  qui  constata  que  l'ex-mi- 
nistre  s'était  rendu  justice  pour  se  sous- 
traire au  glaive  de  la  loi,  ajoutant  que  le 
juge  de  paix  leur  a  remis  4  pièces  reti- 
rées de  ses  poches,  la  première  contient 
l'apologie  de  sa  vie  et  de  sa  mort,  avec 
quelques  prétendus  motifs  de  sa  mort  sur 
le  verso,  les  deux  autres  sont  les  cartes 
de  sa  section,  la  quatrième  est  l'adresse 
d'une  personne  chez  laquelle  il  se  propo- 
sait de  descendre  à  Rouen,  qui  a  été  mise  en 
état  d'arrestation,  et  déclarant  qu'ils  ont  re- 
quis le  juge  de  paix  de  le  faire  enterrer  à 
l'endroit  où  il  a  été  trouvé,  que  la  Con- 
vention jugera  peut-être  nécessaire  de 
faire  planter  sur  sa  fosse  un  poteau  avec 
une  inscription  qui  transmettra  à  la  pos- 
térité la  lin  tragique  d'un  ministre  per- 
vers, qui  avait  empoisonné  l'opinion  pu- 
blique, qui  avait  acheté  fort  cher  la  répu- 
tation d'un  homme  vertueux  et  qui  était 
le  chef  de  la  coalition  criminelle  qui  a 
voulu  sauver  le  tyran  et  anéantir  la  Répu- 
blique. 

23  brumaire  an  II  (13  novembre  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  C  278,  n°  737. 
Ed.  F. -A.  Aulard,   Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VIII,  p.  399. 
Musée  des  Archives  nationales,  n°  1392. 

3596.  —  Arrêté  des  représentants  Dela- 
croix et  Legendre,  en  mission  dans  la 
Seine-Inférieure,  requérant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Pont-Saint-Pierre,  district  de 
Louviers,  de  faire  faire  un  trou  à  l'endroit 
où  l'ex-ministre  Roland  s'est  poignardé  et 
de  l'y  faire  enfouir,  ordonnant  que  les 
différents  papiers  trouvés  dans  ses  poches 
seront  envoyés  à  la  Convention  nationale, 
que  la  canne  à  deux  poignards,  dont  Ro- 
land s'est  servi  pour  se  tuer,  et  le  rasoir 
trouvé  dans  l'une  de  ses  poches,  resteront 
déposés  au  greffe  du  juge  de  paix,  que  les 
vêtements  de  l'ex-ministre  Roland  seront 
laissés  au  citoyen  qui  l'a  gardé  depuis  sa 
mort  jusqu'à  ce  jour,  et  que  cent  livres 
seront  distribuées  aux  citoyens  qui  ont 
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transporté  et  gardé  le  cadavre  de  Roland 
et  qui  le  feront  porter  à  l'endroit  où  il 
doit  être  enfoui. 

23  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N. ,  C  278,  n"  737. 
Ed.  F. -A.   Aulabd,  Recueil  des  ac/es  du 
Comité  de  salut  public,  t.  VIII,  p.  400. 

3597.  —  Billet  trouvé  sur  le  cadavre  de 
Roland,  à  Radepont,  près  de  Rouen,  où  il 
déclare  qu'il  a  quitté  sa  retraite  au  mo- 
ment où  il  a  appris  qu'on  allait  égorger 
sa  femme,  et  qu'il  ne  veut  plus  rester  sur 
une  terre  couverte  de  crimes,  avec  cartes 
de  citoyen  actif  délivrées  à  Roland  par  la 
section  des  Thermes-de-Julien,  puis  de 
Beaurcpaire. 

Novembre  1793. 
Original  signé,  .4.  N.,  C  278,  n"  737. 
Ed.  Musée  des  Archives  nationales,  n°  1391. 
H.  Wali.ON,  Histoire  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  t.  II,  p.  44. 

Fuite  des  députés  proscrits. 

DEFERMON 

3598.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  que  le  citoyen  Defermon 
sera  appelé  dans  son  sein,  sur-le-champ, 
pour  reconnaître  une  lettre  imprimée  qui 
a  été  lue  dans  cette  séance  (adressée  aux 
citoyens  d'Ille-et-Vilaine,  où  l'on  se  dé- 
clare convaincu  de  l'état  d'impuissance 
où  se  trouve  la  Convention)  et  qui  a  été 
souscrite  de  son  nom,  et  pour  répondre 
sur  ce  qui  est  contenu  dans  cette  lettre, 
décidant  en  outre  que  ce  décret  sera  no- 
tifié au  citoyen  Defermon  par  un  huissier 
de  la  Convention. 

16  juillet  1793. 
Minute,  A.  N.,  C  260,  n<>  546. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVI,  p.  200. 

3599.  — •  Millet  de  la  femme  Defermon 
au  président  de  la  Convention  nationale, 
attestant  que  son  mari  est  sorti  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée,  et  qu'il  n'est  pas 
chez  lui. 

16  juillet  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  C  260,  n°  546. 
Ed.  Procès-uerbat  de  la  Convention  nationale. 
t.  XVI,  p.  209. 


3600.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  Defermon,  député,  sera 
mis  en  arrestation  et  traduit  à  la  barre, 
pour  n'avoir  pas  obéi  au  décret  de  la 
veille,  qui  le  mandait  au  sein  de  la  Con- 
vention. 

17  juillet  1793. 
Minute,  signée  de  R.  Lindet,  A.  N.,  C  260, 
n°  546. 

Ed.  Procàs-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XVI,  p.  260. 

3601.  —  Déclaration  du  citoyen  Lemaire, 
inspecteur  de  police,  portant  que  le  dé- 
puté Defermon,  qui  habitait  rue  des 
Grands- Augustins,  n°  II,  a  quitté  l'hôtel 
de  Vendôme  au  mois  de  juillet  dernier, 
que  sa  femme  est  restée  dans  cet  hôtel 
jusqu'au  25  août  et,  qu'à  cette  époque, 
elle  est  partie  avec  les  effets  que  son  mari 
avait  laissés,  qu'on  ignore  où  ils  sont,  et 
que  l'appartement  qu'ils  occupaient  est 
vide. 

10  octobre  1793. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
F'  4665. 

3602.  —  Déclaration  des  commissaires 
du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  Marat,  portant  qu'ils  n'ont  été  chargés 
d'aucune  expédition  relative  aux  députés 
détenus  ou  évadés,  sinon  comme  adjoints 
aux  commissaires  des  autorités  supé- 
rieures, qui  emportaient  leurs  procès-ver- 
baux et  n'en  laissaient  même  pas  copies, 
avec  notes  en  marge  et  en  tête,  certifiant 
que  l'inspecteur  Lemaire  n'a  pas  trouvé 
Defermon,  qui  était  parti  avec  ses  effets, 
et  demandant  que  son  absence  soit  au 
moins  constatée  et  qu'on  en  ait  sur-le- 
champ  expédition,  avec  renvoi  à  Lafosse, 
qui  a  été  chargé  d'arrêter  ce  député. 

5  germinal  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4665. 

3603.  —  Lecture  à  la  Convention  natio- 
nale d'une  lettre  de  Defermon,  représen- 
tant du  peuple,  qui  exprime  son  attache- 
ment invariable  à  la  Révolution  et  retrace 
les  longs  malheurs  par  lui  éprouvés  pour 
avoir  mandé  ce  qu'il  avait  vu,  déclarant 
qu'en  supposant  que  ses  yeux  se  fussent 
trompés,  son  erreur  ne  pourrait  être  punie 
comme   un  crime,  et  qu'en  faisant  le 
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tableau  des  événements  dont  il  a  été 
témoin,  il  n'a  donné  aucun  conseil  aux 
citoyens  de  son  département,  félicitant  la 
Convention  de  son  décret,  qui  fait  rentrer 
les  73  membres  en  état  d'arrestation,  et 
réclamant,  en  ce  qui  le  concerne,  le  rap- 
port du  décret  qui  l'a  mis  hors  la  loi  pour 
faire  entendre  sa  justification,  renvoi  par 
la  Convention  aux  trois  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, qui  sont  chargés  de  présenter  à  la 
Convention  un  projet  de  décret  sur  les 
représentants  mis  hors  la  loi. 

24  frimaire  an  III. 
Extrait  du  procès-verbal,  A.N.,  C326,  n»  428. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LI,  p.  190. 

HARDY 

3604.  —  Inventaire  estimatif  des  meu- 
bles et  effets  ayant  appartenu  au  citoyen 
Hardy,  député  à  la  Convention  nationale, 
mis  hors  la  loi,  se  trouvant  dans  une 
maison,  rue  des  Charettes,  n°  96,  à  Rouen, 
fait  par  Romain  Lecœur,  commissaire  dé- 
légué du  Conseil  général  du  district,  as- 
sisté de  deux  délégués  de  la  municipalité 
et  d'un  tapissier. 

17,  21,  24  vendémiaire,  27  thermidor  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4739. 

360b.  —  Procès-verbal  de  vente  et  ad- 
judication aux  enchères  des  meubles  et 
effets  délaissés  par  Hardy,  ex-député,  mis 
hors  la  loi,  à  Rouen,  rue  des  Charettes, 
n°  92,  ladite  vente  ayant  produit  5,425  li- 
vres 18  sols. 

22  brumaire  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4739. 

3606.  —  Arrêté  des  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, statuant  sur  les  réclamations  du 
citoyen  Hardy,  député,  décidant  qu'il  lui 
sera  payé ,  par  la  Trésorerie  nationale, 
6,000  livres  à  titre  d'indemnité  des  pertes 
qu'il  a  faites  sur  la  maison  qu'il  tenait  à 
bail,  à  Rouen,  et  celle  qu'il  occupait  à 
Paris,  plus  5,425  livres  pour  la  vente  de 
son  mobilier,  à  Rouen  et  à  Paris,  ordon- 
nant la  restitution  des  tableaux,  gravures 


et  d'un  ouvrage  sur  la  chimie,  déposés  au 
Muséum  du  district  de  Rouen,  ainsi  que 
des  hardes  et  rideaux  mis  en  dépôt,  et  le 
payement  de  son  indemnité  de  représentant 
du  peuple  depuis  le  dernier  mandat  qui 
lui  a  été  délivré ,  jusqu'au  27  frimaire 
dernier. 

23  nivôse  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4739. 

3607.  —  Déclaration  du  directoire  du 
district  de  Rouen,  portant  que,  parmi  les 
objets  provenant  du  mobilier  du  citoyen 
Hardy,  réservés  de  la  vente  pour  le  ser- 
vice des  armées,  figurent  16  draps,  6  che- 
mises et  autres  effets  de  lingerie,  estimés 
300  livres,  qui  ont  été  mis  à  la  disposition 
des  hôpitaux  militaires. 

25  ventôse  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4739. 

3608.  —  Arrêté  des  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décidant  le  remboursement  de  la  somme 
totale  de  38,575  livres,  pour  les  pertes 
énoncées  dans  la  réclamation  faite  par  le 
citoyen  Hardy. 

15  floréal  an  III. 
Original  signé,  annulé,  et  copies  conformes 
(3  pièces),  A.  N.,  F7  4739. 

3609.  —  Pétition  de  Hardy,  représentant 
du  peuple,  à  ses  collègues  des  Comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, exposant  que  sur  les  50,000  livres 
en  assignats,  qui  lui  ont  été  accordées  pour 
l'indemniser  de  la  perte  de  ses  meubles 
et  effets,  dilapidés  à  Paris,  vendus  aux  en- 
chères à  Rouen,  il  n'avait  reçu  que  le 
montant  d'un  premier  mandat  de  11,425  li- 
vres, qu'il  avait  employé  à  se  procurer  les 
objets  de  première  nécessité,  à  acquitter 
ses  loyers  et  ses  impositions  durant  le 
temps  de  sa  proscription,  et  à  donner 
quelques  faibles  témoignages  de  sa  recon- 
naissance à  des  infortunés  qui  lui  avaient 
tendu  une  main  secourable  et  conservé  la 
vie,  demandant  à  être  autorisé  à  restituer 
le  mandat  de  38,575  livres  restant  à  tou- 
cher, ainsi  que  les  11,425  livres  à  lui 
payées  par  la  Trésorerie,  et  à  recevoir  de 
la  Trésorerie  nationale  la  somme  de  8,000 
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livres  en  numéraire,  représentant  la  valeur 
de  ce  qu'il  a  perdu. 

2  brumaire  an  IV. 
Original  signé,  A.  N. ,  F7  4739. 

3G10.  —  Arrêté  des  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
statuant  sur  la  pétition  présentée  par  le 
citoyen  Hardy,  représentant  du  peuple,  à 
l'effet  d'obtenir  le  règlement  définitif  de 
l'indemnité  à  lui  allouée  et  fixée  à  50,000 
livres  par  les  arrêtés  des  23  nivôse  et 
15  floréal  an  III,  annulant  le  mandat  de 
38,575  livres  délivré  au  citoyen  Hardy,  et 
décidant  qu'il  lui  sera  payé  8,000  livres  en 
numéraire  pour  solde  total  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due. 

3  brumaire  an  IV. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  4739. 

ISNARD 

3011.  —  Justification  de  la  conduite  de 
Maximin  Isnard,  adressée  à  la  Convention 
nationale  par  ce  député,  qui  déclare  n'avoir 
jamais  trempé  dans  aucune  trahison  contre 
sa  patrie  et  dans  aucun  complot  de  fédé- 
ralisme, être  resté  étranger  à  toute  in- 
trigue, non  seulement  n'avoir  jamais  fré- 
quenté aucun  ministre,  mais  n'avoir  même 
jamais  adressé  la  parole  à  Roland,  Lebrun 
et  Clavière,  expliquant  la  réponse  qu'il  fit, 
en  qualité  de  président  de  la  Conven- 
tion, à  une  députation  de  la  Commune 
de  Paris  par  la  motion  qui  fut  faite  dans 
les  Comités  révolutionnaires  réunis  à  l'Evê- 
ché  d'immoler  plusieurs  députés  et  les 
craintes  qu'il  avait  pour  le  sort  de  la 
Convention,  avouant  que,  dans  son  émo- 
tion, son  imagination  ardente  lui  fournit 
quelques  expressions  exaltées  et  qu'il  em- 
ploya une  métaphore  trop  hardie,  facile 
à  comprendre  chez  celui  qui  improvise 
dans  des  moments  semblables,  en  pré- 
sence de  4,000  spectateurs,  et,  loin  d'é- 
crire contre  les  événements  du  2  juin, 
ou  de  fuir  dans  les  départements,  comme 
il  le  pouvait,  il  est  resté  à  Paris,  ne  ces- 
sant de  faire  des  vœux  pour  le  succès  de 
nos  armes,  le  triomphe  de  la  liberté  et 
l'affermissement  de  la  République,  une  et 
indivisible,  invoquant  enfin  36  ans  d'une 


vie  probe  et  6  années  d'une  conduite  révo- 
lutionnaire irréprochable. 

3  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4747. 

3612.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  le  citoyen  Isnard, 
député  à  la  Convention  nationale,  demeu- 
rant rue  Saint-Guillaume,  faubourg  Saint- 
Germain,  chez  le  nommé  Corniaux,  ser- 
rurier, sera  conduit  à  la  maison  de  la 
Force  ou  à  Sainte-Pélagie,  où  il  sera  retenu 
en  état  d'arrestation,  et  que  préalable- 
ment et  en  sa  présence  les  scellés  seront 
apposés  sur  ses  papiers. 

18  ventôse  an  II. 
Copie  conforme,  A.  JV.,  F7  4747. 

3613.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Georges-Remy  Petit,  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle,  assisté  de  2  commissaires  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  rue  Saint-Guil- 
laume, au  domicile  du  citoyen  Isnard, 
député  à  la  Convention  nationale,  lequel 
a  déclaré  s'appeler  Jacques-François-Sixte 
Isnard,  âgé  de  28  ans,  agriculteur,  se  trou- 
vant à  Paris,  en  qualité  de  député  de  la 
Société  populaire  d'Eygalières  à  la  Con- 
vention nationale,  apposition  des  scellés 
et  remise  de  la  personne  dudit  Isnard  à 
deux  gendarmes  de  service  auprès  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  chargés  de  le 
conduire  à  la  maison  d'arrêt  de  la  Force. 

19  ventôse  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4747. 

3614.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Simon-Toussaint  Charbonnier ,  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Tuileries, 
assisté  de  Jean  Folliet,  inspecteur  de  po- 
lice, rue  Honoré,  n°  160,  à  l'hôtel  d'An- 
gleterre, et  apposition  des  scellés  sur  la 
porte  d'entrée  de  l'appartement  d'Isnard, 
député,  évadé  depuis  le  décret  du  3  oc- 
tobre, au  troisième  étage,  la  portière, 
Antoinette-Adélaïde  Subtil,  ayant  déclaré 
qu'elle  avait  reçu  plusieurs  lettres  pour 
le  sieur  Isnard,  mais  qu'elle  les  avait 
mises  toutes  cachetées  dans  une  armoire 
de  son  logement. 

4  germinal  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4747. 
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3615.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Joseph-Etienne  Delcher  et  Marc-Antoine 
Raudot,  députés  à  la  Convention  natio- 
nale, membres  de  la  Commission  chargée 
de  lever  les  scellés  chez  les  députés  mis 
en  étal  d'arrestation  ou  hors  la  loi,  rue 
Honoré,  n°  160,  au  domicile  de  Maximin 
Isnard,  député,  où  Adélaïde-Antoinette 
Subtil,  gardienne  des  scellés,  a  déclaré 
qu'Isnard  ne  couchait  plus  dans  le  loge- 
ment 15  jours  avant  l'apposition  des  scellés, 
qu'il  n'y  paraissait  que  rarement  et  pen- 
dant le  jour  seulement,  reconnaissance  et 
levée  des  scellés  et  examen  des  papiers, 
dont  quelques-uns  sont  emportés  par  les 
commissaires,  qui  ont  trouvé  une  grande 
quantité  d'imprimés,  rapports,  discours, 
projets  de  décrets,  beaucoup  de  lettres 
de  1791  et  1792,  llattant  l'amour-propre 
d'Isnard,  mais  aucune  correspondance 
pendant  la  Convention  nationale. 

9,11  prairial  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4747. 

3616.  —  Lettre  de  Maximin  Isnard  aux 
trois  Comités  de  gouvernement,  deman- 
dant à  être  compris  dans  le  rapport  qu'ils 
doivent  faire  sous  trois  jours  sur  tous  les 
députés  mis  hors  la  loi,  déclarant  qu'il 
est  l'une  des  victimes  les  plus  caractéri- 
sées des  municipes  de  Paris  et  de  Robes- 
pierre, ces  tyrans  qui  ont  poussé  l'audace 
et  la  haine  jusqu'à  le  faire  arrêter,  le 
28  septembre  1793,  de  leur  autorité  privée, 
par  Renaudin,  leur  satellite,  que  son  seul 
crime  est  d'avoir  menacé  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  en  disant  que  le  glaive  de 
la  loi,  qui  dèijoulle  encore  du  sang  du  tyran 
ronronné,  est  prêt  à  trancher  la  (rte  de  tout 
magistrat  audacieux  qui  oserait  rivaliser  de 
•pouvoir  avec  la  Convention  nationale,  que 
cette  réponse  ne  peut  être  considérée 
comme  criminelle,  alors  qu'à  la  Mairie 
l'on  agitait  le  massacre  de  la  Convention 
et  que  l'on  y  proposait  avec  audace  de 
faire  tomber  300  tètes,  se  justifiant  d'avoir 
tenu  le  langage  que  l'on  sait  au  sujet  de 
Paris,  par  l'exemple  de  Lyon,  attendu  que, 
d'après  les  décrets  de  la  Convention,  on 
cherche  aujourd'hui  sur  les  rives  du  Rhône 
<>ii  Lyon  existe,  rappelant  que  Lhullier  et 


Hanriot  ont  seuls  demandé  sa  proscrip- 
tion, et  réclamant  justice  ou  la  mort. 

'20  frimaire  an  III. 
Original  signé,  A.  A'.,  F1  4747. 

301 7.  —  Pétition  de  Maximin  Isnard, 
élu  représentant  du  peuple  par  le  dépar- 
tement du  Var,  aux  Comités  réunis  de 
salut  public,  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, rappelant  que  l'unique  cause  de  ses 
malheurs  fut  d'avoir  résisté  aux  munici- 
paux de  Paris  et  à  Robespierre,  déclarant 
n'être  pas  encore  en  mesure  de  présenter 
ses  demandes  en  indemnité,  mais  récla- 
mant :  1°  la  levée  des  scellés  apposés  au 
domicile  qu'il  a  occupé  ;  2°  la  mainlevée  du 
séquestre  mis  sur  ses  effets,  papiers, 
livres  de  commerce,  marchandises  et  sur 
toutes  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières, ainsi  que  la  restitution  des  dettes 
actives  perçues  par  le  receveur  des  biens 
nationaux;  3°  le  règlement  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due  en  qualité  de  représentant 
du  peuple,  à  compter  du  dernier  paye- 
ment qui  lui  en  a  été  fait. 

(Vers  le  30  nivôse  an  III.) 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4747. 

3018.  —  Arrêté  des  Comités  réunis  de 
salut  public,  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation, délibérant  sur  les  demandes  pro- 
visoires du  citoyen  Isnard,  ordonnant  : 
1°  la  levée  des  scellés  apposés  au  domi- 
cile qu'il  a  occupé  ;  2°  la  mainlevée  du 
séquestre  mis  sur  ses  effets,  papiers,  livres 
de  commerce,  dettes  actives,  marchan- 
dises, bâtiments  ou  tartanes,  biens-fonds, 
et  généralement  sur  toutes  ses  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  et  la  restitu- 
tion des  dettes  actives  qui  auraient  été 
perçues  par  le  receveur  des  domaines  na- 
tionaux ;  3°  le  payement  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due  en  qualité  de  représentant 
du  peuple  à  compter  du  dernier  payement 
qui  lui  en  a  été  fait. 

30  nivôse  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F"  4747. 

3619.  —  Réclamation  par  la  femme  Hu- 
bault,  gardienne  des  scellés  apposés,  le 
18  vendémiaire  an  II,  sur  l'appartement 
qu'occupait,  à  Paris,  le  citoyen  Isnard, 
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dont  sa  femme  a  donné  congé,  ce  même 
mois  ou  le  mois  suivant,  scellés  qui  n'ont 
été  définitivement  levés  que  le  24  pluviôse 
an  III,  du  montant  des  frais  occasionnés 
par  ces  scellés,  savoir  :  630  livres  pour 
7  mois  et  demi  de  loyer,  sur  le  pied  de 
84  livres  par  mois,  et  1,215  livres  pour 
16  mois  et  6  jours  de  garde  de  scellés, 
soit  ensemble  1,84:1  livres. 

20  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  JV. ,  F7  4747. 

3620.  —  Mémoire  de  Maximin  Isnard 
aux  trois  Comités  réunis  de  sûreté  géné- 
rale, de  législation  et  de  salut  public, 
présentant  le  tableau  des  pertes  par  lui 
subies  auxquelles  il  renonce,  et  de  celles 
pour  lesquelles  il  réclame  une  indemnité, 
rangeant  dans  la  première  catégorie  les 
dépenses  extraordinaires  qu'il  a  dû  faire 
pour  se  dérober,  pendant  10  mois,  aux 
recherches  et  sauver  sa  tête,  dépenses 
qu'il  évalue  à  plus  de  40,000  livres,  celles 
de  sa  femme,  de  son  père,  de  son  beau- 
père  et  de  son  associé,  la  vente  de  quan- 
tités considérables  d'huile  et  de  savon,  par 
sa  maison  de  commerce,  au  prix  du  maxi- 
mum, ce  qui  lui  a  fait  perdre  de  60  à 
70,000  livres,  mais  demandant  à  être  in- 
demnisé de  la  valeur  des  deux  maisons 
qu'il  possédait  dans  le  district  de  Dragui- 
gnan,qui  ont  été  vendues  15,300  livres,  de 
la  stagnation,  depuis  le  mois  d'octobre 
1793,  de  sa  maison  de  commerce,  qui  dé- 
bitait chaque  année  8,000  quintaux  de  sa- 
von et  4,500  d'huile,  sans  compter  l'im- 
portation des  grains,  le  moulinage  des  soies 
et  l'achat  des  vins,  et  qui  a  perdu  sa  clien- 
tèle, de  la  détérioration  des  bâtiments  de 
sa  manufacture,  dont  les  réparations  in- 
dispensables se  monteront  à  17,447  livres 
15  sols,  de  la  perte  causée  par  la  vente  à 
vil  prix  de  ses  denrées  et  de  son  mobi- 
lier; avec  un  autre  mémoire  présentant 
un  aperçu  des  bases  et  calculs  qui  ont  servi 
de  règle  pour  la  tixalion  des  indemnités. 

27,  30  germinal  an  III. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N^F1  1747. 

3621.  —  Etat  détaillé  des  sommes  al- 
louées à  Maximin  Isnard,  d'après  ses  de- 
demandes  : 
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1°  Pertes  relatives  à  la  cessation  des  tra- 
vaux de  sa  manufacture  (celte  perte  a  été 


réduite  par  Isnard  des  8/10es).    40,0001.  » 

2°  Pertes  sur  le  commerce 
des  huiles  et  autres  branches 
de  commerce  (le  tout  réduit 
comme  dessus)   30,000  >> 

3°  Destruction  de  sa  maison 
de  commerce,  dont  son  asso- 
cié a  fui  à  Venise    20,000  » 

4°  Détériorations  à  la  ma- 
nufacture de  savons,  consta- 
tées par  experts  nommés  par 
le  district.   17,447  15 

5°  Vols  et  dilapidations  com- 
mis dans  les  magasins,  sur- 
tout en  tonneaux   8,000  » 


6"  Remboursement  des  assi- 
gnats saisis  dans  la  caisse  et 
de  420  livres  pesant  d'huile 
d'olive  prises  par  le  district. .    3,854  » 

7°  Montant  des  récoltes  pro- 
venant des  terres  séquestrées.  10,000  » 

8°  Fonds  de  fabrique  que  la 
nation  a  fait  manufacturer  et 
dont  elle  a  vendu  le  savon 
en  provenant  à  10  et  15  sols  la 
livre   6,000  \ 

Voiture  vendue  qui  I 
valait  150  à  200  livres  / 
en  numéraire   5,000  >  20,000  » 

Mobilier  vendu  à  i 
Draguignan  et  àFré-  1 
jus  '   9,000  y 

Frais  de  de  séquestre,  gar- 
diens, scellés,  etc.,  d'après  les 
comptes  fournis   2,746 

Total..   ..  152,0471.15s. 

A  cet  état  se  trouvent  annexés  les  pro- 
cès-verbaux de  vente  du  mobilier  se  trou- 
vant dans  la  maison  et  la  fabrique  de 
savons  de  «  l'émigré  »  Isnard,  à  Barraslon, 
commune  de  Fréjus,  et  à  Draguignan,  des 
22  messidor  et  21  fructidor  an  II,  de  vente 
aux  enchères  de  la  maison  d'Isnard,  à 
Draguignan,  du  1er  vendémiaire  an  III, 
l'état  descriptif  et  estimatif  de  la  fabrique 
de  savons,  du  22  ventôse  an  III. 

(Germinal  an  III). 
Minutes  (1  dossier),  4s  iVi,  F"  4747. 
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3622.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  que  le  citoyen  Isnard  sera 
présenté  à  la  Convention  nationale  pour 
être  envoyé  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  avec  les  pouvoirs  attri- 
bués aux  représentants  en  mission  dans 
les  départements. 

10  floréal  an  III. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A  ■  N.,  F7  4747. 

KERVELÉGAN 

3623.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Claude-Louis  Bonenfant,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Crenelle,  assisté  de  Barthélémy  Chaubois, 
officier  de  paix,  au  domicile  du  citoyen 
Kervelégan,  député,  qui  venait  de  s'éva- 
der, nie  des  Saints-Pères,  n°  1,125,  à  l'effet 
de  procéder  à  l'apposition  des  scellés  sur 
ses  effets  et  papiers,  transportés  dans  la 
seconde  pièce  de  l'appartement,  attendu 
que  son  logement  communique  avec  celui 
de  ses  collègues  Babey  et  Vernier,  recon- 
naissance et  levée  des  scellés  avec  des- 
cription détaillée  des  effets  se  trouvant 
dans  le  logement  de  Kervelégan,  compre- 
nant dix  volumes  relatifs  à  la  Convention, 
un  dictionnaire  historique  en  7  volumes, 
la  Grandeur  des  Romains,  les  Saisons,  poème, 
et  description  des  effets  existant  dans  un 
cabinet,  au  4e,  rendus  au  citoyen  Kerve- 
légan, le  29  ventôse  an  III. 

29  juin  1793,  3  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  4753. 

3024.  —  Supplique  des  gendarmes  Cor- 
nier  et  Gié,  chargés  de  la  garde  de  Ker- 
velégan, au  Comité  de  sûreté  générale, 
pour  qu'il  veuille  bien  prendre  en  consi- 
dération le  danger  qu'ils  ont  couru  lors 
de  l'évasion  de  Kervelégan,  parti  la  veille 
au  soir,  sur  les  11  heures,  avec  trois  autres 
citoyens,  armés  chacun  d'une  paire  de 
pistolets,  dont  ils  les  ont  menacés  pour 
faciliter  cette  évasion. 

(30  juin  1793.) 
Original,   signé   du  gendarme  Gié,  A.  N., 
F'  4753. 

3025.  —  Inventaire  estimatif  des  meubles 
et  effets  mobiliers  appartenant  à  Augustin 


Le  Goazre  Kervelégan,  se  trouvant  dans 
sa  demeure,  à  Quimper,  rue  de  la  Rampe, 
et  à  Toulgoat,  paroisse  de  Peuhars. 

15-21  octobre,  2-3  décembre  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  F1  4753. 

3020.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
François-Marie  Duval,  juge  de  paix  du 
canton  rural  de  Quimper,  au  domaine  de 
Toulgoat,  appartenant  à  Kervelégan,  à 
l'efl'et  d'y  relever  et  prendre  en  note  les 
meubles, effets, blés  et  bestiaux  s'y  trouvant. 

19  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  JV.,  F7  4753. 

3627.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Finistère  au  citoyen  J.-J. 
Lebreton,  procureur  syndic  du  district 
de  Quimper,  déclarant  qu'ils  ne  peuvent 
qu'approuver  la  mise  sous  séquestre  des 
meubles  du  traître  Kervelégan,  ainsi  que 
celle  des  immeubles,  que  sa  femme  et  ses 
enfants  doivent  être  traités  comme  la 
femme  et  les  enfants  d'un  émigré,  et  lui  en- 
joignant de  faire  incessamment  procéder 
à  la  vente  des  meubles  et  effets  mobiliers 
séquestrés,  en  la  faisant  précéder  d'un 
inventaire  estimatif. 

19  brumaire  an  II. 
Copie  conforme,  A .  N,,  F7  4753. 

3628.  —  Procès-verbal  de  la  vente  aux 
enchères  des  meubles  et  effets  mobiliers 
d'Augustin  Le  Goazre,  déclaré  traître  à  la 
patrie,  dans  sa  maison  à  Quimper,  rue  de 
la  Rampe,  et  dans  son  domaine  de  Toul- 
goat, paroisse  de  Penhars. 

14  frimaire-2  nivose  an  II. 
Copie  conforme,  A.  IV.,  F7  4753. 

3629.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
représentants  du  peuple  Bréard  et  Laloy, 
chargés  de  l'exécution  des  lois  des  18  plu- 
viôse, 22  et  29  floréal  an  II,  rue  des  Saints- 
Pères,  n°  1125,  au  4e  étage,  dans  une 
chambre  où  ont  été  transportés,  par 
les  soins  du  juge  de  paix,  les  effets  de 
Kervelégan,  en  fuite,  qui  logeait  dans  la 
même  maison,  au  second  étage,  levée  des 
scellés  apposés  sur  un  secrétaire  et  exa- 
men des  papiers  y  renfermés,  dans  lequel 
secrétaire  se  sont  trouvés  deux  billets  de 
garde  de  Théodore  Vernier  et  d'Athanase 
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Babey,  ce  qui  dénote  qu'ils  demeuraient 
avec  Kervelégan,  enlèvement  des  papiers 
et  noies  ayant  un  caractère  d'utilité  pu- 
blique, demande  adressée  au  citoyen  Ma- 
quart,  gardien  des  scellés,  s'il  connaissait 
la  nouvelle  demeure  de  Vernier  et  Babey 
depuis  leur  sortie  de  la  maison,  lequel  a 
déclaré  ignorer  leur  domicile,  mais  a  ajouté 
qu'il  croyait  que  Babey  s'était  retiré  aux 
environs  de  Passy. 

24  prairial  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F1  4753. 

3830.  —  Mémoire  justificatif  adressé  par 
Kervelégan  à  la  Convention  nationale,  ex- 
posant que,  depuis  20  ans,  il  a  fait  la 
guerre  au  despotisme  et  à  la  tyrannie,  que, 
sous  la  monarchie,  en  1777  et  1778,  son 
opposition  au  gouverneur  et  au  Parlement 
de  Bretagne  le  fit  frapper  de  plusieurs 
lettres  de  cachet  et  d'exil,  qu'il  a  consacré 
sa  vie  à  la  défense  de  la  liberté,  et  que  le 
fait  d'avoir  été  membre  de  la  Commission 
des  Douze,  qui  a  rempli  avec  courage  une 
mission  périlleuse  et  a  voulu  déchirer  à 
la  tribune  de  la  Convention  le  voile  de 
patriotisme  sous  lequel  les  conspirateurs 
cachaient  leur  projet  de  contre-révolution, 
lui  a  valu  la  persécution  qu'il  endure  de- 
puis 18  mois,  ajoutant  que  c'est  au  nom 
de  la  liberté,  dont  il  est  un  vieux  soldat, 
qu'il  a  été  déclaré  traître  et  mis  hors  la 
loi,  que  ses  biens  ont  été  saisis  et  vendus, 
que  ses  enfants  ont  été  abandonnés  à  la 
pitié  publique,  que  leur  mère,  traînée  de 
prison  en  prison,  a  failli  expirer  de  mi- 
sère dans  un  cachot  du  château  de  Brest, 
que  sa  tète  a  été  mise  à  prix  et  qu'il  a  été 
réduit  à  la  vie  d'un  vrai  sauvage,  étant 
chargé  des  calomnies  les  plus  atroces, 
accusé  tantôt  d'avoir  voulu  livrer  Brest  et 
Lorient  aux  Anglais,  tantôt  d'avoir  pris  part 
à  la  révolte  de  Vendée,  tantôt  d'être  le  chef 
du  soulèvement  du  Morbihan,  ou  à  Cuer- 
nesey,  prêt  à  faire  une  descente  sur  les 
côtes,  demandant  enfin  qu'on  fasse  une 
enquête  publique  sur  toutes  les  inepties 
qu'on  lui  impute. 

17  décembre  1794  (27  frimaire  an  III). 

Autographe  de  6  pages,  A.  N.,  F"  4753. 

Renvoyé  aux  Comités  de  sûreté  générale,  de 
législation  et  de  salut  public,  le  8  nivôse  an  III. 
Signé  :  Vardon. 


3631.  —  Lettre  de  Ivervelégan,  remer- 
ciant de  l'intérêt  qu'on  a  bien  voulu  lui 
témoigner  en  adressant  à  son  départe- 
ment une  expédition  en  forme  du  décret 
qui  le  réintègre  à  la  Convention. 

4  germinal  an  III. 
Original  signé,  A,  N.,  AA  50,  n°  1429. 

3632.  —  Délibération  du  corps  municipal 
de  Quimper,  décidant  à  la  requête  de  la 
citoyenne  Bezac,  épouse  du  député  Le 
Goazre  de  Kervelégan,  qu'il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  évaluation  des  meubles  et 
effets  mobiliers  vendus  chez  ladite  ci- 
toyenne, tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne, 
alin  d'avoir  une  base  pour  fixer  l'indem- 
nité à  laquelle  elle  a  droit. 

10  germinal  an  III. 
Extrait  conforme,  A.  N.,  F7  4753. 

3633.  — Procès-verbal  dressé  par  M.  Fran- 
çois-Marie Duval,  juge  de  paix  du  canton 
rural  de  Quimper,  à  l'effet  de  recevoir  les 
déclarations  permettant  :  1°  de  constater 
le  nombre  de  têtes  de  bétail  et  de  che- 
vaux dont  Jeanne-Marie  Bezac,  femme  de 
Kervelégan,  était  propriétaire,  au  moment 
où  son  mari  a  été  mis  hors  la  loi  et  elle 
arrachée  à  ses  enfants,  à  ses  affaires  do- 
mestiques et  traînée  dans  les  prisons  ; 
2°  de  donner  à  chaque  tête  de  bétail  ou 
cheval  une  évaluation  proportionnée  à  la 
valeur  actuelle,  avec  l'estimation  de  4  che- 
vaux, prisés  6,000,  6,300,  6,600  et  2,100  li- 
vres, 3  cochons  3,600  livres,  2  vaches  2,100 
Uvres,  4  autres  l,9o0  livres  et  1,800  livres. 

23  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  F7  4753. 

3634.  —  Pétition  de  la  citoyenne  Jeanne- 
Marie  Bezac,  femme  d'Augustin-Bernard- 
François  Le  Goazre  Kervelégan,  député  à 
la  Convention  nationale,  proscrit,  au  Co- 
mité de  législation,  exposant  que  les  deux 
maisons  conliguës,  qui  lui  appartiennent, 
rue  de  la  Rampe,  à  Quimper,  ont  été 
laissées  à  l'abandon,  sans  gardien  pour  les 
défendre  contre  les  incursions  des  en- 
fants, que  tout  y  a  été  dévasté,  que  les  toits 
sans  réparations  laissent  pénétrer  l'eau, 
et  demandant,  attendu  la  cherté  toujours 
croissante  et  la  rareté  des  matériaux, 
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qu'elles  soient  réparées  et  mises  en  état 
aux  frais  de  la  République,  avec  lettre 
d'envoi  et  procès-verbal  de  l'état  actuel 
de  ces  maisons  et  estimation  des  répara- 
tions nécessaires,  montant  à  H, 922  livres, 
dressé  le  12  germinal  an  III. 

12  floréal  an  III. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.N.,  F7  4753. 

3635.  —  Déclarations  de  Françoise- 
Yvonne  Souché  de  la  Rrémaudière,  attes- 
tant que,  dans  les  premiers  jours  d'octobre 
1793,  Le  Goazre  Kervelégan,  député  pros- 
crit et  mis  hors  la  loi,  dans  la  prévision 
des  persécutions  auxquelles  lui  et  sa  fa- 
mille allaient  être  en  but,  lui  confia  une 
certaine  quantité  d'argenterie,  dont  elle 
donne  le  détail,  du  poids  de  43  marcs 
3  onces  2  gros,  qu'elle  a  vendue  à  la 
prière  du  sieur  Kervelôgan,  pour  fournir 
aux  besoins  de  sa  femme,  traînée  de  pri- 
sons en  prisons,  et  payer  les  pensions  de 
ses  b  enfants,  au  prix  de  50  livres  le 
marc  en  assignats,  avec  certificat  du  sieur 
Pierre-Marie  Barazer,  orfèvre  à  Quimper, 
des  quantités  d'argenteries  achetées  par  lui 
en  vendémiaire  et  brumaire  an  II,  et  l'état 
d'une  fourniture  d'argenterie  analogue 
demandé  par  le  sieur  Kervelégan  au  ci- 
toyen Pierre,  orfèvre  à  Paris,  quai  Pel- 
letier. 

30  floréal,  8-12  prairial  an  III. 
Originaux  signés  (4  pièces),  A.  N.,  F7  4753. 

3636.  —  Pétition  en  indemnité  adressée 
par  Jeanne-Marie  Bezac,  épouse  et  procura- 
trice générale  d'Augustin-Bernard-Fran- 
çois Le  Goazre  Kervelégan,  député  pros- 
crit, aux  Comités  de  gouvernement  de  la 
Convention  nationale,  exposant  que,  depuis 
le  8  octobre  1793  jusqu'au  8  nivôse  der- 
nier, elle  a  été  traînée  de  prison  en  pri- 
son, sous  la  pluie,  dans  des  chariots  dé- 
couverts, obligée  de  payer  et  de  nourrir 
les  essaims  de  gendarmerie  nationale  qui 
l'escortaient,  toujours  au  secret,  que  son 
mobilier  a  été  vendu  à  vil  prix,  ainsi  que 
6  vaches  à  la  campagne,  deux  chevaux 
donnés  à  la  gendarmerie,  qu'elle  a  dû 
vendre  son  argenterie  à  raison  de  50  livres 
le  marc  en  assignats  et  a  vécu  du  produit 
de  ces  ventes,  elle,  son  mari  et  ses  !i  en- 


fants durant  15  mois  de  proscription,  de- 
mandant une  indemnité,  la  restitution  ou 
le  remplacement  de  ses  meubles,  de  son 
linge,  et  déclarant  que  rien  ne  peut  ra- 
cheter la  misère  qu'elle  a  endurée,  ni  ses 
inquiétudes  d'épouse  et  de  mère  sur  le 
sort  de  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  dans  ce 
monde. 

Sans  date  (avant  messidor  an  III). 
Original  signé,  .4.  A'.,  F7  4753. 

3637.  —  Rapport  rappelant  les  vexations 
inouïes  subies  par  le  représentant  du 
peuple  Kervelégan,  l'une  des  victimes  que 
les  tyrans,  qui  ont  régné  du  31  mai  au 

9  thermidor,  ont  poursuivi  avec  le  plus 
d'acharnement,  et  présentant  le  tableau 
succinct  des  perles  qu'il  a  éprouvées  et 
des  indemnités  qu'il  a  le  droit  de  pré- 
tendre, d'après  lequel  l'évaluation  des 
meubles  et  du  linge  vendus  est  portée  à 
36,660  livres,  celle  des  quatre  chevaux, 

10  vaches,  une  génisse  et  un  veau,  avec 
2  cochons  à  35,640  livres,  l'argenterie  à 
36,933  livres,  le  linge  et  les  effets  enlevés 
dans  l'appartement  occupé  à  Paris  par 
Kervelégan  à  22,875  livres,  les  dégâts 
causés  par  l'abandon  dans  lequel  ont  été 
laissées  les  2  maisons  de  Quimper,  mises 
d'abord  à  la  disposition  des  enfants  de  la 
ville  qui  s'y  rassemblaient  pour  jouer, 
converties  ensuite  en  casernes,  estimés 
1,200  livres,  le  tout  s'élevant  à  la  somme 
de  162,069  livres,  avec  l'énumération  et 
l'estimation  des  objets  qu'il  a  perdus  à 
Paris,  montant  à  12,875  livres,  et  déclara- 
tion de  Kervelégan,  portant  qu'il  ne  de- 
mande que  justice  et  qu'il  préfère  perdre 
avec  la  République  que  d'être  soupçonné 
de  gagner  avec  elle. 

Avant  le  30  messidor  an  III. 
Original  signé  et  minutes  (3  pièces),  A,  N., 
F7  4753. 

3638.  —  Arrêté  des  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  délibérant  sur  la  réclamation 
du  représentant  du  peuple  Kervelégan, 
député  du  Finistère,  ordonnant  le  paye- 
ment de  la  somme  de  162,069  livres  pour 
l'indemniser  tant  de  la  perte  de  ses  meu- 
bles, linges,  bestiaux,  qui  ont  été  vendus 
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ou  enlevés  dans  les  deux  maisons  qu'il 
possède  à  Quimper,  dans  son  domaine 
desdites  deux  maisons,  et  le  rembourse- 
ment des  sommes  que  sa  femme  a  été 
contrainte  de  payer  aux  gendarmes  qui 
l'ont  arrêtée  et  traduite  dans  différentes 
maisons  d'arrêt,  sans  préjudice  des  dégra- 
dations qui  ont  été  commises  dans  ses 
bâtiments. 

30  messidor  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F1  4753. 

LANJUINAIS 

3639.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  les  scellés  apposés 
sur  l'appartement  qu'occupait  Lanjuinais, 
ex-député,  mis  bors  la  loi,  maison  de 
Malle,  garnie,  rue  Saint-Nicaise,  seront 
levés  en  présence  du  sieur  Louis  François, 
porteur  du  présent,  de  deux  membres  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section  des 
Tuileries  et  des  administrateurs  des  Do- 
maines nationaux,  que  les  papiers  qui  s'y 
trouveront  seront  transportés  au  Comité, 
et  les  effets  et  titres  de  propriété  dinlit 
Lanjuinais  seront  enlevés  par  les  admi- 
nistrateurs des  Domaines  nationaux  pour 
le  compte  de  la  République,  afin  que  l'ap- 
partement soit  libre  et  à  la  disposition  du 
propriétaire. 

29  pluviôse  an  II. 
Copies  conformes  (3  pièces),  A.  N.,  F7  4764. 

3640.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
sieur  Louis  François,  membre  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Tuileries, 
assisté  de  2  autres  membres  de  ce  Comité 
et  accompagné  du  citoyen  Pigoreau,  com- 
missaire aux  inventaires  et  ventes  du  mo- 
bilier des  émigrés,  rue  Saint-Nicaise,  mai- 
son de  Malte,  en  l'appartement  du  sieur 
Lanjuinais,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
Comité  de  sûreté  générale  du  29  pluviôse, 
reconnaissance  et  levée  des  scellés,  examen 
et  enlèvement  des  papiers  formant  2  pa- 
quets, contenant  des  lettres,  notes,  mé- 
moires et  pétitions,  et  remise  des  effets 
et  bardes  aux  mains  du  sieur  Pigoreau. 

8  ventôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  F"  4764. 


LOUVET 

3641 .  —  Pétitions  de  Pierre-Louis  Louvet, 
marchand  papetier,  détenu  en  la  maison 
d'arrêt  du  Plessis,  au  Comité  de  sûreté 
générale,  avouant  qu'il  est  le  frère  du 
malheureux  Louvet,  député  de  Paris,  pros- 
crit et  mis  hors  la  loi,  mais  déclarant  que 
lui  est  un  citoyen  paisible,  n'ayant  jamais 
ett  d'autre  ambition  que  de  faire  avec 
probité  son  petit  commerce  de  papetier, 
tandis  que  son  frère  abuse  de  ses  talents, 
et  sollicitant  sa  mise  en  liberté. 

30  messidor,  17  thermidor  an  II. 
Originaux  (2  pièces),  A.  N.,  F1  47742°. 

3642.  —  Requête  du  citoyen  Pierre- 
Louis  Louvet,  aîné,  marchand  papetier, 
rue  des  Ecrivains,  détenu  en  la  maison 
d'arrêt  du  Plessis,  à  la  Convention  natio- 
nale, exposant  qu'il  est  bien  à  plaindre 
d'avoir  eu  pour  frère  Jean-Baptiste  Louvet, 
député  à  la  Convention,  qui  s'est  rendu 
indigne  d'en  être  membre  par  ses  opi- 
nions et  a  été  mis  hors  la  loi,  déclarant  que 
ses  opinions  bien  différentes  sont  celles 
d'un  patriote  et  vrai  républicain,  et  qu'il 
a  cessé  de  voir  son  frère  depuis  son  éva- 
sion, n'a  eu  aucune  correspondance  avec 
lui  et  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu,  que 
son  arrestation  est  due  probablement  au 
scélérat  Robespierre,  contre  lequel  Lou- 
vet jeune  avait  écrit  et  fait  imprimer  un 
mémoire  qui  a  circulé  dans  tout  Paris,  et 
qui  a  voulu  satisfaire  sa  rancune,  que  le 
prétexte  invoqué  contre  lui  a  été  la  décou- 
verte chez  un  particulier,  rue  de  la  Tour, 
derrière  le  spectacle  de  Nicolet,  d'un  papier 
portant  qu'il  fallait  s'adresser  au  papetier 
Louvet,  pour  avoir  des  petits  livres  d'ins- 
truction au  sujet  îles  prophéties  de  Catherine 
Théot,  dite  la  Mère  de  Dieu,  que  ces  livres 
seraient  remis  à  ceux  qui  viendraient  de 
la  part  du  prophète  Elie  ou  du  père  Ra- 
phaël,  attestant  n'avoir  jamais  connu  ni 
ce  particulier,  ni  Catherine  Théot,  ni  dis- 
tribué aucun  des  petits  livres  d'instruction 
venant  d'elle,  enfin  réclamant  la  levée  des 
scellés  apposés  chez  lui  au  moment  de 
son  arrestation. 

Fin  thermidor  an  IL 
Original  non  signé,  A.  A'.,  F1  47742u. 
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MOLLEVAUT 

3043.  —  Lettre  écrite  de  la  prison  de 
Saint -Lazare  par  Mollevaut  au  citoyen 
Guffroy,  député  à  la  Convention  nationale, 
lui  rappelant  que,  depuis  5  mois,  il  est 
traîné  à  grands  frais,  contre  le  vœu  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  de  prisons  en 
prisons,  et  le  priant  de  ne  pas  l'aban- 
donner, ainsi  que  sa  malheureuse  famille. 

15  pluviôse  an  II. 
Original  signé,  A.  JV.,  F7  4  7  7  448. 

3644.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
représentants  Rréard  et  Laloy,  chargés  de 
la  levée  des  scellés  apposés  chez  les  dé- 
putés mis  en  arrestation  ou  hors  la  loi, 
au  domicile  du  citoyen  Mollevaut,  député 
en  fuite,  rue  de  l'Eperon,  n°  2,  auxquels 
représentants  le  sieur  Dominique  Fenaux, 
portier  de  la  maison,  a  déclaré  qu'effec- 
tivement Mollevaut  habitait  dans  cette 
maison  et  que  les  scellés  avaient  été  ap- 
posés chez  lui,  mais  que  le  citoyen  Lesage, 
commissaire  du  Département,  était  venu 
les  lever,  il  y  a  environ  2  mois,  et  avait 
fait  enlever  les  livres  et  papiers  pour  les 
transporter  dans'  un  dépôt  national,  rue 
de  Tournon,  mais  qu'il  avait  laissé  les 
meubles,  parce  qu'ils  appartenaient  à  celui 
qui  avait  loué. 

1er  messidor  an  II. 
Original  signé,  A.  JV.,  F7  4  7  7  448. 

3645.  —  Lettre  de  Mollevaut  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  deman- 
dant qu'on  hâte  le  jour  qui  verra  cesser 
une  proscription  qui  outrage  l'humanité, 
blesse  la  justice,  tue  une  famille  ver- 
tueuse et  des  enfants  qui  exposent  leurs 
vies  dans  les  armées  pour  le  triomphe  de 
la  République,  de  telle  sorte  qu'un  homme 
qui  fit  pour  la  liberté  tant  de  sacrifices 
et  soutint  pour  elle  tant  de  combats,  en 
puisse  jouir  avec  tous  ses  droits. 

6  frimaire  an  III. 

Original  signé,  A.  JV.,  AA  48,  n°  1387. 

Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale,  le 
23  frimaire  an  III,  et  au  Comité  de  législation. 
Il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  du  27  frimaire  an  III. 

3646.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, renvoyant  aux  Comités  réunis  de 


salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port, la  lettre  du  citoyen  Mollevaut,  député 
de  la  Meurthe,  tendant  à  obtenir  justice 
des  vexations  qu'il  a  éprouvées. 

23  frimaire  an  III. 
Copie  collationnée,  A.  JV.,  F1  477448. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LI,  p.  163. 

3647.  —  Pétition  d'Etienne  Mollevaut, 
député  de  la  Meurthe,  aux  Comités  de 
salut  public,  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution 
des  meubles  qu'il  possédait  à  Paris,  qui 
furent  transportés  dans  une  maison  na- 
tionale, rue  de  Tournon,  n°  1135,  et  des 
livres  qu'il  avait,  tant  à  Paris  qu'à  Nancy, 
qui  furent  déposés  dans  les  bibliothèques 
nationales,  avec  arrêtés  des  Comités,  fai- 
sant droit  à  sa  réclamation. 

12,  14  pluviôse  an  III. 
Originaux  signés  et  copies  conformes  (4  pièces), 
A.  JV.,  F7  4774". 

3648.  —  Pétition  d'Etienne  Mollevaut, 
député  de  la  Meurthe,  aux  Comités  de 
salut  public,  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement 
de  son  indemnité  de  député,  dont  il  a  été 
privé  par  son  arrestation,  suivie  de  sa  mise 
hors  la  loi,  depuis  le  mois  de  juin  1793 
jusqu'à  ce  jour,  et  arrêté  des  Comités 
réunis,  ordonnant  le  payement  de  cette 
indemnité,  depuis  le  mois  de  juin  1793 
jusqu'au  jour  du  décret  du  27  frimaire. 

12,  11  pluviôse  an  III. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  F1  4774". 

3649.  —  Arrêté  des  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion, statuant  sur  la  pétition  d'Etienne 
Mollevaut  et  ordonnant  mainlevée  pure  et 
simple  de  toutes  les  saisies,  soit  des  meu- 
bles, soit  des  immeubles  du  citoyen  Mol- 
levaut, sans  payement  d'aucuns  frais  de 
garde  ou  autres  quelconques,  avec  la  pé- 
tition. 

22  pluviôse  an  III. 
Copie  conforme  et  original  signé  (2  pièces), 
A.  JV.,  F7  477448. 
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36:>0.  —  Requête  d'Etienne  Mollevaut, 
député  de  la  Meurthe  à  la  Convention  na- 
tionale, aux  Comités  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation  réunis, 
portant  qu'après  avoir  obtenu  divers  ar- 
rêtés pour  la  restitution  de  ses  livres  et  de 
ses  meubles,  pour  son  indemnité  de  dé- 
puté et  pour  la  mainlevée  de  toute  saisie, 
il  réclame  le  dédommagement  des  pertes 
qu'il  a  essuyées,  avec  un  état  des  sommes 
représentant  les  pertes  que  le  décret  de 
mise  hors  la  loi  lui  a  fait  éprouver,  tant 
dans  ses  meubles  que  ses  immeubles,  mon- 
tant à  42,599  livres  3  sols;  à  ladite  requête 
sont  joints  les  procès-verbaux  de  vente  aux 
enchères  d'une  maison  à  Ruppes,  de  prés 
à  Saulxures,  et  un  bail  de  vignes  sur  le 
ban  de  Nancy,  des  26  floréal,  15  messidor 
an  II  et  22  vendémiaire  an  III. 

28  pluviôse  an  III. 

Originaux  signés  et  copies  (5  pièces),  A.  N., 
Fi  4774". 

3651.  —  Arrêté  des  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, conformément  au  décret  du 
20  nivôse,  ordonnant  le  payement  au  dé- 
puté Mollevaut  de  42,599  livres  3  sols,  à 
raison  des  pertes  que  le  décret  de  mise 
hors  la  loi  lui  a  fait  éprouver,  tant  dans 
ses  meubles  que  ses  immeubles. 

29  pluviôse  an  III. 
Copie  conlorme,  A.  N.,  F7  477448. 

3652.  —  Pétition  d'Etienne  Mollevaut, 
député  de  la  Meurthe,  aux  trois  Comités 
réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  de  législation,  exposant  les  pertes  cau- 
sées par  sa  persécution,  énumérant  no- 
tamment les  ouvrages  qu'il  possédait  dans 
ses  bibliothèques  de  Nancy  et  de  Paris, 
entre  autres  une  collection  intéressante 
des  écrits  que  les  événements  de  1788,  les 
Assemblées  des  notables  et  les  commence- 
ments de  la  Révolution  ont  fait  éclore, 
dont  l'estimation  totale  est  de  3,000  livres, 
la  valeur  d'une  métairie  dans  le  district 
de  Toul,  qui  a  été  vendue,  dont  il  négocie 
la  rétrocession  pour  9,400  livres,  sans 
compter  1,319  livres  d'honoraires  et  de 
frais,  la  dépréciation  de  ses  vignes  se  mon- 
tant à  2,500  livres,  le  tout  s'élevant  à  la 


somme  de  16,219  livres,  et  en  retranchant 
un  fermage  de  485  livres  8  sols,  se  rédui- 
sant à  15,733  livres  12  sols,  avec  arrêté 
des  Comités,  ordonnant  le  remboursement 
de  cette  somme. 

9,  14  floréal  an  III. 
Original  signé  et  copie  conforme  (2  pièces), 
A.  N.,  F7  477448. 

K.  —  ARRESTATION  ET  DÉTENTION  DES 
73  DÉPUTÉS  PROTESTATAIRES  (OCTOBRE 
Ï793)-  —  LEUR  RENTRÉE  A  LA  CONVEN- 
TION (frimaire  an  m). 

3653.  —  Liste  des  députés  à  la  Conven- 
tion nationale,  décrétés  d'arrestation,  le 
3  octobre  1793,  comme  signataires  des 
protestations  des  6  et  19  juin  de  la  même 
année,  mentionnant  ceux  qui  ont  déjà 
protesté,  le  2  juin,  dans  la  salle  de  la 
Convention,  avec  une  colonne  d'observa- 
tions, indiquant  les  procès-verbaux  d'ar- 
restation et  d'apposition  de  scellés,  autre 
liste  donnant  les  dates  des  perquisitions. 

(Sans  date.) 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  BB'<  30. 

3654.  —  Listes  des  députés  de  la  Con- 
vention nationale,  traduits  par  le  décret 
du  3  octobre  devant  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire, avec  mention  de  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  et  de  ceux  qui  ont  pris  la 
fuite,  et  notice  des  procès-verbaux  de  per- 
quisition des  députés  mis  hors  la  loi,  et 
décrétés  d'accusation  ou  d'arrestation,  qui 
se  sont  évadés. 

(Sans  date.) 
Minutes  (3  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3655.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, portant  que  les  députés,  tant  ceux 
décrétés  d'accusation,  que  ceux  décrétés 
de  simple  arrestation,  resteront  à  la  salle 
de  l'état-major,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  et  ce  sous  la  garde  de 
la  force  armée  étant  au  poste. 

3  octobre  1793. 
Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'n  286, 
fol.  19. 

3656.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  administrateurs  de  Police  et  au  ci- 
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loyen  Du  Mesnil,  leur  envoyant  une  expé- 
dition en  forme  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  de  ce  jour,  qui  lui  a  été  remis  à 
0  heures  du  soir,  par  lequel  la  Conven- 
tion décrète  d'accusation  plusieurs  de  ses 
membres  cl  ordonne  qu'ils  seront  traduits 
au  Tribunal  révolutionnaire,  quelques-uns 
de  ces  représentants  étant  déjà  arrêtés  en 
vertu  de  décrets  antérieurs,  d'autres  l'ont 
été  ce  malin,  au  sein  même  de  la  Con- 
vention, il  leur  sera  facile  de  connaître 
leurs  noms,  et  les  engageant  à  prendre, 
sans  larder,  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  des  personnes  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  notoirement  absents  de  Paris  et 
pour  faire  conduire,  à  la  Conciergerie,  les 
députés  dénommés  dans  l'article  1er  du 
décret,  et  dans  une  maison  d'arrêt  ceux 
désignés  en  l'article  4,  en  faisant  sur-le- 
champ  apposer  les  scellés  sur  leurs  effets 
et  papiers,  donnant  en  outre  l'indication 
de  la  demeure  du  citoyen  Valady,  chez  les 
frères  Garric,  pavillon  donnant  sur  le  bou- 
levard, près  le  marché  aux  chevaux. 

3  octobre  1793. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3657.  —  Ordre  du  ministre  de  la  justice 
aux  administrateurs  de  Police  de  faire 
conduire,  en  l'une  des  maisons  d'arrêt  de 
la  ville  de  Paris,  les  députés  signataires 
des  protestations  énoncées  en  l'article  4 
du  décret  du  3  de  ce  mois  et  actuellement 
détenus,  par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale, dans  le  corps-de-garde  des  Tui- 
leries. 

(3  octobre  1793.) 
Minute, M.  N.,  BB3  30. 

3658.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, ordonnant,  en  exécution  du  décret 
de  la  Convention  de  ce  jour,  que  les  ci- 
toyens Caritat,  dit  Condorcet,  Doulcet,  dit 
Pontécoulant,  Ducos,  de  la  Gironde,  Ga- 
mon,  Boyer-Fonfrède,  Mollevaut,  Valady, 
Salle,  Delahaye,  Bonnet,  de  la  Haute- 
Loire,  Chainbon,  de  la  Corrèze,  Lacaze,  de 
la  Gironde,  Lidon,  Defermon,  Masuyer, 
Savary,  Lehardi,  Hardy,  Boilleau,  Rouyer, 
Isnard,  Duval,  Bresson,  Viger,  Noël,  Devé- 
rité,Coustard,  Andréi,  seront  sur-le-champ 
mis  en  état  d'arrestation,  dans  les  mai- 


sons de  la  Force,  des  Madelonnettes  et  de 
Sainte-Pélagie,  proportionnellement  aux 
places  qui  se  trouveront  vacantes  dans 
ces  différentes  maisons,  lesdits  prison- 
niers seront  séparés  les  uns  des  autres  et 
au  secret,  et  chargeant  les  chefs  de  la 
force  publique  de  la  plus  prompte  exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

3  octobre  1793. 

Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286, 
fol.  17. 

3659  <  —  Avis  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, faisant  connaître  que  Laplaïgne, 
Descamps  et  Moysset,  députés  du  Gers, 
tous  trois  compris  dans  le  décret  de  la 
veille,  qui  prononce  leur  arrestation,  sont 
encore  chez  eux,  les  deux  premiers  logeant 
rue  et  hôtel  du  Mont-Blanc,  et  le  troisième 
rue  d'Antin,  n°  4. 

(4  octobre  1793.) 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3660.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
citoyen  Simon  -  Toussaint  Charbonnier, 
commissaire  de  police  de  la  section  des 
Tuileries,  rue  du  Chantre,  hôtel  de  War- 
wick,  n°  72,  au  domicile  du  citoyen  Fleury, 
député  à  la  Convention  nationale,  apposi- 
tion des  scellés  sur  une  cassette,  dans  la- 
quelle ont  été  renfermés  les  papiers  ma- 
nuscrits dudit  Fleury,  et  remise  de  sa 
personne  au  préposé  Simon,  chargé  de  le 
conduire  à  la  Force. 

4  octobre  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Chambellan, 
secrétaire-greffier,  A.  N.,  BB3  30. 

.3661.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
commissaires  de  la  section  du  Muséum, 
accompagnés  d'Etienne  Arbeltier,  officier 
de  paix,  chargé  d'arrêter  et  de  conduire 
à  la  Force  le  citoyen  Fayolle,  député  à  la 
Convention  nationale,  en  son  domicile,  rue 
de  Beaune,  hôtel  de  France,  et  apposition 
des  scellés  sur  tous  ses  papiers,  en  sa 
présence  et  en  présence  du  citoyen  Du- 
busc,  son  collègue,  lesdits  papiers  ayant 
été  renfermés  dans  une  armoire  en  forme 
de  placard,  en  travers  de  laquelle  a  été 
placée  une  bande  de  papier,  portant  cette 
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inscription  :  Au  nom  âe  la  loi,  respectez 
ces  scellés. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3662.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Bach,  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion de  Beaurepaire,  dans  une  maison,  rue 
des  Mathurins,  n°33S,  an  second,  dans  un 
appartement  ayant  vue  sur  la  place  du 
Cloître-Saint-Benoit,  domicile  du  citoyen 
Fa  ni  e,  député  à  la  Convention  nationale, 
lequel  est  requis  de  remettre  tous  ses 
papiers,  même  ceux  se  trouvant  dans  ses 
poches,  ainsi  qu'un  assignat  de  300  livres 
à  face  royale,  dans  une  armoire  en  forme 
de  bibliothèque,  sur  laquelle  sont  apposés 
les  scellés,  dont  la  garde  est  confiée  à 
Pierre-Alexandre  Danjean,  architecte,  es- 
timateur des  biens  nationaux,  et  requête 
présentée  par  le  citoyen  Faure,  fils,  com- 
missaire national  près  le  Tribunal  du 
1er  arrondissement,  à  l'effet  d'avoir  la  libre 
disposition  des  armoires  existant  dans 
la  chambre  occupée  par  son  père,  qui 
contiennent  ses  livres  d'un  usage  journa- 
lier et  nécessaire  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions publiques,  ladite  requête  renvoyée 
à  l'administration  de  Police. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Noël,  secré- 
taire-greffier, A.  N.,  BB3  30. 

3663.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
commissaires  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  du  Muséum,  avec  Etienne 
Arbeltier,  officier  de  paix,  chargé  d'arrêter 
et  de  conduire  à  la  Force  le  citoyen  Du- 
busc,  député  à  la  Convention  nationale, 
en  son  domicile,  rue  Sainte-Marguerite, 
au  4e  sur  la  rue,  extraction  des  corres- 
pondances et  mémoires  appartenant  audit 
Dubusc,  en  sa  présence  et  en  présence  du 
citoyen  Fayolle,  son  collègue,  et  apposi- 
tion des  scellés  sur  2  armoires  en  placard, 
où  ont  été  renfermés  lesdits  papiers,  lais- 
sés à  la  garde  de  Françoise  Leblond,  do- 
mestique au  service  du  sieur  Dubusc. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3664.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Noël-François  Couvreur,  commissaire 


de  police  de  la  section  du  Muséum,  ac- 
compagné du  citoyen  Sadous,  officier  de 
paix,  rue  Saint-Honoré,  hôtel  des  Tuile- 
ries, n°  75,  en  un  appartement  sur  la  cour, 
au  domicile  du  citoyen  Dabray,  député 
à  la  Convention  nationale,  apposition  des 
scellés  sur  ses  papiers,  et  remise  de  la 
personne  du  sieur  Dabray  à  l'officier  de 
paix. 

4  octobre  1793. 
Expédition  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3663.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
deux  commissaires  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unité,  assistés  du 
citoyen  Mercereau,  officier  de  paix,  rue 
Jacob,  aux  domiciles  des  citoyens  Doublet 
et  Delamarre,  députés  à  la  Convention 
nationale,  et  apposition  des  scellés  sur 
les  meubles  où  ont  été  renfermés  leurs 
papiers. 

4  octobre  1793. 
Copie  certifiée  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3666.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
deux  commissaires  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  la  République,  rue 
de  la  Madeleine-Sainl-Honoré,  n°  26,  mai- 
son Ciboté,  au  domicile  des  sieurs  Corbel, 
député  du  Morbihan  à  la  Convention  na- 
tionale, et  Bohan,  député  du  Finistère,  et 
apposition  des  scellés  sur  leurs  papiers, 
lesquels  Corbel  et  Bohan  sont  laissés  aux 
mains  de  l'agent  Mitz,  chargé  de  les  con- 
duire à  la  Force. 

4  octobre  1793. 
Expédition  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3667.  —  Procès-verbal  d'apposition  de 
scellés,  par  les  commissaires  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  des  Tuileries, 
sur  les  papiers,  manuscrits  ou  imprimés, 
du  citoyen  Chastellain,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  papiers  dont  la  garde 
est  confiée  au  citoyen  Jean-Baptiste  Hé- 
rard,  député  à  la  Convention  nationale, 
qui  a  bien  voulu  s'en  charger. 

4  octobre  1793. 
Original,  signé  de  MM.  Chastellain,  Hérard, 
et  des  trois  commissaires,  A.  N.,  BB3  30. 

3668.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean  Jolly,  commissaire  de  police  de  la 
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section  de  la  Maison  commune,  assisté 
du  citoyen  Bouillon,  qui  est  chargé  de 
conduire  à  la  Force  le  citoyen  Girault, 
député  à  la  Convention  nationale,  en  son 
domicile,  rue  de  la  Mortellerie,  n°  46,  ap- 
position des  scellés,  en  présence  dudit 
Girault,  sur  une  petite  commode  à  3  tiroirs 
où  ont  été  renfermés  les  papiers  manus- 
crits trouvés  dans  son  logement,  et,  en 
raison  de  la  présence  d'une  grande  quan- 
tité de  livres,  journaux  et  autres  imprimés 
en  brochure,  dont  l'examen  et  le  détail 
demanderaient  trop  de  temps,  apposition 
des  scellés  sur  les  deux  croisées  de  la 
chambre  et  sur  la  porte  d'entrée,  scellés 
qui  sont  confiés  à  la  garde  de  Marie  Gri- 
gault,  au  service  dudit  Girault. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3661).  —  Procès-verbal  de  transport  d'un 
commissaire  du  Comilé  révolutionnaire 
et  de  surveillance  de  la  section  du  Mu- 
séum, en  vertu  d'ordre  du  Département 
de  police,  dont  le  texte  est  annexé  au  pro- 
cès-verbal, rue  de  Lille,  n°  607,  au  domi- 
cile commun  des  citoyens  Hecquet  et  Vin- 
cent, députés  à  la  Convention  nationale 
pour  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, apposition  des  scellés  sur  les  pa- 
piers refermés  dans  une  commode  et  une 
malle  dans  l'appartement  du  sieur  Hec- 
quet et  sur  la  porte  d'entrée  de  celui  du 
citoyen  Vincent,  lesquels  ont  fait  remar- 
quer qu'ils  étaient  obligés  de  sortir  de 
l'appartement  le  15  octobre  au  plus  tard. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3670.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
sieur  Desmarquette,  commissaire  du  Co- 
mité de  surveillance  révolutionnaire  de 
la  section  des  Gardes- Françaises,  accom- 
pagné du  citoyen  De  Haut,  officier  de  paix  : 
io  rue  du  Roule,  au  domicile  du  citoyen 
Lefebvre,  député  à  la  Convention  nationale, 
et  apposition  des  scellés  sur  un  secré- 
taire contenant  ses  papiers,  scellés  dont 
la  garde  est  confiée  à  la  citoyenne  Justine 
Larcher,  sa  femme  ;  2°  au  domicile  du 
citoyen  Massa,  député  à  la  Convention 
nationale,  rue  Saiut-Honoré,  n°  4,  hôtel 


des  Tuileries,  au  4e,  et  apposition  des  scel- 
lés sur  son  secrétaire. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3671.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Simon-Toussaint  Charbonnier,  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Tuileries, 
rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  n°  224,  cloî- 
tre Saint-Thomas-du-Louvre,  au  domicile 
du  député  Laurenceot,  qui  est  remis  au 
préposé  Simon,  chargé  de  le  conduire  à 
la  Force,  et  apposition  des  scellés  en  sa 
présence  sur  un  secrétaire  à  cylindre  et 
une  armoire  pratiquée  dans  le  mur,  où 
sont  renfermés  ses  papiers  manuscrits. 

4  octobre  1793. 
Copie  signée,  A.  N.,  BB3  30. 

3672.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
deux  membres  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  de  la  Montagne,  assistés  du 
commissaire  de  police  Toublanc  :  1°  au 
domicile  du  citoyen  Amyon,  député  à  la 
Convention  nationale,  qui  occupe  une 
chambre  en  commun  avec  un  autre  député, 
le  sieur  Chevalier,  et  apposition  des  scellés 
sur  une  armoire  où  ont  été  renfermés  les 
papiers  et  les  armes  dudit  Amyon,  scellés 
dont  la  garde  est  confiée  au  sieur  Cheva- 
lier ;  2°  au  domicile  du  citoyen  Periès, 
cadet,  député  à  la  Convention,  rue  de  Ri- 
chelieu, hôtel  de  Béarn,  dans  une  chambre 
au  2e,  ayant  vue  sur  la  cour  Saint-Guil- 
laume, et  apposition  des  scellés  sur  un 
secrétaire  où  ont  été  réunis  tous  ses  pa- 
piers manuscrits,  et,  en  raison  de  l'exis- 
tence d'un  grand  nombre  d'imprimés 
dans  deux  petites  armoires  et  épars  dans 
la  chambre,  apposition  des  scellés  sur  la 
porte  de  communication  avec  l'apparte- 
ment voisin,  le  tout  en  présence  dudit 
Periès. 

4  octobre  1793. 
Copies  conformes  (2  pièces),  A.  N.,  BB:i  30. 

3673.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Jean-Albert  et  Charles -Joseph  Lefèvre, 
commissaires  du  Comité  de  surveillance 
de  la  section  de  la  HalJe-au-Blé,  accom- 
pagnés de  Jean  Niquille,  officier  de  paix  : 
1°  rue  Saint-Honoré,  n"  88,  au  domicile 
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du  citoyen  Queinnec,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  dans  une  chambre  au  4e, 
où  les  scellés  ont  été  apposés  en  sa  pré- 
sence sur  deux  croisées  donnant  sur  une 
petite  cour  et  sur  la  porte  d'entrée  ;  2°  rue 
Saint-Honoré,  n°  116,  au  domicile  du 
citoyen  Salmon,  député  à  la  Convention 
nationale,  au  1er  sur  le  devant,  et  apposi- 
tion des  scellés  en  sa  présence  sur  un 
secrétaire  où  sont  déposés  ses  papiers. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  IV. ,  BB:i  30. 

3674.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
commissaires  du  Comité  de  surveillance 
de  la  section  des  Tuileries,  accompagnés 
du  citoyen  Giraud,  officier  de  paix,  rue  de 
l'Echelle,  n°  542,  au  domicile  du  citoyen 
Aubry,  député  à  la  Convention  nationale, 
au  second  sur  le  devant,  et  apposition  des 
scellés  sur  un  secrétaire  renfermant  tous 
les  papiers  manuscrits  et  brochures,  et  sur 
une  armoire  en  placard,  en  laissant  à  la 
citoyenne  Aubry,  femme  du  député,  char- 
gée de  la  garde  des  scellés,  un  certain 
nombre  de  livres  et  brochures  non  suspects, 
demandés  par  elle  pour  son  amusement. 

4  octobre  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3675.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Claude-Louis  Bonenfant,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  au  domicile  du  citoyen  Blad, 
député  à  la  Convention  nationale,  quai 
Voltaire,  n°  10,  au  second  étage,  dans  un 
logement  ayant  vue  sur  la  rivière,  réunion 
des  papiers  dudit  Blad,  en  sa  présence, 
dans  un  cabinet  formant  chambre  à  cou- 
cher, communiquant  par  une  porte  vitrée 
à  une  pièce  où  l'on  ne  peut  s'introduire 
que  par  deux  entrées,  l'une  ouvrant  sur 
un  escalierdérobé,  l'autre  donnant  dans  une 
pièce  de  plain  pied,  apposition  des  scellés 
sur  ces  portes  et  sur  un  secrétaire  à  cy- 
lindre, renfermant  également  des  papiers, 
remise  par  le  commissaire  au  citoyen  Gi- 
raudet,  agent  de  police,  du  mandat  d'ar- 
rêt contre  Blad,  réclamé  par  lui,  et  que  le 
sieur  Bonenfant  voulait  annexer  au  pro- 
cès-verbal. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  IV.,  BB3  30. 

T.  VIII. 


3676.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Noël-François  Couvreur,  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Muséum,  accom- 
pagné du  citoyen  Sadous,  officier  de  paix, 
porteur  d'un  mandat  d'arrêt,  rue  Saint-Ho- 
noré, n°  73,  au  2e  étage  au-dessus  de  l'en- 
tresol, dans  un  appartement  donnant  sur 
la  cour  de  l'hôtel,  habité  par  le  citoyen 
Blanqui,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, réunion  de  ses  papiers  qui  sont  dé- 
posés dans  un  secrétaire,  sur  lequel  sont 
apposés  les  scellés,  et  remise  du  sieur 
Blanqui  entre  les  mains  du  sieur  Sadous. 

4  octobre  1793. 
Expédition  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3677.  —  Procès- verbal  de  transport  des 
commissaires  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  de  Guillaume-Tell,  chez  le 
citoyen  Royer,  député  à  la  Convention 
nationale,  demeurant  dans  la  maison  na- 
tionale ci-devant  des  Petits-Pères,  au  pre- 
mier étage,  apposition  des  scellés  dans 
la  troisième  pièce,  formant  un  cabinet, 
où  se  trouvent  réunis  ses  papiers,  et  re- 
mise de  la  personne  dudit  Royer  au  ci- 
toyen Soyer,  inspecteur  de  police,  et  au 
gendarme  Baron,  chargé  de  le  conduire  à 
la  Force. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3678.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
sieurs  Renault  et  Fillion,  membres  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé,  chez  le  citoyen  Rouault,  dé- 
puté de  la  Convention  nationale,  à  l'hôtel 
d'Angleterre,  rue  des  Bons-Enfants,  n°  76, 
au  premier  étage,  et  apposition  des  scellés 
sur  les  meubles  contenant  ses  papiers. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3679.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
commissaires  du  Comité  de  surveillance 
révolutionnaire  de  la  section  des  Tuile- 
ries, accompagnés  du  sieur  Gauthier,  ins- 
pecteur de  police,  rue  de  Rohan,  n°  17, 
en  l'appartement  du  sieur  Saint-Prix,  dé- 
puté, et  apposition  des  scellés  sur  ses 
papiers,  renfermés  en  un  secrétaire  et 
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4  armoires,  et  sur  une  caisse  de  livres 
reliés. 

4  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3680.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  François  Chevalier,  président  du  Co- 
mité de  surveillance  et  révolutionnaire  de 
la  section  de  Rrutus,  ci-devant  Molière  et 
la  Fontaine,  en  l'absence  du  commissaire 
de  police,  au  domicile  du  citoyen  Ruault, 
député  à  la  Convention  nationale,  rue  de 
Cléry,  n°  66,  au  4e  sur  le  derrière,  appo- 
sition des  scellés  sur  un  secrétaire  dans  sa 
chambre  à  coucher,  dans  lequel  ont  été 
renfermés  divers  papiers,  et  sur  la  porte 
d'une  pièce  donnant  sur  la  rue  de  Cléry, 
restitution  par  le  citoyen  Ruault  d'une 
liasse  de  papiers  faisant  l'objet  d'un  rap- 
port dont  il  était  chargé  pour  le  citoyen 
Rransiaux,  qui  seront  remis  au  secrétariat 
du  Comité  de  marine  pour  ne  pas  laisser 
en  souffrance  les  intérêts  de  ce  particu- 
lier, arrestation  du  citoyen  Ruault  par  le 
préposé  Soyer  et  le  gendarme  Fr. -Martin 
Julien,  chargés  de  conduire  ce  député  à  la 
Force. 

(4  octobre  1793). 
Expédition  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3681.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  considérant  que,  lorsqu'il  s'est 
décidé  à  confier  certains  détenus  à  la 
garde  des  gendarmes  par  des  considéra- 
tions particulières  de  justice  et  d'humanité, 
il  a  entendu  que  ce  serait  à  leurs  frais  et 
non  à  ceux  de  la  République,  déclarant 
que,  pour  couper  court  à  des  réclamations 
de  ce  genre,  le  plus  sûr  est  d'incarcérer 
sur-le-champ  tous  les  détenus  qui  sont  à 
la  garde  des  gendarmes,  lorsqu'ils  n'en 
payeront  pas  le  salaire,  attendu  qu'il  est 
temps  d'établir  une  justice  égale  et  sévère 
et  de  délivrer  le  Trésor  public  de  dépense 
aussi  ruineuse  que  déplacée. 

4  octobre  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  286. 

3682.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décidant  que  le  citoyen  Richou, 
député  du  département  de  l'Eure,  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  dans 


les  prisons  de  la  Force,  et  chargeant  le 
gendarme  Chanlaire  de  mettre  le  présent 
arrêté  à  exécution,  en  l'autorisant  à  re- 
quérir la  force  année. 

6  octobre  1793. 
Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  286, 
fol.  23. 

3683.  —  Lettre  du  minisire  de  la  justice 
aux  maire  et  administrateurs  de  Police, 
demandant  quels  sont  les  députés  de  la 
Convention  nationale  à  l'égard  desquels 
le  décret  du  3  octobre  a  été  mis  à  exécu- 
tion, et  quelles  mesures  ont  été  prises  à 
l'égard  des  autres,  avec  réponse  des  ad- 
ministrateurs, adressant  l'état  des  députés 
demandé  par  le  ministre,  au  bas  duquel 
se  trouvent  les  renseignements  sur  les 
mesures  qui  ont  été  prises  à  l'égard  des 
autres. 

6  octobre  1793. 

Minute  et  original,  signé  de  MM.  Heussée  et 
Mennessier  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3684.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
commissaires  des  Comités  civil  et  de  sur- 
veillance de  la  section  de  la  Montagne 
avec  un  agent  de  police,  chargé  d'arrêter 
et  de  conduire  à  la  Force  le  citoyen  Dau- 
nou,  député  à  la  Convention  nationale,  en 
son  domicile,  rue  Saint-Honoré,  n°  330, 
dans  la  maison  garnie  du  sieur  Foughasse, 
et  apposition  des  scellés  sur  une  biblio- 
thèque, une  armoire  plaquée  et  le  tiroir 
d'une  commode,  avec  saisie  de  deux  lettres 
cachetées  trouvées  sur  une  table  et  adres- 
sées, l'une  au  citoyen  Amar,  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale ,  l'autre  au 
citoyen  Ichon,  membre  du  Comité  des 
pétitions,  lesquelles  seront  annexées  au 
procès-verbal  et  envoyées  au  Département 
de  police.. 

7  octobre  1793. 

Copies  conformes,  signées  de  M.  Doray-Lon- 
grais  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3685.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
citoyen  Simon-Toussaint  Charbonnier,com- 
missaire  de  police  de  la  section  des  Tui- 
leries, avec  le  citoyen  Massard,  officier 
de  paix,  au  domicile  de  Jean  Dusaulx, 
député,  rue  Saint-Honoré,  n°  445,  en  son 
appartement  au  3e  étage  sur  le  jardin, 


ARRESTATION  ET  DÉTENTION  DES  DÉPUTÉS  PROTESTATAIRES  593 


apposition  des  scellés  sur  les  papiers  ren- 
fermés dans  un  secrétaire,  dont  la  garde 
est  confiée  à  la  citoyenne  Dusaulx,  et 
remise  de  la  personne  dudit  Dusaulx  à 
l'officier  de  paix  Massard,  chargé  de  le 
conduire  à  la  Force. 

7  octobre  1793. 

Copie  conforme,  signée  de  M.  Chambellan, 
secrétaire-greffier,  A.  N.,  BB3  30. 

3686.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Louis  François  et  Claude-Charles  Georges, 
commissaires  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  des  Tuileries,  accompagnés 
de  2  inspecteurs  de  police,  au  domicile 
du  citoyen  Ribereau,  député  de  la  Cha- 
rente, rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  appo- 
sition des  scellés  sur  les  tiroirs  d'en  bas 
d'un  secrétaire  où  ont  été  renfermés  tous 
les  papiers  de  correspondance,  et  remise 
de  la  personne  du  sieur  Ribereau  à  la 
garde  de  Jean-Louis-Joseph  Hemat,  de- 
meurant rue  de  Beaujolais,  n°  360,  et  Guil- 
laume Vignaut,  rue  de  Rohan,  qui  en 
répondent  et  promettent  de  le  représenter 
à  toutes  réquisitions. 

16e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (7  octobre  1793). 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3687.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
commissaire  de  police  de  la  section  du 
Panthéon-Français,  accompagné  du  sieur 
Goumaze,  inspecteur  de  police,  au  domicile 
du  citoyen  Mercier,  député  de  Seine-et- 
Oise,  rue  Saint-Jacques,  n°  103,  consta- 
tation de  l'apposition  des  scellés  par  les 
soins  des  commissaires  du  Comité  révolu- 
tionnaire et  du  juge  de  paix  de  la  section, 
et  remise  de  la  personne  du  sieur  Mercier 
entre  les  mains  de  l'inspecteur  de  police 
chargé  de  le  conduire  à  la  Force. 

8  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3688.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Louis-François  Beffara,  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Mont-Blanc,  sur  la 
réquisition  de  Jean-Michel-Marie  Palé-Du- 
pré,  agent  de  police,  chargé  d'arrêter  et 
de  conduire  à  la  Force  le  citoyen  Moysset, 
député  du  Gers,  en  son  domicile,  rued'An- 
tin,  hôtel  du  ci-devant  prince  de  Galles, 
auxquels  le  sieur  Antoine  Villemaut,  tenant 


cet  hôtel  garni,  a  déclaré  que  le  citoyen 
Moysset,  qui  occupe  une  chambre  au  se- 
cond étage,  a  été  arrêté  dans  la  nuit  du  î> 
au  0  octobre  et  conduit  à  la  Force,  et  que 
les  scellés  n'ont  pas  été  apposés  chez  lui, 
représentation  par  le  même  Villemaut  des 
effets  et  papiers  appartenant  audit  Moys- 
set, dont  le  linge  et  les  habits  sont  laissés 
à  sa  garde  et  les  scellés  apposés  sur  la 
porte  de  la  chambre. 

8  octobre  1793. 
Minute  signée,  A.  N.,  BB3  30. 

3689.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Louis-François  Beffara,  commissaire 
de  police  de  la  section  du  Mont-Blanc, 
assisté  de  Jean-Michel-Marie  Paté-Dupré, 
agent  de  police,  ayant  mandat  d'arrêter  et 
de  conduire  à  la  Force  le  citoyen  Des- 
camps, député  à  la  Convention  nationale, 
en  son  domicile, rue  du  Mont-Blanc,  à  l'hôtel 
garni  connu  ci-devant  sous  le  titre  de 
Mirabeau,  dont  les  propriétaires  ont  dé- 
claré que  le  citoyen  en  question,  qui  occu- 
pait un  petit  appartement  de  2  pièces  au 
second  étage,  a  été  arrêté  dans  la  nuit  du 
5  au  6  courant  et  conduit  à  la  Force,  où 
ils  lui  ont  envoyé  le  6  un  lit  complet, 
apposition  des  scellés  sur  la  porte  d'en- 
trée de  son  logement,  après  avoir  retiré 
plusieurs  vêtements,  pour  l'usage  du  sieur 
Descamps,  laissés  entre  les  mains  de  l'hô- 
telier. 

8  octobre  1793. 
Minute  signée,  A.  N.,  BB3  30. 

3690.  —  Procès-verbal  de  transport,  à 
3  heures  du  matin,  du  citoyen  Mercier, 
membre  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Montagne,  avec  un  inspec- 
teur de  police,  au  domicile  du  citoyen 
Bailleul,  député  de  la  Seine-Inférieure  à  la 
Convention  nationale,  demeurant  rue  des 
Moineaux,  n°  35,  chez  son  frère,  lequel  a 
déclaré  qu'il  ignorait  où  pouvait  être  ledit 
député,  le  portier,  interrogé  à  ce  sujet, 
ayant  répondu  que  le  citoyen  Bailleul 
était  parti  le  jour  du  décret,  apposition 
des  scellés  sur  les  deux  croisées  et  sur 
la  porte  de  son  appartement  donnant  sur 
la  cour,  où  se  trouvaient  ses  papiers. 

8  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 
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3601.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Simon-Toussaint  Charbonnier,  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Tuileries, 
accompagné  du  préposé  de  police  Mingot, 
chargé  d'arrêter  et  de  conduire  à  la  Force 
le  citoyen  Estadens,  député  de  la  Haute- 
Garonne,  en  son  domicile,  rue  d'Argen- 
teuil,  n°  13,  au  premier  étage  sur  la  rue, 
apposition  des  scellés  sur  un  secrétaire 
où  ont  été  renfermés  les  papiers  dudit 
Estadens,  trouvés  dans  les  autres  meubles, 
et  remise  de  la  personne  de  ce  député  au 
préposé  Mingot. 

8  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3692.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.Jean-Baptiste  Le  Gangneur, commissaire 
de  police  de  la  section  de  l'Unité,  rue 
Jacob,  maison  garnie,  ci-devant  appelée 
l'hôtel  de  Danemark,  clans  un  appartement 
au  2e  étage,  où  s'est  trouvé  un  particulier 
qui  a  déclaré  se  nommer  Joseph-Fiacre 
Olivier-Gerente,  député  de  la  Drôme,  à  la 
Convention,  perquisition  exacte  qui  n'a 
rien  fait  découvrir  de  suspect,  apposition 
des  scellés  sur  une  armoire  pratiquée  dans 
le  mur,  sur  une  valise  et  un  secrétaire 
dans  la  chambre  à  coucher,  où  ont  été 
réunis  tous  les  papiers  dudit  Gerente,  qui 
est  sommé  au  nom  de  la  loi  de  se  rendre 
en  la  maison  d'arrêt  dite  l'Hôtel  de  la 
Force,  ce  qu'il  a  promis  de  faire. 

8  octobre  1793. 
Copie  conforme,  signée  de  M.  Le  Gangneur, 
A.  N.,  BB3  30. 

3693.  —  Lettres  de  M.  B.  Du  Mesnil  au 
ministre  de  la  justice,  lui  adressant  la  liste 
des  députés  dans  les  différentes  maisons 
d'arrêt  de  Paris,  en  exécution  du  décret  du 
3  octobre,  observant  que  deux  de  ceux  qui 
ont  protesté  les  6  et  19  juin,  non  détenus, 
ne  sont  pas  à  Paris  ou  y  sont  cachés,  et 
que  l'on  continue  les  recherches  pour  les 
mettre  en  état  d'arrestation,  lui  envoyant 
une  nouvelle  liste  de  députés  constitués 
prisonniers  et  déclarant  que,  d'après  ren- 
seignements pris  à  l'administration  de  la 
Police,  les  autres  députés  non  arrêtés 
étaient  absents  et  que  les  scellés  avaient 
été  apposés  chez  la  plupart  de  ces  derniers, 


au  nombre  de  25,  ajoutant  que  le  sieur 
Amelot,  administrateur  des  Domaines  na- 
tionaux, a  été  constitué  prisonnier,  confor- 
mément au  décret  de  la  veille,  avec  lettre 
d'envoi  de  ces  listes  au  Comité  de  sûreté 
générale  par  le  ministre  de  la  justice. 

8,  17,  19  octobre  1793. 
Originaux  signés  et  minutes  (6  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

3694.  —  Procès- verbal  de  transport 
d'Etienne  Damilot,  commissaire  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 
assisté  de  Joseph-François  Molière,  ins- 
pecteur de  police,  rue  Neuve-des-Malhu- 
rins,  n°  27,  au  domicile  du  citoyen  Ignace- 
G.  de  Cazeneuve,  évêque  et  député  du 
département  des  Hautes-Alpes,  qui  a  été 
mis  en  état  d'arrestation  et  incarcéré  à  la 
Force,  ainsi  que  François  Marbos,  évêque 
et  député  du  département  de  la  Drôme, 
qui,  jusqu'au  30  septembre,  avait  demeuré 
à  l'hôtel  de  Malte,  et  avait  couché  jusqu'au 
jeudi  précédent  chez  un  de  ses  amis 
nommé  Colombier,  lequel  avait  refusé  de 
le  loger  dans  la  crainte  de  se  compro- 
mettre, et  Joseph  Serre,  député  des  Hautes- 
Alpes,  capitaine  au  2e  bataillon  de  ce  dé- 
partement, précédemment  domicilié,  rue 
Caumartin,  n°  18,  chez  le  citoyen  Grand- 
cire,  tailleur,  qui  tous  deux  se  sont  trouvés 
chez  le  sieur  Cazeneuve,  avec  apposition 
des  scellés  sur  les  papiers  des  députés 
Cazeneuve  et  Serre,  qui,  avant  d'être  en- 
fermés à  la  Force,  sont  conduits  au  Co- 
mité de  sûreté  générale. 

9  octobre  1793  (18e  jour  du  1"  mois  de  l'an  II). 

Copie  et  extrait  signé  (2  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

3695.  —  Procès  verbal  de  transport  du 
sieur  Toublanc,  commissaire  de  police  de 
la  section  de  la  Montagne,  accompagné 
du  sieur  Pasquis,  chargé  d'arrêter  et  de 
conduire  à  la  Force  le  citoyen  Jary,  dé- 
puté de  la  Loire-Inférieure  à  la  Convention 
nationale,  à  son  domicile,  rue  Helvelius, 
n°  1,  ci-devant  Sainte-Anne,  Butte  Saint- 
Roch,  apposition  puis  levée  des  scellés 
sur  la  porte  de  l'appartement  du  sieur 
Louis-Alexandre  Honoré,  par  lequel  on  doit 
passer  pour  entrer  dans  celui  du  citoyen 
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Jary,  qui  occupe  deux  pièces  avec  son 
neveu,  déclaration  de  Magloire-Françoise- 
Anne  Cuisin,  femme  Honoré,  d'après  la- 
quelle le  sieur  Jary  avait  disparu  depuis 
le  jeudi  de  la  semaine  précédente,  appo- 
sition des  scellés  sur  divers  meubles  se 
trouvant  dans  la  chambre  de  ce  député, 
qui  donne  sur  la  rue  Lévêque,  notamment 
sur  une  commode  où  ont  été  renfermés 
un  assez  grand  nombre  d'imprimés. 

9  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3696.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Simon-Toussaint  Charbonnier,  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Tuileries, 
accompagné  de  deux  inspecteurs  de  po- 
lice, porteurs  d'un  mandat  d'arrêt  contre 
le  citoyen  Obelin,  député  d'Ille-et-Vilaine, 
à  son  domicile,  rue  Saint-Nicaise,  n°  500, 
dans  un  appartement  sur  la  cour  au  se- 
cond étage,  où  s'est  présenté  ledit  Obelin, 
qui  a  fait  ouverture  de  ses  commodes  et 
secrétaires,  et  comme  il  s'est  trouvé  une 
grande  quantité  de  rapports  et  de  bro- 
chures, le  tout  a  été  réuni  dans  un  cabinet 
sur  la  porte  duquel  ont  été  apposés  les 
scellés,  et  le  citoyen  Obelin  remis  aux 
inspecteurs  chargés  de  le  conduire  aux 
prisons  de  la  Force. 

18e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (9  octobre  1793). 
Copie  signée,  A.  N.,  BB3  30. 

3697.  -  Procès-verbal  de  transport  du 
citoyen  Jobert,  commissaire  du  Comité  de 
sûreté  de  la  section  de  la  Montagne,  en 
exécution  d'un  ordre  d'arrestation,  au 
domicile  du  citoyen  Tournier,  député  à  la 
Convention  nationale,  rue  de  Richelieu, 
cour  Saint-Guillaume,  hôtel  de  Béarn,  au 
troisième,  chambre  n°  o,  où  ledit  Jobert 
et  le  sieur  Besançon,  préposé  à  la  Police, 
ont  trouvé  le  sieur  Tournier  encore  cou- 
ché, lequel  a  déclaré  qu'il  n'était  pas 
sorti  de  sa  chambre  depuis  le  décret  qui 
le  mettait  en  état  d'arrestation  et  qu'il 
avait  écrit  au  président  de  la  Convention 
pour  lui  demander  le  lieu  de  sa  détention 
afin  de  s'y  rendre,  apposition  des  scellés 
sur  la  porte  de  la.chamhre  à  coucher. 

9  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 


3698.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûrelé 
générale,  vu  le  procès-verbal  d'arrestation 
de  Bailleul,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, dressé  par  le  Comité  de  surveillance 
de  la  section  nord  de  la  ville  de  Provins, 
le  8  octobre,  lequel  a  été  amené  ce  jour 
au  Comité  par  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  Provins,  sur  la  réquisition 
du  citoyen  Dubouchet,  représentant  du 
peuple,  ordonnant  que  Bailleul  sera  con- 
duit aux  prisons  de  la  Conciergerie,  que 
ses  papiers,  le  procès-verbal  de  son  arres- 
tation à  Provins  et  les  effets  trouvés  sur 
lui  seront  déposés  au  greffe  du  Tribunal 
révolutionnaire,  et,  à  cet  effet,  que  le 
commandant  de  la  gendarmerie  à  cheval 
de  service  auprès  de  la  Convention  et  les 
gendarmes  de  Provins  escorteront  ledit 
Bailleul  et  le  remettront  à  la  Conciergerie. 

18e  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  (9  octobre  1793). 

Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*II  289 
fol.  31. 

3699.  —  Etat  des  frais  de  translation  du 
citoyen  Bailleul,  ex-député  de  la  Conven- 
tion nationale,  de  Provins  à  Paris,  mon- 
tant à  135  livres  5  sols  pour  l'aller  et 
44  livres  pour  le  retour  de  la  voiture,  certifié 
par  le  sieur  Prévost,  faisant  fonctions  de 
capitaine  de  gendarmerie,  avec  déclara- 
ration  du  Comité  de  sûreté  générale,  por- 
tant que  ces  frais  sont  légitimement  dus  et 
doivent  être  acquittés  par  le  ministre  de 
la  justice. 

19e  jour  du  l0r  mois  de  l'an  II  (10  octobre  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  AA  10,  n°  414. 

3700.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  que  les  citoyens  Marbos, 
Serre  et  Cazeneuve,  députés  à  la  Conven- 
tion nationale,  décrétés  d'accusation  en 
vertu  du  décret  du  3  de  ce  mois,  seront 
conduits  et  détenus  à  la  maison  d'arrêt 
dite  de  la  Force,  par  mesure  de  sûreté 
générale,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  Comité. 

19e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (10  octobre  1793). 

Extrait  du  registre  des  mandais  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'n  289, 
fol.  33. 
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3701.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Claude-Hippolyte  Collin,  membre  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  des 
Cardes  françaises,  accompagné  de  deux 
inspecteurs  de  police,  chargés  d'arrêter  le 
citoyen  Laurence,  député  de  la  Manche  à 
la  Convention  nationale,  à  son  domicile, 
rue  Saint-Honoré,  près  celle  de  la  Ferron- 
nerie, chez  le  citoyen  Duval,  fayencier, 
réunion  de  tous  ses  papiers  dans  une  seule 
chambre  donnant  sur  la  rue  Saint-Honoré, 
apposition  des  scellés  et  remise  entre  les 
mains  des  inspecteurs  de  police  du  citoyen 
Laurence,  qui  n'a  fait  aucune  résistance. 

19« jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (10  octobre  1793). 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3702.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jacques-Marie-Joseph  Boucry- Saint- 
Venant,  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-au-Blé,  assisté  du  sieur 
Besançon,  inspecteur  de  police,  rue  de  la 
Vrillière,  n°  8,  au  domicile  du  citoyen 
Charles-Zacbée-Josepli  Varlet,  député  à 
la  Convention  nationale,  apposition  des 
scellés  sur  une  armoire,  où  sont  renfermés 
tous  les  papiers  trouvés  chez  lui,  et  signifi- 
cation du  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
ledit  Varlet,  qui  est  confié  à  la  garde  du 
citoyen  Besançon,  lequel  s'est  chargé  de 
le  conduire  aux  prisons  de  la  Force. 

10  octobre  1793. 
Copie  conforme,  A.  AT.,  BB3  30. 

3703.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Guillaume  Butin  et  Jean-Baptiste  Joseph, 
commissaires  du  Comité  de  salut  public 
de  la  section  de  la  Bépublique,  accompa- 
gnés du  citoyen  Pasquis,  inspecteur  de 
police,  au  domicile  du  citoyen  Lefebvre, 
député  à  la  Convention  nationale,  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré ,  n°  34,  chez  la 
femme  Sinel,  qui  a  déclaré  que,  depuis 
près  de  3  mois,  ce  citoyen  ne  demeurait 
plus  chez  elle  et  avait  envoyé  chercher  son 
linge,  que,  cependant,  il  occupait  toujours 
une  chambre  au  1er  étage,  sur  la  rue,  sur 
les  portes  de  laquelle  les  scellés  sont  ap- 
posés. 

1er  jour  de  la  3e  décade  du  1er  mois  de  l'an  II 
(12  octobre  1793). 
Original  signé,  A  N.,  BB3  30. 


3704.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Claude-Louis  Bonenfan,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Fonlaine-de- 
Grenelle,  accompagné  du  citoyen  Simon, 
inspecteur  de  police,  chargé  d'arrêter  le 
citoyen  Maisse,  député  des  Basses-Alpes, 
à  son  domicile,  rue  de  Lille,  n°  485,  au 
4e  étage,  où  ledit  Maisse  leur  a  fait  la 
représentation  de  tous  ses  papiers,  qui 
ont  été  réunis  dans  une  commode  sous 
les  scellés,  et  remise  du  citoyen  Maisse  à 
l'inspecteur  de  police  pour  être  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le 
mandat. 

23e  jour  du  1«  mois  de  l'an  II  (14  octobre  1793). 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3705.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  citoyen  Du  Mesnil  et  aux  administra- 
teurs de  Police,  se  plaignant  de  ce  que  le 
décret  du  3  octobre  n'a  pas  été  exécuté 
avec  assez  de  soin,  et  que  plusieurs  des 
députés  sont  restés  dans  les  maisons  par- 
ticulières où  ils  étaient  précédemment 
gardés,  quoique  aux  termes  de  l'article  4 
du  décret  ils  eussent  dû  être  transférés 
dans  une  maison  d'arrêt,  que  d'autres 
députés  avaient  attendu  chez  eux  sans 
qu'on  fût  venu  les  arrêter,  et,  comme 
il  doit,  le  soir  même,  rendre  compte 
au  Comité  de  sûreté  générale,  demandant 
une  réponse  immédiate,  qui  le  mette  à 
même  de  justifier  des  diligences  faites 
pour  la  mise  à  exécution  du  décret. 

23e  jour  du  l«r  mois  de  l'an  II  (14  octobre  1793). 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3706.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire,  administrateurs  de  Police  et 
au  citoyen  Du  Mesnil,  exprimant  le  regret 
que  le  retard  dans  la  réponse  demandée  la 
veille  ne  lui  ait  pas  permis  de  rendre  au 
Comité  de  sûreté  générale  le  compte  qu'il 
attendait  de  lui,  et  priant  de  lui  faire  par- 
venir avant  2  heures  après-midi  :  1°  l'état 
additionnel  des  députés  qui  peuvent  avoir 
été  arrêtés  ;  2°  la  liste  de  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  été  mis  en  état  d'arrestation  ;  3°  les 
procès-verbaux  de  perquisition  chez  cha- 
cun de  ces  députés,  à  l'effet  de  constater 
qu'aucune  démarche  propre  à  s'assurer 
de  leurs  personnes  n'a  été  négligée,  dé- 
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clarant  que,  s'il  n'a  pas  reçu  leur  réponse 
à  l'heure  dite,  il  ne  pourra  se  dispenser 
d'exposer  au  Comité  les  motifs  qui  l'em- 
pêchent de  lui  fournir  les  renseignements 
désirés. 

24e  jour  du  1er  mois  del'an  II  (15  octobre  1793). 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3707.  —  Lettre  de  M.  Botot  Du  Mesnil 
au  ministre  de  la  justice,  déclarant  qu'aus- 
sitôt la  réception  des  ordres  de  mise  en 
état  d'arrestation  des  députés  compris  dans 
le  décret  du  3  octobre,  dont  le  nombre  se 
monte  à  plus  de  cent  et  sur  lesquels  il  a 
été  très  mal  renseigné,  il  a  fait  toutes  les 
recherches  possibles  pour  s'assurer  de 
leurs  demeures,  où  se  sont  rendus  deux 
officiers,  il  s'est  rendu  compte  que  ceux 
qui  ne  se  trouvaient  pas  détenus,  ou 
n'étaient  pas  à  Paris,  ou  y  étaient  abso- 
lument cachés,  ajoutant  que  le  citoyen 
Peyre,  député,  a  été  conduit  avant-hier 
au  Luxembourg,  et  se  plaignant  d'être  pa- 
ralysé dans  ses  fonctions  par  les  gardes 
individuelles. 

4e  jour  de  la  3°  décade  du  1er  mois  de  l'an  II 
(15  octobre  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3708.  -  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  de  sûreté  générale,  lui  trans- 
mettant, en  raison  de  la  non  arrestation 
de  plusieurs  des  députés  compris  dans  le 
décret  du  3  octobre,  les  renseignements 
au  sujet  des  mesures  prises  pour  l'exécu- 
tion de  ce  décret,  dès  le  4  octobre,  faisant 
connaître  qu'il  a  écrit,  la  veille  et  le  jour 
même,  aux  administrateurs  de  Police  et  au 
citoyen  Du  Mesnil  pour  avoir  les  explica- 
tions nécessaires,  que  ce  dernier  lui  a 
répondu  en  observant  que  si  les  gardes 
individuelles,  dont  il  sollicite  en  vain  la 
suppression  depuis  longtemps,  ne  lui  en- 
levaient pas  la  plupart  de  ses  gendarmes, 
le  décret  du  3  octobre  aurait  pu  être  plus 
exactement  exécuté  ;  envoyant  enfin  la 
liste  des  députés  arrêtés  et  celle  des  dé- 
putés que  l'on  n'a  pu  trouver. 

24«  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (15  octobre  1793). 
Minute,  A.  A'.,  BB3  30. 

3709.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 


justice,  lui  adressant, au  désir  de  sa  lettre 
de  la  veille,  l'état  des  députés  arrêtés,  en 
exécution  de  l'article  4  du  décret  du  3  oc- 
tobre, et  les  noms  de  ceux  contre  lesquels, 
attendu  leur  absence,  le  décret  n'a  pu  être 
exécuté,  mais  déclarant  que  les  procès- 
verbaux  de  perquisition  à  l'égard  des 
absents  n'existent  pas  et  que  l'état  a  été 
dressé  d'après  les  rapports  des  officiers 
de  paix. 

25e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (16  octobre  1793). 

Original,  signé  de  MM.  Heussée  et  Godard, 
A.  N.,  BB3  30. 

3710.  —  Tableau  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  3  octobre,  concernant  l'arresta- 
tion des  députés  compris  dans  l'article  4, 
donnant,  d'une  part,  les  noms  des  députés 
arrêtés,  d'autre  part,  ceux  des  députés 
que  l'on  n'a  pu  atteindre,  tableau  cer- 
tifié par  les  administrateurs  de  Police, 
avec  note  explicative  des  mêmes  admi- 
nistrateurs, faisant  connaître  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  1er  du  décret,  7  députés 
sont  à  la  Conciergerie,  et,  en  exécution  de 
l'article  4,  27  se  trouvent  à  la  Force,  et  que 
84  de  celte  catégorie  sont  encore  à  arrêter, 
observant  que  la  Ire  expédition  du  décret 
ne  mentionnait  pas  les  noms  des  signa- 
taires de  protestations,  que  la  nouvelle 
expédition  rectifiée  ne  leur  est  parvenue 
qu'hier,  de  sorte  qu'il  n'y  a  d'incarcérés 
que  ceux  qui,  présents  à  la  séance,  ont 
été  arrêtés  à  la  barre  et  conduits  à  l'ad- 
ministration, et  que  le  travail  se  fait  sans 
relâche  pour  l'arrestation  des  autres. 

25e  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  (16  octobre  I  793). 

Originaux,  signés  de  MM.  Heussée  et  Godard 
(2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3711.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  sur  la  lettre  du  citoyen  Faure, 
commissaire  national  près  le  Tribunal  du 
1er  arrondissement  (jointe  à  l'arrêté),  qui 
demande  d'urgence  la  levée  des  scellés 
apposés,  par  erreur,  sur  des  papiers  pu- 
blics concernant  son  état,  décidant  que  le 
commissaire  de  police  de  la  section  de 
Beaurepaire,  qui  a  apposé  les  scellés,  pro- 
cédera à  la  levée  d'iceux,  en  présence  de 
Faure,  père,  détenu  à  la  Force,  qui  sera 
conduit  par  un  gendarme  et  ensuite  réin- 
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tégré,  dans  sa  prison,  et  que  visite  scru- 
puleuse sera  faite  de  ses  papiers,  afin  que 
ceux  qui  seront  trouvés  suspects  soient 
apportés  au  Comité  de  sûreté  générale. 

26e  jour  du  l«r  mois  de  l'an  II  (17  octobre  1793). 

Original,  signé  de  Vadier,  Voulland,  Jagot, 
Guffroy,  Laloy  et  Louis  (du  Bas-Rhin),  (2  pièces) 
A.  N.,  BB3  30;  extrait  du  registre  des  mandats 
d'amener  du  Comité  de  sûreté  générale,  A.  N., 
AF*n  289,  fol.  44. 

3712.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
commissaire  de  police  de  la  section  de 
Reaurepaire,  au  cloître  Saint-Renoît,  vis- 
à-vis  le  puits,  au  domicile  du  sieur  Faure, 
député  de  la  Seine-Inférieure,  reconnais- 
sance et  levée  des  scellés  en  sa  présence 
et  saisie  d'un  manuscrit  commençant  par 
ces  mots  :  Preuves  de  leurs  crimes,  avec  plu- 
sieurs exemplaires  d'écrits  imprimés  du 
citoyen  Faure,  l'un  d'eux  commençant  par 
ces  mots  :  Je  ne  veux  pas  qu'on  me  soup- 
çonne, rien  de  suspect  n'ayant  été  trouvé 
dans  la  correspondance  du  citoyen  Faure, 
auquel  on  remet  le  surplus  de  ses  papiers 
et  un  assignat  de  300  livres  qui  avait  été 
compris  dans  les  objets  mis  sous  scellés. 

27e  jour  du  1er  mois  de  pan  n(18  octobre  1793). 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3713.  —  Lettre  de  M.  Botot  Du  Mesnil 
au  ministre  de  la  justice,  l'informant  que 
les  députés  constitués  prisonniers,  dont  il 
lui  a  fait  passer  l'état  le  5e  jour  du  pré- 
sent mois,  sont  tous  détenus  à  la  Force, 
à  l'exception  de  Lauze-Deperret,  qui  est  à 
l'Abbaye,  de  Maisse,  incarcéré  au  Luxem- 
bourg, faute  de  place  aux  autres  prisons, 
et  de  Ribereau,  qui  est  sous  la  surveillance 
de  deux  gendarmes,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  n°  58,  pour  cause  d'infirmités. 

29e  jour  du  l"mois  de  l'an  II  (20  octobre  1793). 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3714.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant,  sur  la  lettre  du  prési- 
dent du  Comité  de  marine  et  des  colonies, 
que  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des 
citoyens  Ruault  et  Blad,  députés,  mis  en 
état  d'arrestation,  seront  momentanément 
levés  en  leur  présence  et  en  celle  des 
membres  du  Comité  de  marine  par  les 
officiers  ou  commissaires  qui  les  ont  ap- 


posés, afin  de  distraire  de  ces  papiers  ceux 
qui  seront  réclamés  par  les  membres  de 
ce  Comité,  et  que  les  papiers  de  ces  dé- 
putés, considérés  comme  suspects,  se- 
ront apportés  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  ordonnant  que  lesdits  députés 
seront,  dès  l'opération  finie,  réintégrés 
dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  sont  dé- 
tenus. 

30e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (21  octobre  1793). 

Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A,  N.,  AFn*  289, 
fol.  49. 

3715.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décidant  que  les  scellés  apposés 
sur  les  papiers  d'Olivier  Gérenle,  député 
de  la  Drôme,  mis  en  arrestation  à  la  Force, 
seront  levés,  le  lendemain  à  2  lieures 
après-midi,  par  les  officiers  qui  les  ont 
apposés,  en  présence  de  citoyen  Du- 
barran,  membre  du  Comité,  et  dudit  (lé- 
rente,  qui  à  cet  effet  est  autorisé  à  sortir 
de  la  maison  d'arrêt,  accompagné  de  deux 
gendarmes,  ou  d'autres  gardes  que  le  Co- 
mité de  surveillance  de  son  domicile  lui 
donnera,  que  les  papiers  qui  seront  jugés 
suspects  seront  distraits  et  déposés  au 
Comité  de  sûreté  générale,  ordonnant  au 
surplus,  qu'après  l'opération  finie,  ledit 
Gérente  sera  reconduit  dans  la  maison 
d'arrêt  où  il  est  détenu. 

4e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (4  brumaire  an  II). 

Extrait  du  registre  des  mandats  d'amener  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF'li  289, 
fol.  58. 

371G.  —  Lettre  de  M.  Richou,  député  de 
l'Eure,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, exposant  que,  d'après  le  décret 
qui  accorde  aux  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation la  faculté  de  toucher  leur  in- 
demnité, sa  femme  s'est  présentée  au  Co- 
mité des  mandats  pour  recevoir  le  sien,  et 
que  le  Comité  a  répondu  ne  pouvoir  le 
faire  sans  y  être  autorisé  par  décret,  de- 
mandant l'exécution  du  décret  en  ques- 
tion et  invoquant  l'humanité  de  la  Conven- 
tion, en  faisant  observer  qu'il  ne  possède 
rien  et  que  les  ravages  exercés  par  les 
rebelles  de  la  Vendée,  dans  son  pays,  l'ont 
obligé  depuis  4  mois  de  doubler  les  se- 
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cours  qu'il  a  coutume  d'envoyer  à  son 
vieux  père,  afin  de  le  faire  vivre. 

5  brumaire  an  II. 

Original  signé,  A.  N.,  C  278,  n°  746. 

En  marge  :  Ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
la  loi  ne  prive  de  leur  traitement  que  les  députés 
mis  en  accusation. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXIV,  p.  162. 

3717.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  vu  la  dénonciation  à  lui  faite, 
ce  jour,  contre  les  huissiers  de  la  salle  de 
la  Convention,  pour  cause  de  leur  an- 
cienne liaison  avec  les  membres  qu'elle  a 
expulsés  de  son  sein,  et  d'après  les  prin- 
cipes aristocratiques  qu'ils  ont  manifestés 
en  diverses  occasions,  qui  donnent  lieu  de 
craindre  de  nouvelles  manœuvres  de  leur 
part,  soit  pour  proléger  l'aristocratie  dans 
les  bureaux  de  la  Convention,  soit  dans 
son  sein  auprès  de  quelques  députés,  dont 
la  bonne  foi  pourrait  être  surprise  par 
eux,  décidant  le  renvoi  de  ladite  dénoncia- 
tion aux  inspecteurs  de  la  salle,  qui  sont 
invités  à  y  faire  droit,  en  renvoyant  ceux 
des  huissiers  dénoncés  qu'ils  en  trouveront 
susceptibles,  même  ceux  des  gardiens  des 
loges  des  suppléants  qui  partagent  leurs 
principes,  et  à  les  remplacer  par  de  bons 
républicains. 

15  brumaire  an  II. 
Extrait  du  registre  des  mandats  d'arrêt  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  289, 
fol.  77. 

3718.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  administrateurs  de  Police, 
faisant  observer,  de  la  part  du  Comité  de 
sûreté  générale,  que  l'on  a  confié  à  la 
garde  de  gendarmes  nationaux,  sans  avoir 
eu  la  précaution  de  faire  apposer  les 
scellés,  les  appartements  de  plusieurs  dé- 
putés en  fuite,  ou  en  état  d'accusation  et 
arrestation,  et  les  invitant  à  procéder  sans 
délai  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  ap- 
partements en  question,  en  agissant  de 
même  aux  domiciles  des  sieurs  Soulignac, 
Lacroix,  Rivaud  et  Faye,  députés  de  la 
Haute-Vienne,  le  premier  en  état  d'ar- 
restation, quai  Voltaire,  Rivaud  et  Lacroix, 
rue  de  Beaune,  Faye  s'élant  échappé,  et 


chez  Dulaure,  député  du  Puy-de-Dôme, 
mis  en  état  d'accusation. 

16  brumaire  an  II. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3719.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  de  sûreté  générale,  annonçant, 
au  sujet  de  la  négligence  apportée  à  l'ap- 
position des  scellés  chez  les  députés  en 
fuite  ou  arrêtés,  qu'il  a  recommandé  aux 
administrateurs  de  Police  de  faire  sur-le- 
champ  apposer  les  scellés  par  les  juges 
de  paix  des  sections  respectives,  mais  fai- 
sant observer  qu'en  ce  qui  concerne  les 
députés  Soulignac,  Rivaud  et  Lacroix,  ces 
députés  n'ayant,  aux  termes  du  décret, 
été  mis  en  étal  d'arrestation  que  chez  eux, 
ils  y  sont  encore  sous  la  garde  de  2  gen- 
darmes, le  1er  quai  Voltaire,  et  les  2  autres 
rue  de  Beaune. 

17  brumaire  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3720.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  son  Comité  de  sûreté 
générale  lui  fera,  pour  le  plus  tard,  au 
premier  frimaire  prochain,  son  rapport 
sur  les  73  députés  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

23  brumaire  an  II. 
Extrait  du  procès-verbal,  A  .  N. ,  C  277,  n°  68 1 . 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
l.XXV,  p.  202. 

3721.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 
justice,  en  réponse  à  sa  demande  du 
16  brumaire,  lui  adressant  la  liste  des 
députés  chez  qui  les  scellés  ontété  apposés 
et  dont  les  procès-verbaux  ontété  envoyés 
à  l'administration,  de  ceux  chez  lesquels 
ont  été  mis  les  scellés,  mais  dont  les  pro- 
cès-verbaux ne  sont  point  parvenus  à 
l'administration,  enfin  de  17  députés  dont 
on  n'a  pu  découvrir  le  dernier  domicile. 

25  brumaire  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Baudrais  et  Mennes- 
sier,  et  copie  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3722.  —  Lettre  écrite  de  la  Force  par 
Ruault,  député  de  la  Seine-Inférieure,  à 
ses  collègues  de  la  Convention  nationale, 
déclarant  n'avoir  pas  attendu  que  l'opinion 
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publique  fût  formée  sur  le  sacerdoce  et 
ses  fonctions  pour  abdiquer  l'un  et  re- 
noncer aux  autres,  et  avoir  prévenu,  depuis 
près  de  4  mois,  le  corps  municipal  de  sa 
commune  de  ses  intentions  d'abandonner 
un  ministère  qu'il  n'avait  accepté  que  pour 
seconder  la  révolution  et  affirmant  qu'à 
l'avenir  sa  carte  de  citoyen  français  serait 
le  seul  diplôme  dont  il  veuille  s'honorer. 

27  brumaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  G  284,  n°  818. 

3723.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, après  avoir  entendu  son  Comité  de 
sûreté  générale,  ajournant  après  le  juge- 
ment des  députés  décrétés  d'accusation  le 
rapport  qu'elle  a  ordonné  lui  être  fait  le 
premier  jour  de  frimaire  sur  les  députés 
décrétés  d'arrestation. 

28  brumaire  an  II. 

Extrait  du  procès-verbal,  A .  JV. ,  C  277,  n°  082. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXV,  p.  311. 

3724.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  administrateurs  de  Police, 
accusant  réception  de  la  liste  des  députés 
qu'ils  lui  ont  envoyée,  mais  les  invitant  à 
réclamer  aux  juges  de  paix  les  procès- 
verbaux  d'apposition  de  scellés  et  à  faire 
de  nouvelles  recherches  pour  découvrir 
la  demeure  de  ceux  qu'on  n'a  pas  pu 
retrouver,  se  plaignant  de  la  manière 
dont  s'exécutent  les  décrets  de  la  Con- 
vention, immédiatement  confiés  à  leur 
vigilance,  et  constatant,  d'une  part,  qu'ils 
ne  suivent  pas  avec  assez  de  soin  les  opé- 
rations des  personnes  qu'ils  emploient, 
d'autre  part,  qu'ils  ne  le  tiennent  pas  au 
courant,  ce  qui  rend  fort  désagréable  la 
correspondance  qu'il  doit  entretenir  avec 
le  Comité  de  sûreté  générale,  enfin  les  en- 
gageant à  surveiller  avec  plus  d'attention 
leurs  agents  et  à  faire  en  sorte  que  le  Co- 
mité ne  renouvelle  plus  des  plaintes  pour 
l'inexécution  de  certains  décrets,  c'est  sur- 
tout, ajoute-t-il,  lorsqu'il  s'agit  de  me- 
sures relatives  à  la  personne  et  aux  biens 
des  conspirateurs  que  la  vigilance  doit 
redoubler. 

30  brumaire  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 


372Î5.  —  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
lice  au  Comité  de  sûreté  générale,  accom- 
pagnant l'envoi  de  la  liste  des  députés, 
dans  les  maisons  desquels  les  administra- 
teurs de  Pplice  avaient  fait  apposer  les 
scellés,  et  de  ceux  dont  ils  n'avaient  pu 
découvrir  les  demeures,  et  faisant  con- 
naître que  le  citoyen  Couppé,  qui  se  trou- 
vait compris  dans  la  seconde  partie  de  la 
liste  et  qui  était  porté  sur  celle  des  dé- 
putés non  arrêtés,  a  été  conduit,  le  2  fri- 
maire, par  le  sieur  Du  Mcsnil  à  la  maison 
d'arrêt,  et  qu'il  a  recommandé  sur-le-cbamp 
aux  administrateurs  de  Police  de  faire 
procéder  à  l'apposition  des  scellés. 

30  brumaire,  3  frimaire  an  II. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3720.  —  Lettre  de  M.  Botol  Du  Mesnil  au 
ministre  de  la  justice,  annonçant  qu'il  a 
fait  incarcérer  à  la  Force  le  citoyen  Couppé, 
représentant  du  peuple,  qui,  depuis  4  mois 
et  demi,  était  dans  son  domicile,  rue  du 
Bouloi,  maison  de  Suède,  sous  la  surveil- 
lance de  deux  gendarmes  de  la  29e  divi- 
sion, ce  dont  il  n'avait  aucune  connais- 
sance. 

2  frimaire  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3727.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  administrateurs  de  Police,  rappelant 
sa  lettre  du  30  brumaire,  qui  insistait  sur 
la  nécessité  d'apporter  plus  d'exactitude 
et  d'ensemble  dans  les  arrestations  ordon- 
nées par  la  Convention  nationale,  et  leur 
signalant  un  fait  qui  montre  combien  de 
négligence  a  été  apportée  par  les  per- 
sonnes chargées  des  perquisitions,  c'est 
la  présence,  depuis  4  mois  et  demi,  du 
citoyen  Couppé  dans  son  domicile,  rue  du 
Bouloi,  sous  la  garde  de  2  gendarmes, 
alors  que,  dans  une  note  du  25  brumaire, 
ce  député  figure  parmi  ceux  dont  le  domi- 
cile n'avait  pas  été  découvert  et  sur  les 
papiers  desquels  on  n'avait  pas  encore 
apposé  de  scellés. 

3  frimaire  an  II. 
Minute,  A.  JV.,  BB3  30. 

3728.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 
justice,  à  l'effet  de  se  justifier  du  reproche 
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de  négligence  qu'on  leur  adresse,  décla- 
rant que  leurs  préposés  n'ont  jamais  pu 
découvrir  l'adresse  du  député  Couppé,  s'en 
étant  même  enquis  auprès  du  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  et  que  l'arrestation 
de  ce  député  n'a  pas  été  opérée  en  vertu 
de  leurs  ordres,  mais  de  ceux  du  ministre 
de  l'intérieur,  assurant  que  les  erreurs 
qu'ils  pourront  commettre  ne  serontjamais 
imputables  au  défaut  de  zèle  ou  à  la  négli- 
gence, enfin  annonçant  que  les  scellés  ont 
été  apposés,  le  3  frimaire,  dans  le  domi- 
cile de  M.  Couppé  et  qu'ils  viennent  de 
demander  aux  juges  de  paix  de  leur  en- 
voyer sans  retard  les  procès-verbaux  d'ap- 
position de  scellés  chez  les  divers  députés 
mis  en  état  d'arrestation. 

5  frimaire  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Heussée  et  Gagnant, 
A.  N.,  BB3  30. 

3729.  — -Lettre du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  des  Piques,  faisant  passer  les 
expéditions  des  procès-verbaux  des  ci- 
toyens Serre,  Marbos  et  Caseneuve,  quant 
à  ceux  de  trois  autres  députés,  observant 
que  l'un  d'eux,  le  citoyen  Dumont,  qui 
demeure  rue  Saint-Honoré,  n°  330,  est  sur 
la  section  de  la  Montagne,  les  citoyens 
Bohan  et  Corbel,  rue  de  la  Madeleine, 
n»  226,  sont  sur  la  section  de  la  Répu- 
blique, et  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Le 
Breton,  domicilié  rue  Saint-Honoré,  n°  382, 
dans  l'étendue  de  leur  section,  il  n'a  pas 
été  mis  en  arrestation  par  le  Comité. 

17  frimaire  an  II. 
Original,   signé    de    M.  Lhullier,    A.  N., 
BB3  30. 

3730.  —  Pétition  du  Club  des  Cordeliers 
à  la  Convention  nationale,  déclarant  que 
si  les  chefs  d'une  faction  liberticide  ont 
été  abattus,  leurs  complices  existent  en- 
core, fomentent  par  leurs  agents  des 
troubles  et  machinent  la  perte  des  plus 
ardents  patriotes,  et  demandant  de  dé- 
créter d'accusation  les  députés  détenus  et 
de  les  traduire  devant  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, avec  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  Club  des  Cordeliers,  du 
27  frimaire  an  II,  et  décret  de  la  Con- 
vrntion,  votant  mention  honorable  de  la 


pétition,  son  insertion  au  Bulletin  et  son 
renvoi  au  Comité  de  sûreté  générale. 

30  frimaire  an  II. 

Original,  signé  de  Momoro,  Chenaux,  Guil- 
laume, secrétaires,  Gautruche  et  autres,  extrait 
conforme  et  extrait  du  puocès-verbal  (3  p.), 
A.  N.,  C  286,  n°  843,  C  282,  n"  785. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XXVII,  p.  367,  368. 

3731.  —  Procès-verbal  de  transport  de  M. 
Georges-Rémy  Petit,  commissaire  de  police 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
au  domicile  du  citoyen  Blad,  député  à  la 
Convention  nationale,  sur  la  déclaration 
du  citoyen  Jacques  Chailly,  gardien  des 
scellés,  portant  qu'il  ne  pouvait  s'en 
charger  plus  longtemps,  vérification  des 
scellés  reconnus  sains  et  entiers,  et  dési- 
gnation d'un  autre  gardien,  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Vatinel,  rue  de  Lille,  n°  70o. 

1er  nivôse  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3732.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
citoyen  Jobert,  commissaire  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, au  domicile  de  Jean-Laurent-Ger- 
main Tournier,  député  à  la  Convention 
nationale,  amené  de  la  prison  de  la  Force 
par  le  sieur  Sadous,  officier  de  paix,  rue  de 
la  Loi,  cour  Saint-Guillaume,  au  3e,  extrac- 
tion par  le  citoyen  Tournier  de  ses  papiers 
placés  sous  les  scellés  des  titres  de  liqui- 
dation relatifs  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Lasbordes,  district  de  Castelnau- 
dary,  et  réapposition  des  scellés. 

12  pluviôse  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3733.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  administrateurs  de  Police  et  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  les  invitant  à 
dresser,  conformément  à  la  demande  «lu 
Comité  de  sûreté  générale,  et  à  lui  envoyer 
dans  le  plus  bref  délai,  une  liste  exacte  de 
tous  les  députés  décrétés  d'accusation  ou 
d'arrestation,  et  celle  de  ces  mêmes  dé- 
putés qui  auraient  pris  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  la  loi,  avec  réponse  des  admi- 
nistrateurs de  Police,  annonçant  qu'ils  s'oc- 
cupent sans  relâche  de  cette  liste,  mais 
que  ce  travail, exigeant  beaucoup  de  soins 
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et  de  recherches,  ne  pourra  être  terminé 
le  jour  même. 

22,  23  pluviôse  an  II. 
Minute  et  original,  signé  de  MM.  Figuet  et 
Soulès  (2  pièces),  A.  N.,  BBa  30. 

3734.  —  Lettres  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  de  sûreté  générale,  en  réponse 
à  sa  lettre  du  21  pluviôse,  l'informant  que 
les  administrateurs  de  Police  demandent 
un  délai  pour  établir  la  liste  désirée  par 
le  Comité,  lui  envoyant,  à  titre  provisoire, 
la  liste  qu'il  vient  de  recevoir  des  admi- 
nistrateurs, liste  qui  contient  nombre  d'er- 
reurs à  rectifier,  où  se  trouvent  marqués 
d'un  trait  de  plume  les  noms  erronés  et 
d'un  astérisque  ceux  des  députés  évadés, 
dont  la  mort  parait  certaine,  avec  nou- 
velle lettre,  faisant  parvenir  une  autre  liste 
dressée  par  les  administrateurs  de  Police 
après  recherches  et  vérifications  supplé- 
mentaires. 

24,  26,  27  pluviôse,  7  ventôse  an  II. 
Minutes  (4  pièces),  A.  N„  BB3  30. 

373!).  —  Lettre  de  M.  Bolot  Du  Mesnil 
au  ministre  de  la  justice,  lui  faisant  passer 
la  liste  qu'il  a  demandée,  et  assurant  que 
les  recherches  qu'il  a  fait  faire  dans  les 
différentes  maisons  d'arrêt  de  Paris,  et  les 
renseignements  recueillis,  tant  au  Tribu- 
nal révolutionnaire  qu'à  l'administration 
de  police,  lui  permettent  de  croire  que 
cette  liste  est  exacte. 

25  pluviôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3730.  — Lettre  de  M.  Bailleul,  écrite  de  la 
Conciergerie  à  la  Convention  nationale, 
protestant  contre  sa  traduction  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire,  qui  a  procédé  à 
son  interrogatoire  et  lui  a  nommé  un  dé- 
fenseur d'office ,  attendu  qu'il  n'existe 
point  contre  lui  de  décret  d'accusation, 
mais  qu'il  est  simplement,  comme  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  en  état  d'arresta- 
tion, demandant  que  l'on  interdise  au 
Tribunal  de  continuer  les  poursuites. 

26  pluviôse  an  II. 
Original  signé,  A .  N. ,  C  291 ,  n"  929. 

3737.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Déparlement  de  Police  au  ministre  de 


la  justice,  lui  adressant  la  liste  exacte 
des  députés  condamnés  à  mort,  en  arres- 
tation ou  évadés,  avec  réponse  du  ministre, 
signalant  dans  cette  liste  des  erreurs  qui 
l'obligent  à  en  différer  l'envoi  au  Comité 
de  sûreté  générale,  montrant  notamment 
que  Couppé,qui  y  est  porté  comme  évadé, 
a  été  incarcéré  à  la  Force,  le  2  frimaire, 
par  Du  Mesnil,  que  les  citoyens  Thouret 
et  François  de  Neufchàteau,  qui  figurent 
parmi  les  députés  en  arrestation,  étaient 
membres  de  la  Constituante  et  de  la  Lé- 
gislative, qu'il  se  trouve  même  sur  cette 
liste  des  noms  inconnus  à  la  Convention, 
tels  que  François  Hell,  et  les  invitant  à 
faire  les  rectifications  nécessaires. 

26,  27  pluviôse  an  II. 
Original,  signé  de  Danyé  et  Cordas,  et  mi- 
nute (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3738.  —  Lettres  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  des  décrets,  adressant  une 
copie  de  la  liste  des  députés  décrétés 
d'accusation  ou  d'arrestation  et  de  ceux 
qui  ont  pris  la  fuite,  demandée  par  le 
Comité  de  sûreté  générale,  et  annonçant 
qu'il  a  dû  faire  procéder  à  de  nouvelles 
vérifications  en  raison  des  erreurs  qui 
s'étaient  glissées  dans  cette  liste,  mais  que 
des  motifs  particuliers  rendant  plus  ins- 
tante la  transmission  du  certificat  qui  lui 
a  été  adressé  par  la  police  relativement 
au  citoyen  Andreï,  de  Corse,  évadé,  il 
s'empresse  de  leur  en  envoyer  une  copie 
certifiée. 

26,  30  pluviôse  an  II. 
Minutes  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3739.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Georges-Remy  Petit,  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle,  quai  de  Voltaire,  n°  10,  au  domicile 
du  sieur  Blad,  député,  sorti  de  la  Force  à 
cet  effet,  levée  des  scellés  et  extraction  de 
plusieurs  lettres  de  créance  appartenant  à 
divers  citoyens  et  intéressant  essentielle- 
ment leur  fortune,  notamment  à  la  mère 
dudit  Blad,  ainsi  que  de  plusieurs  titres 
sur  les  invalides  de  la  Marine,  apparte- 
nant à  divers  marins  du  port  de  Brest,  et 
déclaration  du  sieur  Blad,  portant  qu'il  a 
en  dépôt  chez  lui  une  oriflamme,  que  la 
Société  populaire  de  Brest  se  proposait,  il 
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y  a  11  mois,  d'offrir  aux  Wighs  de  Londres, 
amis  de  la  Révolution  française,  et  qui 
avait  été  apportée  par  une  députation  de 
cette  Société,  qui  voulait  prier  Thomas 
Payne,  député  à  la  Convention,  de  faire 
parvenir  cette  oriflamme  aux  Wighs,  ses 
compatriotes,  en  signe  d'union  et  de  fra- 
ternité ;  en  outre,  qu'il  a  également  chez 
lui  deux  pistolets  de  dragon  provenant  de 
l'arsenal  de  Rrest,  qu'il  avait  pris  avec 
lui  pour  sa  route  et  que  son  domestique 
devait  remporter  en  retournant  à  Rrest, 
plus  2  sahres,  que  deux  gardes  nationaux, 
en  passant  par  Paris,  avaient  laissés  chez 
lui,  ordre  du  commissaire  de  porter  l'ori- 
flamme, ainsi  que  les  armes,  au  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  et  d'en  don- 
ner connaissance  au  Comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention. 

29  pluviôse  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3740.  —  Procès-verhal  de  reconnaissance 
et  de  levée  des  scellés  apposés  chez  le 
citoyen  Dugué  d'Assé,  député  de  l'Orne, 
en  sa  demeure,  rue  d'Argenteuil,  n°30,  en 
présence  de  ce  député,  extrait  de  la  maison 
de  la  Force  et  amené  par  le  citoyen  Sadous, 
officier  de  paix,  extraction  par  Noél-Fran- 
çois  Couvreur,  commissaire  de  police  de 
la  section  du  Muséum,  d'une  liasse  de 
papiers  appartenant  au  citoyen  Guillaume 
Provost,  qui  en  a  le  plus  grand  besoin, 
réapposition  des  scellés  et  réintégration 
dudit  Dugué  d'Assé  à  la  Force. 

29  pluviôse  an  II. 
Expédition  conforme,  A.  N.,  BB3  30. 

3741.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  au  ministre  de  la 
justice,  lui  faisant  passer  une  nouvelle 
liste  des  députés  condamnés  à  la  peine  de 
mort,  en  arrestation  ou  évadés,  et  décla- 
rant avoir  apporté  la  plus  grande  attention 
à  ce  que  cette  liste  fût  exempte  d'erreurs. 

29  pluviôse  an  II. 
Original,  signé  de  Danyé  et  Gagnant,  et  mi- 
nute (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3742.  —  Lettre  de  Gilibert  et  Lafont, 
membres  de  la  Société  populaire  de  Tou- 
louse, adressée  de  Paris  au  ministre  de  la 


justice,  rappelant  qu'un  décret  de  la  Con- 
vention a  mis  en  état  d'arrestation  un 
certain  nombre  de  ses  membres,  parmi 
lesquels  Julien  et  Rouzet,  de  Toulouse,  que 
si  Julien  vientd'être  remplacé,  le  suppléant 
de  Rouzet  n'a  pas  été  appelé,  faute  de 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  cons- 
tatant que  Rouzet  n'est  point  à  la  maison 
d'arrêt,  l'invitant  à  vérifier  le  fait,  afin 
que  les  patriotes  de  Toulouse  puissent 
enfin  voir  ce  lâche  expulsé  du  tableau  des 
représentants  du  peuple  et  remplacé  par 
un  bon  citoyen,  et  réponse  du  ministre, 
annonçant  qu'il  a  fait  dresser  la  liste  des 
députés  qui,  pour  s'être  soustraits  à  la  loi, 
sont  dans  le  cas  d'être  remplacés,  et  qu'il 
l'envoie  en  ce  moment  au  Comité  de  sûreté 
générale. 

7  ventôse  an  II. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N. 
BB3  30. 

3743.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
Joseph  Guissolan,  commissaire  civil  de  la 
section  de  la  Fonlaine-de-Grenelle,  en 
l'absence  du  commissaire  de  police,  au 
domicile  du  citoyen  Blaux,  député  de  la 
Moselle  à  la  Convention  nationale,  rue  de 
Courty,  n°  324,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'extraction  de  divers  papiers  mis  sous  les 
scellés,  recherche  de  ces  papiers  en  pré- 
sence dudit  Blaux,  qui  a  retiré  un  certain 
nombre  de  pièces  concernant  diverses 
communes,  lesquelles  sont  remises  à  l'ad- 
ministration de  Police,  qui,  après  en  avoir 
pris  connaissance,  n'y  a  rien  trouvé  de 
suspect  et  a  décidé  de  les  rendre  au  citoyen 
Blaux. 

9  ventôse  an  II. 
Copie  conforme,    avec    les    signatures  de 
Heussée  et  Figuet,  administrateurs  au  Départe- 
ment de  Police,  A.  N.,  BB3  30. 

3744.  —  Procès-verbal  de  transport  du 
citoyen  Jarlat,  commissaire  du  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, accompagné  des  citoyens  Villeneuve 
et  Cavanagh,  officiers  de  paix,  au  domicile 
du  citoyen  Périès  cadet,  député  de  l'Aude, 
qui  a  recherché  les  papiers  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'ordre  du  Département  de  Po- 
lice, et  a  retiré  4  pièces,  savoir  :  2  procu- 
rations d'Antoine  Londes ,   habitant  de 
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Castelnaudary , plus  deux  lettres  de  change, 
du  20  septembre  1 793,  signées  Périèset  Cic, 
sur  Parisot  et  Paubeuf,  banquiers  à  Paris, 
chacune  de  la  somme  de  3,000  livres,  et 
réintégration  à  la  Eorce  dudit  Périès  cadet. 

21  ventôse  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N .,  BB3  30. 

3745.  —  Lettre  de  M.  Rotot  Du  Mesnil  au 
ministre  de  la  justice,  en  réponse  à  la 
lettre  demandant  les  procès-verbaux  de 
perquisition  de  ceux  des  députés  qui  se 
sont  soustraits  à  la  loi  par  la  fuite,  décla- 
rant que  Kervelégan  seul  a  trompé  la  sur- 
veillance des  gendarmes  chargés  de  sa 
garde,  lui  rappelant  qu'il  a  envoyé  un  rap- 
port circonstancié  sur  cette  évasion  et  fai- 
sant observer  que  la  gendarmerie  près  les 
tribunaux  est  toujours  accompagnée  dans 
ses  opérations,  soit  par  des  juges  ou  offi- 
ciers de  paix,  soit  par  des  commissaires 
ou  administrateurs  de  Police,  ces  derniers 
seuls  pouvant  fournir  les  renseignements 
que  désire  le  Comité  de  sûreté  générale. 

30  ventôse  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3746.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  administrateurs  de  Police, 
les  prévenant  que  le  Comité  de  sûreté 
générale,  indépendamment  de  la  liste  des 
députés  arrêtés,  condamnés  ou  évadés, 
demande  pour  le  soir  même  les  procès- 
verbaux  de  perquisition  des  députés  qui 
sont  dérobés  par  la  fuite,  et  qu'il  les  at- 
tend avant  8  heures,  avec  réponse  du 
maire  et  des  administrateurs,  déclarant 
qu'ils  viennent  de  recevoir  sa  lettre,  à 
7  heures,  et  qu'il  y  a  impossibilité  maté- 
rielle de  satisfaire  a  la  demande  du  Co- 
mité, la  seule  recherche  et  réunion  de  ces 
procès-verbaux  exigeant  plus  de  temps 
qu'il  n'en  reste  à  leur  disposition,  et  s'en- 
gageant  à  les  adresser  le  plus  tôt  possible, 
et  lettre  du  ministre  aux  mêmes,  les  in- 
formant que  le  Comité,  mis  au  courant, 
attend  ces  procès-verbaux  pour  la  séance 
de  ce  soir,  sans  oublier  celui  relatif  au 
député  Rouzet,  qui  vient  d'être  arrêté. 

30  ventôse  an  II. 
Minutes  et  original,  signé  de  MM.  Pache  et 
Baudrais  (3  pièces)  A.  N.,  BB3  30. 


3747.  —  Lettre  des  administrateurs  de 
Police  au  ministre  de  la  justice,  lui  faisant 
connaître  que  la  recherche  la  plus  scru- 
puleuse des  procès-verbaux  relatifs  aux 
députés  en  fuite  n'a  procuré  la  découverte 
que  du  procès -verbal  d'apposition  de 
scellés  chez  Gamon,  évadé,  et  qu'il  leur 
semble  évident  que  les  Comités  révolu- 
tionnaires qui  ont  été  chargés  de  ces  opé- 
rations auront  adressé  directement  leurs 
procès-verbaux  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  devrait  en  faire  la  demande  aux 
sections  de  Paris,  ajoutant, quant  au  procès- 
verbal  relatif  à  l'arrestation  récente  du 
député  Rouzet,  que  leur  adminislration, n'en 
ayant  pas  été  chargée,  n'a  aucune  pièce 
qui  la  constate. 

1er  germinal  an  II. 
Original,  signé  de  Baudrais,  Heussée  et  Soulès, 
A.  N.,  BB3  30. 

3748.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  Comité  de  sûreté  générale,  lui  faisant 
parvenir  une  nouvelle  copie  de  la  liste  des 
députés  mis  hors  la  loi  et  décrétés  d'accu- 
sation ou  d'arrestation,  qui  ont  été  con- 
damnés, arrêtés,  ou  se  sont  évadés,  cette 
liste  s'étant  égarée  dans  les  bureaux  du 
Comité,  et  annonçant  qu'il  portera  lui- 
même  ce  soir  les  procès-verbaux  de  per- 
quisition de  ceux  des  députés  que  l'on 
n'a  pu  arrêter,  s'il  les  reçoit  de  l'admi- 
nistration de  Police. 

1er  germinal  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3749.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  maire  de  Paris,  lui  mandant  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  n'a  pas  été  sa- 
tisfait des  détails  dans  lesquels  les  admi- 
nistrateurs de  Police  sont  entrés  au  sujet 
du  défaut  de  procès-verbal  ou  de  perqui- 
sition, et  qu'il  est  indispensable  d'avoir 
une  conférence  à  ce  sujet  pour  aviser  aux 
moyens  de  remplir  ses  intentions,  le  con- 
voquant en  conséquence,  ainsi  que  les 
administrateurs  de  Police. 

2  germinal  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3750.  —  Rapport  du  ministre  de  la  jus- 
tice, chargé  de  mettre  à  exécution  le 
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décret  du  3  octobre,  à  l'effet  de  justifier 
des  diligences  par  lui  faites  pour  en  assu- 
rer l'exécution,  déclarant  que  si  l'état  an- 
nexé à  son  rapport  présente  un  nombre 
considérable  d'évadés,  ces  événements, 
qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  pré- 
venir, ne  sauraient  être  imputés  à  un 
défaut  de  mesures  et  de  surveillance  de 
sa  part. 

2  germinal  an  II. 
Minute,  A.  IV.,  BB3  30. 

3751.  —  Lettre  du  ministre  de  la, justice 
aux  maire  et  administrateurs  de  Police, 
les  avisant  que,  dans  la  conférence  tenue 
la  veille  au  Comité  de  sûreté  générale,  il  a 
été  dit  que  Saurine,  député,  décrété  d'ar- 
restation,'le  3  octobre  1793,  était  vu  jour- 
nellement dans  Paris,  et  comme  les  ci- 
toyens Pache  et  Froidure  étaient  présents 
quand  ce  fait  a  été  rapporté,  il  ne  doute 
pas  qu'ils  n'aient  déjà  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  l'arrestation  de  ce  dé- 
puté, et,  dans  le  cas  contraire,  les  invitant 
à  s'en  occuper  sans  délai. 

3  germinal  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BR3  30. 

3752.  —  Procès-verbal  de  transport  des 
citoyens  Labarre  et  Ganiel,  membres  du 
Comité  de  surveillance  révolutionnaire  de 
la  section  des  Tuileries,  accompagnés  du 
citoyen  Jouenne,  inspecteur  de  police,  au 
domicile  du  citoyen  Faye,  député  à  la 
Convention,  cour  du  Manège,  maison  du 
citoyen  Routilly,  n°  571,  dans  une  chambre 
au  1er  étage,  où  ils  ont  trouvé  ledit  dé- 
puté, et  apposition  des  scellés  sur  une 
malle  où  ont  été  renfermés  ses  lettres  et 
papiers,  et  de  nouveaux  scellés  sur  un 
secrétaire  et  une  porte  de  l'alcôve  por- 
tant déjà  les  scellés  du  juge  de  paix  de  la 
section  des  Tuileries. 

3  germinal  an  II. 
Copie,  A.  N,,  BB3  30. 

3753.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  administrateurs  de  Police,  les  avisant 
qu'il  doit  soumettre,  le  lendemain  soir, 
sans  autre  délai,  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, son  travail  relatif  aux  députés  mis 
hors  la  loi  et  décrétés  d'accusation  ou 
d'arrestation,  et  demandant  d'urgence  l'en- 


voi des  procès-verbaux  d'arrestation  des 
députés  actuellement  détenus,  ou  de  per- 
quisition chez  ceux  qui  se  sont  évadés, 
sous  peine  d'être  eux-mêmes  dénoncés 
au  Comité,  et  réponse  des  administrateurs 
du  Département  de  Police,  déclarant  que, 
quelques  diligences  qu'ils  aient  faites  au- 
près des  Comités  de  surveillance,  il  ne 
leur  est  parvenu  que  sept  procès-verbaux, 
concernant  Vallée,  Savary,  Ruzot,  Cham- 
bon,  Lidon,  Barbaroux,  Bergoeing,  Salle, 
Giroust,  Le  Breton,  Chasset,  Lanjuinais  et 
Isnard,  et  annonçant  que  les  citoyens  Fer- 
roux,  de  Salins,  et  Faye  ont  été  arrêtés  la 
nuit  dernière  et  conduits  au  Luxembourg. 

4  germinal  an  II. 

Minute  et  original,  signé  de  Baudrais  et  Froi- 
dure (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3754.  —  Lettre  des  administrateurs  au 
Département  de  Police  à  M.  Gohier,  mi- 
nistre de  la  justice,  déclarant  que,  malgré 
l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  recueillir 
et  à  se  procurer  les  procès-verbaux  de 
perquisition,  d'arrestation,  d'apposition  et 
de  levée  des  scellés  chez  les  députés,  il 
leur  en  manque  encore  quelques-uns,  les 
Comités  et  les  commissaires  de  police  des 
sections,  qui  avaient  négligé  d'envoyer 
les  expéditions  des  procès-verbaux ,  se 
trouvant  tellement  surchargés  d'occupa- 
tions que  tous  n'ont  pu  satisfaire  à  la 
demande  qui  leur  était  adressée,  obser- 
vant qu'ils  ont  reçu  plus  d'un  tiers  des 
pièces,  mais  qu'ils  ne  croient  pas  devoir 
se  présenter  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale avant  d'en  avoir  obtenu  la  totalité,  s'en- 
gageant  à  renouveler  leurs  démarches  de 
façon  à  compléter  la  collection  dans  la 
journée. 

5  germinal  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3755.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  administrateurs  de  Police,  leur  rap- 
pelant qu'il  était  convenu  avec  eux  de  se 
rendre  ensemble,  la  veille  au  soir,  au  Co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  lui  rendre 
le  compte  qu'il  demande  relativement  à 
l'exécution  des  décrets  rendus  contre  plu- 
sieurs députés  à  la  Convention,  et  qu'il 
les  a  attendus  jusqu'à  10  heures,  et  les 
convoquant  de  nouveau   pour  1  heure 
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après-midi,  avec  prière  de  joindre  aux 
pièces  dont  ils  seront  porteurs  le  tableau 
qu'il  leur  a  confié  et  les  procès-verbaux 
destinés  à  constater  l'évasion  du  député 
Gamon. 

7  germinal  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3756.  —  Lettre  des  administrateurs  auDé- 
partement  de  Police  à  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  annonçant  l'envoi  de  3  ta- 
bleaux contenant  les  noms  des  députés 
décrétés  d'accusation  et  d'arrestation,  avec 
les  procès-verbaux  et  rapports  qui  les  con- 
cernent :  le  tableau  n°  1  contenant  les 
noms  des  députés  décrétés  d'arrestation, 
le  2  juin  1793,  dans  leur  domicile,  sous  la 
garde  de  deux,  puis,  d'un  seul  gendarme,  le 
n°  2  énumérant  les  députés  décrétés  d'ar- 
restation, le  3  octobre  dernier,  comme 
signataires  des  protestations  des  6  et  19 
juin,  et  le  n°  3  donnant  les  noms  des  dé- 
putés décrétés  d'accusation  le  même  jour, 
comme  prévenus  de  conspiration  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
français,  faisant  remarquer  que  les  noms 
de  plusieurs  de  ces  députés  se  trouvent 
répétés  dans  ces  2  listes,  ajoutant  qu'on 
doit  leur  remettre  dans  la  journée  du 
lendemain  les  procès-verbaux  relatifs  à 
quelques-uns  de  ces  députés,  qu'ils  n'ont 
pu  obtenir  encore  par  suite  de  la  multi- 
plicité des  occupations  des  fonctionnaires 
publics  auxquels  ils  ont  été  obligés  de 
recourir. 

7  germinal  an  II. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3757.  —  Lettre  des  administrateurs  de 
Police  au  ministre  de  la  justice,  lui  en- 
voyant une  expédition  du  procès-verbal 
qui  constate  l'évasion  de  l'ex-député  Ga- 
mon et  l'apposition  des  scellés  sur  ses 
effets,  double  de  celle  envoyée  le  1er  de  ce 
mois  et  qu'il  a  fallu  redemander  à  la  sec- 
tion Le  Peletier,  et  annonçant  qu'ils  s'oc- 
cupent de  former  le  recueil  des  procès-ver- 
baux en  conformité  de  l'arrêté  du  Comité 
de  sûreté  générale. 

7  germinal  an  II. 
Original,  signé  de  MM.  Heussée,  Quenet  et 
Guyot,  A.  N.,  BB3  30. 


3758.  —  Rapport  du  sieur  Mail,  préposé 
de  police,  constatant  que,  d'après  les  re- 
cherches les  plus  exactes  pour  découvrir 
la  demeure  d'Andréï,  député  de  la  Corse, 
il  n'a  jamais  habité  rue  de  la  Butte-des- 
Moulins,  mais  rue  Saint-Honoré,  près  celle 
Saint-Nicaise,  et  que  sa  cuisinière,  qui 
demeure  dans  la  maison,  lui  a  dit  que  les 
scellés  avaient  été  apposés  par  quatre 
aides-de-camp  du  général  Hanriot,  avec 
note  portant  que  celui-ci,  à  qui  on  a  de- 
mandé expédition  des  procès  -  verbaux 
dressés  par  ses  aides-de-camp,  tant  chez 
Andréï,  que  chez  Lefebvre,  rue  Saint-Ho- 
noré, près  celle  du  Roule,  n'a  point  ré- 
pondu. 

8  germinal  an  II.  . 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3759.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  administrateurs  de  Police, 
annonçant  qu'il  a  fait  dresser  des  listes 
des  députés  mis  hors  la  loi  et  décrétés 
d'accusation  ou  d'arrestation,  qui  se  sont 
évadés,  d'après  les  tableaux  joints  à  leurs 
lettres  des  5  et  7  germinal,  mais  observant 
que  les  évasions  ou  les  appositions  de 
scellés  ne  sont  pas  toujours  constatées  par 
des  procès-verbaux,  que  les  pièces  rela- 
tives à  plusieurs  députés  ne  sont  que  des 
rapports  sans  caractère  d'authenticité,  et 
qu'il  y  a  des  députés,  tels  que  Meillan,  mis 
hors  la  loi,  Bonet  et  Savary,  décrétés 
d'accusation;  Gomaire,  décrété  d'arresta- 
tion, et  Julien,  de  Toulouse,  successive- 
ment décrété  d'arrestation  et  d'accusa- 
tion, à  l'égard  desquels  il  n'a  reçu  aucune 
pièce,  et  priant  de  ne  pas  perdre  un  ins- 
tant pour  en  faire  la  recherche  et  l'envoi, 
avec  réponse  des  administrateurs,  trans- 
mettant le  résultat  de  leurs  investigations, 
d'où  il  résulte  que  François  -  Clément 
Privat-Garilhe,  député  de  l'Ardèche,  l'un 
des  protestataires,  a  été  arrêté  le  24  de  ce 
mois,  rue  des  Deux-Porles-des-Arcs,  où  il 
n'était  connu  que  sous  le  nom  de  Privât, 
et  incarcéré  aux  Carmes,  après  apposition 
des  scellés ,  envoyant  2  procès-verbaux 
concernant  ce  député,  un  autre  qui  cons- 
tate l'évasion  de  Bonet,  un  rapport  re- 
latif aux  scellés  apposés  chez  Andreï, 
2  procès-verbaux  d'arrestation  de  Faye  et 
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d'apposition  de  scellés,  le  procès-verbal 
constatant  l'évasion  de  Bailleul,  déclarant 
n'avoir  pu  découvrir  la  demeure  de  Meillan 
et  avoir  inutilement  demandé  une  expé- 
dition du  procès-verbal  de  l'évasion  de 
Julien,  de  Toulouse,  déposée  au  Tribunal 
criminel  du  Département  de  Paris  pour 
servir  de  base  au  procès  contre  les  deux 
officiers  de  paix  qui  l'ont  laissé  évader. 

12,  28  germinal  an  II. 
Original,  signé  de  Gohier,  et  autre,  signé  de 
Iiergot  et  Wichtericht  (2  pièces),  A.  N.,  BB;|30. 

3760.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  administrateurs  de  Police, 
leur  communiquant  une  lettre  adressée, 
le  8  courant,  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale par  Garillie,  député,  qui  déclare  être 
resté  en  liberté  depuis  le  décret  du  3  oc- 
tobre par  l'effet  d'un  oubli,  mais  qu'ayant 
appris  l'arrestation  récente  de  ceux  de  ses 
collègues  se  trouvant  dans  le  même  cas 
que  lui,  il  se  serait  déjà  constitué  prison- 
nier,s'il  n'était  atteint  d'une  maladiegrave 
qui  exige  un  régime  incompatible  avec 
celui  des  maisons  d'arrêt,  et  demande  à 
être  gardé  dans  son  domicile  jusqu'à  son 
rétablissement,  après  apposition  des  scellés 
sur  ses  papiers,  et  invitant  à  faire  exécu- 
ter le  décret  du  3  octobre  à  l'égard  du 
sieur  Garilhe,  quoiqu'il  ait  peine  à  croire 
qu'ils  aient  négligé  dans  le  temps  de 
s'assurer  de  sa  personne. 

15  germinal  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BB1  30. 

3761.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
aux  maire  et  administrateurs  de  Police, 
adressant  copie  de  la  lettre  du  citoyen 
Gleizal,  député  à  la  Convention  nationale, 
relativement  à  des  titres  de  créance  qui 
se  trouvent  parmi  les  papiers  de  Gamon, 
appartenant  à  divers  particuliers,  qui  ont 
intérêt  à  les  recouvrer,  et  les  priant  de 
prescrire  les  recherches  les  plus  exactes 
à  ce  sujet. 

16  germinal  an  II. 
Minute,  A.  N.,  BB:t  30. 

3762.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jean-Baptiste  Marotte,  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Piques,  avec  le 

T.  VIII. 


sieur  Simon,  inspecteur,  chargé  d'arrêter 
le  député  Garilhe,  rue  Caumartin,  n°  803, 
où  le  portier  leur  a  dit  que,  depuis  un  an, 
le  citoyen  Garilhe  ne  demeurait  plus  dans 
la  maison  et  était  allé  se  loger  rue  du  Sé- 
pulcre, première  porte  cochère  à  gauche, 
après  celle  de  la  cour  du  Dragon,  asser- 
tion confirmée  par  la  femme  du  sieur 
Goisset,  logeur,  qui  a  attesté  que  ledit 
Garilhe,  entré  dans  sa  maison  le  23  jan- 
vier 1793,  en  était  sorti  le  4  août  suivant. 

17  germinal  an  II. 
Expédition,  signée  du  sieur  Marotte,  A.  N., 
BB3  30. 

3763.  —  Lettre  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  de  la  Montagne  aux  admi- 
nistrateurs de  Police,  déclarant  qu'il  ré- 
sulte de  leurs  recherches  que  le  citoyen 
Gomaire,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, a  été  arrêté  par  le  citoyen  Lejeune, 
officier  de  paix,  le  2  ou  3  juin  1793,  sans 
apposition  de  scellés,  ni  procès-verbal,  et 
fut  gardé  chez  lui  pendant  2  mois  par  deux 
gendarmes,  que  le  même  officier  de  paix 
lui  a  intimé  l'ordre  de  se  rendre  au  Luxem- 
bourg, d'où  il  est  sorti  le  27  ou  28  août, 
avec  lettre  du  citoyen  Lejeune  aux  admi- 
nistrateurs de  Police,  faisant  observer 
qu'il  n'a  été  nullement  chargé  de  l'arres- 
tation de  Gomaire,  que  Sadous  ou  Renard 
étaient  porteurs  de  l'ordre  et  qu'il  n'a  été 
chez  lui  que  pour  y  placer  un  second  gen- 
darme, qu'il  n'a  été  chargé  que  de  Ver- 
gniaud,  Guadet  et  Gensonné,  mais  que 
l'ordre  donné  au  commencement  de  juin 
contre  les  députés  ne  parlait  pas  d'appo- 
sition de  scellés. 

19,  20  germinal  an  II. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB:i  30. 

3764.  —  Procès-verbal  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  la  Eontaine-de- 
Grenelle,  portant  que  lorsque  Ronet,  dé- 
puté de  la  Haute-Loire  à  la  Convention 
nationale,  prit  la  fuite,  d'après  la  décla- 
ration de  la  femme  Bablol,  chez  laquelle 
il  logeait,  rue  de  l'Université,  n°  934,  les 
commissaires  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  se  présentèrent  avec  un  gendarme, 
ne  trouvèrent  que  des  bulletins  de  la  Con- 
vention, une  mauvaise  chemise,  un  mou- 
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choir  et  une  paire  de  pantoufles,  et  ne 
jugèrent  pas  à  propos  d'apposer  les  scellés, 
qui  auraient  occasionné  des  Irais  inutiles 
à  la  République  pour  le  payement  d'un 
gardien. 

2 1  germinal  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB:i  30. 

3765.  —  Lettre  de  M.  Gohier,  ministre 
de  la  justice,  au  Comité  des  décrets,  trans- 
mettant la  réclamation  que  lui  adresse  le 
citoyen  Gomaire,  député  du  déparlement 
du  Finistère,  relativement  à  la  liste  des 
députés  en  état  d'arrestation  ou  évadés, 
dont  il  demande  la  rectification,  attendu 
qu'il  a  élé  rendu  à  ses  fonctions  par  un 
arrêté  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  des  27  ou  2N  août  dernier, 
confirmé  par  un  décret  du  mois  de  sep- 
tembre, priant  le  Comité  de  s'assurer  de 
l'existence  de  ce  décret,  avec  arrêté  et 
lettre  du  Comité  des  décrets,  portant  ren- 
voi au  Comité  de  sûreté  générale,  et  noie 
explicative,  déclarant  que  le  rapport  du 
Comité  de  salut  public  n'avait  rien  cons- 
taté de  répréhensible  chez  Gomaire,  et 
que  le  décret  de  septembre  doit  être  connu 
du  concierge  de  la  maison  du  Luxembourg. 

21-28  germinal  an  IL 
Originaux  signés  et  minute  (3  pièces),  A.  N.. 
F7  4728. 

3766.  —  Lettres  du  ministre  de  la  justice 
aux  Comités  de  sûreté  générale  et  des 
décrets,  exposant  que,  par  lettre  du  19  de 
ce  mois,  le  citoyen  Gomaire  demande  la 
rectification  de  la  liste  des  députés  en  état 
d'arrestation  ou  évadés,  attendu  qu'il  a 
été  rendu  à  ses  fonctions  par  un  arrêté 
des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  des  27  ou  28  août,  confirmé  par 
un  décret  du  mois  de  septembre,  ajoutant 
qu'il  n'a  aucune  connaissance  de  cet  ar- 
rêté, et  priant  le  Comité  des  décrets  de 
s'assurer  de  l'existence  de  ce  décret,  qui 
n'a  pas  été  remis  dans  ses  bureaux,  avec 
réponse  du  Comité  des  décrets, portantque, 
par  délibération  du  26  de  ce  mois,  il  a 
renvoyé  l'affaire  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

2 1 ,  28  germinal  an  IL 
Minute  et  original,  signé  de  Laloy,  président 
du  Comité  des  décrets,  A.  N.,  BB1  30. 


3767.  —  Procès-verbal  de  transport  de 
M.  Jacques-Philibert  Gaillard,  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  Marat, 
avec  l'inspecteur  de  police  Chemelle  'Eli- 
sabeth-Claude), rue  des  Deux-Portcs-des- 
Arcs,  n"  î>,  maison  de  Bourgogne,  où  ils 
ont  trouvé  le  sieur  François-Clément  Pri- 
vât Garilhe,  député  de  l'Ardèchc  à  la  Con- 
vention» lequel,  après  notification  de 
l'ordre  dont  ils  étaient  porteurs,  a  répondu 
qu'il  était  trop  fidèle  observateur  des  lois 
pour,  en  sa  qualité  de  législateur,  ne  pas 
s'empresser  d'obéir  aux  autorités  consti- 
tuées, recherche  des  papiers  du  sieur 
Garilhe,  qui  sont  renfermés  dans  un  car- 
ton pour  être  à  l'instant  transportés  au 
Comité  de  sûreté  générale. 

24  germinal  an  II. 
Copie  conforme,  A.  N.,  BB:Î  30. 

3768.  —  Certificat  du  médecin  Mar- 
kowski,  constatant  qu'il  s'est  rendu  à  la 
maison  d'arrêt  dite  des  Bénédictins  an- 
glais, pour  visiter  le  nommé  Antoine  De- 
lamarre,  député,  qui  y  est  détenu,  qu'il 
l'a  reconnu  atteint  d'une  maladie  grave, 
caractérisée  par  une  fièvre  continue  depuis 
plusieurs  jours,  avec  les  symptômes  les 
plus  effrayants,  et  déclarant  qu'il  y  a  ur- 
gence de  le  faire  transférer  dans  un  endroit 
convenable,  où  il  puisse  être  soigné,  avec 
requête  de  la  femme  Delamarre  à  la  Con- 
vention nationale,  l'adjurant  de  lui  per- 
mettre de  faire  transporter  son  mari  à 
son  domicile,  où  il  recevra  les  soins  affec- 
tueux de  sa  trop  malheureuse  épouse,  que 
des  ordres  inhumains  empêchent  de  par- 
venir jusqu'à  lui. 

20  thermidor  an  IL 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  312, 
n°  1236. 

3760.  —  Note  de  Gardien,  député,  décla- 
rant que  le  Comité  de  sûreté  générale  a 
fait  enlever  par  deux  commissaires  ceux 
de  ses  papiers  relatifs  à  la  Révolution  du 
30  mars, et  que  les  scellés  ont  été  apposés 
sur  le  surplus,  sur  ses  livres  et  ses  effets, 
tant  à  Paris  qu'à  Chàleaurenaull,  mais 
qu'il  ignore  quels  sont  les  officiers  qui  ont 
procédé  à  ces  opérations,  et  observant  que 
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pour  opérer  régulièrement  la  réquisition 
doit  être  conforme  au  modèle  ci-joint. 

Sans  date. 

Original  signé,  en  marge  de  la  réquisition 
adressée,  le  7  juin  1703,  au  citoyen  Charbon- 
nier, commissaire  de  la  section  des  Tuileries, 
À.  N.,  F7  4715. 

3770.  —  Lettre  de  M.  Rlaviel,  député  du 
Lot,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  de  la 
Bourbe,  à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant qu'il  se  trouve  dans  un  état  de  ma- 
ladie qui  nécessite  un  traitement,  impos- 
sible à  suivre  dans  une  maison  d'arrêt,  et 
demandant  à  retourner  chez  lui,  à  Paris, 
pour  le  temps  nécessaire  au  rétablisse- 
ment de  sa  santé,  avec  certificat  des  offi- 
ciers de  santé  Rufin  et  Markoski,  attestant 
que  Blaviel  est  atteint  d'un  dévoiement 
négligé,  accompagné  d'une  fièvre  lente  et 
d'une  faiblesse  d'estomac,  et  décret  con- 
forme. 

22,  23  vendémiaire  an  III. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  G  321, 
n°  1343. 

Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XL VII,  p.  216. 

3771.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  que  le  représentant  du  peuple 
Delamarre.  transféré  chez  lui  de  la  maison 
d'arrêt  pour  cause  de  maladie,  sous  la 
surveillance  d'un  gendarme,  y  demeurera 
sans  garde,  avec  lettre  d'envoi  au  citoyen 
Du  Mesnil. 

26  vendémiaire  an  III. 
Copie  collationnée  et  minute  (2  pièces),  A  .  N., 
BB 1  30. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVII,  p.  215. 

3772.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, accordant  la  translation  demandée 
par  le  citoyen  Blaviel,  sur  le  certificat  des 
officiers  de  santé  qui  constate  que  la  ma- 
ladie, dont  il  est  attaqué,  nécessite  des 
traitements  qu'on  ne  peut  lui  administrer 
dans  la  maison  où  il  est  détenu,  avec  lettre 
d'envoi. 

26  vendémiaire  an  III. 
Copie  collationnée  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

3773.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  le  citoyen  Bohan,  dé- 


puté du  Finistère,  sortira  sur  le  champ 
sans  garde  de  la  maison  des  Cannes  où  il 
est  détenu,  pour  rétablir  sa  santé,  avec 
lettre  d'envoi  au  citoyen  Du  Mesnil,  chargé 
de  l'exécution  de  ce  décret. 

27,  30  vendémiaire  an  III. 

Minute,  signée  de  M.  Bignon,  A.  A'.,  C  321, 
n»  1337;  copie  collationnée  et  minute  (2  pièces), 
A .  N.,  BB:)  30. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVII,  p.  250. 

3774.  —  Lettre  du  citoyen  Faye,  député 
de  la  Haute-Vienne,  à  la  Convention  natio- 
nale, rappelant  que  l'administration  de  Po- 
lice de  Paris  l'a  fait  transférer,  dans  la  nuit 
du  3  au  4  germinal,  à  la  maison  d'arrêt 
du  Luxembourg,  et,  depuis  cette  époque, 
l'a  traîné  de  cachot  en  cachot,  et  récla- 
mant l'exécution  du  décret  du  21  août  1793, 
qui  ordonna  sa  mise  en  arrestation  chez 
lui,  à  moins  que  la  Convention  ne  veuille 
lui  accorder,  jusqu'au  rapport  de  son  af- 
faire, la  ville  de  Paris  pour  prison,  son 
âge,  ses  infirmités,  sa  longue  et  pénible 
détention  plaideraient  en  sa  faveur  pouf 
ce  dernier  parti. 

28  vendémiaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  321,  n"  1343. 

377.'i.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant,  sur  sa  demande,  le  re- 
présentant du  peuple  Faye,  détenu  dans 
une  maison  d'arrêt,  à  rentrer  à  son  do- 
micile pour  soigner  sa  santé,  avec  lettre 
d'envoi  de  ce  décret  au  citoyen  Du  Mesnil, 
pour  le  mettre  à  exécution, 

28  vendémiaire  an  III. 

Minute,  signée  de  Penières,  A.  N.,  G  32 L 
n°  1337;  copie  collationnée  et  minute  (2  pièces), 
A.  N.,  BB3  30. 

Ed.  Procès-verbal  de  (a  Convention  nationale, 
t.  XLVII,  p.  364. 

3770.  —  Lettre  du  citoyen  Garilhe,  repré- 
sentant du  peuple,  détenu  à  la  caserne  dés 
Carmes,  à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant que,  soumis  au  régime  barbare  de 
l'ancienne  administration  de  Police,  il  a 
enduré  loutes  les  privations,  toutes  les 
duretés  et  les  humiliations  qu'ont  pu  ima- 
giner b'S  vils  et  stupides  agents  de  la  ly- 
rannie  la  plus  détestable,  que  sa  santé  n'a 
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pu  résister  à  tant  d'épreuves  et  est  altérée, 
et  sollicitant  la  même  faveur  qui  a  été  ac- 
cordée à  ses  collègues  Rlaviel  et  Rouyer, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  se  soigner  dans 
son  domicile. 

28  vendémiaire,  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  321,  n°  343. 

3777.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  représentant  du  peuple 
Garilhe,  détenu  à  la  caserne  des  Carmes 
et  malade,  à  se  faire  transporter  chez  lui, 
avec  lettre  d'envoi  au  commandant  de 
gendarmerie  Du  Mesnil,  chargé  de  mettre 
ce  décréta  exécution. 

28,  30  vendémiaire  an  III. 
Copie  collationnée  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB;i  30. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XL VII,  p.  269. 

3778.  —  Lettre  du  citoyen  Rlanqui,  dé- 
puté des  Alpes-Maritimes,  détenu  dans  la 
maison  des  Carmes,  à  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  que  13  mois  de  détention 
ont  épuisé  toutes  ses  forces  physiques, 
que,  depuis  plusieurs  jours,  de  violents 
accès  de  fièvre  sont  des  symptômes  mena- 
çants qui  font  craindre  une  maladie  dan- 
gereuse, et  demandant,  au  nom  de  l'hu- 
manité, son  transfèrement  à  son  domicile, 
pour  y  recevoir  les  soins  nécessaires. 

28  vendémiaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  321,  n°  1343. 

3779.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  le  représentant  du  peuple 
Blanqui,  détenu  à  la  caserne  des  Carmes 
et  malade,  à  se  faire  transporter  chez  lui, 
avec  lettre  d'envoi  au  citoyen  Du  Mesnil, 
chargé  de  l'exécution  de  ce  décret. 

28,  30  vendémiaire  an  III. 

Minute,  signée  de  M.  Lozeau,  A.  N.,  C321, 
n°  1337  ;  copie  collationnée  et  minute  (2  pièces), 
A.  N.,  BB3  30. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVII,  p.  265. 

3780.  —  Lettre  du  citoyen  Rihereau,  dé- 
puté, détenu  chez  lui,  au  président  de  la 
Convention  nationale,  déclarant  que  par 
suite  d'ordres  rigoureux  sa  chambre  a  été 
transformée  en  cachot,  où  il  a  manqué  des 


soins  nécessaires  à  une  longue  cl  dange- 
reuse maladie,  ayant  vu  mourir  de  chagrin 
et  de  misère  sa  femme  vers  la  lin  de  ger- 
minal, ainsi  que  l'un  de  ses  enfants,  et 
invoquant  l'humanité  de  l'Assemblée  polir 
congédier  ses  deux  gardiens  qui,  depuis 
près  de  13  mois,  lui  coûtent  12  livres  par 
jour  et  consommeront  sa  ruine  en  absor- 
bant toutes  ses  indemnités,  avec  un  arrêté 
du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
des  Tuileries,  fixant  à  6  livres  par  jour  le 
salaire  de  chacun  de  ses  gardiens. 

29  vendémiaire  an  III. 
Original  signé  et  copie  (2  pièces),  A.  N., 
C  323,  n<>  1381. 

3781.  —  Lettre  du  citoyen  Saint-Prix,  dé- 
puté, détenu  à  la  maison  Relhomme,  rue  de 
Charonne,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  exposant  qu'ayant  été  transféré 
de  la  Force  dans  cette  maison,  par  suite 
d'une  maladie  grave  dont  il  a  failli  mourir, 
il  ne  pourra  se  rétablir  complètement 
qu'autant  qu'il  sera  à  portée  de  recevoir 
les  soins  qu'exige  son  état,  tels  que  bains 
et  autres  indispensables,  et  priant  d'or- 
donner sa  translation  à  son  domicile. 

29  vendémiaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1381. 

3782.  —  Lettre  des  citoyens  Estadens  et 
Rouzet,  députés,  détenus  dans  la  maison 
d'arrêt  Relhomme,  à  l'extrémité  de  la  rue 
de  Charonne,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  représentant  la  difficulté  qu'ils 
éprouvent  à  s'y  faire  soigner  à  grands 
frais,  et  demandant  qu'il  leur  soit  permis, 
comme  à  d'autres  de  leurs  collègues,  de 
recevoir  les  soins  nécessaires  chez  eux. 

29  vendémiaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n»  1381. 

3783.  —  Lettre  du  citoyen  Michel,  dé- 
puté de  Rhône-et-Loire,  à  la  Convention 
nationale,  se  plaignant  d'être  détenu  sans 
motif  légitime,  et  demandant  son  élargis- 
sement provisoire,  en  raison  de  l'état  de 
sa  santé,  altérée  par  10  mois  de  détention 
et  qui  exige  un  traitement  incompatible 
avec  le  régime  de  la  prison. 

Sans  date  (29  vendémiaire  an  III). 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1381. 
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3784.  —  Lettre  du  citoyen  Forest,  député 
de  Rhône-et-Loire,  âgé  de  62  ans,  détenu 
à  la  caserne  des  Carmes,  à  la  Convention 
nationale,  rappelant  qu'il  a  été  incarcéré  au 
Luxembourg  avec  ses  collègues  de  Rhône- 
et-Loire,  et  que,  le  6  août  1793,  un  arrêté 
du  Comité  de  sûreté  générale,  en  raison 
d'une  grave  attaque  de  goutte,  ordonna  de 
le  ramener  chez  lui  sous  la  garde  de  2  gen- 
darmes, que  malgré  ce,  l'administration 
de  Police  le  fit,  le  24  brumaire  suivant, 
reconduire  au  Luxembourg,  où  il  a  été 
durant  des  mois  dévoré  par  la  goutte  et 
privé  des  secours  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  et  attendu  qu'il  est  prisonnier 
depuis  16  mois  sans  savoir  pourquoi,  sujet 
à  une  maladie  cruelle,  demandant  l'auto- 
risation de  rester  chez  lui  sans  gardes. 

Sans  date  (20  vendémiaire  an  III J. 
Original  signé,  A.  A7.,  C  323,  n°  1381. 

3783.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  proposition  de  mettre  provi- 
soirement en  liberté  les  représentants  du 
peuple  détenus,  et  sur  la  nouvelle  demande 
d'impression  de  la  pièce  pour  laquelle  ils 
ont  été  arrêtés, passant  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ses  précédents  décrets,  qui  or- 
donnent un  rapport  préalable  et  l'impres- 
sion de  la  susdite  pièce. 

1er  brumaire  an  III. 

Minute,  signée  de  Pierre  Guyomar,  A.  N., 
C  322,  n"  1363. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  6. 

3786.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  proposition  de  fixer  un  délai 
pour  faire  le  rapport  sur  les  représentants 
du  peuple  détenus,  passant  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  Comités  réunis 
le  présenteront,  aussitôt  qu'ils  auront  exa- 
miné à  fond  cette  affaire. 

1er  brumaire  an  III. 

Minute,  signée  de  Pierre  Guyomar,  A.  N., 
C  322,  n»  1363. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  6. 

3787.  —  Requête  d'Amyon  et  Ferroux, 
députés,  délenus  en  la  maison  d'arrêt  des 
Anglaises,  rue  de  Lourcine,  à  la  Conven- 
tion nationale,  afin  d'être  autorisés  à  ren- 


trer chez  eux  pour  y  rétablir  leur  santé 
délabrée  par  une  longue  détention  et  par 
des  privations  plus  cruelles  encore. 

1er  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1381. 

3788.  — Lettre  de  Daunou,  représentant 
du  peuple,  à  la  Convention  nationale,  fai- 
sant connaître  que  sa  santé,  déjà  délabrée 
lors  de  son  arrestation  au  3  octobre  1793, 
s'est  considérablement  affaiblie  durant  sa 
longue  captivité,  et  demandant  la  faculté 
de  retourner  dans  son  domicile,  à  Paris, 
sous  sa  responsabilité. 

1er  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n"  1381. 

3789.  —  Lettre  du  citoyen  Hecquet,  re- 
présentant du  peuple,  détenu  en  la  mai- 
son d'arrêt  dite  des  Carmes,  à  la  Conven- 
tion' nationale,  sollicitant  de  son  humanité 
l'autorisation  d'être  transféré  en  son  domi- 
cile, à  l'effet  de  se  faire  soigner  d'un  dépôt 
à  la  joue  gauche,  devenu  fistuleux,  par 
suite  de  sa  détention,  et  qui  lui  cause, 
depuis  5  jours,  des  douleurs  inexprimables. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1381. 

3790.  —  Lettre  du  citoyen  Dabray,  député 
des  Alpes-Maritimes,  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt  des  ci-devant  Carmes,  à  la  Con- 
vention nationale,  exposant  qu'il  a  été 
arrêté,  le  3  octobre,  comme  signataire  de 
la  déclaration  relative  aux  journées  des 
31  mai,  1er  et  2  juin,  que  les  circonstances 
louches  du  moment  et  des  rapports  exa- 
gérés le  surprirent,  rappelant  que  sa  tête 
a  été  mise  à  prix  par  le  tyran  de  Turin, 
et,  en  raison  de  l'altération  de  sa  santé 
par  une  captivité  de  13  mois  dans  un  cli- 
mat si  différent  du  sien,  demandant  la 
permission  de  tenir  les  arrêts  chez  Lui  pour 
pouvoir  soigner  sa  santé  et  garder  ses 
effets,  qui  risquent  d'être  dilapidés,  comme 
ceux  d'un  de  ses  collègues,  logé  dans  le 
même  hôtel  que  lui. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1381. 

3791.  —  Lettre  de  Claude-Joseph  Girault, 
député  des  Côtes-du-Nord,  détenu  dans  la 
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maison  des  Ursulines  anglaises,  rue  de 
Lourcine,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  faisant  connaître  l'aggravation 
d'une  ancienne  incommodité,  fruit  de  ses 
longs  voyages  au  nord  de  l'Europe,  par 
une  année  de  prison,  le  mauvais  régime, 
l'air  corrompu  qu'il  a  respiré  et  le  défaut 
de  soins  et  de  remèdes,  demandant  l'au- 
torisation de  rentrer  chez  lui  à  l'effet  d'y 
trouver  les  secours  devenus  nécessaires 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1381. 

3792.  —  Lettre  de  Saurine,  l'un  des  72 
députés  en  état  d'arrestation  depuis  plus 
d'un  an,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  déclarant  qu'il  est  tourmenté 
de  douleurs  et  menacé  de  la  ruine  totale 
de  sa  santé,  faute  d'un  air  libre  et  salubre, 
et  demandant  la  permission  de  rentrer 
chez  lui  pour  s'y  faire  soigner. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n"  1381. 

3793.  —  Lettre  d'Honoré  Fleury,  député 
des  Côtes-du-Nord,  détenu  dans  la  maison 
des  ci-devant  Carmes,  à  la  Convention 
nationale,  demandant,  en  raison  de  l'ag- 
gravation d'une  infirmité,  la  faculté  de  se 
retirer  dans  son  logement,  à  Paris,  pour 
s'y  faire  soigner,  seul  moyen  que  lui  per- 
mette la  médiocrité  de  sa  fortune. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  0  323,  n°  1381. 

3794.  —  Lettre  de  Ruaull,  député,  détenu 
dans  la  maison  d'arrêt  des  Carmes,  à  la 
Convention  nationale,  exposant  qu'affligé 
d'une  scialique,  occasionnée  par  l'humi- 
dilé  des  prisons,  il  a  besoin  de  bains  et 
d'autres  secours,  qu'il  ne  peut  se  procurer 
dans  une  maison  de  détention,  et  deman- 
dant la  faculté  de  rentrer  dans  son  do- 
micile à  Paris. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n"  1381. 

3795.  —  Lettre  d'Olivier  Gerente,  député 
de  la  Drôme,  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt  des  Anglaises,  rue  de  Lourcine,  à 
la  Convention  nationale,  exposant  que  sa 


santé,  délicate  avant  son  arrestation,  est 
complètement  délabrée  à  la  suite  d'une 
détention  de  13  mois,  et  demandant  l'auto- 
risation  de  rentrer  à  son  domicile  auprès 
dè  sa  femme,  pour  prendre  les  remèdes 
prompts  qu'exige  son  état. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n"  1381. 

379Ô.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  les  ciloyensRuault,  Michet, 
Ribereau,  Forest,  Saint-Prix,  Estadens, 
Rouzel,  Olivier  Gerente,  Saurine,  Girault, 
Fleury,  Dabray,  Huguet,  Rabaut,  Laurence, 
Moysset,  Ferroux  et  Descamps,  représen- 
tants du  peuple,  détenus  dans  diverses 
maisons  d'arrêt  de  Paris,  à  se  faire  trans- 
férer de  suite  dans  leurs  domiciles  à  paris 
pour  y  rétablir  leur  santé. 

2  brumaire  an  III. 
Copie  collationnée,  A.  N.,  BB3  30. 
Ed.  Procès-vevbal  de  la  Convention  nationale 
t.  XLVIII,  p.  15. 

3797.  —  Lettre  de  M.  B.  Du  Mesnil,  com- 
mandant la  gendarmerie  près  les  tribu- 
naux, enclos  de  la  Raison,  ci-devant  Notre- 
Dame,  au  ministre  de  la  justice,  annonçant 
que  les  lois  des  27  et  28  vendémiaire 
relatives  à  la  mise  en  liberté  des  repré- 
sentants Bohan,  Faye,  Garilhe  el  Blanqui, 
ont  été  exactement  exécutées,  que  les 
9  personnes  dénommées  dans  l'ordre  du 
30  vendémiaire,  ainsi  que  les  4  autres  dé- 
signées dans  celui  du  même  jour,  ont  été 
transférées  à  la  maison  de  l'Hospice. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB;!  30. 

3798.  —  Lettre  de  Bailleul,  député,  dé- 
tenu dans  la  maison  d'arrêt  des  Carmes, 
à  la  Convention  nationale,  exposant  qu'une 
longue  détention  et  surtout  un  séjour  de 
5  mois  et  demi  à  la  Conciergerie  au  milieu 
des  fièvres  et  du  mauvais  air,  ont  déter- 
miné différentes  incommodités  qui,  trop 
longtemps  négligées,  exigent  absolument 
des  soins,  et  demandant  à  être  transféré 
chez  lui,  avec  certificat  du  médecin  Mar- 
koski,  attestant  que  Bailleul  a  été  atteint 
pendant  plusieurs  mois  du  scorbut  au 
dernier  degré,  d'éruptions  cutanées  el  d'bé- 
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moiTokles,  qui  exigent  l'usage  des  bains, 
de  coehlearia  et  d'autres  remèdes,  qui  ne 
peuvent  être  administrés  dans  la  maison 
où  il  est  détenu. 

2  brumaire  an  III. 
Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  C  323, 
n»  1381. 

3799.  —  Pétition  de  Jary,  Periès  cadet, 
Rouault,  Sàlriion,  Tournier  et  Gotlppé,  dé- 
putés, détenus  en  la  caserne  des  Carmes,  à 
la  Convention  nationale,  la  priant  de  leur 
épargner  la  translation  dont  ils  sont  me- 
nacés et  qui  sera  la  septième,  et  sollicitant 
l'autorisation  de  rentrer  dans  leurs  domi- 
ciles, sur  leur  parole  de  ne  pas  sortir  des 
barrières,  ajoutant  que  leurs  affaires  do- 
mestiques, après  13  mois  de  détention, 
exigent  leur  présence. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1381. 

3800.  —  Lettre  de  Massa,  député  des 
Alpes-Maritimes,  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt  des  Anglaises,  rue  de  Lourcine,  au 
président  de  la  Convention  nationale, 
exposant  que  sa  détention,  depuis  13  mois, 
dans  des  maisons  d'arrêt,  a  tellement 
affaibli  et  altéré  sa  santé  qu'il  craint  de 
nr  plus  pouvoir  la  rétablir,  s'il  tarde  davan- 
tage à  se  soigner,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
que  chez  lui. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  323,  n»  1381. 

3801.  —  Lettre  de  Guiter,  député  des 
Pyrénées-Orientales,  détenu  dans  la  mai- 
son d'arrêt  de  Port-Libre,  à  la  Convention 
nationale,  demandant  la  faculté  de  rentrer 
dans  son  domicile,  sa  santé  affaiblie  exi- 
geant des  remèdes  et  un  régime  incompa- 
tibles avec  sa  situation  actuelle. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1381. 

3802.  —  Lettre  d'Obelin,  député  dTUe- 
et-Vilaine,  détenu  en  la  maison  d'arrêt 
des  Carmes,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  représentant  qu'il  est  âgé 
de  60  ans  et  que  sa  santé,  déjà  très  faible, 
a  été  considérablement  altérée  par  une 
longue  détention,  pendant  laquelle  il  a 


beaucoup  souffert,  et  a  même  contracté  le 
germe  d'une  infirmité  dont  les  progrès 
peuvent  être  funestes,  sans  les  soins  qu'elle 
nécessité,  qu'il  ne  peut  recevoir  que  chez 
lui,  et  demandant  a  rentrer  dans  sa  fa- 
mille, à  Paris. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  AT.,  G  323,  n°  1381. 

3803.  —  Lettre  de  Vincent,  député  de  la 
Seine-Inférieure,  détenu  en  la  maison  des 
Carmes,  à  la  Convention  nationale,  expo- 
sant que,  depuis  3  semaines,  il  sollicite 
du  Comité  de  sûreté  générale  sa  transla- 
tion dans  une  maison  de  santé  sans  avoir 
pu  l'obtenir,  et  que  son  état  de  maladie 
ne  peut  cesser  que  par  l'usage  des  bains, 
le  changement  d'air  et  des  exercices  con- 
venables, et  demandant  la  permission  de 
réintégrer  son  domicile  pour  s'y  faire 
soigner. 

2  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  323,  n"  1381. 

3804.  —  Lettre  de  Salmon,  Queinnec  et 
Lefebvre,  représentants  du  peuple,  déte- 
nus dans  la  maison  d'arrêt  des  Carmes,  à 
la  Convention  nationale,  déclarant  que, 
détenus  depuis  13  mois,  l'air  infect  qu'ils 
ont  respiré  dans  les  différeiiles  prisons 
par  eux  habitées  a  influé  sur  leur  santé,  et 
sollicitant  l'autorisation  de  rentier  chez 
eux. 

2,  3  brumaire  an  III. 
Originaux  signés  (3  pièces),  A.  IV.,  G  323, 
n°  1381. 

3805.  —  Lettre  de  Peyre,  Mercier,  De- 
razey,  Dusaulx,  Marbos,  Cazeneuve,  Dau- 
nou,  Dugué  d'Assé,  Guiter,  Maisse  et  Serre, 
représentants  du  peuple,  détenus  à  Port- 
Libre,  à  la  Convention  nationale,  décla- 
rant que  leurs  facultés  physiques  et  mo- 
rales sont  épuisées  par  une  détention  de 
13  mois,  que  voyant  ajourné  indéfiniment 
le  rapport  des  trois  Comités  sur  leur 
compte,  ils  demandent  la  permission  de 
rentrer  à  leurs  domiciles  pour  y  rétablir 
leur  santé. 

3  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  323,  n°  1381. 

380ii.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  représentants  du 
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peuple  Queinnec,  Peyre,  Mercier,  Dera/.ey, 
Dusaulx,  Marbus,  Cazeneuve,  Daunou, 
Dugué  d'Assé,  Guiter,  Serre,  Salmon, 
Obelin,  Bailleul,  Massa,  Vincent,  Jary, 
Maisse,  Rouaull,  Tournier,  G.  Couppé, 
Periès  cadet,  Lefebvre,  qui  sont  détenus 
dans  diverses  maisons  d'arrêt  de  Paris,  et 
qui  sont  malades,  pourront  se  faire  trans- 
férer dans  leurs  domiciles  pour  y  rétablir 
leurs  santés. 

3  brumaire  an  III. 
Minute,  signée  de  Crassous,  A.  N.,  G  322, 
n»  1363. 

Ed.  Procès-verbal  de.  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  32. 

3807.  —  Déclaration  des  représentants 
du  peuple  Ruault ,  Dabray ,  Laurence, 
Hecquet  et  Fleury,  détenus  aux  Carmes, 
reconnaissant  avoir  reçu  notification  du 
décret  du  2  brumaire  par  le  citoyen  Hardy, 
gendarme. 

3  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3808.  —  Lettre  de  Royer,  député  de  l'Ain, 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt  des  Anglaises, 
rue  de  Lourcine,  à  la  Convention  natio- 
nale, déclarant  que  près  de  13  mois  de 

.détention,  à  l'âge  de  61  ans  révolus,  n'ont 
pu  qu'altérer  une  santé  déjà  très  affaiblie 
par  ses  veilles  et  ses  travaux,  et  deman- 
dant la  même  faveur  que  ses  collègues, 
qui  ont  obtenu  la  permission  de  réinté- 
grer leur  ancien  domicile. 

3  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1382. 

3809.  —  Lettre  d'Aubry  et  Amyon,  dé- 
putés, détenus  dans  la  maison  d'arrêt  des 
Anglaises,  à  la  Convention  nationale,  sol- 
licitant de  son  humanité  la  faveur  de  ren- 
trer à  leurs  domiciles  pour  rétablir  leur 
santé,  altérée  par  la  détention  et  les  pri- 
vations de  tout  genre. 

3  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  323,  n°  1384. 

3810.  —  Lettre  de  Laurenceot,  député, 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt  des  Anglaises 
de  la  rue  de  Lourcine,  à  la  Convention 
nationale,  faisant  appel  à  son  humanité 
pour  obtenir  l'autorisation  de  se  retirer 
chez  lui,  afin  de  donner  à  sa  santé,  sensi- 


blement altérée  par  13  mois  de  captivité, 
des  soins  qu'elle  ne  peut  recevoir  en  prison. 

(3)  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1384. 

3811.  —  Pétition  des  députés  Rabaut, 
Laurenceot,  Moysset,  Descamps  etFerroux, 
à  la  Convention  nationale,  en  faveur  de 
leur  collègue  Laplaïgne,  détenu  avec  eux, 
qu'une  sciatique  douloureuse  cloue  au  lit, 
lui  interdisant  tout  mouvement  et  ne  lui 
permettant  pas  même  d'écrire,  à  l'effet  de 
l'autoriser  à  recevoir  chez  lui  les  soins 
propres  à  améliorer  son  état. 

Sans  date  (3  brumaire  an  III). 
Original  signé,  A.  N.,  G  323,  n°  1381. 

3812.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  les  citoyens  Royer, 
Aubry,  Amyon  et  Laurenceot,  représen- 
tants du  peuple,  détenus  dans  diverses 
maisons  d'arrêt  à  Paris,  auront  la  faculté 
de  se  retirer  dans  leurs  domiciles  pour  ré- 
tablir leur  santé. 

4  brumaire  an  III. 

Minute,  de  la  main  de  Crassous,  signée  de 
Guimberteau,  A.  N.,  C  322,  n°  1364. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  50. 

3813.  —  Lettre  de  Jacques-Antoine  Ra- 
baut à  ses  collègues  de  la  Convention,  re- 
nouvelant la  requête  adressée  la  veille  par 
plusieurs  de  ses  collègues  en  faveur  de 
Laplaïgne,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt 
des  Anglaises,  attaqué  d'une  sciatique  dou- 
loureuse qui  le  retient  au  lit  et  l'empêche 
d'écrire,  afin  d'être  autorisé  à  se  faire 
soigner  chez  lui,  et  comme  il  n'a  pas  ob- 
tenu cette  permission,  il  le  charge  de  la 
demander  de  nouveau. 

4  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  A'.,  C  323,  n°  1382. 

3814.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  représentant  du 
peuple  Laplaïgne  aura  la  faculté  de  se 
retirer  dans  son  domicile  pour  rétablir  sa 
santé,  avec  lettre  d'envoi. 

4  brumaire  an  III. 
Minute,  de  la  main  de  Crassous,  A.  N.,G  322, 
n»  1364. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  50. 
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3815.  —  Lettre  collective  de  Lacroix, 
Soulignac  et  Rivaud,  députés  de  la  Haute- 
Vienne, à  la  Convention  nationale,  rappe- 
lant qu'une  lettre  écrite  à  leur  départe- 
ment sur  les  événements  des  31  mai,  1er  et 
2  juin,  a  motivé  leur  arrestation  chez  eux 
avec  des  gardes,  que  l'examen  de  leurs 
papiers  a  prouvé  leur  civisme,  et  engageant 
à  rendre  leurs  gardes  à  un  emploi  plus 
utile  pour  la  société. 

4  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  324,  n°  1382. 

3810.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  les  gardes  des  re- 
présentants du  peuple,  Lacroix,  Soulignac 
et  Rivaud,  détenus  chez  eux,  se  retire- 
ront. 

4  brumaire  an  III. 
Minute,  signée  de  Crassous,  A.  N.,  G  322, 
n»  1364. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  50. 

3817.  —  Lettre  de  Brunei,  représentant 
du  peuple,  détenu  en  la  maison  d'arrêt  de 
Lazare,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  déclarant  quesa santé,  dégradée 
par  une  captivité  de  15  mois,  exige  un 
régime  et  un  traitement  qu'il  ne  peut  se 
procurer  dans  sa  prison,  et  si  son  mé- 
moire ne  suffit  pas  pour  briser  immédiate- 
ment ses  fers,  demandant  la  permission 
de  rentrer  chez  lui  pour  suivre  le  traite- 
ment qui  lui  est  nécessaire. 

4  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1382. 

3818.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  le  représentant  du 
peuple  Brunei,  détenu  en  la  maison  de 
Lazare,  aura  la  faculté  de  se  retirer  dans 
son  domicile  pour  rétablir  sa  santé. 

4  brumaire  an  III. 
Minute,  signée  de  Crassous,  A.  N.,  C  322, 
n»  1364. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  51. 

3819.  —  Requête  de  Richou,  Dubusc, 
I  laux,  Saladin,  Faure,  Corbel,  Chastellain, 
Varletet  Le  Breton,  représentants  du  peu- 
ple, détenus  dans  la  maison  des  Ecossais,  à 
la  Convention  nationale,  déclarant  que,  fa- 


tigués, usés  par  leur  longue  et  dure  capti- 
vité, ils  demandent  la  faculté  de  rentrer, 
sur  parole,  à  leurs  domiciles  à  Paris  afin 
d'y  recevoir  les  soins  et  les  secours  néces- 
saires pour  le  rétablissement  de  leurs 
santés. 

4  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1382. 

:iK2(>.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  que  les  représentants  du 
peuple  Blaux,  Richou,  Dubusc,  Saladin, 
Faure,  Chastellain,  Varlet,  Vincent-Claude 
Corbel,  Le  Breton,  Jacques-Antoine  Ra- 
baut,  qui  sont  détenus  dans  diverses  mai- 
sons d'arrêt  à  Paris,  et  qui  sont  malades, 
pourront  se  faire  transférer  dans  leurs 
domiciles  pour  y  rétablir  leur  santé. 

1  brumaire  an  III. 
Minute,  signée  de  Joseph  Becker,  A.  N., 
C  322,  n»  1364;  copie  collationnéo,  A.  N., 
BB:I  30. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  51. 

3821.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, décidant  que  le  citoyen  Girault, 
actuellement  détenu  au  château  de  Rrest, 
en  sortira  et  restera  dans  la  commune  de 
Brest  pour  le  rétablissement  de  sa  santé. 

4  brumaire  an  III. 
Minute,  signée  de  Crassous,  A.  N.,  G  322, 
n»  1364. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XLVIII,  p.  51. 

3822.  —  Lettre  de  Dugué  d'Assé,  repré- 
sentant du  peuple,  à  la  Convention  na- 
tionale, demandant  un  congé  (de  4  dé- 
cades) pour  rétablir  sa  santé,  et  invoquant 
comme  titres  13  mois  de  captivité  et  deux 
enfants  le  sac  sur  le  dos  depuis  plus  de 
deux  ans. 

4  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n»  1382. 

3823.  —  Lettre  de  Blad,  seul  député 
resté  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  des 
Carmes,  à  la  Convention  nationale,  à  l'effet 
d'obtenir  la  même  justice  que  ses  collègues 
et  pouvoir  respirer  en  liberté  un  air  plus 
pur  dont  il  a  grand  besoin,  après  13  mois  de 
captivité,  de  tourments  et  de  misères. 

5  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1382. 
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3824.  —  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  citoyen  Du  Mesnil,  commandant  de  la 
gendarmerie  nationale,  lui  adressant  une 
expédition  dit  décret  du  i  bruniàiré  qui 
ordonne  aux  gardes  placés  auprès  des 
représentants  du  peuple  Lacroix,  Souli- 
gnac  et  Rivaud  de  se  retirer,  et  l'invitant  à 
donner  sur-le-champ  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet. 

6  brumaire  an  III. 
Minute,  A.  N. ,  BB3  30. 

382b.  —  Lettre  de  Vincent-Claude  Corbel, 
député  du  Morbihan,  à  la  Convention  na- 
tionale, déclarant  se  trouver  tellement 
épuisé  par  une  année  de  souffrances 
inouïes,  qu'il  éprouve  le  plus  pressant 
besoin  d'aller  respirer  l'air  de  son  pays,  et 
demandant  un  congé  de  3  mois. 

15  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  323,  n°  1383. 

3820.  —  Lettre  de  Crenot,  député  du 
Jura,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, exposant  qu'étant  du  nombre  des 
71  députés  décrétés  d'arrestation,  il  de- 
mande la  permission  de  rester  chez  lui 
pour  rétablir  sa  santé. 

21  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  323,  n»  1383. 

3827-  —  Lettre  de  Ferroux,  député  du 
Jura,  à  la  Convention  nationale,  deman- 
dant un  congé  de  îi  décades  pour  aller 
respirer  l'air  natal  et  rétablir  sa  santé 
délabrée. 

28  brumaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  323,  n°  1383. 

3828.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  ses  Comités  de  salut 
public,  de  législation  et  de  sûreté  générale 
feront  primidi  prochain  le  rapport  précé- 
demment ordonné  sur  les  73  représen- 
tants du  peuple  qui  avaient  été  décrétés 
d'arrestation. 

17  frimaire  an  III. 
Minute  signée,  A.  N.,  G  327,  n°  1436. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LÎ,  p.  28. 

3829.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, déciilant,  sur  le  rapport  des  Comités 


de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de 
législation  :  1°  que  les  représentants  du 
peuple  Cazeneuve,  Laplaîgne,  Rouault, 
Girault,  Chastellain,  DUgué  d'Àssé,  Le  Bre- 
ton, Dusaulx,  Saurînë,  Queinnec,  Salmon, 
Corbel,  Guiler,  Ferroux,  .1. -Antoine  Ra- 
baut,  Fayolle,  Aubry,  Ribereau,  Derazey, 
Bailleul,  Ruault,  Obelin,  Rabey,  Blad, 
Maisse,  Peyre,  Bohan,  Honoré  Fleury, 
Vernier,  Grenot,  Amyon,  Laurenceot, 
Jary,  Serre,  Laurence,  Saladin,  Mercier, 
Lefebvre,  Olivier-Gérente,  Royer,  Garilhe, 
Philippe  Délie  ville,  Varlet,Dubusc,  Blanqui, 
Massa,  Delamarre,  Faure,  Hecquet,  Des- 
camps, Lefebvre  (de  la  Seine-Infériêure), 
Daunou,  Periès,  Vincent,  Tournier,  Rou- 
zet,  Blaux,  Blaviel,  Marbos,  Giroust,  Esta- 
dens,  Moysset,  Saint-Prix,  Soulignac,  Ri- 
chou,  Dulaure,  Faye,  Lacroix  (de  la  Haute- 
Vienne),  Rivaud,  Dabray-Doublet,  Michel, 
Forest,  Brunei,  Despinassy,  ci-devant  mis 
en  état  d'arrestation,  rentreront  sur-le- 
champ  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale ;  2°  rapportant  le  décret  qui  a  déclaré 
que  le  représentant  du  peuple  Couppé 
était  censé  avoir  donné  sa  démission  ; 
3°  rapportant  le  décret  qui  a  mis  hors  la 
loi  le  représentant  Deyérité  ;  4°  déclarant 
que  Thomas  Payne,  ayant  été  reconnu 
citoyen  français  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée législative,  n'est  pas  compris  dans 
la  loi  qui  exclut  les  étrangers  de  la  Con- 
vention nationale  ;  Ii°  décidant  que  les 
représentants  Couppé,  Devérité  et  Payne 
rentreront  sur-le-champ  à  la  Convention 
nationale  ;  6°  ordonnant  au  Comité  des 
inspecteurs  du  Palais  national  de  faire 
payer  incessamment  aux  représentants  du 
peuple  dénommés  dans  ce  décret  les  in- 
demnités qui  leur  sont  dues  à  compter  du 
dernier  payement  qui  leur  a  été  fait. 

18  frimaire  an  III. 

Minute,  de  la  main  de  Merlin,  de  Douai,  rap- 
porteur, A.  N.,  C  327,  n»  1437. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LI,  p.  61. 

3830.  —  Lettre  de  Joseph  Serre,  député 
des  Hautes-Alpes,  a  la  Convention  nationale, 
demandant  la  permission  de  se  retirer  chez 
lui  jusqu'à  son  parfait  rétablissement. 

19  frimaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  G  327,  h«  1445. 
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3831.  —  Leltre  du  député  Devérité  à  la 
Convention  nationale,  demandant  un  congé 
de  2  décades  pour  tenter  de  réparer  les 
désastres  domestiques  causés  par  sa  mise 
hors  la  loi. 

22  frimaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  327,  n°  1445. 

3832.  —  Lecture  à  la  Convention  na- 
tionale, au  nom  des  Comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis,  d'un  rapport  sur  les  pétitions  des 
députés  qui  avaient  été  frappés,  soit  par 
le  décret  de  mise  hors  la  loi  du  28  juillet 
1793,  soit  par  le  décret  d'accusation  du 
3  octobre  suivant,  et  discussion  ouverte 
sur  le  projet  de  décret  présenté,  qui  occa- 
sionne une  vive  agitation  et  des  débats 
tumultueux. 

27  frimaire  an  III. 
Extrait  du  procès- verbal,  A.  N.,   G  326, 
n°  1429. 

Ed.  Procès-verbal  delà  Convention  nationale, 
t,  Lî,  p.  252. 

3833.  —  Décret  de  la  Convention  na- 
tionale, portant  qu'aucun  des  dénommés 
dans  les  décrets  des  28  juillet  et  3  octobre 
1793  (v.  st.),  à  l'exception  des  représen- 
tants du  peuple  rappelés  à  leurs  fonc- 
tions par  le  décret  du  18  frimaire  présent 
mois,  ne  rentrera  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  et  qu  il  ne  pourra  être 
exercé  contre  eux  aucunes  poursuites  par 
les  tribunaux. 

27  frimaire  an  III. 

Minute  de  la  main  de  Merlin,  de  Douai,  A.  N., 
C  327,  n»  1440. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LI,  p.  253. 

3834.  —  Lettre  de  Queinnec,  député  du 
Finistère,  au  président  de  la  Convention 
nationale,  demandant  un  congé  de  5  dé- 
cades pour  mettre  ordre  à  ses  affaires 
très  compromises,  étant  tuteur  de  2  mi- 
neurs et  père  de  7  enfants,  dont  l'aîné  n'a 
que  12  ans,  sa  santé  exigeant  en  outre 
qu'il  aille  respirer  l'air  de  son  pays. 

29  frimaire  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  C  327,  n°  1445. 

3835.  —  Lettre  d'Obelin,  représentant 
du  peuple,  au  citoyen  Âuttlbtit,  chargé 


provisoire  à  la  Commission  des  adminis- 
trations civiles,  police  et  tribunaux,  accu- 
sant réception  de  l'extrait  du  décret  du 
18  frimaire  qui  le  rappelle  dans  le  sein  de 
la  Convention  et  lui  adressant  ses  remer- 
ciements. 

30  frimaire  an  III. 
Original,  A.  N.,  DB3  30. 

3830.  —  Lettres  des  citoyens  Varlel, 
Blaux,  Le  Breton,  Rrunel,  Lacroix  (de  la 
Haute-Vienne),  Bohan,  Delamarre,  repré- 
sentants du  peuple,  à  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, accusant  réception,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'extrait  du  décret  du 
18  frimaire,  qui  les  rappelle  dans  le  sein 
de  la  Convention, 

1,2,  3,  8,  10  nivôse  an  III, 
Originaux  signés  (7  pièces),  A.N.,  BB3  30. 

3837.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, autorisant  ses  Comités  de  salut  publir, 
de  sûreté  générale  et  de  législation  à  sta- 
tuer définitivement  sur  les  demandes  et 
pétitions  en  indemnités,  levées  de  séques- 
tres et  de  scellés,  frais  de  gardiens  relatifs 
aux  décrets  des  18  et  27  frimaire  dernier. 

20  nivùse  an  III. 
Minute,  de  la  main  de  Rovèrc,  A,  N.  G  330, 
n"  1484. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LUI,  p.  75. 

3838.  —  Pétition  des  représentanls  An- 
toine Andreï,  Ronet,  Isnard,  Bresson,Molle- 
vaut,  Savary  et  Vallée  aux  Comités  réunis  de 
salut  public,  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  de 
leurs  indemnités  de  députés  pour  le  mois  de 
nivôse  et  celles  des  mois  suivants,  à  me- 
sure de  leurs  échéances,  attendu  que,  s'ils 
sont  réduits  à  l'inaction,  ils  n'en  doivent 
pas  moins  recevoir  les  indemnités  qui 
permettent  aux  députés  de  subvenir  à 
leurs  dépenses  journalières,  obligés  qu'ils 
sont  de  renoncer  à  l'exercice  de  toute 
profession  pour  se  consacrer  entièrement 
à  leur  mandat,  lant  qu'ils  sont  en  posses- 
sion de  ce  mandai. 

12  pluviôse  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  AA  48,  n°  1384. 
Les  trois  Comités  réunis  ont  passé  à  l'ordre 
du  jour,  le  13  pluviôse  an  III. 
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3839.  —  Lettre  du  citoyen  Garilhe,  re- 
présentant du  peuple,  à  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, accusant  réception  de  l'extrait  du 
décret  du  18  frimaire,  qui  le  rappelle  dans 
le  sein  de  la  Convention. 

5  ventôse  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3840.  —  Liste  des  députés  décrétés  d'ar- 
restation, d'accusation  ou  hors  la  loi,  ar- 
rêtés ou  évadés,  à  l'époque  du 

15  ventôse  an  III. 
Minute,  A.  N.,  BB:)  30. 

3841.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  les  représentants  du 
peuple,  compris  dans  l'article  1er du  décret 
du  28  juillet  1793  et  dans  le  décret  d'ac- 
cusation du  3  octobre  1793,  dont  les  dis- 
positions sont  rapportées,  rentreront  sur- 
le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  et  chargeant  les  inspecleurs  du 
Palais  national  de  leur  faire  payer  leurs 
indemnités  à  compter  du  dernier  paye- 
ment qu'ils  ont  reçu,  et  excluant  Dela- 

*haye,  député  de  la  Seine-Inférieure,  des 
dispositions  de  ce  décret. 

18  ventôse  an  III. 
Copie  collationnée,  .4.  N.,  BB11  30. 

3842.  ■ —  Lettre-circulaire  de  la  Commis- 
sion des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux,  aux  députés  hors  la  loi,  adres- 
sant une  expédition  en  forme  du  décret 
du  18  ventôse,  qui  a  décidé  la  rentrée  im- 
médiate au  sein  de  la  Convention  des  re- 
présentants du  peuple  compris  dans  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  du  28  juillet  1793  et 
dans  celui  du  3  octobre  suivant,  dont  les 
dispositions  sont  rapportées,  et  priant  d'en 
accuser  réception. 

19  ventôse  an  III. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3843.  —  Lettre  de  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribunaux 
au  représentant  Douleet,  étant  avisée  de 
sa  rentrée  à  la  Convention,  l'informant 
qu'elle  a  envoyé  à  l'administration  de  son 
département,  ne  connaissant  pas  le  lieu 
de  sa  résidence,  une  expédition  en  forme 


du  décret  du  18  ventôse  dans  lequel  il  se 
trouve  compris,  avec  ordre  de  la  lui  trans- 
mettre de  suite. 

26  ventôse  an  III. 
Minute,  A.  N.,  BB3  30. 

3844.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  de  l'Eure  à  la  Commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux, accusant  réception  de  l'expédition 
du  décret  de  la  Convention  du  18  ven- 
tôse, qu'ils  ont  transmise  au  citoyen  Vallée, 
l'un  des  députés  du  département,  avec  la 
lettre  à  lui  adressée. 

27  ventôse  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3845.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Puy-de-Dôme  à  la  Com- 
mission des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux,  accusant  réception  de  sa 
lettre  du  24,  relative  au  représentant  Du- 
laure,  accompagnée  de  la  loi  du  18  ventôse, 
et  faisant  observer  que  le  député  Dulaure 
est  au  moins  depuis  2  mois  à  la  Conven- 
tion et  qu'il  a  écrit  plusieurs  fois  depuis 
sa  rentrée,  soit  à  la  commune,  soit  à  la 
Société  populaire,  que,  d'ailleurs,  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  la  loi  du  18  ventôse  que 
ce  représentant  a  repris  le  poste  auquel 
l'avait  appelé  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens, mais  bien  en  vertu  de  celle  du 
18  frimaire  dernier. 

28  ventôse  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3840.  —  Lettre  de  l'administration  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  à  la 
Commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  accusant  réception 
du  décret  du  18  ventôse,  qu'elle  a  immé- 
diatement fait  parvenir  au  citoyen  Hardy, 
député. 

1er  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB1  30. 

3847.  —  Lettre  de  l'administration  du 
département  de  la  Meurthe  à  la  Commis- 
sion des  adminislralions  civiles,  police  et 
tribunaux,  annonçant  avoir  fait  remettre 
au  citoyen  Mollevaut,  député  de  ce  dépar- 
tement, l'expédition  en  forme  du  décret 
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du  18  ventôse,  avec  la  lettre  qui  lui  est 
destinée. 

1er  germinal  an  III. 
Original  signe,  A.  N.,  BB:l  30. 

3848.  —  Lettre  du  président  du  dépar- 
tement du  Rhône  à  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, annonçant  avoir  pris  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  l'expédition  du  dé- 
cret du  18  ventôse  et  la  lettre  soient  re- 
mises, sans  retard,  au  citoyen  Chasset, 
député  du  département. 

2  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3849.  —  Lettre  de  l'administration  du 
département  des  Vosges  à  la  Commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux, accusant  réception  du  décret  du 
18  ventôse  et  de  la  lettre  à  l'adresse  du 
citoyen  Bresson,  qu'ils  ont  envoyés  au 
directoire  du  district  de  Darney,  résidence 
habituelle  de  ce  député,  pour  lui  faire 
parvenir,  avec  lettre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Darney,  du  1er  germinal,  à  celui 
des  Vosges,  annonçant  que  le  citoyen  Bres- 
son est  rentré  à  la  Convention,  et  qu'il  va 
lui  transmettre  le  décret  et  la  lettre,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  sa 
famille. 

3  germinal  an  III. 

Originaux  signés  (2  pièces),  A.  N.,  BB3  30. 

3850.  —  Lettre  de  l'administration  du 
département  de  l'Ardèche  à  la  Commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux, accusant  réception  de  sa  lettre 
du  24  ventôse,  qui  annonce  que  le  citoyen 
Gamon,  député  de  l'Ardèche,  compris 
parmi  les  représentants  dans  le  cas  de 
rentrer  à  la  Convention,  ne  se  trouve  pas 
à  Paris,  et  déclarant  qu'elle  se  charge  de 
faire  remettre  l'expédition  de  ce  décret  à 
ce  député,  s'il  est  dans  le  département. 

5  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3851.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
département  de  la  Haute-Loire  à  la  Com- 
mission des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux,  accusant  réception  de  l'ex- 
pédition du  décret  de  la  Convention,  qui 


rappelle  le  sieur  Bonet,  député  de  ce 
département,  déclarant  ignorer  le  lieu  de 
sa  résidence  actuelle,  mais  dans  la  sup- 
position qu'il  s'est  retiré  dans  l'endroit 
qu'il  habitait,  annonçant  l'envoi  du  décret 
au  district  de  Monistrol,  avec  invitation 
de  lui  en  donner  de  suite  connissance. 

6  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3852.  —  Lettre  du  président  du  dépar- 
tement du  Bec  d'Ambès  à  la  Commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux, annonçant  qu'il  s'est  empressé  de 
transmettre  au  citoyen  Bergoeing  la  lettre 
et  le  décret  qui  le  concernent. 

8  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  IV.,  BB3  30. 

3853.  —  Lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  à  la  Commis- 
sion des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux,  accusant  réception  de  l'expé- 
dition en  forme  du  décret  du  18  ventôse, 
et  annonçant  qu'ils  l'ont  envoyée  à 
Bayonne  au  fils  du  citoyen  Meillan,  repré- 
sentant du  peuple,  avec  prière  de  la  faire 
parvenir  sans  délai  à  son  père,  dont  ils 
ignorent  la  retraite. 

16  germinal  an  III. 
Original  signé,  A.  N.,  BB3  30. 

3854.  —  Letlre  de  l'administration  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  à  la 
Commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  accusant  réception  du 
décret  du  23  de  ce  mois  qui  porte  que  le 
représentant  du  peuple  Delahaye  rentrera 
sur-le-champ  à  la  Convention  nationale, 
avec  la  lettre  à  ce  député,  annonçant  que 
les  inspecteurs  du  Palais  national  sont 
chargés  de  lui  payer  son  indemnité  à 
compter  du  dernier  payement  qui  lui  a 
été  fait. 

26  germinal  an  III. 
Original  signé  et  minute  (2  pièces),  A.  N., 
BB3  30. 

3855.  —  Pétition  de  Bergoeing,  député  de 
la  Gironde,  au  Comité  de  sûreté  générale, 
accompagnant  l'envoi  de  l'état  estimatif 
des  pertes  que  lui  a  causées  la  tyrannie 
qui  l'a  poursuivi  pendant  10  mois,  savoir: 
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1°  pour  le  mobilier  de  la  maison  qu'il 
habitait  à  Saint-Macaire,  dont  partie  a  été, 
dans  les  moments  de  la  grande  terreur, 
ou  jetée  à  la  rivière,  ou  coupée  eu  lam- 
beaux, et  le  reste  vendu  par  le  district, 
12,000  livres  ;  2°  pour  le  montant  de  ses 
comptes  de  chirurgie,  dont  il  avait  confié 
le  recouvrement  à  ses  sœurs,  8,000  livres  ; 
3°  pour  38  pièces  ou  barriques  de  vin 
rouge,  4,675  livres;  4°  pour  le  mobilier  de 
sa  maison  de  campagne,  échalas,  foin, 
3,050  livres,  soit  au  total  27,725  livres. 

7  floréal  an  III. 
Original,  A.  N.,  F7  4595-. 

3856.  —  Arrêté  des  Comités  réunis  rie 
salut  publite,  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation, ordonnant  le  remboursement  au 
citoyen  Bergoeing,  député  de  la  Gironde, 
de  la  somme  de  27,725  livres,  pour  toutes 
les  pertes  qu'il  a  essuyées,  tant  en  meubles, 
vin  que  comptes  de  chirurgie. 

14  floréal  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  45952. 

3857.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, portant  qu'il  sera  célébré  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  une  fête  fu- 
nèbre, le  31  octobre  prochain  (v.  st.),  en 
l'honneur  des  amis  de  la  liberté  immolés 
par  la  tyrannie  déeemvirale,  et  chargeant 
son  Comité  d'instruction  publique  de  lui 
présenter  les  moyens  d'exécution. 

14  prairial  an  III. 

Minute,  de  la  main  de  Thibaudeau,  A.  N., 
C  341,  n°  1650. 

Ed.  Procès-uerbai  de  la  Convention  nationale, 
t.  LXII,  p.  267. 

3858.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, considérant  que  le  premier  devoir 
d'un  gouvernement  républicain  est  de 
punir  le  crime,  récompenser  la  vertu  ou- 
tragée et  réparer  les  injustices  du  despo- 
tisme et  de  la  terreur,  chargeant  la  muni- 
cipalité de  Saint-André-du-Bois,  district 


de  Cadillac,  de  faire  procéder  par  experls 
à  l'estimation  des  biens  possédés  par  le 
représentant  du  peuple  Bergoeing  avant 
le  31  mai  1793. 

9  messidor  an  III. 
Copie  conforme,  A.  N.,  F7  45952. 

3859.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  en  conformité  de  la  loi  du 
14  prairial  dernier,  qui  porte  qu'il  sera 
célébré  une  cérémonie  funèbre,  le  3  oc- 
tobre prochain,  en  l'honneur  des  amis  de 
la  liberté  immolés  par  la  tyrannie  déeem- 
virale, que,  le  11  vendémiaire,  jour  cor- 
respondant au  3  octobre  1793  (v.  st.),  les 
représentants  du  peuple  siégeront  en  cos- 
tume, avec  un  crêpe  noir  au  bras,  que  le 
président  prononcera  un  discours  ana- 
logue à  la  circonstance,  et  que  l'Institut 
national  exécutera  des  airs  et  des  chants 
funèbres  en  l'honneur  des  victimes  de  la 
tyrannie  déeemvirale. 

10  vendémiaire  an  IV. 

Minute,  signée  de  Portiez,  de  l'Oise,  rappor- 
teur, A.  A7.,  C  349,  n"  1798. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LXX,  p.  170. 

3860.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, ordonnant  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  la  liste  des  48  représentants  du 
peuple,  martyrs,  tombés  sous  la  hache  dé- 
eemvirale, et  décidant  que  le  discours  pro- 
noncé parle  citoyen  Baudin,  desArdennes, 
son  président,  en  exécution  du  décret  de 
la  veille  et  à  l'occasion  de  la  fête  funèbre 
consacrée  à  la  mémoire  des  députés  morts 
victimes  de  la  tyrannie,  sera  imprimé, 
envoyé  aux  départements  et  aux  années, 
et  distribué  au  nombre  de  6  exemplaires 
à  chaque  député. 

1 1  vendémiaire  an  IV. 

Minute?  signée  de  Philippe  Delleville,  A.  N., 
G  349,  n"  1796. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  LXX,  p.  212. 
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S  12.  —  Journées   du    10  mars,  du 
81  mai,  des  lrl  et  2  juin  1793. 

3861.  ■ —  Notes  de  Chaumelte,  procureur 
de  la  Commune,  pour  servir  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  du  Conseil  général 
de  la  Commune. 

30  mai-3  juin  1793. 
Minute,  A.  N.,  T  604-605. 

3862.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, invitant  le  ministre  de  la  justice 
à  faire  procéder  sans  délai  à  la  levée  des 
scellés  apposés  au  domicile  du  citoyen 
Gardien,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale, tant  à  Paris,  rue  du  Colombier,  qu'à 
Châteaurenault,  département  d'Indre-et- 
Loire,  et  à  faire  faire  l'inventaire  de  ses 
papiers. 

11  juin  1793. 
Original,  signé  de  Basire,  A.  JV.,  F7  4715. 

3863.  —  Arrêté  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  renvoyant  au  Comité'  de 
salut  public  la  réclamation  du  citoyen  Ca- 
vagnac,  tendant  à  faire  retirer  de  chez  les 
citoyens  Buzot  et  Chambon,  absents,  les 
gendarmes  qui  y  sont  gardiens. 

17  juin  1703. 
Copie  conforme,  signée  de  Mettot,  A.  N., 
AFn  46,  n»  359. 

3864.  —  Lettre  de  Rabaut  Sainl-Etienne 
aux  citoyens  du  département  du  Gard, 
rappelant  la  proscription  des  députés 
pleins  de  vigueur  et  de  courage,  qui  s'op- 
posaient à  la  tyrannie  des  usurpateurs  de 
l'autorité  de  la  nation,  et  l'outrage  fait  à 
la  nation  entière  dans  la  personne  de  ses 
représentants,  membres  de  La  Commission 


des  Douze,  qui  a  échoué  dans  ses  efforts 
pendant  10  jouis,  pour  l'animer  l'esprit 
public  et  protéger  la  Convention,  et  a  été 
supprimée,  déclarant  qu'il  n'a  point  voulu 
obéir  au  décret  d'arrestation,  qu'il  s'est 
soustrait  à  l'oppression,  en  s'enfonçant 
dans  une  retraite  obscure,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  citoyens  des  départements, 
suivant  l'exemple  de  Lyon  et  de  Marseille, 
écraseront  l'anarchie  et  seront  accueillis 
à  Paris  comme  des  libérateurs. 

20  juin  1793. 
Original,  A.  N.,  AFn  283,  n°  1513,  p.  10. 
Ed.  Archives  parlementaires,  t.  LXIX,  p.  363. 

3865.  —  Déclaration  de  deux  commis- 
saires du  Comité  de  surveillance  de  la 
section  des  Tuileries  au  sujet  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, du  4  août,  portant  qu'après  examen 
scrupuleux  du  local  habité  par  la  femme 
Petion,  la  surveillance  des  2  gendarmes 
leur  paraît  presque  illusoire  et  ne  pour- 
rait empêcher  une  évasion  nocturne,  en 
raison  des  nombreuses  issues  de  cette 
maison,  presque  toutes  abritées  par  des 
arbres  et  des  murailles,  et  des  communi- 
cations faciles  de  la  maison  voisine  avec 
le  jardin  des  Tuileries,  où  pourrait  facile- 
ment descendre  la  femme  Petion. 

6  août  1793. 
Original  signé,  A.  N.,  F'  4  7  7  4  70. 

3866.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  après  avoir  entendu  le 
rapporteur  du  Comité  des  décrets,  que  les 
procès-verbaux  des  séances  des  31  mai  et 
2  juin  derniers  seront  revisés  et  rédigés 
de  nouveau  par  le  Comité  des  décrets, 
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concurremment  avec  les  secrétaires  qui 
en  ont  d'abord  fait  la  minute. 

16  août  1793. 
Extrait  du  procès-verbal,  A .  N. ,  C  263,  n°  5'JO. 
Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XIX,  p.  10. 

3867.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  l'observation  faite  par  un  mem- 
bre, qu'un  grand  nombre  d'adresses  et  de 
pétitions  envoyées  par  le  Département,  la 
Commune  et  différentes  sections  de  Paris, 
manquent  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  31  mai  dernier,  autorisant  le  Comité 
des  décrets  à  se  les  procurer  et  à  écrire,  à 
cet  effet,  tant  au  Département  qu'à  la 
Commune  et  aux  sections  de  Paris. 

1«  septembre  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Monnel,  A.  N.,  C  '268, 
n°  639». 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
t.  XX,  p.  il. 

3868.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant,  en  raison  de  l'absence  du 
président  et  d'une  partie  des  secrétaires 
qui  tenaient  le  bureau  dans  les  séances 
des  31  mai  et  2  juin  derniers,  que  les 
procès-verbaux  de  ces  deux  séances  se- 
ront signés  par  le  président  et  les  secré- 
taires actuels. 

1er  septembre  1793. 
Minute,  signée  de  M.  Monnel,  A.  N.,  G  268, 
n"  6398. 

Ed.  Procès-verbal  île  la  Convention  nationale, 
t.  XX,  p.  17. 

3869.  —  Lettre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, à  leurs  collègues,  au  sujet  de  la 
réclamation  par  les  commissaires  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, des  frais  supportés  depuis  les  mé- 
morables journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin 
jusqu'à  ce  jour,  déclarant  que  ce  sont  des 
sans-culottes  et  qu'il  faut  leur  compter  la 
somme  de  3,259  livres  10  sols,  tant  pour 
leurs  dépenses  et  avances  qu'indemnité, 
que  d'ailleurs  c'est  bien  employer  que  de 


payer  ceux  qui  servent  utilement  la  Ré- 
publique. 

1er  septembre  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.   AF*II  286. 

3870.  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, décidant  que  le  citoyen  Charles,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Saint-Quentin, 
qui  a  signé  une  pétition  attentatoire  aux 
principes  de  la  liberté,  relativement  aux 
événements  des  31  mai,  1er  et  2  juin,  et 
signé  des  lettres  injurieuses  pour  les  so- 
ciétés populaires,  notamment  pour  celle 
des  Jacobins,  sera  reconduit  par  un  gen- 
darme à  Saint-Quentin,  devant  les  repré- 
sentants Lequinio  et  Lejeune,  à  l'effet  de 
le  destituer  de  ses  fonctions. 

1er  septembre  1793. 
Extrait  du  registre  des  arrêtés  généraux  du 
Comité  de  sûreté  générale,  A.  N.,  AF*n  286. 

3871.  —  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale, décidant  que  tous  les  suppléants  à 
la  Convention  qui,  dans  les  divers  dépar- 
tements, auraient  protesté,  soit  comme 
fonctionnaires  publics,  soit  comme  ci- 
toyens, contre  les  événements  des  31  mai. 
1er  et  2  juin,  ou  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  participé  aux  mesures  liberticides 
des  administrations  fédéralistes,  ainsi  que 
ceux  qui  auraient  été  suspendus  de  leurs 
fonctions,  comme  suspects,  par  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  dans  les  dé- 
partements, ne  seront  point  admis  dans 
son  sein,  et  chargeant  son  Comité  des 
décrets  de  prendre,  sur  le  compte  des  dé- 
putés qui  sont  venus  siéger  depuis  cette 
époque,  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  s'assurer  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  du  présent  décret,  et  d'en 
faire  incessamment  son  rapport. 

23  vendémiaire  an  II. 
Minute,  signée  de  Basire,  A.  N.,  C  273, 
n»  687. 

Ed.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale 
t.  XXIII,  p.  61. 
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section  des  Tuileries,  263;  des  citoyens 
Billardon-Sauvigny,  239;  Binet-Jasson, 
1423;  Bourdon,  prêtre  républicain, pour 
l'expulsion  de  Marat,  328;  Georges  Ed- 
wards, 1432;  Hasard,  42;  Hervier,  père 
de  38  enfants,  dont  32  garçons,  29.'!; 
Jean-Jacques  Liberté,  bon  républicain, 
1048;  Préau,  1428;  Sarot  sur  l'appel  au 
peuple  du  jugement  de  Louis  XVI,  965  ; 
des  citoyens  Britanniques  et  Irlandais 
à  Paris,  397  ;  des  citoyens  cordonniers, 
1459;  des  citoyens  du  Faubourg  Saint- 
Antoine,  214,  215,  217,  407  ;  —  des  ci- 
toyens d'Ambert,  1355;  de  Bordeaux, 
2456;  de  Dijon,  1303;  de  Limoux,  1321; 
de  Loches,  1370;  de  Louviers,  250;  du 
canton  de  Montendre,  1402;  des  ci- 
toyens de  Nantes  adhérant  au  décret 
qui  abolit  la  royauté,  457;  de  citoyens 
de  Nimes,  1317;  de  Riom,  1326;  de 
Spoy,  1306;  du  Comité  de  salut  public 
du  département  de  Paris,  3099;  du  Co- 
mité de  surveillance  de  la  Commune  de 


Paris,  104;  des  commissaires  des  sec- 
tions au  sujet  du  mode  d'élection  de  la 
Municipalité,  113;  de  la  commune  de 
la  Carneille,  1338;  de  la  commune  de 
Criquebeuf,  1307:  do  la  commune  de 
Moux,  1344;  du  Conseil  général  de  la 
commune  d'Amiens,  t29!>;  du  Conseil 
général  de  la  commune  d'Arcis-sur- 
Àube,  1369;  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Dormans,  1365;  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Lou- 
déac,  1406;  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Montpellier,  1313  ;  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  de  Paris, 
57,  229,  2066,  2332,  2531,  2552;  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Pon- 
Irieux,  1396;  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Romans,  1342;  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Saint-Didier, 
1391;  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Florentin,  1350;  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Saint- 
Valéry,  1413;  du  Conseil  général  du 
Département  de  Paris  à  la  Convention 
nationale  (projet  d'),  288-290;  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  1305;  du 
département  de  l'Yonne,  1301  ;  du  Corps 
municipal  de  Dampierre-sur-Salon,  1327; 
du  Corps  municipal  de  Paris,  357;  du 
Département  de  Paris,  déclarant  le 
peuple  français  en  danger,  2003;  du 
directoire  du  déparlement  du  Calvados, 
1376;  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
1314,  1390;  du  département  de  la 
Mayenne,  1399;  du  département  de  la 
Meurthe,  1393;  du  département  de  la 
Meuse,  1366;  du  département  de  la 
Nièvre,  1368;  du  département  de  l'Oise, 
1332;  du  département  du  Nord,  1385; 
du  département  de  la  Somme,  1394; 
du  département  de  la  Vienne,  1329; 
du  directoire  du  district  des  Andelys, 
1315;  du  district  d'Arias,  1304;  du  dis- 
trict d'Auray,  1372;  du  district  de  Bour- 
mont,  1381  ;  du  district  de  Dieuze,  1357; 
du  district  de  Gannat,  1364;  du  district 
de  Jussey,  1358;  du  district  de  Màcon, 
1348;  du  district  et  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Mantes,  1378;  du  district  de  Melun, 
1309;  du  district  de  Montreuil-sur-Mer, 
1384;  du  district  de  Narbonne,  1382;  du 
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district  di1  Noyon,  Li73;  du  district  de 
Pont-Saint-Esprit,  1404:  du  district  de 
la  Roche-Bernard,  1 308 :  du  district  df> 
Saint  -  Affriquo ,  1383  ;  du  district  de 
Saint-Fargeau,  1340;  du  district  de  San- 
coins,  1339;  des  domestiques,  portiers 
et  serviteurs  à  gages  de  la  section  du 
Luxembourg,  331  ;  des  élèves  de  l'Ecole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  1997; 
des  Enfants  Aveugles  de  rétablissement 
national,  1457  ;  des  fédérés  des  dépar- 
tements, 300,  1071  ;  de  la  femme  d'un 
ancien  garde  française,  547;  des  femmes 
des  officiers  du  2e  bataillon  de  la  32e  di- 
vision de  gendarmerie,  2089  ;  des  gen- 
darmes nationaux  à  cheval  de  service 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  97  ; 
des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, formant  la  garde  de  la  Con- 
vention, 90;  des  huissiers  de  paix  de 
Paris,  48;  des  imprimeurs  en  lettres, 
travaillant,  aux  assignats,  1453;  des 
juges  et  jurés  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1594;  d'une  légion  nouvelle  en 
formation,  219;  de  la  municipalité  de 
Courbevoie,  173  ;  de  la  municipalité  de 
Paris  sur  les  troubles  du  25  février  1793, 
1494,  1493;  d'ouvrières  de  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  535  ;  des  ouvriers  du 
camp  sous  Paris,  591,  010;  des  patriotes 
Suisses,  99;  du  peuple  de  Paris,  2744; 
du  peuple  de  Paris,  levé  en  masse,  2840; 
d'un  piètre  annonçant  son  intention  de 
se  marier,  170;  des  républicains  du 
Faubourg  Saint-Antoine,  2147  ;  des  ré- 
publicains de  Felletin,  1375;  des  répu- 
blicains de  Joigny,  1352;  des  républi- 
cains de  Metz,  1349;  des  républicains  de 
Saint-Gengoux,  1388;  des  Sans-culottes 
de  la  commune  de  Saint-Jean-du-Gard, 
1318;  des  Sans- culottes  des  faubourgs, 
des  14  juillet  et  10  août,  2033;  de  la 
section  des  Arcis,  102,  2078,  2170,  2(318, 
2809;  de  la  section  de  l'Arsenal,  58;  de 
la  section  et  du  bataillon  de  l'Arsenal, 
2171,  2179;  de  la  section  de  Beaure- 
paire,  2137,  2021;  de  la  section  de  Bon- 
Conseil,  dans  l'affaire  de  Bethel,  680; 
de  la  section  de  Bon-Conseil,  2364, 
2438,  2445;  de  la  section  de  Bondy, 
2002,  2160;  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle,  2008,  2154:  de  la  section  du 


Bonnet  de  la  Liberté,  2908;  de  la  sec- 
tion de  la  Butte-des-Moulins,  64.  65, 
2014;  de  la  section  de  la  Cité,  2590; 
de  là  section  du  Contrat-Social,  2056; 
de  la  section  de  la  Croix-Bouge,  1525, 
2024,  2600;  de  la  section  des  Droits-de- 
l'Homme,  98,  2152,  2260;  de  la  section 
du  Faubô u rg-Mô ritmâr tr e ,  2018;  de  la 
section  de  la  Fidélité,  2969;  de  la  sec- 
lion  du  Finistère,  2150;  de  la  section  de 
la  Fontaine-de-Grenelle,  213,  2103,  2164, 
297  4:  de  la  section  de  la  Fraternité,  49, 
2145,  2316,  2534;  de  la  section  des 
Gardes-Françaises,  2140,  2135,  2742, 
2972;  de  la  section  des  Gravilliers,  Ï.995, 
2598,  2599;  de  la  section  Guillaume- 
Tell,  2976;  de  la  section  de  la  Halle-au- 
Blé,  2000,  2019,  2151;  de  la  section  des 
Halles,  1511;  de  la  section  des  Inva- 
lides, 2153;  delà  section  du  Jardin-d'es- 
Pïàhtes  ou  des  Sans-Culottes,  183;  de  la 
section  Le  Peletier,  2973  ;  de  la  section 
des  Lombards,  114,  2279;  de  la  section 
du  Mail,  55,  2036,  2363,  2579;  de  la  sec- 
tion du  Marais,  1999,  2177;  de  la  section 
des  Marchés,  2980;  de  la  section  du 
Mont-Blanc,  2977;  de  la  section  de  l'Ob- 
servatoire, 622,  2975  ;  de  la  section  de 
la  Paix,  dite  des  Fédérés,  2059;  de  la 
section  du  Pont-Neuf,  2278,  2970  ;  de  la 
section  des  Quinze-Vingts,  100,  352, 
2277;  de  la  section  de  la  Béunion,  130, 
440,  1987,  2041,  2090,  2098,  2143,  2227; 
de  la  section  des  Sans-Culottes,  2062, 
2720;  de  la  section  du  Temple,  2134; 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  2172, 
2979;  de  la  section  des  Tuileries,  1522, 
15&7,  2047,  2051,  2052,  2054;  de  la  sec- 
tion de  l'Unité,  2130,2132,2610,  2631, 
2978;  des  sections  des  Gravilliers  et  des 
Amis-de-la-Patrie  réunies,  2159;  des 
sections  de  Montreuil  et  des  Quinze- 
Vingts,  345;  des  sections  contre  le  pro- 
jet de  former  une  garde  pour  la  Con- 
vention, 200-202  ;  des  sections  en  fa- 
veur des  meurtriers  du  citoyen  Gérard, 
négociant  de  Lorient,  254;  des  sections 
au  sujet  de  l'inaction  des  volontaires, 
2008;  des  sections  relative  à  l'incarcé- 
ration d'Hébert  et  Varlet,  3571-3573;  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Égalité  de  Bourgoin,  1371  ;  de  la  So- 
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ciété  des  Amis  de  La  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité de  Brest,  1367;  de  la  Société  des 
A  mis  iie  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Bruxelles,  1374;  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Libel  lé  et  de  l'Egalité  de  Cham- 
béry,  1331  ;  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  Cbàteau-Chi- 
non,  1336;  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  de  Gliâteaumeillaiit,  1333;  delà 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  Fontenay-le-Peuple,  1339; 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité  de  la  Gardelle,  1386;  de  La 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  d'Issoudun,  1387;  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberlé  de  Laigle,  1400; 
de  la  Société  des  Amis  de  La  Liberté  et 
de  L'Egalité  de  Malines,  i  389  ;  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité de  Marseille,  2237  ;  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Morlaix,  242  ;  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Morteau, 
1345;  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  de  Paris,  séante  aux 
Jacobins,  116,  2321,  2324;  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Portets,  1377;  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Saint- 
Pourçain,  1328;  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Saumur, 
1395;  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  deTroyes,  1330;  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  d'Uzès,  1302;  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  de  Versailles,  1310; 
de  la  Société  des  Amis  du  peuple  de  Ton- 
nerre, 1351  ;  de  la  Société  des  Amis  de 
la  République  d'Auxerre,  1300;  de  la 
Société  des  Amis  de  la  République  de 
Carcassonne,  1337  ;  de  la  Société  des  Amis 
de  la  République  de  Cliartres,  1354  :  de 
la  Société  des  Amis  de  la  République  de 
Saint-Maixenl,  1300;  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République  de  Sens,  1356; 
de  la  Société  constitutionnelle  de  Lon- 
dres, 413;  de  la  Société  fraternelle  du 
canton  de  Combronde,  1405;  de  la  So- 
ciété des  Jeunes  Français,  2034 ;  de  la 
Société  populaire  de  Bagnols,  1363;  de 
la  Société  populaire  de  Clermont-en- 
Argonne,  1283;  de  la  Société  républi- 


caine d'Aire,  1379;  de  la  Société  répu- 
blicaine de  Dax,  1335;  de  la  Société 
républicaine  de  Louhans,  1412;  de  la 
Société  républicaine  de  Tulle,  1403;  de 
la  Société  des  Républicaines  révolution- 
naires, 2495;  du  Tribunal  du  1er  arron- 
dissement, 69;  du  Tribunal  du  4e  arron- 
dissement, 91  ;  du  Tribunal  du  5e  ar- 
rondissement, 72;  du  Tribunal  du 
6e  arrondissement,  70;  du  Tribunal  d'ap- 
pel de  police  du  Département  de  Paris,  68; 
du  Tribunal  criminel  du  Département 
de  Paris,  93;  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Fargeau ,  1407;  du  tribunal  du 
district  de  Vienne,  1341;  des  volontaires 
de  la  section  des  Quinze- Vingts,  1989; 
des  volontaires  de  la  section  duTliéâtre- 
Français,  2023  ;  des  volontaires  Mar- 
seillais, 2025. 
Affaire  Blaiielielande,  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1606. 

—  Custine,  1665,  1692,  1693. 

—  d'Egalité  dans  le  département  de  l'Orne, 
1957,  1958. 

—  Marat,  au  Tribunal  révolutionnaire, 
1606. 

—  de  Maubeuge,  3413. 

—  des  23  conspirateurs  de  Rouen,  1692, 
1693. 

—  de  Retbel,  657-717. 

—  de  Tirlemont,  2062. 

Aflicbage,  aux  abords  de  la  salle  de  la  Con- 
vention, du  décret  interdisant  les  mar- 
ques d'approbation  ou  d'improbation, 
490;  de  l'adresse  des  citoyens  de  Bor- 
deaux, 2466  ;  d'une  adresse  de  la  section 
de  la  Fraternité,  2516;  d'un  arrêté  de 
l'assemblée  des  autorités  constituées  du 
Département  et  des  sections  réunies  aux 
Jacobins,  2658;  d'un  arrêté  du  Comité 
de  défense  générale,  2241-2243;  d'ar- 
rêtés de  la  section  du  Contrat-Social, 
2378,  2400;  d'arrêtés  subversifs  des  sec- 
tions, 487;  du  décret  du  31  mai,  décla- 
rant que  les  sections  ont  bien  mérité  de 
la  patrie,  2740;  dans  les  48  sections  d'un 
décret  relatif  aux  dépôts  d'argenterie 
à  la  Commune,  157;  du  discours  d'Is- 
nard,  président  de  la  Convention,  248 1 , 
2482;  de  la  liste  des  membres  du  Co- 
mité central  révolutionnaire,  2645;  des 
noms  des  députés  perturbateurs,  2493; 
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des  noms  des  locataires  sur  les  murs 
des  maisons,  2247;  des  noms  des  per- 
turbateurs des  séances  de  la  Conven- 
tion, 2493;  de  l'ordonnance  du  Tribunal 
révolutionnai  re  acquittant  Ma  rat,  2357; 
de  la  [létilion  dite  des  Vingt  mille,  à  la 
porte  des  signataires  (projet  d'),  282; 
du  placard  contenant  le  décret  de  con- 
damnation de  Louis  XVI,  1147,  1148;  du 
signalement  de  l'assassin  Paris,  1177. 
Affiehe  du  décret  qui  déclare  que  les  sec- 
tions ont  bien  mérité  de  la  patrie  (lacé- 
ration de  1'),  2917. 

—  des  commissaires  aux  subsistances  des 
sections  de  Paris,  3301. 

A  Clichés  de  la  sec  tion  du  Finistère  (lacé- 
ration des),  2952. 

Afficheurs  (détournement  de  bulletins  et 
jugements  par  des),  1872. 

Affiliation  d'une  Société  populaire  au  Club 
des  Cordeliers,  2398. 

Affluence  populaire  à  la  procession  de 
St-Nicolas-des-Champs,  2708  ;  aux  pro- 
cessions des  paroisses,  2938;  le  l«r  juin 
1793,  sur  la  place  de  la  Maison  com- 
mune, 3007. 

Affry  (Louis- Auguste- Augustin,  comte 
d'),  commandant  des  gardes  Suisses, 
131,  210,  385. 

Agent  des  affaires  particulières  du  roi  de 
Prusse,  39;  du  représentant  Lakanal, 
chargé  d'arrêter  le  député  Lidon,  31423, 
3524. 

Agents  de  l'administration  de  l'habille- 
ment militaire  (renvoi  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire d"),  1719,  1837. 

—  du  Comité  de  salut  public  dans  la  Ci- 
ronde,  3476-3479,  3481-3485. 

—  des  subsistances  militaires  (exemption 
d'enrôlements  pour  les),  2030. 

<—  secrets  envoyés  par  Roland,  418. 

—  suspects  des  Postes  (scellés  sur  les  pa- 
piers des),  2690. 

Agikr  (Pierre  Jean),  président  du  Tribunal 

du  2e  arrondissement,  842. 
Agiotage  (protestations  et  mesures  contre 

1'),  1476,  1477,  1489,  1492,  199.".,  2002; 

du  numéraire  (mesures  contre  1'),  142. 
Agioteurs  (peine  de  mort  demandée  par 

les  blanchisseuses  contre  les),  1477. 
Agitation  au  camp  sous  Paris,  598,  636- 

639;  au  sein  de  la  Convention,  lors  de 


la  discussion  du  l'apport  sur  les  73, 
3832. 

Agnier, gendarme,  chargé  de  la  garde  du 

député  Grangeneuve,  3249. 
Agy  (Louis-Christophe),  commissaire  de 

la  Commune,  de  garde  au  Temple,  746, 

771. 

Aides-de-camp  du  commandant  de  Paris 
(payement  des  appointements  des  six), 
2085;  du  général  Hanriot,  chargés  d'ar- 
rêter le  député  Sillery,  3246,  3248. 

Aigle  de  bronze  du  clocher  de  Tournay, 
43). 

Ain  (commissaires  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  département  de  1'),  492. 

—  (Royeh,  député  du  département  de  1'), 
3808. 

—  juré  de  ce  département  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1630. 

—  (procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  1'),  1630. 

Air  infect  des  prisons,  873,  3791 ,  3798,  3804. 

Aire-sur-la-Lys  (Pas-de  Calais),  Société 
républicaine,  1379. 

A  huilant  (d"),  président  de  la  sec  tion  du 
Contrat-Social,  2375. 

Aisne  (L.-E.  Beffroy,  député  du  dépar- 
tement de  P),  2389,  2390. 

—  (Piquet,  député  du  département  de  1'), 
3214. 

—  (protestation,  contre  le  31  mai,  de  la 
députation  du  département  de  I'),  2995, 
3107. 

Aix-en-Provence  (officiers  municipaux 
d'),  3071. 

—  passage  de  la  famille  de  Bourbon,  2314. 
Aix-la-Chapelle  (attaque  par  les  enne- 
mis d'),  1511. 

Albert  (François-Simon),  membre  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  de 
l'Unité,  2860. 

—  (Jean),  commissaire  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  de  la  Halle-au- 
Ifié,  3673. 

Albrier  (Pierre),  tailleur  à  Paris,  3567. 
Alefk  (Caspard),  de  la  section  des  Arcis, 

commissaire  de  la  Commune,  de  garde 

au  Temple,  787. 
Alençon  (Orne),  administrateur  du  dis* 

trict,  3389. 

—  écuries,  2017. 

—  mission  du  député  Lesage,  3026, 
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Alençon(Orne),reeeveu r  du  domaine, 3470. 

Alexandre  (Charles-Alexis),  ancien  coin- 
hiândànt  de  la  section  des  Gohelins, 
chef  de  la  0e  division  de  la  garde  natio- 
nale, 41  ;  chef  de  la  lre  légion  de  Paris, 
commissaire  général  à  l'armée  des 
Alpes,  1416. 

Alexis  de  Beaucaire,  pièce  du  spectacle  fre 
Beaujolais,  542. 

Alizart,  secrétaire  de  la  section  des  Tui- 
leries, 1522,  2028. 

Allais  (Angélique  Brisseau,  femme),  ar- 
tiste, 1248. 

Allard  (Louis),  commissaire  des  guerres  à 

l'armée  du  Nord,  899. 
Allassœur  (Pierre),  député  du  Cher  à  la 

Convention  nationale,  2501. 
Allégations  mensongères  du  député  De- 

fermon,  2943. 
Allemagne  (ancien  ministre  de  France 

en),  867. 

—  (campagnes  de  guerre  en),  567. 

—  (dépêches  à  Chambonas  et  Lebrun  ve- 
nant d'),  2693. 

—  (ordre  du  Mérite  en),  547. 

—  (services  militaires  du  sieur  Bellenot 
en),  564. 

Allemand  (Weber,  dit  1'),  libraire  aux  ga- 
leries de  bois  du  Palais-Egalité,  1108. 

Alleton,  sellier-carrossier  à  Paris,  492,  Wi . 

Allier  (Conseil  général  du  département 
de  F),  3049. 

Allobroges  (Société  des),  478. 

Allocation  pour  la  subsistance  de  Louis XVI 
au  Temple,  723,  725,  729,  731,  735,  738, 
74Ï,  744. 

Attnahabh  des  Républicains  (D,  par  Sylvain 

Maréchal,  1442. 
Alpes  (montagnes  des),  99. 
Alpes-Maritimes  (armée  des),  2311. 

—  (Blanqui,  député  du  département  des), 
3778;  (Dadray,  député  du  département 
des),  3790;  (Massa,  député  du  départe- 
ment des),  3800. 

Alqlier  (Charles-Jean-Marie),  membre  du 

Comité  de  sûreté  générale,  3317. 
Altercation  d'un  chasseur  du  Midi  avec 

des  gendarmes,  2885. 
Alternât  pour  le  commandement  de  la 

garde  nationale  (dangers  de  1'),  2506. 
Amant  auteur  (/'),  pièce  du  théâtre  des 

l.)élassements-Comiques,  550. 


Amah  (Jean-Pierre-Andréj,  député  de  l'Isère 
à  la  Convention  nationale.  1712,  1723, 
1750,  1821.  1887,  3052,  3074,  3075,3225, 
326 V,  3287,  3343,  3344,  3357,  3360,  3421, 
3131,  3132,  3513-3555,  3681. 

Amarkt,  citoyen  de  la  section  des  Tuile- 
ries, 110. 

Amblard  (Marie-Madeleine),  veuve  Gode- 
l'iu.Y,  1868. 

Ambert  | Puy-de-Dôme),  citoyens,  1353. 

Ambly  (d'),  volontaire,  700. 

Amelot  [de  Ciiailloi  J  (Antoine-Jean),  ad- 
ministrateur des  Domaines  nationaux, 
3693;  directeur  de  la  Caisse  de  l'Extra- 
ordinaire, 23,  166. 

Aménagement  du  palais  du  Luxembourg, 
converti  en  prison,  3117,  3123,  3127, 
3130,  3152,  3153,  3160,  3172,  3186,  3201. 
3208. 

Amérique  (services  militaires  du  sieur 
Bellenot  en),  564. 

Ami  des  lois  (f),  pièce  de  Laya  du  théâtre 
de  la  Nation,  1070,  1082,  1464-1466. 

Ami  du  Peuple  (dénonciation  de  Wester- 
nîanh  comme  voleur  par  1'),  475;  (envoi 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité  de  Morlaix  de  numéros  de 
1'),  242;  (provocation  au  pillage  et  au 
meurtre  dans  1'),  2355. 

Amiens  (Somme),  Conseil  général  de  la 
commune,  1299,  1397,  2993. 

—  service  funèbre  pour  Le  Peletier,  1397. 

—  Société  populaire,  2993. 

Amis  de  la  Bévolution  française  (Wighs 

de  Londres),  3739. 
Amnistie  (refus  par  Lasource,  député,  de 

toute),  3202. 
Amy  (Louis-Tliomas-Antoine),  ex-député  à 

l'Assemblée  législative,  juge  du  tribu- 
nal de  Janville,  905-. 
Amyon  (Jean-Claude),  député  du  Jura  à  la 

Convention  nationale,  3672,  3787,  3809, 

3812,  3829. 
Anarchie  (existence  d'un  état  d'),  3207. 
Ancy-le-Franc  (Yonne),  château  de  la 

dame  Le  Tellier-Louvois,  493,  193. 

—  (maire  d'),  495. 

Andelys  (Les)  (Eure),  district,  1315. 
André  (Thomas),  prévenu  de  destruction 
d'un  Arbre  de  la  liberté,  1843. 

—  président  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Luxembourg,  2710, 
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Andréï  (Antoine-François),  député  de  la 
Corse  à  la  Convention  nationale,  3347, 
3058,  3738,  3758,  3759,  3838. 

Angers  (Maine-et-Loire),  domicile  du  dé- 
puté Viger,  3372. 

Angiviiaea  (Çharles-Çlaude  La  Billarderie 
h'),  directeur  généi'à]  des  Bâtiments  du 
Roi,  2823. 

Anglais  (accusation  de  livrer  Brest  et 
Lorient  aux),  3630. 

—  (assignation  comme  témoins  dans  le 
procès  de  Marat  d"),  2351. 

—  (correspondance  de  Brissot  avec  les), 
3273. 

—  (impression  de  l'opinion  de  Thomas 
l'aine  sur  le  jugement  de  Louis  XVt 
dans  les  journaux),  1039. 

—  (projet  prêté  aux  Girondins  de  céder  la 
Bretagne  aux),  277  4. 

—  (supplice  de  Charles  Ier  déshonorant 
pour  les),  998,  1046. 

—  (tentative  de  suicide  d'un  jeune),  2350. 

—  (traduction  d'auteurs),  559. 

—  résidant  à  Paris,  413. 

Anglaise  (marche  sur  Cambrai  de  l'ar- 
mée), 3301. 

—  (vœu  d'une  union  étroite  entre  la  Ré- 
publique  française  et  la  nation),  397. 

Anglaises  (maison  d'arrêt  desUrsulines), 

3787,  3791,  379.".,  3800,  3808-3813. 

(pension  de  demoiselles)  à  Chaillot,  526. 
Angle»,  commissaire  de  la  section  de 

Bsaurepaire,  2273. 
Angleterre  (argent  envoyé  aux  émigrés 

par  1'),  3131. 

—  (correspondance  secrète  de  Brissot  avec 
1'),  2683,  3383,  3415. 

—  (départ  de  l'ancien  ministre  Du  Port 
pour  I'),  388. 

—  (départ  d'Alexandre  Lameth  pour  P), 
389. 

—  (duc  de  Richelieu  d'Aiguillon,  réfugié 
en),  893. 

—  (poignards  fabriqués  en),  305. 

—  (refus  de  passeport  pour  1'),  473. 

—  (voyage  de  la  comtesse  de  Genlis  et  de 
la  fille  d'Egalité  en),  383. 

Angran  d'Alleray  (Denis-François),  ex- 
lieutenant  civil  au  Châtelet,  2770,  2819. 

Anisson  -  Duperron  (Etienne  -  Alexandre- 
Jacques),  directeur  de  l'Imprimerie  na- 
tionale,  1147,  1148. 


Annales  de  Tacite,  volume  en  la  posses- 
sion de  Lebrun,  3582. 

—  patriotiques,  journal  de  Carra,  3395. 
Anneau  d'or  de  Louis  XVI,  par  lui  confié 

à  Cléry,  1160. 

Annecy  (Haute-Savoie),  service  funèbre 
à  la  mémoire  de  Le  Peletier,  1320. 

-  Sociélé  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1320. 

Annelles  (Ardennes),  arrestation  de  dé- 
serteurs, 700,  703. 

Annulation  des  certificats  de  civisme,  2468. 

Antelmy,  secrétaire  de  la  section  de  Bondy, 
2160. 

A n  i heaume  (l'abbé  Louis-Denis-Gabriel), 
instituteur  des  Enfants  de  la  Patrie, 
citoyen  suspect  de  la  section  du  Mail, 
2918. 

Antiboul  (Charles-Louis),  député  du  Var 

à  la  Convention  nationale,  3325,  3339- 

3341,  3347,  3369,  3377,  3403. 
Antonelle  (Pierre-Antoine),   ex-juré  du 

Tribunal  révolutionnaire,  1819. 
Anvers  (Belgique),  commandant  de  cette 

place,  2252. 

—  individu  venu  de  cette  ville,  1873. 
Apologie  de  la  vie  et  de  la  mort  de  Ro- 
land, de  sa  main,  3595,  3597. 

Apothéose  de  Marat  et  Le  Peletier,  par  le 

citoyen  Delrieu,  1288. 
Appel  au  peuple  du  jugement  de  Louis  XVI, 

965,  966,  972,  1033,  1034,  1106. 

—  des  députés  suppléants,  3129,  3166, 
3173. 

—  du  suppléant  de  Bertrand  [La  Hosdi- 
nière],  député  de  l'Orne,  3264;  du  sup- 
pléant de  Lasource,  député  du  Tarn, 
3202. 

—  nominal  (élection  des  ministres  par), 
63;  (élections  intérieures  de  la  Conven- 
tion  par),  134;  jugement  de  Louis  XVI 
par),  918,  968,  969,  1055-1059;  (nomi- 
nation d'un  nouveau  Commandant  gé- 
néral de  la  force  armée  par),  2480;  des 
membres  de  la  Convention  (ordre  de 
faire  un),  344. 

—  nominal  sur  le  décret  d'accusation 
contre  Marat,  2322,  2325,  2326,  2329- 
2333,  23  'tl  ;  sur  la  question  de  la  suppres- 
sion de  la Corhmission  des  Douze,  2612. 

Appels  nominaux  des  15  et  17  juin  1793, 
3062,  3129. 
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Appert  (.Nicolas),  marchand  confiseur,  pré- 
sident de  la  section  des  Lombards, 
2279,  2620. 

Applaudissements  de  l'auditoire  lors  de 
l'acquittement  d'accusés  par  le  Tribunal 
révolutionnaire,  1807. 

Appointements  des  commis  des  bureaux 
et  des  Comités  de  la  Convention  (paye- 
ment des),  294,  2130;  des  employés  de  la 
Liste  civile  (suppression  des),  407;  des 
employés  du  parquet  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 1777,  1778;  des  officiers  et 
sous-officiers  de  la  cavalerie  parisienne 
de  l'Ecole  militaire,  2084. 

Approvisionnement  de  Paris  et  des  ar- 
mées (compagnie  de  gendarmerie  pré- 
posée à  I'),  362,  381  ;  de  Paris  (mesures 
pour  1'),  607;  (moulins  à  farine  à  Saint- 
Denis  et  à  Paris,  pour  1'),  449,  61 7. 

Approvisionnements  de  Paris  (arrestation 
aux  barrières  des),  2665. 

Arbklin,  serviteur  de  la  citoyenne  Bour- 
bon, 2315. 

Arbeltier  (Etienne  Tetet  dit),  adminis- 
trateur au  Département  de  Police,  1072; 
officier  de  paix,  3228,  3661,  3663;  se- 
crétaire de  l'assemblée  générale  des 
commissaires  des  sections,  200,  931. 

Ahbey  (Geneviève),  aubergiste  au  Russey, 
3552. 

Arbre  de  la  liberté  (baptême  célébré  au 
pied  de  1'),  1402;  (honneurs  funèbres 
rendus  à  Le  Peletier  dans  le  Calvados 
au  pied  de  1'),  1376;  (plantation  à  Or- 
léans d'un),  1949;  (plantation  par  la 
section  de  1792  d'un),  2027  ;  à  la  porte 
de  la  Convention  (replantation  de  1'), 
2207;  (serment  civique  prêté  à  Com- 
bronde  devant  1'),  1405;  (signatures 
d'une  adresse  de  la  section  du  Contrat- 
Social  recueillies  au  pied  de  1'),  2377; 
coupé  àSarrant,  1874;  frappé  d'un  coup 
de  hache,  à  Balanec,  1845. 

Arbres  de  l'avenue  de  Saint-Denis  (abat- 
tage des),  603;  du  jardin  du  Temple 
(abattis  d'),  790. 

Archives  nationales  (dépôt  d'une  carte  des 
Provinces-Unies  aux),  1429;  (dépôt  d'é- 
preuves de  médailles  gravées  sur  cora- 
line  rouge,  représentant  Marat  et  Le 
Peletier,  aux),  1292;  (dépôt  d'une  es- 
tampe retraçant  la  mort  de  Michel  Le 


Peletier  aux),  1249;  (dépôt  des  papiers  de 
l'armoire  de  fer  des  Tuileries  aux),  830, 
833,  835,  843,  857  ;  (dépôt  du  testament 
et  des  procès-verbaux  d'exécution  et 
d'inhumation  de  Louis  XVI  aux),  1169  ; 
(garde  des),  81,  257,  1169;  (inscription 
des  députés  aux),  1775;  (inscription  du 
député  suppléant  de  Birolteau  aux). 
3307  ;  (liste  des  vainqueurs  de  la  Bastille 
aux),  257. 

Archives  et  archiviste  de  l'ancien  Comité 
de  sûreté  générale,  3471. 

—  du  Conseil  exécutif  provisoire,  1109. 

—  de  la  Convention  (exemplaire  de  YEssm 
sur  les  préjugés,  par  Dumarsais,  destiné 
aux),  442;  (livraisons  du  Voyage  pitto- 
resque en  France,  déposées  aux),  1421, 
1441. 

—  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  (garde  des), 
539. 

—  de  la  Bépublique  (changement  du  sceau 
des),  27;  (établissement  aux  Tuileries 
des),  284. 

—  de  la  section  de  Brutus,  2984,  2988  ; 
de  la  section  du  Panthéon-Français  (dé- 
tournement de  pièces  des),  2826,  2924, 
2950. 

Archiviste  des  papiers  de  l'ancien  Tribu- 
nal révolutionnaire,  3462. 

Arcis-sur-Aube  (Aube),  Conseil  général 
permanent  de  la  Commune,  1369. 

Arcueil  (Seine),  manufacture  de  draps 
de  Gerdret,  1435. 

Ardèche  (administration  du  département 
de  1'),  3830. 

—  (Gahilhe,  député  du  département  de  1'), 
3759,  3767. 

Ardennes  (tribunal  criminel  du  départe- 
ment des),  1873. 

Ardouin  (Jean),  maire  de  Parthenay,  juré 
suppléant  et  juge  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1619,  1641,  1673. 

Argenson  (Ant.-René  Le  Voyer  de  Pauljiy, 
marquis  d'),  251. 

Argent  (décret  ayant  déclaré  marchandise 
F),  1995,  2014,  2044;  (mouvements  d') 
chez  un  agent  des  affaires  du  roi  de 
Prusse,  39. 

Argenterie  (déclarations  des  dépôts  d') 
faits  entre  les  mains  de  membres  de  la 
Commune,  157;  (vol  chez  des  traiteurs 
d'^.  475. 
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Argenterie  oubliée  sous  les  scellés  au 
Temple,  164  ;  provenant  de  la  maison 
de  Sorbonne,  166;  provenant  du  sémi- 
naire de  Saint-Louis,  166;  saisie  au  châ- 
teau d'Ancy-le-Franc,  493,  495. 

—  de  la  confrérie  de  Saint-Jean-Baptiste 
et  Saint-Jean-l'Evangéliste  à  Saint-Ni- 
colas-dû-Chardonnet,  527. 

—  de  Keïvelégan,  député  proscrit  (vente 
à  Quimper  et  à  Paris  de  1'),  3635- 
3637. 

—  de  la  Madeleine  (enlèvement  par  le  mi- 
nistre Roland  de  F),  404. 

Argenteuil  (Seine),  maison  de  campagne 
de  La  Chabeaussière  occupée  par  le 
député  Savary,  3176,  3177. 

—  route,  3177. 

Argenton  (Indre),  recrutement  dans  la 
commune,  1878. 

—  tribunal  du  district,  1878. 

Argus  patriote  (/'),  journal  de  Théveneau- 
Morande,  3415. 

Ariège  (département  de  F),  1409. 

Aristocrate  (marchand  forain  traité  par 
Reine  Audu  d'),  2923;  (président  de  sec- 
tion), 2610;  rusé  (citoyen  de  la  section 
des  Piques,  reconnu  pour  un),  2915. 

Aristocrates  (aflluence  à  Paris  des),  2252; 
(assemblées  nocturnes  d'),  2282;  (con- 
duite du  député  Boilleau  à  l'égard  des), 
3343;  (Conseil  général  de  la  Commune 
attaqué  à  la  Convention  parles),  2383; 
(département  de  l'Yonne  hostile  aux), 
2459;  (discours  violent  du  président  de 
la  section  de  Bon-Conseil  contre  les), 
2508;  (excès  à  l'instigation  des),  2724; 
(gros  marchands  et  banquiers  consi- 
dérés comme),  2508;  (insultes  adressées 
dans  un  café  d'Orléans  par  L.  Bourdon 
aux),  1986;  (mise  hors  la  loi  des),  2565; 
(pillage  de  la  maison  de  Minvielle,  dé- 
puté, par  les),  3226;  leurs  projets  dé- 
joués, 1493,  2240;  (reproche  à  la  sec- 
tion du  Finistère  de  soutenir  les),  2911  ; 
(scellés  sur  les  papiers  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Luxem- 
bourg apposés  par  les),  2895;  (des  sec- 
tions de  l'Arsenal  et  de  la  Butte-des- 
Moulins  (sans-culottes  ligués  contre 
les),  2485,  2488. 

Aristocratie  (attentat  sur  Léonard  Bour- 
don, œuvre  de  F),  1928;  (destitution  à 


Orléans  de  lonctionnaires  imprégnés  d'), 
1925;  (menées  de  F)  dans  la  Nièvre, 
1789;  dans  le  district  de  Tonnerre  (me- 
nées de  F),  495;  (sans-culottes  des  sec- 
tions opprimés  par  F),  2483,2488  ;  (trames 
ourdies  dans  la  Creuse  par  I'),  1809. 

Aristocratique  (accusateur  public  de  l'Isère 
persécuté  par  la  cabale),  1651;  (liste 
des  habitants  d'Auteuil  inféodés  au  parti), 
3148;  (représentation  au  Vaudeville 
d'une  pièce),  386. 

Aristocratiques  (arrestation  des  journaux 
et  journalistes),  2829  ;  (dénonciation 
contre  les  huissiers  de  la  salle  de  la 
Convention,  imbus  de  principes),  3717. 

Arlequin  afficheur,  pièce  du  théâtre  du 
Vaudeville,  532. 

Armand,  doyen  des  huissiers  de  la  Con- 
vention, 1436. 

—  ancien  garde  du  corps,  1195. 

Armée  chrétienne,  opposée  à  celle  des 
patriotes,  1850. 

—  des  Alpes  (charrois  de  F),  1773;  (com- 
missaire général  à  F),  1416;  quartier 
général  de  F),  1416. 

—  des  Alpes-Maritimes,  2311. 

—  de  la  Belgique  (commissaires  de  la  Con- 
vention à  F),  1991. 

—  de  Châlons,  639. 

—  des  Côtes  de  la  Manche  (représentants 
à  F),  3245,  3252. 

—  des  Côtes  de  la  Rochelle  (charrois  et 
trains  d'artillerie  de  F),  2124;  (volon- 
taires envoyés  à  F),  2148,  2182. 

—  de  Dumouriez  (3e  bataillon  de  Paris 
dans  F),  2071  ;  (courrier  à  F),  386;  (ré- 
organisation de  F),  2066;  (Talon,  ser- 
vant dans  F),  137. 

—  d'Italie  (escadron  de  la  13e  division  de 
gendarmerie  de  service  à  F),  3325. 

—  de  la  Moselle  (commissaires  de  la  Con- 
vention à  F),  3239. 

—  du  Nord  (accusateur  public  du  point 
central  de  F),  1827;  Thuring,  adjudant 
général  de  F),  3413;  (dénument  dans 
l'habillement  et  équipement  de  F),  1798; 
(encadrement  des  volontaires  de  Paris 
et  de  Versailles  à  F),  2140;  (équipages 
d'artillerie  de  F),  2121  ;  (gendarmerie  à 
pied  de  F),  2080:  (hôpitaux  ambulants 
de  F),  à  Bruxelles,  899;  (prévarications 
de  gardes-magasins  de  F),  1855. 
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Armée  de  l'Ouest  (officier  de  police  de 
sûreté  près  1'),  1881. 

—  des  Pyrénées  (aide  des  adjudants  géné- 
raux à  l'état-major  de  1'),  408;  départ 
de  chasseurs  de  la  section  du  Louvre 
pour  H,  353. 

—  des  Pyrénées- Occidentales  i  mission 
d'Ysabeau  et  Tallien  à  ['),  3539. 

—  des  Pyrénées-Orientales  (bataillons  de 
Paris  envoyés  à  1"),  ^  1 82  ;  (chirurgien- 
inajor  du  bataillon  des  Lombards  a  F), 
371  ;  (représentants  à  1'),  3364. 

—  du  Hhin  (tribunal  militaire  du  I"  ar- 
rondissement de  F),  1703. 

—  du  général  Valence,  1312. 

—  de  la  Vendée,  1738,  1784,  2131,  2134, 
21 36-21 38?  21 47. 

—  de  réserve  envoyée  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée,  2088,  2003,  2094, 
2008,  2102-2107,  2110-2113,  2113,  2121, 
2122,  2127,  2163,  2167. 

—  française  (Te  Deum  à  Notre-Dame  pour 
les  succès  de  F),  230. 

—  révolutionnaire  (formation  d'une),  2667, 
2674,  2744,  2733,  2706,  2836,  2840,  2847, 
2853,  2834,  2908,  2913,  2965,  3103. 

Armées  (appel  nominal  sur  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Marat,  imprimé  et  en- 
voyé aux),  2322,  2325;  (arrestation  des 
officiers  et  soldais  revenant  des),  2271; 
(assassinat  de  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau  notilié  aux),  1178:  (commis- 
saires-vérificateurs des  chaussures  des- 
tinées aux),  2045,  2046;  (décret  du  12 
mars  1793  envoyé  aux),  2100,  2200; 
(demande  de  chefs  plébéiens  à  la  tête 
des),  2055;  (envoi  du  discours  imprimé 
de  Baudin  en  l'honneur  des  victimes  de 
la  tyrannie  décemvirale  aux),  3800;  (en- 
voi des  procès-verbaux  imprimés  des 
séances  de  la  Convention  des  27,  31  mai 
et  2  juin  1793  aux),  2996;  (fonds  envoyés 
par  les  Messageries  aux),  2688,  2691  ; 
(fourniture  de  souliers  pour  les),  361, 380; 
(impression  et  envoi  d'un  mémoire  jus- 
tificatif de  Lindet  aux),  3188;  (linge 
confisqué,  réservé  pour  le  service  des), 
3607;  (proclamation  de  la  Convention 
annonçant  l'insurrection  du  31  mai, 
envoyée  aux),  2787. 

—  autrichienne  et  anglaise  (marche  sur 


Cambrai  des),  3301  ;  étrangères  combi- 
nées (marche  sur  Paris  des),  3301. 

—  belges  (adjudant  général  des),  1473. 

—  françaises  (adresse  des  Parisiens  aux), 
2073;  (évacuation  de  la  Belgique  par 
les),  1560;  (festin  patriotique  anglais 
pour  célébrer  le  succès  des),  397:  fran- 
çaises en  Savoie  (succès  des),  82. 

—  révolutionnaires  (formation  demandée 
d'),  2840. 

—  de  Kellermann  et  de  Dumouriez  (pa- 
triotes Suisses  dans  les),  00. 

—  du  Nord  (commissnires  de  la  Conven- 
tion aux),  110,  222. 

—  de  la  République  (compagnie  de  gen- 
darmerie préposée  à  l'approvisionne- 
mentdes),  362;  (Iicenciementdes  nobles 
pourvus  de  grades  supérieurs  dans  les), 
2744;  (prétendues  défaites  des  ,  2731; 
(projet  de  fête  nationale  pour  honorer 
les  succès  des),  333. 

—  du  Hhin  et  de  la  Moselle,  2328. 
Armes  (amateurs  et  professeurs  d'),  533; 

(ateliers  pour  la  fabrication  des),  2177, 
27  ii,  2840;  (embarquement  sur  des 
navires  pour  l'étranger  de  caisses  d'), 
183  ;  (enlèvements  d')  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides, 125;  (entrave  à  la  fabrication  des), 
1848:  (forges  pour  la  fabrication  des), 
1270;  (manœuvres  criminelles  dans  les 
ateliers  de  fabrication  d'),  1858;  (ordre 
d'enlever  à  Louis  XVI  toutes),  734,  791  ; 
(pétition  pour  rendre  aux  domestiques 
des),  2058;  (refus  par  la  section  du  Mail 
de  recevoir  aucune  dépulalion  avec), 
2315;  cachées  sous  le  dôme  des  Inva- 
lides (recherche  d'),  369;  existant  à 
l'Arsenal  (réclamation  par  les  sections 
des),  345;  prises  par  le  peuple  chez  un 
fourbisseur  dans  la  journée  du  10  août, 
185;  saisies  chez  la  fille  de  Michel  Le 
Peletier  de  Saint-Fargeau  (restitution 
des),  1255,  1236. 

Armoire  de  fer  du  château  des  Tuileries 
(papiers  trouvés  dans  F),  827-857,  1111. 

Aiuio.n ville  (Jean-Baptiste),  député  de  la 
Marne  et  commissaire  de  la  Convention 
nationale,  187. 

Armuriers  de  la  section  des  Piques  (ordre 
de  remettre  les  fusils  de  chasse  et  de 
munition  donné  aux),  2429. 

Arn  m  ii  (Bertrand),  membre  de  la  Com- 
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mission  des  certiticats  de  civisme  de  la 
Commune,  2452. 
Amnoul,  secrétaire  de  la  section  de  l'Unité, 
213Ç,. 

Arras  (Pas-de-Calais),  Conseil  général 
du  district,  1304. 

—  district,  1722,  1740. 

—  fête  funèbre  en  l'honneur  de  Le  Pele- 
lier.  1305. 

—  (républicains  d'),  1107. 

-  Société  républicaine,  1305. 
Arrestation  d'Anielot,  administrateur  îles 
Domaines  nationaux,  3093  ;  d'Angran 
d'Alleray,  prévenu  d'émigration,  2770; 
d'Anliboul,  député  du  Var,  3323,  3339- 
3341  ;  d'Antonelle,  ex  juré  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1819;  de  la  dame  Au- 
dry  de  Montulé,  manufacturière,  2879; 
de  Reine  Audu,  après  les  journées  des 
S  et  0  octobre  1789, 2923  ;  de  Bailleul,  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure,  à  Provins, 
3098;  de  Bertrand,  député  de  l'Orne, 
3020,  3030,  3133;  de  Birotteau,  député 
des  Pyrénées-Orientales,  à  Bordeaux, 
3038,  3404,  3513;  de  Blad,  député  du 
Finistère,  3075;  de  Blanqui,  député  des 
Alpes-Maritimes,  3070;  de  Boilleau,  dé- 
puté de  l'Yonne,  3038,  3091;  du  sieur 
Bonven,  commis  au  bureau  de  la  guerre, 
'918;  de  Brissot,  député  d'Eure-et-Loir, 
à  Moulins,  3049,  3050,  3050,  3057,  3081; 
île  Victorde  Broglie  aux  Feuillants,  400  ; 
de  Brulart  de  Sillery,  député  de  la 
Somme,  3240-3248  ;  de  Brunei  et  Bouyer, 
députés  de  l'Hérault,  3237,  3240;  du 
sieur  Castella,  domestique  de  Clavière, 
3001  ;  de  Cazeneuve,  évêque  et  député 
des  Hautes- Alpes,  3094;  de  Cliambon, 
député  de  la  Corrèze  (ordre  d'),  3023, 
3317,  3520  ;  de  Chasset,  député  de  Rhône- 
el-Loire  (ordre  d'),  3104;  de  Clavière, 
ex-minislre  des  Contributions  publiques, 
1705,  2080,  2083,  2719,  2722,  2744,  2745, 
2999,  3001,  3000-3008,  3010,  3011,  3570; 
du  sieur  Compigny,  2917;  de  Condorcet, 
député  de  l'Aisne  (ordre  d'),  3130,  3137, 
3139,  31 'fi,  34.46;  de  Couppé,  dépul<'j  des 
Coles-du-.\ord,à  Manies, 31 19,3725-3728; 
des  généraux  Custine  et  de  Menou, 
2745;  de  Defermon,  député  d'Ille-el- 
Vilaine  (ordre  d'),  3000;  de  J>e  Joly,  ex- 
ministre de  la  justice,  17K0:  de  Bas- 


camps,  député  du  tiers,  3089;  de  R.  de 
Sèze,  défenseur  de  Louis  XVI,  à  Ville- 
neuve-Saint-Georges, 1030;  de  Devérité, 
député  de  la  Somme  (ordre  d'),  3130, 
3138,  3139;  deDoulcetde  Pontécoulant, 
député  du  Calvados  (ordre  d'),  3170;  de 
Dufriche-Valazé,  député  de  l'Orne,  3028: 
de  la  citoyenne  Dupont,  femme  de  J.- 
Pierre Brissot,  3205,  3200,  3273,  3307  ; 
de  Louis- Philippe-Joseph-Egalité ,  dé- 
puté de  Paris,  2280-2289;  de  Fauchel. 
évèque  e,l  député  du  Calvados,  3382;  de 
Faye,  député  de  la  Haute-Vienne,  37.V». 
3774;  de  Forest,  député  de  Rhône-el- 
Luire,  3105;  de  Fournier,  dit  VAtnéri- 
rain,  2203,  m&i  2200,  2207;  de  Gardien, 
député  d'Indre-et-Loire,  3021  ;  de  Ga- 
rilhe,  député  de  l'Ardèclie,  3707;  du 
sieur  Gauthier,  suspect,  de  la  section 
du  Finistère,  2008-2011,  2735,  2701;  de 
Gautier  et  Niquille,  commissaires  de  la 
Commune,  par  le  district  d'Ancy-le- 
Franc,  495;  de  Gensonné,  député  de  la 
Gironde,  3025,  3083,  3703;  de  Girey- 
Dupré,  publiciste,  3404;  de  Gobau  et 
Millier,  eominisw "-es  du  pouvoir  exé- 
cutif en  Normandie,  499;  de  Gomaire, 
député  du  Finistère,  3703,  3705;  de 
Corsas,  député  de  Seine-el-Oise,  au  Pa- 
lais-Egalité, chez  une  daine  Malhé,  te- 
nant un  cabinet  littéraire,  3355,  3350; 
de  Goussard,  premier  commis  des  dé- 
pêches au  département  des  Contribu- 
tions publiques,  3010.  3012,  3032;  de 
Guadet, député  delà  Gironde,  2857,2809, 
3703;  de  Guadet  et  Salle,  députés,  à  Sainl- 
Kmilion,  3470,  3478,  3479,  3481,  3484; 
de  Guermeur,  commissaire  de  la  Com- 
mune, dans  le  Finistère,  482  ;  d'Hébert, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
2537,  2538,  2540,  2541,  2548-2550,  25S3- 
25511,  2301,  2502,  2504-2500,  2570-2570, 
2000,  2007;  de  Claude  Heudelet,  com- 
missaire de  la  section  Poissonnière, 
1470,  1471;  d'Isnard,  député  du  Var, 
31)12,  3013,  3010;  de  Lacroix,  inculpé 
dans  l'affaire  des  faux  certificats  de  ré- 
sidence, 433;  de  Laplaïgne,  député  du 
Gers  (ordre  d'),  3254  ;  de  Laroche,  no- 
taire, 2918;  de  Lasource,  député  du 
Tarn,  3022,  31K0;  de  Laurence,  député 
de  la  Manche,  3701  ;  de  Lauze-Deper- 
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rel,  député  des  Bouches-du-Rhône,3471; 
de  Lebrun,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, 2680,  2683,  2744,  2745,  3034,  3035, 
3354,  3581,  3582,  3584;  de  Lehardi,  dé- 
puté du  Morbihan,  3030;  de  Lesterpt- 
Beauvais,  député  de  la  Haute-Vienne, 
3292-3295  ;  de  Le  Tellier,  professeur  au 
collège  des  Quatre-Nations,  2510,  2578; 
de  Louvet,  député  du  Loiret  (ordre  d'), 
3016;  de  Marat  (ordre  d'),  2323,2324, 
2340-2344;  de  Marbos,  évêque  et  député 
de  la  Drôme,  3694,  3700;  de  Masuyer, 
député  de  Saône-et-Loire,  par  le  Go- 
mité  révolutionnaire  de  Courbevoie, 
3566,  3567,  3570,  3571;  de  Michet,  dé- 
puté de  Rhône-et-Loire,  3168,  3190;  de 
Minvielle  et  Escoffier,  des  Bouches-du- 
Rhône,  2406;  de  Montané,  président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1664,  1667, 
1680,  1982;  de  Montaudouin,  contre-ré- 
volutionnaire, à  Romorantin,  1934;  du 
duc  de  Montpensier,  fils  de  Philippe- 
Egalité,  2311,  2312;  du  sieur  Monvoisin, 
commissaire  de  police  de  la  section  du 
Contrat-Social,  2699  ;  de  Moysset,  dé- 
puté du  Gers,  368v  "-le  Nicole,  auteur 
du  Journal  français,  1216;  de  Noël,  dé- 
puté des  Vosges,  au  Russey,  3552,  3555- 
3557;  d'Obelin,  député  d'Ille-el- Vilaine, 
3696;  de  Parent  de  Chassy,  président 
du  Comité  des  domaines  de  l'Assemblée 
constituante,  445;  de  Paris,  dit  Fabri- 
cius,  ancien  greffier  en  chef  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1295;  de  Petion,  député 
d'Eure-et-Loir,  2857,  2868,  2869,  3036; 
de  Petion  et  Guadet  par  une  patrouille 
de  la  section  des  Arcis,  3036,  3510;  de 
Pinard  et  Jacquemier,  juge  de  paix  et 
président  de  la  section  Poissonnière, 
2199;  de  Prudhomme,  journaliste, 2858- 
2860;  de  Richou,  député  de  l'Eure,  3682; 
du  vicomte  de  Rivarol,  agent  politique 
des  émigrés,  444;  de  Léonard  Robin, 
homme  de  loi,  2831  ;  de  Roland,  mi- 
nistre de  l'intérieur  (ordre  d'),  2745, 
2997;  de  Roland  à  Lyon  (prétendue), 
3591  ;  de  Mme  Roland,  2755,  2762,  2765, 
2997;  de  l'abbé  Rolland,  suspect,  470; 
de  Roucher,  poète,  2950;  de  Royer,  dé- 
puté de  l'Ain,  3677;  de  Ruault,  député 
de  la  Seine-Inférieure,  3680;  du  géné- 
ral Sandoz,  1656;  de  Saurine,  député 


des  Landes,  3751  ;  de  .Serre,  député  des 
Hautes-Alpes,  3198-3200,  3206,  3694, 
3700;  de  Pierre  Soulignac,  frère  du  dé- 
puté, 3300;  de  Souque,  agent  du  pou- 
voir exécutif,  3057;  de  Tournier,  dé- 
puté de  l'Aude,  3697,  3732;  du  sieur 
Talon,  servant  dans  l'armée  de  Dumou- 
riez  (ordre  d'),  437;  du  sieur  Trocart, 
perruquier  à  Sainl-Emilion,  3479;  de 
Vergniaud,  député  de  la  Gironde  (ordre 
d'),  3018;  de  Viger,  député  de  Maine- 
et-Loire  (ordre  d'),  3026,  3455. 
—  à  Dunkerque  d'anciens  gardes  flu  corps, 
360;  à  Lille  de  conspirateurs,  1779;  à 
Lisieux  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  et  de  la  Commune  de  Paris, 
88,  92;  des  administrateurs  des  Postes 
(ordre  d'),  2680;  d'agents  des  frères  de 
Louis  XVI,  1072;  d'un  chasseur  du  Midi 
au  Petit-Montrouge,  2885;  d'un  chef  de 
brigands  chez  le  curé  de  Noisy-le-Sec, 
515,  520;  de  citoyens  compromis  dans 
l'incendie  de  l'hôtel  du  ministre  de  la 
justice,  2415,  2423-2426;  de  citoyens 
dépourvus  de  cartes  civiques,  2254,2256; 
des  citoyens  n'ayant  pas  la  cocarde 
tricolore,  2271;  de  deux  clercs  d'avoué 
suspects,  2701  ;  d'un  colporteur  de  livres 
et  de  journaux,  détenteur  de  brochure 
obscène,  3355;  de  commissaires  du 
Conseil  exécutif  par  le  directoire  du 
département  de  la  Haute-Saône,  126. 
136;  de  la  Gommission  des  Douze  (pé- 
tition pour  1'),  2771  ;  des  complices  de 
la  conspiration  d'Hébert,  1816,  1817: 
des  complices  et  parents  de  Lidon,  dé- 
puté de  la  Corrèze,  3521,  3527,  3528;  de 
députés  de  l'Assemblée  législative,  mem- 
bres du  Comité  de  liquidation,  901  ;  des 
députés  Girondins,  2850-2852,  2854, 
2857,  2862,  2866,  2867,  2894,  2897,  2932, 
2991,  2992,  2997-3346;  des  députés  de 
la  Haute-Vienne  ayant  protesté  contre 
le  31  mai,  3292,  3293;  des  députés  de 
Rhône-el-Loire,  3157,  3164,  3165,  3168, 
3178,  3190,  3191,  3217,  3218,  3221;  des 
députés  de  la  Somme,  signataires  de  la 
protestation  du  5  juin  (ordre  d'),  2994; 
de  députés  de  la  municipalité  de  Tou- 
louse (ordre  d'),  3104;  des  députés  des 
sections  de  Marseille  aux  barrières  de 
Paris,  2806;  de  déserteurs  à  Rethel,  660- 
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664,  673,681,  682,684-688,691,700-705; 
d'émigrés,  2251;  de  l'état-major  du  ba- 
taillon de  la  section  du  Contrat-Social, 
2808;  de  la  femme  de  Chambon,  dé- 
puté, 3520;  de  la  femme  de  Petion  à 
Fécamp,  3245,  3252;  des  filles  de  Noël, 
député  des  Vosges,  3564;  d'un  gendarme 
de  la  29e  division,  revenu  de  l'année  à 
Paris,  314;  de  gendarmes  du  Gard,  en- 
trés par  curiosité  dans  le  Temple,  769; 
des  imprimeurs  antipatriotes  (ordre  d'), 
2872,  2873;  des  journalistes  antipatrio- 
tes, 2807,  2811,  2815,  2829;  des  membres 
du  Comité  insurrectionnel  du  10  mars 
(ordre  d'),  2209,  2215;  des  membres  de 
la  famille  de  Bourbon,  2283-2318;  des 
militaires  quittant  leurs  postes  sans 
congé,  2500;  de  nobles  suspects  dans  la 
section  des  Piques,  2719,  2720,  2722: 
des  officiers  municipaux  d'Orléans,  1902, 
1908,  1928,  1940,  1941,  1944,  1952,  1953; 
de  particuliers  trouvés  dans  le  jardin 
du  Temple,  785;  des  pétitionnaires  de 
la  section  de  Bon-Conseil,  2443,  2446, 
2448,  2449,  2458;  du  président  et  du  se- 
crétaire de  la  section  de  la  Cité,  258  4, 
2590,  2591,  2600,  2615;  des  soldais  re- 
venant des  armées,  2271;  de  soldats 
trouvés  la  nuit  dans  les  rues,  2251  ;  des 
suspects,  2675-2677,  2679,  2699,  2703, 
2714,  2719,  2722,  2728,  273:;,  2767,  2780, 
2781,  2816,  2831,  2832,  28 H),  2861,  2893, 
2908,  2941  ;  de  suspects  à  la  barrière  du 
Boule,  2779;  de  suspects  dans  la  nuit 
du  31  mars  au  1"  avril,  2263,  2265,  2276 ; 
des  suspects  au  Palais-Royal,  1214,  2147  ; 
de  suspects  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins,  2854,  2918;  de  suspects  de  la 
section  de  la  Croix-Bouge,  2893,  2945; 
de  suspects  de  la  section  de  l'Unité, 
2472,  2473,  2475,  2476,  2890;  de  voitures 
de  fusils  par  la  section  des  Amis  de  la 
Patrie,  465;  de  voitures  chargées  d'ar- 
mes parla  section  desQuinze-Vingls,  352. 

—  arbitraire  du  sieur  Ducruix,  lieutenant 
au  régiment  de  Vermandois,  à  Perpi- 
gnan, 408  ;  illégale  de  jeunes  citoyens 
aux  Champs-Elysées,  2443,  2444. 

Arrestations  ordonnées  par  le  Comité  de 
sûreté  générale,  2607;  ordonnées  par 
les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements,  2607. 
T.  VIII. 


Arsenal  de  Brest  (armes  provenant  de  1"), 
3739. 

—  de  Meulan,  1291. 

—  de  Paris  (commissaires  de  la  section 
du  Finistère  chargés  de  retirer  des  fu- 
sils et  cartouches  à  1'),  2939;  (dépôt  de 
canons  arrivés  de  Saint-Denis  à  1'),  1082; 
(dépôt  des  fusils  de  chasse  et  de  muni- 
tion de  la  section  des  Piques  à  1'), 
2429;  (fusils  défectueux  se  trouvant  à 
1"),  325;  (fusils  en  réparation  envoyés 
de  Maubeuge  à  1'),  2497;  M.  de  Paulmy, 
gouverneur  de  Y),  251  ;  (imprimerie  et 
école  des  Sourds  et  Muets  près  de  1'), 
1422;  (institution  des  Enfants-Aveugles 
près  de  1'),  1250;  (ordre  à  Hanriot  de 
s'emparer  de  1"),  2670;  (patrouilles  de 
garde  nationale  autour  de  1'),  2256; 
(poste  de  1'),  2130:  (réclamation  par  les 
sections  île  Montreuil  et  des  Quinze- 
Vingts  des  armes  existant  à  1'),  345. 

Art  logotachygraphique  (invention  de  1'), 
33. 

Artenay  (Loiret),  passage  des  officiers 
municipaux  d'Orléans  envoyés  à  Paris, 
1945. 

Arthur  (Robert-Jean-Jacques),  fabricant 
de  papier,  rue  des  Piques,  3581,  3387; 
commissaire  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  2410. 

Artillerie  (danger  de  confier  à  des  sus- 
pects la  conduite  de  I'),  2124,  21 40, 
2165;  (enrôlemenl  comme  volontaires 
des  charretiers  des  équipages  d'),  2010; 
(envoi  à  Tours  d'un  train  d'),  1925; 
(parc  d'),  112;  (parcs  d'),  à  la  Place 
Royale  et  au  Pont-Neuf,  2670. 

—  à  Paris  et  à  Saint-Denis  (inventaire  de 
1'),  463. 

—  de  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle 
(trains  d'),  2124;  de  l'armée  de  la  Ven- 
dée (compagnie  Winter  chargée  de  con- 
duire 1'),  2165. 

Artilleurs  (maison  de  la  Visitation  des 
Filles-Sainte-Marie,  de  la  rue  Saint- 
Antoine,  convertie  en  logement  d'),  112. 

Artimont  (sieur  d'),  ancien  officier,  541. 

Ar/ismi  philosophe  (!'),  pièce  de  F  Ambigu- 
Comique,  555. 

Artistes-ouvriers  des  Gobelins (célébration 
d'une  fête  en  l'honneur  des  martyrs  de 
la  liberté  par  les),  1287. 
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Artois  (projel  prêté  aux  <•  i t iiml i us  de 
céder  à  l'Empereur  1'),  2774. 

Artois  (Charles-Philippe,  comte  d'),  79, 
1078;  (surintendant  des  finances  du 
comte  d'),  437. 

Asile  donné  à  Paris  au  député  Noël  pros- 
crit, 3560;  à  Rabaut  Saint-Etienne  et  à 
Babaut-Pomier,  35  ti,  3545,. 

Assassin  de  Marat  (poursuites  au  Tribu- 
nal  révolutionnaire  contre  1'),  1058. 

Assassinat  (projet  de  loi  contre  les  pro- 
vocateurs à  1'),  46,  248;  de  Léonard 
Bourdon  (tentative  d'),  1894-1086;  de 
Collot-d'tferbois  (tentative  d),  18;il;  de 
Le  Peletier  Sainl-Fargeaii  par  Paris,  au 
jardin  de  l'Egalité,  1 170-1 1 73,  1 17.'i-1178, 
1181-11X3,  1223-1227,  1299-1411,  3412; 
de  Louis  XVI  et  de  sa  famille  (projets 
d'),  742,  949,  951,  1131,  1133;  de  Min- 
vielie,  père,  par  les  Marseillais  à  Avi- 
gnon, 3226;  de  l'agent  national  d'une 
commune  par  des  contrerévolution- 
naires,  1877  ;  de  déserteurs  prussiens  à 
Rethcl,  661-664,  666,  668,  671,  681,082, 
684-688,  691-695,705,  710;  par  le  peuple 
du  sieur  Gérard,  négociant  de  Lorient, 
183. 

Assassinats  commis  lors  des  journées  de 

septembre  1792  (poursuites  contre  les 

auteurs  des),  1098. 
Assaut  d'armes  au  profit  des  veuves  et 

des  orphelins  de  la  journée  du  10  août, 

533. 

A--i  un  (Eustache-Benoil),  député  de  la 
Somme  a  la  Convention  nationale,  2994. 

Assemblée  centrale  de  salut  public,  cor- 
respondante avec  les  départements , 
2261,  2264. 

—  constituante  (bruits  de  rétablissement 
de  1'),  2630;  (Buzor,  député  à  F),  3171; 
(Gehle,  député  à  f),  1868;  (Thoi  hk.t, 
député  à  f),  3737;  (envoi  des  décrets 
de  1'),  461;  (ouverture  des  lettres  et  pa- 
quets adressés  à  1'),  190;  (papiers  des 
Tuileries,  visant  des  membres  de  1), 
827;  (résidence  des  repris  de  justice  à 
Paris,  au birisée  par  1'),  .316. 

-  électorale,  cour  de  l'Evéehé,  432,  26S6, 
2953,  3185;  (dénonciation  contre  les 
commissaires  des  sections,  portée,  par 
1'),  2269;  (nomination  judiciaire  par  F), 
1377. 


Assemblée  générale,  convoquée  ù  V'anves, 
506;  des  commissaires  des  sections,  200, 
265.,  2405;  de  la  section  des  Amis  d,e  la 
Patrie,  2074,  2272,  2553,  2764;  de  la  sec- 
lion  des  Arcis,  1073,  2552,  2618,  2809; 
de  la  section  de  l'Arsenal,  2534,  2601  ; 
de  la  section  de   Beaurepaire,  2133, 
2264,  2621,  2914;  de  la  section  de  1792, 
177,  727,  749,  2027,  2145.;  de  la  section 
de  Bon-Conseil,  2563,  2573,  2694,  2812; 
de  la  section  de  Bondy,  323,  2563;  de 
la   section  de   Bonne  -  Nouvelle,  1U63, 
1279,   2576;  de  la  section  de  Brulus, 
2981,  2983,  2984,  2986;  de  la  section  de 
la  Butte-des-Moulins,  2015,  2145,,  2260, 
285'r,  3083;  de  la  section  de  la  Cité,  2*4, 
2430,  258  i,  2622;  de  la  section  du  Con- 
trat-Social, 20V8,  2375,  2377,2378,  2384, 
2387,  2393,  2395,  2399,  2100,  240i,  2405, 
2't08,  2428,  2462,  2465,  2470,  2i85,  2488; 
de  la  section  de  la  Croix-Bouge,  2600; 
de  la  section  des  Droits-de-l'Homme, 
2082,  2556,  2701;  de  la  section  du  Fau- 
bourg-Montmartre, 2539,  2560,2909;  de 
la  section  du  Fauhourg-du-Noi  d,  270 1; 
de  la  section  de  la  Fidélité,  2969;  de  la 
section  du  Finistère,  195,  2053,  2394, 
2611,  2817,  2911,  2935,  2939,2951,  2932, 
2936;  de  la  section  des  (iardes-Fran- 
çaises,  2404;  de  la  section  des  Cravil- 
liers,  2554,  2598;  de  la  section  de  la 
Ualle-au-Blé,  2020,  2912;  delà  section 
Le  Peletier,  |441;  de  la  section  des 
Lombards,  2361.  2566,  2620;  de  la  sec- 
tion du  Louvre,  335;  de  la  section  du 
Mail,  2376,  2379,  2388-2392,  2396,  2402, 
2103,  2H)7,  2U3,  2432,  245Q,  1455.,  2461, 
24,63,  21-04,  246,9,  2186,  2500,  2507,  2508, 
23U,  2515,  252't,  2540,  25U;  de  la  sec- 
tion du  Marais,  2565,  2570;  de  la  section 
des  Marchés,  2564,  2617  ;  de  la  section  de 
Molière  et  La  Fontaine,  2603,  2622,2625, 
2711-2713,  2713,  2716,  2771,  2796,  2820; 
de  la  section  du  Mont-Blanc,  2005,  2228, 
2230;  de  la  section  de  Monlreuil,  2571; 
de  la  section  du  Muséum,  2937;  de  la 
section    du    Panthéon-Français,  2635, 
2950;   de  la  section  des  Piques,  2587, 
2629,  2775,  3047;  de  la  section  de  la 
Place-des-Fédérés,  1241,  2042,  2575;  de 
la  section  Poissonnière,  201 1,  2184, 2196  ; 
de  la  section  du  Pont-Neuf,  2602,  27r3; 
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de  la  section  des  Quinze- Vingts,  2115, 
2.55.8.,  2721-,  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, 165;  de  la  section  du  Tfciçiple, 
1277,  2:148,-2626;  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  2035,  25,5,5,;  de  la  sec- 
tion, des  Tuileries,  26,  126:t,  2028;  de  la 
section  de  l'Unité,  ci-devant  desQuatre- 
Na lions,  2557,  2377,  26111;  des  sections 
de  Paris,  2371-2373,  2373,  $393.,  2464, 
2478,  2483,  2329;  révolutionnaire  des 
48  sections  à  l'Evêché  et  à  la  Maison 
commune,  2646-2630,  2636,  2638.  2639, 
2668,  2672,  2680,  2710,  2717,  2722,2728, 
2732,  2904,  2912. 

—  législative  (Comité  de  liquidation,  del'), 
191,  469,  «83,  904;  ses  commissaires 
chargés  de  lever  les  scellés  apposés 
chez  MM.  de  Laporte,  de  la  Chapelle  cl 
de  Septeuil,  31;  contribution  volonlaire 
aux  frais  de  la  guerre  des  employés 
des  Domaines  nationaux,  537;  décret 
concernant  la  solde  des  volontaires  na- 
tionaux, 245;  décret  reconnaissant  Tho- 
mas Paine  citoyen  français,  3829;  dé- 
crets concernant  les  billets  dp  la  Maison 
de  secours  et  de  parchemin,  139;  (An- 
toine A  m  y,  député  à  1'),  904;  (Goustard, 
député  de  la  Loire-Inférieure  à  1'),  3331  ; 
(Cuillaume  Deli-at,  député  à  I"),  993  ; 
(François  ni:  Nkit«:iiatk \r,  député  »  p., 
3737;  (Ck.nso.nné,  député  à  F),  3363; 
(L \soi;io:i:,  député  à  P),  3381;  (détache- 
ment envoyé'  à  Orléans  eu  vertu  du  dé- 
cret de  1'),  330;  discours  de  son  prési- 
dent à  la  Convention  nationale,  20  ;  (im- 
pression des  travaux  de  f),  461  ;  lettre 
à  elle  adressée  de  Itome  par  lu  sieur 
Lassus,  chirurgien  de  Mesdames,  120; 
(ordre  de  Iraduire  devant  le  Tribunal 
criminel  de  Paris  onze  députés  de  l'j, 
901;  (papiers  des  Tuileries  visanl  des 
membres  de  T),  827,  837;  subvention 
allouée  à  l'Ecole  des  Orphelins  mili- 
taires du  che\alier  l'awlet,  135;  (ten- 
tatives de  corruption  de  membres  de  1"), 
137,  469 ;  travaux  de  ses  Comités,  30; 
véri(|catiou  de  la  Caisse  de  l'ExIraordi- 
naire  par  ses  commissaires,  23. 

—  nocturne  tenue  à  Saint-Merry,  2451  ; 
de  la  section  de  la  Cite,  2032. 

—  primaire  de  la  section  des  Amis  de  la 
Patrie,  25;  de  la  section  du  Faubourg- 


Montmartre,  35;  de  la  section  Mira- 
beau, 123;  et  permanente  de  Dôle,  131ii. 

—  des  républicaines  (pétition  sur  les  sub- 
sistances de  F),  1  474. 

—  des  vétérans  de  Paris,  132,  346. 
Assemblées  des  notables  (livres  de  Molle- 

vaut  concernant  les),  3652, 

—  générales  de  la  section,  du  Louvre,  147; 
el  permanentes  des  sections,  2384, 2403, 
2443,  2644,  2062;  des  sections  (nomi- 
nation d'un  nouveau  Commandant  gé- 
néral soumise  à  la  censure  des),  2  4  43. 

—  nocturnes  d'aristocrates  et  de  prêtres 
réfractaires,  2282. 

—  primaires  (acceptation  de  la  Constitu- 
tion soumise  aux),  42;  (nomination  des 
membres  du  Tribunal  révolutionnaire 
soumise  à  la  censure  des),  1590. 

Assignat  de  300  livres  à  face  royale,  ap- 
partenant à  Faute,  député'  (saisie  d'un), 
3662,  3712. 

Assignais  (délai  demandé  pour  le  rem- 
boursement des  coupons  arriérés  des), 
117;  (demande  par  les  entrepreneurs 
de  la  manufacture  Réveillon  de  cou- 
pures d'),  538:  (diminution  de  la  masse 
des),  1489;  (employés  au  timbrage  des), 
1  449  ;  (fabricateurs  et  distributeurs  de 
faux),  2943;  (force  armée  chargée  de 
garder  la  fabrique  des),  1  490;  (impri- 
meurs en  lettres  travaillant  aux),  1453; 
(imprimeurs  eu  taille-douce,  employés 
à  la  fabrication  des),  1440;  (introduc- 
tion de  faux),  1867;  (jugement  par  le 
Tribunal  criminel  d'une  affaire  de  fa- 
brication de  faux),  2686  ;  (manœuvres 
criminelles  dans  les  ateliers  de  fabri- 
calion  d'i,  18,5,8;  (menaces  d'enlèvemeni 
îles  planches  des),  1483;  (réduction  à 
8,000  livres  en  numéraire  de  l'indem- 
nité de  50,000  livres  accordée  au  député 
Hardy,  en),  3609,  3010. 

Alelier  des  femmes  occupées  au  camp 
sous  Paris,  653;  du  sculpteur  Moitié  au 
Louvre,  3313. 

Ateliers  de  fabrication  d'assignats,  d'ar- 
mes, de  poudres  et  salpêtre  (manœuvres 
criminelles  dans  les),  1858. 

—  de  fonderie  des  frères  Perrier,  à  Chail- 
lot  (désertion  des),  201Q. 

—  pour  la  confection  de  1  habillement  des 
troupes,  2029  ;  pour  la  fabrication  îles 
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armes  (création  à  Paris  d'),  217";,  27 U, 
28  M). 

Airux,  secrétaire  commis  au  bureau  de 
correspondance  el  des  renvois  de  la 
Convention,  549. 

Attaque  d'une  maison,  rue  des  Petits-Au- 
gustins,  280;  par  le  peuple  de  la  prison 
de  Lorient,  183;  ennemie  contre  des 
fourrageurs  français,  2090  ;  ennemie 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Liège,  151 1  ;  pro- 
jetée de  la  Convention  par  les  fédérés 
Marseillais,  i  106. 

Atteintes  à  la  liberté  (dénoncialion  par 
des  citoyens  de  la  section  Beaurepaire 
d'),  2944. 

Attentat  contre  Léonard  Bourdon,  1522, 
1663,  1894-1986,  2034. 

Attroupement  populaire,  provoqué  par  des 
propos  sur  l'assassinat  de  Le  Peletier, 
3412;  suspect,  rue  Saint-Jacques  (me- 
sures contre  un),  470. 

Attroupements  le  10  mars  (existence  d'), 
2190,  2191;  (inquiétudes  causées  par 
les),  2509;  produits  par  la  suppression 
du  remboursement  des  billets  de  la 
Maison  de  secours,  203  ;  menaçants 
contre  les  épiciers,  1481,  1491,  149*, 
1508. 

Aube  (Perrin,  député  du  département 
de  1'),  1775. 

Auberï  (citoyen),  agitateur,  2221. 

Aubery  [des  Fontaines]  (Jacques),  prési- 
dent du  Tribunal  d'appel  de  la  police 
du  Département  de  Paris,  08. 

Aubry  (Emmanuel),  officier  municipal  de 

Fécamp,  3245,  3252. 
-  (François),  député  du  Gard  à  la  Con- 
vention   nationale,  2086,   3674,  3809, 
3812,  3829. 

—  (Jean-Pierre),  marchand  de  vin,  quai 
de  l'Ecole,  3567. 

Aubusson,  secrétaire  commis  au  bureau 
de  correspondance  et  des  renvois  de  la 
Convention,  549,  1437. 

Aude  (Periès  cadet,  député  du  départe- 
ment de  1"),  3744. 

Audience  du  Tribunal  révolutionnaire 
(suicide  de  Dufriche-Valazé  à  1'),  3424, 
3426. 

Audouahd  (Antoine-François),  commissaire 
de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 
793,  797. 


Audoli.n  (Pierre-Jean),  député  de  Seine- 
el-Oise  à  la  Convention  nationale,  3216, 
3230. 

—  (Xavier),  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre,  299. 

Audrein  (Yves-Marie),  député  du  Morbihan 
à  la  Convention  nationale,  52,  1046. 

Audu  (Reine-Louise),  femme  patriote,  2923. 

A ufrere  (femme),  veuve  d'un  combattant 
de  la  Bastille,  engagée  dans  les  canon- 
niers,  2075. 

Auge  (Pierre- Nicolas),  vérificateur  des 
Messageries,  commissaire  de  la  section 
du  Mail,  2392. 

Auguste,  marchand  de  peaux  de  lapins  à 
Forges-les-Eaux,  1238. 

Augustins  (fabrication  des  sols  aux 
Grands-).  229. 

A u.Mo nt  (Charles-Arnauld-Nicolas),  chargé 
provisoire  de  la  Commission  des  admi- 
nistrations civiles,  3505,  3835. 

Auray  (Morbihan),  administrateurs  du 
district,  1372. 

Auteuil  (Seine),  demeure  .de  Mme  Helve- 
tius,  3148. 

—  maire,  1535,  1557. 

—  maison  de  campagne  de  Condorcet. 
3144,  3147,  3148,  3150. 

—  officiers  municipaux,  3147,  3148. 

—  procureur-syndic  de  la  Commune,  3148. 

—  séjour  du  médecin  Cabanis,  1589. 
Autopsie  du  corps  de  Dufriche-Valazé  par 

Théry  et  Naury,  médecin  et  chirurgien 
du  Tribunal  révolutionnaire,  3426,3427. 

Autriche  (tyrans  d'),  98. 

Autrichienne  (marche  sur  Cambrai  de 
l'armée),  3301. 

Autrichiens  (désertion  des),  111  ;  (fabri- 
cation de  fusils  pour  combattre  les), 
2177  ;  (Le  dernier  mot  de  l'amitié  et  de  la 
raison  aux),  écrit  patriotique,  121. 

Autun  (Talleyrand-Périgord,  évèque  d'), 
446,  881,  902. 

Auvray  (Jean-Baptiste-Benoît),  huissier  au 
Tribunal  révolutionnaire,  1967;  prési- 
dent de  la  section  du  Mont-Blanc,  2230  ; 
ex  commandant  de  la  section  du  Mont- 
Blanc.  2977. 

Auxerre  (Yonne)  (citoyen  d'),  1235. 

—  église  Saint-Etienne,  1301. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  2376. 
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Auxerre,  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique, 1300. 

—  Société  populaire,  3403. 
Avallon  (Yonne),  district,  3438. 

—  domicile  de  Boilleau,  député,  3397. 

—  Société  républicaine  ou  populaire,  3328, 
3370. 

—  venue  des  représentants  en  mission, 
Maure  et  lchon,  3373. 

Avance  à  la  Commune  de  Paris  pour  les 
subsistances,  1479,  1480;  à  la  Commune 
et  au  Département  pour  le  rembourse- 
ment des  billets  de  secours,  203,  234, 
327,  365,  366,  396,  484. 

—  de  1,400,000  livres  demandée  par  le 
Département,  sur  le  Trésor  public  (re- 
lus d'uni'),  356. 

Avances  du  Trésor  pour  la  levée  des  vo- 
lontaires :  à  la  section  de  Beaurepaire, 
2133,  2168;  à  la  section  de  Bon-Conseil, 
2156,  2170;  à  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, 2154;  à  la  section  des  Droits-de- 
l'Homme,  2152;  à  la  section  du  Finis- 
tère, 2129,  2150,  2175;  à  la  section  des 
Gravilliers,  2174,  2936;  à  la  section  des 
Invalides,  2153,  2169;  à  la  section  du 
Panthéon-Français,  2127,  2128,  2133;  à 
la  section  de  Popincourt,  2161;  à  la 
section  des  Quinze-Vingts,  2162;  à  la 
section  de  la  Réunion,  2143,  2180;  à  la 
section  du  Temple,  2134;  à  la  section 
des  Tuileries,  2122,  2128,  2133;  à  la 
section  de  l'Unité,  2130,  2173. 

—  à  Beaumarchais  sur  la  fourniture  de 
60,000  fusils,  411;  aux  témoins  assignés 
dans  l'affaire  de  Léonard  Bourdon,  1972; 
d'un  hôtelier  au  député  Birolteau,  31  IN; 
de  la  section  de  la  Réunion  à  l'occasion 
du  31  mai,  3869;  faites  par  des  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  501  ;  faites 
par  Fournier  au  détachement  armé  en- 
voyé à  Orléans,  330. 

Avenues  de  la  Convention  et  du  Palais- 
Royal  (affichage  du  décret  de  condam- 
nation de  Louis  XVI  dans  les),  1148. 

Avesnes  (Nord),  hôpitaux  militaires,  1985. 

Avew/le  clairvoyant  (I'),  pièce  de  l'Am- 
bigu-Comique,  555. 

Aveyron  (Rous,  député  suppléant  du 
département  de  1'),  3572;  (Valady,  dé- 
puté  île  1'),  2223;  (directoire  du  dépar- 
tement de  l'),   I7ni;  juré  de  ce  dé- 


partement au  Tribunal  révolutionnaire, 
1648. 

Avignon  (Vaucluse),  arrivée  de  la  famille 
des  Bourbons,  2314. 

—  (commissaire  du  Roi  près  le  tribunal 
criminel  provisoire  d'),  991. 

—  domicile  de  P.  Minvielle,  député,  3386. 

—  excès  des  Marseillais,  3226. 

—  imprimerie  du  département  de  Vau- 
cluse, 3440. 

—  insurrection  (prétendue  provocation  de 
Minvielle,  député,  à  1'),  3226. 

—  séjour  de  Duprat,  cadet,  3440. 

—  (Pierre  Minvielle,  originaire  d'),  2406. 
Avis  du  Tribunal  révolutionnaire  au  peuple 

français  contre  les  folliculaires,  1591. 

Avril  (Jean-Baptiste),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  404,  2660;  ad- 
ministrateur au  Département  des  Tra- 
vaux publies,  813. 

Aze  (Jean-Charles),  imprimeur  en  taille- 
douce,  1440. 

Azemia  ou  les  Sauvages,  pièce  du  Théâtre- 
Italien,  529. 

Azérables  (Creuse),  commune,  1797. 

Azur  (Abraham),  secrétaire  du  Comité  de 
sûreté  générale,  1086,  1105,  1189,  1210, 
1211,  1223,  1224,  2195,  3182,  3223,  3211, 
3250. 

B 

Babey  (Pierre-Athanase-Marie),  député  du 
Jura  à  la  Convention  nationale,  3114, 
3142,  3623,  3629,  3829. 

Bauillk  [du  Pkkmiy)  (Laurent-Jean),  juge 
du  Tribunal  criminel  du  Département 
de  Paris,  1159. 

Bablot  (femme),  logeuse,  rue  de  l'Uni- 
versité, 3764. 

Bach,  commissaire  de  police  de  la  section 
de  Beaurepaire,  3662. 

Bachmann  (Charles-Joseph-Antoine-Léger, 
baron  de),  major  au  régiment  des  gar- 
des Suisses,  385,  476. 

Bacon  (Pierre-Eb'onor),  électeur  de  1790, 
570,  1041. 

Badin,  commissaire  de  la  section  du  Ma- 
rais, 1999. 

Bagnard  (Gabriel),  inspecteur  de  police, 
2327. 
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BàGNËrïS,  I isoz  :  Balceris  (François-An- 
toine), commissaire  do  la  section  du 
Mail,  2302,  -2018. 

Bagnols-sur-Cèze  (Gard  i, service  Funèbre 
à  la  mémoire  dê  Le  PeletSêf,  1303. 

—  Société  populaire,  1363. 

Bague  en  or  ëmàillè  avec  oiseau-mouche, 
ayant  appartenu  au  député  Mâsuyer, 
3570. 

Bail  des  Petites  Ecuries,  occupées  par  une 
manufacture  d'armes  (refus  de  renou- 
veler le),  307. 

Baille  (Pierre-Marie),  député  des  Bou- 
ches-du-ïlhÔne  à  la  Convention  natio- 
nale, 1287. 

Bailleiïont,  cheï  de  brigade  de  la  forci' 
arniêe  parisienne,  2745. 

Bailleul  (Jâcqués-Chârlés),  député  de  la 
Seine-Inférieure  à  la  Convenlion  natio- 
nale, 157,  1800,  1801,  3090,  3698,3099, 
3730,  37Î39,  3798,  3800,  3829;  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  34*72. 

Bailli  (Denis),  gendarme,  chargé  de  la 
garde  du  député  Michel,  3217,  3201,  3202. 

Baillieux  (Claude-Florent),  membre  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Muséum,  282 V. 

Bailly  (Edme-Louis-Barlhélemy),  député 
de  Seine-et-Marne  à  la  Convention  na- 
tionale, 1518. 

—  (Jean-Sylvain),  ancien  maire  de  Paris, 
425,  457. 

—  (Pierre-Nicolas),  secrétaire  de  la  sec- 
tion des  Amis  de  la  Patrie,  2074,  2704. 

-  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 178,  005;  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  724,760. 

—  commissaire  des  comités  de  surveil- 
lance des  défenseurs  de  la  République 
des  départements,  2185. 

Bains  (usage  des)  pour  des  douleurs  hé- 
patiques, 3351  ;  nécessaires  au  député' 
Bailleul,  3798;  nécessaires  au  député' 
Huault,  3794  ;  nécessaires  au  député  Vin- 
cent, 3803;  prescrits  au  député  Saint- 
Prix,  3781. 

Balanec  (Arbre  de  la  liberté  coupé,  1 8 4*1. 

Balardelle  (Nicolas  -  Hippolyte),  archi- 
tecte, membre  de  la  section  du  Contrat- 
Social,  2700. 

Halles  (fabrication  de),  1418. 

Bancal  [des  IssardsJ  (Jean-Henry),  député 


du  Puy-de-Dôme  à  la  Convention  na- 
tionale, 3,  1154,  1190. 

Bannière  lleurdelysée  de  l'église  de  Ste- 
Geneviève,  2940. 

Banquier  hollandais,  complice  de  la  con- 
juration d'Hébert  (arrestation  d'un), 
1810,  1817. 

Banquiers  (suspicion  pesant  sur  les),  291 7. 

Baptême  du  fils  d'un  oflicier  municipal 
de  Montendre,  à  réalise  et  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté,  1 102. 

Baràzeb  (Pierre-Marie),  orfèvre  à  Quim- 
per,  3035. 

Bar-sur-Ornain  (Meuse),  habitants  pour- 
suivis devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Meuse,  1781. 

Barbaroux  (Charles -Jean -Marie),  député 
des  Houclies-du-Hhône  à  la  Convention 
nationale,  1,  105,  230,  2324,  2304,  2373, 
2774,  2788,  2835,  2851,  3013,  3042,3051, 
3059,  3005,  3071,  3120,  3173,  3179,3195, 
3211,  3219,  3220,  3347,  3472,  3473, 3475, 
3577-35-79,  3481,  3485-3588,  351  1,  3753. 

BarbazAN  (Anloine-Edme-Adam  de),  co- 
lonel du  10e  régiment  de  dragons,  1933. 

Barbot  (Jean-Jacques),  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  2851. 

li  uutoi'.iAC  (Sauveur),  capitaine  des  chas- 
seurs du  bataillon  de  Hainaut,  2822. 

Buu>,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  district  de  Gray,  1028. 

Barenne,  commissaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  2000. 

Barèke  [iie  Vieuzac]  (Bertrand),  député 
des  Hautes-Pyrénées  à  la  Convenlion 
nationale,  8,  200,  207,  300,  838,  840, 
987,  1196,  1197,  1  589,  1004,  1712,  1800, 
1808,  1810,  1818,  1823,  1838,  1851,  1858, 
1875,  1902,  2103,  2107,  2199,  2222,2202, 
2595,  2787,  2789,  2792,  2822,  2845,2999, 
3000,  3100,  3105,  3289,  3310,3327,  3483. 

Barisson  (Martin),  commissaire  de  police 
de  la  section  de  la  République  fran- 
çaise, 3398. 

BarnaVË  (Antoine  -  Pierre  -Joseph-  Marie), 
député  à  la  Constituante,  572. 

BaRon  (Nicolas),  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion du  Mail,  877. 

—  gendarme  chargé  de  conduire  le  dé- 
puté Royer  à  la  Force,  3077. 

Harotzzi,  correspondant  de  M.  de  Mont- 
morin,  1010. 
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Barras  (Patil-t'rànçois-jeàh-NicoIas),  dé- 
puté du  Var  à  la  Convention  nationale 

474. 

—  ancien  joue,  homme  de  loi  à  Ponl-de- 
Yaux,  Mi. 

—  député  de  la  municipalité  de  Toulouse 
à  la  Convention  nationale,  3 i U + . 

Barrassaint  (Marianne),  Femme  de  Tous- 
saint Richard,  concierge  de  la  maison 
d'arrêt  dë  la  Conciergerie,  3548. 

Barraston  (Var),  fabrique  de  savons 
d'Isiiard,  3621. 

Barré,  avocat,  membre  de  la  section  de 
la  Bulte-des-Moulins,  2918. 

—  agent  de  police,  390. 

—  négociant  à  Paris,  1786. 

Barricade  élastique  tournante  (plan  de), 
315. 

Barrière  de  la  Chapelle,  513. 

—  de  la  Chopinetle,  513. 

—  du  Combat,  513. 

—  de  la  Conférence,  485,  2710. 

—  de  Fontainebleau,  2920. 

—  de  Fontarabie,  2815. 

—  de  la  Glacière,  2804. 

—  de  la  (irandc-Pinlc,  2806. 

—  d'Orléans,  2717. 

—  de  Pantin,  S 1 3. 

—  du  Houle,  2779. 

—  de  Saint-Denis,  1086. 

—  de  Saint-Martin,  1086. 

—  de  Saint-Jacques,  2717,  2801. 

—  de  la  Santé,  2804. 

Barrières  (absence  de  force  année  aux), 
2804;  (arrestation  des  approvisionne- 
ments de  Paris  aux),  266!'»;  (arrestation 
des  déserteurs  de  l'armée  aux),  22.18; 
(bureau  du  Comité  central  révolution- 
naire chargé  des),  2644;  (commissaires 
du  Comité  central  révolutionnaire  en- 
voyés aux),  2672;  (engagement  de  dé- 
putés détenus  de  ne  pas  sortir  des), 
3799;  (escorte  pour  assurer  la  sortie  des 
malles  par  les),  2602 ;  (fermeture  des), 
2190,  2192,  2210,  2253,  2389,  2647,  2656, 
2713,  2717,  2721,  2732,  2741,  2910;  (force 
armée  aux)  le  jour  de  l'exécution  de 
Louis  XVI,  1128;  (laissez-passer  delà 
Commune  pour  la  sortie  des),  2366; 
(mesures  pour  empêcher  la  clôture  des), 
1079,  1080, 1084  1086,  1091  ;  (officiers  des 
postes  des),  2855;  (ordre  d'ariêterles 


suspects  aux),  2243;  (pavillons  des),  513, 
514;  (réduction  de  la  force  armée  aux), 
2705  ;  (sections  armées  chargées ,  le 
31  mai,  de  la  garde  des),  2671,  2820; 
(surveillance  et  garde  des),  2745. 

Barrï  (Eliénfte)j  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  722,  787. 

I!  \ u  rudiiOMéj  dessinateur,  61 8: 

Barti,  commandant  du  bataillon  de  la 
section  du  Contrat-Social,  2808. 

BàsIRe  (Claude i,  député  de  la  Côle-d'Or  à 
la  Convention  nationale,  30*,  1478,1821, 
3871;  vice-président  du  Comité  de  sû- 
reté générale.  438,  1234,  3083,  3211, 
3225,  3252,  3862. 

Bas-Rhin  (1er  bataillon  du),  1346. 

—  (Jean-François  Fhhman.v,  député  du  dé- 
partement du),  2332. 

Bassal  (Jean),  député  de  Sêihe-ët-Dise  à 
la  Convention  nationale,  1799-1802,  25H2. 
Basses-Alpes  |2"  bataillon  des),  1334. 

—  (MÀI'SSË,  député  du  département  des), 
3704. 

—  juré-  de  ce  département  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1659. 

Basses-Pyrénées  s  directoire  du  dépar- 
tement des),  3853. 

—  (Losialot,  ex  député  du  département 
des),  191. 

Basset,  marchand  d'estampes,  rue  Saint- 
Jacques,  3355. 

Bastille  (drapeau  conquis  à  la  prise  de 
la),  47;  garde-française  y  blessé,  1420; 
(gendarme  de  la),  107;  (suspicion  à 
l'égard  des  vainqueurs  de  la  ),  214;  (Mail- 
lard, l'un  des  vainqueurs  de  la),  185; 
(veuve  d'un  individu  tué  à  la  prise  de 
la)  servant  dans  les  canonnière,  2075. 

Bataillon  de  l'Arsenal  (adresse  du),  2171. 

-  du  Bas-Rhin  (1er),  1346. 

—  des  Basses-Alpes  (officiers  et  sous-offi- 
ciers du  2e),  1334. 

—  de  Bon-Conseil  ou  de  Mauconseil,  661, 
663,  063,  667,  669-672,  674,  675,  677, 
679-681,  683, 684,  686-696,  704,  703,  707- 
710,  713,  715-717;  (service  à  la  Con- 
vention du),  2844. 

—  de  la  Bulte-des-Moulins  (avenues  de  la 
Convention  occupées  par  le),  2594  ;  (ser- 
vice dans  le),  1444. 

—  des  Gravilliers  ^formation  et  départ 
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d'un  nouveau),  21 59,  2174,  2598;  (Seri- 
bot,  commandant  provisoire  du),  2769. 

—  des  Haules-Alpes  (capitaine  au  2e), 
3694. 

-  des  Lombards  (action  héroïque  de  vo- 
lontaires du),  :t7i;  (bulletin  de  la  Con- 
vention adressé  au),  118;  (de  Lavalette, 
lieutenant-colonel  du)  371. 

—  du  Lot, cantonné  à  Nangis,  352;  (ordre 
de  quitter  Paris  donné  au),  373. 

—  des  Marseillais  (refus  de  partir  pour 
Phalsbourg,  opposé  par  le),  311,  312; 
(services  rendus  le  10  août  par  le),  300; 
(commandant  du  second),  640. 

—  de  l'Oratoire  (anciens  grenadiers  du), 
408,  1444;  (Gerdret,  commandant  du), 
380. 

—  de  Paris  (volontaires  du  1er),  1939;  (ca- 
pitaine de  grenadiers  du  3e),  2071  ; 
(Chopplet,  chef  du  5e),  1827;  (canton- 
nement en  Belgique  du  7e),  2224;  (11e) 
caserné  à  la  Nouvelle-France.  387,  415, 
420;  (14e)  de  passage  à  Orléans,  1925, 
1928,  1949. 

—  des  Petits-Pères  (Le  Febvre  d'Arles, 
commandant  du),  339. 

—  de  Popincourt  (soldat  du),  167. 

—  du  Puy-de-Dôme  (adresse  du  2e),  1343. 

—  de  la  République  française  (2e)  formé 
avec  les  artistes  des  théâtres  de  Paris, 
139. 

—  de  la  Réunion  (femme  soldat  de  la 
lre  compagnie  du),  2105. 

—  des  Sans-Culottes  (brillants  services 
d'un  sous-lieutenant  du),  2062. 

—  de  Seine-et-Marne,  caserné  à  la  Pépi- 
nière, 429. 

—  du  département  de  l'Yonne  (caserne- 
ment à  Paris  du  5e),  654. 

—  des  chasseurs  du  Hainaut  (capitaine 
au),  2822. 

—  des  Elèves  de  la  patrie  à  Boulogne-sur- 
Mer  (nom  de  Le  Peletier  donné  au), 
1410. 

—  de  gendarmerie  (33e)  faisant  le  service 
des  ports,  21 17. 

—  de  la  section  des  Arcis  (pertes  éprou- 
vées à  Maestricht  par  le),  2078. 

—  de  la  section  du  Contrat-Social  (dé- 
nonciation contre  les  officiers  du),  2808. 

—  de  la  section  de  la  Maison-Commune 
(bel  exemple  donné  par  le),  2078. 


Bataillon  de  la  section  des  Tuileries  (équi- 
pement du),  2040. 

—  des  Vétérans  (capitaine  au),  567,  1446, 
1462. 

—  des  volontaires  nationaux  (15e)  au  camp 
de  Soissons,  222. 

—  des  volontaires  du  Calvados,  cantonné 
à  Courbevoie,  429. 

—  dit  /<  Républicain,  661-666,  669,  672- 
674,  67li,  678,  681,  682,  697,  699,  713, 
715-717. 

—  dénommé  Marat  dans  le  département 
de  la  Somme,  1410. 

Bataillons  de  passage  à  Saint-Denis  (lo- 
gement des),  181. 

—  de  gardes  nationaux,  destinés  aux 
camps  de  Paris  et  de  Soissons,  342. 

—  de  volontaires  (avantages  des  canton- 
nements pour  les),  635  ;  (réquisition 
pour  le  départ  des),  2182. 

—  à  Paris  (emploi  et  destination  des), 
12,  329,  342,  374,  420,  2071. 

—  lédérés  des  déparlements  (accélération 
du  départ  des),  2003. 

Batho,  secrétaire  de  la  Société  des  Amis 
de  la  République  à  Paris,  1078. 

Bâtiments  de  commerce  d'Isnard  (sé- 
questre des),  3618. 

—  du  Roi  (abus  dans  l'administration 
des),  2823. 

—  nationaux  (conversion  en  bois  de  chauf- 
fage des  charpentes  des),  2815. 

Battellieb  (Jean-César),  député  de  la 
Marne  à  la  Convention  nationale,  mem- 
bre du  Comité  des  décrets,  1679. 

Batz  (Jean-Pierre-Louis,  baron  de),  cons- 
pirateur, 1867. 

Baudi.n  (Pierre-Charles-Louis),  député  des 
Ardennes  à  la  Convention  nationale, 
3860;  commissaire  aux  Archives,  858, 
1298. 

Baudoin,  volontaire  du  bataillon  de  Bon- 
Conseil,  687. 

Baudot  (Marc-Antoine),  député  de  Saône- 
et-Loire  à  la  Convention  nationale, 
3447,  3615. 

Baudouin  (François-Jean),  imprimeur  de 
la  Convention  nationale,  1994,  3432; 
président  de  la  section  des  Tuileries, 
1522,  2237. 

—  commissaire  de  la  Commune,  de  garde 
au  Temple,  765. 
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Baudrais  (Jean-Baptiste),  commissaire  de 
la  Commune,  de  garde  au  Temple,  765, 
781,  789;  président  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  1035,  1111,  1122,  1123, 
2894;  administrateur  au  Département 
de  Police,  3190,  3253,  3721,  3740,  3747, 
37-53. 

Baudrôn  (Alexandre),  ancien  officier,  194. 
Baudry,  chef  de  légion  à  Colombes,  1009. 

—  (Victoire),  femme  du  représentant  Bu- 
zot,  3489-3492. 

Baulet,  garde-terrain  à  Bethel,  703. 

Baumier,  citoyen  de  la  section  de  Molière 
et  La  Fontaine,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  dans  le  département  de 
Paris,  2042. 

Baumont,  domestique  du  citoyen  Doré, 
2767. 

Baux  des  fermiers  généraux,  1839,  1841. 

Bayard  (François-Louis),  inspecteur  gé- 
néral et  conservateur  provisoire  du  mo- 
bilier national,  3130,  3186. 

—  inspecteur  de  police,  3301. 
Bayonne  (Basses-Pyrénées),  résidence  du 

fils  du  député  Meillan,  3853. 
Bayle  (Moysel,  député  des  Bouches- du- 
Bhône  à  la  Convention  nationale,  1712, 
1819,  1887. 

BazeNery,  capitaine  du  poste  du  boule- 
vard du  Temple,  2193. 

Beau,  du  08e  régiment  d'infanterie,  1822. 

Beaufort,  fille  intrigante,  amie  du  garde 
du  corps  Paris,  1195. 

Beauouille  (Jean-François),  secrétaire  du 
sieur  Guillaume,  directeur  de  la  Maison 
de  secours,  286. 

—  (Joseph-Marie),  ancien  clerc  de  procu- 
reur, homme  de  loi  près  les  tribunaux, 
286. 

Beauharnais  (Alexandre  -  François-  Marie 
de),  président  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, 835. 

Beaujolais  (montagnes  du),  3336. 

Beaujouin  (Pierre),  perturbateur,  2213. 

Beailieu  (de  Bit k mon d  de  la  Rochenard, 
dit  de),  comédien  du  théâtre  du  Palais, 
576. 

-  (citoyen),  habitant  au  collège  des  Qua- 

tre-Nations,  270. 
Beaumarchais  (Pierre- Augustin  Caron,  dit), 
entrepreneur  de  fourniture  de  fusils, 
411,  412. 


Beaumont-le-Roger  (Fure),  nouvelles 
des  députés  Gorsas,  Barbaroux  et  La 
Rivière,  3065. 

Beaupré,  de  (Académie  de  musique,  576. 

Beaupré  y  (Pierre-François-Nicolas  Plet), 
député  de  l'Orne  à  la  Convention  natio- 
nale, 1950,  1958,  3173. 

Beausset  (Le)  (Var),  passage  du  député 
Antiboul,  emmené  à  Paris,  3325. 

Beauvais  (Oise),  maire,  1532. 

Beauvais  [de  Préau]  (Charles-Nicolas),  dé- 
puté de  Paris  h  la  Convention  nationale, 
1056,  1287,  1518. 

—  domestique  du  directeur  du  séminaire 
de  Saint-Sulpice,  123:;. 

Beauvallet  (Pierre-Nicolas),  sculpteur, 
1201. 

Beauvoir  (Begnault  de),  agent  des  princes 

émigrés,  1072. 
Bec  d'Ambès,  président  du  département, 

3852. 

Becker  (Joseph),  président  du  Comité  des 
décrets,  3100,  3820. 

Bedoch  (Joseph),  membre  du  Comité  de 
surveillance  de  Brive,  3524,  35'28. 

Befeara  (Louis-François),  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Mont-Blanc , 
3688,  3689. 

Beffroy  (Louis-Etienne),  député  de  l'Aisne 
à  la  Convention  nationale,  2388-2391. 

■ —  de  Reigny  (Louis-Abel),  dit  le  Cousin 
Jacques,  littérateur  et  auteur  drama- 
tique, frère  du  précédent,  2389-2391. 

Begné  (Joseph),  individu  de  la  commune 
de  Sarrant,  1874. 

Behourt  (Jean-Francois),  commissaire  de 
la  section  de  Beaurepaire,  2137. 

Belair  (Alexandre-Pierre  Julienne,  dit), 
directeur  général  des  travaux  du  camp 
sous  Paris,  623,  031,  039,  042. 

Belge  (menées  suspectes  d'un),  438. 

Belgique  (7"  bataillon  de  Paris,  cantonné 
en),  2224. 

—  (champs  de  la),  1990. 

—  (commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée de  la),  1560,  1603,  1991. 

—  évacuation  par  les  armées  françaises. 
1560. 

—  (revers  éprouvés  en),  2010. 

—  (volontaires  en),  2155. 

Belhomme  (maison  d'arrêt  de),  3781,  3782. 
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Beliard,  volontaire,   écroué  à  l'Abbaye. 
2251 

Bellart,  habitant  du  châtèatl  de  Vin- 

behnfeSj  1424. 
Belle   i  Louis-Augustin),  peintre,  direc- 
teur des  Cobelins,   1287  ;   peintre  au 

Louvre,  1727. 
Belle \r,  Commissaire   national  près  le 

tribunal  du  district  de  Falaise,  1558. 
Bellebaut  (Jean-Baptiste),  commissaire  du 

Comité  révolutionnaire  de  la  section  de 

l'Unité,  2860. 
Bellefaye  (Philippe  Delà âge),  adjoint  aux 

fermiers  généraux,  tsil. 
Bellenot  (Joseph),  de  la  paroisse  de  Saint- 

Lustaehe,  564. 
Bellevue  (Seine-et-Oise),  château  rdj'al, 

puis  national,  7,  1434. 
Belliol  (Etienne-Frànçois)j  commissaire 

de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 

752,  774,  780. 
Benard  (Charles-Joachim),  aide-de-camp, 

3434. 

—  (citoyenne),  habitant  rue  de  La  Roche- 
foucauld, 1200. 

Bénédictins  Anglais  (maison  d'ârrèl  des), 
3768. 

Benoist  (Augustin),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  2411. 

—  gendarme,  de  garde  chez  Bertrand, 
député  de  l'Orne,  3080. 

Benoit  (Pierre-Guillaume),  concierge  de 
la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg,  3186, 
328B,  3275,  3312,  3437. 

—  Perlin  (Fursy),  membre  de  la  section 
de  la  Halle-au-Blé,  2385. 

Bérard  (Thomas-Simon),  commandant  de 
la  force  armée  de  la  section  de  1792, 
2027. 

Bercy  (Seine),  rassemblements,  2244. 

Bergerac  (Dordogne),  mission  du  repré- 
sentant Lalcànaî,  3523,  352k 

Bërgoëîng  ainé  (François),  député  de  la 
Gironde  à  la  Convention  nationale,  2029, 
3753,  385:,  3855,  3856,  3858;  membre 
de  la  Commission  des  Douze,  2501,  2504, 
2513,  2609,  2851,  3120,  3219,  3274,  3278, 
3347. 

Bekgot  (Jean-Baptiste),  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  2537;  ad- 
ministrateur au  Département  de  Police, 
3759. 


lii  lin.w  (Charles),   citoyen    de  Fécamp, 

chargé  de  conduire  à.  Paris  la  femme 

Pélion,  3245,  3252. 
BËRLiER  (Théophile),  député  de  la  Êôtë- 

d'in  à  la  Convention  nationale,  1803, 

3096. 

Bernadot  (citoyenne),  habitant  à  Bor- 
deaux, 3513. 

Bernard  [de  Saintes]  (André-Antoine),  dé- 
puté de  la  Charente-Inférieure  à  la  Con- 
vention nationale,  1894,  3555,  3556,  3558. 

—  (Jacques-Claude),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  chargé  d'as- 
sister à  l'exécution  de  Louis  XVI,  1141, 
1150;  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  753,  931. 

—  (Marc-Antoine),  dépulé  Suppléant  des 
Boiu  hes-du-Rhône  à  la  Convention  na- 
tionale, 1788. 

—  agent  de  L  âdmitiistratioli  aë  l'habille- 
ment, 1719. 

—  gendarme  de  la  33e  division,  chargé-  de 
la  garde  de  Petion,  3086,  3270. 

—  lieutenant  de  garde  nationale,  2767. 
Bernigaud  de  Change  (Jean-Louis),  ancien 

ttéptitë  à  la  Constituante,  16'.). 
Berruyeu  (Jean-François),  général  com- 
mandant le  camp  sous  Paris,  40,  210, 
21  1,   212,  310-312,  589,  594,  605,  608, 
635,  923. 

BërsOn  (Pierre),  dit  Sans-Soiu  ,  détenu  de 

Bicètre,  1804,  1865. 
Bertaud,  lieutenant  de  la  garde  nationale, 

2582. 

Berthelin,  membre  de  la  Commission  des 
certificats  de  civisme  de  la  Commune, 
2452. 

Bërthelot  (Antoine),  membre  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Mu- 
séum, 2824. 

—  (Jean-François),  procureur  général  syn- 
dic du  Département,  175,  288-290,  324, 
510,  511,  003,  1009,  1066. 

Berthoud  (Louis),  horloger,  inventeur  dés 

montres  marines,  1 450. 
BÈRTHOUÎ,  citoyen  de  Boye,  1582. 
Bertrand,  maître  d'armes,  533. 

—  [La  HosbiNiÈRÉ]  (Charles- Ambroise), 
député  de  l'Orne  à  la  Convention  natio- 
nale, 3020,  3030,  3074,  3086,  3087, 3106, 
3120,  3124,  3135,  3264;  membre  de  la 
Commission  des  Douze,  2501,  2501-,  2851. 
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Bertrand  de  Moleyilee  (Antoine  Fran- 
çois), ex  ministre  de  la  marine,  li'.m. 
1020,  1029,  1031. 

BësaKÇôN  (Jean-liaptiste),  gendarme,  chargé 
de  la  gardé  du  député  Gomaire,  3228. 

—  préposé  lie  la  policé,  3097,  37112. 
Besançon  (l)oubs).  marché  aux  grains, 

17 '.Ci. 

Bessac,  habitant  de  Brive,  3526. 
BËSsëhVte,  officier  municipal  à  Orléans, 
1973. 

B'esson  (Alexandre),  député  dii  DoUbs  à  la 

Convention  nationale,  1883. 
Bétail  (voyage  sur  la  Frontière §uïssë  pour 

achat  de),  3552. 

—  pris  à  KeVveJêgàtt  (estimation  dii),  3633, 
3036-3038. 

Hkthuxe-  Charosï  (Armand  -  Louis  -  Fi  a  n- 

çois-Edme,  duc  de),  1737. 
Beuché,  gendarme,  chargé  de  la  garde  du 

député  Forest,  3165. 
Beurlier  (Thomas-Claude),  commissaire 

de  la  section  des  Gravilliers,  2019. 
Reurxonville  (Pierre  de  Riel  de),  général, 

ministre  de  la  guerre,  062,  664,  072, 

078,  1837,  2006,  2010,  2020,  2029,  2030, 

2184. 

Bkville  (Pierre-Charles-Gabriel),  procu- 
reur syndic  du  distrietde  Saint-Denis,  95. 

Beysser  (Jean-Michel),  général  de  bri- 
gade à  l'armée  de  l'Ouest,  3280,  3303- 
3305,  3327. 

Bezac  (Jeanne-Marie),  femme  d'Âugustin- 
Hernard-François  Le  Coa/.re  de  feerve- 
légan,  député  du  Finistère,  3630,  3632'- 
3636. 

Bezard  (François-Siméon),  député  de  l'Oise 
à  la  Convention  nationale,  1520,  1813, 
1850,  1884. 

Béziers  (Hérault),  district,  1411. 

BfezGï  (Pierre-Joseph),  du  canton  d'Issy, 
membre  du  Comité  insurrectionnel  des 
Onze,  2658. 

Bibliothécaire  du  collège  des  Quatre-Na- 
tions  (abaiidon  pour  la  solde  d'un  vo- 
lontaire du  traitement  de),  1442. 

Bibliothèque  de  Buzot,  à  Evreux  (estima- 
tion de  la),  3491  ;  de  Corsas  (estimation 
de  la),  3458;  de  Mollevaul,  à  Paris  el  à 
Nancy,  3647,  3052;  de  Petion  (restitu- 
tion des  livres  de  la),  3507,  3510. 

—  nationale  (Lefebvre  de  Villebrune,  bi- 


bliothécaire de  la),  3511;  (dépôl  de  let- 
tres île  Buzot,  Barbaroux  et  Petion  a  la). 
35H;  (domicile  de  Carra  à  la),  3371, 
3393;  (sous  garde  dës  manuscrits  à  la), 
2351. 

Bibliothèques  nationales  de  Nancy  el  de 
Paris  (dépôt,  des  livres  de  Mollevaut 
dans  les),  3047. 

Bi'cetr'é  (transfèrement  à  la  Conciergerie 
de  détenus  de),  1804,  1805. 

Bien ard-Cma xsi.  \  y  (  Amable-Pierre-Louis), 
officier  municipal,  791. 

BicQÛîLLËY  (Gbarles-François),  vice-prési- 
dent du  directoire  du  département  de 
la  MeUrlhe,  2250,  2253. 

Biderma n.\  (Jacques),  officier  municipal, 
349. 

Biens  de  J.  Boilleau,  député  de  l'Yonne 
(séquestre  des),  3438;  du  député  Ber- 
goeing  (estimation  des),  3855,  3858, 
de  Chambon  et  Lidon,  députés  (confis- 
cation des),  3331;  de  Clavière,  ministre 
(confiscation  des),  3580;  de  Cussy,  dé- 
puté (confiscation  des),  3541  ;  confisqués 
de  Dufriche-Valazé  (demande  en  resti- 
tution des  fermages  des),  3470;  de 
Corsas  (confiscation  des),  3403;  de  Le- 
brun, ex  ministre  (confiscation  des), 
3589;  de  Masuyer,  député  (confiscation 
des),  3568;  de  Noël,  député  des  Vosges 
(confiscation  des),  3562;  de  Viger  (con- 
fiscation des),  3453;  des  8  députés  des 
Bouches  -  du  -  Hbône  condamnés  (sé- 
questre des),  3439. 

—  de  la  famille  des  Bourbons-Orléans 
^ m i se  sous  séquestre  des),  2312. 

Bigant  (Jean-Baptiste),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  760, 
771  ;  à  la  salle  du  Conseil  de  l'Abbaye, 
873. 

Bignicourt  et  Ville-sur-Retourne  (Ar- 
dennes,  c°"  de  Juniville)  (garde  natio- 
nale de),  657. 

Bignon  (François-Marie  du),  député  d'ÎHe- 
et-Vilaine  à  la  Convention  nationale, 
3773. 

Bigot,  habitant  d'Orléans,  1941. 
Bijoux  des  maisons  royales  et  des  églises 
(envoi  à  la  Monnaie  des),  79,  81. 

—  donnés  à  Marie-Thérèse-Cliarlotte,  fille 
de  Louis  XVI,  760,  775. 

Billard,  jurisconsulte,  974. 
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Billardon-Sauvig.w  (Edme),  commandant 
le  corps  de  cavalerie  de  l'Ecole  mili- 
taire, 239,  455. 

Billaud-Varenne  (Jacques-Nicolas),  député 
de  Paris  à  la  Convention  nationale, 
1056,  1621,  1656,  1665,  1712,  1751,  1818, 
1819,  1887,  2083,  2957,  3162,  3174,  3180, 
3308,  3310,  3400. 

Billet  de  la  femme  du  dépulé  Defermon 
au  président  de  la  Convention,  3599. 

—  de  la  main  de  Roland,  trouvé  sur  son 
corps,  3597. 

—  anonyme  au  président  des  Jacobins, 
2512. 

Billets  de  la  Caisse  de  secours  (circula- 
tion à  Versailles  des),  197. 

—  de  garde  des  députés,  3029. 

—  patriotiques,  dits  de  confiance  et  de 
secours,  86. 

—  de  parchemin  (remboursement  des), 
163,  229. 

—  de  la  Maison  de  secours  (comptes  et 
états  de  situation  des),  237;  (discrédit 
des),  229,  365;  (embarras  des  factrices 
de  la  marée  pour  l'échange  des),  456; 
(remboursement  et  retrait  des),  84,  199, 
203,  204,  234,  327,  396,  456,  484;  et  de 
parchemin  (pétition  touchant  les),  159, 
203,  234. 

—  de  tribune  de  la  Convention  (distribu- 
lion  aux  citoyens  dans  les  sections  des), 
2228,  2491;  (distribution  aux  députés 
des  départements  de),  2545  ;  pour  les  tri- 
bunes réservées  de  la  Convention  (dis- 
tribution par  les  députés  de),  2483. 

Billon  (bureau  de  distribution  de  la  mon- 
naie de),  2410. 

Binet  (Joseph -Marie),  écuyerde  Louis  XVI, 
1423. 

 Jasson,  père  du  précédent,  1423. 

—  (citoyenne),  marchande  à  la  toilette, 
rue  et  porte  Saint-Jacques,  1202,  1203. 

Bingan,  citoyen  de  la  section  des  Arcis, 
2267. 

Birmingham  (Angleterre),  poignards 
dangereux  y  fabriqués,  305. 

Biron  (Armand-Louis  de  Goxtaut,  duc 
de),  général  commandant  l'armée  du 
Rhin,  1783,  2311. 

Birotteau  (Jean-Baptiste) ,  député  des  Py- 
rénées-Orientales à  la  Convention  natio- 
nale, 454,  2257,  2373,  2788,  2851,  3013, 


3120,  3102,  3103,  3173,  3204,  3297,  3307, 
3304,  3404,  3472,  3513-3519. 

—  (femme  de),  3204. 

Bisson,  commandant  des  eanonniers  ca- 
sernés  à  la  Sorbonne,  2077. 

Bissv  (Jacques-François),  député  de  la 
Mayenne  à  la  Convention  nationale,  303. 

Bîzard,  administrateur  du  district  de  Ver- 
sailles, 3175. 

Blache  (Jean-Baptiste),  commissaire  na- 
tional, 3587. 

Blad  (Claude-Antoine-Augustin),  député 
du  Finistère  à  la  Convention  nationale, 
3075,  3714,  3731,  3739,  3823,  3829. 

Blwc  (Claude),  juge  au  tribunal  de  Tré- 
voux, député  suppléant  de  l'Ain  à  la 
Convention  nationale,  1030. 

 Gilly  (Mathieu),  député  des  Bouches- 

du-Rhône  à  l'Assemblée  législative,  182, 
189,  190. 

Blanchard  (Jean -Baptiste -Martin),  gen- 
darme, chargé  de  la  garde  de  Couppé, 
député,  3338. 

—  (Pierre-Simon),  caporal  de  la  section 
armée  des  Invalides,  739. 

—  agent  du  Comité  de  sûreté  générale, 
3147,  3148,  3170,  3209. 

—  entrepreneur,  797. 

Bla.nchelande  (Louis-Philibert  Rouxel  de), 
gouverneur  des  îles  de  Saint-Domingue, 
1000. 

Blanchet  (Charles-Louis),  commissaire  de 
bienfaisance  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice,  999. 

Blanchissage  (prix  excessif  des  matières 
servant  au),  1477. 

Blanchisseuses  de  Paris  (plainte  au  sujet 
du  prix  excessif  des  matières  premières 
par  les),  1477. 

Blanuui  (Jean -Dominique) ,  député  des 
Alpes-Maritimes  à  la  Convention  natio- 
nale, 3070,  3778,  3779,  3797,  3829. 

Blatx  (Nicolas-François),  député  de  la 
Moselle  à  la  Convention  nationale,  1042, 
3743,  3819,  3820,  3829,  3830. 

Blaviel  (Antoine  -  Innocent),  dépulé  du 
Lot  à  la  Convention  nationale,  3770, 
3772,  3770,  3829. 

Blés  (commerce  des),  853. 

Blessé  à  l'attaque  de  Mons  (soldat),  410; 
à  la  bataille  de  Jemmapes  (présentation 
d'un),   407;   à  la  prise  de  la  Bastille 
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(garde-française},  1420;  à  Tirlemonl  (of- 
(icier  du  bataillon  des  Sans-Culottes), 
20li2. 

—  à  la  journée  du  10  août  (jeune  com- 
battant), 2034:  à  la  journée  du  10  août 
(garde-française),  1420. 

Blessés  lors  de  la  journée  du  10  août  (for- 
mation tle  compagnies  avec  les  Mar- 
seillais), 477;  (mort  de  Louis  XVI  de- 
mandée par  les),  962. 

Blessure  accidentelle  reçue  par  un  ca- 
nonnier  de  la  section  du  Temple,  2135. 

—  ayant  causé  la  mort  de  Dufriche-Va- 
lazé  (examen  de  la),  3427. 

—  reçue  par  Thuring,  adjudant  général 
de  l'armée  du  Nord,  à  Maube*uge,  3413; 
reçue  le  10  août  par  Heine  Audu,  2923; 
reçue  par  un  citoyen  de  Lubersac,  vou- 
lant arrêter  Chambon.  3530;  reçue  par 
un  gendarme,  chargé  d'arrêter  le  dé- 
puté Lidon,  3521,  3523,  3529. 

—  de  Brulart-Sillery,  ayant  occasionné 
une  fistule  au  bras,  3271. 

Blessures  reçues  par  Léonard  Bourdon,  à 
Orléans,  1894-1896;  reçues  par  le  ci- 
toyen Geffroy,  en  arrêtant  l'assassin  de 
Collot-d'Herbois,  1851  ;  reçues  à  l'armée 
par  le  fils  de  Lauze-Deperret,  3181. 

Blim  (Etienne),  peintre  à  Orléans,  1924. 

—  (Jacques-Nicolas),  secrétaire  du  Co- 
mité de  correspondance  de  la  Com- 
mune, 2410. 

Blochet,  secrétaire-commis  du  Comité  de 
la  guerre,  122. 

Bocqueha,  président  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé,  2367. 

Bocquet,  secrétaire  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Ver- 
sailles, 3311. 

Bodson,  jeune  (Joseph),  membre  de  la 
Commune,  2997  ;  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  503,  2268. 

Bohan  (Alain),  député  du  Finistère  à  la 
Convention  nationale,  866,  3666,  3729, 
3773,  3797,  3829,  3836. 

Boilleau  (Jacques),  député  de  l'Yonne  à 
la  Convention  nationale,  membre  de  la 
Commission  des  Douze,  2501,2504,  2851, 
3091,  3219,  3318,  3328,  3342-3344,  3346, 
3347,  3353,  3373,  3376,  3397,  3402,  3438, 
3658. 


Boirat  (sieur),  correspondant  du  conven- 
tionnel Romme,  2. 

Boiron  (Jacques),  commissaire  de  la  Com- 
mune; de  garde  au  Temple,  820. 

Bois  de  charpente  des  bâtiments  natio- 
naux (gardes  nationaux  se  chauffant 
avec  le),  2815. 

Boisgiraud  ,  citoyen  de  la  section  du 
Luxembourg,  commissaire  du  Comité 
central  révolutionnaire,  2680. 

Boissard  (Théodore  -  Joseph),  procureur 
syndic  du  district  de  Pontarlier,  1772. 

Boissel  (François),  publiciste,  135. 

Boisset,  secrétaire  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  2598,  259(1. 

Boissieux,  alias  Boisseau  (Thomas),  citoyen 
de  la  section  de  l'Unité,  2472,  2578, 
2859. 

Boissot,  électeur  de  Paris,  1715. 
Boissy-sous-Saint-Yon  (Seine-et-Oise), 

habitant,  122?. 
Bolot  (Claude  -  Antoine),   député    de  la 

Haute-Saône  à  la  Convention  nationale, 

855,  856. 

Bombardement  de  Lille  (propriétés  dé- 
truites par  le),  575. 
Box  (citoyen),  2753. 

Bo.nenfanï  (Claude-Louis),  commissaire  de 
police  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  3623,  3675,  3704. 

Bonet  (Joseph-Balthazar) ,  député  de  la 
Haute-Loire  à  la  Convention  nationale, 
3347,  3658,  3759,  3764,  3838,  3851. 

Bonhote,  gendarme,  chargé  de  la  garde 
des  effets  du  député  Chambon,  fugitif, 
3023. 

Bonin,  membre  du  Comité  insurrectionnel 

des  Onze,  2658. 
Bonnecarrère  (Guillaume  de),  directeur 

au  ministère  des  Affaires  étrangères, 

2292. 

Bonnefoy  (Charles-Antoine-François),  com- 
missaire des  guerres  à  Senlis,  1776. 

Bonnefond  (Anastase  Boulland,  dit),  an- 
cien garde  du  corps,  360. 

Bonne  Mère  (la),  pièce  du  Théâtre-Italien, 
529. 

Bonnet,  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  1792,  2875. 

Bonnet  rouge,  surmontant  le  drapeau  des 
volontaires  de  la  section  Poissonnière, 
2197. 
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Bonnet  rouge  de  la  liberté  (présidents  et 
secrétaires  des  assemblées  générales  des 
sections  couverts  du),  2384,  2388,  2508. 

Bnwi;\  AL  (citpyen  ,  habijant  rue  du  Fuu- 
bnurg-Saint-Hnnoré,  3288. 

—  (citoyenne  Gordien,  dite),  1194. 
Bonnevie  (Marc-Antoine),  maire  de  Ville- 

sur-Retourne,  G T "» 7 . 
B'lvnkvillk  (François),  citoyen  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  5,57, 

—  déserteur  français,  massacré  à  Relhel, 
657,  70!. 

Bowières  (Alexandre-Jules-Benoit  de),  ju- 
risconsulte, '.174. 

Bonvallet-Desbrosses,  (sieur),  ancien  tré- 
sorier de  la  marine  et  des  colonies,  990. 

Bow  en,  commis  au  bureau  de  la  guerre, 
2918. 

Bon,  commissaire  du  Conseil  général  de 
la  Commune  aux  Postes,  2758. 

Borda  y,  président  de  la  section  des  Sans- 
Culottes,  à  Orléans,  1973. 

Bordeaux,  adresse  de  cette  ville,  hostile 
aux  députés  de  la  Gironde,  2926. 

—  adresse  des  sections,  24.">C>,  2466. 

—  agent  du  Comité  de  salut  public  y  en- 
voyé, 3476-3479,  3481-3485. 

—  (club  de),  346. 

—  Commission  populaire,  1634,1644,1765. 

—  conspirateurs  y  arrêtés,  3364. 

—  courriers  (arrestation  à  Etampes  des), 
3079. 

—  députalion,  346. 

—  domicile  des  citoyennes  Ducos  et  Fon- 
tïéde,  3046. 

—  domicile  du  député  Ducos,  3384. 

—  famille  de  la  dame  (iuadet,  3493,  3494- 

—  municipalité  nouvelle,  330 4. 

—  place  de  la  Liberté,  3513. 

—  porte  dr  la  Grave,  3513. 

—  procureur  de  la  Commune,  3365. 

—  prisons,  3 .">. 1 4 ,  3539. 

—  représentants  en  mission  y  siégeant, 
3514,  3518. 

—  rue  Saint-Réiny,  3513. 

—  rue  Sainte-Catherine,  3391. 

—  Séminaire  (Grand-),  3513. 

—  transport  de  Barbaroux  blessé,  3477. 

—  traversée  de  députés  venant  de  Ouim- 
per,  3363. 

—  vins  (magasin  de),  3587. 

Borie  (Jean),  député  de  la  Corrèze.  à  la 


Convention  nationale,  S50-853,  855, 
856,  869. 

Bosc,  administrateur  des  Postes,  2667, 
2691-2693. 

—  membre  du  Comité  central  révolution- 
naire, 2894. 

B0.S.O.UE  (Charles!,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion de  1792,  175. 

Bosquet  (Denis),  soldat  aveugle,  1426. 

Bossu,  garçon  de  salle  du  restaurateur 
Février,  1226. 

Bossut  (Charles),  membre  de  la  Commis- 
sion du  Muséum,  2823. 

Botot  (François-Marie),  juge  de  paix  de 
la  section  du  Temple,  895. 

Boucher  [Augustin-Joseph),  huissier  au- 
diencier  au  Tribunal  révolutionnaire, 
1585,  2352. 

—  [François),  opérateur  à  Orléans,  1932. 

—  épicier,  2887,  2915. 

—  préposé  à  la  réception  des  armes,  3451. 

 René  (Antoine-René),  officier  muni- 
cipal faisant  fonctions  de  maire,  207, 
218,  279,  296,  357. 

 Saint-Sauveur  (Antoine),  député  de 

Paris  à  la  Convention  nationale,  1056, 
1712. 

Bouches-du-Rhône  (courrier  venant  de 
Marseille,  ouvert  en  présence  de  la  dé- 
putation  des),  2835. 

—  (Barbaroux,  député  du  département 
des),  3059. 

—  (Mathieu  Blaxc-Giuly,  député  du  dépar- 
tement des),  182. 

—  (Duprat,  député  du  département  des), 
3385,  3439. 

—  Lauze-Deperret,  député  du  départe- 
ment des),  3439. 

—  (Hebeujuv,  député  du  département 
des),  2*06. 

—  (député  du  département  des),  3231. 

—  (Minvielle,  2e  suppléant  du  déparle- 
ment des),  2U)6,  3139. 

—  (député  suppléant  des),  1788. 

—  missiou  d'isnard,  3622. 

—  (procureur  général  syndic  du  dépor- 
tement des),  5439. 

—  (tribunal  criminel  du  déparlemcntdesi, 
1801,  1807. 

B01  1  iieslcue  (Jean-Baptiste ! ,  auteur  du 
f  ut  liée hisme  de  la  déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  233. 
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l>< >v  i ;n F.  i ,  fournisseur  inlidèle,  1 7 1 > îj . 
Boucuoi  iK  (Jean-Bapliste-IVoel),  ministre 

de  lu  guerre,  2083,  j$QQ,  2777. 
Boucotte,  membre  du  Conseil  général  de 

la  Commune,  2651. 
Uouohy  -  Saint-  Vk.na.n  t  (.laeques-Marie.-.lo- 

seph),  commissaire  de  police  de  la  gec- 

tion  de  la  Halle-au-Blé.  3702. 
Bouu.v  (Jacques-Antoine),  député  de  l'In- 

dre  à  la  Convenlion  nationale,  2501. 
Bouillis  (Fra reçois-Claude- Amour,  marquis 

de),  830,. 

Bouille?  ou  Boullikt  (Jacques-Antoine), 
sculpteur,  auteur  (Typ  buste  de  Le  Pe- 
lelier  sous  le  costume  antique,  1290. 

Bouillon,  agent  de  police,  3668. 

Bouillon  (chargé  des  affaires  du  citoyen), 
3448. 

Boum,  président  de  la  section  des  Halles, 
1511;  juge  de  paix  de  la  section  des 
Halles,  3343. 

Boula  (Sylvain-Guillaume); ,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  37,  66. 

Boulainvilliers  (Anne  Gabriel-Henri  Ber- 
nard   DE    BnULAlNVlLLlEHS,    111.11  (JIMS  de), 

suspeol  d'incivisme,  2703. 
Boulanger  (Servais-Baudouin),  comman- 
dant en  second  de  la  section  de  la 
Halle  au  Blé,  nommé  Commandant  gé- 
néral de  la  force  armée,  2480,  24X7, 
24HG ;  adjoint  au  Commandant  général 
provisoire  de  l'armée  parisienne,  2(170; 
général,  1X91. 

—  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 37. 

—  gendarme,  de  service  près  les  tribu- 
naux, 3543,  3544. 

Boulangers  (craintes  d'enrôlement  clans 
les  armées  des  garçons),  1301,  1302; 
(inquiétudes  causées  par  les),  963;  (or- 
dre de  cuire  du  pain  donné  aux),  1491  ; 
chargés  de  fabriquer  le  pain  de  muni- 
lion  (mutinerie  des),  593. 

Boulet,  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  813. 

Boulevard  du  Temple,  2193. 

Boulevards  (passage  de  Louis  XVI  sur 
les),  92 4. 

Boulla.M)  (Anastase),  dit  Bo.n.nefo.nd,  an- 
cien garde  du  corps,  300 . 
Boi  lla.ngk,  président  du  Comité  révolu- 


tionnaire de  la  section  de  Montreuil, 

2821,  2883,  2884. 
BouiNOis,   ouvrier  en   bonneterie   de  la 

section  des  Gravilliers,  20(19. 
Boulogne  (Seine)  (service  militaire,  dans 

la  commune  de),  10(19. 

—  -sur-Mer  (Pas-  de  -Calais),  bataillon 
des  Elèves  de  la  pairie,  1  410. 

—  municipalité,  2243. 
Soririr  républicaine,  1  i  in. 

Bouquet  ou  Bouquey,  régisseur  du  château 

de  Saint-Cloud,  3027,  3207. 
Boy  que  y  (Bobert),  3.48Q. 
-(damei,  belle-sn'iir  de   Cuadel,  3ïx7, 

3193,  3497,  3498. 
BouQUiicit  (Cabriel),  député  de  la  Hordo^ne 

à  la  Convention  nationale,  4520. 
Bourbe  (maison  d'arrêt  de  la),  3770. 
Bourbon  (Louise-Marie  -  Thérèse-  l'alhilde 

d'Orléans,  duchesse  de),  2300,  23()9, 

2314,  2313,  231X. 
Bourbonne  (citoyen),  à  l'hôtel  des  Mon- 
naies, 3377. 
Bourbons  (arrestation  et  détention  des 

membres  de  la  famille  des),  2283-2315; 

(expulsion  de  la  famille  des),  917,  9iii- 

948;  (propos  tendant  au  rétablissement 

des),  2360. 

Bourbotte  (Pierre),  député  de  l'Vonne  à 
la  Convention  nationale,  1923,  1928, 
1933-1933,  I93X,  1939,  1942-1947,  19,49, 
1957,  2347. 

Bourdon  de  l'Oise  (François-Louis),  dé- 
puté de  l'Oise  à  la  Convention  natio- 
nale, 473,  17X4,  221  1,  2212,  3033,  3043. 

—  (Léonardi,  député  du  Loiret  à  la  Con- 
venlion nationale,  87,  466,  1322,  1739, 
2034. 

—  (citoyenne  ,  1903. 

—  (sieur),  prêtre  républicain,  328. 
Bourg  de  l'Egalité  i  Seine)  (administra- 
teurs du  district  du;,  309,  1129,  2643. 

-  ic  oiniuissaires  du  district  du),  310. 

—  Comité  révolutionnaire,  2907. 

—  (route  de  Paris  au),  519,  521,  523. 
Bourgé  (Elisabeth),  volontaire  du  bataillon 

de  la  liéunion,  2105. 

—  (Nicolas),  nom  pris  par  Elisabeth 
Bourse,  l'emuie  soldat,  2105. 

Boi KGiioib  (Antoine-François),  secretau e- 
greftier  de  la  section  de  la  Uéunion, 
2143. 
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Bourgeois,  citoyen  de  la  section  des  Gra- 

villiers,  2700. 
—  gendarme,  761. 

Bourgeois  de  Paris  (ouvriers  du  camp  in- 
sultés par  les),  591. 
Bourgeon,  commissaire  de  la  Commune, 

de  garde  au  Temple,  815. 
Bourges  (Cher),  mission  du  représentant 

Laplanche,  3354. 
Bourget  (Seine)  (maréchàl-des-Iogis  de 

gendarmerie  au),  1219. 
Bourgogne  (canal  de),  630-634,  644,  652. 
Bourgoin  (Simon- Marie-Edme),  commis- 

missaire  de  la  section  du  Finistère  près 

la  Convention,  2123. 
Bourgoin  (Isère),  Société  des  Amis  de  la 

Liberté  et  de  l'Egalité,  1371. 
Bocrillon  (André),  commissaire  de  la 

Commune,  de  garde  au  Temple,  740, 

755,  787. 

Bourmont  (Haute-Marne),  directoire  du 
district,  1381. 

Bouron,  juré  suppléant  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 1619. 

Boi  rquin  (l'abbé),  détenu  à  Bicètre,  1864- 

Boursault,  secrétaire  du  Comité  central 

révolutionnaire,  2855. 
-  président  de  la  section  de  Montreuil, 
2049. 

Bourse,  marchand  mercier,  rue  Moufle- 
tard,  3185. 

Bourse  (maison  du  restaurateur  après  la), 
2275. 

Boursiaux,  greffier  de  la  Commune  de 
Paris,  2186. 

Boussion  (Pierre),  député  de  Lot-et-Ca- 
ronne  à  la  Convention  nationale,  membre 
de  la  Commission  des  Douze  pour  l'exa- 
men des  papiers  des  Tuileries,  858,  869. 

Boutilly,  logeur,  3732. 

Boutinot  (Michel),  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  787. 

Boutiques  voisines  de  la  salle  des  séances 
de  la  Convention,  580. 

Bouton  aux  armes  de  France  (volontaire 
portant  à  son  chapeau  un),  2251. 

Boyer-Fonfrède  (Jean-Baptiste),  député  de 
la  Cironde  à  la  Convention  nationale, 
346,  1018,  1729,  2033,  2034,  2070,  2200, 
2271,  2289,  2293,  2296,  2305,  2328,  2367, 
2030,  2788,  3231,  3269,  3347,  3349,3388, 
3398,  3402,  3430,  3449,  3058;  membre 


de  la  Commission  des  Douze,  2501,  2504, 
2509,  2518,  2851,  2957,  2902,  3013. 

—  (citoyenne),  sœur  de  Ducos,  3046. 
Boze  (Joseph),  peintre,  2822. 
Brabant  (2e  bataillon  de  la  32e  division 

de  gendarmerie  faisant  campagne  en), 
2089. 

Bracelet  (Pascal),  prévaricateur,  1855. 
Braille,  secrétaire  commis   au  bureau 

des  procès-verbaux  de  la  Convention, 

544. 

Brandicourt,  notable  d'Amiens,  1397. 

Bransiaux  (citoyen),  3680. 

Bravkt  (Charles);  jutje  au  Tribunal  révo- 
tionnaire,  1762,  1766,  1782. 

Bréard  (Jean-Jacques),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure à  la  Convention  natio- 
nale, 130,  403,  928,  1302,  1430,  2216, 
2792,  2999,  3000,  3447-3450,  3533,  3569, 
3575,  3629,  3644. 

—  (Jean-Nicolas),  ex  commissaire  de  la 
marine,  1072. 

Bréau  (François),  cultivateur  à  Clamait, 
3446' 

Brémaudière  (Françoise-Yvonne  Souche  de 
la),  amie  de  la  famille  Kervelégan, 3035. 

Brémond,  fédéré,  1071. 

Bresson   (Jean  -  Baptiste -Marie -François), 
député  des  Vosges  à  la  Convention  na-. 
tionale,  3347,  :H75,  3058,  3838,  3849. 

Brest  (Finistère),  arsenal,  3739. 

—  cachot  du  château,  3030. 

—  château,  3821. 

—  habitant,  1011. 

—  port  (marins  du),  3739. 

—  projet  de  livrer  cette  place  aux  An- 
glais, 3030. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  républicaine,  1307. 

—  Société  populaire,  3739. 
Bretagne  (départ  du  11e  bataillon  du  dé- 
partement de  Paris  pour  la),  387. 

—  députés  hors  la  loi  y  réfugiés,  3289, 
3303-3305. 

—  (gouverneur  de),  3030. 

—  (parleent  mde),  3030. 

—  (projet  prêté  aux  Cirondins  de  céder 
aux  Anglais  la),  277k 

Breton  (parole  de)  donnée  par  Kervelé- 
gan. 3229. 

Breuillard,  commissaire  de  la  Commune, 
de  gardé  au  Temple,  705. 
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Brevets  de  la  charge  d'écuyer  de  Louis  XVI 

(remise  des),  1423. 
Briatte  (lettre  portant  la  signature  de), 

3187. 

Brichet  (Mathieu-Jean),  administrateur  de 
police,  citoyen  de  la  section  du  Mail. 
2524,  2527,  2539-2541,  2615. 

—  juré  de  la  Sarthe  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1626,  1673,  1702,  1703. 

Bridel  (Pierre),  citoyen  de  Fécamp,  chargé 
de  conduire  à  Paris  la  femme  Petion, 
3245. 

Brieude  (citoyen),  médecin  de  la  citoyenne 
Bourbon,  2297,  2298. 

Brigands  (membres  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Faubourg- 
Montmartre,  traités  de),  2909. 

—  (Paris  infesté  de),  513,  514. 

—  contrerévolulionnaires  (département  du 
Morbihan  menacé  par  les),  1639. 

Brigot,  commissaire  national  à  Beims, 
1676,  1688. 

Brion,  commissaire  de  la  Convention  na- 
tionale aux  Tuileries,  187. 

Briquet,  garçon  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1585,  1606. 

—  imprimeur  en  taille-douce,  1440. 
Briquets  destinés*  au  bataillon  du  Lot,  à 

Nangis  (saisie  de),  352. 

Brtsseau  ^Angélique),  femme  Allais,  ar- 
tiste, 1248. 

Buisson,  maire  de  Beauvais,  1532. 

Brissot  (Jacques-Pierre),  député  d'Eure- 
et-Loir  à  la  Convention  nationale,  3, 
195,  1725,  1729,  2185,  2324,  2353,2354, 
2364,  2373,  2683,  2695,  2788,  2834,  2851, 
3013,  3027,  3049,  3050,  3056,  3057,3064, 
3066,  3067,  3084,  3090,  3126,  3173,3210, 
3216,  3220,  3265,  3266,  3273,  3286,  3287, 
3311,  3323,  3324,  3333,  3335,  3347,3359, 
3360,  3364,  3367,  3374,  3378,  3383,  3392- 
3394,  3402,  3404,  3411,  3413-3415,  3419, 
3422,  3423,  3425,  3426,  3432,  3435,  3460, 
3462,  3465-3467,  3471,  3472,  3498,  3523, 
3576. 

Brissotin  (Bosc,  administrateur  de  la  Poste 
aux  lettres  taxé  de),  2693;  (commis- 
saires de  la  Convention,  chargés  de 
surveiller  le  directoire  des  Postes,  atta- 
chés au  parti),  2695. 

Brissotine  (esprit  de  la  faction),  2508. 

Brissotins  (Cabanis  et  le  maire  d'Auteuil 
T.  VIII. 


traités  de),  1562;  (Commune  de  Paris 
calomniée  par  les),  2479;  (motion  d'Hé- 
bert au  Club  des  Cordeliers  contre  les), 
2642. 

Britanniques  (discours  d'une  députa- 
tion  de  citoyens),  413;  (réunion  patrio- 
tique des  citoyens),  397. 

Brival  (Jacques),  député  de  la  Corrèze  à  la 
Convention  nationale,  1165. 

Brive  (Corrèze),  Comité  de  surveillance, 
3524-3528. 

—  curé,  3528. 

—  garde  nationale,  3524. 

—  receveur  des  droits  d'enregistrement, 
3528. 

—  refuge  y  cherché  par  Lidon,  député, 
3527. 

Brocanteur  (détention  à  la  Force  pour 
pillage  chez  les  épiciers  d'un),  1506. 

Brochet  (Jean-Etienne),  citoyen  de  la  sec- 
lion  de  Marseille,  1554;  juré  du  Tribu- 
nal révolutionnaire,  1673. 

Brochure  obscène,  saisie  au  cabinet  litté- 
raire de  la  dame  Mathé,  3355. 

Broe  (Anne- Bernardine) ,  veuve  de  Du- 
friche-Valazé,  député  de  l'Orne,  3461, 
3464,  3470. 

Broglie  (Charles-Louis-Victor  de),  maré- 
chal de  camp,  460. 

Bron  alias  Brun,  président  du  Directoire 
des  Postes,  1584,  2691. 

Bronze  (bustes  des  martyrs  de  la  liberté 
coulés  en),  1290. 

Bronzes  provenant  des  émigrés  (vente 
des),  221. 

Brotieb  (l'abbé  André-Charles),  rédacteur 
du  Journal  général  de  lu  France,  2938. 

Brou  de  la  Salle  (Jacques),  blanchisseur 
de  cire,  commandant  en  second  du 
4e  bataillon  de  garde  nationale,  à  Or- 
léans, 1923,  1955,  1976,  1979. 

Brouettes  du  camp  sous  Paris  (soustrac- 
tion de),  598. 

Broussouze,  représentant  du  citoyen  Lan- 
chère,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
de  Paris,  2121. 

Brucer,  lisez  Brumer,  médecin,  816,  817. 

Bruits  calomnieux  dans  les  départements 
sur  la  , journée  du  31  mai,  2996. 

Brulart  de  Sillery  ^Charles-Alexis),  dé- 
puté de  la  Somme  à  la  Convention  na- 
tionale,  1729,   3239,    3246-3248,  3257, 
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3271,  3272,  3326,  3347,  3396,  3402,  3437, 
3451. 

—  (Stéphanie-Félicité  Du  Crest  de  Saint- 
Aubin,  comtesse  de  Genlis,  femme  de 
Charles-Alexis),  383. 

Brûlé",  président  de  la  section  du  Temple, 
2065. 

Brûlement  de  l'ancien  drapeau  de  la  sec- 
lion  année  des  Droits-dê-l'Homme,  2082; 
d'un  discours  incivique  du  secrétaire 
de  la  section  du  Mail,  2508;  de  papiers 
contre-révolutionnaires  saisis  chez  les 
libraires,  2447;  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice  du  guidon  pris  sur  les 
émigrés,  162;  par  la  Société  populaire 
d'Auxerrè  du  rapport  de  Fauchet  sur 
sa  mission  dans  l'Yonne,  3403. 

Brunchet  (Claude),  lieutenant  de  la  garde 
nationale,  à  Rethcl,  702. 

Bruneau  (Jean),  secrétaire  général  de  la 
section  du  Mail,  2514,  2515,  2524. 

—  caissier  du  théâtre  du  Palais,  576. 
Brunei,  (Ignace),  député  de  l'Hérault  à  la 

Convention  nationale,  3236,  3237,  3240, 
3241,  3817,  3818,  3829,  3836. 

—  fédéré,  2071. 

Brunei  (Gaspard-Jean-Baptisle) ,  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie,  1736. 

—  commissaire  du  Comité'  révolutionnaire 
de  la  section  de  1792,  2873. 

—  (Marianne^,  marchande  à  la  Halle,  751. 
BiiUNi,  aristocrate,  1009. 

Brunier  (Pierre-Edouard),  médecin  con- 
sultant des  enfants  de  France,  816, 
817. 

Brunoy  fSeine-et-Oise),  château,  605. 

Brunswick  (bandes  de),  98,  2066. 

Bruslé"  (Claude-Louis),  administrateur  au 

Département  de  Police,  1072;  juré  non 

acceptant  du  Tribunal  révolutionnaire, 

1734,  1738,  1752,  1753. 
Brute"  (Jean-.Joseph-Guillaume),  curé  de 

Saint-Hippolyte  à  Saint-Marcel,  430. 

—  (citoyenne),  430. 

Brutus  (l'assassin  Paris  qualifié  de),  1317. 

—  son  buste  dans  la  salle  des  séances  de 
la  Convention,  1246,  1261,  1406. 

—  (loges  des  journalistes  à  la  Convention 
nationale  et  tribunes, côté  de),  2457, 2460. 

—  (Le  Peletier  assimilé  à),  1405. 

—  (nom  glorieux  de),  1299. 
Bruxelles,  hôpital  Sainte-Elisabeth,  899. 


Bruxelles  (hôpilaux  ambulants  de  l'ar- 
mée du  Nord  à),  899. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1374. 

Bucquet  (Antoine),  juge  de  paix  de  la 
section  de  la  Cité,  869. 

Bugneau  (Nicolas-Jean-Marie),  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2804. 

Buirette,  commissaire  des  ouvriers  char- 
pentiers de  Paris,  1458. 

Buis  (Louis),  colporteur  de  livres  et  de 
journaux,  3355. 

Buisson  (  Pierre  -  François ) ,  gendarme, 
chargé  de  la  garde  du  député  Michet, 
3217,  3261,  3262. 

BuissOT  (Joseph-Hippolyte-Adrien),  habi- 
tant d'Orléans,  1932,  1955,  1976,  1979. 

Bulletin  de  la  Convention  nationale,  118, 
119,  2073,  2144,  2179,  2222,  2328,  2416, 
2438,  2443,  2490,  2531,  2580,  2589,  2597, 
2711,  3263,  3530,  3764. 

—  (loge  à  la  droite  du  président,  affectée 
au),  359,  452. 

Bulletins  du  jour  (envoi  par  Lebrun  au 
Comité  de  salut  public  des),  3034. 

—  de  la  santé  de  Louis  XVI  au  Temple, 
780,  783,  784,  786. 

—  des  séances  de  la  Commission  popu- 
laire de  salut  public  de  la  Gironde,  3236. 

Bulot,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 
Lesterpt-Beauvais,  député,  3293. 

Bunel  (Pierre-Marin),  employé  aux  Postes, 
commissaire  de  la  section  de  Molière 
et  La  Fontaine,  2820. 

Bureau  ou  Buraux  (Pierre),  marchand  épi- 
cier et  de  farines  à  Orléans,  1923,  1955. 

Bureau  central  des  douanes,  376;  central 
du  recrutement  de  Paris,  2708. 

—  des  adresses  de  la  Convention,  3206. 

—  de  Consultation  des  Arts-et-Métiers 
(récompenses  accordées  par  le),  1450. 

—  de  contentieux,  tenu  par  le  citoyen 
Toscan,  324. 

—  de  correspondance,  2388. 

—  de  correspondance  des  48  sections, 
maison  du  Saint' Esprit,  2461. 

—  de  distribution  de  la  monnaie  de  bil- 
lon,  2410. 

—  du  Domaine  (scellés  émisés  par  le 
commissaire  du),  3309. 

—  de  liquidation  du  département  de  Pa- 
ris, 3510. 
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Bureau  de.s  procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion (secrétaires-commis  du),  544,  1436. 

Bureaux  du  Comité  central  révolution- 
naire, 2644. 

—  de  la  Convention  (protection  de  l'aris- 
tocratie dans  les),  3717. 

—  de  correspondance  et  des  renvois  de  la 
Convention  (secrétaires- commis  des;, 
540,  1437. 

—  de  distribution  du  papier  timbré,  2468. 

—  de  la  Liquidation  (incendie  de  l'hôtel 
du  ministre  de  la  justice  menaçant  les), 
2414. 

Burel  (André),  chef  de  bureau  des  do- 
maines nationaux,  537,  1430. 

Burlot  (Jacques),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  2007;  membre 
de  la  Commission  des  certificats  de  ci- 
visme, 2442,  2408;  chargé  de  réquisi- 
tions de  chevaux,  1876. 

Burté  (Antoine),  commissaire  de  la  sec- 
tion du  Mail  pour  l'audition  des  comptes 
de  la  Commune,  108  ;  citoyen  suspect 
de  la  section  du  Mail,  2018. 

Bwssière,  cafetier  à  Orléans,  1955. 

Bussy  (citoyenne),  principale  locataire 
d'une  maison  de  la  rue  Saint-Nicaise, 
3475. 

Buste  d'Helvetius,  447. 

de  Michel  Le  Peletier  (offrande  patrio- 
tique des  Enfants  Aveugles,  déposée  au 
pied  du),  1457;  offert  à  la  Convention 
par  son  frère,  1245,  1240;  porté  dans 
les  sections  de  la  Piace-des^Fédérés  el 
des  Droits-de-l'Homme,  1241;  retiré  de 
la  salle  des  séances  de  la  Société  répu- 
blicaine de  Louhans,  1412;  exécuté  par 
De  Seine,  1254;  par  le  caaonnier  Horion, 
en  costume  républicain,  1201;  sous  le 
costume  antique,  1290;  au  siège  du 
district  de  Melun,  1309;  au  siège  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  Bruxelles,  1374;  placé  dans 
la  salle  des  séances  du  directoire  du 
département  de  l'Yonne,  1301. 

—  de  Marat,  par  Beauvallet,  1261;  de  Ma- 
rat  dans  la  salle  des  séances  de  la  So- 
ciété républicaine  de  Louhans  (destruc- 
tion du),  1412. 

Bustes  de  Brutus  et  de  Le  Peletier  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Convention, 
1246,  1261,  1406. 


Bustes  de  Marat  et  de  Le  Peletier  (inaugura- 
tion par  les  sections  de  Paris  de),  1262- 
1272,  1271-1279;  de  Marat  et  de  Le  Pe- 
lelier,  en  salpêtre,  1296. 

—  de  Mirabeau  (enlèvement  et  destruction 
des),  447,  448. 

Buteau,  président  de  la  section  des  Amis- 
de-la-Patrie,  2074. 

I ii  tin  (Guillaume),  commissaire  du  Co- 
mité de  salut  public  de  la.  section  de  la 
République,  3703. 

Butte  Saint-Uuch,  1001,  3095. 

Buzot  (François-Nicolas-Léonard),  député 
de  l'Eure  à  la  Convention  nationale,  3, 
74,  145,  100,  248,  2324,2333,2364,2373, 
2760,  2774,  2788,  2851,  2854,  3013,  3027, 
3033,  3003,  3120,  3131,  3170,  3180,3210, 
3347,  3448,  3472,  3474,  3477-3479,  3481, 
3485,  3489-3402,  3405,  3400,  3311,  3753, 
3863. 

—  (Victoire  Bai-dry,  femme),  3489-3492. 

—  oncle  du  député,  3131. 


C 

Cahwis  (Pierre-Jean-Georges) ,  médecin, 
juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  1537, 
1562,  1589,  1593,  1604;  officier  munici- 
pal d'Auteuil,  3148. 

Cabarets  (mort  de  Louis  XVI  fêtée  par  les 
habitants  du  Faubourg  Saint- Antoine 
dans  les),  1152;  du  Petit-Montrouge 
(volontaires  de  la  section  des  Droits- 
de-l'Homme  répandus  dans  les),  2885  ; 
de  la  section  du  Panthéon-Français  (re- 
cherche des  suspects  dans  les),  2014. 

Cabinet  d'histoire  naturelle  de  Chantilly, 
337. 

—  d'histoire  naturelle  de  Paris,  337. 

—  littéraire,  au  coin  du  passage  de  Va- 
lois, 3353. 

Cachan  (Seine)  (route  du  Bourg-de-l'Ega- 

lï  té  à).  321. 
Cachet  de  montre  en  argent,  confié  par 

Louis  XVI  à  Cléry,  1160. 

—  de  la  section  du  Muséum,  3361;  por- 
tant  l'inscription  :  Révolution  du  31  mai 
1703,  2005. 

Cacoueray,  habitant  d'Orléans,  1055. 
Cadavre  de  Clavière  (examen  par  les  nu''- 
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decin  et  chirurgien  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire du),  3579. 

—  de  Dufriche-Valazé,  déposé  à  la  Con- 
ciergerie, 3426;  porté  sur  la  place  de  la 
Bévolution,  3424. 

—  de  Lidon,  député  (examen  du),  3521. 

—  de  Roland  (ordres  donnés  pour  l'inhu- 
mation du),  3595,  3596. 

Cadavres  de  Buzot  et  Petion  (découverte 

à  Castillon  des),  3477,  3481. 
Cadet,  garçon  de  salle  du  restaurateur 

Février,  1226. 
Cadillac  (Gironde),  district,  1377,  3858. 
Caen  (Calvados),  esprit  public,  3410. 

—  (habitant  de),  301. 

—  (Charlotte  Corday,  qualifiée  d'héroïne 
de),  3195. 

—  passage  de  députés  fugitifs,  3363. 

—  (ex  procureur  au  bureau  des  finances 
de),  1004. 

—  séjour  de  Corsas,  Barbaroux  et  La  Bi- 
vière,  3005. 

Café  (renchérissement  du),  1494. 

—  dans  l'enclos  du  Temple  (suppression 
d'un),  826. 

—  de  Chartres,  1227. 

—  de  Foy,  1214. 

—  du  Mail,  rue  Montmartre,  2225. 

—  de  la  terrasse  des  Feuillants,  951. 

—  de  Valois,  1 174. 

Cafés  (commerce  des),  853. 

—  de  la  section  du  Panthéon-Français 
(recherche  des  suspects  dans  les),  2914. 

Cahier  de  Cerville  (Bon-Claude),  ministre 
de  l'intérieur,  1012. 

Cailleux  (Louis  -  Elisabeth  -  Pierre  -  Fran- 
çois), président  de  la  section  armée  de 
Popincourt,  395;  membre  et  président 
du  Conseil  général  de  la  Commune, 
620,  2537,  2757;  commissaire  à  la  trans- 
lation des  Bourbons,  2303,  2308,  2313, 
2314,  2316;  membre  du  Comité  central 
révolutionnaire,  2669. 

Caire  (Charles-Henry-Jules-François-Ma- 
rie de),  lieutenant-colonel  de  la  légion 
du  Nord,  1696,  1697. 

Caisse  de  bienfaisance  du  sieur  Lafarge, 
117. 

—  de  commerce  de  la  rue  de  Bussy,  1072. 

—  de  la  Commune,  735,  1480. 

—  des  domaines  nationaux,  3506;  des  do- 
maines nationaux  à  Chartres,  3506,  3507. 


Caisse  de  l'Extraordinaire,  23,  79,  81,  166, 
262,  363,  1218,  1415;  (canonniers  de 
garde  à  la),  2871  ;  (versement  de  la 
contribution  patriotique  des  employés 
des  Messageries  à  la),  562. 

—  du  prince  de  Conti  (scellés  sur  la),  2304. 

—  du  régiment  des  gardes  Suisses,  131, 
150,  171,  273,  347,  348,  476. 

—  de  secours  (circulation  des  billets  de 
la),  197;  (discrédit  des  billets  de  la), 
229,  365;  (liquidation  de  la),  163. 

Caisses  ayant  émis  des  billets  patriotiques 
(situation  des),  86. 

—  publiques  (force  armée  chargée  de 
garder  les),  1490;  (patrouilles  de  garde 
nationale  autour  des),  2256. 

Calais,  administrateurs  du  district,  1392. 

—  municipalité,  2243. 
Calendrier  national  (le),  486. 
Caligula  (cruauté  de),  1044. 

Cally  (Pierre-Jacques),  administrateur  au 
Département  de  Police,  388-390. 

Calomnies  des  agitateurs  contre  la  Con- 
vention, 2227;  des  députés  de  la  Mon- 
tagne contre  les  Girondins,  2333;  des 
Girondins  et  des  Brissotins  contre  la 
Commune,  2479;  de  Milcent,  auteur  du 
Créole  patriote,  contre  les  colons  de 
Saint-Domingue,  3335  ;  des  «  noirs  de  la 
Convention  »  contre  les  patriotes,  2655  ; 
de  Roland  contre  le  peuple,  418. 

—  contre  le  civisme  et  le  patriotisme  des 
Parisiens,  1073,  2036,  2373,  2654,  2748, 
2782;  contre  Carra,  3395;  contre  la 
Commission  des  Douze,  2606;  contre  le 
Corps  municipal,  253  ;  contre  Kervelé- 
gan,  député,  3630;  contre  la  mémoire 
de  Marat,  3263;  contre  Momoro,  mem- 
bre de  la  Commission  administrative 
du  Département,  en  mission  dans  l'Eure, 
88;  contre  les  ouvriers  du  camp  sous 
Paris,  610;  contre  la  section  du  Mail, 
2507;  contre  la  section  de  la  Béunion, 
1987;  contre  les  Sociétés  populaires, 
2364. 

—  inventées  par  Chasset,  député  de  Bhône- 
et-Loire,  3203. 

Calon  (Etienne-Nicolas),  député  de  l'Oise 
à  la  Convention  nationale,  375. 

Calvados  (agent  contre-révolutionnaire 
du),  3148. 

—  (bataillon  des  volontaires  du),  429. 
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Calvados  (commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  le  département  du),  499. 

—  complots  fédéralistes,  3410. 

—  (Gussy,  député  du  département  du), 
3540;  (Doulcf.t  de  Pontécoulant,  député 
du  département  du),  3159. 

—  (directoire  du  département  du),  1376. 
-  évèque  (Fauchel),  3347,  3375. 

—  force  départementale  du  Finistère  y 
envoyée,  3473. 

—  rébellion  des  députés  Girondins  dans 
ce  département,  3120,  3219,  3539. 

—  révoltés  de  ce  département,  3179. 
Cambackrès  (Jean-Jacques  Régis),  membre 

et  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale, 187,  977,  985,  1199,  1571,  1610, 
1611,  1624,  1640,  1662;  président  du  Co- 
mité de  législation,  3290. 
Cambon,  fils  aîné  (Pierre-Joseph),  député 
de  l'Hérault  à  la  Convention  nationale, 
52,  158,  299,  327,  330,  1774,  2928,  3056, 
3587. 

Cambon  (Tarn),  résidence  de  la  femme 

du  député  Lasource,  3428. 
Camboulas  (Simon),  député  de  l'Aveyron 

à  la  Convention  nationale,  2741. 
Cambrai  (Nord),  approche  des  Prussiens, 

3301. 

—  arrivée  des  volontaires  de  Paris  et  de 
Versailles,  2140. 

Camp  de  Maulde  (bataillons  de  Paris  can- 
tonnés au),  2078. 

—  de  Meaux  (hôpital  militaire  ambulant 
au),  1115. 

—  entre  Paris  et  la  frontière  (projet  de 
formation  d'un),  2066. 

—  sous  Paris  (arbres  abattus  pour  le 
chauffage  du),  603;  (bataillons  de  gardes 
nationaux  destinés  au),  342;  (compagnie 
franche  des  acteurs  du  théâtre  du  Pa- 
lais, de  service  au),  576,  598,  651  ;  (cou- 
chage des  volontaires  se  rendant  au), 
605,  606  ;  (départ  du  2e  bataillon  de  la  Ré- 
publique pour  le),  139;  (distribution  des 
vivres  au),  593,  594;  (exercice  des  canon- 
niers  des  sections  dans  le),  298,  648; 
(fonctionnement  et  suppression  du), 584- 
656;  (malversations  au),  602;  (matelas 
demandés  pour  le),  605  ;  (murmures  et 
insurrection  des  ouvriers  du),  229, 
636-639. 

—  de  Soissons  (bataillons  de  gardes  na- 


tionaux destinés  au),  342;  (mutinerie 
des  troupes  du),  153,  222. 

Campy,  chef  au  département  de  l'Inté- 
rieur, 1430, 

Camus  (Armand-Gaston),  député  de  la 
Haute-Loire  à  la  Convention  nationale, 
105,  122,  125,  145,  146,  163,  172,  179, 
182,  184,  225,  228,  257,  283,  284,  292, 
326,  363,  393;  garde  des  Archives  na- 
tionales, 830,  833,  835. 

—  (François-Bémy),  commissaire  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  aux  Postes, 
2758,  2759. 

Canal  de  Bourgogne  (ouvriers  du),  630- 
632,  634,  643,  644,  652. 

—  de  Dieppe  (caries  et  plans  du),  3211. 

—  de  Neuilly-sur-Marne  à  Saint-Ouen 
(projet  de),  617. 

Caniel,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance révolutionnaire  de  la  section  des 
Tuileries,  3752. 

Canne  à  deux  poignards  (suicide  de  Ro- 
land au  moyen  d'une),  3596. 

Canon  (Pierre-Jean),  commissaire  de  la 
Municipalité  pour  l'examen  des  chaus- 
sures des  soldats,  2045,  2046;  membre 
de  la  Commission  des  certificats  de  ci- 
visme de  la  Commune,  2452. 

Canon  (demande  par  la  section  des  Piques 
d'une  pièce  de),  2723  ;  (remise  aux  ha- 
bitants de  Saint-Denis  de  trois  pièces 
de),  180,  181. 

—  d'alarme  (défenses,  sous  peine  de  mort, 
de  faire  tirer  le),  1091;  (ordre  de  faire 
tirer  le),  2646,  2713,  2728,  2734,  2741, 
2743,  2745,  2755,  2787,  2829,  2990. 

Canonnier  (arrestation  de  Petion  par  un), 
2868;  (dévouement  d'un)  lors  de  l'in- 
cendie du  ministère  de  la  justice,  2418; 
de  la  section  du  Temple  (secours  à  un), 
2135. 

Canonniers  (complot  contre  la  vie  de 
Louis  XVI,  tramé  par  des),  951  ;  (expé- 
dition par  la  voie  de  la  poste  de),  2091; 
(veuve  d'un  combattant  tué  à  la  prise 
de  la  Bastille,  servant  dans  les),  2075; 
casernés  à  la  Sorbonne  (départ  de 
4  compagnies  de),  2077;  de  garde  à  la 
Trésorerie  nationale  (ordre  de  relever 
les),  2871  ;  de  service  aux  Postes,  2753. 

—  à  cheval  (organisation  de  volontaires), 
272. 
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Canonniers  de  la  section  des  Àrcis  (allo- 
cation pour  garde  supplémentaire  aux), 
2918;  do  la  section  des  Arcis  (capitaine 
des),  2267;  de  la  section  des  Arcis  (for- 
mation d'une  compagnie  de),  2078;  (de 
la  section  de  l'Arsenal  (départ  pour 
la  Vendre  des),  2179;  de  la  section  de 
Boa-Conseil  (désignation  par  le  sort, 
pour  la  garde  des  murs  de  Paris,  des), 
2157;  de  la  section  de  la  Bulte-dcs- 
Moulins  (demande  de  mise  en  liberté 
de  leur  sergent-major  par  les),  2918; 
de  la  section  du  Contrat-Social  (forma- 
tion d'une  compagnie  de),  2036;  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge  (formation 
d'une  compagnie  de),  2024;  de  la  sec- 
tion des  Droits-de-THomme  (ordre  de  se 
porter  au  Carrousel  donné  aux),  2768  ; 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle  (départ  pour  la  Vendée  des),  2164; 
de  la  section  de  la  Halle-àu-Blé  (départ 
d'une  compagnie  de),  2019,  2020;  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  (forma- 
tion d'une  compagnie  de),  2138;  de  la 
secLion  du  Muséum  (refus  de  secours 
par  les),  2853;  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  (cantonnements  à  Saint- Malo 
des),  2083;  de  la  section  de  la  Réunion 
(formation  d'une  compagnie  de),  2143, 
21  't't;  de  la  section  de  la  Réunion  (équi- 
pement et  envoi  en  Vendée  des),  2158; 
de  la  section  de  l'Unité  (compagnie  de 
60),  2130,  2132;  de  la  section  armée  du 
Louvre  (serment  prêté  par  les),  44. 

—  des  sections  (équipement  et  canons 
réclamés  par  les),  354;  des  sections 
(exercices  dans  le  camp  sous  Paris  des), 
648;  des  sections  (suppression  de  l'in- 
demnité accordée  aux  48  compagnies 
de),  298,  300,  648. 

Canons  (délivrance  aux  grenadiers-gen- 
darmes de),  2108;  (expédition  par  la 
voie  de  la  poste  de),  2091  ;  (fonderie  de), 
à  Chaillot,  2010;  (réclamation  par  les 
canonniers  des  sections  de),  354;  de  la 
section  de  la  Butle-dcs-Moulins  (envoi 
des),  2755;  des  sections  suspectes  (sur- 
veillance par  les  citoyens  des  sections 
sûres  des),  2832;  arrivés  de  Saint-Denis 
(demande  par  les  sections  et  état  des), 
1082,  1085,  1088;  braqués  sur  la  Con- 
vention dans  les  cours  adjacentes  à  la 


("(invention,  2820;  fournis  par  les  sec- 
lions  aux  bataillons  de  volontaires  (ré- 
clamation des),  22<>. 

Cantonnements  autour  de  Paris  pour  les 
volontaires  (projet  de;),  635. 

Cany  (Seine-Inférieure),  district,  1413. 

Cwet  (demande  par  l'accusateur  public 
du  Tribunal  révolutionnaire  des  pièces 
relatives  à  la  veuve),  3286. 

Capotes  pour  les  volontaires  (don  de), 
1433,  1438. 

Cappy  (Antoine-François-Joseph),  ex  offi- 
cier de  paix,  54,  143,  318,  319,  332,338, 
340. 

Captivité  de  Louis  XVI  et  de  la  famille 
royale  au  Temple,  718-826;  des  mem- 
bres de  la  famille  de  Bourbon,  2283- 
2318. 

Capucins-Saint-Honoré  (Victor  de  Bro- 
glie,  de  garde  aux),  460. 

Caractères  des  imprimeries  Corsas  et 
Piévée  (destruction  des),  2189. 

Carronneau  (Jean-Pierre-Marie),  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune, 
2660;  membre  de  la  Commission  des 
certificats  de  civisme  de  la  Commune, 
2452. 

Cakcwo  (Antoine),  soldai  du  bataillon  de 
Popincourt,  gendarme  de  la  Bastille, 
167. 

Carcassonne  (Aude),  Société  des  Amis 
de  la  République,  1337. 

Cardinaux  (Pierre-Maurice),  commissaire 
du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Panthéon-Français,  2913,  2914. 

Cahdot,  secrétaire  de  Condorcet,  3146. 

Cahette,  commissaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  605  ;  secrétaire  de  la 
section  de  Bon-Conseil,  2812,  2876. 

Carignan  (Ardennes),  détachements  des 
bataillons  le  Républicain  et  Mauconseil 
y  cantonnés,  (174. 

Caiutat,  dit  Condorcet  (Marie-Jean-An- 
toine-Nicolas), député  de  l'Aisne  à  la 
Convention  nationale,  3136,  3139,  3347, 
3446,  3658. 

Carmes  (maison  d'arrêt  des),  3759,  3773, 
3776-3779,  3784,  3789,  3790,  3793,  3794, 
3798,  3799,  3802-3804,  3807,  3823;  (l'abbé 
Després  tué  aux),  471. 

Carneille  fia)  (Orne,  c°"  d'Alhis),  com- 
mune, 1338. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


663 


Carnot  (Lazare-Nicolas •  Marguerite) ,  dé- 
puté du  Pas-de-Calais  à  la  Convention 
nationale,  1808,  1818,  1887,  3327. 

Caron  (Ambroise- Philippe),  commissaire 
de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 
743,  760. 

Carra  (Jean-Louis),  député  de  Saône-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  L75, 
829,  86§,  019,  1476,  1729,  3238,  3239, 
3301,  3334,  3347,  3371,  3393,3395,  3402, 
3472;  secrétaire  du  Comité  des  péti- 
tions, 357. 

Carré  (Jean-Ignace),  adjudant  an  bataillon 
des  Lombards,  371. 

—  (.Nicolas-Henri), commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  787. 

Carrier  (Jean-Baptiste),  député  du  Cantal 
à  la  Convention  nationale,  1824. 

Carris,  dit  Barbotan,  traduit  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  du 
Gers,  1796. 

Carrousel  (ordre  aux  canonniers  de  la 
section  des  Droits-de-l'Homme  de  se 
porter  au),  2768;  (plantation  du  chêne 
de  la  Fraternité  au),  1109. 

Carie  de  député  (exhibition  d'une),  1834; 
(immunité  conférée  parla),  2368;  ronde 
tricolore,  saisie  sur  Masuyer,  3566. 

—  d'entrée  au  Temple,  728,  762,  782. 

—  des  environs  de  Paris,  619. 

—  des  Provinces-Unies  (hommage  de  la), 
1429. 

—  de  sûreté  dans  l'enceinte  de  la  Con- 
vention (projet  de),  2411. 

—  civique,  demandée  par  un  agent  des 
affaires  du  roi  de  Prusse,  39. 

—  générale  de  la  Bépublique  française, 
1414. 

Cartes  enluminées  des  départements  dans 
l'ouvrage  de  Prudhomme  :  Lu  République 
française  en  83  départements,  1414. 

—  du  canal  de  Dieppe,  3211. 

—  de  citoyen  actif  délivrées  à  Roland  par 
la  section  des  Thermes-de-Julien,  3597. 

—  de  civisme  (arrestation  de  citoyens  dé- 
pourvus de),  2254,  2250. 

—  (mode  de  délivrance  des),  2381  ;  (obli- 
gation aux  citoyens  des  tribunes  de  la 
Convention  d'exhiber  leurs),  2245. 

—  des  commis  des  bureaux  de  la  Con- 
vention, 2259. 

—  d'entrée  des  députés  à  la  Convention 


nationale,  31,  2259;  aux  tribunes  de  la 
Convention,  2457. 

—  de  journalistes,  2259. 

—  dos  sections  (citoyens  trouvés  sans), 
2213. 

—  de  sûreté  blanches,  délivrées  aux  Fran- 
çais ayant  droit  de  vote,  2407;  rouges, 
délivrées  aux  étrangers,  2407. 

—  de  vote  aux  domestiques  (refus  de), 
331. 

Cartouches  (commissaires  de  la  section 
du  Finistère,  chargés  de  retirer  à  l'Ar- 
senal des),  2939;  destinées  à  l'armée 
(fabrication  aux  Invalides  des),  110,  127, 
154. 

Casklli  (L.),  maître  d'armes,  533. 
Caserne  de  l'ancien  séminaire  de  Saint- 
Nicolas,  2080. 

—  des  Carmes,  377G,  3777,  3779,  3784, 
3799. 

—  des  gardes  Suisses  de  Courbevoie,  173. 

—  de  la  Nouvelle-France,  186,  387. 

—  de  la  rue  Saint  Victor,  394,  2080. 
Casernement  à  Saint-Victor  des  anciens 

gardes-françaises,  2080;  du  5e  bataillon 
du  département  de  l'Yonne,  054;  de  la 
cavalerie  parisienne  à  l'Ecole  militaire, 
239,  290,  378,  416,  426,  455,  459;  de 
4  compagnies  de  canonniers  à  la  Sor- 
bonne,  2077;  des  fédérés  des  départe- 
ments, 300;  de  gendarmerie  au  Luxem- 
bourg, 3115;  de  volontaires  à  Chaillot, 
405;  des  volontaires  de  la  Côte-d'Or,  rue 
de  Bondy,  323,  334  ;  des  volontaires  de 
Seine-et-Marne  à  la  Pépinière,  429. 
Casernes  (maisons  de  Kervelégan,  àQuim- 
per,  converties  en),  3637. 

—  des  troupes  à  Paris  (état  des),  613. 

—  de  Saint-Denis,  181. 

Cassaignes  (Bernard-Louis),  orateur  d'une 

dépulation  des  sections  de  Paris  à  la 

Convention  nationale,  113. 
Cassius  (nom  glorieux  de),  1299. 
Castella,  serviteur  du  ministre  Clavière, 

3001,  3048. 
Castelnaudary  (Aude),  district,  3732. 
Castillon  (Gironde),  cadavres  de  Buzot  et 

de  Petion  y  découverts,  3477. 

—  maisons  occupées  par  les  députés  Gi- 
rondins, 3482. 

—  tentative  de  suicide  de  Barbaroux, 
3477, 
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Castillon  (Sébastien  Rosé,  dit),  ancien 
garde  du  corps,  360. 

Castres  (Tarn),  3428. 

Cathéchisme  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme,  par  le  citoyen  Bouchesèche,233. 

Catiuna  (nom  exécré  de),  1403. 

Gauche  (Louis-Marie),  président  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  de  Beau- 
repaire,  2810. 

Cauconnieb  (Eustache-François),  adminis- 
trateur du  Département  de  Paris,  1117. 

Caumom  (Henry-Harmant),  colonel  du  ré- 
giment provincial,  bataillon  de  Flandre, 
762.  . 

Caumus,  cultivateur  de  cette  localité, 
1860. 

Cauville  (carte  d'entrée  au  Temple  au 

nom  de),  728. 
Cavaignac  (Jean-Louis),  commissaire  du 

Conseil  général  de  la  Commune,  2660. 

—  ou  Cavanagh  (Joseph),  officier  de  paix, 
2286,  2854,  3023,  3150,  3744,  3863. 

Cavalerie  parisienne  casernée  à  l'Ecole 
militaire  (corps  de),  239,  296,  378,  416, 
426,  455,  459,  480,  2084. 

—  de  réserve  de  la  section  des  Tuileries, 
263. 

Cavin,  chef  de  division  dans  les  charrois 
de  l'artillerie,  incarcéré  à  l'Abbaye  pour 
délits  contre-révolutionnaires,  2543. 

Cavrois  (Louis),  lieutenant,  adjoint  à  ad- 
judant général,  211. 

Cazalis  (Josepb),  citoyen  de  la  section  du 
Muséum,  président  de  l'assemblée  des 
sections,  2571.- 

Cazeneuve  (Ignace  G.  de),  évêque  et  dé- 
puté du  département  des  Hautes-Alpes 
à  la  Convention  nationale,  3694,  3700, 
3729,  3805,  3806,  3829. 

Ceinture  tricolore  ornant  le  drapeau  des 
volontaires  de  la  section  Poissonnière, 
2197. 

Censeurs  dans  les  tribunes  de  la  Conven- 
tion (projet  de  mettre  4),  2491. 

Censure  contre  les  membres  des  assem- 
blées des  sections,  pour  propos  inju- 
rieux, 2399  ;  des  assemblées  primaires 
(nomination  des  membres  du  Tribunal 
révolutionnaire,  soumise  à  la),  1590; 
d'un  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  déclaré  menteur  et  lâche, 
2397  ;  des  sections  (nomination  d'un 


nouveau  Commandant  général,  soumise 
à  la),  2443. 

Cent  Suisses  (garde  de  la  Convention, 
composée  d'anciens),  96. 

Cercle  social  (imprimerie  du),  3353. 

Cérémonie  funèbre  à  Versailles  à  la  mé- 
moire de  Le  Peletier,  1310. 

—  funèbre  en  l'honneur  des  amis  de  la 
liberté  immolés  par  la  tyrannie  décem- 
virale,  3857,  3859,  3860. 

Certificat  délivré  au  sieur  Le  Bran,  chef 
du  bureau  central  de  recrutement,  pour 
expliquer  son  retard,  2708. 

—  de  civisme  (admission  des  citoyens, 
dans  l'armée  révolutionnaire,  sur  pro- 
duction d'un),  2847;  (défenseurs  des 
accusés  obligés  de  justifier  d'un),  1802. 

Certificats  délivrés  par  les  sections  aux 
citoyens  ayant  pris  les  armes  lors  du 
31  mai,  2853. 

—  de  civisme  (bureau  du  Comité  central 
révolutionnaire,  chargé  des),  2644;  (com- 
missaires de  la  section  de  l'Unité,  char- 
gés de  la  délivrance  des),  2927;  (per- 
ception d'une  taxe  de  25  sols  pour  les), 
2536;  des  employés  des  ministères  (vé- 
rification des),  2434,  2436,  2437,  2442, 
2452;  de  civisme  exigés  des  agents  de  la 
compagnie  Winter,  2165  ;  exigés  des 
candidats  aux  postes  d'officiers  de  santé 
dans  les  armées,  2142. 

—  de  résidence  (bureau  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire,  chargé  des),  2644; 
(production  par  un  ancien  député  de  la 
Constituante  de),  169;  délivrés  par  la 
Convention  depuis  le  10  août  (suspen- 
sion des),  398,  419;  443;  délivrés  par 
Tallien,  secrétaire  greffier  de  la  Com- 
mune (nullité  des),  443;  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  (faux),  417,  433,  443. 

César  (Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  qua- 
lifié de),  1317. 

Chabert,  citoyen  de  la  rue  Saint-Antoine, 
571. 

Chabot  (François),  député  de  Loir-et-Cher 
à  la  Convention  nationale,  475,  1063, 
1821,  1829,  3136,  3192,  3237;  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale,  1234, 
3098,  3287. 

Chachoin,  secrétaire-commis  du  Comité 
des  pétitions,  2131,  2130. 

Ch  ugneau  (frères),  imprimeurs,  1435. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


665 


Ghaillot  (casernement  de  volontaires  à), 
405. 

—  fonderie  de  canons  des  frères  Perrier, 
2010. 

—  pension  de  demoiselles  anglaises,  526. 
Chailly  (Jacques),  gardien  des  scellés  ap- 
posés chez  le  député  Blad,  3731. 

Chaînes  d'or  trouvées  sur  Rabaut  Pomier 
(dépôt  au  greffe  de),  3547,  3548. 

GHALiER(Marie-Joseph),  martyr  de  laliberté, 
1287. 

Chalon-sur-Saône  (J--L.  Bernigaud  de 
Grange,  lieutenant  général  du  bailliage 
de),  169. 

Châlons  sur  Marne  (bataillon  de  la  sec- 
tion des  Lombards  à),  118. 

—  (commissaires  de  la  Convention  a),  119. 

—  fermentation  y  régnant,  40. 
Chalopin,  avoué  à  Orléans,  1923. 
Chaloupe  frétée  à  Quimper  (passage  de 

députés  fugitifs  sur  une),  3363. 
Chambellan  (François),  secrétaire-greffier 
de  la  section  des  Tuileries,  3168,  3660, 
3685. 

Chambéry  (Savoie),  commune,  201. 

—  église  cathédrale,  1331. 

—  quartier  général  de  l'armée  des  Alpes, 
1416. 

—  service  funèbre  pour  Le  Peletier,  1331. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1331. 

Chambon  (Aubin  Bigorie-),  député  de  la 
Corrèze  à  la  Convention  nationale,  834, 
2112,  2382,  2466,  2788,  2851,  2854,3013, 
3023,  3063,  3173,  3209,  3219,  3317,  3331, 
3347,  3520,  3530-3533,  3658,  3753,  3863. 

—  (Nicolas),  maire  de  Paris,  15,  805,  808, 
949-951,  961,  963,  1070,  1072,  1075, 
1076,  1084,  1120,  1123,  1134,  1152. 

Chambonas  (Victor-Scipion-Louis-Joseph  de 
la  Garde,  marquis  de),  minisire  des 
affaires  étrangères,  411,  886,  887,  899, 
2693. 

—  (créance  du  député  Duprat  sur),  3440. 
Chamborbf.    ( Jean- Baptiste )  ,    député  de 

Saône-et-Loire  à  la  Convention  natio- 
nale, 1876. 

Champ  de  la  première  fédération  (travaux 
de  menuiserie  au),  2181. 

Champagnac,  président  des  comités  de 
surveillance  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique des  départements,  2185. 


Champagne  (Jean-François),  membre  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Panthéon-Français,  2913. 

Champagneux  (Luc-Antoine),  chef  de  divi- 
sion de  la  correspondance  et  des  affaires 
secrètes  à  l'Intérieur,  3593,  3594. 

—  officier  municipal  de  Lyon,  3. 
Champigny  (Seine),  chirurgien,  2290. 
Champion,  citoyen  de  la  section  du  Mu- 
séum, 2937. 

Champion  de  Villeneuve  (Anne-Clément- 
Félix),  ministre  de  l'intérieur,  218. 

Champs-Elysées ,  arrestation  de  jeunes 
citoyens  y  rassemblés,  2443,  2444  ;  dé- 
putés y  réfugiés,  2771  ;  domiciles  des 
députés  Chambon  et  Lidon,  2854;  (exé- 
cution de  Louis  XVI,  entre  le  piédestal 
de  la  statue  de  Louis  XV  et  les),  1119; 
petit  hôtel  du  Luxembourg,  3531-3533; 
rassemblement  de  contre-révolution- 
naires, 2755  ;  statues  de  Marat  et  de 
Le  Peletier,  1281  ;  tombe  de  verdure  à 
la  mémoire  de  Marat  et  de  Le  Peletier, 
1281. 

Champvallin  (citoyen),  habitant  d'Orléans, 
1924 

Champy  (Claude),  cultivateur  à  Clamart, 
3446. 

Chancerel  (Julien-François),  habitant  de 
Chartres,  3501  ;  maire  de  Courville, 
1556. 

Chandelle  (renchérissement  de  la),  1494. 

Chaney  (Antoine-Joseph),  chef  de  bureau 
au  Département  de  Police,  495. 

Ghanlaire,  gendarme,  chargé  d'incarcérer 
le  député  Richou  à  la  Force,  3682. 

Chanoine  en  correspondance  avec  les 
émigrés  (détention  à  Sainte  -  Pélagie 
d'un),  2513. 

Chanson  des  Braves  Marseillais  {la),  chan- 
tée à  l'Ambigu-Comique,  555. 

Chantilly  (Oise),  aubergiste,  1776. 

—  dépôt  des  charrois,  1776. 

—  cabinet  d'histoire  naturelle,  337. 

—  mission  du  citoyen  Alexandre,  ancien 
commandant  de  la  section  des  Gobe- 
lins,  41. 

Chantreaux,  marchand  à  Rethel,  703. 

Chants  funèbres  en  l'honneur  des  vic- 
times de  la  tyrannie  décemvirale,  3859. 

Chapeau  de  Louis  XVI  (dépôt  au  Comité 
de  la  section  du  Mail  du),  1163. 
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Chappks  (Thomas-Louis-Gabri^l  de),  nabi* 

la u t  de  Brest,  loi  i. 
Chapfle  ou  Cii  appelle  (La),  commissaire 

de  la  Commune,  de  garda  au  Temple, 

720,  787. 

Chappon  (Pierre),  membre  de  la  section  du 

Monnet  de  la  Liberté,  8968. 
Chappus;  des  GraviUiers,  commissaire  du 

Conseil  général  de  la  Commune,  3681. 
Charbonnier  (Jean-Louis),  secrétaire  de  la 

section  de  la  Place-des-Fédérés,  1241. 

—  (Simon-Toussainl),  commissaire  de  la 
Commune,  au  Temple,  736;  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Tuile- 
ries, 1227,  1467,  2205-2207,2634,308:1, 
31(14,  3398,  3502,  3574,  3614,  3060,  3671, 
3685,  3691,  3696,  3  769. 

—  président  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  Versailles, 
3311. 

Chardin  (sieur),  voyageur  pour  la  Marti- 
nique, 377,  409. 

Chardons  en  fer  (retranchements  du  camp 
de  Paris  hérissés  de),  592,  597. 

Charente,  commissaires  de  la  Conven- 
tion, 1894. 

—  (département  de  la),  1402. 

—  (Ribereau,  député  du  département  de 
la),  3G86. 

—  levée  en  masse,  3522. 
Charente-Inférieure,  commissaires  de 

la  Convention,  1894, 

—  juré  de  ce  département  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1053,  Î654. 

Cm  uiLEMAoNE  fils  (Jean-Philippe-Victor) , 
président  de  la  section  de  Molière  et 
La  Fontaine,  232,  2820. 

Chaules,  lisez  Ciiasles  (Pierre-Jacques- 
Michel),  député  d'Eure-et-Loir  à  la  Con- 
vention nationale,  2582. 

Charles  1er,  roi  d'Angleterre,  998. 

Charles  (Louis-Michel),  ancien  curé  de 
Clichy,  1428. 

—  procureur  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin,  3870. 

Charlet  (Louis-Jacques),  aide  de  camp  du 

général  Hanriot,  3246, 
Charleville  (Al demies)  (commandant  de), 

665. 

—  manufacture  d'armes,  2177. 
Chahlier    (Louis-Joseph),    député  de  la 


Marne  à  la  Convention  nationale,  1099, 
1790,  1807,  1856. 

—  gendarme  de  service  près  les  tribu- 
naux, 3543,  3544. 

Charlotte  Capet,  dénomination  de  la  fille 

de  Louis  XVI.  817. 
Charon,  aîné,  chargé  du  service  des  Postes 

près  la  Convention,  1447. 
Charpentes   des     bâtiments  nationaux 

(Chauffage  des  gaules   nationaux  avec 

les),  2815. 

Chari'In  (Jean-Claude),  président  d'une 
dépulalion  de  la  section  du  Temple,  128. 

Charretiers  (voilures  de  poste  et  diligences 
renversées  parles),  517,  51'.). 

—  des  équipages  d'artillerie  (départeomme 
volontaires  des),  2010, 

Charrois  à  Chantilly  (dépôt  des),  1770. 

—  de  l'armée  des  Alpes  (détournements 
de  fonds  des),  1773  ;  de  l'armée  des 
Côtes  de  La  Rochelle  (entreprise  des), 
2124,  2149;  des  années  (bravoure  d'un 
capitaine  aide-major  des),  2090  ;  des 
armées  (directeur  de  la  correspondance 
des),  2090. 

Chartes  (dépôts  de),  320;  (levée  des  scel- 
lés sur  les  dépôts  de),  367. 

Chartres  (  Eure-et-Loir),  adresse  de  celte 
ville,  2920. 

—  Amis  de  la  République,  1354. 

—  caisse  des  biens  nationaux,  350G,  3507. 
■ —  (désordres  imminents  à),  429. 

—  directoire  du  district,  3506. 

—  maison  de  Pelion,  place  du  Marché- 
Neuf,  3501. 

—  receveur  des  domaines  nationaux,  3500, 
3507. 

—  tribunal,  1542. 

Chartrey  (René-Denis),  commissaire  de  la 

Commune,  de  garde  au  Temple,  750; 

commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans 

les  déparlements,  402,  494,  501. 
Chassaigne  (dame),  femme    du  député 

Chassct,  3104,  3300. 
Chasseloup,  élu  juré  suppléant  et  non 

juge  au  Tribunal  révolutionnaire,  1572. 
Chasset   (Charles- Antoine) ,    député  de 

Rhône-et-Loire  à  la  Convention  natio- 
nale, 3157,  3104,  3173,  3178,  3190,  3203, 

3219,  3306,  3347,  3753,  3848. 
Chasseur  du  Midi  (arrestation  au  Petil- 

Montrouge  d'un),  2885. 
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Chasseur  de  Popincourt  (venue  au  Petit- 
Montrouge  d'un),  388b. 

Chasseurs  à  cheval  (organisation  de  la  ca- 
valerie de  l'Ecole  militaire  en  2  régi- 
ments de),  378. 

—  de  l'année  parisienne  (conservation 
des  compagnies  de),  77. 

—  du  Hainaut  (bataillon  des),  2*22. 

—  de  la  légion  Rosenthal,  envoyés  par  le 
Maire  à  la  section  de  l'Unité,  2728. 

—  de  la  section  du  Louvre,  envoyés  à 
l'armée  des  Pyrénées,  353. 

—  impériaux  russes  (régiment  des),  657, 
Chastellain   (Jean -  Claude),   député  de 

l'Yonne  à  la  Convention  nationale,  3667, 
3819,  3820,  3829. 

Chatagnier  (François),  serviteur  du  sieur 
Caumont,  colonel  du  régiment  provin- 
cial, 701,  702. 

Château,  huissier  au  Tribunal  révolution- 
naire, 1840. 

Châteaumeillant  (Cher),  conseil  général 
de  la  commune,  1333. 

—  district  (directoire  du),  1333. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1333. 

Châteauneuf-  en  -  Thimerais  (Eure-et- 
Loir),  district  (administrateur  du),  1735. 

Châteauneuf  -  Randon  (Alexandre  -  Paul  ), 
député  de  la  Lozère  à  la  Convention  na- 
tionale, commissaire  chargé  de  suivre 
les  travaux  du  camp  sous  Paris,  '590. 

Château-Porcien  (Ardennes)  (notaire  à 
la  résidence  de),  657. 

Châteaurenault  (Indre-et-Loire),  domi- 
cile du  député  Gardien,  2633,  3370, 
3709,  3802. 

—  Société  populaire  des  Amis  de  la  Ré- 
publique, 3405. 

Châteaux  (surveillance  des),  2243. 
Châtelain  (François-Laurent),  président 

de  la  section  des  Lombards,  2709. 
Châlelet  (dépositaire  des  procédures  du), 

475. 

—  (prisons  du),  473. 
Chatenay-Lanty  (marquise  de),  1808. 
Chatillon,  gendarme,  3072. 

Châtre  (la)  (Indre),  tribunal  du  district, 
1543. 

Chaubois  (Barthélémy),  officier  de  paix, 
3623. 

Chaudière  économique  en  bois,  570. 


ÇhaUdoï  (Vivant-Jean-Bapliste),  notaire  à 
Paris,  17119,  1803. 

Chaudron-Rqussau  (Guillaume),  député  de 
la  Haute-Marne  à  la  Convention  natio- 
nale, 1775. 

Ch admet  (Mwe),  lingère  de  Marie- Antoi- 
nette, 730. 

Chaumette  (Jean-Gaspard,  dit  Anaxago- 
ras),  procureur  de  la  Commune  de 
Paris,  290,  1442,  2000,  2409,  2498,  2499, 
2320,  2624,  2771,  2859,  2860,  2892,2894, 
2990,  3402,  3420,  3861. 

Chaumont  (Haute-Marne),  corps  admi- 
nistratifs, 1362. 

—  service  funèbre  à  la  mémoire  de  Le 
Pelctier,  1362,  1380. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1380. 

Chaussard  (Publicola),  président  d'une  dé- 
pulation  de  la  section  du  Louvre,  147. 

Chaussetrapes  pour  le  camp  sous  Paris 
(fabrication  de),  595. 

Chauvellon  (sieur),  de  garde  au  Temple, 
810. 

Chauvin  (Pierre-Noël),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  746. 

—  lils,  secrétaire  des  sections  réunies  du 
Faubourg  Saint-Antoine,  2093. 

Chavard  (Claude- Gabriel),  ex-président  de 
la  section  des  Halles,  2319,  2320  ;  secré- 
taire de  la  section  des  Halles,  39. 

Chazal  (Jean-Pierre),  député  du  Gard  à  la 
Convention  nationale,  1573. 

Ghazot  (Claude- François) ,  membre  du 
Club  des  Feuillants,  2742. 

— ■  (Jean-Pierre-François  de),  général,  659- 
661,  071-074,  081,  695,  715-717. 

Chef  de  Ville  (Joseph),  membre  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  du  Marais, 
2819. 

Chemelle (Elisabeth-Claude),  inspecteur  de 
police,  3767. 

Chemin  (Charles),  membre  du  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  des  Gravil- 
liers,  28M. 

Chemises  rouges  (exécution  des  Orléanais 
complices  de  l'attentat  sur  Léonard 
Bourdon,  en),  1976. 

Chénard  (Simon),  acteur  du  Théâtre  Ita- 
lien, 989,  1103. 

Chenaud,  notaire  à  Genève,  1042. 

Chenaux  (Louis-Barthélémy),  membre  du 
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Conseil  général  de  la  Commune,  982, 
1094,  1265;  commissaire  de  la  Munici- 
palité pour  l'examen  des  chaussures  des 
soldats,  2045,  2046;  membre  de  la  Com- 
mission des  certificats  de  civisme  de  la 
Commune,  2452;  secrétaire  du  Club  des 
Cordeliers,  3730. 

Chêne  de  la  Fraternité  (plantation  au  Car- 
rousel du),  1109. 

Chene-Chenu  (Eure-et-Loir),  administra- 
teur du  district  de  Chàteauneuf-en-Thi- 
merais,  originaire  de  cette  localité,  1735. 

Chenieh  (André),  collaborateur  du  Journal 
de  Paris,  2950. 

—  (Marie-Joseph  de),  député  de  Seine-et- 
Oise  à  la  Convention  nationale,  1180, 
1184,  2114. 

Cher  (administrateurs  du  département 
du),  1311. 

Chéhault,  commissaire  de  la  section  de 
Beaurepaire,  2273. 

Cherbourg  (Manche),  poste  aux  lettres 
(directeur  de  la),  1770. 

Chéron  (François),  collaborateur  du  Jour- 
nal de  Paris,  2950. 

Cherté  des  denrées  à  Houldizy,  692;  à 
Saint-Germain,  1438;  à  Paris,  2847. 

—  des  matériaux  de  construction,  3634. 

Chéry  (H. -F.),  secrétaire  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Contrat- 
Social,  2766;  secrétaire  de  la  section  de 
Brutus,  2981,  2988. 

Chevalier  (François),  président  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  Brutus, 
3680. 

—  (Françoise),  accusée  de  propos  contre- 
révolutionnaires,  1793. 

—  (Gilbert),  député  de  l'Allier  à  la  Con- 
vention nationale,  3672. 

—  (Jacques),  député  de  la  Sarthe  à  la 
Convention  nationale,  1518. 

—  (Jean),  commissaire  de  la  Commune, 
de  garde  au  Temple,  720,  781. 

—  (Jean-Baptiste  Le),  juge  de  paix  de  la 
section  du  Faubourg-Montmartre,  2909. 

—  gendarme,  chargé  de  la  garde  du  dé- 
puté Michet,  3217,  3261,  3262. 

—  négociant,  rue  du  Chantre,  221. 
Chevaux  (réquisitions  de),  1876;  enlevés 

par  l'ennemi  (remplacement  de),  589. 

—  d'artillerie  (entrepreneur  de  la  fourni- 
ture des),  1794. 


Chevaux  de  la  commune  de  Paris  (montures 
pour  les  officiers  de  gendarmerie,  prises 
sur  les),  2108. 

—  des  diligences  (emploi  pour  le  trans- 
port des  troupes  des),  2110. 

—  de  luxe  (mise  en  fourrière  des),  2243; 
(projet  de  réquisition  des),  2017;  (saisie 
des),  421. 

Cheveux  confiés  par  Louis  XVI  à  Cléry, 
1 160. 

Chevillon  (Claude-Michel),  vice-secrétaire 
de  la  section  du  Temple,  2134,  2135. 

Ciievret  (Jean),  auteur  de  traités  d'édu- 
cation, 351. 

Chevrières  (Jean-Guillaume  de),  archiviste 
de  l'ancien  Comité  de  sûreté  générale, 
3471. 

Chignard  (Jean-François),  avoué  près  les 

tribunaux,  875. 
Chimie  (ouvrage  sur  la)  appartenant  au 

député  Hardy,  3606. 
Chinon  (Indre-et-Loire),  Société  des  Amis 

de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  1336. 
Chirurgien  militaire  (tête  de  Louis  XVI, 

après  son  exécution,  demandée  par  un), 

1115. 

Chirurgiens  militaires  (instruction  à  l'u- 
sage des),  161. 

Choiseau,  entrepreneur  de  la  fourniture 
des  chevaux  d'artillerie,  1794. 

Choiseul  (Etienne-François,  duc  de),  mi- 
nistre de  la  guerre  en  1761,  563. 

Choisy-sur-Seine  (Seine),  municipalité, 
2281. 

—  perquisitions  domiciliaires  par  La- 
sousky,  2266,  2281. 

Choppin  (Guillaume),  Anglais,  témoin  du 
procès  de  Marat,  2351. 

Chopplet  (Jean-Jacques),  chef  du  5e  ba- 
taillon de  Paris,  1827. 

Choudieu  (Pierre-Bené),  député  de  Maine- 
et-Loire  à  la  Convention  nationale,  1486. 

Chrétien  (Jean*,  garçon  de  bouche,  de 
service  au  Temple,  789. 

—  (Pierre-Nicolas),  juré  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1539,  1673. 

Cimetière  de  la  Madeleine,  1119, 1156-1158. 

Circulaire  de  Pache  aux  sections,  au  sujet 
des  arrestations  par  les  Comités  révo- 
lutionnaires, 2948. 

Citoyen  français  (Thomas  Paine,  reconnu), 
3829. 
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Citoyen  actif  (délivrance  à  Roland,  par  la 
section  des  Thermes-de-.Iulien,de  caries 
de),  3597. 

Citoyens  actifs  (demande  en  faveur  des 
domestiques  des  droits  de),  168. 

Civisme  des  habitants  du  département  de 
la  Gironde,  2466;  des  Parisiens,  2401. 

Civray  (district),  1743. 

Clamart  (Seine),  comilé  de  surveillance, 
3446. 

—  cultivateur  ayant  arrêté  Condorcet, 
3446. 

ClauzEîi  (Jean-Baptiste),  député  de  l'Ariège 
à  la  Convention  nationale,  1768. 

Clavaix,  négociant,  membre  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé,  3143. 

Clavecin  (maîtresse  de),  2774. 

Clavièhe  (Etienne),  ministre  des  Contri- 
butions publiques,  51,  261,  1076,  1087, 
1114,  1151,  1162,  1701,  1705,  1774,2184, 
2235,  2363,  2402,  2410,  2680,  2683,  2719, 
2722,  2744,  2745,  2747,  2755,  2840,2851, 
2998,  2999,  3001-3008,  3010-3013,  3032, 
3039-3041,  3047,  3048,  3308,  3576-3580, 
3611. 

Claye  (Seine-et-Marne),  passage  des  ea- 

nonniers  parisiens,  2077. 
Clefs  de  l'armoire  de  fer  des  Tuileries  et 

des  appartements  de  Louis  XVI,  854, 

856. 

Clémence,  employé  aux  assignats,  membre 
du  Comilé  insurrectionnel  des  Onze, 
2658;  secrétaire  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire, 2679,  2856. 

Clément  (Dominique),  facteur  au  Bureau 
des  Messageries  nationales  de  Nancy, 
1812. 

—  secrétaire  de  l'élat-major  de  la  garde 
nationale,  1082,  1143,  2251,  2254,  2256. 

Clercs  d'avoués  suspects  (arrestation  de), 
2701  ;  d'avoués  et  de  notaires  (suspicion 
pesant  sur  les),  2917;  de  procureurs 
(rassemblement  de),  2439. 

Clermont-en-Argonne  (Meuse)  (Société 
populaire  et  républicaine  de),  1283. 

Clermont-de-l'Oise  (Oise),  district,  1323. 

Cléry  (Jean-Baptiste  Cant  Hanel),  valet  de 
chambre  de  Louis  XVI,  791,  1160,  1164. 

Clichy  (Seine),  ancien  curé,  1428. 

—  (projet  de  canal  devant  aboutir  près  de), 
617. 


Clientèle  de  la  maison  de  commerce  d'Is- 

nard  (perte  de  La),  3620. 
Cloître  Notre-Dame,  869,  1000. 

—  de  Saint-Benoit,  3662,  3712. 

—  de  Saint-Honoré,  2076. 

—  de  Saint-Marcel,  2123. 

—  de  Saint-Merry,  107. 

—  de  Saint-Thomas-du-Louvre,  3671. 
Cluh  de  Bordeaux,  346. 

Club  des  Cordeliers  (affiliation  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  section  de  la  Réu- 
nion au),  2398;  (avis  du  rassemblement 
de  la  légion  de  Weslermann,  donné  par 
le),  2511  ;  (certificats  de  civisme  des  em- 
ployés des  ministères,  envoyés  au),  2452  ; 
décret  d'accusation  contre  les  députés 
Girondins  détenus,  demandé  par  le), 
3730;  (insurreclion  contre  la  représenta- 
tion nationale  au),  1817  ;  (motion  d'Hé- 
bert contre  les  Girondins  au),  2<ii2: 
(présence  de  Fournier,  l'Américain,  le 
U)  mars  1793,  au),  2212  ;  (Société  des  Ré- 
publicains révolutionnaires,  réunie  au), 
2495. 

—  des  Feuillants  (expulsion  par  la  sec- 
tion des  Gardes-Françaises  de  Chazot, 
membre  du),  2742. 

— -  de  la  Sainte-Chapelle,  2831. 

—  central  de  l'Evêché,  2622,  2632. 

—  national,  320. 

Clubistes  de  la  Sainte-Chapelle  (expulsion 
et  arrestation  des),  2754,  2950. 

Clubs  (doctrine  sanguinaire  professée  dans 
les),  1085. 

Coblentz  (Allemagne)  (arrestation  d'an- 
ciens gardes  du  corps  arrivant  de),  360. 

—  (gardes  de  Louis  XVI  employés  à),  1056. 

—  (mal  fait  par  le  député  Chasset  dépas- 
sant celui  de  tout),  3203. 

Coboukg  (correspondance  supposée  de), 
2518. 

Cocarde  tricolore  (volontaires  de  la  sec- 
tion des  Quinze- Vingts,  arborant  la), 
1989. 

Cocardes  tricolores  (arrestation  des  ci- 
toyens dépourvus  de),  2271  ;  (exclusion 
du  Palais  et  jardin  national  des  citoyens 
dépourvus  de),  2457. 

Cochefert  (Christophe),  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2661. 

Cochlearia  (traitement  du  scorbut  par  le), 
3798. 
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Cochon  [Lappahe.n tJ  (Charles),  député  des 
Deux-Sèvres  à  la  Convention  nationale, 
850-853. 

Codex  (Sylvain),  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  à  Orléans,  1919,  1922,  1923, 
1920,  1927,  1929,  1931, 1932,  1937,1941, 
1948,  1954. 

Codieu  (Antoine),  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  730. 

Cohtimial  (Pierre  -  André) ,  commissaire 
national  près  le  Tribunal  du  2°  arron- 
dissement, juge  au  Tribunal  révolution- 
naire, 1070,  1079,  1082,  1087,  1734, 
3369,  3370,  3390. 

Coixy,  propriétaire  d'une  manufacture  d'a- 
cier près  de  la  Tour  du  Temple,  824, 
825. 

Coiswom  (Jean-Baptiste),  membre  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du 
Panthéon-Français,  2820,  2924. 

Colas  (Jean),  capitaine  de  la  section  delà 
Croix-Rouge,  739. 

Colignon,  lisez  Collignon  (Louis),  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  57. 

Colin  ou  Collin  (Antoine),  administrateur 
du  Département,  404,  522,  525;  prési- 
dent de  la  section  de  la  Butte-des-Mou- 
lins,  202,  2525. 

Colin,  membre  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  des  Champs-Elysées,  2813. 

Collectes  pour  les  volontaires  dans  la 
section  de  Bonne-Nouvelle,  2154;  dans 
La  section  des  Invalides,  2153  ;  dans  la 
section  de  la  Maison-Commune,  2138. 

Collection  des  Annales  patriotiques  (envoi 
au  Tribunal  révolutionnaire  de  la),  3395. 

Collège  de  l'Egalité  (Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais siégeant  au),  2773. 

—  des  Irlandais,  451 . 

—  des  Langues,  ci-devant  Royal,  3592. 

—  des  Quatre-Nations,  270  ;  (bibliothé- 
caire du),  1442;  (Comité  de  salut  public 
du  Département  séant  au),  2853,  3 loi, 
3592,  3593  ;  (professeur  au),  2378. 

Collet  (Jean),  aubergiste  à  Rethel,  700. 

—  (Joseph-Etienne),  homme  de  loi,  pré- 
sident de  la  section  des  Droits-de- 
l'Homme,  2152. 

Collier  (Jacques-Emmanuel),  chirurgien- 
major  du  bataillon  des  Lombards,  371. 
Collignon,  gendarme  de  la  33e  division, 


chargé  de  la  garde  du  députa  Lehardi, 
3227. 

Collin  (Claude  -  Hippolyte),  membre  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section 
des  Cardes-Françaises,  3701. 

Colli.net  de  La  Salle  Miabriel-I.ouis;,  com- 
missaire des  guerres  de  la  2e  division 
militaire,  083. 

Coi  lombel  (Pierre),  député  de  la  Meurthe 
à  la  Convention  nationale,  3413,  3414. 

Collot  (Louis),  président  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Arcis,2874. 

Collot-ii'Hkhuois  (Jean -Marie),  député  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  1046, 
1035,  1712,  1808,  1819,  1851,  1887,  1907, 
1912,  1925,  1928,  1938,  2784,  3587. 

Colombes  (Seine)  (chef  de  légion  à),  1069. 

Colombier,  ami  de  Marbos,  évêque  et  dé- 
puté de  la  Drôme,  3694. 

Colonies  (contre-révolutionnaires  dévas- 
tant les),  3383;  (correspondance  secrète 
de  Brissot,  relative  aux),  2683;  (discré- 
dit des  colons  contribuant  aux  malheurs 
des),  3335,  3383. 

Colonne  du  Panthéon  (nom  d'une  victime 
des  contre-révolutionnaires  inscrit  sur 
la),  1877. 

—  sur  l'emplacement  de  la  maison  de 
Buzot,  à  Evreux,  3180. 

Colonnes  à  la  mémoire  de  Michel  Le  Pe- 
letier,  élevées  à  Morteau,  1345. 

Colons  (discrédit  jeté  par  Brissot  et  ses 
agents  sur  les),  3335. 

—  de  Saint  Domiugue  (calomnies  de  l'au- 
teur du  Créole  patriote  contre  les),  3335. 

Colportage  d'une  lettre  incendiaire  des 
députés  de  la  Haute-Vienne,  dénaturant 
les  événements  du  31  mai,  3292. 

Colporteur  de  journaux  (cri  mensonger 
d'un),  2725. 

—  de  livres  et  de  journaux  (saisie  d'une 
brochure  obscène  sur  un),  3355. 

—  de  pétitions  anticiviques  (descente  chez 
un),  2914. 

Colporteurs  du  journal  de  Marat  (diffi- 
culté d'arrêter  les),  2342. 

Combale  (André),  député  des  sections  de 
Marseille,  2800. 

Combert,  agent  de  change,  citoyen  sus-' 
pecl  de  la  section  du  Mail,  8918. 

Combronde  (Puy-de-Dôme)  (Société  fra- 
ternelle du  canton  de),  1405. 
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Comité  d'agriculture,  1475,  1480,  1489, 
1492,  1801. 

—  d'aliénation,  7,  2087,  2100. 

—  des  assignats  et  monnaies,  2165. 

—  de  bienfaisance  de  la  paroisse  de  Saint- 
Médard,  889. 

-  de  commerce,  1475,  1477,  1489,  1492. 

—  de  constitution,  148,  331. 

—  de  correspondance  de  la  Municipalité 
avec  les  44,000  municipalités,  2208, 
2385,  2410. 

—  de  correspondance  de  la  Société  po- 
pulaire d'Annecy,  1320. 

—  des  décrets,  409.  882,  1178,  1547,  1548, 
1501,  1042,  1071,  1074,  1679,  1703,  1775, 
2131,  2130,  3100,  3204,  3738,  3705,  3700, 
3800,  3807,  3871. 

—  de  défense  générale,  1571,  2049,  2000, 
2070,  2220,  2239-2244,  2253,  2257,  2203, 
2303. 

-  diplomatique,  121,  3210,  3300. 
■ —  de  division,  200. 

—  des  domaines  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, 445. 

—  des  domaines,  759,  2503,  3233. 

—  de  l'examen  des  comptes,  401,  416. 

—  de  l'examen  des  marchés,  fournitures 
et  charrois  des  armées,  1747,  2029, 
2059,  2072. 

—  des  finances,  330,  759,  1257, 1258,  1475, 
1477,  1489,  1507,  1007,  1009,  1640,  1049, 
1785,  2117,  2127,  2129,  2152,  2154,  2161, 
2102,  2168,  2169,  2173-2170,  2180,  2492, 
2854,  3490. 

—  de  la  guerre,  53,  134,  167,  226,  227, 
245,  287,  321,  329,  330,  342,  353,  334, 
374,  378,  381,  410,  416,  422,477,612, 
615,  616,  625,  626,  054,  050,  068,  097- 
699,  712,  713,  1425,  1454,  1603,  655, 
2058,  2060,  2060,  2072,  2080,  2083,2087, 
2117. 

—  des  inspecteurs  de  la  Salle,  190.  206, 
284,  294,  422,  452,  461,  490,  018,  619, 
937,  958,  907,  971,  1000,  1O0I,  1179. 
1180,  1200,  1201, 1284,  1298,  2109,2233, 
2243,  2259,  2267,  2386,  2457,  2460,  2474, 
2483,  2545,  2546,  2636,  2738,  2739,3058, 
3000,  3128,  3129,  3100,  3453,  3542,  3560, 
3717,  3728,  3829,  3841,  385 i, 

—  d'instruction  publique,  33,  193,  215, 
233,  257,  320,  333,  442,  447,  479,  1170, 


1180,  1184,  1193,  1199,  1242,  1243,  1252, 
1280,  1290,  1298,  2087,  2750,  2988,  3857. 

—  de  législation,  171,  215,  317,  330,  383, 
423,  697,  698,  908,  911,  918,  1178,  1489, 
1503,  1504,  1509,  1513,  1514,  1590,  1607, 
1008,  1010,  1611,  1614,  1635,  1040,1649, 
1001,  1711,  1757,  1772,  1799,  1801,1803, 
1820,  1827,  1848,  1850,  1872,  1884, 1953, 
2222,  2236,  2323,  2325,  2338,  2339,  2346, 
2466,  2473,  2470,  2491,  2492,  2510, 2699, 
2982,  3210,  3220,  3287,  3290,  3331,  3333, 
3454,  3430,  3401,  3404,  3405,  3408-3470, 
3492,  3507,  3510,  3565,  3571,  3603,3600, 
3608-3610,  3616-3618,  3620,  3030,  3634, 
3030,  3038,  3045-3652,  3828,  3829,  3832, 
3837,  3838,  3856. 

—  de  liquidation  de  l'Assemblée  législa- 
tive, 191,  469,  883,  904,  905. 

—  de  liquidation,  1640,  3295. 

—  des  mandats,  3716. 

—  de  marine  et  des  colonies,  3680,  3714. 

—  militaire  et  des  armes,  75,  83,  167,  315, 
410,  698,  713,  716,  1132. 

—  des  Neuf,  2048,  2649,  2631,  2070,  2678, 
2697,  2723,  2766,  2782,  2878. 

—  des  pensions,  108. 

—  des  pétitions  et  correspondance,  37, 
350,  357,  452,  654,  914,  941,  1002,  1047, 
1295,  2013,  2131,  3684. 

—  de  police  du  camp  sous  Paris,  630, 

—  des  procès-verbaux,  107,  1642. 

—  des  recherches  de  l'Hôtel  de  Ville  en 
1789  et  1790,  842. 

—  de  salut  public,  13,  1295,  1297,  1663, 
1664,  1072,  1089,  1712,  1739,  1752-1754, 
1762,  1783,  1791,  1800,  1801,  1806,  1808, 
181  i.  1816-1819,  1823,  1825,  1820,  1828, 
1831,  1840,  1854,  1857,  1858,  1801,  1802, 
1804-1800,  1809,  1871,  1875,  1879,  1880, 
1887,  1889,  1893,  1951,  1953,  1983,  2070, 
2071,  2088,  2092,  2097,  2100,  2102,  2103, 
2107,  2108,  2110,  2117,  2124,  2126,2139, 
2140.  2148,  2149,  2105-2107,  2178,  2181, 
2182,  2284,  2294,  2295,  2307,2308,  2311, 
2317,  2337,  2344,  2405,  2423,  2427,2439, 
2484,  2505,  2633,  2634,  2639,  2641,  2644, 
2654,  2667,  2675,  2087-2689,  2693,  2706, 
2707,  2731,  2732,  2733,  2746,  2749,2750, 
2735,  2771,  2782,  2783,  2789,  2792,  2803, 
2820,  2835,  2830,  2841,  2842,2854,  2802, 
2891,  2894,  2898,  2901,  2903,2928-2930, 
2932,  2933,  2942,  2944,  2947,  2954,  2957, 
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2961,  2965,  2966,  2990,  2993-2993,  2998- 
3000,  3026,  3029,  3033-3035,  3037,  3045, 
3046,  3050,  3052,  3053,  3056,  3057,  3063- 
3066,  3073,  3093,  3096,  3099,  3100,3105, 
3120,  3126,  3135,  3150,  3154,  3157,3162, 
3190,  3191,  3198,  3214,  3219,  3238,  3247, 
3279,  3283,  3288,  3289,  3303,  3304,  3310, 
3317,  3327,  3339,  3359,  3364,  3376,  3400, 
3403,3413,  3414,  3443,  3447,  3454,  3456, 
3461,  3464,  3465,  3469,  3470,  3476-3479, 
3481-3485,  3492,  3504,  3510,  3539,  3557, 
3565,3571,  3603,  3606,  3608-3610,  3616- 
3618,  3620,  3630,  3636,  3638,  3646-3652, 
3765,3766,  3828,  3829,  3832,  3837,  3838, 
3856,  3863. 

—  de  salut  public  du  Département,  séant 
aux  Quatre-Nations,  2853,  3099,  3100, 
3132,  3143,  3159,  3592-3594. 

—  de  salut  public  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  3520. 

—  de  salut  public  du  département  de 
Seine-et-Oise,  3170. 

—  de  salut  public  du  district  de  Ver- 
sailles, 3233,  3243,  3251. 

—  de  salut  public  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  2362,  2619,  2706,  2768;  de  la 
section  de  la  République,  3703. 

—  des  secours  publics,  205,  468,  477,  625, 
626,  641,  2066,  3530. 

—  de  sûreté  de  la  section  de  la  Montagne, 
3697. 

—  de  sûreté  générale,  146,  153,  258,  274, 
286,  295,  296,  300,  301,  305,  308,  346, 
349,  374,  386,  408,  417,  421,  433,  438, 
439,  449,  451,  453,  460,  465,  470-746, 
481,  482,  625,  626,  636,  677,  706,  709, 
712-714,  763,  764,  768,  777,  841,  845, 
857,  918,  1036,  1046,  1063-1065,  1067- 
1069,  1078-1080,  1085,  1086,  1088,  1094, 
1103-1106,  1108,  1131,  1163,  1174,  1186- 
1191,  1200,  1204,  1208-1217,  1223-1226, 
1233-1235,  1237-1239,  1244,  1295,  1463, 
1467,  1471-1473,  1475,  1479,  1486,  1487, 
1489,  1493,  1672,  1680,  1712,  1723,  1730, 
1750,  1752,  1753,  1791,  1800,  1801,  1803, 
1809,  1811,  1814,  1819,  1820,  1830,  1866, 
1869,  1884,  1887,  1889,  1953,  1966.  2038, 
2149,2165,  2171,  2192,  2195,  2203-2206, 
2213,  2224,  2225,  2229,  2231,  2236,2245, 
2258,  2263,  2265,  2266,  2271,  2273-2276, 
2281,  2282,  2290,  2292,  2305,  2308,  2362, 
2365,  2370,  2386,  2406,  2424-2426,  2435, 


2439,  2454,  2466,  2484,  2512,  2513, 
2526,  2582,  2604,  2607,  263  t.  2644.  2699, 
2764,  2854,  2905,  2916,  2932,  2945,  2964, 
2966,  2967,  2982,  2995,  3048,  3052, 3066, 
3071,  3074-3083,  3090,  3094,  3097,  3098, 
31(12,  3106-3108,  3121,  3124,  3125,  3131, 
3133,  3137,  3138,  3144,  3147,3163,3169- 
3171,  3175-3177,  3179,  3181-3184,  3187, 
3189-3191,  3193,  3194,  3198-3200,  3204, 
3209-3212,  3214-3216,  3218,  3223-3227, 
3230,  3232-3234,  3236,  3239-3243,  3245, 
3 2 48 ,  3250-3252,  3254-3258,  3261,  32U2, 
3265-3269,  3272,  3281,  3282,  3284  3287, 
3290,  3294-3296,  3298-3300,  3302,  3306, 
3313-3317,  3319-3324,  3326,  3331,  3333- 
3338,  3341-3344,  3346,  3351,  3336,  3357, 
3360,  3362,  3366,  3367,  3373,  3376-3378, 
3430,  3432.  3434,  3441,  3442,  3451,  3452, 
3454-3457,  3139,  3461,  3462,  3464,  3465, 
3467-3471,  3492-3494,  3502,  3303.  3505, 
3510,  3511.  3528,  3531,  3540,  3543-3545, 
3557,  3565,  3566,  3570,  3571,  3381-3583, 
3003,  3606,  3608-3610,  3612.  3613,  3616- 
3618,  3620,  3622,  3630,  3636,  3638-3641, 
3645-3652,  3655,  3658,  3659,  3681,  3682, 
3684,  3693,  3694,  3698-3700,  3705,  3706, 
3708,  3711,  3714,  3715,  3717.  3719,3720, 
3723-3725,  3733,  3734,  3737,  3739,  3742, 
3745-3749,  3751,  3753-3755,  3737,  3760, 
3764-3769,  3784,  3803,  3828,  3829,  3832, 
3837,  3838,  3855,  3856,  3858,  3862,  3865, 
3869,  3870. 

—  de  sûreté  générale  de  Lyon,  1650. 

—  de  surveillance  de  la  Convention,  54, 
164,  459,  495,  733,  761, 1183,  1240,  1470, 
2212,  2328,  2979,  3114,  3143,  3265. 

—  de  surveillance  générale,  de  commis- 
saires des  48  sections,  2210. 

—  de  surveillance  de  la  Commune  (ar- 
restation des  individus  en  état  d'accu- 
sation par  le),  379  ;  (dénonciation  contre 
un  député  de  la  Législative  par  le),  191. 
accusé  de  malversations  (papiers  du), 
104,  105,  108,  1  15,  250;  (patente  du), 
408;  (rapport  d'un  gendarme  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  envoyé  au),  459; 
(restitution  de  numéraire,  bijoux  et 
matières  d'or  parle),  262;  (Victor  de 
Broglie,  mandé  au),  460. 

—  de  surveillance  des  marcbés,  subsis- 
tances, habillements  et  charrois  de 
l'armée,  1786. 
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Comité  de  surveillance  de  Brive,  3524-3528  ; 
de  Clamart,  3440;  de  Lubersac,  3530; 
de  Libourne,  3482,  3483. 

—  de  la  section  Nord  de  Provins,  3698. 

—  de  surveillance  populaire  de  Saint- 
Tropez,  3377. 

—  de  surveillance  de  la  section  des  Amis- 
de-la-Patrie,  2696,  2764;  de  la  section 
de  Beaurepaire,  2810;  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle,  2853,  2963;  de  la  sec- 
tion de  1792,  169,  2477,  2800;  de  la 
section  de  la  Butte-des-Moulins,  2877, 
3569  ;  de  la  section  du  Contrat-Social, 
238 1  ;  de  la  section  des  Droits-de-l'Homme, 
2701.  2767,  2815;  de  la  section  du  Finis- 
tère, 2266,  2608-2611,  2922,  2939;  de  la 
section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  2274, 
3144-3146;  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  1286,  3670;  de  la  section  de 
la  Halle-au-Blé,  2818,  2912,  3143,  3673, 
3678;  de  la  section  des  Invalides,  2931  ; 
de  la  section  du  Mail,  2882;  de  la  sec- 
tion du  Marais,  2819;  de  la  section  de 
Molière  et  La  Fontaine,  2715,  3080;  de 
la  section  de  la  Montagne,  3684;  de  la 
section  du  Muséum,  2822,  2823,  2853; 
de  la  section  de  l'Observatoire,  2717, 
2885  ;  de  la  section  des  Piques,  2915; 
de  la  section  du  Pont-Neuf,  2853;  de 
la  section  de  Popincourl,  3296;  de  la 
section  des  Quinze-Vingts,  2772,  277X, 
2806;  de  la  section  de  la  République, 
3207;  de  la  section  de  la  Réunion, 3869; 
de  la  section  du  Roule,  3189;  de  la 
section  des  Tuileries,  3085,  3571,  3039, 
3667,  3074,  3679,  3865. 

—  des  Vingt-quatre,  423. 

—  de  police  de  la  section  du  Marais,  1143. 
—  central  révolutionnaire  (formation  et 

organisation  d'un),  2260,  2201,  2264, 
2643,  2645. 

—  central  de  sûreté  publique  de  Moulins, 
3049. 

—  civil  de  la  section  de  Bondy,  2921  ;  de 
la  section  du  Contrat-Social,  2488,  2509, 
2099;  de  la  section  de  la  Croix-Bouge, 
2945;  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre, 2909;  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, 3684;  de  la  section  du  Muséum, 
2824;  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, 2717;  de  la  section  de  la  Réunion, 
2780;  de  la  section  du  Théàtre-Fran- 
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çais,  2327;  de  la  section  de  l'Unité, 
2728. 

Comité  insurrectionnel  du  10  mars  1793, 
2209,  2210,  2212,  2215,  2232. 

—  insurrectionnel  des  Onze,  2058,  2990. 

—  permanent  de  la  section  du  Mail,  1164; 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine, 39. 

—  révolutionnaire  du  Bourg-de-l'Egalité, 
2907;  de  Courbeyoie,  3566;  de  Saumur, 
1881  ;  révolutionnaire,  créé  par  le  peuple 
du  département  de  Paris,  2750. 

—  révolutionnaire  des  Dix,  séant  à  l'Evê- 
ché,  2673. 

-  révolutionnaire  de  la  section  des  Arcis, 
2874;  de  la  section  de  Beaurepaire, 
2705;  de  la  section  de  1792,  2811,  2875, 
3393;  de  la  section  de  Bon-Conseil, 
2697,  2876;  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, 2698;  de  la  section  de  Brutus, 
2986,  3680;  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  2583,  2588,  2813;  de  la  section 
de  la  Cité,  2030,  2678;  de  la  section  du 
Contrat-Social,  245  4-,  2462,  2488,  2309, 
2313,  2526,  2728,  2766;  de  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  1525,  2024,  2945;  de  la 
section  des  Droits-de-l'Homme,  2814, 
2815,  2908,  3159;  de  la  section  du  Fau- 
bourg-Montmartre, 2702, 2703.  2909  ;  delà 
section  du  Faubourg-du-Nord.  2616;  de 
la  section  du  Finistère,  2394,  2705,  2795, 
2817,  2879,  2880,  2910,  2911,  2922,  2925, 
2934,  2935,  2939,  2949,  2951-2953,  2956, 
2960;  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  3739,  3764;  de  la  section  des 
Gardes-Françaises, . î 7 ( >  1  :  delà  section  des 
Gravilliers,  2881,  2936;  de  la  section  de 
Guillaume-Tell,  3677;  de  la  section  de 
l'Homme-Armé,  3012;  de  la  section  Le 
Peletier,  21 11  ;  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, 2477,  2710,  2728,  2753,  2895;  de 
la  section  du  Mail,  2918;  de  la  section 
de  Marat,  3602;  de  la  section  île  Mar- 
seille, 289  4  ;  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, 3442,  3672,  3732,  3741,  3763;  de 
la  section  du  Mont-Blanc,  3322;  de  la 
section  de  Montreuil,  2772,  2821,  2883, 
2884;  de  la  section  du  Muséum,  2824, 
2825,  3401  ;  de  la  section  Mulius-Sce- 
vola,  3437;  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  2360,  2544,  2581,  2635,  2718, 
2773,  2774,  2820-2828,  2886,  2913,  2911, 
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2024,  21)38,  3940,  2950,  2961  ;  de  la  sec- 
tion des  Piques,  2415,  2426,  2440,  2468, 
2477,  2719,  2723,  2773,  2777,  2797,2830, 
2887,  2916,  2925,  2926,  2958,  3001-3003, 
3005-3007,  3010-3012,  3039-3041,  8047, 
3694,  3729;  de  la  section  de  la  Place-des- 
Fëdérés,  2888;  de  la  scdion  de  la  Place- 
Vendôme,  2917;  de  la  section  de  Popin- 
rourl,  3394:  de  la  section  des  Quatre- 
Nations,  2X30 ;  de  la  section  do  la  Répu- 
blique-Française, 2779;  de  la  section  de 
La  Réunion,  2381,  2725,  2780,  2831, 
2889,  2917,  2941  ;  de  la  section  des  Tui- 
leries, 3475, 3639, 3640, 3686,  3752,  3780; 
de  la  section  de  l'Unité;  8405;  2472, 
2473,  2478,  2727-2729,  2781,  2833,  2834, 
2858-2860,  2890,  2927,  2946. 

Comité  pour  les  opérations  relatives  à  la 
défense  de  Paris,  586,  587. 

Comités  île  l'Assemblée  législative,  30. 

Comités  de  la  Convention  (affichage  du 
décret  de  condamnation  de  Louis  XVI 
aux  portes  des),  1148;  (bustes  de  Le 
Peletier  et  de  Marat,  placés  dans  les 
bureaux  des),  1284;  (commission  char- 
gée de  retirer  des  scellés  des  députés 
les  pétitions  concernant  les),  3443  ;(cons- 
tatation  des  absences  par  lés)  3'99 •;  (dis- 
tribution des  projets  de  décrets  par  les), 
309;  leur  établissement  aux  Tuileries, 
32,  284  ;  (informations  se  trouvant  dans 
l'un  des),  1965;  (lettres  ministérielles 
soumises  à  l'examen  des),  283,  350; 
(pétitions  transmises  aux  ministres  par 
les),  393;  (transmission  de  pièces  à  l'ac- 
cusateur public  du  Tribunal  révolution- 
naire par  les),  1599. 

—  des  sections  (arrêté  concernant  l'afli- 
chage  des  noms  des  locataires,  envoyé 
aux),  2247  ;  (mesures  pour  l'abolition  de 
la  mendicité,  confiées  aux),  1X75. 

—  civil  el  révolutionnaire  de  la  section 
du  Muséum  (installation  dans  les  pavil- 
lons de  l'Infante  des),  2824. 

—  révolutionnaires  ou  de  saint  public 
des  seclions,  2305.  2394,  2440,  2455, 
2464,  2465,  2516,  20 43,  2065,  2607,  2671. 
2675-2677,  2728,  2745,  2755,  2795,  2814, 
2908,  2910,  2932,  2930,  2948,  3611,  3747; 
(citoyens  arrêtés  par  ordre  des),  2945, 
2948,  2949  ;  (indemnité  demandée  par- 
les membres  des),  2405. 


Comité  révolutionnaires  (défenses  aux  Co- 
mités de  surveillance  des  sections  de  se 
qualifier),  2578. 

—  de  surveillance  des  communes  et  sec- 
tions du  Département,  2677. 

—  de  surveillance  civils  des  sections,  2002. 

—  de  surveillance  des  Défenseurs  de  la 
République  des  départements,  2185. 

—  de  surveillance  des  étrangers  (transfor- 
mation en  comités  révolutionnaires  des), 
2578,  2932. 

C.omm  \cre  (Louis-Charles) ,  premier  lieu- 
tenant-colonel du  bataillon  des  Éfâvil- 
liers  et  des  Amis  de  la  Patrie,  2159. 

Commensal  de  Prudhomme  [Chaùmètte 
accusé  d'être  le),  2860. 

Commerce  des  blés,  sucres  et  cafés  au 
nom  de  Septeuil,  853;  d'huile  et  de  sa- 
von par  Isnard,  député,  3620,  3621; 
des  vins  par  Isnard,  3020. 

Co.MMi.NOK,  président  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  de  la  Rutte-des-Mou- 
lins,  2877. 

Commis  marchands  (exercice  des  droits 
politiques  par  les),  364. 

—  rie  banque  (exercice  des  droits  poli- 
tiques par  les),  304. 

Commissaire  de  la  Comptabilité  (nomina- 
tion d'un),  403. 

—  du  Conseil  exécutif  provisoire,  chargé 
de  mettre  à  exécution  le  décret  d'ac- 
cusation côhtre le  général  Monlesquiou, 
339. 

—  de  la  Convention  dans  le  département 
de  la  Creuse,  1809. 

—  national  en  Belgique,  1560,  1603. 

—  du  département  de  l'Yonne  auprès  du 
Comité  de  salut  public,  3  403. 

—  des  guerres  mandé  à  la  barre  de  la  Con- 
vention, 373  ;  (rapport  secret  d'un),  385. 

—  de  police  de  la  section  du  Contrat- 
Social  (arrestation  du),  2099. 

—  du  pouvoir  exécutif  dans  le  Départe- 
ment de  Paris,  2042. 

—  pour  les  papiers  des  émigrés,  3587. 
Commissaires  à  l'armement  de  la  section 

du  Mail,  2004. 

—  à  Marseille  (demande  par  le  peuple  de 
Paris  d'envoi  de),  2744. 

—  chargés  de  surveiller  le  sieur  Guil- 
laume, adminisVràteur  de  la  Maison  de 
secours,  175. 
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Commissaires  dans  les  prisons  (procès- 
verbaux  dressés  par  les),  370. 

—  d'inspection  au  château  des  Tuileries, 
455,  77»). 

—  inspecteurs  de  La  Salle,  2201  ;  inspec- 
teurs des  travaux  de  la  Salle,  830. 

—  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
vention nationale,  chargés  de  lever  les 
scellés  apposés  à  la  Liste  civile,  51. 

—  du  Comité  central  révolutionnaire  : 
chargés  de  former  l'acte  énonciatif  des 
faits  imputés  aux  députés  arrêtés,  2894, 
21)18;  chargés  de  lever  les  scellés  ap- 
posés sur  les  papiers  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Luxem- 
bourg. 2893 ;  chargés  de  rendre  compte 
à  la  Société  des  Jacobins  des  opérations 
du  Comité,  2894;  chargés  de  visiter  les 
lettres  suspectes,  2667,  2690-2693,  2753, 
27:;:,,  2797,  2829;  délégués  aux  Postes, 
2607,  1690,  2602,  2693,  2753,  2759,  2760, 
2797,  2829,  2863,  2877,  2882,  2894,  2896, 
3918;  envoyés  aux  barrières,  2672. 

—  du  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  Guillaume-Tell,  chargés  «l'ap- 
poser les  scellés  chez  le  député  lîoyer, 
3677;  du  Comité  révolutionnaire  delà 
section  du  Panthéon-Français,  chargés 
d'apposer  les  scellés  chez  le  sieur  Mer- 
cier, député,  3687;  de  la  section  des 
Piques,  chargés  d'arrêter  Claviére,  3001 , 
3002,  3006,  3010.  3040. 

—  du  Comité  de  correspondance.  2410. 

—  du  Comité'  de  législation,  chargés  de 
rédiger  l'acte  d'accusation  contre  les 
députés  Girondins,  3290. 

—  du  Comité  de  salut  public  du  district 
de  Versailles,  chargés  d'apposer  les 
scellés  au  logement  de  Dupral  et  Min- 
vielle,  3251. 

—  du  Comité  de  sûreté  générale,  chargés 
d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers  du 
député  Devêrité,  à Abbeville,  3138,  3151  : 
chargés  d'arrêter  le  député  Bonet,  3764  ; 
chargés  d'arrêter  le  député  Isnard,36 1 3  ; 
chargés  de  constater  le  suicide  de  l'as- 
sassin Paris,  1234,  1237-1239;  chargés 
de  rédiger  l'acte  d'accusation  contre 
Brissol,  3287,  3290  ;  envoyés  au  Temple, 
763,  764,  768. 

—  du  Comité  de  surveillance  de  la  section 
de  la  Butte*dèS'Moulins,  chargés  d'ap- 


poser les  scellés  chez  Masuyer,  3869  : 
de  la  section  de  la  Halle-au-Blé,  char- 
gés d'apposer  les  scellés  chez  les  dé- 
putés "Queinnec  etSalmou,  3073;  de  la 
section  des  Tuileries,  chargés  d'apposer 
les  scellés  sur  les  papiers  de  Chastel- 
lain,  député,  3667. 
Commissaires  des  Comités,  chargés  de 
visiter  les  magasins  de  fournitures  mi- 
litaires, 2072. 

—  des  Comités  révolutionnaires  des  sec- 
tions (assemblée  des),  2388,  2393,  2405, 
2489,  2490,  2596. 

—  de  la  Commission  extraordinaire  des 
Douze,  envoyés  à  la  section  du  Contrat- 
Social,  2509,  2513. 

— ■  du  Conseil  général  de  la  Commune 
(remise  de  matières  d'or  et  d'argent  et 
de  bijoux  par  les),  79;  chargés  de  l'ar- 
restation de  Roland,  2802;  chargés  d'as- 
sister à  l'exécution  de  Louis  XVI,  1119, 
1134, 1141,  1145, 1150;  chargés  de  dépo- 
ser à  la  Convention  les  drapeaux  des 
gardes  suisses  de  Courbevoie,  173  ;  char- 
gés de  la  ire  une  démarche  auprès  de  la 
Convention,  605;  chargés  de  porter  à  la 
Convention  uni'  adresse  contre  Roland, 
418;  chargés  de  porter  un  arrêté  à  la 
Convention,  2247;  chargés  de  présenter 
des  adresses  à  la  Convention,  2332, 
2061:  c.liartiés  de  proclamer  des  décrets 
aux  flambeaux,  2754,  2755;  chargés  de 
vérifier  les  certificats  de  civisme  des 
employés  des  ministères,  2434,  2432;  de 
garde  au  Temple,  720-722,  724,  728,  730, 
733,  736,  737,  740,  743,  746,  732,  753, 
755,  756,  760,  765.  767,  769-771,  773, 
774,  776,  778,  780-782,  787-791,  793,  794, 
796-799,  801,  803,  800,  808-819,  821, 
823,931,  1003,  1023,  1033.  1122,  1127, 
1139,1  144;  envoyés  à  l'administration 
des  Postes,  2758,  2759  ;  envoyés  à  la 
Convention,  2771  ;  envoyés  chez  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  260;  envoyés  à  la 
section  de  Beau  repaire  pour  l'arrestation 
de  Roland,  2997;  envoyés  dans  les  sec- 
tions au  sujet  du  rassemblement  de  la 
force  armée,  2771  ;  envoyés  en  mission 
à  Ancy-le-Franc,  493,  495. 

—  du  Conseil  exécutif  provisoire  (arresta- 
tion dans  la  Haute-Saône  de),  126,  136; 
chatgés   d'assister    à   l'exécution  de 
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Louis  XVI,  1142,  1145,1149,  1150  ;  char- 
gés du  recrutement  du  Département  de 
Paris,  2026  ;  chargés  de  transférer  à 
Marseille  les  membres  de  la  famille  des 
Bourbons,  2303,  2308,  2313,  2314,  2310, 
2317;  envoyés  à  Orléans,  1919,  1921- 
1024,  1920,  1928,1929,  1931,  1932,  1930, 
1937,  1941,  1948,  1954;  dans  les  dépar- 
tements (réclamation  d'indemnités  par 
les),  491-503. 
—  de  la  Convention  aux  armées  du  Nord 
(retards  dans  l'envoi  des  bulletins  et  pa- 
piers officiels  aux),  119;  dans  les  dépar- 
tements (arrestations  ordonnées  par  les), 
2007  ;  chargés  d'assister  à  la  fête  civique 
des  Enfants-  Aveugles  à  la  mémoire  de 
Le  Peletier,  1250;  chargés  d'assister  à 
l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
Le  Peletier  par  les  sections,  1204,  1269- 
1271,1275,  1279;  chargés  d'assister  au 
numérotage  des  pièces  trouvées  aux  Tui- 
leries 829,  830;  chargés  de  dépouiller  le 
scrutin  pour  la  nomination  de  la  Com- 
mission des  Douze,  2301  ;  chargés  de  dé- 
pouiller le  scrutin  pour  la  nominationdes 
membres  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1018;  chargés  de  dresser  procès-verbal 
des  expéditions  originales  des  décrets 
non  signés,  303;  chargés  d'examiner  les 
procès-verbaux  de  la  Municipalité,  2498; 
chargés  d'informer  sur  le  passage  d'Ega- 
lité dans  le  département  de  l'Orne,  1950- 
1958;  chargés  d'inventorier  et  de  para- 
pher les  papiers  de  la  Commission  des 
Douze,  2041  ;  chargés  de  la  levée  des 
scellés  et  de  l'examen  des  papiers  des 
députés  hors  la  loi,  3443,  3447,  3448, 
3533,  3509,  3575,  3015,  3028,  3644  ; 
chargés  de  lever  les  scellés  apposés  au 
Louvre,  aux  Tuileries,  au  Garde-Meuble, 
151,  152;  chargés  de  lever  les  scellés 
apposés  sur  la  caisse  et  les  effets  du 
régiment  des  gardes  suisses,  171,  348; 
chargés  de  préparer  un  règlement  pour 
la  discipline  intérieure,  32;  chargés  de 
notifier  à  Louis  XVI  le  décret  l'autori- 
sant à  choisir  un  conseil,  976-978,  983- 
935;  chargés  de  recevoir  les  déclara- 
tions des  citoyens  qui  ont  fait  des  dépôts 
d'argenterie  à  des  membres  de  la  Com- 
mune, 157  ;  chargés  de  recevoir  les 
déclarations  des  objets  trouvés  au  Lou- 


vre et  aux  Tuileries,  187;  chargés  de 
recevoir  le  serment  du  2e  bataillon  de 
la  République,  139;  chargés  de  recevoir 
le  serment  des  Chasseurs  de  la  section 
du  Louvre,  partant  pour  les  Pyrénées, 
354;  chargés  de  rédiger  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  23  août  1792,  égaré, 
37)')  ;  chargés  de  remettre  à  Louis  XV] 
copies  des  pièces  probantes  de  ses 
crimes,  943;  chargés  de  rendre  compte 
de  l'état  de  la  République  et  de  la  ville 
de  Paris,  40,  74;  chargés,  le  2  juin  1793, 
de  rendre  compte  de  l'état  de  Paris, 
2820;  chargés  de  retirer  des  scellés  mis 
chez  les  députés  les  pétitions  concer- 
nant les  Comités,  3443,  3447-3  550; 
chargés  de  suivre  les  travaux  du  camp 
sous  Paris,  590,  590,  599,  618,  619,  624, 
625  ;  chargés  de  surveiller  les  opéra- 
tions du  Directoire  des  Postes,  2695; 
chargés  de  surveiller  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 1520,  1523;  chargés  de  vé- 
rifier la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  23  ; 
envoyés  à  l'armée  de  la  Belgique,  1991  ; 
envoyés  à  l'armée  de  la  Moselle,  3239; 
envoyés  à  Orléans  après  l'attentat  de 
Léonard  Bourdon, 1902, 1900, 1915,  1920, 
1925,  1928,  1933-1935,  1937-1939,  1941- 
1951,  1957,  1958;  envoyés  à  Saint-Malo, 
2083  ;  envoyés  dans  les  châteaux  royaux, 
7;  dans  les  départements  (opérations 
des),  1515;  dans  la  Charente  et  la  Cha- 
rente-Inférieure, 1894;  dans  la  Gironde 
et  le  Lot-et-Garonne,  1914;  dans  la 
Loire-Inférieure  et  la  Mayenne,  20'.)2  ; 
dans  le  Lot  et  la  Dordogne,  1898,  1916; 
dans  la  Nièvre  et  le  Loiret,  1907,  1912, 
1938;  envoyés  dans  les  sections  pour 
hâter  le  recrutement,  21 1 1,  21 14,  2120, 
2123,  2125,  2129,  2455;  envoyés  dans 
les  sections  au  sujet  de  l'état  de  l'armée 
de  la  Belgique,  1991;  présents  au  ser- 
vice funèbre  pour  Le  Peletier,  célébré 
à  Chambéry,  133 1 . 
—  du  Directoire  du  Département,  ayant 
inventorié  les  effets  mobiliers  de  Petion, 
3508  ;  chargés  d'assister  à  l'exécution  de 
Louis  XVI,  1119,  1145,1146,  1150;  char- 
gés d'assister  â  l'inhumation  du  corps 
de  Louis  XVI,  1155-1157;  chargés  de 
lever  les  scellés  sur  les  maisons  royales, 
religieuses  et  des  émigrés,  292;  chargés 
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de  rétablir  l'ordre  à  Vanves,  506-508, 
511. 

—  du  district  du  Bourg- de-l'Egalité,  en- 
voyés à  Vanves,  510. 

—  de  la  majorité  des  sections  (pétition 
sur  les  subsistances  présentée  par  les), 
1468,  1469,  1471. 

—  du  ministre  de  l'Intérieur,  chargés  de 
vérifier  à  la  Poste  les  paquets  sous  le 
contreseing  de  M.  Petibn,  267. 

—  de  la  Municipalité  de  Paris,  chargés  de 
lever  les  scellés  sur  les  dépôts  de  chartes 
et  lois,  367, 

—  chargés  de  procéder  à  la  saisie  des  che- 
vaux de  luxe,  421. 

—  de  la  municipalité  de  Rethel,  chargés 
d'enquête  au  sujet  du  meurtre  de  4  dé- 
serteurs, 685. 

—  de  police  (membres  du  Corps  munici- 
pal, nommés),  357. 

—  du  pouvoir  exécutif  (projet  de  création 
d'un  service  de),  2234,  2235;  dans  les 
départements  insurgés,  2116,  2118,  2141; 
chargés  d'empêcher  le  départ  des  cour- 
riels, 2690. 

—  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  Commune, 
envoyés  dans  l'Eure  (arrestation  de),  88, 
92. 

—  inspecteurs  de  la  Salle  de  la  Conven- 
tion nationale,  31,  190,  926. 

—  de  Saint-Domingue  près  la  Convention 
nationale,  3335,  3383. 

—  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie, 
chargés  de  porter  un  arrêté  à  la  Con- 
vention et  à  la  Commune,  2272  ;  de  la 
section  de  l'Arsenal,  chargés  d'inviter 
la  Convention  à  une  fête  civique,  2031  ; 
de  la  section  de  l'Arsenal,  envoyés  à  la 
Mairie,  2534;  de  la  section  de  Beaure- 
paire,  chargés  d'exprimer  son  hostilité 
contre  leComité  cen(raldel'Evêché,2264; 
chargés  de  porter  une  délibération  à  la 
Convention,  2094  ;  en  permanence  à  la 
Convention,  2273  ;  de  la  section  de  1792, 
chargés  de  donner  des  explications  au 
sujet  du  visa  des  passeports  de  députés 
Marseillais,  2811  ;  chargés  de  rédiger  à 
l'Evèché  une  pétition  à  la  Convention, 
2461  ;  envoyés  auprès  de  M.  Roland,  727; 
de  la  section  de  Bon-Conseil,  chargés 
de  remettre  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, 2364;  envoyés  au  Comité  central 


révolutionnaire,  2812;   envoyés  à  Re- 
thel, 673,  675,  680,  690,  691,  694-696, 
703,  707,  708;  rendant  témoignage  de 
la  quantité  de  farine  existant  à  Paris, 
449  ;  de  la  section  de  Brutus,  chargés 
d'une  enquête  au  sujet  des  actes  arbi- 
traires ou  abus  de  pouvoir  commis  le 
31  mai,  2986;  chargés  d'extraire  de  ses 
procès- verbaux   les   faits   relatifs  au 
31  niai,  2981  ;  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  chargés  d'apposer  les  scellés 
chez  la  citoyenne  Bourbon,  2318;  char- 
gés de  présenter  une  adresse  à  la  Con- 
vention, 487,  488  ;  de  la  section  de  la 
Cité,  chargés  de  communiquer  aux  sec- 
tions un  arrêté  réclamant  la  Constitu- 
tion, 316  ;  porteurs  d'un  ordre  d'arres- 
tation de  Roland,  2765  ;  de  la  section 
du  Contrat-Social,  envoyés  à  la  Con- 
vention, 2411;   de   la  section  du  Fau- 
bourg-Montmartre, chargés  de  signaler 
à  la  Convention  la  générosité  patriotique 
d'employés  à  la  marée,  35,  36;  de  la 
section  du  Finistère,  chargés  de  retirer 
à  l'Arsenal  des  fusils  et  cartouches,  2939; 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle,  chargés  d'apposer  les  scellés  chez 
un  ancien  écuyer  de  Louis  XVI,  1423; 
de  la  section  de  la   Fraternité,  char- 
gés de  féliciter  la  Convention  de  l'abo- 
lition  de   la  royauté,   49;  chargés  de 
présenter  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, 2145  ;   de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  chargés  de  remettre  à  la 
Convention  VAdrcsse  des  Parisiens  aux 
armées,  2073  ;  chargés  de  présenter  une 
adresse  à  la  Convention,  2146,  215.">; 
de  la  section  des  Gravilliers,  envoyés 
aux  abords  de  la  Convention,  2619;  de 
la  section  de  la  Halle-au-Blé,  envoyés  à 
la  Convention,  103;  de  la  section  des 
Invalides,  chargés  de  présenter  le  vœu 
des  citoyens  pour  marcher  aux  fron- 
tières, 1990;  de  la  section  des  Lom- 
bards, envoyés  au  Comité  central  révo- 
lutionnaire, 2709;   de   la  section  du 
Luxembourg,  chargés  d'examiner  les 
papiers  de  Valady,  3158,  3167;  félici- 
tant M.  Roland  de  sa  lettre  aux  Pari- 
siens, 50;  de  la  section  du  Mail,  chargés 
de  remettre  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, 2363;  chargés  de  suivre  les  séances 
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du  (Conseil  général  de  la  Commune, 
2379;  envoyés  à  l'incendie  de  l'hôtel  du 
ministre  de  la  justice,  2413;  envoyés  a 
la  Société  dos  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  2:102 :  de  la  section  du  Marais, 
signataires  d'une  adresse  à  la  Conven- 
tion, 1999;  de  la  section  de  Molière  et  La 
Fontaine,  envoyés  prés  de  la  Convention 
et  de  la  Commune,  27  11-271:!,  2771, 
2820;  de  la  section  de  la  Montagne, 
chargés  de  l'arrestation  de  Daunou,  dé- 
puté, .'{084;  chargés  d'arrêter  Gorsas,au 
Palais-Egalité,  3355,  :!.'î.">6;  de  la  section 
du  Muséum,  chargés  d'arrêter  le  député 
Fayolle,  3061  ;  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, envoyés  à  la  Conven- 
tion nationale,  2214;  de  la  section  de 
Popincourt,  chargés  de  solliciter  des 
secours  pour  l'Ecole  des  Orphelins  mi- 
litaires, 155,  156;  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  chargés  de  remettre  une 
adresse  à  la  Convention,  2277;  de  la  sec- 
tion de  la  Réunion,  chargés  de  présenter 
une  adresse  à  la  Convention,  2090  ;  char- 
gés de  procéder  à  l'arrestation  des  sus- 
pects, 2780;  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, envoyés  à  celle  de  la  Fraternité, 
2817;  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, envoyés  à  la  Convention,  2979;  de 
la  section  de  l'Unité,  chargés  d'apposer 
les  scellés  chez  Doublet  et  Dclamarre, 
députés,  3665;  chargés  de  la  délivrance 
des  certificats  de  civisme,  2927;  chargés 
de  mettre  les  scellés  sur  les  effets  du 
député  Vallée,  3448;  des  sections  (dé- 
putation  à  la  Convention  nationale  des), 
113,  297,  300;  chargés  de  se  plaindre 
du  non  fonctionnement  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1569;  chargés  de  re- 
cueillir des  dénonciations  contre  les 
auteurs  du  31  mai,  2971,  2972,  2982, 
2986;  chargés  de  la  rédaction  d'une 
adresse  contre  les  généraux,  2042-2044, 
2048-2054;  chargés  de  la  rédaction  d'une 
adresse  pour  la  mise  en  liberté  d'Hébert 
et  Varlet,  2548-2558,  2501-2566,  2570- 
2577,  2600,  2001,  2631;  des  sections 
formant  au  10  mars  un  Comité  de  sur- 
veillance générale,  2210;  réunis  à  l'Evê- 
ché,  2008,  2260-2262,  2269,  2734,  2735, 
2861  ;  des  sections  pour  l'audition  des 
comptes  de  la  Commune,  198;  pour  les 


subsistances,  3301  ;  des  sections  Beau- 
bourg  el  du  Marais,  envoyés  chez  le 
sieur  Lelièvre,  commandant  la  gendar- 
merie préposée  à  L'approvisionnement 
des  années,  302;  des  sections  de  Mar- 
seille envoyés  à  Paris,  2806. 

—  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  el 
de  l'Egalité  de  Versailles,  chargés  de 
porter  une  pétition  à  la  Convention, 
3311  ;  de  la  Société  populaire  de  la  sec- 
tion de  la  Réunion,  envoyés  au  Club 
des  Cordeliers,  2398. 

—  des  travaux  du  Temple,  757,  758. 

—  de  la  Trésorerie  nationale,  79,  262, 
1431,  2168,  2169,  2173,  2180. 

—  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  incor- 
porés dans  la  gendarmerie,  257. 

—  vérificateurs  des  chaussures  destinées 
aux  armées,  2045,  2040. 

Commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  1804,  1805,  1880, 
1888,  3505,  3835,  3830,  3839,  3842-3854. 

—  des  armes,  3450. 

—  des  certificats  de  civisme  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  2437,  2442, 
2452,  2408. 

—  des  comptes  du  Temple,  779. 

—  de  la  Convention,  chargée  de  l'examen 
des  papiers  du  Comité  de  surveillance 
de  la  Commune  de  Paris,  105,  108,  115. 

—  de  correspondance,  34,  111,  118,119, 
452. 

—  des  Douze  pour  l'examen  des  papiers 
des  Tuileries,  827,  828,  832,  833,  836, 
838-840,  842,  857-862,  865-870,  872-875, 
882,  886,  887,  890-894,  897,  898,  900, 
901,  903-906,  918. 

—  des  Douze  du  18  mai  1793  (création  et 
suppression  de  la),  2481-2642,  2794, 
2796,  3864;  (communication  de  pièces 
détournées  des  archives  de  la  section 
du  Panthéon-Français  à  la),  2826,  2921, 
2950;  (compte  rendu  des  opérations  de 
la),  3029;  (décret  d'accusation  contre 
la).  2714,  2745,  2747,  2840;  (décret  or- 
donnant l'arrestation  des  membres  de 
la),  2K20;  (déclaration  de  J.  Boilleau, 
député,  relative  au  rôle  de  la),  3318; 
(dénonciation  contre  les  membres  de 
la),  2623,  2640,  2840;  (désaveu  par 
Boilleau  des  projets  liberticides  de  la;, 
3328;  (inventaire  des  papiers  de  la), 
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2957;  (jusliticaliim  des  actes  de  Ber- 
trand, membre  de  la1,  3121;  (levée  des 
scellés  sur  les  papiers  de  la),  2902; 
mise  en  état  d'arrestation  des  tnemhres 
de  la),  2851,  :i0i3,  3029;  (pétition  récla- 
mant l'arrestation  de  la),  2771;  séances 
fenues  à  l'hôtel  de  lîreteuil  par  la),  2037; 
(troubles  causés  par  la  réintégration  de 
la),  2732. 

Commission  de,  l'examen  des  marchés, 
1424. 

—  des  Monuments,  11.  ISO,  320,  337. 

—  du  Muséum,  2823. 

—  des  Neuf,  248,  620,  907. 

—  des  revenus  nationaux,  3463: 

—  des  salpêtres  de  la  section  de  Mon- 
treuil,  1296. 

—  de  santé  (J.-B.  Théry,  secrétaire  de  la), 
1840,  1847. 

—  tles  secours  publics,  1875. 

—  de  la  section  du  Contrat-Social,  char- 
gée de  rechercher  les  auteurs  du  31  mai. 
2982. 

—  des  Six,  chargée  de  surveiller  le  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1803,  1504,  1520, 
1523,  1561,  1594,  1595. 

—  des  Vingt-un,  chargée  de  l'examen  des 
papiers  des  Tuileries,  179,  841,843,848, 
850-855*  878,  880,  881,  888,  896,  897, 
927,  930,  941,  943,  954,  955,  1002,  1013, 
1015,  1010,  1019,  1020,  1022,  1029,  1047. 

—  des  Vingt-quatre,  157,  885,  (US. 

—  administrative  élue  par  le  peuple  pour 
remplacer  le  Directoire  du  Départe- 
ment, 80,  85,  88. 

—  militaire,  ou  Comité  du  camp  suus  Pa- 
ris, 584,  585,  592,  595-597,  602,  604, 
608,  011,  012,  014,  616,  OIN-022,  021, 
025,  027,  630,  632,  634,  638. 

—  militaire,  chargée  de  juger  les  émi- 
grés en  octobre  1792,  210-212. 

—  militaire  de  Bordeaux,  3482,3514-3516, 
3518,  3539;  de  Punkerque,  1833;  de 
Fonlenay  le-Peuple,  182  i. 

—  populaire  de  salut  public  de  la  Gironde, 
1634,  1044,  1705,  3230. 

—  temporaire  des  arts,  1 1. 
Commissions  délivrées  par  la  Commune 

depuis  le  10  août  (suspension  des),  398. 

—  populaires  (fonctionnement  des),  18187. 
Commune  de  Paris  rebelle,  1891. 
Compagnie  de  la  Croix-Rouge  (23e),  154. 


Compagnie  Win  1er  pour  les  charrois  mi- 
litaires, 2124,  2149,  2165,  2178. 

—  franche  des  acteurs  du  théâtre  du  Pa- 
lais, 570,  598,  051;  franche  de  l'Egalité 
(détilé  et  serinent  des  volontaires  de 
la  première),  106. 

Compagnies  franches  (Marseillais  blessés 
le  10  août,  formés  en),  477- 

—  de  la  section  de  Popincourt  (départ 
pour  les  frontières  de  i-),  47. 

Compétence  du  Tribunal  révolutionnaire 
et  des  tribunaux  criminels,  1842. 

CoMPIQN)  (Jean-Joseph),  citoyen  de  la 
section  de  la  Place-Vendôme,  2'.H7. 

Complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  la 
Convention  nationale,  2198,  2201,  2202. 

—  chimérique  pour  mettre  sur  le  trône  le 
lils  de  Marie-Antoinette,  3279. 

—  de  fédéralisme  (Isnard,  étranger  à 
tout),  3011. 

—  des  forts  de  la  Halle  pour  assassiner 
Louis  XVI,  1133;  contre  la  vie  de  Louis 
XVI  par  des  canonniers,  951. 

—  de  Minvielle  et  Escoffîer  pour  l'assas- 
sinat des  patriotes,  2400,  2135. 

—  tramé  par  les  prisonniers  de  Bicêtre, 
18(5  4,  1805. 

Complots  tramés  au  Palais=Rûyal,  1214. 

—  fédéralistes  dans  le  Calvados,  3410. 

—  liberticides  et  contre-révolutionnaires 
(existence  de),  1522,  2255,  2477,  2484, 
2504,  2516,  2517,  2544,  2794,  2866,  2933; 
liberticides  tramés  dans  li  s  sectipns, 
1071. 

-  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté' 
(connaissance  et  jugement  des),  151  i. 

-  pour  entraver  le  recrutement,  1878. 
Comps  (Jacques -  Brice- François),  ancien 

secrétaire  de  Mirabeau,  906. 
Comptabilité   du    régiment  des  gardes 

Suisses,  347,  348. 
Compte  des  dépenses  de  l'entretien  de 

Louis  XVI  au  Temple,  741. 

-  de  Santerre,  général  provisoire  de  la 
garde  nationale  (reddition  du),  iol. 

—  rendu  à  la  Commission  des  Douze  par 
ses  commissaires  envoyés  à  la  section  du 
Contrat-Social,  2509;  au  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  par  Béai,  substitut 
du  procureur,  2383;  de  l'administration 
municipale  de  Paris,  249  ;  de  l'adminis- 
tration du  ministère  de  la  justice  par 
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Danton,  130  ;  par  le  Comité  central 
révolutionnaire,  de  la  révolution  du 
31  mai,  2801  ;  par  des  commissaires  de 
la  Convention  envoyés  dans  les  sec- 
tions, 1993;  des  délibérations  du  Comité 
central  révolutionnaire  (dépôt du), 2894; 
de  l'état  de  Paris,  1075,  1077,  1083, 
1084,  1093,  1097,  1103,  1478,  1485,2188, 
2239,  2280,  2505,  2595,  2730,  2731,2733, 
2929;  de  l'état  des  travaux  du  camp 
par  l'ingénieur  en  chef  de  ces  travaux, 
599,  00't;  de  l'exécution  des  lois  dans 
les  élections  de  la  Municipalité,  138; 
de  l'insurrection  des  ouvriers  du  camp 
sous  Paris,  638;  des  opérations  du  Co- 
mité de  surveillance  de  la  Commune 
de  Paris,  104;  des  opérations  du  Comité 
central  révolutionnaire  à  la  Société  des 
Jacobins,  2894;  des  opérations  de  la 
Commission  des.  Douze  (difficultés  du), 
3029;  des  opérations  de  la  Commission 
drs  Six,  1593;  des  opérations  de  la  Com- 
mission des  Monuments,  à  Saint-Denis, 
180;  des  opérations  des  commissaires 
de  la  Convention,  chargés  de  hâter  le 
recrutement  des  volontaires,  2125;  de 
la  situation  politique  de  la  ville  de  Pa- 
ris, 414,  2505;  des  travaux  du  camp 
par  les  commissaires  de  la  Convention, 
599. 

—  quotidien  des  opérations  de  la  Muni- 
cipalité, 2379. 

Compte  rendu  mural,  écrit  d'Olympe  de 
(longes,  406. 

—  du  ministre  de  la  justice,  relatif  au 
Comité  insurrectionnel  du  10  mars, 
2210,  2232. 

Comptes  de  chirurgie  de  Bergoeing,  dé- 
puté, 3855,  3850. 

—  du  Comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune de  Paris,  250. 

—  de  la  Commune  du  10  août  (examen 
des),  198,  404. 

—  de  la  gestion  de  Clavière,  ministre  des 
Contributions  publiques,  3004. 

—  de  l'ex  ministre  Roland  (apuration 
des),  2303,  2638,  2765,  2784,  3009. 

—  de  la  municipalité  de  Paris  pendant  la 
mairie  de  Bailly,  424,  425. 

-  de  l'émission  des  billets  de  la  Maison 

de  secours,  237. 
Concedieu  (Charles -François -Juste -Jean- 


Michel),  commissaire  de  la  Commune, 
de  garde  au  Temple,  760. 
Conciergerie  (affectation  aux  prévenus 
traduits  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire de  la  maison  d'arrêt  de  la),  1706, 
1709. 

—  Chambre  dite  des  Douze  (suicide  de 
Clavière  dans  la),  3578. 

—  (conflit  au  sujet  de  la  police  de  la), 
1820. 

—  (détention  de  Bailleul  durant  5  mois  et 
demi  à  la),  3798;  (détention  du  député 
Lebardi  à  la),  3329,  3330;  (détention  du 
gendarme  ayant  laissé  échapper  Lebrun 
à  la),  3445. 

■ —  détenus  de  Bicêtre  transférés  à  la), 
1864,  1865. 

—  (écrou  des  députés  Ducos,  Boyer-Fon- 
frède,  Lacaze  et  Viger  à  la),  3349;  (écrou 
du  ministre  Lebrun  à  la),  3583;  (écrou 
de  Lesterpt-Beauvais,  député,  à  la), 
3360  ;  (écrou  de  Marat  à  la),  2348  ;  (écrou 
de  Rabaut  Saint-Etienne  et  Rabaut-Po- 
mier  à  la),  3543,  3544,  3547,  3548; 
(écrou  des  auteurs  de  l'attentat  sur 
Léonard  Bourdon  à  la),  1930,  1959, 
1901,  1962,  1970;  (écrou  du  banquier 
hollandais  de  Kopff  à  la),  1817;  (écrou 
de  la  femme  Paysac,  ayant  donné  asile 
à  Rabaut  Saint-Etienne  et  à  Rabaut- 
Pomier,  à  la),  3545;  (écrou  de  prison- 
niers ou  déserteurs  Prussiens  à  la),  229, 
240,  453. 

—  incarcération  du  député  Bailleul  à  la), 
3698. 

—  (infirmerie  de  la),  1782. 

—  (lettre  écrite  par  Bailleul,  député,  de 
la),  3736. 

—  (ordre  d'écrouer  les  députés  décrétés 
d'accusation  à  la),  3656. 

—  Paillère  (cadavre  de  Dufriclie-Valazé 
déposé  à  la),  3426. 

—  (relevédes  députés  incarcérésàla),3710. 

—  (transfère ment  du  duc  d'Orléans  de 
Marseille  à  la),  3352. 

—  (translation  et  écrou  des  députés  Gi- 
rondins à  la),  172."),  1729;  (translation 
de  Philippe-Egalité  en  la),  1725,  1720. 

—  (vêtements  et  livres  de  Viger  restés  à 
la),  3408. 

—  (visite  du  député  Rouault  à  Pierre  Le- 
hardi,  détenu  à  la),  3329. 
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Concours  pour  le  monument  à  la  mé- 
moire de  Michel  Le  Peletier,  1243. 

Concussion  (fermiers  généraux  accusés 
de),  1839. 

Condamnation  à  la  peine  de  mort  par  le 
Tribunal  révolutionnaire  (état  des  ju- 
gements de),  1849,  1852,  1879,  1885. 

—  capitale  du  notaire  Chaudot,  1799, 
1803;  de  Charles  Perrin,  adjudant  gé- 
néral de  l'armée  du  Rhin,  1795.' 

—  des  Orléanais,  auteurs  et  complices  de 
l'attentat  de  Léonard  Bourdon,  1970. 

Condé  (Louis-Joseph,  duc  de  Bourbon, 
prince  de),  1166  ;  (créanciers  du  prince 
de),  337;  (projet  d'établir  un  magasin 
à  poudre  dans  le  palais  du  prince  de), 
2166. 

Condom  (Gers),  église  de  St-Pierre,  1319. 

—  service  funèbre  en  l'honneur  de  Le 
Peletier,  1319. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1319. 

Condorceï  (Marie-Jean-Antoine-Nicolas  de 
Cakit.vt,  marquis  de),  député  de  l'Aisne 
à  la  Convention  nationale,  928,  3136, 
3137,  3139,  3140,  3144-3150,  3315,  3347, 
3446,  3576,  3658;  secrétaire  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  1451. 

—  (Marie-Louise-Sophie  de  Grouchy,  femme 
du  marquis  de),  3147,  3148. 

Conférence  au  Comité  de  salut  publie 
avec  des  membres  du  Comité  central 
révolutionnaire,  2891,  2894. 

—  sur  la  situation  de  Paris,  2954. 

—  du  Comité  de  salut  public  avec  le  mi- 
nistre Lebrun,  3045. 

—  au  Comité  de  sûreté  générale,  296;  au 
Comité  de  sûreté  générale  au  sujet  de 
la  mise  à  exécution  du  décret  du  3  oc- 
tobre 1793,  3749,  3751. 

Confesseur  désigné  par  Louis  XVI,  1122, 
1126,  1127,  1130. 

Confiscation  des  biens  de  Chambon  et 
Lidon,  députés,  3331  ;  des  biens  de  Cla- 
vière,  suicidé,  1774,  3580;  des  biens  de 
Coustard  et  Egalité,  députés,  3537;  des 
biens  de  Cussy,  député,  3541  ;  des  biens 
de  Dufriche-Valazé,  député,  3470;  des 
biens  de  Corsas,  député,  3463  ;  des 
biens  de  Lebrun,  ex  minisire,  3589;  des 
biens  de  Masuyer,  député,  3568;  des 
biens  de  Noël,  député,  3562  ;  des  biens 


des  condamnés  pour  l'attentat  de  Léo- 
nard Bourdon  (difficultés  soulevées  par 
la),  1980-1984;  de  la  maison  de  Petion, 
à  Chartres,  3501. 

Conflit  au  sujet  de  la  police  de  la  Con- 
ciergerie entre  le  Département  et  le 
Tribunal  révolutionnaire,  1820. 

Confrérie  de  Saint-Jean-Baptiste  et  de 
Saint-Jean-l'Evangéliste  en  l'église  St- 
Nicolas-du-Chardonnet,  527. 

Congé  de  2  décades  demandé  par  Devé- 
rité,  député  de  la  Somme,  3831  ;  de 
4  décades,  demandé  par  Dugué-d'Assé, 
député  de  l'Orne,  3822;  de  5  décades, 
demandé  par  Ferroux,  député  du  Jura, 
3827;  de  5  décades,  demandé  par  Quein- 
nec,  député  du  Finistère,  3834. 

—  de  3  mois  demandé  par  Corbel,  député 
du  Morbihan,  3825. 

—  de  garde  à  pied  du  Roi,  délivré  à  l'as- 
sassin Paris,  1229,  1231. 

Congés  accordés  aux  députés  de  la  Con- 
vention (suppression  des),  441. 

Congo  (roi  du),  3284. 

Conjuration  de  Dumouriez  (examen  de 
la),  2364. 

Conjurations  contre  les  représentants  du 

peuple,  2456,  2466,  2636. 
Conseil  des  Cinq-Cents,  3472. 

—  de  santé,  2142. 

—  du  Temple,  727,  728,  732,  733,  739, 
731,  757,  758,  769,  770,  778,  782,  785, 
797,  807,  808,  810,  811,  821,  823,  1160. 

—  exécutif  provisoire,  30,  126,  136,  186, 
241,  271,  306,  402,  403,  428,  429,  458, 
481,  489,  491,  494,  496,  498,  501,503, 
615,822,  823,  846,  859,  2188,  2194,2270; 
son  arrêté  concernant  le  maréchal 
Luckner,  40;  (cassation  par  la  Conven- 
tion d'un  arrêté  du),  1090;  ses  commis- 
saires chargés  d'assister  à  l'exécution 
de  Louis  XVI,  1142,  1145,  1146,  1149, 
1150;  ses  commissaires  envoyés  à  Or- 
léans après  l'attentat  de  Léonard  Bour- 
don, 1919,  1921-1924,  1926,  1928-1932, 
1936,  1937,  1941,  1948,  1934;  ses  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements 
menacés,  2146,  2148;  (compte  rendu  de 
l'état  de  Paris  par  le),  1083,  1093,  1097; 
(compte  rendu  des  mesures  prises  pour 
l'arrestation  de  Marat  demandé  au),  2340- 
2342,  2345  ;  (compte  rendu  de  la  situation 
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de  Paria  an),  8280  ;  compte  rendu  quoti- 
dien du  départ  des  volontaires  au),  201 2; 
sa  convocation  à  l'occasion  des  troubles 
et  tentatives  de  pillage  des  épiciei's,  1  «  îS  I  ; 
(demande  d'épuration  du),  3840;  (dénon- 
ciation par  la  section  des  Tuileries  de 
la  conduite  du),  15(17,  IIKÏK;  (désigna- 
tion du  citoyen  Lefebvre  d'Arles  pour 
mettre  à  exécution  le  décrel  contre  le 
général  Montesquieu,  339;  (dessein  de 
Clavièrç  de  se  rendre  au),  3006  ;  (encou- 
ragement an  citoyen  La  Blée  pour  la 
création  d'un  journal,  accordé  par  le), 
358  ;  (enquête  sur  les  troubles  du  30  au 
31  niai,  confiée  au),  2741  ;  (envoi  de 
l'acte  d'accusation  contre  1rs  1 1  !■  j m t ("■  s 
Girondins  par  les  soins  clvi),  3400;  (en- 
voi de  courriers  aux  municipalités  voi- 
sines  de  Paris  par  le).  2343;  (examen 
de  la  conduite  du),  1542;  (fourniture 
aux  volontaires  des  effets  d'armement, 
habillement  et  équipement  par  le),  21 1  i  ; 
(frais  de  garde  du  député  Michel,  ordon- 
nancés par  ordre  du),  2 1 2  ;  indemnité' 
par  lui  accordée  au  citoyen  Alexandre, 
chef  de  la  0e  division  de  la  garde  natio- 
nale, 41  ;  (informations  données  par  le 
maire  et  le  Commandant  général  an), 
2220;  (invitation  à  la  plantation  du 
chêne  de  la  Fraternité  au  Carrousel 
adressée  au),  1109;  (lettre  d'excuse  du 
curé  de  la  Madeleine  au),  1135;  (man- 
dat de  poursuivre  et  punir  l'assassin 
l'A  fis,  donné  au),  1178;  (mesures  au 
sujet  de  la  prochaine  arrivée  de  Mar- 
seillais armés,  proposées  par  le),  2079  ; 
(mesures  pour  le  départ  des  bataillons 
fédérés  des  départements  par  le),  2003; 
(mesures  concertées,  le  31  mai,  entre 
le  Comité  île  salut  publie,  le  maire  elle), 
2732;  (mesures  prises  pour  empêcher 
les  troubles  au  Théâtre  de  la  Nation  par 
le),  1464;  (mesures  prescrites  pour 
l'exécution  des  Girondins  par  le  ,  3425; 
(mesures  de  sûreté  pendant  le  jugement 
de  Louis  XVI, adoptées  par  le),  922-925, 
932,949-952,  059,  901,  1074,  1075;  (no- 
mination du  directeur  général  de  la 
Liquidation  par  le),  392,  102;  notifica- 
tion du  jugement  condamnant  Louis  XVI 
au),  972;  notification  à  Louis  XVI  du 
décret  le  condamnant  à  mort,  1121, 


1123:  (ordre  d'arrêter  les  membres  du 
Comité  insurrectionnel  du  10  mars, 
donné  au),  2209:  (ordre  de  rouvrir  les 
spectacles,  donné  par  le),  1070,  1077  ; 
ordre  au  général  San  terre  de  lui  faire 
passer  chaque  jour  les  rapports  sur  la 
situation  de  Paris,  1077;  (original  du 
testament  de  Louis  \V|,  envoyé  au), 
1 1 12-11  11;  (placard  pour  démentir  de 
faux  bruits, publié  par  le),  2731:  sa  pro- 
clamation pour  l'exécution  de  Louis  XVI, 
1119,  1120,  1137,  1111,  1159;  (ques- 
tions posées  à  Gobe],  évêque  de  Pa- 
ris, par  le),  2215;  (questions  posées 
au  procureur  général  syndic  du  Dé- 
par  terne  lit  par  le1,  1 183,  1484;  (rap- 
port sur  les  frais  de  garde  de  Pétion  au), 
3270,  3277  ;  (rapports  inquiétants  sur 
la  situation  de  Paris  au),  2221  ;  (réunion 
avec  le  Département  et  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  du),  2738,  2730; 
(Paré,  secrétaire  du),  3200;  (service  de 
surveillance  proposé  par  Maillard  au), 
223'i,  2235;  (silence  perfide  du),  2170; 
(suspension  d'administrateurs  du  Dé- 
partement par  le),  230,  235  ;  (transfé- 
rement  des  membres  de  la  famille  des 
Bourbons  par  les  soins  du),  2294,  2300, 
2303,  2306,  2307,  2313,  2310;  (visite  des 
quartiers  les  plus  peuplés  de  Paris  par 
des  membres  du),  1087. 
—  général  de  la  Commune,  57,  66,  112, 
126,  127,  155,  100,  104,  173,  178,  209, 
218,  229,  230,  249,  253,  260,  205,  207, 
277,  289,  300,  404,  417,  418,  456,  459, 
473,  487,  488,  492,  494-497,  532,  587, 
60a,  035,  720-722,  721-726,  728,  730, 
734-737,  740,  741,  743,  740,  732-756, 
758,  760,  705,  707,  768,  770-772,  774, 
776,  778,  779,  781,  787-789,  792-795, 
798-801,  803,  805,  807-809,  814-810,  818, 
819,  822,  835,  922,  933,  964,  981,  982, 
1023,  1033,  1070,  1075,  1070,  1094,  Il  II- 
II  11,  1120,  1131,  1  133,  1  130,  1130-1111, 
1158,  1104,  1170-1172,  1295,  1484,  1580, 
2021,  2045,  2035,  2006,  2190,  2191,  2200, 
2201,  2217,  2218,  2208,  2270,  2280,  2303, 
2372,  2374,  2370-2380,  2388,  2396,  2397, 
2403,  2407,  2109,  2410,  2415,  2429,2433, 
2i34,  2136,  2437,  2441,  2453,  2459,  3463, 
2464,  2468,  2469,  2471,  2478-2480,  2184, 
2486,  2487,  2489,  2495-2499,  2506,  2511, 
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3514,  2520-2822,  2524,  3832,  2539,  2835- 
2538,  2551,  2552,  2560,  2562,  2564,  2623- 
2625,  2633,  2643,  2618,  2650,  2656-2666, 
2660,  2673,  2681,  2682,  2686,  2712,2728, 
2738,  2730,  2744-,  2751,  2756-2759,  270i, 
2771,  2772,  2778,  2780,  2700,  2798- 
2801,  2806,  2811,  2833,  2X37,  2839,  2841, 
2866-2860,  2804,  2800,  2025,  2020,  2(165, 
2000,  2007,  2000,  3000,  3017,  3037,  3063, 
3324,  3861,  3863. 
Conseil  de  la  Commune  révolutionnaire 
du  10  août,  2480. 

—  du  Département,  282,  288-2(10,  2643, 
2654,  2002. 

Conseils  de  Louis  XVI  (admission  au 
Temple  des),  708,  801,  807.  800,  810, 
978,  981,  982,  1003,  1008,  1010,  1011, 
1023. 

Consigne  aux  Vétérans  à  l'entrée  du  Tem- 
ple, 770. 

—  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  Salle 
aux  sentinelles  des  postes  de  la  Con- 
vention, £546. 

—  des  gendarmes  de  serviee  à  la  Con- 
vention, 2259;  des  postes  de  garde  na- 
tionale près  de  la  Convention,  2457  ; 
pour  1rs  huissiers  de  la  Convention, 
2545. 

—  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  députés 
de  la  Convention,  2820,  2843,  2990. 

—  forcée  par  les  cavaliers  casernés  à 
l'Ecole  militaire,  i59. 

Conspirateurs  (arrestation  à  Lille  de), 
1779;  (fabricants  et  fournisseurs  infi- 
dèles poursuivis  comme),  1714,  1768, 
1770,  1794,  1798,  1833;  (jugement  sans 
appel  des),  1513,  1515,  1519,  1523,  1563, 
1578,  1598,  1634,  1750,  1773;  (mesures 
contre  le  suicide  des),  1574;  de  Rouen 
(affaire  des  23),  1692,  1693. 

Conspiration  de  Batz  ou  de  l'étranger, 
1867;  de  Du  Saillant, 474,  1592;  de  dom 
Gerle  et  de  Catherine  Théot,  1868,  1860; 
de  la  prison  du  Luxembourg,  1831,1832, 
IXX2;  de  Lyon,  3162;  ourdie  par  Bach- 
mann  avec  d'Affry  et  Mailliardoz,  offl- 
ciers  des  gardes  Suisses,  385. 

Conspirations  contre  la  Convention,  2530- 
2532;  contre  la  sûreté  du  peuple,  1810, 
1814,  1816,  1817,  2024,  2362,  2365,2484. 

Constitution  (arrêté  de  la  section  de  la 
Cité  réclamant  une),  316;  (idées  d'un 


Anglais  sur  lu  nouvelle),  1432;  (modèle 
de),  par  Etienne  de  Montréal,  1460; 
(Noël,  député,  favorable  à  la  nouvelle). 
3550;  (vœu  de  Prudliommepourla),  1414. 
Constitution  ré  pu  Idicai  ne  (demande  d'une), 
2953. 

i  '(institution  républicaine,  présentée  au  non  e 
humain  en  général  et  au  peuple  français 
en  particulier,  ouvrage  d'Etienne  «le  Mont- 
réal, 1460. 

Conti  (Louis-François-Joseph  de  Bourbon, 
prince  de),  2290,  2291,  2299,  2301,  2304, 
2305,  2310,  2314,  2315. 

Contrerévolution  (commission  des  Douze, 
instrument  de),  3318  ;  (député  Gardien, 
suspect  de),  2634;  (supérieurs  du  col- 
lège des  Irlandais,  suspectés  de),  451. 

Contrerévolutionnaire  (agent)  du  Calva- 
'  dos,  3148;  (députés  de  la  Haute-Vienne 
signataires  d'une  lettre),  3292,  3316, 
3321;  (mouvement)  excité  par  les  nobles 
et  les  prêtres,  1494;  (Monlané  traité  par 
les  papiers  publics  de),  1680. 

Contrerévolutionnaires  (actes  et  propos), 
1850;  imputés  à  des  militaires,  1822; 
(adresses),  1835;  (assassinat  de  l'agent 
national  d'une  commune  pardes),  1X77  : 
Brissot  considéré  comme  l'apologiste 
des),  3383;  (bureau  du  Comité  central 
révolutionnaire  chargé  de  surveiller  les), 
2644;  (citoyens  de  la  section  de  l'Unité 
accusés  de  projets),  2472,  2578;  (comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat- 
Social  assailli  par  les),  2728;  (connais- 
sance des  crimes),  1842;  (dangers  cau- 
sés par  les  menées  des),  2041,  2255, 
2320,  2381,  2489  ;  (délits),  2543;  (dépar- 
tements opprimés  par  les),  2035  ;  (désar- 
mement des),  2159  ;  (détention  à  Lorient 
de),  1760;  (détention  d'Anliboul  à  Mar- 
seille par  les),  3377;  (entraves  à  la  fa- 
brication des  armes,  rangées  dans  les 
délits),  1848;  (invasion  faite  à  Saint- 
Etienne  par  les  Lyonnais),  3299  ;  (ma- 
nœuvres criminelles  des)  dans  les  ate- 
liers, 1X58;  à  Marseille  (manœuvres, 
1860;  (mesures  de  salut  public, propo- 
sées par  la  Montagne  contre  les  députés), 
2430-2433;  (notaire  ayant  tenu  des  pro- 
pos), 1769;  (procédures  des),  2418;  (pro- 
jets) des  princes  émigrés,  1072;  (Pru- 
dhomme  déclaré  chef  des  troubles),  2800; 
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(rassemblement  aux  Champs-Elysées  de), 
2735  ;  (saisie  chez  des  libraires  et  brûle- 
ment  de  papiers),  2447;  (trames  et  com- 
plots des),  2735;  (Tribunal  révolution- 
naire chargé  de  poursuivre  les),  I5H, 
i:U3,  1514. 

—  de  Lyon  (émissaires  envoyés  à  Paris 
par  les),  i486. 

—  du  Midi  (punilion  des),  2025. 
Contreseing  du  maire  de  Paris  (suppres- 
sion du),  264-268,  27:;. 

Contribution  mobilière  de  1791,  188. 
-  patriotique  pour  les  volontaires  dans 
la  section  des  Invalides,  2113. 

—  de  guerre  forcée  sur  les  riches,  2095, 
2098.  2115,  2130,  2133,  2134,  2150,  2151, 
2154,  2159,  2441,  2478,  2488,2492,  2725, 
2744. 

Contributions  (rentrée  difficile  des),  1549; 
(serment  prêté  devant  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  par  les  employés 
aux),  2926. 

Contrôle  général  de  l'armée  révolution- 
naire parisienne,  2847. 

Convention  nationale  :  acte  d'accusation 
contre  Brissot,  3210,  3220,  3286;  contre 
Paris,  assassin  de  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau,  1178;  contre  les  députés  Gi- 
rondins, 1726,  3352,  3400;  action  hé- 
roïque de  volontaires  du  bataillon  des 
Lombards  à  elle  signalée,  371;  adhé- 
sion de  la  section  du  Faubourg-du-Nord 
à  la  suppression  de  la  royauté,  43;  ad- 
mission à  la  barre  des  commissaires 
des  sections  de  Paris,  297,  1468,  1469; 
admission  d'une  députation  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Forges-les- 
Eaux,  1233;  d'une  députation  des  ou- 
vriers du  camp,  620;  à  la  barre  de 
Fouquier-Tinville,  accusateur  public  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1814;  à  la 
barre  de  Baffet,  commandant  du  ba- 
taillon de  la  Butte-des-Moulins,  3594  ; 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins, 
2325;  de  lasection  de  la  Fraternité, 2516; 
admission  à  la  barre  du  président  et  de 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel 
de  Marseille,  1807;  admission  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  247;  admission  du 
Maire  et  du  Commandant  général,  et 
exposé  des  mesures  prises  lors  de  l'in- 
surrection du   10  mars,  2190,  2191; 


adoption  de  la  fille  de  Michel  Le  Pele- 
tier, 1199. 

—  son  adresse  aux  Français  après  la  mort 
de  Michel  Le  Peletier,  1192. 

—  adresses  :  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Finistère  contre  les  agi- 
tateurs du  peuple,  192;  des  administra- 
teurs du  Département  de  Paris  au  sujet 
des  inculpations  d'administrations  dé- 
partementales, 1066;  des  artistes-ou- 
vriers de  la  manufacture  des  Gobelins, 
1287;  de  l'Assemblée  générale  des  sec- 
tions de  Paris,  2371-2373,  2735,  2746, 
2747;  de  l'assemblée  et  du  bataillon 
des  Vétérans  de  Paris,  132,  1462;  du 
11e  bataillon  du  Département  de  Paris, 
387;  du  sieur  Billardon-Sauvigny,  com- 
mandant la  cavalerie  de  l'Ecole  mili- 
taire, 239;  du  sieur  Binel-Jasson,  1423; 
de  Bourdon,  prêtre  républicain,  328; 
des  canonniers  et  des  Sans-culottes  de  la 
section  de  Bon-Conseil,  2156,  2137;  des 
canonniers  de  la  section  armée  du 
Louvre,  44;  de  la  cavalerie  de  réserve 
de  la  section  des  Tuileries,  263;  des 
citoyens  de  Bordeaux,  2456,  2466  ;  des 
citoyens  Britanniques  et  Irlandais,  rési- 
dant à  Paris,  397  ;  des  citoyens  du  Fau- 
bourg Saint-Antoine,  214,  215,217,  467, 
2147;  des  citoyens  de  Louviers,  250; 
des  citoyens  de  Nantes,  457;  du  Comité 
de  salut  public  du  Département  de 
Paris,  3099;  du  Comité  de  surveillance 
de  la  Commune  de  Paris,  104;  des  com- 
missaires des  sections  au  sujet  du  mode 
d'élection  de  la  Municipalité,  113;  de 
la  Commune  de  Paris  contre  Boland, 
418;  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 57,  229,  2066,  2532,  2551,  2552; 
du  Conseil  général  du  Département 
de  Paris,  288-290,  2063;  du  Corps 
municipal  de  Paris,  357;  des  domes- 
tiques, portiers  et  serviteurs  à  gage  de 
la  section  du  Luxembourg,  331;  des 
élèves  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, 1997;  des  fédérés  des  départe- 
ments, 300,  1071  ;  de  la  femme  d'un 
ancien  garde-française,  547  ;  des  femmes 
des  officiers  du  2e  bataillon  de  la  32°  di- 
vision de  gendarmerie,  2089;  des  gen- 
darmes nationaux  à  cheval,  de  service 
auprès  de  l'Assemblée  législative,  97  ;  du 
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sieur  Goulain,  soldat  vétéran,  132;  des 
grenadiers  formant  la  garde  de  la  Con- 
vention, 90;  d'habitants  d'Orléans,  ou- 
trageante pour  Léonard  Bourdon,  1937, 
1939;  du  citoyen  Hasard,  électeur,  42; 
des  liuissiers  de  paix  de  Paris,  48;  des 
imprimeurs  en  lettres  travaillant  aux 
assignats,  1453  ;  des  juges  et  jurés  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1594;  d'une 
légion  nouvelle  en  formation,  219  ;  de 
la  municipalité  de  Courbevoie,  173;  de 
la  municipalité  de  Paris  sur  les  troubles 
du  25  février  1793,  1494,  1495;  d'ou- 
vrières de  la  section  de  la  Croix-Bouge, 
535;  des  ouvriers  du  camp  sous  Paris, 
591,  010;  des  patriotes  suisses,  99;  d'un 
père  de  famille  chargé  de  38  enfants,  293; 
du  peuple  de  Paris,  2744;  du  peuple  de 
Paris  levé  en  masse,  2840;  d'un  prêtre 
annonçant  son  intention  de  se  marier, 
170;  de  Boussillon,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1014;  des  Sans-Culottes 
des  faubourgs,  2033;  de  Sanegon,  ci- 
toyen de  la  section  de  la  Maison-Com- 
mune, et  de  Sarot,  sur  l'appel  au  peuple 
du  jugement  de  Louis  XVI,  905,  966  ; 
de  la  section  des  Arcis,  102,  2078, 
2170,  2618,  2809;  de  la  section  de  l'Ar- 
senal, 58,  2171,  2179;  de  la  section  de 
Beaurepaire,  2137,  2021;  Je  la  section 
de  Bon-Conseil,  080,  2304,  2438,  2445, 
2920  ;  de  la  section  de  Bondy,  2002,  2100  ; 
de  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  2008, 
2154;  de  la  section  du  Bonnet  de  la 
Liberté,  2068  ;  de  la  section  de  la  Butte- 
des-Moulins,  64,  05,  2014  ;  de  la  section 
des  Champs-Elysées,  487,  488;  de  la 
section  de  la  Cité,  2590;  de  la  section 
du  Contrat-Social,  2050;  de  la  section 
de  la  Croix-Bouge,  1525,  2024,  2600; 
de  la  section  des  Droits  de  l'Homme, 
98,  2152,  2260;  de  la  section  du  Fau- 
Dourg-Montmartre,  2018;  de  la  section 
de  la  Fidélité,  2969;  de  la  section  du 
Finistère,  195,  2150  ;  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle,  213,  2103,  2104, 
2'M't;  de  la  section  de  la  Fraternité,  50; 
de  la  section  des  Gardes-Françaises, 
2140,  2155,  2742,  2972;  de  la  section  des 
Gravilliers,  1995,  2598,  2599;  de  la  sec- 
tion Guillaume-Tell,  2976;  de  la  section 
de  la  Halle-au-Blé,  2000,  2019,   2151  ; 


de' la  section  des  Halles,  1511;  de  la 
section  des  Invalides,  2153;  de  la  section 
du  Jardin-des-Plantes  ou  des  Sans-Cu- 
lottes, 183;  de  la  section  Le  Peletier, 
2973;  de  la  section  des  Lombards,  114, 
2279;  de  la  section  du  Mail,  55,  2036, 
2363,  2579;  de  la  section  du  Marais, 
1999,  2177;  de  la  section  des  Marchés, 
2980;  de  la  sec  tion  du  Mont-Blanc,  2977  ; 
de  la  section  de  l'Observatoire,  622, 
2975;  de  la  section  de  la  Paix,  dite  des 
Fédérés,  2059;  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  2278,  2970;  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  100,  352,  2277;  de  la 
section  de  la  Réunion,  436,  440,  1987, 
2041,  2090,  2098,  2143,  2227;  de  la  sec- 
tion des  Sans-Culottes,  2002,  2720;  de 
la  section  du  Temple,  2134;  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  2172,  2979; 
de  la  section  des  Tuileries,  1522,  1507, 
2047,  2051,  2052,  2054;  de  la  section  de 
l'Unité,  2130,  2132,  2011),  2031,  2978; 
des  sections  des  Gravilliers  et  des  Amis- 
(le-la-Patrie  réunies,  2159;  des  sections 
de  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts,  345; 
des  sections  protestant  contre  la  forma- 
tion projetée  d'une  garde  pour  la  Conven- 
tion, 200-202  ;  des  sections  en  faveur  des 
meurtriers  du  citoyen  Gérard,  négociant 
de  Lorient,  183,  254;  des  sections  au 
sujet  de  l'inaction  des  volontaires,  2008; 
des  sections  relative  à  l'incarcération 
d'Hébert  et  Varlet,  3571-3573  ;  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  etde  l'Egalité 
de  Marseille,  2237  ;  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Morlaix,  242;  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Paris, 
séante  aux  Jacobins,  116,  2321,  2324; 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  de 
Versailles,  489;  de  la  Société  constitu- 
tionnelle de  Londres,  413;  de  la  So- 
cité  des  Jeunes  Français,  2034  ;  de  la 
Société  populaire  de  Clermont-en-Ar- 
gonne,  1283;  de  la  Société  des  Répu- 
blicaines révolutionnaires,  2493;  du  Tri- 
bunal du  1"  arrondissement,  09;  du 
Tribunal  du  4e  arrondissement,  91  ;  du 
Tribunal  du  3e  arrondissement,  72;  du 
Tribunal  du  0e  arrondissement,  70;  du 
Tribunal  d'appel  de  la  police  du  Dépar- 
tement  de  Paris,  08  ;  du  Tribunal  cri- 


TAlil.K  ALPHABÉTIQUE 


minci  du  Départeittéttl  de  Paris,  93;  des 
volontaires  do  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  i 089  :  des  volontaires  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  2023;  des 
volontaires  Marseillais,  2023;  relatives 
à  la  mort  de  Michel  Le  Peletier,  1199- 
1113;  et  pétitions  demandant  le  juge- 
ment de  Louis  XVI,  914;  9(8. 

—  àffich&ge  aux  abords  de  la  Salle  du 
décret  interdisant  les  marques  d'appro- 
bation ou  d'improbation,  190:  dansParis 
du  discours  d'îsnard,  président  do  la 
Convention,  le  18  mai  1793,  2481,  2482; 
des  noms  dos  députés  perturbateurs, 
rappelés  à  l'ordre,  2493. 

—  aftluenco  des  pétitionnaires,  38. 

—  allocation  aux  gendarmes  blessés  en 
poursuivant  le  député  Lidoh,  3529;  de 
800,000  livres  pour  la  dépense  de 
Louis  XVI  au  Temple,  741  ;  demandée 
par  la  section  de  Popincourt  pour  l'en- 
tretien des  Orphelins  militaires,  1:: 
186;  pour  la  cavalerie  easernéo  à  l'E- 
cole militaire,  427. 

—  allocution  prononcée  au  nom  do  la 
section  des  Tuileries  on  présentant  un 
père  et  ses  3  fils  enrôlés  comme  volon- 
taires, 2039. 

—  ses  amphithéâtres,  2437,  2460. 

—  annulation  d'un  arrêté  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  236;  du  marché 
passé  âVéc  Beaumarchais  pour  la  four- 
niture de  60,000  fusil*,  41 1. 

—  appel  du  député  Defermon  pour  re- 
connaître une  lettre  adressée  en  son 
nom  aux  citoyens  d'îllê-et- Vilaine,  3598- 
3600;  du  suppléant  de  Valady,  député 
de  1'Avcyron,  3572;  des  suppléants  des 
députés  déclarés  démissionnaires,  3173. 

—  appel  nominal  des  membres  à  l'ouver- 
ture do  la  séance,  344;  des  députés,  le 
15  et  le  17  juin  1793,3062,  3129;  sur  le 
décret  d'accusation  contre  Marat,  2322, 
2325,  2326,  2329-2333,  2347;  sur  le  rap- 
port du  décret  qui  supprime  la  Com- 
mission dos  Douze,  2612. 

—  appelée  «chambre  de  brigands  »,  1080. 

—  apport  des  procès-verbaux  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-au-Blô,  2367;  dos  pro- 
cès-verbaux des  sections  du  Mail  et  du 
Paul béon-Français  à  la  Commission  des 
Douze,  2324,  2544,  2635;  des  registres1 


do  délibérations  do  la  Commune,  £382; 
des  registres  de  délibérations  des  sec- 
tions, 2517. 

—  approbation  des  mesures  prises  par  le 
Comité  dos  inspecteurs  do  la  salle  pour 
l'accès  des  tribunes,  2483. 

—  arbre  de  la  Liberté  replanté  ù  la  porte 
de  la  Convention,  2207. 

—  argenterie  provenant  de  la  Sorbonne 
et  du  séminaire  Saint-Louis,  déposée  à 
la  Monnaie  par  la  section  de  Beaure- 
pairo,  166. 

—  arrestation  des  auteurs  de  motions 
dans  les  sections  ou  sociétés  contre  les 
députés,  2519;  de  Brissot,  député,  à 
Moulins.  3049,  3058,  3057,  308k  de  dé- 
putés au  sein  do  l'Assemblée,  3655, 
3656,  dos  députés  Girondins  à  leurs 
domiciles,  30I3-3O22,  3025,  3028-3O3I. 
3036-3038,  3042,  3044,  30't7,  3038-3062, 
3067-3075,  3083,  3087-3089,  3091,  3092, 
3094-3006,  3402,  3104,  3106  .  3tos,  3111- 
3119,  3123-3129,  3135-3140.  3130,  3157, 
3160,  3164-3166,  3168,3172,3190,3191, 
3196-3201,  3203-3208,  3215,  3224,  3223, 
3231,  3237,  3274,  3292,  3341,  3653-3829; 
des  ministres  Clavière  et  Lebrun,  3006- 
3008,  3034,  3035,  3039,  3314;  des  péti- 
tionnaires do  la  section  de  Bon-Conseil, 
2440,  2449,  2458;  de  Mm«  Holand,  3009. 

—  arrêté  de  la  section  dtt Faubourg- Mon t- 
martre,  décidant  de  s'y  transporter  en 
niasse,  2560  :  de  la  section  des  Malles, 
demandant  le  maintien  de  M.  Petion 
comme  maire  de  Paris,  07  ;  libèrticide 
de  la  section  des  Gravilliers,  à  elle  si- 
gnalé, 1067. 

—  arrêtés  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune relatifs  à  Louis  XVI,  déposés  sur 
son  bureau,  66. 

—  arrivée  à  Paris  et  interrogatoire  du 
général  Duhoux,  traduit  à  la  barre,  183. 

—  assassinat  de  Michel  Le  Peletier  de 
Saint-Fardeau,  député  de  l'Yonne,  1175- 
1178. 

—  son  attitude  outrageante  à  l'égard  de 
la  section  du  Finistère,  2123. 

—  attribution  au  Cabinet  d'histoire  natu- 
relle de  Paris  des  objets  de  celui  de 
Chantilly,  337. 

—  avances  au  Département  pour  le  rem- 
boursement et  le  retrait  dos  billots  do 
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la  Maison  de  secours,  388,  396, 
4 s V  ;  à  la  Municipalité  pour  les  subsis- 
tances, 1479,  1480;  aux  sections  pour 
la  levée  des  volontaires,  2122,  2127- 
2134,  2150,  2152,  2154,  2156,  2161,  2162, 
21 68,  2169,  2173-2176,  2180,  2936. 

-  avenues  de  la  salle  occultées  par  le 
bataillon  de  la  Hutte-des-Moulins.  2894. 

-  avis  du  Commandant  général  de  la 
garde  nationale,  au  sujet  de  la  préten- 
due réquisition  des  chevaux  de  luxe, 
2017  ;  demandé  par  la  section  de  Molière 
et  La  Fontaine  au  sujet  d'un  agent  du 
roi  de  Prusse,  39. 

-  bataillons  des  départements  conservés 
à  Paris,  374. 

-  boîte  des  scrutins,  63. 

-  bustes  de  Le  Pëletief  et  de  Marat  pla- 
cés dans  la  salir  des  séances  et  dans  les 
bureaux  des  Comités,  I2iit,  1284:  ou 
effigies  de  Mirabeau  dans  la  salir  voilés, 
448. 

-  cartes  de  civisme  exigées  à  l'entrée  de 
l'enceinte  et  des  tribunes,  2245. 

■  cassation  d'un  arrêté  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire  sur  les  spectacles,  1090. 
•  célébration  d'une  fête  civique  en  l'hon- 
neur  du  succès  des  armées,  178,  171»; 
d'une  fédération  républicaine,  le  lOanùt 
17*93,  2749,  2750;  d'une  fête  funèbre  en 
l'honneur  des  amis  de  la  liberté  im- 
molés par  la  tyrannie déeemvirale, 3857, 
3859,  3860. 

citation  à  la  barre  cl  interrogatoire  du 
sieur  La  Barre,  officier  municipal,  125, 
127. 

Comité  de  sûreté  générale  invité  à 
l'aire  son  rapport  sur  la  mise  eh  accu- 
sai ion  de  Marat,  2:>s. 

commandant  du  poste,  871. 

commissaire  des  guerres  mandé  à  la 
barre,  373. 

ses  commissaires,  chargés  d'assister  à 
l'inauguration  des  bustes  de  Rïafàl  et  de 
Le  Peletier  dans  les  sections,  1264-1272, 
1275  1281  ;  chargés  d'examiner  les  pro- 
cès-verbaux de  la  Municipalité,  2498  ; 
chargés  d'extraire  des  papiers  des  dé- 
putés, mis  sons  scellés,  les  pièces  et 
pétitions  appartenant  aux  Comités,  3443, 
3447-3450;  chargés  de  recevoir  le  ser- 
ment du  2e  bataillon  de  la  République, 


formé  avec  les  arlisles  des  théâtres,  139; 
chargés  de  recevoir  le  serinent  des 
Chasseurs  de  la  section  du  Louvre  par- 
lant pour  les  Pyrénées,  353;  chargés  de 
rédiger  le  procès-verbal  du  23  août  1792, 
égaré,  375  ;  chargés  de  remettre  à 
Louis  XVI  copies  dés  pièces  probantes 
de  ses  crimes, 943 ;  chargés  de  suivre  les 
travaux  du  camp  sous  Paris,  590,  596, 
599,  018,  619,  624,  625;  chargés  de  vé- 
rifier  les  fournitures  pour  les  armées, 
2072;  envoyés  dans  les  sections,  afin  de 
hâter  le  recrutement  des  volontaires 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  21 11, 
2120,  2125,  2455;  envoyés  dans  les  sec- 
tions pour  les  instruire  de  l'état  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  1991-1993,2011.  2019. 

—  de  la  section  de  Beatircpaire ,  en- 
voyés en  permanence  auprès  d'elle, 
2273;  de  la  section  des  Cravilliers  en- 
voyés 'dans  ses  environs,  2620. 

-  Commission  nommée  pour  l'examen  des 
papiers  du  Comité  de  surveillance  de  la 
Municipalité,  105,  108,  115;  nommée 
pour  l'examen  des  paniers  des  Tuileries, 
827,  828. 

—  complot  attentatoire  à  sa  sûreté,  2201, 
2202;  compte  demandé  par  elle  à  l'ad- 
ministration des  Postes,  2785:  de  la 
situation  des  caisses  ayant  émis  des 
billets  patriotiques,  dits  de  confiance  et 
de  secours,  86;  à  rendre  par  le  Comité 
de  législation  des  motifs  de  mandats 
d'arrêt  décernés  contre  des  citoyens  de 
la  section  de  l'Unité,  2473,  2473,  2510; 
à  rendre  par  la  municipalité  de  Paris, 
424,  425;  rendu  par  Amar  de  l'évasion 
des  députés  Petton,  Lanjuînàis  cl  Ber- 
trand, 3074;  par  les  Comités  de  l'As- 
semblée législative  et  le  Conseil  exécutif 
de  leurs  travaux,  30;  par  Danton  de 
l'administration  du  ministère  île  l.i  jus- 
tice, 130;  par  le  ministre  de  la  justice 
concernant  le  Comité  insurrectionnel 
du  10  mars,  2210,  2232;  de  l'emploi  des 
sommes  données  aux  veuves  et  orphe- 
line du  to  août,  426;  de  l'emploi  des 
sommes  payées  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  Commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  299;  de 
l'état  cl  de  l'esprit  public  de  Paris,  481, 
ION  4.  2:i'.H>;  de  l'exécution  des  lois  pour 
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les  élections  de  la  Municipalité,  138;  de 
l'insurrection  des  ouvriers  du  camp 
sous  Paris  par  Mercier,  président  de  la 
Commission  du  camp,  037,  038  ;  des 
opérations  de  la  Commission  des  Mo- 
numents, à  Sainl-Denis,  180;  de  la  si- 
tuation politique  de  Paris  par  le  Com- 
mandant général  de  la  garde  nationale, 
414;  de  la  situation  de  Paris  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  238,  241,  2596; 
des  travaux  du  camp,  599,  004. 
-  Compte  rendu  moral,  d'Olympe  de 
Gouges,  à  elle  adressé,  400. 

—  comptes  et  état  de  situation  de  la  Mai- 
son de  secours,  237. 

—  concession  aux  habitants  de  Saint- 
Denis  de  3  pièces  de  canon,  180,  181. 

—  conservation  du  dépôt  des  anciennes 
lois  du  libraire  Prault,  320. 

—  consigne  pour  l'entrée  des  députés  et 
du  public  à  la  Convention,  2457,  2400; 
pour  les  postes  de  garde  nationale, 
2457. 

—  constatation  des  absences  des  mem- 
bres des  Comités,  399;  de  l'évasion  du 
sieur  Guillaume,  administrateur  de  la 
Maison  de  secours,  175. 

—  constitution  réclamée  par  la  section 
de  la  Cité,  310. 

—  contribution  aux  frais  de  la  guerre  des 
employés  des  Domaines  nationaux,  537. 

—  convocation  de  ses  membres  aux  Tui- 
leries, 19;  et  déclaration  de  Kersaint, 
1099,  1101,  1102. 

—  crédit  pour  distribution  de  secours 
aux  parents  des  volontaires,  400. 

—  déclaration  de  permanence,  2270. 

—  déclaration  au  sujet  de  ses  membres 
compromis  dans  les  papiers  des  Tuile- 
ries, 838;  de  Bonnecarrère  au  sujet  de 
ses  relations  avec  la  famille  Egalité, 
2292  ;  de  Léonard  Bourdon  sur  la  ten- 
tative d'assassinat  contre  lui,  1900, 1904; 
de  Boyer-Fonfrède  dénonçant  une  cor- 
respondance supposée  de  Pi tt  ou  de 
Cobourg  avec  des  députés,  2518;  de 
Danton  contre  la  Commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  2593;  de  Ducos,  dé- 
puté, portant  que,  depuis  le  31  mai,  il 
n'a  écrit  dans  aucun  journal,  3203;  de 
Gensonné,  protestant  contre  le  mouve- 
ment révolutionnaire,  2989;  d'Isnard, 


président  de  la  Convention,  blâmant 
une  scène  scandaleuse  dans  les  tri- 
bunes, 2481;  de  Marat,  niant  l'existence 
d'une  conspiration  contre  la  Conven- 
tion, 2530;  des  députés  appelés  à  y 
siéger,  18;  des  députés  de  la  Somme 
contre  le  31  mai,  2993,  2994;  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  et  des  bijoux- 
trouvés  dans  les  maisons  des  princes 
français,  79,  81  ;  de  la  Municipalité 
improuvant  les  délibérations  des  com- 
missaires des  sections,  2209;  des  vo- 
lontaires du  bataillon  de  Bon-Conseil, 
088. 

—  déclarations  de  députés  au  sujet  de 
l'appel  nominal  sur  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marat,  2329-2332,2347. 

—  ses  décrets  :  abolissant  la  royauté,  21, 
22,24-20,43,  45,  49,58,59,  01,  64,  05,98, 
102, 103, 110,123,  132, 140,  142, 143,  165; 
n'admettant  dans  son  sein  que  les  re- 
présentants rappelés  par  le  décret  du 
18  frimaire  an  III,  3833;  adoptant  le 
scrutin  écrit  pour  les  élections,  244  ; 
affectant  au  Bulletin  la  loge  ;i  droite  du 
président,  359;  allouant  une  solde  de 
40  sols  par  jour  aux  ouvriers  requis, 
le  31  mai,  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
2730;  annulant  l'appel  au  peuple  par 
Louis  XVI  de  son  jugement,  1034;  an- 
nulant toutes  poursuites  contre  les  ci- 
toyens mis  hors  la  loi,  à  l'occasion  du 
31  mai,  2985,  2987  ;  attribuant  les  affaires 
de  sûreté  etdepoliceàla  Municipalité, 454; 
attribuant  une  récompense  pour  l'ar- 
restation de  Paris,  assassin  de  Le  Pele- 
tier,  1232,  1238;  autorisant  le  Comité 
des  domaines  à  retirer  les  papiers  de 
ce  Comité  se  trouvant  sous  les  scellés 
de  Mollevaut,  3235;  autorisant  les  Co- 
mités à  statuer  sur  les  demandes  en 
indemnités,  levées  de  séquestre  et  de 
scellés,  3837;  autorisant  les  députés 
faisant  partie  des  73  à  rentrer  à  leurs 
domiciles,  3771-3773,  3775,  3777-3779, 
3790,  3800,  3807,  3812,  3814,  3810-3818, 
3820,  3821,  3824;  autorisant  l'envoi  aux 
arméescomme  volontaires  des  élèves  de 
l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  1998; 
autorisant  Louis  XVI  à  choisir  un  dé- 
fenseur, 970-978,  983-985,  997,  1008, 
1015,  1019;  autorisant  Louis  XVI  à  voir 
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ses  enfants,  802-805;  autorisant  le  pas- 
sage des  troupes  destinées  à  renforcer 
l'armée  de  réserve,  2112;  autorisant  le 
payement  d'une  indemnité  au  proprié- 
taire d'une  manufacture  d'acier  dans 
l'enclos  du  Temple,  824;  autorisant  la 
vente  du  mobilier  des  Tuileries  et  autres 
maisons  royales,  228;  avisant  la  Muni- 
cipalité de  l'envoi  de  contre-révolution- 
naires de  Lyon  à  Paris,  i486;  chargeant 
l'accusateur  public  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire d'informer  contre  les  au- 
teurs de  pamphlets  distribués  dans  les 
Halles  et  marchés,  1810;  chargeant  le 
Comité  de  salut  public  de  faire  un  rap- 
port sur  les  députés  dénoncés,  2786, 
2789,  2836  ;  chargeant  le  Comité  de  sa- 
lut public  de  lui  faire  rapport,  d'heure 
en  heure,  le  31  mai,  sur  les  événements, 
2738  ;  chargeant  le  Comité  de  sûreté 
générale  de  visiter  les  prisons,  146  ; 
chargeant  des  commissaires  de  s'oc- 
cuper des  nouveaux  Comités,  32  ;  char- 
geant 2  commissaires  de  retirer  des 
lettres  chez  Marat,  876  ;  chargeant  le 
Conseil  exécutif  de  rechercher  les  au- 
teurs des  troubles  du  30  au  31  mai, 
2741  ;  chargeant  deux  députés  de  ren- 
seigner sur  l'évasion  de  Kervelégan, 
3114;  chargeant  les  inspecteurs  de  la 
salle  de  faire  respecter  les  représen- 
tants du  peuple,  434;  chargeant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  pourvoir  à  l'équi- 
pement du  bataillon  des  Tuileries,  2040; 
chargeant  le  ministre  de  l'intérieur  de 
pourvoir  à  l'habillement  des  gendarmes 
envoyés  en  Vendée,  2119  ;  chargeant  le 
ministre  de  la  justice  de  le  renseigner 
sur  l'existence  d'un  comité  d'insurrec- 
tion, 2208,  2210,  2232;  chargeant  la 
Municipalité  de  rétablir  l'ordre,  lors 
des  troubles  de  février  1793,  1478, 
1489  ;  confiant  aux  fédérés  des  départe- 
ments le  service  auprès  des  établisse- 
ments nationaux,  1092  ;  convoquant,  le 
31  mai,  des  membres  du  Conseil  exécu- 
tif, de  la  Commune  et  du  Département, 
2738  ;  décidant  l'envoi  à  l'armée  des 
grenadiers  gendarmes  de  service  à  la 
Convention,  2107,  2109;  décidant  la 
vente  des  diamants  déposés  à  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire,  363  ;  décidant qu'au- 
T.  VIII, 


cun  député  muni  de  sa  carte,  ne  pourra 
être  arrêté,  si  ce  n'est  pour  crime  en 
flagrant  délit,  2368  ;  décidant  que  le 
Tribunal  révolutionnaire  instruira  de 
suite  contre  l'assassin  de  Marat,  1658  ; 
déclarant  le  général  Chazot  à  l'abri  de 
toutes  inculpations  dans  l'affaire  de  Be- 
thel,  717  ;  déclarant  traîtres  à  la  patrie 
les  Girondins,  en  étal  de  rébellion  dans 
les  départements  de  l'Eure,  du  Calvados 
et  de  Bhône-el-Loire,  3120,  3219. 

—  décrets:  déclarant  la  ville  d'Orléans  en 
état  de  rébellion  après  l'attentat  sur 
Léonard  Bourdon  et  rapportant  ce  dé- 
cret, 1902,  1915,  1920,  1951;  déclarant 
que  dans  les  journées  des  31  mai,  1er  et 
2  juin,  les  citoyens  de  Paris  ont  sauvé 
la  liberté,  2959;  déclarant  que  la  sec- 
tion du  Mail  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
2037,  2262;  déclarant  que  les  sections 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  le  3)  mai 
1793,  2740. 

—  déférant  au  Tribunal  extraordinaire  le 
complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  la 
Convention,  révélé  le  10  mars  1793, 
2201;  défendant  dans  la  salle  les  mar- 
ques d'approbation  ou  d'improbation, 
490  ;  dispensant  les  garçons  boulangers 
de  concourir  aux  enrôlements  de  vo- 
lontaires, 1502  ;  en  faveur  des  citoyens 
poursuivis  à  l'occasion  du  31  mai  ou 
pour  fédéralisme,  2987  ;  exigeant  la 
signature  individuelle  des  pétition- 
naires ayant  souscrit  la  pétition  de  la 
majorité  des  sections,  2371  ;  fixant  les 
conditions  de  délivrance  des  commis- 
sions d'officiers  de  santé  des  hôpitaux 
et  armées,  2142  ;  fixant  le  départ  des 
volontaires  recrutés  dans  les  sections 
pour  la  Vendée,  211  4;  fixant  la  solde 
des  volontaires,  223,  224  ;  imposant 
l'option  entre  les  fonctions  de  député  et 
celles  de  rédacteur  de  journal,  2187, 
2236;  improuvant  comme  calomnieuse 
la  pétition  présentée  au  nom  de  35  sec- 
tions, 2380;  instituant  une  Commission 
extraordinaire  de  12  membres  pour 
l'examen  des  arrêtés  de  la  Commune  et 
des  sections,  2484,  2502  ;  interdisant  au 
maréchal  Luckner  de  sortir  de  Paris, 
75;  levant  la  consigne  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  députés,  2843  ;  maintenant 
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Montant',  ex-président  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, en  état  d'arrestation, 
10(57;  mandant  à  la  barre  l'administra- 
tion des  Postes,  le  1er  juin  1793,  2785; 
mandant  à  la  barre  le  président  et  le 
secrétaire  de  la  section  de  la  Halle-au- 
Blé,  2307;  mettant  en  accusation  Osse- 
lin,  député,  et  renvoyant  au  Tribunal 
révolutionnaire  Lagardie,  Soulès  etFroi- 
dure,  1704  ;  mettant  en  demeure  le 
Comité  de  sûreté  générale  de  faire  son 
rapport  sur  les  73,  3720,  3723,  3785, 
3786  ;  mettant  en  réquisition  perma- 
nente la  force  publique  du  Département 
de  Paris,  2749;  mettant  hors  la  loi 
Birotteaxl,  député,  3162  ;  modifiant  le 
sceau  des  Archives,  27  ;  ordonnant 
l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers 
de  Gardien,  député,  2033,  2034;  ordon- 
nant l'apposition  des  scellés  sur  les  pa- 
piers de  l'ordre  de  Malte,  225;  ordon- 
nant l'arrestation  de  Fournier,  dit  l'Amé- 
ricain, 2203-2200;  ordonnant  l'arresta- 
tion de  Cl.  Heudelet,  commissaire  de 
la  section  Poissonnière,  1470;  ordon- 
nant l'arrestation  de  Marat,  député, 
2323,  2342-2345;  ordonnant  l'arresta- 
tion des  députés  Girondins,  2283,  2851, 
2852,  3000;  ordonnant  l'arrestation  des 
députés  de  Rhône-et-Loire,  3157  ;  ordon- 
nant l'arrestation  des  membres  du 
Comité  insurrectionnel  du  10  mars  1793, 
2209;  ordonnant  l'arrestation  des  mem- 
bres de  la  famille  des  Bourbons,  2283, 
2284, 2293,  2294,  2290,  2298,  2305,  2300, 
2312  ;  ordonnant  l'arrestation  avec  ren- 
voi au  Tribunal  révolutionnaire,  de  l'ex 
ministre  De  Joly,  1780  ;  ordonnant  l'ar- 
restation des  officiers  et  soldats  reve- 
nant sans  congé  des  armées,  2271  ; 
ordonnant  le  brûlement  du  guidon  pris 
sur  les  émigrés,  162  ;  ordonnant  la  ces- 
sation des  travaux  du  camp  sous  Paris, 
628;  ordonnant  la  continuation  des 
procédures  contre  plusieurs  officiers  du 
17e  régiment  de  cavalerie,  1805  ;  ordon- 
nant l'examen  par  le  Comité  de  sûreté 
générale  de  la  conduite  des  chefs  et 
auteurs  de  l'insurrection  du  31  mai, 
2967,  2982  ;  ordonnant  l'exécution  en 
tapisserie  aux  Gobelins  des  tableaux 
de  Marat  et  Le  Peletier,  1293;  ordon- 


nant l'expulsion  des  émigrés,  343  ; 
ordonnant  l'expulsion  des  étrangers  et 
gens  sans  aveu,  2219,  2229,  2288  ;  ordon- 
nant l'expulsion  des  membres  de  la  fa- 
mille de  Bourbon  Capet,  940,  948; 
ordonnant  l'incorporation  des  gen- 
darmes de  la  caserne  Saint-Victor  dans 
les  divisions  de  gendarmerie  à  pied, 
2086  ;  ordonnant  le  jugement  par  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  des  conspirateurs, 
ainsi  que  des  frères  de  feu  Louis  Capet, 
1519;  ordonnant  la  levée  des  scellés 
chez  les  agents  de  la  Liste  civile,  52  ; 
ordonnant  la  levée  des  scellés  sur  les 
maisons  royales,  religieuses  et  des 
émigrés,  292  ;  ordonnant  la  levée  des 
scellés  sur  les  papiers  de  l'ancienne 
Commission  des  Douze,  2962  ;  ordon- 
nant la  levée  des  scellés  chez  Leroux  et 
autres  citoyens  de  la  section  de  l'Unité, 
2578  ;  ordonnant  la  mise  en  liberté  des 
citoyens  incarcérés  par  la  Commission 
des  Douze,  2604,  2614,  2615  ;  ordonnant 
la  mise  en  liberté  de  Leroux,  juge  de 
paix  de  la  section  de  l'Unité,  2470  ; 
ordonnant  la  mise  en  liberté  des  vo- 
lontaires des  bataillons  de  Bon-Conseil 
et  le  Républicain  détenus  à  la  suite  de 
l'affaire  de  Bethel,  713  ;  ordonnant  des 
poursuites  contre  les  auteurs  des  assas- 
sinats commis  en  septembre  1792  et 
contre  ceux  qui  se  sont  trouvés  armés 
au  château  des  Tuileries  contre  le 
peuple,  1098  ;  ordonnant  la  remise  au 
Comité  de  sûreté  générale  de  la  pro- 
cédure contre  le  libraire  Froullé,  1811; 
ordonnant  le  renouvellement  des  corps 
administratifs  et  judiciaires,- 29  ;  or- 
donnant la  restitution  des  armes  sai- 
sies chez  la  tille  de  Le  Peletier  de 
Saint-Fargeau,  1250;  ordonnant  la  réu- 
nion des  Comités  pour  se  renseigner 
sur  l'état  des  subsistances,  1375;  or- 
donnant la  substitution  du  mot  répu- 
blique à  celui  de  nation  dans  la  formule 
du  serment  des  défenseurs  de  la  patrie. 
70;  ordonnant  la  suppression  de  l'état- 
major  du  camp  sous  Paris,  033;  ordon- 
nant le  transl'èrement  des  onze  députés 
de  l'Assemblée  législative,  impliqués 
dans  l'affaire  Dufresne  de  Saint-Léon, 
901  ;  ordonnant  la  vente  des  diamants 
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déposés  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire 
et  à  la  Trésorerie  nationale,  303;  or- 
donnant d'informer  contre  les  auteurs 
de  l'attentat  commis  à  Orléans  sur  Léo- 
nard Bourdon,  1902;  ordonnant  d'in- 
terner les  bataillons  de  Mauconseil  et 
de  la  République  dans  une  place  forte, 
•369;  ordonnant  de  poursuivre  les  au- 
teurs de  dénonciations  calomnieuses 
contre  des  habitants  de  Lulhenay,  1789; 
ordonnant  de  préparer  des  cartes  d'en- 
trée pour  ses  membres,  31  ;  ordonnant 
de  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'interrogatoire  des  individus  arrêtés  le 
1er  avril,  2263;  ordonnant  de  raser  la 
maison  de  Buzot,  à  Evreux,  3180;  or- 
donnant de  surseoir  à  toute  procédure 
contre  Bailleul,  député,  1800;  portant 
établissement  et  organisation  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1513-1515,  1561, 
1564,  156&,  1573,  1587,  1595,  1596,  1598, 
1599,  1608-1610,  1615,  1619-1621,  1624, 
1643,  1649,  1662,  1666,  1669,  1676,  1689, 
1700,  1707,  1709-1712,  1754,  1757,  1758, 
1778,  1783,  1783,  1792,  1815;  portant 
nomination  de  commissaires  près  le 
Tribunal  révolutionnaire,  1520;  portant 
organisation  de  l'armée  soldée  révolu- 
tionnaire, 2847;  portant  que  le  Conseil 
général  de  la  Commune  et  le  Comman- 
dant général  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, 2200;  portant  que  les  députés,  con- 
vaincus de  complicité  avec  les  ennemis 
de  la  liberté,  seront  décrétés  d'accusa- 
tion, 2257  ;  rappelant  au  sein  de  la 
Convention  le  député  Bertrand,  3133; 
rappelant  les  73  députés  au  sein  de  la 
Convention,  3829,  3833,  3841,  3842;  re- 
fusant le  délai  demandé  par  Louis  XVI 
et  lui  accordant  un  confesseur,  1125- 
1127;  réglant  l'admission  des  pétition- 
naires, 28,  37;  réglant  le  payement  des 
dépenses  pour  l'entretien  de  Louis  XVI 
au  Temple,  741  ;  réglant  la  situation 
des  grenadiers-gendarmes  à  son  service, 
2109;  rejetant  la  demande  d'une  avance 
de  1,400,000  livres  par  le  Département 
de  Paris,  356;  rejetant  la  pétition  du 
citoyen  Gigot,  1790;  relatif  au  député 
Boilleau,  3091;  relatif  à  l'écrou  de  pri- 
sonniers de  guerre  à  la  Conciergerie, 
240;  relatif  à  l'état  des  travaux  des  Co- 


mités de  l'Assemblée  législative  et  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  30;  relatifs 
à  l'exécution  de  Chaudot,  notaire,  con- 
damné à  mort  par  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1799,  1803;  relatifs  à  la  fer- 
meture des  spectacles,  le  14  janvier 
1793,  1074,  1090;  relatif  à  l'invasion  de 
l'imprimerie  Gorsas,  2186  ;  relatifs  à  des 
jugements  des  tribunaux  criminels,  1793, 
1796;  relatifs  à  la  mise  en  jugement  de 
Louis  XVI,  909-913,  915-920,  926,  927, 
930,  935,  937,  938,  942,  943,  953,  955,  964, 
968,  969,  972;  relatif  à  la  mort  violente 
du  député  Chambon,  3530;  relatif  à  la 
nomination  des  directeurs  et  contrô- 
leurs des  Postes,  62;  relatif  aux  papiers 
inculpant  la  mémoire  de  Mirabeau,  479  ; 
relatifs  au  payement  des  ouvriers  con- 
gédiés du  camp  sous  Paris,  646,  647  ; 
relatifs  à  la  police  de  la  salle,  2483, 
2491,  2492,  2545,  2546,  2636;  renvoyant 
au  tribunal  criminel  de  Seine- et-Oise 
les  auteurs  des  troubles  de  février  1793, 
1499,  1509;  renvoyant  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire les  administrateurs  et 
agents  de  l'habillement,  des  charrois 
militaires  et  fournisseurs  infidèles,  1714, 
1719,  1768,  1771,  1773,  1776,  1786,  1787, 
1791,  1794,  1798;  renvoyant  au  Tribunal 
révolutionnaire  les  auteurs  d'un  vol 
commis  aux  Messageries  de  Nancy,  1812  ; 
renvoyant  au  Tribunal  révolutionnaire 
la  Commission  populaire  de  Bordeaux, 
1765;  renvoyant  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire des  conspirateurs  et  suspects, 
1699,  1730,  1737,  1741,  17  47,  1760,  1767, 
1769,  1772,  1779,  1788,  1797;  renvoyant 
au  Tribunal  révolutionnaire  Dulaure, 
député,  1750  ;  renvoyant  au  Tribunal 
révolutionnaire  les  députés  Girondins, 
1723,  I72ii,  1728;  renvoyant  au  Tribunal 
révolutionnaire  le  directeur  de  la  poste 
aux  lettres  de  Cherbourg,  1770;  ren- 
voyant  au  Tribunal  révolutionnaire  :  les 
généraux  Brunet,  1736;  Cusline,  1665, 
1692-1694;  Bouchard,  1751;  Marcé  et 
Qùétineaa,  1605,  1655,  1784;  Perrin, 
1795;  Sandoz,  1656;  La  Noue,  Stengel, 
Miranda  et  Miacynski,  1603;  renvoyant 
au  Tribunal  révolutionnaire  les  minis- 
tres Lebrun  et  Clavière,  1701  ;  renvoyant 
au  Tribunal  révolutionnaire  un  pain- 
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phlet  sous  forme  de  placard  manuscrit, 
1 8 1  :i  ;  statuant  sur  la  dénonciation  d'un 
écrit  de  Marat  relatif  aux  troubles  du 
25  février  1793, 1488, 11103, 1504;  statuant 
sur  les  réclamations  des  ouvriersdu  camp 
sous  Paris,  629;  supprimant  la  Commis- 
sion des  Douze,  2604,  2613,  2614,  2641; 
supprimant  l'indemnité  accordée  auxca- 
nonniers  des  sections  pour  s'exercer  au 
camp  sous  Paris,  648;  supprimant  les 
laissez-passer  de  la  Commune  pour  la 
sortie  des  barrières,  2366;  suspendant 
la  délivrance  des  passeports  par  la  Mu- 
nicipalité, 2243;  suspendant  la  procé- 
dure commencée  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire contre  des  habitants  de  Bar- 
sur-Ornain,  1781;  suspendant  et  annu- 
lant la  procédure  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire contre  Caire,  lieu  tenant-colonel 
de  la  légion  du  Nord,  1696,1697  ;  touchant 
les  lettres  des  députés  décrétés  d'accu- 
sation et  en  arrestation,  3362;  pour  le 
logement  des  gardes  nationaux  du  Dé- 
partement de  Paris,  246. 
défense  de  Louis  XVI  présentée  par 
M.  De  Sèze,  1024,  1026-1028. 
—  défenses  au  Directoire  du  Déparle- 
ment de  s'intituler  Commission  admi- 
nistrative, 85;  de  lire  à  la  tribune  les 
lettres  particulières  des  députés,  3093. 

défilé  et  serment  des  volontaires  de  la 
première  compagnie  franche  de  l'Egalité, 
106  ;  des  canonniers  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé,  2020  ;  des  volontaires  de 
la  section  du  Mail,  2036,  2037. 

—  délai  demandé  par  Louis  XVI  pour  se 
préparer  à  la  mort,  1122-1125,  1140; 
pour  le  rapport  sur  les  députés  détenus, 
3780. 

—  délivrance  des  certificats  de  résidence 
par  la  Municipalité,  443. 

—  demande  du  corps  de  Louis  XVI  par  le 
sieur  Louis  Le  Duc,  1153;  de  délai  pour 
le  remboursement  des  coupons  d'assi- 
gnats arriérés,  117;  de  gratification 
pour  un  officier  du  bataillon  des  Sans- 
Culottes,  blessé  à  Tirlemont,  2062;  de 
pension  sur  les  biens  d'un  émigré,  355; 
de  secours  par  la  femme  d'un  volon- 
taire de  la  section  du  Finistère,  2081  ; 
de  secours  par  les  veuves  des  députés 
Corsas  et  Cussy,  3542;  de  sortie  avec 


ses  gendarmes  par  le  député  Viger,  3154, 
3155;  de  la  tête  de  Louis  XVI,  décapité, 
par  un  chirurgien  militaire,  1115. 

—  demandes  de  congés  par  les  députés 
Girondins,  lors  de  leur  mise  en  liberté, 
3822-3827,  3831,  3834. 

démission  de  Bertrand  [La  Hosdinière], 
député  de  l'Orne,  3264;  d'Isnard,  dé- 
puté du  Var,  2867;  de  Kersaint,  député 
de  Seine-et-Oise,  1099,  1101,  1102;  de 
Manuel,  député  de  Paris,  1096;  de  Bo- 
land,  ministre,  1107;  des  frères  Sanson, 
exécuteurs  des  jugements  criminels, 
1116. 

—  dénonciation  de  conspirations  par  les 
sections,  2530-2532;  d'un  écrit  de  Marat 
sur  les  troubles  et  pillage  du  25  fé- 
vrier 1793,  1488,  1503;  d'une  prétendue 
lettre  de  Custine  à  la  duchesse  de 
Liancourl,  par  Marat,  2328;  d'un  nu- 
méro du  Publiciste  de  In  République 
française,  de  Marat,  2320  ;  du  Patriote 
français,  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  2453  ;  des  projets  liberti- 
cides  des  ennemis  de  la  Bépublique, 
par  la  section  de  la  Fraternité,  2516; 
de  la  protestation  des  députés  de 
la  Somme,  contre  le  31  mai,  par  la 
commune  et  la  Société  populaire  d'A- 
miens, 2993;  de  provocation  au  meurtre 
et  au  pillage  dans  le  voisinage  de  la 
salle,  280;  du  suicide  de  l'assassin  Paris, 
par  une  députation  de  la  commune 
de  Forges-les-Eaux,  1233;  contre  le  dé- 
puté Bertrand,  3106;  contre  la  Com- 
mune de  Paris  par  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  100;  contre  Dumouriez  et  les 
dépulés,  ses  complices,  par  Marat, 2324; 
contre  Fourhier  l'Américain,  par  Bour- 
don de  l'Oise,  2111.  2112;  contre  les 
huissiers  de  la  salle  comme  aristocrates, 
3717;  contre  Westermann  par  la  sec- 
tion des  Lombards,  475;  anonyme  con- 
tre le  député  Chasset,  3203. 

—  dépèches  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  près  l'armée  du  Nord, 
222. 

—  dépense  occasionnée  par  des  fouilles 
sous  le  dôme  des  Invalides,  369. 

—  dépenses  de  l'établissement  de  la  Con- 
vention aux  Tuileries,  291. 

—  dépôt  des  espèces,  matières  et  bijoux 
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trouvés  chez  M.  de  Septeuil,  262;  des 
drapeaux  des  gardes  Suisses  de  Cour- 
bevoie,  173;  par  Roland  de  croix  de 
Saint-Louis,  reçues  par  Fournie?,  com- 
mandant l'expédition  d'Orléans,  581. 

—  dépulation  des  autorités  constituées  de 
Paris,  le  31  mai,  2747,  2748,  2838;  du 
11"  bataillon  du  Département  de  Paris, 
415,  420;  de  blessés  du  10  août,  de- 
mandant la  mort  de  Louis  XVI,  962  ; 
des  citoyens  du  Faubourg  Saint-An- 
toine, 407;  du  Comité  central  révolu- 
tionnaire, 2856;  de  la  Commune  de 
Paris  au  sujet  des  mesures  prises  à 
l'égard  des  conseils  de  Louis  XVI,  982; 
de  la  Commune  et  de  12  députés  à  la 
fête  civique  pour  le  succès  des  armes 
de  la  République,  178,  179;  des  ou- 
vriers du  camp,  620;  des  Sans-Culottes 
(hommes  du  14  juillet  et  du  10  août), 
129;  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre, 35,  36;  de  la  section  des  Halles, 
1511;  de  la  section  du  Luxembourg,  89; 
de  la  section  du  Marais,  60;  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  352;  de  la  sec- 
tion de  la  Réunion  ou  Beaubourg,  142; 
de  la  section  des  Sans-Culottes,  165; 
de  la  section  du  Temple,  128;  des  sec- 
tions de  Paris  en  faveur  des  meur- 
triers du  citoyen  Gérard,  à  Lorient,254. 

—  député  Valady,  prisonnier  au  corps  de 
garde  de  la  section  de  l'Oratoire,  2223. 

—  députés  en  état  d'arrestation  dans 
leurs  domiciles,  sous  la  garde  d'un  seul 
gendarme,  3015,  3020;  placés  sous  la 
garde  de  deux  gendarmes,  3067,  3008; 
insultés  dans  l'enceinte  par  des  mar- 
chandes de  brochures  et  des  mendiantes, 
2233  ;  suppléants  participant  à  ses  tra- 
vaux, 235. 

—  désaveu  par  les  sections  des  journées 
des  31  mai  et  2  juin  1793,  2968-2982. 

—  devis  pour  l'installation  aux  Tuileries 
des  Comités,  des  Archives  et  de  l'im- 
primerie de  la  Convention,  284-291. 

—  discours  des  citoyens  de  la  section  des 
Droits -de -l'Homme,  2082,  2401;  de 
M.  De  Sèze  au  nom  des  conseils  de 
Louis  XVI,  demandant  ratification  du  ju- 
gement du  Roi  parle  peuple,  1033;  de 
M.  François  de  Neufchàteau,  président 
de  l'Assemblée  législative,  20;  d'Isnard, 


président,  2481,  2482;  de  Louis  XVI,  lors 
de  son  jugement,  1025,  1026;  séditieux 
du  président  de  la  section  Poissonnière, 
2184,  2196-2208. 

—  discours  prononcés  au  Panthéon,  lors 
des  funérailles  de  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau,  par  Barère  etVergniaud,  1197. 

—  distribution  de  nouvelles  cartes  d'en- 
trée, 31;  de  secours  aux  parents, 
femmes  et  enfants  des  volontaires,  400. 

—  don  civique  d'ouvrières  de  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  535. 

-  dons  patriotiques  :  d'un  ancien  garde- 
française,  547  ;  des  ouvriers  de  la  manu- 
facture Réveillon,  538  ;  du  sculpteur 
Curtius,  543  ;  de  l'armement  et  équipe- 
ment d'un  volontaire,  548;  de  croix  de 
Saint-Louis,  528,  530,  539,  511,  560, 
:w;:i-565,  567,  568,  571,  573,  581  ;  du  pro- 
duit des  représentations  données  dans 
les  théâtres  de  Paris,  529,  531,  536,542, 
550,  555,  561,  576;  d'un  semestre  de 
rente  par  un  Cénevois,  551. 

—  dons  patriotiques  pour  la  guerre  et 
les  orphelins  du  10  août,  526-581,  1414- 
1462. 

—  drapeau  sollicité  par  les  grenadiers  de 
la  gendarmerie  nationale,  composant  la 
garde  de  la  Convention,  96. 

—  écrit  patriotique  envoyé  par  la  section 
des  Sans-Culottes,  121. 

—  écu  de  6  livres  frappé  en  1793  à  l'ef- 
figie de  Louis  XVI,  à  elle  présenté, 
1165. 

—  éloge  historique  de  Michel  Le  Peletier, 
par  le  sieur  Tobie,  1247. 

—  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les 
riches,  2494. 

—  envoi  à  la  Monnaie  du  grand  sceau  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  368  ;  par  le  Con- 
seil exécutif  du  procès-verbal  de  l'exécu- 
tion de  Louis  XVI,  1151,  1162;  par 
Pache  d'une  lettre  de  Dumouriez,  431  ; 
par  la  section  du  Louvre  de  souliers  de 
carton  destinés  aux  soldats,  335  ;  parla 
section  du  Pont-Neuf  de  deux  arrêtés, 
2602. 

—  établissement  du  magasin  des  effets 
militaires  au  Palais-Bourbon,  406. 

—  état  des  députés  en  arrestation  chez 
eux,  3058-3061,  3089,  3128,  3166,  3653, 
3654,   3710,  3840;    des   députés  con- 
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damnés  à  mort,  à  la  déportation  ou  aux 
fers,  évadés  et  en  état  d'arrestation, 
3444  ;  des  pétitionnaires  y  admis,  184  ; 
des  pièces  d'artillerie  à  Paris  et  à  Saint- 
Denis,  demandé  par  elle,  463. 

—  examen  des  lettres  ministérielles  par 
les  Comités,  283. 

—  exclusion  des  députés  suppléants  sus- 
pects de  fédéralisme  ou  ayant  protesté 
contre  le  31  mai,  3871  ;  des  étrangers 
de  la  Convention,  3819. 

—  exécution  de  ses  décrets  concernant 
les  émigrés,  207,  209. 

—  expulsion  des  émigrés  rentrés  en 
France,  343  ;  des  étrangers  de  Paris, 
2219,2238;  de  la  famille  de  Bourbon, 
917,  946-948. 

—  faisceau,  symbole  de  l'union,  enlevé  de 
son  enceinte,  2160. 

—  fête  nationale  célébrée  par  son  ordre 
pour  les  succès  des  armées  françaises 
en  Savoie,  82. 

—  force  publique  chargée  de  sa  garde, 
46,  77. 

—  formation  d'une  compagnie  d'ouvriers 
tirés  des  sections,  287;  d'une  compa- 
gnie de  volontaires  canonnière  achevai, 
272. 

—  formule  du  serinent  prêté  par  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  admis  à  défiler 
dans  la  salle,  76. 

—  funérailles  solennelles  faites  au  député 
Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  1178, 1184, 
1196,  i  199,  1237,  1238. 

—  garde  extraordinaire  pour  sa  sûreté, 
2259. 

—  gratification  aux  gendarmes  de  la  35e 
division,  justifiant  être  du  nombre  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  2032  ;  de  3  sols 
par  lieue  aux  ouvriers  congédiés  du 
camp  sous  Paris,  643,  643-648. 

—  hommage  par  Beaulieu,  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme,  270  ;  par 
Douillet  d'un  buste  de  Le  Peletier,  en 
costume  antique,  1290;  par  J.  Chevret 
d'un  tableau  des  sciences  et  des  arts, 
351  ;  par  la  Commission  des  salpêtres 
de  la  section  de  Montreuil  des  bustes 
de  Marat  et  de  Le  Peletier  en  salpêtre, 
1290;  par  Daube  du  prospectus  de 
l'Instituteur,  1422  ;  par  David,  de  son 
tableau  représentant  Michel  Le  Peletier 


sur  son  lit  de  mort,  1232,  1233;  par  le 
citoyen  Delrieu  de  l'apothéose  de  Marat 
et  Le  Peletier,  1288  ;  par  Desray,  li- 
braire, de  l'Essai  des  préjugés,  par  Du- 
marsais,  442;  par  Dugas,  du  1er  volume 
du  journal  le  Point  du  Jour,  1448:  par 
le  canonnier  Florion  d'un  buste  de 
Le  Peletier,  en  costume  républicain, 
1291  ;  par  Hardouin,  de  la  traduction 
des  Nuits  d'Young,  359;  par  le  peintre 
Hoin,  d'un  tableau  représentant  la  morl 
de  Michel  Le  Peletier, 1242;  par  Jouanain, 
horloger  mécanicien,  du  plan  d'une 
barricade  élastique  tournante,  315;  par 
Lamy,  libraire,  et  Tavernier,  du  Voyage 
pittoresque  de  la  France,  1421,  1441  ;  par 
Lefèvre,  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins,  du  Calendrier  national,  486;  par 
Félix  Le  Peletier,  d'un  buste  de  son 
frère  et  d'un  ouvrage  du  même  sur  l'ins- 
truction publique,  1245,  1246;  par  Le- 
sueur,  d'un  Essai  d'une  déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  304  ;  par  Mentelle, 
d'une  carte  des  Provinces-Unies,  1429; 
par  Mille,  vicaire  métropolitain,  de  son 
discours  du  21  octobre  1792,  259  ;  par 
Mont  Real,  de  la  Constitution  républicaine, 
1400;  parPoinçot,  libraire,  des  2  volumes 
de  la  nouvelle  édition  des  œuvres  de  J.-J. 
Rousseau,  532  ;  par  le  sieur  Simon,  des 
médailles  gravées  de  Marat  et  Le  Pele- 
tier, 1292  ;  par  la  Société  populaire  de 
Vaucouleurs,  de  tableaux  à  la  plume 
représentant  Marat  et  Le  Peletier,  1294; 
du  Catéchisme  delà  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  233  ;  d'une  gravure  allégo- 
rique, par  F.  Bonneville,  557  ;  d'un  mé- 
moire du  citoyen  Perron,  capitaine  de  la 
9e  compagnie  de  la  section  armée  du 
Louvre,  2076  ;  du  portrait  de  Michel 
Le  Peletier,  gravé  en  couleurs,  1248. 

—  hommages  d'une  députation  du  Tribu- 
nal de  commerce,  107. 

—  immunité  conférée  par  la  carte  de 
député,  2368. 

—  impression  de  l'acte  énonciatif  des 
crimes  de  Louis  XVI,  935,  954,  955  ;  de 
l'adresse  des  canonnière  de  la  section 
de  la  Réunion,  2144  ;  de  l'adresse  des 
citoyens  de  Bordeaux,  2400  ;  d'adresses 
de  la  section  de  la  Réunion,  436,  440; 
d'une  adresse  de  la  section  du  Théâtre- 


TABLE  ALPHABETIQUE 


698 


Français,  2222;  de  l'adresse  des  sec- 
tions de  Paris,  du  31  mai,  27i0;  d'un 
arrêté  de  la  section  de  Bondy,  334;  du 
discours  de  Billaud-Varenne  contre  les 
Girondins,  3174;  de  discours  de  dépu- 
lations  anglaises,  413;  du  discours  et 
de  la  défense  de  Louis  XVI,  1020-1029; 
d'un  mémoire  justificatif  de  R.  Lindet 
pour  l'arrestation  des  Girondins,  3188; 
de  l'ouvrage  de  Michel  Le  Peletier  sur 
l'instruction  publique,  1259,1200;  d'une 
pétition  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises, 483;  d'une  pétition  de  la  sec- 
tion du  Panthéon-Français,  435  ;  et  dis- 
tribution des  pièces  relatives  à  Louis  XVI, 

839;  des  pièces  du  procès  de  Birot- 
teau,  condamné  par  la  Commission  mi- 
litaire de  Bordeaux,  3517,  3518;  des 
procès-verbaux  des  séances  des  27, 
31  mai  et  2  juin  1793,  2996;  du  rapport 
de  Saint-Just  sur  les  32  députés  détenus 
en  vertu  du  décret  du  2  juin,  3134. 

iinproliation  de  l'adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Marseille,  2237  ;  de  l'assemblée  des 
commissaires  des  sections,  à  l'Evêcbé, 
2262. 

incendie  de  l'hôtel  du  ministre  de  la 
justice,  annoncé  par  M.  G  obier,  2416, 
2418. 

incorporation  des  gendarmes  de  la  ca- 
serne Saint-Nicolas  dans  l'armée  du 
Nord,  2080. 

inculpations  contre  le  général  Ghazot, 
715-717. 

—  indemnité  accordée  pour  la  démolition 
d'une  manufacture  d'acier  dans  l'en- 
clos du  Temple,  824,  825. 

inspecteurs  de  la  salle ,  chargés  de 
faire  observer  le  respect  dû  aux  repré- 
sentants du  peuple,  434. 
insultes  à  un  député  par  un  lieutenant 
du  poste,  2582;  aux  tribunes  par  un 
journaliste,  2474. 
interrogatoire  du  général  Duhoux  à  la 
barre,  153;  de  Fournier,  dit  l'Améri- 
cain, 2212;  de  l'entrepreneur  La  Barre, 
125,  127;  de  Louis  XVI  à  la  barre,  919, 
920,  936-939,  943;  de  M.  Momoro,  pré- 
sident de  la  section  de  Marseille,  170. 
invitation  à  la  fête  civique  des  Enfants- 
Aveugles  à  la  mémoire  de  Le  Peletier, 


1250;  du  peintre  David  à  ses  collègues 
pour  voir  dans  son  atelier  le  tableau  de 
Marat,  1273. 

—  justification  :  de  Bailly,  ancien  maire 
de  Paris,  457;  de  Blanc-Gilly  et  Lous- 
talot,  députés  à  l'Assemblée  législative, 
189,  191;  de  J.  Boilleau,  député,  3353; 
du  général  Ghazot  dans  l'affaire  de  Re- 
thel,  715;  du  Corps  municipal  de  Paris, 
253;  d'Isnard,  député,  3011;  de  Kerve- 
légan,  député,  3030;  de  Lasource,  dé- 
puté, 3192,  3202;  de  Louve!,  papetier, 
frère  du  député,  3042;  de  Mon  tan  é,  pré- 
sident suspendu  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1080;  de  la  municipalité 
d'Orléans  au  sujet  de  l'attentat  sur  Léo- 
nard Bourdon,  1910,  1917,1952,1953; 
du  Tribunal  criminel  du  17  août,  252. 

—  lecture  des  lettres  des  commissaires 
aux  armées,  des  ministres  et  des  géné- 
raux. 350;  de  l'ouvrage  de  Le  Peletier 
sur  l'instruction  publique,  1200. 

—  lettres  à  elle  adressées  :  par  la  citoyenne 
Aclocque,  889  ;  par  M.  d'Affry,  ex-colo- 
nel des  gardes  Suisses,  210  ;  par  Bcurnon- 
ville,  ministre  de  la  guerre,  2006,  2010, 
2020,  2029,  2030;  par  Bouchotte,  ministre 
de  la  guerre,  2083  ;  par  Brissot,  arrêté  à 
Moulins,  3050  ;  par  Burel,  chef  de  l'ad- 
ministration municipale  des  domaines 
nationaux,  537  ;  par  Cailleux,  président 
de  la  section  armée  de Popincourt,  395  ; 
par  Cappy,  ex-officier  de  paix,  337  ;  par 
Carra,  député,  détenu  à  l'Abbaye,  3301; 
par  Chambon,  maire  de  Paris,  au  su  jet 
de  Louis  XVI,  805  ;  au  sujet  de  la  si- 
tuation de  Paris,  1084;  au  sujet  de  la 
représentation  de  l'Ami  des  lois,  1070; 
par  Charlemagne,  président  de  la  sec- 
tion de  Molière  et  La  Fontaine,  232  ; 
par  Clavière,  ministre  des  Contribu- 
tions publiques,  3004  ;  par  Collin,  pré- 
sident de  la  section  de  la  Butte  des- 
Moulins,  2525  ;  par  G.  Curtius,  capitaine 
de  la  0e  compagnie,  section  du  Temple, 
543  ;  par  le  général  Custine,se  justifiant 
des  inculpations  de  Marat,  2328  ;  par 
Defermon,  député,  réclamant  le  retrait 
du  décret  qui  l'a  mis  hors  la  loi,  3003  ; 
par  Delmas,  député,  s'excusant  de  ne 
pouvoir  partir  pour  Orléans,  1913; 
d'être  retenu  au  lit  par  la  fièvre,  2840; 
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par  M.  Denormandie,  directeur  général 
de  la  Liquidation,  864;  par  Duf riche- Va- 
laze,  député,  exposant  son  dénument, 
3028;  par  Dumont,  lieutenant-colonel 
du  lr'  régiment  des  hussards  de  la  Bé- 
publique,  124;  par  Dumouriez,  au  sujet 
de  l'affairé  de  Bethel,  600  ;  par  le  sieur 
Dunesme,  de  la  section  de  la  Réunion, 
617,  021  ;  par  Egalité,  protestant  contre 
son  arrestation,  2286,  2289  ;  par  le  sieur 
Fortin,  président  de  la  section  de  Bon- 
Conseil,  2445,  2440,  2449  ;  par  Fossey, 
sergent  de  la  garde  nationale  parisienne, 
551  ;  par  M.  de  Foudras,  capitaine  au 
bataillon  des  Vétérans,  507  ;  par  Four- 
nier,  juré  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1533  ;  par  Garât,  ministre  de  la  justice, 
au  sujet  de  la  mise  en  liberté  du  cit. 
Cappy,  332;  par  D.  Girard,  comman- 
dant du  second  bataillon  Marseillais, 
640;  par  Gohier,  minisire  de  la  justice, 
au  sujet  de  la  mise  en  activité  et  du 
fonctionnement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1572,  1044,  1047,  1078,  1081, 
1738,  1703;  au  sujet  de  l'état  de  santé 
de  la  citoyenne  Egalité,  2285;  de  l'ar- 
restation d'Egalité,  2288;  de  la  pétition 
du  prince  de  Conti,  en  état  d'arresta- 
tion, 2291;  de  l'état  de  santé  de  la  ci- 
toyenne Bourbon,  2308;  des  mesures 
prises  pour  l'arrestation  de  Marat,  2342  ; 
par  Gonchon,  organe  d'une  déportation 
des  Sans-Culottes,  129;  par  M.  Grand- 
maison,  président  de  la  section  du 
Luxembourg,  1576;  par  le  sieur  F.-E. 
Guiraut,  945;  par  Guyot,  caissier  de 
l'Ambigu-Comique,  555;  par  le  sieur 
Habert,  attaché  aux  travaux  du  camp, 
653;  par  Haiiy,  instituteur  des  Enfants- 
Aveugles,  1250;  par  M.  Héliot,  ancien 
adjudant  des  gardes-françaises,  568; 
par  Herman,  président  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1801;  par  le  sieur  Héry, 
de  la  section  des  Piques,  117;  par  le 
sieur  Janot,  volontaire,  569;  par  le 
sieur  Jourdain,  2202;  par  le  sieur  La- 
jounier,  1089;  pur  M.  Lambert,  ancien 
trésorier  de  France,  553;  par  Lauchère, 
maître  de  la  poste  aux  chevaux,  2009  ; 
par  Lauze-Deperret,  détenu  à  l'Abbaye, 
3181  ;  par  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  au  sujet  de  la  liquidation 


du  régiment  des  gardes  Suisses,  131  ; 
au  sujet  de  l'arrivée,  à  Paris,  du  lieute- 
nant général  Duhoux,  153;  par  Lebrun, 
ministre  des  affaires  étrangères,  au  su- 
jet de  l'intervention  de  l'Espagne  en 
faveur  de  Louis  XVI,  960;  au  sujet  de 
pièces  demandées  pour  la  défense  de 
Louis  XVI,  1014;  par  Lecomte,  prési- 
dent des  Assemblées  primaires  de  la 
section  Mirabeau,  123;  par  Lesterpt- 
Beauvais,  député,  demandant,  en  rai- 
son de  sa  santé,  un  sursis  à  l'exécu- 
tion du  décret  d'accusation  contre  lui, 
3351;  par  M.  Liébaud,  nommé  pré- 
sident du  Tribunal  révolutionnaire, 
1529;  par  Louis  XVI,  réclamant  un 
délai  de  3  jours  après  sa  condamnation, 
1122;  par  Marat,  dénonçant  Dumouriez 
et  ses  complices,  2324;  par  le  sieur  Mé- 
nagé, 554;  par  le  sieur  Menin,  777; 
par  Merland,  chirurgien  militaire,  1115; 
par  le  général  Miaczynski  au  sujet  de 
l'affaire  de  Bethel,  710;  par  M.  Michel, 
lieutenant-colonel  d'infanterie,  505  ;  par 
Momoro,  membre  de  la  Commission 
administrative  du  Déparlement,  88;  par 
Momoro,  président  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  204  ;  par  Montané, 
président  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1016;  par  A.  Mouret,  employé  aux  Mes- 
sageries, 562;  par  Nicoleau,  adminis- 
trateur du  Département,  94;  par  Pache, 
ministre  de  la  guerre,  touchant  la  ré- 
paration de  fusils  défectueux  à  l'Arse- 
nal, 325;  au  sujet  d'une  fourniture  de 
souliers  défectueux,  301  ;  au  sujet  de 
l'évacuation  des  logements  de  l'Ecole 
militaire,  455;  par  Pache,  maire  de 
Paris,  lors  des  troubles  de  février  1793, 
1491,  1502;  au  sujet  de  l'invasion  des 
imprimeries  Gorsas  et  Fiévée,  2189;  re- 
lative à  la  réunion  des  commissaires 
des  sections  à  l'Evêché,  2489,  2490; 
niant  l'existence  de  conspirations  contre 
la  Convention,  2531;  réclamant,  au 
nom  de  Paris,  une  constitution  répu- 
blicaine, 2955;  par  Palloy  pour  justifier 
les  volontaires  de  Bethel,  711  ;  par  Paré, 
ministre  de  l'intérieur,  3331  ;  par  Phul- 
pin,  président  de  l'assemblée  de  la  sec- 
tion des  Arcis,  1073;  par  Prudhomme, 
ex  député  de  l'Assemblée  législative, 
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837;  par  M.  Badix  de  Sainte-Foy,  884; 
par  le  docteur  Betz,  161  ;  par  Boland, 
ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  du  dis- 
crédit des  billets  de  la  Caisse  de  se- 
cours, 84,  365,  366,  456;  relative  à  la  des- 
tination du  Louvre  et  des  Tuileries,  243  ; 
annonçant  la  suspension  de  deux  ad- 
ministrateurs du  Département,  255  ;  au 
sujet  de  la  suspension  du  contreseing 
de  M.  Petion,  26.">,  275;  au  sujet  de  l'a- 
purement de  ses  comptes,  2638;  par 
les  sieurs  Bose  et  Bonnefond ,  anciens 
gardes  du  corps,  360;  par  Boulleaux, 
lieutenant-colonel  du  15e  bataillon  des 
volontaires,  222;  par  Sailly,  maire  d'Or- 
léans, 1911,  1940;  par  Salivet,  juge  de 
paix  de  la  section  Beaurepaire,  196  ;  par 
les  frères  Sanson,  exécuteurs  des  juge- 
ments criminels,  1116;  par  Santerre, 
commandant  de  la  garde  nationale,  sur 
l'esprit  public,  464;  au  sujet  du  transfère- 
ment  de  Louis  XVI  à  la  Convention,  956; 
lors  des  Iroubles  de  février  1793,  1496; 
par  M.  de  Septeuil,  ancien  trésorier  de 
la  Liste  civile,  885  ;  par  le  baron  de 
Trenck,  231  ;  par  Valady,  député  de 
l'Aveyron,  annonçant  sa  détention  au 
corps  de  garde  de  l'Oratoire,  2223  ;  par 
Vergniaud,  demandant  la  permission  de 
sortir,  3054,  3055;  par  Viger,  député 
de  Maine-et-Loire,  au  sujet  du  compte 
des  opérations  de  la  Commission  des 
Douze,  3029;  au  sujet  de  sa  détention, 
3197,  3283;  par  Vignon,  président  du 
Tribunal  de  commerce  de  Paris,  107  ; 
par  la  femme  Wafflard,  vice-présidente 
des  républicaines,  1474  ;  par  M.  Warge- 
mont,  ancien  maréchal  de  camp,  563  ; 
par  Wisnick,  président  de  la  section 
de  la  Maison-Commune,  2138  ;  par  les 
administrateurs  du  Déparlement  de 
Police,  2943  ;  par  les  administrateurs 
du  théâtre  du  Palais,  576  ;  par  d'an- 
ciens gardes  du  corps  détenus  à  l'Ab- 
baye, 360  ;  par  l'Assemblée  générale  de 
la  section  des  Amis-dé-la-Patrie,  2074  ; 
par  l'Assemblée  générale  de  la  section 
du  Pont-Neuf,  2743;  par  l'Assemblée 
primaire  de  la  section  Mirabeau,  123  ; 
par  le  Comité  de  salut  public  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,  3520  ;  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 


tionale, 79  ;  par  la  Commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  2504,  2591, 
2605,  2606  ;  par  le  Conseil  général  du 
Temple,  1003  ;  par  les  défenseurs  offi- 
cieux de  Louis  XVI, 973-975, 979, 980, 985, 
987-996,  998-1002, 1004,  1005,  1007,  1010- 
1012, 1018, 1021,1030, 1032;  par  plusieurs 
députés  à  l'occasion  des  événements 
du  31  mai,  2966,  3316,  3317;  par  des 
députés  en  mission  (Collot  d'Herbois  et 
Laplanche,  Paganel  et  Garrau,  Lakanal, 
Ysabeau  et  Tallien,  Bernard  de  Saintes, 
Delacroix  et  Legendre),  1907,  1912,  1914, 
1923,  1938,  3404,  3523,  3555,  3595  ;  par 
des  dépulés  mis  hors  la  loi  et  proscrits, 
2990,  3028,  3029,  3054,  3055,  3181,  3603, 
3645  ;  par  les  73  députés  protestataires 
pour  obtenir  leur  mise  en  liberté  pro- 
visoire, 3716,  3722,  3736,  3770,  3774, 
3770,  3778,  3780-3784,  3787-3805,  3808- 
3810,  3813,  3815,  3817,  3822,  3823,3825- 
3827,  3830,  3831,  3834,  3836;  par  les 
députés  détenus,  demandant  pour  raison 
de  santé  à  réintégrer  leurs  domiciles, 
3776,  3778,  3780-3784,  3788-3795,  3798- 
3805,  3808-3811,  3813,  3829-3830;  parles 
députés  suppléants  demandantles  impri- 
més et  projets  de  décrets  habituellement 
distribués  aux  dépulés,  235  ;  par  le  Di- 
rectoire du  Département,  80,  158;  par 
la  femme  du  député  Gardien,  deman- 
dant à  parlager  sa  détention ,  3092  ; 
par  les  officiers  des  canonniers  caser- 
nés  à  la  Sorbonne,  2077  ;  par  le  prési- 
dent de  la  Convention  à  la  citoyenne 
Léonard  Bourdon,  1903;  par  le  prési- 
dent de  la  section  armée  de  Popincourt 
en  faveur  des  ouvriers,  395  ;  par  la  sec- 
tion de  Brutus,  2988  ;  par  la  section  du 
Finistère,  195  ;  par  la  section  du  Luxem- 
bourg, 89,  90,  199  ;  par  la  section  de 
Molière  et  La  Fontaine,  232  ;  par  la  sec- 
lion  du  Pont-Neuf,  2022  ;  par  la  section 
du  Temple,  2065;  par  la  Société  popu- 
laire de  Lamballe,  3473;  par  le  Tribu- 
nal révolutionnaire,  1613,  1706  ;  accom- 
pagnant l'envoi  d'une  instruction  poul- 
ies chirurgiens  militaires,  161  ;  à  l'a- 
dresse des  députés,  apportées  à  la  Mai- 
son Commune,  2667. 
—  levée  des  scellés  apposés  au  Louvre, 
aux  Tuileries  et  au  Garde-Meuble,  151, 
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152;  sur  La  caisse  et  les  papiers  du  ré- 
giment des  gardes  Suisses,  13t,  i  50, 
171,  347,  348,  478;  sur  les  dépôts  de 
chartes  et  lois,  367;  sur  les  maisons 
royales,  religieuses  et  des  émigrés,  292; 
sur  les  papiers  de  la  Commission  des 
Douze,  2962;  sur  les  papiers  et  effets 
de  Blanc-Gilly,  ex  député,  182;  apposés 
chez  Cappy,  ex  officier  de  paix,  340. 

—  loge  à  la  droite  du  président,  affectée 
au  Bulletin,  359;  réservée  au  Comité 
des  pétitions  et  de  correspondance,  i52; 
des  journalistes,  côtés  de  Solon  et  de 
Brutus,  2457. 

—  maison  de  détention  pour  recevoir  les 
députés  Girondins,  3094,  3095. 

—  mandats  d'arrêt  contre  des  citoyens  de 
la  section  de  l'Unité,  2472,  2473,  247o, 
2476  ;  ou  d'amener  contre  des  membres 
du  Comité  de  liquidation  de  l'Assemblée 
législative,  883;  décernés  par  la  Com- 
mission des  Douze  contre  Hébert,  Varlet 
et  autres  suspects,  2537-2541. 

—  marchandes  de  brochures  et  journaux 
dans  les  vestibules,  2964. 

—  membres  du  Corps  municipal  de  Paris 
y  nommés,  357. 

—  mémoire  de  M.  Clavière  sur  les  papiers 
enlevés  chez  M.  de  Septeuil,  261;  du 
citoyen  Hue,  de  la  section  des  Gravil- 
liers,  355;  des  faclrices  à  la  Marée  pour 
l'échange  dos  billets  de  la  Maison  de 
secours,  456;  justificatif  du  Corps  mu- 
nicipal de  Paris,  dénoncé  par  le  Con- 
seil général  de  la  Commune,  253. 

—  menaces  de  mort  contre  les  députés  qui 
voleraient  la  mort  de  Louis  XVI,  1174. 

—  mesures  de  salut  public  proposées  par 
les  membres  de  la  Montagne,  2430,2432; 
de  sûreté  prises  le  24  mai  1793,  2529. 

—  mise  en  accusation  de  Barbaroux,  3059  ; 
de  Buzot,  3053;  de  Pierre-Augustin 
Caron,  dit  Beaumarchais,  412;  de  Carra, 
3238;  des  députés  Girondins,  3120,  3219, 
3347,  3352;  de  Gerdret,  fournisseur  de 
souliers  des  armées,  380,  423;  de  Ma- 
rat,  258,  281,  2319,  2326,  2359;  de  Paris, 
assassin  de  Le  Peletier  de  Saint-Far- 
geau,  1178;  de  Radix  de  Sainte-Foy,  de 
Talon  et  de  Dufresne  de  Saint-Léon, 
437;  de  M.  de  Talleyrand -  Périgord, 
évêque  d'Autun,  446. 


—  mise  en  état  d'arrestation  de  Parent  de 
Chassy,  député  à  la  Constituante,  il:.: 
de  Rivarol,  444;  des  députés  Rouyer  et 
Brunei,  3237. 

—  mise  en  liberté  des  volontaires  des  ba- 
taillons de  Bon-Conseil  et  Républicain, 
détenus  pour  l'affaire  de  Rethel,  713. 

—  mise  hors  la  loi  de  Birotteau,  député, 
3162. 

—  mode  de  procéder  aux  élections  de  la 
Municipalité,  94,  113,  114. 

—  monument  à  la  mémoire  de  Michel  Le 
Peletier,  1199,  1243. 

—  motion  d'Amar  au  sujet  de  l'élargisse- 
ment arbitraire,  par  le  Département, 
des  individus  arrêtés,  3052;  de  Parère, 
proposant  de  se  rendre  au  milieu  des 
gens  armés  qui  entourent  la  Conven- 
tion, 2843;  de  Bourdon  de  l'Oise,  au 
sujet  d'une  lettre  de  Vergniaud,  3043  ; 
de  Brissot  au  sujet  du  choix  d'un  gou- 
vernement républicain  ou  monarchique, 
195;  de  Carra  contre  les  accapare- 
ments et  l'agiotage,  1475, 1476;  deDrouet 
proposant  la  cassation  du  Comité  des 
Douze,  2640;  du  citoyen  Egalité  en 
faveur  de  sa  fille,  383;  de  Kersaint  au 
sujet  des  travaux  du  camp,  615;"  de  Le- 
vasseur  en  faveur  d'Isnard  et  Fauchet, 
2849;  de  Louvet  sur  la  responsabilité 
des  autorités  constituées  de  Paris,  2183; 
de  Marat  pour  accélérer  le  départ  des  ba- 
taillons fédérés  des  départements,  2003; 
d'Osselin  sur  la  pétition  des  Jacobins 
au  sujet  du  procès  des  Girondins,  avec 
décret,  3417,  3418  ;  de  Sergent  relative 
aux  manœuvres  pour  empêcher  le  re- 
crutement des  volontaires,  2106;  de 
Treilhard  pour  le  jugement  des  batail- 
lons parisiens  compromis  dans  l'affaire 
de  Rethel,  668  ;  de  députés  à  l'effet 
d'autoriser  Roland  à  sortir  de  Paris, 
2784;  à  l'effet  d'entendre  à  la  barre  le 
citoyen  Lazousky,  2218. 

—  nomination  de  commissaires  chargés 
de  lever  les  scellés  apposés  à  la  Liste 
civile,  51,  52;  de  commissaires  chargés 
de  recevoir  les  déclarations  des  dépôts 
d'argenterie  faits  à  des  membres  de  la 
Commune,  157;  de  commissaires  char- 
gés de  recevoir  les  déclarations  des 
objets  trouvés  au  Louvre  et  aux  Tuile- 
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ries,  187;  chargés  de  rendre  eomple  de 
l'état  de  la  République  et  de  la  ville  de 
Paris,  46,  74;  de  commissaires  mili- 
taires chargés  de  staluer  sur  le  sort  des 
émigrés,  210-212;  d'Hardouin  comme 
juge  au  Tribunal  révolutionnaire,  1  SOC» . 

—  offrande  patriotique  de  la  confrérie  de 
de  Saint-Jean  en  l'église  de  Saint-Nieo- 
las-du-Chardonnel,  527. 

—  offre  de  traductions  gratuites  par  les 
rédacteurs  traducteurs,  ,113. 

—  opérations  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  Orléans  après  l'attentat  sur 
Léonard  Bourdon,  1928,  1933-1935,1939, 
1942-1947,1949,  1956;  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  papiers  trouvés 
aux  Tuileries,  828-831,  834-836,  838, 
841,  848-855,  857,  859,  882,  883,  897, 
903. 

—  opinions  de  députés  et  autres  ci- 
toyens sur  le  jugement  de  Louis  XVI, 
1037-1053;  du  sieur-  Lajounier  sur 
Egalité,  1089. 

—  option  imposée  aux  députés  entre 
leurs  fonctions  et  celles  de  rédacteur  de 
journal,  2187. 

—  ordre  d'arrêter  Fournier,  dit  l'Améri- 
cain, 2203  ;  d'arrêter  les  membres  du 
Comité  insurrectionnel  du  10  mars, 
2209,  2215  ;  de  briser  le  grand  sceau  dit 
de  Saint-Louis,  368  ;  de  garder  à  vue 
chez  elle  la  citoyenne  Egalité,  2293, 
2307  ;  de  garder  à  vue  le  député  Gar- 
dien, 2633  ;  d'informer,  au  sujet  des 
pamphlets  manuscrits  répandus  dans 
les  Halles  et  marchés,  1810  ;  d'interroger 
dans  les  24  heures,  Cappy,  ex-officier 
de  paix,  319,  332,  338;  de  lever  les 
scellés  apposés  chez  le  citoyen  Cappy, 
340;  de  mettre  en  liberté  les  sieurs 
Goubeau  et  Millier,  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  arrêtés  à  Lisieux,  92  ; 
de  nommer  un  Directeur  général  de  la 
Liquidation,  859  ;  de  surseoir  aux  pour- 
suites contre  le  député  Bailleul,  1800; 
au  Comité  de  sûreté  générale  de  faire 
son  rapport  sur  les  faux  certificats  de 
résidence  de  la  municipalité,  417,  433; 
au  Comité  de  sûreté  générale  de  faire 
son  rapport  sur  les  prisonniers  détenus 
à  Paris,  349  ;  au  ministre  de  la  guerre 
de  faire  connaître  l'état  des  pièces  d'ar- 


tillerie existant  à  Paris  et  à  Saint-Denis, 
463  ;  à  la  Municipalité  de  fournir  les 
états  pour  les  payements  aux  gardes 
françaises  et  soldats  du  centre,  158;  à 
la  section  de  Marseille  d'apporter  les 
registres  de  ses  délibérations,  160. 

—  ordre  du  jour  sur  la  lettre  de  Montané 
convoquant  Brissot  au  'tribunal  ré- 
volutionnaire, 2353,  2354;  sur  la  pro- 
position d'entendre  à  la  barre  Lazouskv, 
2218. 

—  ordres  demandés  par  M.  Baudouin, 
au  sujet  des  ouvriers  de  l'Imprimerie 
Nationale,  1994. 

—  organisation  de  la  cavalerie  de  l'Ecole 
militaire,  480  ;  d'une  compagnie  de  gen- 
darmerie pour  l'approvisionnement  de 
Paris,  381  ;  de  volontaires  canonniers  à 
cheval,  272  ;  en  compagnies  franches 
des  Marseillais,  blessés  et  estropiés  lors 
du  10  août,  477. 

—  (ouverture  des  lettres  et  paquets  à  l'a- 
dresse de  la),  190. 

—  pamphlet  de  Lebois  contre  les  députés, 
intitulé  :  Rendez-nous  nos  dix-huit  francs, 
2467. 

—  payement  des  appointements  des  6  ai- 
des-de-camp du  commandant  de  Paris, 
2085;  de  la  créance  de  Petit,  entrepre- 
neur de  travaux  de  menuiserie  à  la 
première  fédération,  2181  ;  de  ses  dé- 
penses par  le  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  294;  de  la  solde  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  la  cavalerie  de 
l'Ecole  militaire,  208 4  ;  du  traitement  des 
députés  arrêtés,  3031. 

—  permanence  de  douze  membres  dans 
la  salle,  38. 

—  pétitions  à  elle  adressées  par  :  L.-Fr. -Jo- 
seph de  Bourbon,  prince  de  Conti,  2290, 
2291,  2299,  2301,  2304;  par  Elisabeth 
Bourgé,  femme  soldat,  2105;  par  Cappy, 
ex  officier  de  paix,  détenu  à  l'Abbaye, 
54,  318;  par  Carcano,  du  bataillon  de 
Popincourt,  gendarme  de  la  Bastille, 
107;  parCarra,  détenu  à  l'Abbaye,  3334  ; 
par  Chachoin,  secrétaire-commis  du  Co- 
mité des  pétitions,  2131,  2136;  par  Deo- 
denq,  gendarme  à  cheval  de  la  29e  di- 
vision, 314;  par  Evrard,  fils,  fournisseur 
de  chaussures,  382  ;  par  Forestier,  quar- 
tier-maitre  trésorier  du  régiment  des 
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gardes  Suisses,  347  ;  par  Joly  et  Legros, 
quartier-maître  et  sergent-major  du  ba- 
taillon de  Bon-Conseil,  709;  par  Le- 
lièvre,  commandant  la  compagnie  de 
gendarmerie  préposée  aux  approvision- 
nements, 362,  381  ;  par  Liébaud,  juge 
au  Tribunal  révolutionnaire,  1560;  par 
le  sieur  Loir,  dépositaire  des  diamants 
de  la  famille  royale,  775;  par  Mollevaut, 
député,  3652;  par  la  femme  de  Palloy, 
706;  par  Paris,  ancien  greffier  en  chef 
du  Tribunal  révolutionnaire,  129b  ;  par 
Pelletiek,  canonnier  de  la  section  de  la 
Réunion,  2158;  par  le  sieur  Pinglin, 
professeur,  193;  par  Pochon,  homme 
de  loi,  168;  par  le  libraire  Prault  au 
sujet  de  son  dépôt  des  anciennes  lois, 
326  ;  par  Roussel,  ecclésiastique  marié, 
256;  par  la  citoyenne  Salomon,  juive 
convertie,  251  ;  par  F.  Schneider,  an- 
cien sergent  des  gardes  Suisses,  273  ; 
par  l'Assemblée  générale  de  la  section 
du  Mont-Blanc,  2228;  par  le  bataillon 
de  gendarmerie  des  ports,  2117;  par  les 
blanchisseuses  de  Paris,  1477;  par  les 
canonniers  des  48  sections,  354;  par  un 
citoyen  de  la  section  des  Halles  pour 
être  incorporé  dans  les  Vétérans,  133  ; 
par  les  citoyennes  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge,  614;  par  les  citoyens  du 
Faubourg  Saint-Antoine,  602;  par  le 
Club  des  Cordeliers,  3730;  par  les  com- 
missaires vérificateurs  des  chaussures 
destinées  aux  armées,  2046  ;  par  les 
commissaires  de  la  majorité  des  sec- 
tions sur  les  subsistances,  1468,  1469, 
1471;  par  la  Commune  et  les  sections, 
à  l'effet  de  rapporter  le  décret  établis- 
sant une  armée  révolutionnaire,  2965  ; 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
2055;  par  le  Corps  municipal  au  sujet 
de  l'élection  des  membres  de  la  Muni- 
cipalité, 71,  73;  par  les  courriers  aux 
armées,  34;  par  des  députés  pour  ob- 
tenir le  payement  de  leurs  indemnités, 
3838;  par  des  députés  de  la  section  du 
Panthéon-Français,  435;  par  les  épi- 
ciers de  Paris,  1505, 1507  ;  par  les  femmes 
républicaines  au  sujet  des  subsistances, 
1474;  par  un  gendarme,  arrêté  pour  être 
revenu  de  l'armée,  314;  par  les  grena- 
diers et  chasseurs  de  l'armée  parisienne, 


77;  par  les  juges  et  jurés  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1678  ;  par  le  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  criminel  du  17  août 
touchant  le  jugement  des  coupables  de 
l'affaire  de  Rethel,  097,  698;  par  la  ma- 
jorité des  sections  en  faveur  des  ou- 
vriers du  camp,  641  ;  par  les  mères, 
épouses  et  enfants  des  Orléanais  con- 
damnés à  mort  dans  l'affaire  Bourdon, 
1977;  par  les  ouvriers  du  camp  au  sujet 
de  leur  salaire,  611,623;  par  les  ou- 
vriers de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  employés  aux  travaux  du  camp, 
623;  par  la  section  de  1792,  2027;  par 
la  section  de  Bon-Conseil  en  faveur  de 
son  bataillon,  707  ;  par  la  section  de 
Bon-Conseil  lors  des  troubles  du  25  fé- 
vrier 1793,  1487;  par  la  section  de 
Bonne-i\ouvelIe  en  faveur  des  victimes 
du  10  août,  468  ;  par  la  section  du 
Finislère,  394;  par  la  section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle,  143;  par  la  section 
des  Gardes-Françaises,  484;  par  la  sec- 
tion des  Gravilliers,  907  ;  par  la  section 
de  la  Halle-au-Blé,  203;  par  la  section  du 
Louvre,  147;  par  la  section  de  l'Ora- 
toire, 1590;  par  la  seclion  des  Quinze- 
Vingts,  83  ;  par  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes  relative  aux  prêtres  réfractai res, 
336  ;  par  la  section  du  Temple  au  sujet 
de  la  garde  de  la  Convention,  128;  par 
la  section  du  Temple,  demandant  un  se- 
cours pour  un  canonnier  blessé,  2135; 
par  les  sections  réclamant  la  mise  en 
liberté  d'Hébert,  2571  ;  par  les  sections 
et  les  autorités  constituées  pour  la  mise 
en  accusation  des  députés  Girondins, 
2380,  2788  ;  par  les  sections  relatives  au 
mode  de  recrutement,  2099,  2100,  2103  ; 
par  les  sections  réunies  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  2007  ;  par  les  serviteurs 
du  prince  de  Conti,  2310;  par  la  Société 
des  Allobroges  pour  la  fondation  d'une 
école  en  faveur  des  Savoisiens,  478  ;  par 
la  veuve  d'un  combattant,  tué  à  la  prise 
de  la  Bastille,  servant  dans  les  canon- 
niers, 2075  ;  pour  le  rappel  et  le  rem- 
placement des  députés  dits  «cancéreux», 
2400;  examinées  par  les  Comités  et  ren- 
voyées aux  ministres,  393;  relatives  aux 
députés  en  état  d'arrestation,  3033;  rela- 
tives aux  maisons  ayant  émis  les  billets, 
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dits  de  la  Maison  de  secours,  et  de  par- 
chemin, 159. 

—  plaintes  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Contrat  social  contre  la  Com- 
mission des  Douze,  2520  ;  du  citoyen 
Goret  contre  Panis,  député,  278  ;  de 
M.  Soret,  ancien  député  de  Seine-et- 
Oise,  contre  le  Comité  de  surveillance 
de  la  Commune  de  Paris,  108. 

—  plan  d'organisation  d'une  division  d'in- 
fanterie légère,  10%  ;  de  la  division  des 
Sans-Culottes,  1996. 

—  police  de  la  salle  pendant  le  jugement 
de  Louis  XVI,  926,  967,  971. 

—  poste  de  garde  nationale  à  son  entrée, 
2636,  2637. 

—  poursuites  contre  les  auteurs  des  mas- 
sacres de  septembre  et  les  défenseurs 
des  Tuileries  au  10  août,  1098. 

—  présentation  du  nouveau  drapeau  de  la 
section  armée  des  Droits  de  l'Homme, 
2082  ;  de  2  volontaires  équipés  par  les 
huissiers,  48. 

prestation  de  serment  par  les  gen- 
darmes nationaux  à  cheval  avant  leur 
départ  pour  les  frontières,  97  ;  de  ser- 
ment par  les  Vétérans  de  Paris,  546. 
procès-verbal  de   l'évasion   du  sieur 
Guillaume,  administrateur  de  la  Maison 
de  secours,  à  elle  envoyé,  175  ;  des  expé- 
ditions des  décrets  non  signés,  303. 
procès-verbaux  des  séances  du  31  mai 
et  2  juin,  dépourvus  de  signatures,  3868. 
proclamation  aux  citoyens  de  la  Bépu- 
blique,  2749  ;  annonçant  le  mouvement 
insurrectionnel  du  31  mai,  2787. 
production  de  lettres  à  Marat,  876  ;  des 
registres  de  délibérations  de  la  section 
de  Marseille,  100. 

projet  d'adresse  du  Conseil  général  du 
Département,  288-290  ;  d'assassinat  des 
députés  favorables  à  Louis  XVI,  951; 
de  décret  présenté  par  Santerre  pour  la 
destruction  des  ennemis,  2126;  d'éta- 
blissement des  manufactures  d'armes  à 
Paris,  2087  ;  de  règlement  pour  les 
séances,  87  ;  de  transfèrement  du  maga- 
sin militaire  de  Saint-Denis  au  Palais- 
Bourbon,  406. 

proposition  de  mettre  provisoirement 
en  liberté  les  députés  détenus,  3785. 
protestation  du  député  Bailleul  contre 


son  envoi  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3736;  d'Egalité  contre  son  arrestation, 
2280-2289  ;  de  Lasource  contre  l'appel 
de  son  suppléant,  3202;  des  députés  de 
l'Aisne  à  l'occasion  du  31  mai,  2995; 
collective  des  73  contre  les  événements 
du  31  mai,  2991. 

—  question  soulevée  par  M.  Denormandie 
au  sujet  de  la  correspondance  de  Du- 
fresne  de  Saint-Léon,  864,  865. 

—  rappel  du  député  Bertrand,  3135. 

—  rapport  du  décret  pour  la  célébration 
de  l'anniversaire  du  31  mai,  2967. 

—  rapport  de  Basirc  sur  la  situation  de 
Paris,  308  ;  du  maire  Chambon  sur  l'état 
de  Paris  pendant  le  procès  de  Louis  XVI, 
963;  des  commissaires  envoyés  à Forges- 
les-Eaux  pour  constater  le  suicide  de 
Paris,  1237-1239  ;  de  la  Commission  des 
Neuf  concernant  les  provocations  au 
meurtre  et  à  l'assassinat,  248;  de  la 
Commission  des  Douze  sur  ses  opéra- 
tions, 2607  ;  de  Lejeune  et  Ozanne,  offi- 
ciers de  paix,  3086,  3088  ;  de  Santerre 
sur  l'état  de  la  garde  nationale,  2220; 
sur  l'état  de  Paris,  2240  ;  sur  l'accusa- 
tion intentée  contre  Marat,  281  ;  sur 
l'assassinat  de  Le  Peletier  de  Saint-Far- 
geau,  1176,  1177  ;  sur  les  faux  certificats 
de  résidence  de  la  Municipalité,  417; 
sur  l'organisation  de  la  cavalerie  de 
l'Ecole  militaire  en  régiments  de  chas- 
seurs à  cheval,  378;  sur  les  papiers 
trouvés  aux  Tuileries,  836,  840  ;  sur  la 
pétition  des  citoyens  de  Paris,  réclamé 
au  Comité  de  salut  public,  2783,  2789; 
sur  les  pétitions  des  députés  frappés 
par  les  décrets  de  mise  hors  la  loi  et 
d'accusation  des  28  juillet  et  3  octobre 
1793,  3832;  sur  les  pièces  inculpant  la 
mémoire  de  Mirabeau,  479  ;  sur  le  procès 
de  Louis  XVI,  908,  909. 

—  rapports  demandés  au  Conseil  exécutif 
provisoire  et  à  la  municipalité  de  Paris, 
481. 

—  réception  des  défenseurs  de  la  patrie 
arrivés  des  frontières,  2069  ;  d'une  dé- 
putation  de  la  Municipalité,  le  31  mai, 
2737;  de  la  légion  Westermann,  2511  ; 
de  Béai,  substitut  du  procureur  de  la 
Commune,  et  de  ses  collègues,  2383;  du 
serment  du  2e  bataillon  de  la  Bépu- 
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blicjue  française,  139:  on  qualité  de 
député  du  sieur  David,  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  suppléant  de  l'Aube, 
1773. 

récit  historique  des  journées  du  31  mai, 
décrété  par  elle,  2988. 

réclamations  des  canonniers  et  des 
gardes- françaises  casernes  à  la  Sor- 
bonne,  2077,  2080. 

récompense  offerte  pour  l'arrestation 
de  l'assassin  Paris,  1232,  1238. 

reconnaissance  des  scellés  sur  les  pa- 
piers de  Blanc-GiUy  par  le  juge  de  la 
section  Beaurepaire,  182,  19(1. 
■  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 
Dufresne  de  Saint-Léon  et  Radix  de 
Sainte-Foy,  882. 

reddition  du  compte  de  Santerre,  gé- 
néral provisoire  de  la  garde  nationale, 
401  ;  des  comptes  de  la  municipalité  de 
Paris,  424,  425. 

refus  d'admettre  les  motions  incidentes, 
172  ;  d'une  avance  sollicitée  par  le  Dé- 
partement, 356;  de  renouveler  le  bail 
d'une  manufacture  d'armes  dans  le  local 
des  Petites-Ecuries,  307  ;  du  citoyen 
Bidermann,  officier  municipal,  de  s'y 
rendre,  249  ;  par  François  de  Neuf- 
Chàteau  du  poste  de  ministre  de  la  jus- 
tice, 141. 

règlement  pour  l'impression  et  la  dis- 
tribution des  projets  de  décrets  par  les 
Comités,  309  ;  pour  l'organisation  des 
travaux  du  camp,  600;  pour  les  séances 
de  la  Convention,  87  ;  pour  le  service 
du  poste,  2529. 

remboursement  des  billets,  connus 
sous  le  nom  de  billets  de  parchemin, 
163. 

remise  par  Roland  des  papiers  de  l'ar- 
moire de  fer  des  Tuileries,  827,  832. 

rentrée  de  Marat  après  son  acquitte- 
ment, 2359. 

renvoi  au  Comité  de  défense  générale 
du  rapport  sur  l'état  de  la  garde  na- 
tionale, 2226;  au  Comité  diplomatique 
d'un  écrit  patriotique,  121;  au  Comité 
de  la  guerre  d'une  dénonciation  de  la 
section  des  Piques  louchant  le  pain  des 
troupes,  53;  au  Comité  de  législation 
d'une  motion  du  citoyen  Egalité  en  fa- 


veur de  sa  fille,  383  ;  au  Comité  de  salut 
public  des  adresses  relatives  aux  événe- 
ments du  31  mai,  2947  ;  au  Comité  de 
salut  public  des  lettres  adressées  par 
les  députés  en  état  d'arrestation,  3044, 
3093  ;  au  Comité  de  salut  public  des 
pétitionnaires  en  faveur  des  députés 
arrêtés,  3033  ;  au  Comité  de  salut  public 
de  la  proposition  de  mise  en  accusation 
de  Lebrun  et  Clavière,  2998  ;  au  Comité 
de  sûreté  générale  du  député  Couppé, 
3125  ;  au  Comité  des  24  de  l'acte  d'accu- 
sation dressé  contre  Cerdret  par  le  Co- 
mité de  législation,  423  ;  à  la  Commis- 
sion des  Douze  de  la  proposition  ten- 
dant à  l'arreslation  de  l'auteur  de  toute 
motion  contre  aucun  député,  2519  ;  au 
ministre  de  la  justice  des  procès-ver- 
baux dressés  par  les  commissaires  dans 
les  prisons,  370  ;  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire des  généraux  suspects,  1603, 
160'');  au  Tribunal  révolutionnaire  de 
Lebrun  et  Clavière,  3308. 

—  réorganisation  du  service  des  officiers 
de  paix  par  la  Municipalité,  450  ;  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1857. 

—  réponse  du  président  à  une  dépulation 
de  la  section  du  Panthéon-Français, 
2216. 

—  reproches  à  elle  adressés  par  la  section 
Poissonnière,  2184. 

—  requêtes  du  papetier  Louvet,  frère  du 
député  du  Loiret,  3641,  3642. 

—  retards  dans  l'impression  du  procès- 
verbal,  461. 

—  retrait  des  billets  de  la  Maison  de  se- 
cours, 396. 

—  revision  des  procès-verbaux  des  séances 
des  31  mai  et  2  juin  1793,  3866. 

—  salle  des  pétitionnaires,  2145. 

—  salle  des  séances  et  Comités  établis 
aux  Tuileries,  284;  salle  des  séances 
(changement  de),  2453. 

—  scrutin  pour  la  nomination  de  la  Com- 
mission des  Douze,  du  18  mai  1793, 
2501. 

—  secours  accordés  aux  veuves  et  orphe- 
lins des  citoyens  morts  le  10  août,  426; 
demandés  par  la  femme  d'un  volon- 
taire, 2081  ;  demandés  par  la  section  de 
Popincourt  pour  l'Ecole  des  Orphelins 
militaires  du  chevalier  Pawlel.  155,  136. 
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sentinelles  consignées  par  les  députés, 
2848. 

serment  du  1er  régiment  des  hussards 
de  la  République,  124. 
service  auprès  de  la  Convention  et  des 
établissements  nationaux  confié  aux  fédé- 
rés des  départements,  1091,  1092. 
Société  des  républicaines  révolution- 
naires demandant  son  admission,  2792. 
solde  supplémentaire  accordée  aux  vo- 
lontaires nationaux,  223,  22 't. 
suppression  désappointements  et  gra- 
tifications des  employés  de  la  Liste 
civile,  407  ;  des  Comités  de  surveillance 
des  sections,  2932;  de  la  Commission 
des  Douze,  2641  ;  de  la  Commission  des 
Six,  1595  ;  des  congés  accordés  aux  dé- 
putés, 441  ;  du  contre-seing  du  maire 
de  Paris,  264-267;  des  courriers  aux 
armées  nommés  par  les  sections,  109; 
de  l'état-major  du  camp  sous  Paris,  (132; 
de  l'indemnité  accordée  aux  compa- 
gnies de  canonniers,  298,  300,  648. 
suspension  des  certificats  de  résidence 
et  passeports  délivrés  par  la  Commune, 
398,  419,  443,  2243  ;  du  départ  des  let- 
tres envoyées  sous  le  contreseing  du 
maire  de  Paris,  264,  268,  267,  276  ;  des 
travaux  du  camp  sous  Paris,  627-632, 
634,  651. 

—  tableau  de  la  conduite  politique  de 
Lehardi,  député  du  Morbihan,  3319, 
3330. 

tentative  d'assassinat  sur  Léonard 
Bourdon,  annoncée  par  Bernard  de 
Saintes  et  Guimberteàu,  députés  en  mis- 
sion, 1894. 

—  transfè renient  de  Brissot  de  Moulins  à 
Paris,  3050,  3057  ;  de  Couppé,  député, 
de  Mantes  à  Paris,  3119;  des  députés 
Girondins  arrêtés,  dans  des  maisons  na- 
tionales, 3075,  3095,  3116,  3117,  3123; 
du  magasin  militaire  de  Saint-Denis  à 
l'Oratoire,  462  ;  des  membres  de  la  fa- 
mille Bourbon  à  Marseille,  2290,  2299, 
2300,  2302,  2303,  2300-2308,  2312. 

—  translation  de  Louis  XVI  pour  son  ju- 
gement,  923,  924,  930.  932,  949-952,  959. 

—  transmission  par  les  Comités  aux  mi- 
nistres respectifs  des  pétitions  et  mé- 
moires envoyés,  393. 

—  tribunes  (adresse  de  la  Société  des 


Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Marseille  rendant  hommage  aux),  1161  ; 
et  avenues  occupées  par  des  gens  sus- 
pects, 2228. 

—  troubles  dans  les  séances  occasionnés 
par  les  tribunes,  2411. 

—  vérification  de  la  Caisse  de  l'Extraor- 
dinaire par  ses  commissaires,  23. 

—  vente  au  poids  par  un  directeur  des 
Postes  de  lois  et  bulletins,  1770. 

—  visite  des  prisons  et  maisons  d'arrêt 
confiée  au  Comité  de  sûreté  générale, 
146. 

Conversion  d'une  juive,  231. 

Convois  militaires  (entrepreneur  de),  1787. 

Copies  des  tableaux  de  Marat  et  LePelelier, 

par  David,  pour  les  Gobelins,  1293. 
Coppet  (Suisse),  domaine  de  M.  Necker, 

271. 

Copplns  (de  Provins),  juré  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1540,  1673. 

Coqueau  (Philibert),  et  sa  veuve,  logeur, 
3082,  3570. 

Coraline  rouge  (médailles  gravées  de  Marat 
et  Le  Peletier  sur),  1292. 

Corbeil  (Seine-et-Oise),  district,  1876. 

Corbel  (Vincent-Claude),  député  du  Mor- 
bihan à  la  Convention  nationale,  3606, 
3729,  3819,  3820,  3825,  3829. 

Corda,  secrétaire  général  de  la  section  du 
Mail,  2376,  2379,  2388,  2392,  2396,  2402, 
2403,  2407,  2413,2432,  2443,  2444,  2450, 
2455,  2461,  2463,  2464,  2469,  2486. 

Cordas  (Jacques),  administrateur  au  Dé- 
partement de  Police,  3737. 

Corday  (Charlotte),  meurtrière  de  Marat, 
1663,  3171  ;  (ses  portraits),  après  la  mort 
de  Mai  . il.  3353  ;  ses  rapports  avec  Lauze- 
Deperret,  3387  ;  tragédie  de  Salle  à  elle 
consacrée,  3496. 

Cordelières  (cour  des),  2951. 

Cordier  (citoyenne),  dite  Bonneval,  amie 
de  Paris,  1194. 

Cordonnier  (détention  à  la  Force  pour 
pillage  chez  les  épiciers  d'un  garçon), 
1506^ 

Cordonniers  (don  patriotique  de  60  paires 

de  souliers  par  des),  1459. 
Cordret  [Corday]  (Marie-Anne-Charlotte), 

3171. 

Corneille  (citoyen),  traduit  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1830. 
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Cornuux,  serrurier  à  Paris,  3612. 
Cornier,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 

Kervelégan,  3<>24. 
Cornu,  agent  de  police,  862. 
Corps  de  6,000  hommes  (offre  par  le  sieur 

Fournier  de  lever  un),  1988. 

—  électoral  (arrêté  de  la  section  de  la 
Butte  -  des  -  Moulins,  communiqué  au), 
2260. 

—  législatif,  1017. 

—  municipal,  71,  218,  249,  253,  289,  337, 
150,  723,  796,  950,  1070,  2379,  2395,  2536, 
2648,  2894. 

—  de  garde  dans  la  maison  de  force  des 
citoyennes  Douay,  2703;  des  Feuillants, 
2259;  du  Manège,  2259;  de  l'Oratoire, 
(député  retenu  au),  2223;  du  poste  de 
la  Convention,  3294,  3295;  de  la  section 
du  Contrat-Social,  2699  ;  de  la  section 
du  Louvre,  147;  de  la  section  du  Théâ- 
tre-Français, 2254;  des  Tuileries,  3657. 

Corps  administratifs  (renouvellement  des), 
29  ;  électoraux  (demande  de  perma- 
nence des),  42;  judiciaires  (renouvelle- 
ment des),  29;  municipaux  (renouvelle- 
ment des),  29. 

Correspondance  avec  la  Mairie  (hureau  du 
Comité  central  révolutionnaire  chargé 
de  la),  2644;  entre  la  Convention  et  la 
Municipalité  (établissement  de),  2737  ; 
de  Barbaroux,  député,  1;  des  frères 
Beauguille,  interceptée  par  le  directoire 
du  district  de  Langres,  286  ;  de  Brissot 
avec  les  Anglais,  3273;  de  Brissot  avec 
Dumouriez  et  ses  agents,  3273,  3413;  de 
Brissot  avec  Boland,  Petion  et  autres  dé- 
putés, 3273;  de  Clavière  (examen  de  la), 
3041  ;  de  Du  Saillant  et  Couway,  474;  de 
Faure,  député  (absence  de  suspicion 
dans  la),  3712;  du  sieur  Jacob,  prési- 
dent du  district  d'Orléans,  1934;  de 
Lameth  avec  Barnave,  472;  de  Lanthe- 
nas,  député,  3;  de  Merlin  de  Thionville 
avec  le  Comité  de  salut  public,  13;  de 
J.-B.  Monestier,  député,  17;  de  M.  de 
Montmorin  avec  MM.  de  Montesquiou  et 
Noailles,  1016;  de  Petion  (mulâtre  Rai- 
mond,  dépositaire  de  la),  2683,  2693; 
de  Roland  (projet d'intercepter  la),  3591  ; 
de  M.  et  Mm0  Roland,  3;  du  convention- 
nel G.  fiomme,  2;  de  Ségéral  avec  le 
député  Lidon,  3526;  de  Valady  avec  le 


juge  de  paix  Mouly,  3573  ;  du  ministre 
de  la  justice  avec  le  Comité  de  sûreté 
générale,  3724;  départementale  (bureau 
du  Comité  central  révolutionnaire  chargé 
de  la),  2444;  de  Marseille,  adressée  aux 
députés  de  la  Convention,  2835;  échan- 
gée dans  la  nuit  du  9  au  10  et  la  matinée 
du  10  août,  1017,  1019;  établie  entre  le 
Département  et  la  Municipalité,  1483, 
1484;  familière  de  Sauveur  Barboujac, 
capitaine  des  chasseurs  du  bataillon  du 
Hainault,  2822;  ministérielle  (bureau  du 
Comité  central  révolutionnaire  chargé 
de  la),  2044;  officielle  des  municipalités 
entre  elles,  236  ;  secrète  de  Brissot  rela- 
tive aux  colonies  et  à  l'Angleterre,  2683  ; 
supposée  de  Pitt  ou  Cobourg,  2518. 
Correspondances  adressées  à  Vergniaud 
par  ses  amis,  3230,  3231,  3269;  avec 
Miranda,  dans  les  papiers  de  Petion, 
3503. 

—  suspectes  (rédacteur  du  Journal  général 
de  France,  accusé  de),  2938  ;  suspectes 
reçues  par  Barbaroux,  3195,  3211. 

Corrèze  (administrateur  du  département 
de  la),  3521,  3524,  3526,  3528. 

—  (Ghambon,  député  du  département  de 
la),  3520,  3658. 

—  juré  de  ce  département  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1631. 

—  menées  contre-révolutionnaires  du  dé- 
puté Lidon,  3523. 

—  (procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la),  3331. 

Corruption  de  députés  de  l'Assemblée  lé- 
gislative (tentatives  de),  437,  469. 

Corse  (Andréï,  député  du  département 
de  la),  3347,  3738,  3758. 

Corsets  de  nuit  de  Marie-Antoinette,  750. 

Cossange,  lisez  Cosange  (Pierre-Joseph) , 
commissaire  de  la  Commune,  de  garde 
au  Temple,  755. 

Cosïe  (Louis),  président  du  département 
de  l'Hérault,  1312. 

—  ou  Costa  (Marguerite  ou  Madeleine), 
femme  de  J.-B.  Birotteau,  député  des 
Pyrénées-Orientales,  3118,  3297. 

Costume  (députés  devant  assister  à  la  fête 
funèbre  du  H  vendémiaire  an  IV,  en), 
3859;  des  jurés  du  Tribunal  révolution- 
naire (information  relative  au),  1637; 
de  Petion  et  Buzot,  3479;  antique  (buste 
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de  Michel  Le  Peletier,  avec  le).  1290; 
républicain  (buste  de  Le  Peletier,  avec 
le),  1291. 

Côte-d'Or  (directoire  du  département  de 
la),  1390. 

—  (département  de  la),  473,  1314. 

—  (volontaires  de  la)  casernés  rue  de 
Bondy,  à  Paris,  323,  334. 

Côtes-de-la-Rochelle  (armée  des),  2124, 
2148. 

—  (envoi  de  volontaires  à  l'armée  des), 
2148,  2182. 

Côtes-du-Nord  (département  des),  1325. 

—  (Couppé,  député  du  département  des), 
3119;  (Fleury,  député  du  département 
des),  3793;  (Girault,  député  du  départe- 
ment des),  3791. 

—  députés  Girondins  y  réfugiés,  3304. 

—  tribunal  criminel  du  département, 
1850. 

Cottet,  dit  le  Petit  Chasseur  (Claude-Mel- 
chior),  voleur  du  Garde-Meuble,  879. 

Cottieh  (Jacques),  déserteur  français,  mas- 
sacré à  Relhel,  057,  658. 

Cotton  (Jean-B.ipliste),  perruquier,  do- 
mestique de  Vergniaud,  3436. 

Coueffé  (Thérèse-Françoise),  ouvrière  en 
linge  d'église,  2360. 

Couedic  (P.),  habitant  de  Saint-Brieue, 
3195,  3211. 

Coueï  (François-Benoît),  agent  de  change 
à  Orléans,  1918,  1923,  1943,  1955. 

Coulomb  (veuve),  imprimeur  à  Avignon, 
3440. 

Coulombeau  (Claude),  secrétaire-greffier 
de  la  Commune,  57,  66,  249,  495,  497, 
605,  720,  722,  724,  726,  728,  730,  734, 
738,  740,  746,  752-755,  758,  760,  765, 
767,  770,  771,  774,  778,  781,  787,795, 
800-803,  809,  814-816,  818,  819,  821,  822, 
849,  933,  981,  1094,  Mil,  1113,  1128, 
1160,  1164,  1494,  1495,  2190,  2191,  2385, 
2397,  2409,  2410,  2452,  2453,  2459,  2471, 
2479,  2495,  2669,  2722,  2756,  2801,  2802, 
3017. 

Coulommier,  capitaine  aide-major  des  char- 
rois des  armées,  2096. 

Coulommiers  (Seine-et-Marne)  maire, 
1555. 

Coulon  (Jean-Louis),  fédéré,  2197. 

—  président  de  la  section  du  Pont-Neuf, 

2278. 

T.  VIII. 


Coulon,  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  730,  755. 

Coupart  (Nicolas-Mathieu),  premier  lieu- 
tenant-colonel, commandant  le  2e  ba- 
taillon de  la  République,  139. 

Coupé  (Jacques-Michel),  député  de  l'Oise 
à  la  Convention  nationale,  1518,  1520. 

Couppé  (Gabriel- Hyacinthe),  député  des 
Côtes-du-Nord  à  la  Convention  natio- 
nale, 3119,  3125,  3338,  3725-3728,  3737, 
3799,  3829. 

Cour  des  Cordelières,  2951. 

—  du  Dragon,  3762. 

—  de  l'Evêché,  2686. 

—  des  Feuillants,  924. 

—  du  Louvre,  2822,  2823. 

—  du  Manège,  3752. 

—  des  Maures  au  Palais-Egalité,  1201, 
1203,  1204. 

—  de  l'Orangerie,  3080,  3508. 

—  du  Palais,  286. 

■ —  Saint-Guillaume,  3672,  3697,  3732. 

—  du  Vieux-Louvre,  315. 
Courbevoie  (Seine-et-Oise) ,  arrestation 

du  député  Masuyer,  3566,  3567. 

—  bataillon  des  volontaires  du  Calvados 
y  cantonné,  429. 

—  Comité  révolutionnaire,  3566. 

—  (découverte  des  drapeaux  des  gardes 
Suisses  de),  173. 

—  babitant,  1425. 

—  municipalité,  173. 

Cour  martiale  pour  le  jugement  des  batail- 
lons de  Ron-Conseil  et  le  Républicain, 
668,  697. 

Cournand  (Antoine),  professeur  au  Collège 
de  France,  membre  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  2718;  administrateur  du  Dé- 
partement, 522,  525. 

Courneuve  (Seine)  (maison  de  campagne 
de  la  dame  Dutillet,  dite  du  Petit-Tria- 
non,  à  la),  1207,  1208,  1219. 

—  (municipalité  de),  1208,  1219. 

Couronne  à  fleurs  de  lis  en  relief  (ban- 
nière de  l'église  de  Sainte-Geneviève 
chargée  d'une),  2940. 

—  destinée  par  la  Société  des  Jeunes- 
Français  à  Dulac,  défenseur  de  Léonard 
Bourdon,  2034  ;  offerte  à  Hébert  par  les 
patriotes,  2624. 

—  civique  placée  sur  la  tête  de  Le  Pele- 

45 
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tier,  lors  de  ses  funérailles,  1246;  aux 
mânes  de  Le  Peletier,  envoyée  par  le 
directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  1322;  civique  sur  la  tête  de  Ma- 
rat,  lors  de  sa  rentrée  à  la  Convention, 
2359,  2360;  civique,  décernée  par  la 
section  du  Faubourg-Montmartre,  pour 
l'adoption  d'un  orphelin  du  10  août,  36. 
Courrier  de  la  guerre  (enquête  sur  le  ci- 
visme d'un),  2777. 

—  de  Marseille  à  l'adresse  de  Barbaroux 
(arrivée  d'un),  2835. 

—  extraordinaire  (envoi  au  domicile  du 
député  Gardien,  à  Chàteaurenault,  d'un), 
2633,  2655;  porteur  des  dépêches  des 
commissaires  de  la  Convention,  à  Or- 
léans, 1950;  (envoi  à  Fabricius,  com- 
missaire national  à  Lille,  d'un),  1584. 

Courriers  (départ  et  marche  de  Louis  XVI, 
du  Temple  à  la  Convention,  annoncée 
pir  des),  959;  (envoi  aux  membres  du 
tribunal  révolutionnaire  de),  1528;  (en- 
voi aux  municipalités  voisines  de  Paris, 
par  le  Conseil  exécutif,  de),  2243;  (ser- 
vice et  départ  des),  2687-2693;  (suspen- 
sion, le  31  mai,  du  départ  des),  2667; 
de  Bordeaux  et  du  Midi  (arrestation  à 
Elampes,  par  ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  des),  3079  ;  des  départements 
(opérations  relatives  aux),  2759. 

—  extraordinaires  (envoi  de),  947;  dans 
les  départements  (envoi  par  la  Conven- 
tion de),  2121;  extraordinaires  (meurtre 
de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  notifié 
aux  départements  et  aux  armées  par 
des),  1178;  extraordinaires  (proclama- 
tion aux  citoyens  de  la  Bépublique, 
portée  par  des),  2749. 

—  aux  armées  nommés  par  les  sections 
(institution  de),  34,  109. 

Courroy,  commissaire  des  comités  de  sur- 
veillance des  défenseurs  de  la  Bépublique 
des  départements,  2185. 

Cours  gratuit  sur  l'art  de  connaître  les 
hommes  (demande  à  l'effet  d'ouvrir  un), 
193. 

Courtade  (l'abbé  Jean-Pierre-Louis),  ex 
doctrinaire,  habitant  à  Gentilly,  3158, 
3167,  3179. 

Courtois  (Edme-Bonaventure),  député  de 
l'Aube  à  la  Convention  nationale,  1618. 

—  (Jean-Antoine),  président   du  Comité 


révolutionnaire  du  Bourg-de- l'Egalité, 
2907. 

—  commandant  de  la  force  armée  de  la 
section  du  Finistère,  2951,  2960,  3266. 

—  membre  du  Comité  central  révolution- 
naire, 2856. 

Courtrai  (Belgique)  (officier  du  bataillon 
des  Lombards,  blessé  à),  371. 

Court ye  (Charles-François  de),  commis- 
saire de  police  de  la  section  du  Marais, 
2770,  2819. 

Courville  (Eure-et-Loir),  maire,  1556. 

Courvoisier,  serviteur  du  prince  de  Conti, 
2310,  2315. 

Cousin  Uacques-Antoine-Joseph).  adminis- 
trateur des  subsistances  de  Paris,  3592, 
3593. 

—  imprimeur  en  taille-douce,  1440. 
Cousin  Jacques  (Louis-Abel   Beffroy  de 

Reigny,  dit  le),  2389-2391. 
Coustard  [de  Massy]  (Anne-Pierre),  député 
de  la  Loire-Inférieure  à  la  Convention 
nationale,  3347,  3472,  3534-3538,  3658. 

CoUSTIN-BoURZOLLE,  lisez    COURTIN    DE    Bol  - 

zols  (comte  Joseph),  1741. 

Coutenot  (citoyen),  traduit  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1830. 

Couthon  (Georges),  député  du  Puy-de- 
Dôme  à  la  Convention  nationale,  1819, 
1826,  1842,  1857,  1877,  1887,2959,  3447. 

Coutisson-Dumas  (Jean  -  Baptiste),  député 
de  la  Creuse  à  la  Convention  nationale, 
830. 

Couture  (Joseph-Alexandre) ,  palefrenier 
au  service  du  ministre  de  la  justice, 
2419,  2423-2425. 

Couturier  (Jacques),  accusateur  public  de 
l'Isère,  1645,  1651. 

—  (Jean-Pierre),  député  de  la  Moselle  à  la 
Convention  nationale,  1676. 

Couvreur  (Joseph),  gardien  des  scellés 
apposés  chez  Lacaze,  député,  3450. 

—  (Noël-François),  commissaire  de  police 
de  la  section  du  Muséum,  3664,  3676, 
3740. 

Couway  (de),  émigré,  conspirateur,  474. 

Crachements  de  sang  du  député  Boilleau, 
3343  ;  (député  Lasource,  atteint  de), 
3312;  (prince  de  Conti,  atteint  de),  2301; 

Crapart  (Jean -Baptiste -Nicolas),  impri- 
meur, 2282. 

Crassous  [de  Médeuil]  (Jean-Augustin), 
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clépult''  de  la  Martinique  à  la  Conven- 
tion nationale,  3800,  3812,  3814,  3816, 
3818,  3821. 
Créance  du  député  Duprat  sur  Chambo- 
nas,  3440. 

Créanciers  de  L.-Fr. -Joseph  de  Bourbon, 
prince  de  Conti  (payement  des),  2304, 
2305. 

Créole  patriote  (le),  journal,  3335. 

Crépy-en-Valois  (Oise),  désordres  com- 
mis par  les  volontaires,  222. 

Gbespin  (Pierre-Joseph),  membre  du  Co- 
mité insurrectionnel  des  Onze,  2658. 

Cresson  (Jacques-Louis),  membre  du  Con-  • 
seil  général  de  la  Commune,  2411. 

Cretté  (Claude-Gabriel),  maître  écrivain  à 
Orléans,  1923,  1955. 

Creuse  (commissaire  de  la  Convention 
dans  la),  1809. 

Cueuzé-  Latouche  (Jacques- Antoine),  dé- 
puté de  la  Vienne  à  la  Convention  na- 
tionale, 1015. 

Cri  incivique  attribué  à  la  section  du  Mail, 
2507. 

—  mensonger  d'un  colporteur  de  jour- 
naux, 2725. 

Crtlleux,  lisez  Cailleux  (Michel-François), 
administrateur  au  Département  de  Po- 
lice, 3312. 

Crime  de  lèse-nation  (assassinat  de  Le 
Peletier  de  Saint-Fargeau  qualifié  de), 
1178;  (jugement  de  Bétbune-Charost 
pour),  1737. 

Crimes  contre-révolutionnaires  (connais- 
sance des),  1842. 

Crique,  prévenu  de  vol  dans  les  Messa- 
geries nationales  de  Nancy,  1812. 

Criquebeuf  (commune  de),  1307. 

Crocheraux,  (ils,  citoyen  d'Argenton,  1878. 

Croix  de  l'ordre  allemand  du  Mérite  (don 
patriotique  d'une),  547. 

—  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  (don  par  Ega- 
lité de),  577. 

—  de  Saint-Lazare  (don  patriotique  d'une), 
539. 

—  de  Saint-Louis  (offre  patriotique  de), 
528,530,  541,  560,  563-565,567,568,571, 
573,  577,  581. 

—  patriotique  des  gardes-françaises,  dé- 
cernée par  la  Commune  de  Paris  (offre 
d'une),  547. 


Cuomwell,  épilhôte  accolée  au  nom  de 
Dumouriez,  2363  ;  (nom  exécré  de),  1403. 

Crosnier,  agent  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, 3131. 

Croutelle  ou  Croutet,  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  57, 
605;  de  garde  au  Temple,  760,  781. 

Cruzières  -  Saint  -  André ,  aujourd'hui 
Saint-André  de-Cruziéres  (  Ardèche, 
con  des  Vans),  agent  national  de  celte 
commune,  1877. 

Curières  (Michel  Dorât-),  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2268. 

Cublac  (Corrèze,  c°n  de  Larche),  muni- 
cipalité, 3524. 

Cuisin  (Magloire-Françoise-Anne),  femme 
du  sieur  Louis-Alexandre  Honoré,  3095. 

Cuisinière  (détention  à  la  Force  pour  pil- 
lage chez  les  épiciers  d'une),  1506. 

Cul-de-sac  de  l'Orangerie,  3085. 

—  Pecquay,  '2819. 

Cultivateur  (député  de  la  Convention  se 
présentant  à  la  section  du  Contrat-So- 
cial en  qualité  de),  2428. 

Curt  (Michel-Ange-Victor),  membre  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section  de 
la  Fontaine-de -Grenelle,  3144. 

O  ui  u  s  (Guillaume),  capitaine  de  la  6e 
compagnie,  section  du  Temple,  543. 

—  (Charles),  son  frère,  543. 

Cussy  (Gabriel  de),  député  du  Calvados  à 
la  Convention  nationale,  3173,  3219, 
3347,  3539-3542;  sa  veuve,  3342. 

Custine  (Adam-Philippe,  comte  de),  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  du  Bhin,  1665, 
1692-1694,  1783,  2328,  2745,  3206. 

—  (ils  (Laurent-Louis-Pbilippe-François), 
aide-de-camp  du  général  Custine,  1783. 

Cuvillez  (Jean-Joseph),  membre  de  la 
Commission  des  certificats  de  civisme, 
2442. 


Dabadie  [de  Bernet,  aîné]  (Jean-Melchior), 
capitaine  au  corps  du  génie,  588. 

Dabray-Doublet  (Joseph- Séraphin),  dé- 
puté des  Alpes-Maritimes  à  la  Conven- 
tion nationale,  3664,  3665,  3790,  3796, 
3807,  3829. 
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Dagoury  (François),  gendarme,  chargé  de 
la  garde  du  député  Michet,  3168. 

Daigrefeuille  ,  mandataire  du  citoyen 
Dolfuss,  négociant,  3580. 

Dalban  (citoyen),  habitant  rue  de  Vaugi- 
rard,  295. 

Dalbarade  (Jean),  président  du  Conseil 
exécutif  provisoire,  3276. 

Damesme  (Jean-Louis),  administrateur  du 
Département,  2118. 

Damiexs  (menaces  d'infliger  aux  conven- 
tionnels le  supplice  de),  1050;  (Robes- 
pierre qualifié  de  digne  neveu  de),  1116. 

Damilot  (Etienne),  commissaire  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  des 
Piques,  3694. 

Damoreau  (l'abbé),  vicaire  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine,  1157. 

Damouzy  (Ardennes)  (cantonnement  du 
bataillon  de  Mauconseil  à),  689-691,  693, 
695. 

—  (municipalité  de),  689. 

Damoye  (Antoine-Pierre),  administrateur 

du  Département,  1117. 
Dampierre-  sur -Salon  (Haute-Saône), 

corps  municipal,  1327. 
Dancourt  (Louis),  directeur  des  charrois 

de  l'armée  des  Alpes,  1773. 
Dangé  ou  Danger  (François),  membre  du 

Conseil  général  de  la  Commune,  155; 

commissaire  de,  la  section  de  Molière 

et  La  Fontaine,  2820. 
Danger  couru  par  des  gendarmes,  lors 

de  l'évasion  de  Kervelégan,  3624. 
Danjean  (Pierre-Alexandre),  architecte, 

estimateur  des  biens  nationaux,  3062. 
Danjou  (Jean-Pierre- André),  membre  du 

Conseil  général  de  la  Commune,  2532. 
Danton  (Georges-Jacques),  ministre  de  la 

justice,  130,  504,  1055,  1116,1829;  dé- 
puté de  Paris,  2593,  2860,  2903,  3060, 

3587. 

Danyé,  lisez  Danger  (François),  adminis- 
trateur au  Département  de  Police,  3737, 
3741. 

Dardel  (Robert-Guillaume),  président  de 
la  section  des  Sans-Culottes,  2720. 

Dardenne  (femme),  1205. 

Darnaudery,  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  les  Landes  cl  le  Midi.  496, 
500;  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  781. 


Darney  (Vosges),  directoire  du  district, 
3849. 

—  résidence  du  député  Bresson,  3849. 
Darsac,  lisez  d'Arzac  (Jean-Marie),  capi- 
taine au  68e  régiment  d'infanterie,  1822. 

Dartigoeyte  (Pierre-Arnaud),  député  des 
Landes  à  la  Convention  nationale,  1094, 
1796,  3284,  3287. 

Daube  (L.-J.-J.),  rédacteur  de  YInstiluleur, 
journal  d'éducation,  1422. 

Daubenïon  ou  Daubanton  (Antoine-Gré- 
goire), président  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  2388. 

Daukigny  (Jean-Louis-Marie  Villain),  ad- 
joint du  ministre  de  la  guerre,  3416. 

Daudier,  habitant  d'Orléans,  1955. 

Daujon  (François),  commissaire  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  126,  136;  mem- 
bre de  la  Commission  des  certificats  de 
civisme,  2468. 

Daunay  (Louis- Alexandre) ,  commissaire, 
de  garde  au  Temple,  730,  755. 

Daunou  (Pierre-Claude-François),  député 
du  Pas-de-Calais  à  la  Convention  natio- 
nale, 3684,  3788,  3805,  3806,  3829. 

Dautriche,  président  par  intérim  des  sec- 
tions du  Faubourg  Saint-Antoine,  2093. 

David  (Alexandre-Edme),  juge  du  tribunal 
du  district  de  Nogent-sur-Seine,  juge 
au  Tribunal  révolutionnaire,  1742, 1744, 
1775,  3399,  3562. 

—  (Jacques),  peintre,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  1180,  1252, 1253,  1273, 
1282,  1283,  1293,  1298,  1510,  1712,  2860, 
3431. 

—  (Jean-Michel),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  57. 

—  fermier  général,  1839,  1841. 

—  de  Lille,  député  suppléant,  inconnu  à 
la  Convention  nationale,  1721, 1734,1744. 

Davois,   lieutenant   de   gendarmerie,  à 

Doinfront,  515. 
Dax  (Landes)  (Société  républicaine  de), 

1335. 

Debelle  (Jean-Remy),  officier   de  paix, 

3025,  3072. 
Diïrrie,  citoyen  de  la  section  de  l'Unité, 

2728. 

Debry  (Jean-Antoine-Joseph),  député  de 
l'Aisne  à  la  Convention  nationale,  838, 
3107,  3148. 

De  Bure  (Guillaume),  libraire  à  Paris,  25. 
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Debure,  président  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  2970. 

Decaisne,  père  et  fils,  aides  gardes  maga- 
sins de  l'armée  du  Nord,  1855. 

Décès  des  députés  Girondins  (actes  de), 
sur  le  registre  mortuaire  do  la  Munici- 
palité, 3435. 

Décius  (dévouement  de),  1381;  (Le  Pele- 
lier  nouveau),  1343. 

Déclaration  des  Droits  de  l'homme  (distri- 
bution dans  l'Eure  et  interprétation  de 
la),  88;  (liberté  réclamée  par  un  député 
Girondin  au  nom  de  la),  3284;  (nouvelle 
rédaction  de  la),  270. 

Décret  d'accusation  contre  les  députés 
Girondins,  1723;  contre  le  député  Osse- 
lin,  1764;  contre  Gossin ,  procureur 
général  syndic  du  département  de  la 
Meuse,  1884. 

Décrets  (distribution  aux  députés  des  pro- 
jets de),  235  ;  (impression  et  distribu- 
tion par  les  Comités  des  projets  de), 
308  ;  non  signés  (procès-verbal  des  ex- 
péditions originales  des),  303;  de  l'As- 
semblée constituante  (envoi  des),  461. 

—  d'accusation  (remise  à  la  Commission 
des  Six  des),  1561,  159:; . 

Decrouix  (citoyen),  envoyé  par  Hanriot 
aux  Jacobins,  2807. 

Défaites  des  armées  de  la  République 
(prétendues),  2731. 

De  Favanne  (Guillaume-Jacques),  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  57, 
178,  982,  2997;  commissaire  chargé  de 
l'arrestation  de  Mme  Roland,  2765. 

Défense  de  Carra  (impression  de  la),  3395. 

—  de  Louis  XVI  (préparation  et  lecture 
de  la),  973,  1006,1013-1016,  1019,  1020, 
1022,  1024-1031. 

—  des  départements  de  la  Loire-Inférieure 
et  de  Maine-et-Loire,  1556;  extérieure 
de  Paris,  586-588,  617;  nationale  (orga- 
nisation de  la),  500,  501,  503. 

Défenseur  d'office,  donné  au  député  Bail- 
leul,  3736. 

Défenseurs  des  accusés  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire (exactions  des),  1802. 

—  officieux  de  Louis  XVI,  973,  974,  979, 
985,  987-996,  998-1002,  1004,  1005,  1007, 
1011,  1018,  1030,  1032. 

Defermon  (Jacques),  député  d'Ule-et-Vi- 
laine  à  la  Convention  nationale,  433, 


440,  829,  2738,  2943,  3219,  3347,  3598- 
3603,  3658;  sa  femme,  3599,  3601. 
Defermond,  jeune,  juge  non  acceptant  du 
Tribunal   révolutionnaire,    1619,  1638, 
1646. 

Défilé  dans  la  salle  de  la  Convention  : 
des  canonniers  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé,  2020;  des  volontaires  de 
la  première  compagnie  franche  de  l'Ega- 
lité, 106;  des  volontaires  de  la  section 
du  Mail,  2036,  2037  ;  des  volontaires  de 
la  section  Poissonnière,  2197. 

Deffaut  (Jean-Guillaume),  officier  de  paix, 
3670. 

Deffieux,  lisez  Desfieux  (François),  agita- 
teur, 221  S. 

Déforgues  (Michel-François- Louis  Chemin-)  , 
membre  du  Comité  de  surveillance  de 
la  Commune  de  Paris,  104,  592;  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  3212. 

Défougères-Villandry ,  président  du  tri- 
bunal du  district  de  La  Châtre,  1528, 
1343. 

Dégâts  dans  le  bois  de  Vincennes,  524; 
commis  dans  les  imprimeries  Corsas  et 
Fiévée,  2189;  commis  par  les  citoyens 
de  la  section  armée  des  Droits-de- 
l'Homme,  2815. 

Dégoutte,  commissaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  2661. 

Dégradation  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale, ne  fournissant  pas  le  contrôle 
de  leurs  compagnies,  2374,  2396;  d'un 
sergent  de  la  section  armée  des  Gra- 
villiers,  coupable  de  désertion,  2881. 

Dégradations  dans  les  églises  de  Saint- 
Victor  et  de  Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net,  277;  des  pavillons  des  barrières, 
513,  514. 

Deguaigné  (Pierre-Urbain),  huissier  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1967,3590;  com- 
missaire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  77  4. 

Déguisements  de  gardes  nationaux  (dépu- 
tés girondins  cachés  sous  des),  3173; 
(visites  de  citoyens  à  Dufriche-Valazé 
sous  divers),  3132,  3133. 

Dehoulière  (I.ouis-Charles-Auguste),  dé- 
puté de  Maine-et-Loire  à  la  Convention 
nationale,  3372. 

De  Joly  (Flienne-Louis-Hector),  ex  minis- 
tre de  la  juslice,  3x8,  1780. 
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Délabrement  de  l'église  de  Saint-Germain- 
de-l'Auxerrois,  147. 

Delacroix  (Jacques- Vincent),  ancien  pro- 
fesseur de  droit  public  au  Lycée  de  Ver- 
sailles, 944. 

—  (Jean  François),  député  d'Eure-et-Loir 
à  la  Convention  nationale,  74,1801,1802, 
2180,  232:),  2300,  2033,  3002,  3005,3125, 
3595,  3590  ;  président  du  Comité  de  la 
guerre,  227  ;  membre  du  Comité  de 
salut  public,  2700,  2928,  3060. 

—  (Jean -Louis),  député  de  la  section 
Mauconseil,  673,  694,  696. 

Delaeosse,  citoyen  de  la  rue  Saint-Martin, 
2431. 

Delagarde,  secrétaire  de  la  section  de 
l'Unité,  2616. 

Delahante  (Etienne-Marie),  adjoint  aux 
fermiers  généraux,  1841. 

Delahaye  (Jacques-Charles-Gabriel),  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure  à  la  Conven- 
tion nationale,  139,  3173,  3347,  3058, 
3841,  3854. 

Delamarre  (Antoine),  député  de  l'Oise  à  la 
Convention  nationale,  3665,  3768,  3771, 
3829,  3836. 

Delamarre,  commissaire  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  2997. 

Delanne  ou  Lanne,  juge  au  tribunal  du 
district  de  Doullens,  1619,1629,  1734. 

Delaroche  (Martin),  maire  d'Auteuil,  1535, 
1557. 

Delaroque-Tremaria  (Alexandre  et  Victor- 
Hyacinthe),  frères,  contre-révolution- 
naires, 1760. 

Delaroux,  négociant,  membre  de  la  sec- 
lion  de  la  Butte-des-Moulins,  2918. 

Delatre  (Pierre),  garçon  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1585. 

Delaunay  d'Angers  (Joseph),  dépulé  de 
Maine-et-Loire  à  la  Convention  na- 
tionale, 1203,  1821. 

Delaunay,  commissaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  605  ;  de  garde  au 
Temple,  765. 

DelavacquerIe  (François),  greffier-con- 
cierge de  l'Abbaye,  871,  872,  2400,2015, 
2762. 

Delavigne  (Jacques),  juge  du  Tribunal 
criminel  du  Déparlement  de  Paris,  1159; 
juge  faisant  fonctions  de  président  du 
Tribunal  du  4e  arrondissement,  91. 


Delcassô  (Laurent»,  député  suppléant  des 
Pyrénées-Orientales  à  la  Convention  na- 
tionale. 3307. 

Delcher  (Joseph-Etienne),  député  de  la 
Haute-Loire  à  la  Convention  nationale, 
3447,  3015. 

Delecloy  (Jean-Baptiste-Joseph),  député 
de  la  Somme  à  la  Convention  nationale, 
29-94. 

Delespi.me,  secrétaire  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, 2853. 

Déli  ai:  (Guillaume),  député  à  l'Assemblée 
législative,  993. 

Delfi.n,  citoyen  de  la  section  des  Arcis, 
2267. 

Délibérations  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  du  Contrat-Social,  2523  ; 
des  commissaires  des  sections  (illéga- 
lité et  improbation  des),  2269;  de  la 
Commission  des  Douze,  2632,  2637,  2653. 

Deliège  (Gabriel),  président  du  tribunal 
du  district  de  Sainte-Menehould,  1080; 
ex  législateur,  juge  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 1070,  1734,  1890. 

Delleville  (Jean-François-Philippe),  dé- 
pulé du  Calvados  à  la  Convention  natio- 
nale, 3829,  3860. 

Delmas  (Jean-François-Berlrand),  député 
de  la  Haute-Garonne  à  la  Convention 
nationale,  1913,  2846,  3090. 

—  jeune,  garçon  de  bureau  au  départe- 
ment de  la  juslice,  2415,  2417,  2420. 

Delorme  (Jean-Antoine),  commissaire  de 
police  de  la  section  Le  Peleticr,  3512. 

Delot,  employé  dans  les  bureaux  de  la 
Convention,  2136, 

Deli>y-Goni>isse  (Jean),  habitant  de  la  vallée 
de  Vic-de-Sos,  1844. 

Delrieu,  auteur  d'une  apothéose  de  Marat 
et  Le  Peletier,  1288. 

Deltroît  (Claude-Antoine),  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  3538. 

Dëltufo,  pédagogue,  traducteur  pour  l'es- 
pagnol, 313. 

Deluquette,  courrier  extraordinaire,  por- 
teur des  dépèches  des  députés  d'Or- 
léans, 1950. 

DémichéL;  correspondant  du  convention- 
nel Romme,  2. 

Démission  de  Bertrand  [La  Hosdinière], 
député  de  l'Orne,  3264;  de  Couppé,  dé- 
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pute  des  Côtcs-du-Nord,  3829;  dïsnard, 
député  du  Var,  2820,  2867;  de  Kérsaiht, 
députe  de  Seine-et-Oise ,  1099,  1101, 
1102;  de  Lanthenas,  député  de  Rhône- 
et-Loire,  2820;  de  Manuel,  député  de 
Paris,  1096;  de  Rebecquy,  député  des 
Bouchès-du-Rhôrie,  2400;  de  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  1107;  de  Ruhl, 
président  de  la  Commission  des  Douze, 
878;  des  frères  Sanson,  exécuteurs  des 
jugements  criminels,  en  prévision  de 
l'exécution  de  Louis  XVI,  1116;  d'un 
gendarme,  chargé  de  la  garde  de  Bar- 
baroux,  3042;  des  membres  de  la  Com- 
mission des  Douze,  2629. 
Démolition  du  château  de  Saint-FârgéaU 
(projet  de),  1297  ;  de  la  maison  de  Buzot, 
à  Evreux,  3180;  d'une  manufacture 
d'acier  dans  l'enclos  du  Temple,  824, 
825. 

Démolitions  au  donjon  et  château  de  Vin- 
cennes  (ferraille  provenant  de),  80. 

Deneau  (citoyen),  interprète  du  sculpteur 
De  Seine,  sourd  et  muet-,  125i. 

Dénicheur  de  merles  {le),  pièce  de  l'Am- 
bigu-Comique,  555. 

Denize  (Antoine),  secrétaire  de  la  munici- 
palité de  Forges-les-Eaux,  1230. 

Dênizot  (François-Joseph),  juge  au  Tribu- 
nal révolutionnaire,  1732,  1734,  1782, 
3380,  3381,  3383,  3385,  3386,  3401,  3534, 
3568. 

Dénonciation  à  l'accusateur  public  du  Tri- 
bunal criminel  du  Département  de  l'as- 
sassinat de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau, 
1173;  à  la  Commission  des  Douze  d'une 
correspondance  supposée  de  Pitt  ou 
Ce-bourg,  2518  ;  au  Conseil  général  de 
la  Commune  d'arrêtés  dësorganisateurs 
des  sections,  487;  contre  les  adminis- 
trateurs de  l'habillement  et  équipement 
des  troupes,  2431;  contre  le  député  Ber- 
trand, 3100;  contre  Bouquey,  frère  de 
Guadet,  régisseur  du  château  de  Saint- 
Cloud,  3027  ;  contre  Boyer-Fùnfrëde  au 
Comité  de  sûreté  générale,  3 46  ;  contre 
le  sieur  Bfotier,  rédacteur  du  Journal 
général  de  France,  293S;  contre  Buzot, 
oncle  du  député,  3131;  contre  Gerdret, 
fournisseur  militaire,  accusé'  de  pré- 
varications, 380;  contre  P.  Gravelais, 
maire  et  membre  du  Comité  de  sur- 


veillance d'Azérables,  1797,  1809;  con- 
tre Hébert,  substitut  du  procureur  de 
la  Commune,  2642;  contre  les  huis- 
siers de  la  salle  de  la  Convention, 
imbus  de  principes  aristocratiques,  3717  ; 
contre  les  officiers  du  bataillon  de  la 
section  du  Contrat-Social,  2808  ;  contre 
Ch.  Perrin,  adjudant  général  à  l'armée 
du  Rhin,  1795  ;  contre  Savary, député, 
3176;  d'Arthur,  fabricant  de  papiers 
peints,  contre  Lebrun,  3581  ;  de  l'Assem- 
blée électorale  contre  les  commissaires 
des  sections,  2269  ;  de  Bourdon  de  l'Oise 
contre  Fournier  l'Américain,  2211,  2212; 
de  Bourdon  contre  Olympe  de  Gouges  aux 
Jacobins,  466;  des  citoyens  du  Faubourg- 
St-AntOine  au  sujet  de  la  négligence 
apportée  aux  travaux  du  camp,  624;  du 
Comité  de  surveillance  de  la  Commune 
de  Paris  contre  le  Comité  de  liquidation 
de  l'Assemblée  législative,  191  ;  du  Co- 
mité de  surveillance  de  la  Commune  de 
Paris  contre  le  Comité  des  pensions, 
108;  de  la  Commune  de  Paris  contre 
M.  Roland,  418  ;  du  Conseil  général  de 
la  Commune  contre  le  citoyen  Bider- 
mann,  officier  municipal,  249;  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  contre  le 
Corps  municipal,  253;  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  contre  Gardien,  dé- 
puté, 2633;  du  Département  de  Paris, 
contre  deux  de  ses  membres,  accusés 
de  prévarications,  255,  274  ;  de  Fou- 
quier-Tinville  contre  Montané,  président 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1663, 1667; 
de  J.  Mager,  gendarme,  contre  Lesterpt- 
Beauvais,  député,  3366  ;  de  Manuel 
contre  les  auteurs  et  distributeurs  de 
libelles,  434  ;  de  Marat  contre  Dumou- 
riez  et  les  Girondins,  2319-2361  ;  de 
Marat  contre  Fournier  l'Américain,  2217: 
de  Marat  contre  la  municipalité  de  Per- 
pignan, 408;  de  membres  de  la  Conven- 
tion contre  Fournier,  dit  l'Américain, 
2206,  2211,  2212;  de  Mihvielle,  député, 
contre  les  Marseillais,  3226  ;  du  sieur 
Pereyra  contre  Guzman,  membre  du 
Comité  central  révolutionnaire,  2755; 
du  sieur  Roussel,  commandant  de  la 
section  armée  de  la  Cité,  contre  un  offi- 
cier et  un  sous-officier  du  7e  bataillon  de 
Paris,  2224;  des  citoyens  de  la  section 


712 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


de  Beaurepaire  au  sujet  des  atteintes 
portées  à  leur  liberté,  2944  ;  de  la  sec- 
tion des  Lombards  contre  Westermann, 
475  ;  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais contre  Roland,  2755;  de  la  section 
des  Quinze-Vingts  contre  la  Commune 
de  Paris,  100  ;  de  la  section  de  la  Répu- 
blique contre  le  ministre  Roland,  404; 
des  6  sections  de  la  commune  de  Dijon 
contre  Léonard  Bourdon,  1986  ;  de 
Tisset  contre  le  sieur  Le  Coq,  gardien 
des  scellés  chez  Roland,  3591  ;  de  Ver- 
gniaud  contre  Barère  et  R.  Lindet,  3105. 
—  d'un  abus  de  confiance  du  sieur  La- 
vigne,  ex  président  de  la  section  du 
Panthéon-Français,  2635;  d'un  arrêté 
dangereux  de  la  section  des  Gravilliers, 
1064,  1065;  de  l'attentat  commis  sur  la 
personne  de  Léonard  Bourdon,  1895  ; 
d'un  complot  contre  les  députés  par  la 
section  de  la  Fraternité,  2316,  2521; 
d'un  écrit  de  Marat  sur  les  troubles  et 
pillages  du  23  février  1793,  1488,  1503, 
1504;  de  l'emploi  abusif  du  contreseing 
de  M.  Petion,  par  M.  Roland,  265;  du 
journal  le  Patriote  français,  et  de  son 
rédacteur,  Girey-Dupré.  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune,  2453;  d'une 
lettre  de  Gensonné  au  Comité  de  sû- 
reté générale,  3083;  de  lettres  suspectes 
de  Bordeaux  et  du  Midi  au  Comité  de 
sûreté  générale,  3079;  de  menaces  de 
mort  dans  le  jardin  de  l'Egalité  contre 
les  députés  votant  la  mort  de  Louis  XVI, 
1174;  de  mouvements  provoqués  par 
les  subsistances,  1475  ;  des  officiers  de 
la  légion  de  Rosenthal,  2697;  d'une 
prétendue  lettre  de  Custine  à  la  du- 
chesse de  Liancourt,  2328;  des  préva- 
rications commises  par  des  membres 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  300; 
des  projets  d'évasion  du  député  Ponté- 
coulant,  3159,  3183;  des  projets  de  fuite 
du  ministre  Roland,  1094;  de  la  protesta- 
lion  des  députés  de  la  Somme  contre 
les  événements  du  31  mai,  2993;  de 
provocations  au  meurtre  et  au  pillage 
par  la  section  des  Tuileries,  280;  du 
suicide  de  Paris  par  une  clépulation  du 
Conseil  général  de  la  commune  de 
Forges-les-Eaux,  1233;  de  suspects  par 
le  Comité  révolutionnaire  de  la  section 


des  Piques,  2887;  de  la  trahison  de 
Dumouriez  par  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Paris,  2321  ; 
par  le  Comité  de  police  du  camp  sous 
Paris,  de  manœuvres  coupables,  636  ; 
par  un  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  d'argenterie  oubliée  au 
Temple,  164;  anonyme  contre  Valady, 
député  de  l'Aveyron,  3573;  calomnieuse 
des  sections  contre  Dufriche  -  Valazé, 
3028. 

Dénonciations  portées  conlre  les  députés 
Girondins,  2850,  2851,  2928,  2929;  re- 
çues par  le  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Contrat-Social,  2513;  ca- 
lomnieuses contre  des  habitants  de  Lu- 
thenay, 1789. 

Denormandie  (Louis-Valentin)  ,  commis- 
saire de  la  comptabilité,  directeur  géné- 
ral de  la  Liquidation,  392,  402,  403, 
564,  865,  870,  900,  2414. 

Denrées  (renchérissement  exorbitant  des) 
1477,  1483,  1491,  1494,  2002,  2847. 

—  de  première  nécessité  (manipulation, 
transport  et  débit  des),  1838;  (passe- 
ports délivrés  aux  seuls  fournisseurs 
de),  2815,  2880,  2917,  2921;  (taxe  des), 
2726. 

Dentelles  de  Marie-Antoinette,  cachées 
par  ordre  de  Louis  XVI,  879. 

Dentiste  de  Louis  XVI,  800. 

Dénument  de  Madeleine  Cosla,  femme 
du  député  Birotteau,  3297  ;  du  dépulé 
Dufriche- Valazé,  3028;  de  la  femme  de 
Cuadet,  3493;  de  la  femme  de  Gorsas, 
3463;  de  l'armée  du  Mord,  1798;  des  ci- 
toyennes de  la  section  de  Popincourt,  47  ; 
des  familles  de  volontaires  parisiens, 
1418  ;  de  la  femme  d'un  volontaire,  2081  ; 
des  femmes  et  des  enfants  des  volon- 
taires, 2095  ;  des  volontaires  du  camp 
sous  Paris,  635,  640. 

Déodonq  (citoyen),  gendarme  à  cheval  de 
la  29''  division,  314. 

Dkon  (André),  citoyen  de  la  seclion  des 
Droits  de  l'Homme,  2767. 

Départ  (le),  pièce  du  théâtre  des  Délasse- 
ments Comiques,  550. 

Départ  d'anciens  gardes  françaises,  2080  ; 
du  député  Pontécoulant  pour  Versailles 
(projets  de),  3159,  3170;  des  habitants 
du  Finistère  pour  Paris  (annonce  du), 
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2763;  de  Louis  XVI  (prétendu),  1009; 
précipité  des  habitants  de  Paris,  1079, 
108."). 

Département  de  Paris  (Gerdret,  adminis- 
trateur du),  380;  (adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  du),  2003;  (adresse  des 
administrateurs  du)  contre  les  admi- 
nistrations déparlementales,  10G6;  (agent 
national  du  district  près  le),  3503  ;  (allo- 
cation pour  le  remboursement  des  bil- 
lets de  la  Maison  de  secours  au),  84,  85, 
305,  306;  (appel  nominal  des  députés 
du)  lors  du  jugement  de  Louis  XVI,  1055; 
(apposition  des  scellés  sur  les  papiers  de 
Péliôn  par  le),  3502  ;  (assemblée  des 
commissaires  des  sections  convoquée  par 
le),  2900-2902  ;  (Comité  de  salut  public 
du),  2853,  3099,  3100,  3132,  3143,  3159; 
(commissaires  du  Conseil  exécutif  char- 
gés du  recrutement  dans  le),  2028;  (com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  dans  le), 
2642;  (compte  de  la  situation  du),  238; 
(directoire  du),  80,85,  112,  169,  188,225, 
271,285,  292,  322,  340,  391,  430,471, 
478,  505,  507-511,  514,  515,  518,  519,  522- 
525,  773,  812,  923,  1009,  1012,  1013, 
1017,  1019,  1128,  1136,  1138,  1208,  1258, 
1931,  2110,  2240-2242,  2244,  2270,  2280, 
2415-2417,  2419,  2420,  2429,  2444,  2733, 
2738,  2739,  2743,  2789,  2790,  2944,2954, 
2968  3425  ;  (discours  de  M.  Roland  dé- 
naturé par  des  arrêtés  d\i\  341;  (élar- 
gissement arbitraire  d'individus  arrêtés, 
ordonné  par  le),  3052  ;  (exécuteurs  des 
jugements  criminels  du),  1116;  (hôtel 
occupé  par  le),  2420  ;  (insertion  dans  le 
Journal  de  Paris  d'un  arrêté  du),  302; 
(inventaire  du  mobilier  et  des  papiers 
de  Pétion  par  les  commissaires  du), 
3503,  3508;  (jurés  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire pris  dans  le),  1516;  (levée  des 
scellés  sur  les  dépôts  de  chartes  et  lois 
par  des  commissaires  du),  307;  (ma- 
gasins de  fournitures  militaires  dans  le), 
2072;  (pétition  de  l'administration  du), 
2100  ;  (police  de  la  Conciergerie  reven- 
diquée par  le),  1820;  (procureur  général 
syndic  du),  1483,  148't;  (refus  d'une 
avance  de  1,400,000  livres  demandée 
par  le),  356;  (remboursement  des  billets 
de  parchemin  sous  la  surveillance  du), 
163;  (retrait  des  billets  de  la  Maison  de 


secours  par  le),  327;  (secrétaire  gé- 
néral du),  2422  ;  (suspension  d'adminis- 
trateurs infidèles  du),  230,  255;  (traite- 
ment refusé  à  un  prêtre  marié  par  le), 
256;  (Tribunal  révolutionnaire  autorisé 
à  tenir  ses  séances  dans  la  salle  du), 
1808;  (velléités  de  dictature  imputées 
au),  2455. 

Département  des  Domaine  et  finances  de 
la  Municipalité,  725,  744. 

—  de  Police  et  de  surveillance  de  la  Mu- 
nicipalité, 379,  388-390,  513,  510,  518, 
592,  597,  862,  880,  891.  1072,  1133,  1152, 
1170,  1183,  1212, 1464-1466,  2189,  2207, 
2221,  2225,  2229,  2271,  2286,  2289,  2318, 
2334-2337,  2343-2345,  2415,  2448,  2449, 
2524,  2666,  2668,  2720,  2725,  2776,  2807, 
2854,  2857,  2805,  2894,  2904,  2906,2917- 
2919,  2943,  2952,  3001,  3018-3023,  3025, 
3038,  3001,  3084,  3090,  3097,3101,  3159- 
3161,  3105,  3108,  3172,  3178,  3196,3213, 
3217,  3227,  3228,  3230,  3244,  3246,  3253, 
3259,  3200,  3269,  3270,  3274,  3276-3278, 
3291,  3312,  3326,  3348,  3349,  3444, 3594, 
3656,  3657,  3662,  3669,  3683,  3684,  3693, 
3705,  3706,  3708-3710,  3718,  3719,  3721, 
3724,  3725,  3737,  3742-3749,  3751,  3753- 
3757,  3759-3761,  3763,  3774,  3770,  3784. 

—  drs  travaux  publics  de  la  Municipalité, 
813. 

Départements  (adresse  de  la  section  de 
la  Fraternité,  imprimée  et  envoyée 
aux),  2510;  (adresse  de  la  section  de  la 
Réunion,  imprimée  et  envoyée  aux), 
2227;  adresse  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  imprimée  et  envoyée  aux), 
2222;  (appel  nominal  sur  le  décret 
d'accusation  contre  Marat,  imprimé 
et  envoyé  aux),  2322,  2325;  (compte 
rendu  du  Comité  central  révolution- 
naire aux),  2794;  (discours  de  Billaud- 
Vafenne  sur  les  députés  Girondins  ar- 
rêtés, envoyé  aux),  3174;  (distribution 
de  billets  de  tribunes  aux  députés  par 
ordre  alphabétique  de),  2545;  (envoi  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Bordeaux  aux), 
2400;  (envoi  de  l'adresse  des  sections 
du  31  mai  aux),  27 46 ;  (envoi  du  dis- 
cours imprimé  de  Baudin,  en  l'honneur 
des  victimes  de  la  tyrannie  décemvi- 
rale  aux),  3860;  (envoi  du  discours  im- 
primé du  président  Isnard  aux).  2482; 


114 


TABLE  ALPHABETIQUE 


(envoi  d'un  Essai  d'une  dëclàràtliïn  des 
Droits  de  V  Homme  et  du  citoyen  aux), 
304;  (envoi  de  la  pétition  des  gardes- 
françaises  aux),  483;  (envoi  d'un  mé- 
moire justificatif  de  Lindet  aux),  3188 ; 
(envoi  de  la  procédure  contre  Birot- 
teau  aux),  3517;  (envoi  des  procès-ver- 
baux imprimés  des  séances  de  la  Con- 
vention des  27,  31  mai  et  2  juin  aux), 
2996;  (envoi,  sous  le  contreseing  de 
M.  Petion,  de  l'adresse  des  sections  de 
Paris  aux),  265,  267-269;  (meurtre  de 
Le  Peletier  de  Saint -Fargeau  notifié 
aux),  1178;  (opérations  des  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les),  1515; 
(procès-verbal  de  la  séance  du  12  mars 
envoyé  aux),  2199,  2200;  (proclamation 
de  la  Convention  annonçant  le  mouve- 
ment du  31  mai,  envoyée  aux),  2787; 
(renvoi  des  gens  sans  aveu  dans  leurs), 
2461  ;  (tribunes  de  la  Convention  réser- 
vées aux  citoyens  des),  2460;  (troubles 
contrerévolutionnaires  dans  les),  2744. 

—  désignés  par  le  sort  (nomination  des 
jurés  du  Tribunal  révolutionnaire  par 
les),  1608,  161 M ,  1617;  en  insurrection 
(commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans 
des),  499;  opprimés  par  les  contrerévo- 
lutionnaires (envoi  de  volontaires  dans 
les),  2035;  révoltés  (députés  Girondins 
réfugiés  dans  les),  3179,  3219;  mari- 
times (secours  envoyé  par  la  ville  de 
Paris  dans  les),  2091,  2107. 

—  de  l'Ouest  (force  armée  envoyée  contre 
les  rebelles  des),  2439. 

Dépêches  aux  Comités  suspects  (saisie  par 
le  Comité  de  salut  public  des),  2693; 
d'Allemagne  à  Cbambonas  et  Lebrun, 
ex-ministres,  2693;  des  commissaires 
de  la  Convention  à  Orléans,  Ï95Ô;  des 
commissaires  de  la  Convention  près 
l'armée  du  Nord,  222;  du  ministère  des 
affaires  étrangères  (communication  au 
Comité  de  salut  public  des),  3034  ;  du 
ministre  de  la  justice  (remise  à  l'admi- 
nistration des  Postes  de),  3103. 

Dépense  de  fouilles  sous  le  dôme  des  In- 
valides, 369;  de  Louis  XVI  au  Temple 
(allocation  pour  la),  723,  725,  729,731, 
735,  738,  741,  744,  768;  de  la  solde  des 
gardes  du  corps  licenciés,  1056. 

—  pour  la  formation  de  l'armée  révolu- 


tionnaire parisienne  (aperçu  de  la),  2847; 
pour  la  formation  d'une  compagnie 
d'ouvriers  tirés  des  sections,  287;  pour 
l'organisation  d'un  service  de  surveil- 
lance, 2235;  pour  la  réfection  de  l'hôtel 
incendié  du  ministre  de  lajustice,  2421. 
Dépenses  de  la  cavalerie  casernée  à  l'Ecole 
militaire,  416,  427. 

—  des  Comités  révolutionnaires  (alloca- 
tion aux  sections  pour  les),  2946. 

—  de  l'établissement  de  la  Convention 
aux  Tuileries,  291. 

—  des  funérailles  de  Michel  Le  Peletier, 
1180,  1257, 1258. 

—  de  la  guerre  (subvention  de  l'Académie 
des  Sciences  pour  les),  1451. 

—  de  l'impression  des  procès-verbaux  de 
la  section  de  Brutus,  2984,  2988. 

—  de  premier  établissement  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1635,  1640,  1706-1708. 

—  de  la  section  Mirabeau  ou  du  Mont- 
Blanc  pour  l'équipement  des  volon- 
taires, 1417,  1418;  de  la  section  de  la 
Réunion,  lors  du  31  mai,  3869. 

—  de  table  de  la  famille  royale  au  Temple, 
778. 

—  des  travaux  du  camp  sous  Paris,  601 , 
609,  615. 

—  extraordinaires  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Marseille  (de- 
mande de  fonds  pour  les),  2894;  de 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  498- 
503;  du  député  Isnard,  proscrit,  3620; 
des  représentants  en  mission  (paye- 
ment par  le  Comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  des),  294;  des  missions  confiées 
au  citoyen  Alexandre,  ancien  comman- 
dant de  la  section  des  Gobelins,  41. 

—  faites  par  la  veuve  de  Noël,  député  des 
Vosges,  pour  ses  six  enfants,  3564, 

—  forcées,  occasionnées  par  les  persécu- 
tions contre  Brissot  et  sa  famille,  3465, 
3466. 

—  journalières  des  dépulés  (payement  du 
traitement  nécessaire  pour  subvenir 
aux),  3838. 

—  occasionnées  aux  municipalités  par  les 
volontaires,  693. 

—  relatives  à  la  Convention  (payement 
par  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
des),  294. 

Déportation  (individus  punis  de  la)  pour 
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avoir  coupé  un  arbre  de  la  liberté,  1874  ; 
de  prêtres  à  la  Guyane  française,  1947. 
Déportés  (rentrée  en  France  et  menées 
des),  2024. 

Dëpôtdes  effets  etde  l'argent  des  prévenus 
au  Tribunal  révolutionnaire,  1830;  des 
lettres  de  Buzot,  Barbaroux  et  Petion 
à  la  Bibliothèque  nationale,  3511;  des 
papiers  des  députés  Girondins  dans  une 
chambre  du  Tribunal  révolutionnaire, 
3452,  3159;  des  tableaux  et  gravures  du 
député  Hardy  au  muséum  du  district 
de  Rouen,  3606. 

—  des  anciennes  lois,  326. 

—  national  à  la  maison  Tbiéry,  3461. 

—  de  la  rue  de  Varenne,  3510. 

Dépôts  de  chartes  et  lois  (levée  des  scellés 
sur  les),  367;  littéraires  de  Paris,  11. 

Députation  à  la  Convention  au  sujet  de  la 
représentation  de  PAmi  des  lois  au 
Tbéàtre  de  la  Nation,  1070. 

—  des  artistes  ouvriers  des  Gobelins  à  la 
Convention  nationale,  1287. 

—  des  autorités  constituées  de  Paris  (ré- 
ception par  la  Convention,  le  31  mai, 
d'une),  2747,  2748. 

—  du  11e  bataillon  de  volontaires  du  Dé- 
partement de  Paris,  41a. 

—  des  Bouches -du -Rhône  (correspon- 
dance de  Marseille  ouverte  en  présence 
de  la),  2835. 

—  des  citoyens  Britanniques  et  Irlandais 
à  Paris,  397,  413. 

—  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Forges-les-Eaux  à  la  Convention,  1233. 

—  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Paris  (demande  adressée  au  Comité  de 
salut  public  par  une),  2783;  (réception 
par  la  section  de  la  Réunion  d'une), 
2831;  à  la  fête  civique  du  1 4  octobre, 
178;  pour  l'arrestation  de  la  Commis- 
sion des  Douze,  2771;  chargée  de  dé- 
noncer à  la  Convention  le  Patriote  fran- 
çais, 2453. 

—  de  la  Convention  nationale  à  la  fête 
civique  du  14  octobre,  178;  à  une  fête 
civique  en  l'honneur  du  départ  des  vo- 
lontaires, 2013;  à  une  fête  civique  de  la 
section  de  l'Arsenal,  2031. 

—  des  femmes  à  Versailles,  2509. 

—  de  Liégeois  (réception  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  d'une),  2459, 


Députation  de  Marseille  (réception  par  la 
Commission  des  Douze  d'une),  2632. 

—  de  la  Municipalité  à  la  Convention  pour 
une  mesure  de  sûreté  générale,  2249; 
(réception  par  la  Convention  nationale, 
le  31  mai,  d'une),  2737. 

—  des  ouvriers  du  camp  à  la  Convention 
nationale,  620,  637,  638. 

—  des  Sans-Culottes  de  la  section  du  Con- 
trat-Social à  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises, 2399. 

—  de  la  section  de  l'Arsenal  (réception 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune 
d'une),  2534,  2535;  de  la  section  de 
Beaurepaire  (réception  par  le  Comité 
de  salut  public  d'une),  2930;  de  la  sec- 
lion  de  Bondy,  contre  les  accapare- 
ments, 2001,  2002;  des  sections  de  la 
Bulte-des-Moulins  et  des  Champs-Ely- 
sées (réception  par  la  section  du  Mail 
de),  2469,  2514;  de  la  section  du  Con- 
trat-Social (réception  par  le  Comité  de 
salut  public  d'une),  2933;  de  la  section 
de  la  Fraternité  (réception  par  la  sec- 
tion de  l'Arsenal  d'une),  2534;  de  la 
section  de  la  Fraternité  (réception  par 
la  section  du  Mail  d'une),  2524;  de  la 
section  des  Gardes-Françaises  à  la  Con- 
vention nationale,  1265  ;  de  la  section 
des  (lardes-Françaises  à  celle  du  Mail, 
2450  ;  de  la  section  des  Halles  à  la  Con- 
vention, 1511  ;  de  la  section  des  Inva- 
lides à  la  Convention,  1990;  de  la  sec- 
tion des  Lombards  (réception  par  la 
section  du  Contrat-Social  d'une),  2384, 
2470;  de  la  section  de]  Marseille  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  160; 
de  la  seclion  de  Molière  et  La  Fon- 
taine à  la  Convention  nationale,  2099  ; 
de  la  section  du  Mont-Blanc  à  la  Con- 
vention nationale,  1417,  1418;  de  la 
seclion  du  Panthéon-Français  (réponse 
du  président  de  la  Convention  à  une), 
2216;  de  la  section  des  Quinze- Vingts  à 
la  Convention  nationale,  352  ;  de  la  sec- 
tion de  la  Réunion  à  la  Convention  na- 
tionale, 1987;  de  la  section  des  Sans- 
Culottes  à  la  Convention  nationale,  165; 
de  la  section  du  Théâtre-Français  à  la 
Convention  pour  secourir  les  déparle- 
ments en  proie  à  la  guerre,  civile,  2035  ; 
de  la  section  des  Tuileries  à  la  Conven- 
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tion  nationale,  2038,  2039;  des  sections 
réunies  du  Faubourg- Saint- Antoine, 
chargée  de  remettre  une  pétition  à  la 
Convention,  2007,  2095;  des  sections  de 
Montreuil  et  des  Quinze-Vingts  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 
345  ;  des  sections  aux  obsèques  de  La- 
zousky,  2403  ;  en  faveur  des  meurtriers 
du  citoyen  Gérard,  à  Lorient,  254;  de 
quatre  sections  (réception  par  la  sec- 
tion du  Contrat-Social  de),  2485;  de 
quatre  sections  (réception  par  la  section 
du  Mail  d'une),  2508. 

—  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité  au  sujet  de  l'exécution  de 
Louis  XVI,  1136;  annonçant  l'assassinat 
de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  1171. 

—  de  la  Société  constitutionnelle  de  Lon- 
dres, 413. 

—  de  la  Société  populaire  de  Brest  (ori- 
llamme  apportée  par  une),  3739. 

—  de  la  Société  des  républicaines  révolu- 
tionnaires (réception  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  d'une),  2495. 

Réputations  de  la  Convention  nationale  à 
l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
Le  Peletier  par  les  sections,  1204,  1 200- 
1271,  1274-1281,  1285. 

—  des  sections  de  Paris  (réception  par  le 
Comité  de  salut  public  de),  2439  ;  (règle- 
ment arrêté  par  la  section  du  Mail  tou- 
chant les),  2515. 

Député  (immunité  conférée  par  la  carte 
de),  2368  ;  (insultes  adressées  par  un 
lieutenant  du  poste  de  la  Convention  à 
un),  2582  ;  (outrages  à  un),  1834;  (récla- 
mation par  Dufriche-Valazé  de  son 
indemnité  de),  3028  ;  (solde  d'un  volon- 
taire payée  durant  3  [années  par  un), 
1431  ;  (venue  en  qualité  de  cultivateur 
à  l'assemblée  de  la  section  du  Contrat- 
Social  d'un),  2428  ;  en  mission  près  la 
manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne, 
3293  ;  retenu  au  corps  de  garde  de 
l'Oratoire,  2223. 

—  de  Lyon  (rapport  d'un),  2926. 

—  suppléant  de  l'Aveyron  (Bous),  3572  ; 
des  Bouches-du-Bhône  (envoi  au  Tribu- 
nal révolutionnaired'un),  1788 ;  deSeine- 
et-Oise  (admission  d'un), 3309  ;  suppléant 
de  Birotteau  (admission  du),  3307. 

Députés  de  l'Assemblée  législative  (arres- 


tation de),  901  ;  (tentatives  de  corrup- 
tion de),  437,  469. 
—  de  la  Convention  nationale  (apport  à  la 
Maison  commune  des  lettres  adressées 
aux),  2667  ;  (consigne  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des),  2843  ;  (correspondance  sup- 
posée de  Pilt  ou  Cobourg  avec  des),  3518; 
(distribution  des  billets  d'entrée  dans 
les  tribunes  réservées  de  la  Convention 
par  les),  2483  ;  (distribution  d'un  mé- 
moire justificatif  de  Lindet  sur  l'arresta- 
tion des  Girondins  aux),  3188;  (distri- 
bution des  procès-verbaux  imprimés  des 
séances  des  27,  31  mai  et  2  juin  aux), 
2996;  (entrée  réservée  aux),  2457; 
(exclusion  des  places  de  juges  et  jurés 
du  Tribunal  révolutionnaire  des  parents 
des),  1620,  1675,  1678,  1681  ;  (factum 
imprimé  de  Lebois  contre  les),  2463, 
2467  ;  (insultes  de  marchandes  de  bro- 
chures et  de  mendiantes  aux),  2233; 
(marques  à  la  craie  sur  les  maisons 
occupées  par  les),  2253,  2254  ;  (opinion 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  exprimée 
par  les),  1045  ;  (option  entre  leurs  fonc- 
tions et  celles  de  rédacteurs  de  jour- 
naux imposée  aux),  2217,  2236  ;  (rap- 
porls  du  public  avec  les),  2457  ;  (renvoi 
au  Comité  de  salut  public  des  lettres 
particulières  des),  3093  ;  (tableau  des 
domiciles  des),  1447  ;  abandonnant 
leurs  postes  (demande  de  mise  en  état 
d'arrestation  des),  2867  ;  condamnés  à 
mort,  à  la  déportation  ou  aux  fers  (état 
des),  3444;  contre-révolutionnaires  (me- 
sures de  salut  public  proposées  par  la 
Montagne  contre  les),  2430,  2432,  2433; 
décrétés  d'arrestation  le  3  octobre 
(listes  des),  3653;  désignés  à  la  ven- 
geance populaire,  2607,  2809,  2820; 
dits  «  cancéreux  »  (pétition  pour  le 
rappel  et  remplacement  des),  2400  ; 
évadés  (liste  des),  3089,  3099,  3128, 
3154,  3155,  3166,  3602,  3654,  3733,  3734, 
3737,  3738,  3742,  3746-3748,  3750,  3759, 
3765,  3766,  3840  ;  favorables  à  Louis  XVI 
(projet  d'assassinat  des),  951  ;  fugitifs 
(montagnes  du  Beau  jolais,  refuge  des), 
3336  ;  prévenus  de  conspiration  contre 
la  liberté  (jugement  des),  1634;  votant 
la  mort  de  Louis  XVI  (menaces  de  mort 
contre  les),  1174. 
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Députés  Girondins  (décret  ordonnant  l'ar- 
restation de  22),  2820;  (décret  et  chefs 
d'accusation  contre  les),  2788, 2840, 2862, 

2928,  2929,3655,  3656;  (déguisements  de 
gardes  nationaux  pris  parles),  3473;  (dé- 
pôt dans  une  chambre  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire des  papiers  des),  3452,3459; 
(dîners  offerts  par  Clavière  aux),  3576; 
(hôtel  du  Patriote  hollandais  logeant 
des),  2834;  (jugement  par  le  Tribunal 
révolutionnaire  des),  3406,  3424-3426, 
3435,  3438,  3439;  (jugement  du  Tribu- 
nal révolutionnaire  ordonnant  de  lever 
les  scellés  chez  les),  3392;  (mépris  de 
la  ville  de  Bordeaux  pour  les),  2926; 
(mise  en  état  d'accusation  et  écrou  à  la 
Conciergerie  des),  1723, 1725, 1729  ;  (mise 
en  état  d'arrestation  des),  2851,  2852, 
2854,  2857,  2862,  2866,  2867,  2894,  2897, 

2929,  2979,  2991,  2992,  2997,  3013,  3014, 
3174,  3179,  3188,  3198,  3207,3224,  3283, 
3287,  3291-3295,  3310,  3312,  3332,  3346, 

3362,  3653-3860;  (procès- verbaux  d'exé- 
cution des),  3433,  3435;  (propos  révol- 
tants tenus  chez  Roland  par  les),  2774; 
(rébellion  dans  l'Eure,  le  Calvados  et  le 
Rhône-et-Loire  des),  3120,  3219;  réfu- 
giés dans  l'Eure  et  le  Calvados,  3053, 
3179,  3219;  (relations  de  Clavière  avec 
les),  3576;  (retraite  en  Bretagne  et  en 
Normandie  des),  3289,  3303-3305,  3327, 

3363,  3539  ;  (réunions  chez  le  régisseur 
du  château  de  Saint-Cloud  des),  3027  ; 
(saisie  de  lettres  suspectes  à  l'adresse 
des),  2760;  cachés  à  Paris  (recherche 
des),  3705,  3707-3710;  déclarés  démis- 
sionnaires, 3173;  détenus  au  Luxem- 
bourg, 3115-3117,  3122,  3123,  3127,  3130, 
3152,  3185,  3186,  3201,  3208,  3217,  3218, 
3221,  3224,  3226-3228,  3232,  3234,  3240, 
325:»,  3258,  3261,  3272,  3275,  3291,3310, 
3332,  3428,  3437,  3707,  3713.  3753,  3763, 
3774,  3784;  logeant  ensemble.  2630; 
mis  hors  la  loi  (exécution  des),  1891; 
réfugiés  dans  des  maisons  des  Champs- 
Elysées,  2771  ;  devant  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire (liste  des),  3654,  3656. 

—  liberticides  (adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Marseille  contre  les),  1161. 

—  suppléants  (appel  de),  3129,  3173;  (gar- 
diens des  loges  des),  3727;  (imprimés 


et  projets  de  décrets  demandés  par  les), 
235  ;  protestataires  ou  suspendus  par 
les  représentants  du  peuple  (exclusion 
des),  3871. 

—  en  arrestation  chez  eux  (payement  de 
leurs  indemnités  aux),  3031;  en  état 
d'arrestation  (renvoi  au  Comité  de  sa- 
lut public  et  au  Tribunal  révolution- 
naire des  lettres  des),  3044,  3362. 

—  des  départements  (billets  de  tribunes 
distribués  aux),  2545. 

—  de  Francfort-sur-le-Mein  (arrestation 
de),  458. 

—  de  Mayence  (hôtel  du  Patriote  hollan- 
dais logeant  des),  2834. 

—  de  la  Montagne  (Girondins  calomniés 
par  les),  2333  ;  (objurgations  de  la  sec- 
tion des  Gravilliers  aux),  2599. 

—  de  Rhône-et-Loire  (arrestation  des), 
3157,  3164,  3165,  3168,  3178,  3190,3191, 
3217,  3218,  3221. 

—  des  sections  de  Marseille,  2800,  2806, 
2811,  2929. 

Derazky   (  Jean-Joseph-Euslache) ,  député 

de  l'Indre  à  la  Convention  nationale, 

2501,  3805,  3806,  3829. 
Derenty  (François-Marie),  directeur  des 

postes  à  Lille,  premier  suppléant  à  la 

Convention  nationale,  1721. 
Dericquehem,  commissaire  de  ht  Commune, 

de  garde  au  Temple,  781. 
De  Rozières  (Jacques-François  de  La  porte), 

acteur  du  Théâtre-Français  de  la  rue 

de  Richelieu,  531 . 
Desaigues,  citoyen  d'Argenlon,  1878. 
Desaint  (François-de-Paule),  complice  du 

meurtre  de  Michel  Le  Peletier,  1217, 

1244. 

—  (Gabriel-Mathieu),  dit  La  Mothe,  com- 
plice du  meurtre  de  Michel  Le  Peletier, 
1217,  1244. 

Desalles,  fournisseur  infidèle,  1755. 

Désarmement  des  citoyens  (protestation  de 
la  section  du  Temple  contre  le),  2134  ; 
des  députés  Girondins  arrêtés,  2894  ; 
d'un  sergent  de  la  section  armée  des 
Gravilliers,  coupable  de  désertion,  2881; 
des  suspects,  2041,  2147,  2243,  2646, 
2675-2677,  2696,  2703,  2725,  2728,  2745, 
2755,  2767,  2796,  2820,  2833,  2840,  2890, 
2908,  2927,  2931,  2935,  2941. 

Désaveu  par  Boilleau,  des  projets  liberti- 
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cides  de  la  Commission  des  Douze,  3,328; 
par  Lebois,  accusateur  public  du  Tribu- 
nal criminel  du  Département,  d'un  fae- 
lum  contre  les  députés,  2467  ;  par  la 
section  des  Gardes -Françaises  d'une 
adresse  lue  en  son  nom,  2742  ;  par  la 
section  du  Mont-Blanc  de  sa  pétition  du 
18  mars,  2230;  par  les  sections  des  jour- 
nées du  31  mai  et  du  2  juin  1793,  2968- 
2982. 

Deshordes  (François),  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  de  Mutius-Scevola, 
3437. 

—  cafetier  dans  l'enclos  du  Temple,  826. 
Descamps  (Bernard),  député  du  Gers  à  la 

Convention  nationale,  2659,  3689,  3796, 
3811,  3829. 
Deschajips,  ex-président  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Droits-de- 
l'Hoinme,  2807,  2814. 

—  président  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, 2061 . 

Deschars,  secrétaire  provisoire  de  la  sec- 
tion de  l'Arsenal,  2334. 
De  Seine,  sculpteur,  sourd  et  muet,  121)4. 

—  (citoyenne),  habitant  à  Bordeaux,  3391. 
Desenne,  traiteur,  rue  de  la  Liberté,  3581. 
Déserteurs  (arrestation  aux  barrières  des), 

2258;  (arrestation  et  meurtre  à  Betbel 
de),  660-664,  673,  681,682,684-688,691, 
700-705  ;  Prussiens  (arrivée  à  Paris  de), 
229  ;  du  régiment  des  Chasseurs  impé- 
riaux russes,  657-664,666,  668,  071,  681. 
682,  684-688,  691,  695-705,  710. 

Désertion  des  Autrichiens,  Prussiens  et 
Hessois,  111  ;  d'un  sergent  de  la  section 
armée  des  Gravilliers,  2881;  générale 
des  gendarmes,  2252 

De  Sèze  (Domain-Raymond),  homme  de 
loi,  défenseur  de  Louis  XVI,  1006,  1008, 
1010,  1024,  1025,  1028,  1033,  1036. 

Desfieux  (François),  tenant  magasin  de 
vins  de  Bordeaux,  3587. 

Desguaignier,  lisez  Deguak;.\é,  huissier  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1585. 

Deshayes  (Antoine),  commandant  en  chel 
de  la  section  du  Mail,  2523. 

Desiccation  de  la  tête  de  Louis  XVI,  pro- 
posée par  un  chirurgien  militaire,  1125. 

Desjardins,  garçon  de  salle  du  restaura- 
teur Février,  1223,  1226. 

Des  Madeleines  (Dufriche-),  d'Alençon,  juge 


au  Tribunal  révolutionnaire,  1550,  1563, 
1591,  1606,  1613. 

Desmare st  (Nicolas),  membre  de  la  Com- 
mission des  Monuments,  337. 

Desmarets,  dessinateur,  1441. 

Desmaruuette  (Hilaire-François),  commis- 
saire du  Comité  de  surveillance  révolu- 
tionnaire de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  3670. 

Desmoulins  (Benoît-Camille),  député  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  1056, 
3472. 

Desnos,  directeur  d'une  maison  de  déten- 
tion, rueNotre-Dame-des-Champs,  3505. 

Désordre  de  la  maison  du  Luxembourg, 
3153;  des  registres  de  la  section  du 
Contrat-Social,  2509. 

Désordres  des  assemblées  des  sections, 
2528;  autour  de  la  maison  de  Boland 
(mesures  contre  les),  1094;  causés  par 
le  renchérissement  des  denrées,  1478- 
1509;  imminents  à  Chartres,  429. 

Despinassy  (Antoine-Joseph-Marie),  député 
du  Var  à  la  Convention  nationale,  3829. 

Després  (l'abbé),  prêlre  insermenté,  tué 
aux  Carmes,  471. 

Desoulnemare  (G.),  oflicier  municipal  à 
Forges-les-Eaux,  1230. 

Desray,  libraire  à  Paris,  442. 

Dessei  le  ou  Desseuil  (François-Abraham), 
officier  de  paix,  3217. 

Destitution  de  Beurnonville  (demande  par 
la  section  Poissonnière  de  la),  2184;  du 
sieur  Mollet,  médecin  à  l'hôpital  Sainte- 
Elisabeth,  à  Bruxelles,  899;  de  Pinard, 
juge  de  paix  de  la  section  Poissonnière, 
2199;  de  commissaires  du  Comité  mili- 
taire de  la  section  des  Lombards,  2620; 
de  fonctionnaires  aristocrates  à  Orléans, 
1925  ;  des  généraux  nommés  par  Capet, 
2745;  de  la  municipalité  de  Saint-Emi- 
lion  et  du  Comité  de  surveillance  de 
Libourne,  3483  ;  d'officiers  municipaux 
à  Vanves,  504,  506,  508;  du  procureur- 
syndic  du  district  de  Pontarlier,  1772; 
du  secrétaire-greffier  du  juge  de  paix 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins, 
2878. 

I»e stouknelles  (Louis  Deschamps  dit),  mi- 
nistre des  Contributions  publiques,  3411. 

Détail,  grenadier  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, 2415. 
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Détention  d'Antiboul  à  Marseille  par  les 
contre-révolutionnaires,  3377;  de  Carra 
à  l'Abbaye  (longueur  de  la),  3334;  de 
Mollevaut  à  Saint-Lazare,  3643;  de  ci- 
toyens de  la  section  de  la  Croix-Bouge, 
2945;  des  députés  Girondins  au  Luxem- 
bourg, 3115-3117,  3122,  3123,  3127,  3130, 
3152,  3185,  3186,  3201,  3208,  3217,  3218, 
3221,  3224,  3226-3228,  3232,  3234,  3240, 
3255,  3258,  3261,  3272,  3275,3291,  3310, 
3332,  3428,  3437,  3707,  3713,  3753,3763, 
3774,3784;  du  gendarme,  ayant  laissé 
écbapper  Lebrun,  à  la  Conciergerie,  3445; 
de  la  veuve  el  du  fils  de  Petion  dans  la 
maison  Desnos,  3504,  3505;  prolongée 
de  Boilleau,  député,  3344. 

Détenus  confiés  à  la  garde  de  gendarmes 
(ordre  de  faire  payer  les),  3681;  à  la 
Force  pour  les  troubles  relatifs  aux  épi- 
ciers (état  des),  1506,  1509  ;  au  Luxem- 
bourg (conspiration  des),  1831,  1832; 
de  Bicêtre  (envoi  à  la  Conciergerie  de), 
1864, 1865  ;  dans  les  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  (chiffre  des),  2943  ;  des  maisons 
d'arrêt  de  Paris  (soins  donnés  aux),  1657; 
des  maisons  d'arrêt  (terreur  parmi  les), 
3267  ;  dans  les  prisons  d'Orléans,  accu- 
sés de  l'attentat  sur  Léonard  Bourdon 
(transférement  à  Paris  des),  1929-1932, 
1935,  1936. 

Détournement  de  pièces  au  Comité  diplo- 
matique par  Brissot  (accusation  de), 
3210,  3360. 

Dettes  de  Corsas  (poursuites  pour  les), 
3457. 

—  arriérées  de  la  Commune  de  Paris 
(avances  du  Trésor  pour  payement  des), 
1480. 

—  contractées  par  Thérèse  Jacquel,  veuve 
de  J.-B.  Noël,  député  des  Vosges,  3564. 

Deuil  de  Michel  Le  Peletier,  porté  par  les 
membres  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  d'Annecy,  1320. 

Deux  petits  Savoyards  (les),  pièce  du  Théâ- 
tre-Italien, 561. 

Deux-Sèvres  (plaines  des),  2155. 

Dévastation  des  cultures  à  La  Chapelle  par 
les  ouvriers  du  camp,  603  ;  de  la  maison 
de  Noël,  député  des  Vosges,  3564  ;  des 
maisons  de  Kervelégan  àQuimper,  3634, 
3637. 

Devaux  (Pierre-Etienne),  vigneron,  pro- 


cureur syndic  de  la  commune  d'Auleuil, 
3148. 

—  (Hené),  déserteur  français,  massacré  à 
Belhel,  657,  658. 

Devérité  (Louis-Alexandre),  député  de  la 
Somme  à  la  Convention  nationale.,  2994, 
3136,3138-3141,  3149-3151,  3184,  3347, 
3658,  3829,  3831. 

Devèze,  commissaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  2660, 

Devis  des  travaux  d'établissement  de  la 
Convention  nationale  aux  Tuileries,  284, 
291. 

Dévoiement  négligé  (député  détenu,  ma- 
lade d'un),  3770. 

DHELLE,canonnier  de  la  section  duThéàtre- 
Français,  785. 

D'Herbez,  juré  des  Basses-Alpes  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1659,  1673,  1675, 

.  1678. 

D'Herbez-la-Tour  (Pierre-Jacques),  député 
des  Basses-Alpes  à  la  Convention  na- 
tionale, 1675. 

Diamants  trouvés  chez  Mme  de  Septeuil 
(dépôt  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire 
des),  262. 

—  de  la  Couronne,  cachés  par  Louis  XVI, 
879;  (inculpations  contre  Boland  au 
sujet  des),  404. 

—  de  Mme  Elisabeth,  par  elle  envoyés  à  ses 
frères,  879;  de  la  famille  royale  (garde 
et  entretien  des),  766,  775. 

—  des  maisons  royales  (dépôt  à  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire  des),  79,  81,  166, 
363;  des  Tuileries  (prétendu  transporl 
à  Ancy-le-Franc  des),  495. 

Dictatorial  (Commission  des  Douze  accu- 
sée de  s'être  attribué  un  pouvoir),  2640. 

Dictature  (dénonciation  des  membres  de 
la  Commission  des  Douze  comme  ayant 
exercé  la),  2623,  2640,  2840;  (munici- 
palité et  département  de  Paris  accusés 
de  s'ériger  en),  2455;  (protestation 
de  la  section  du  Panthéon  -  Français 
contre  toute),  2214. 

Dictionnaire  historique,  ouvrage  possédé 
par  Kervelégan,  3623. 

Didier,  boucher,  rue  de  la  Juiverie,  2630. 

Dieppe  (Seine-Inférieure),  canal  (cartes 
et  plans  du),  3211. 

Dieïricii  (Philippe -  Frédéric,  baron  de), 
maire  de  Strasbourg,  1783. 
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Dieuze  (Meurthe-et-Moselle),  directoire 

du  district,  1357. 
Dig.ve,  officier  municipal  de  Paris,  338, 

340. 

Dijon  (Côte- d'Or),  château  (projet  de 
transfèrement  des  membres  de  la  fa- 
mille de  Bourbon  au),  2295. 

—  (citoyens  de),  1303. 

—  sections  de  la  commune,  1986. 

—  séjour  de  Théveneau-Morande,  3415. 

Dilapidations  des  effets  nationaux  (me- 
sures contre  les),  137,  289;  des  four- 
nisseurs de  chaussures  militaires,  2046  ; 
des  magasins  d'huile  et  de  savons  d'Is- 
nard,  3621  ;  résultant  du  marché  passé 
avec  Beaumarchais  pour  la  fourniture 
de  fusils,  411. 

Diligence  de  Bennes  (Gorsas  venu  à  Paris 
par  la),  3356. 

Diligences  (réquisition  des  chevaux  des), 
2110;  (service  et  départ  des),  2687- 
2689,  2693;  (témoins  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire admis  de  préférence  dans 
les),  1883. 

Dillon  (Arthur),  général,  1831,  3279. 

Dîner  d'un  ami  de  Vergniaud,  rue  Chan- 
tereine,  3231. 

Dîners  offerts  par  Clavière  aux  députés 
Girondins,  3576. 

Dion  (nom  glorieux  de),  1299. 

Diplôme  d'affiliation  d'une  société  popu- 
laire au  Club  des  Cordeliers,  2398. 

Directeur  général  de  la  Liquidation  (mise 
en  accusation  de  l'ancien),  437;  (nomi- 
nation du),  392,  402,  403,  859. 

Direction  générale  de  la  Liquidation  (don 
patriotique  des  employés  de  la),  578. 

Discours  des  citoyens  de  la  section  des 
Droits  -  de -l'Homme  pour  renouveler 
leur  serment,  2401  ;  de  la  députation 
des  citoyens  Britanniques  et  Irlandais 
résidant  à  Paris,  413;  de  la  députation 
de  la  Société  constitutionnelle  de  Lon- 
dres, 413;  de  Baudin,  des  Ardennes,  à 
la  fête  funèbre  en  l'honneur  des  députés 
morts  victimes  de  la  tyrannie,  3859, 
3860;  de  M.  Berthelot,  procureur  gé- 
néral syndic  du  Département,  au  Con- 
seil général  du  Département,  288,  290; 
de  Billaud-Varenne  sur  les  députés  mis 
en  élat  d'arrestation,  3174;  de  Brandi- 
court,  notable  d'Amiens,  lors  du  ser- 


vice funèbre  à  la  mémoire  de  Le  Pele- 
tier,  1397;  du  général  Chazo  tau  bataillon 
de  Bon-Conseil,  671  ;  de  L.  Coste,  pré- 
sident du  département  de  l'Hérault,  à  la 
mémoire  de  Le  Peletier,  1312;  de  David, 
offrant  son  tableau  de  Michel  Le  Pele- 
tier à  la  Convention,  1253;  de  M.  De 
Sèze  à  la  Convention,  pour  la  ratifica- 
tion du  jugement  de  Louis  XVI  par  le 
peuple,  1033;  de  François  de  Neufchâ- 
teau,  président  de  l'Assemblée  législa- 
tive, à  la  Convention  nationale,  20; 
d'Isnard  a  la  Convention,  le  12  mars 
1793,  2200;  d'Isnard  à  la  Convention,  le 
18  mai  1793,  2481,  2482,  2618,  3611  ;  de 
Félix  Le  Peletier,  frère  de  Michel,  au 
Panthéon  et  à  la  Convention,  1196, 
1  197,  1199;  de  Louis  XVI  à  la  Conven- 
tion nationale,  1025-1028;  de  Marat,  ap- 
puyant la  demande  d'arrestation  de  la 
Commission  des  Douze,  2771  ;  du  sieur 
Mignot-Genety,  officier  municipal  de 
Thiers,  au  service  funèbre  à  la  mémoire 
de  Le  Peletier,  1361  ;  de  Roland,  dans 
"la  séance  du  31  octobre  1792,  275  ;  de 
Vergniaud  pour  sa  défense  (plan  et  ca- 
nevas d'un),  3467;  de  Vincent,  officier 
du  1er  bataillon  du  Bas-Rhin,  au  service 
funèbre  de  Le  Peletier  à  Mayence,  1346  ; 
d'un  jeune  citoyen  de  12  ans  à  l'inau- 
guration des  bustes  de  Marat  et  de  Le 
Peletier,  1289;  de  l'orateur  de  la  sec- 
lion  de  la  Réunion  à  la  Convention  na- 
tionale, 2144;  du  président  de  la  section 
de  Bondy  aux  volontaires  de  la  Côte- 
d'Or,  323,  334;  du  président  de  la  sec- 
tion du  Contrat- Social  à  une  députation 
de  la  section  des  Lombards,  2387  ;  de 
la  section  des  Droits-de-l'Honime  à  la 
Convention,  2082;  du  président  de  la 
section  du  Mail  aux  représentants  Sal- 
lengros  et  Dumont,  2455  ;  du  président 
de  la  section  Poissonnière  aux  com- 
missaires de  la  Convention,  2011,  2184, 
2196-2198,  2200;  du  président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1595;  au  nom 
des  volontaires  de  la  section  du  Mail  à 
la  Convention,  2037. 
—  incivique  du  secrétaire  de  la  section 
du  Mail,  2508;  patriotique  du  président 
de  la  section  des  Gardes-Françaises, 
2404;  républicain,  prononcé  à  Notre- 
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haine  par  l'abbé  Mille,  vicaire  métro- 
politain, 259;  violent  du  président  de  la 
section  de  Bon-Conseil  contre  les  aris- 
tocrates, 2508. 

Discours  de  Barère  et  Vergniaud  aux  fu- 
nérailles de  Michel  Le  Peletier,  1190, 
1  197,  1199;  relatifs  au  jugement  de 
Louis  XVI  (impression  des),  913,  1020, 
1028;  tenus  dans  la  section  de  Beaure- 
paire  par  l'un  des  membres  de  la  Muni- 
cipalité, 428. 

Dissolution  du  Comité  central  révolution- 
naire (demande  par  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins  de  la),  2200;  des  Co- 
mités révolutionnaires  (dangers  de  la), 
2509;  de  la  Commission  des  Douze, 
2004-2609,  2611-2613,  2640;  de  la  Con- 
vention nationale  (bruits  et  tentatives 
de),  1052,  2321,  2339,  2355,  2393,  2607- 
2609,  2989,  3254,  3291. 

District  des  Filles-Saint-Thomas,  3416. 

Dobsent  (Claude  Emmanuel),  commissaire 
national  près  le  Tribunal  du  0e  arron- 
dissement, 1076,  1082;  président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1087,  1700, 
1734,  1782,  3501,  3562,  3576;  président 
de  la  section  de  la  Cité,  2584,  2590, 
2591,  2015;  membre  du  Comité  des 
Neuf,  2649  ;  président  de  l'Assemblée 
révolutionnaire  des  48  sections,  2659. 

Dole  (Jura)  (assemblée  primaire  et  per- 
manente de),  1310. 

Dolfuss  (Jacques),  négociant  à  Paris,  3580. 

Domaines  nationaux  (administrateurs des), 
3039. 

Domestiques  (détention  à  la  Force  pour 
pillage  chez  les  épiciers  de),  1506;  (dé- 
vouement civique  des),  2058;  (refus  de 
t  artes  de  vote  aux),  331,  364;  suppres- 
sion des  qualifications  de),  108;  des 
nobles  (arrestation  comme  agitateurs 
de),  1491. 

Domfront  (Orne),  district,  1338. 

—  (gendarmerie  de),  513. 

Donnot  (Etienne),  Liégeois,  compagnon  de 
Lebrun,  3381,  3582. 

Don  patriotique  des  ouvriers  du  camp 
sous  Paris,  610. 

Dons  patriotiques  pour  la  guerre  et  pour 
les  orphelins  du  10  août,  326-583,  1414- 
1462. 

Donzé-Verteuil  (Joseph-François),  subsli- 
T.  VIII. 


tut  de  l'accusateur  public  et  juge  près 
le  Tribunal  révolutionnaire,  1532,  1553, 
1734,  3387,  3390,  3430,  3537,  3559, 
3502. 

Dorât  (Le)  (Haute-Vienne),  district  (rece- 
veur du),  3399. 

Dorat-Clibières  (Michel),  secrétaire-gref- 
fier de  la  Commune,  2433,  2434,  2664, 
2744,  2757,  2799,  2837,  2867,  2997,  3037. 

Dor.yy - Longrais  (Jean-Paul),  secrétaire- 
greffier  de  la  Commune,  3118,  3684. 

Dorché,  citoyen  de  la  section  de  la  Halle- 
au-Blé,  écroué  à  l'Abbaye,  2251. 

Dordogne,  commissaires  de  la  Conven- 
tion, 1898,  1910. 

—  levée  en  masse,  3522. 

—  mission  des  représentants  Ysabeau  et 
Tallien,  3539. 

Doré,  citoyen  de  la  section  des  Droits-de- 
l'Homme,  2767. 

Dormans  (Marne),  Conseil  général  de  la 
commune,  1365. 

Douai  (Nord)  (départ  du  premier  régi- 
ment des  hussards  de  la  République 
pour),  124. 

Douanes  (arrestation  du  député  Noël  par 
les  préposés  des),  3552,  3555-3557;  (Bu- 
reau central  des),  376. 

Douay,  secrétaire-commis  des  Archives, 
858. 

—  (citoyennes),  propriétaires  d'une  mai- 
son de  force  ou  de  sûreté,  2703. 

Doubs  (tribunal  criminel  du),  1793. 

Douce  (Charles-Louis),  président  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  2000. 

Doudrac  (Corrèze),  passage  du  député 
Lidon,  3321. 

Douet,  volontaire  du  bataillon  de  Bon- 
Conseil,  686. 

Doi  lcet  de  Pontécoulant  (Louis-Gustave  , 
député  du  Calvados  à  la  Convention  na- 
tionale, 2078,  2373,  3173,  3!83,  3302, 
3347,  3658,  3843. 

Doullens  (Somme),  tribunal  du  district, 
1629. 

Doumer,  administrateur  des  Subsistâm  es 

militaires,  593. 
Dragon  de  la  République  (détention  à  la 

Force  pour  pillage  chez  les  épiciers 

d'un),  1506. 
Dragons  de  la  République  (invasion  de 

l'imprimerie  Gorsas  par  les),  2189. 
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Dragons  (détachement  à  Orléans  du  16e  ré- 
giment de),- 1925,  1933,  1937,  1949. 

Drapeau,  conquis  à  la  prise  de  la  Bastille, 
confié  à  la  section  de  Popincourt,  47; 
sollicité  de  la  Convention  par  les  gre- 
nadiers de  la  gendarmerie  nationale, 
formant  sa  garde,  96;  du  bataillon  de 
garde  nationale  de  Vanves,  506  ;  de  la 
section  année  des  Droits-de-l'Homme 
brùlement  de  l'ancien),  2082;  fleurde- 
lisé des  volontaires  de  la  section  Pois- 
sonnière (lacération  du),  2197,  2199  ; 
rouge  et  blanc,  arboré  par  des  conspi- 
rateurs, 2250. 

Drapeaux  des  gardes  Suisses  de  Courbe- 
voie  (découverte  dans  une  cave  de  leur 
caserne  des),  173;  séditieux  (motion  à 
la  section  du  Mail  pour  le  brùlement 
des),  2508. 

Draps  fabriqués  à  Arcueil  (don  patriotique 

d'une  pièce  de),  1435. 
Draguignan  (Var),  district  (maison  d'Is- 

nard  dans  le),  3020. 
Drely,  citoyen  suspect  de  la  section  du 

Mail,  2918. 

Droit  politique  républicain  (Carra  mani- 
festant l'intention  de  ne  s'occuper  que 
du),  3334. 

—  public  (bureau  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire chargé  des  questions  de), 
2044. 

—  de  vote  (carte  civique  indiquant  le), 
2515;  (cartes  de  sûreté  blanches  déli- 
vrées aux  Français  ayant),  2407. 

Drôme  (Olivier-Gerente,  député  du  dé- 
partement de  la),  3092,  3715,  3795; 
(Marbos,  évêque  et  député  du  dépar- 
tement de  la),  3694. 

Drouart  [de  Le/.ey]  (Jean-Baptiste-Charles- 
Antoine),  lieutenant-colonel  du  25e  ré- 
giment, commandant  de  Mézières  et 
Charleville,  665. 

Droi  et  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Marne 
à  La  Convention  nationale,  2428,  20 H), 
2854,  3137;  commissaire  du  Comité  de 
sûreté  générale  au  Temple,  764,  708. 

Drucourt  (Louis),  citoyen  de  Paris,  890, 
894,  895. 

Drugeon  (Charles-François),  notaire  à  Pa- 
ris, 2890. 
Dr  Min,  patriote,  941. 


Dubail  (Aimé-Prosper),  juge  suppléant  au 
Tribunal  révolutionnaire,  1976. 

Dubarran  (Joseph-Nicolas  Barbeau  di  |, 
député  du  Gers  à  la  Convention  natio- 
nale, 1767,  1788,  1796,  1822,  1891,  3431, 
3583,  3715. 

Dubois  (Pierre),  administrateur  du  Dé- 
partement, 508-511,  522,  325,  1157. 

—  de  Cranoé  (Edmond-Louis- Alexis),  dé- 
puté des  Ardennes  à  la  Convention  na- 
tionale, 977,  984,  3587;  commissaire, 
chargé  de  suivre  les  travaux  du  camp 
sous  Paris,  59o- 

— ■  Durais  (Louis-Thibault),  député  du  Cal- 
vados à  la  Convention  nationale,  2038. 

—  Foucout,  chirurgien-dentiste  de  Louis 
XVI,  806. 

Dubouchet  (Pierre),  député  de  Rhône-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  369*. 

Dubuisson  (Claude-Henry  Jacuuult.n),  ser- 
gent-major de  la  section  année  de  la 
rue  de  Montreuil,  2883. 

Dubusc  (Charles-François),  député  de  l'Eure 
à  la  Convention  nationale,  3661,  3063, 
3819,  3820,  3829. 

Duchaisne,  président  de  la  section  du  Fi- 
nistère, 2053. 

Dûchamp,  président  du  Comité  de  surveil- 
lance de  Brive,  3528. 

Dughastel  (Gaspard-Séverin),  député  des 
Deux-Sèvres  à  la  Convention  nationale, 
3347,  3364,  3391,  3402. 

Duchesne  (l'abbé),  correspondant  de  Claude 
Fouchet,  3382. 

Ducis  (Jean-François),  littérateur,  1882. 

Duclos,  marchand  épicier,  rue  de  la  Li- 
berté, 2567-2569. 

Ducorbier  (Etienne),  volontaire  du  ba- 
taillon de  Bon-Conseil,  691. 

Ducos  (Jean-François),  député  de  la  Gi- 
ronde à  la  Convention  nationale,  1729, 
2738,  2740,  2788,  3046,  3057,  3231,  3263, 
3269,  3347,  3349,  3384,  3398,  3402,  3430, 
3449,  3658. 

Ducouei  (Hippolyte),  garçon  de  bureau  du 
ministère  de  la  justice,  2415. 

Di  cray  (Anne),  commis-greffier  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1063,  1667, 19"/6, 
3567,  3568. 

Ducret,  membre  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Cham- 
béry,  1331. 
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l)i  Choisi,  secrétaire-commis  au  bureau 
des  procès-verbaux  de  la  Convention, 
544,  1436,  1437. 

Ducroquet  (Frédéric-Pierre),  commissaire 
aux  subsistances,  181 6. 

Ducruix  (François),  ancien  grenadier  du 
bataillon  de  l'Oratoire,  408. 

Dufesïel  (Jean-François),  député  de  la 
Somjne  à  la  Convention  nationale,  2994. 

Duffay,  prêtre-vicaire,  170. 

Duffort,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  Commune  de  Paris,  104,  510. 

Duffour,  médecin,  3351. 

Dufouart  (Pierre),  chirurgien,  2301. 

Dufournv  [de  Villiers]  (Louis-Pierre), 
membre  de  la  Commission  des  Monu- 
ments, 337. 

Dufresîne  de  Saint-Léon  (Louis-César- 
Alexandre),  directeur  général  de  la 
Liquidation,  437,  469,  859,  860,  864, 
872,  873,  882,  891,  900,  901,  903,  905. 

Dufriche  des  Madeleines  (François-Chris- 
tophe),  juge  au  Tribunal  révolution- 
naire, 1550,  1563, 1591,  1606, 1613, 1661. 

Dui  riche- Valazé  (Charles-Eléonor),  député 
de  l'Orne  à  la  Convention  nationale, 
843,  850,  851,  885,  910,  927,  936,  954, 
955,  1054,  1661,  1729,  2119,  2333,  2341, 
2373,  2654,  2851,  3028,  3081,  3088,  3132, 
3143,3213,  3219,  3221,  3253,  3347,  3389, 
3402,  3408,  3424,  3426,  3427,  3461,3464, 
3470,  3472. 

Dugas  (Pierre),  ministre  protestant  en 
Saintonge,  3428. 

—  rédacteur  du  journal  le  Point  du  jour, 
1448. 

Duga/.un  (Jean-Henri  Gourgacd,  dit),  ac- 
teur du  Théâtre-Français  de  la  rue  de 
Richelieu,  531. 

Dugué  (Jean-Joacbim),  juge  de  paix  de  la 
section  de  Popincourt,  3296. 

Dugué-d'As9é  (Jacques-Claude),  député  de 
l'Orne  à  la  Convention  nationale,  3740, 
3805,  3806,  3822,  3829. 

Duhamel  (  Benoit-Marie),  procureur  général 
syndic  du  département  de  l'Ain,  1630. 

Duhou\  (Charles-François),  lieutenant,  gé- 
néral, commandant  la  16e  division,  153. 

Dllac,  ancien  garde  du  corps,  1195. 

■ —  habitant  d'Orléans,  partisan  de  Léo- 
nard Bourdon,  1896,  2034. 

Dulai  re    (Jacques- Antoine),    député  du 


Puy-de-Dôme  à  la  Convention  nationale, 

1750,  3718,  3829,  3845. 
Dumaniant  (Antoine -Jean  Bourlln,  dit), 

auteur  dramatique,  576. 
Du  Marsais  (César  Chesneau,  sieur),  auteur 

de  l'Essai  sur  les  préjugés,  442. 
Dumas  (Jean-Baptiste  Coittisson),  membre 

du  Comité  de  sûreté  générale,  3287. 

—  (René-François),  vice-président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1717,  1734,  1782, 
1891,  3365,  3371,  3374,  3375,  3379,  3388, 
3389,  3395,  3567,  3568,  3588. 

—  (citoyen),  traduit  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire,  1790. 

Du  Mesnil  (Botot),  capitaine,  comman- 
dant la  gendarmerie  des  tribunaux, 
2539-2541,  2568,  2569,  2584,  2580,  3068, 
3069,  3072,  3104,  3111-3113,  3110,  3122, 
3123,  3139,  3140,  3142,  3149,  3101,  3200, 
3201,  3206,  3221,  3229,  3249,  3262, 3280, 
3291,  3348,  3349,  3444,  3056,  3693.  3705- 
3708,  3713,  3723,  3720,  3735,  3745,3771, 
3773,  3775,  3777,  3779,  3797,  3824. 

Du. metz  (Pierre),  membre  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire,  2669. 

Dumolard,  sous-chef  du  Bureau  central, 
2865. 

Dumont  (André),  député  de  la  Somme  à  la 
Convention  nationale,  1410,  1021,  i'.VMK 
2455,  3107,  3119,  3187,  3729. 

—  juré  de  la  Somme  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1550,  1622,  1643,  1673,  1674; 
premier  juré  du  Tribunal  révolution- 
naire dans  l'affaire  Marat,  2356. 

—  (Jean-Charles),  président  de  la  section 
de  la  Maison-Commune,  2057;  président 
de  l'Assemblée  générale  des  commis- 
saires des  sections,  200. 

—  (Louis  Levasseur),  lieutenant-colonel  du 
Ier  régiment  des  hussards  de  la  Répu- 
blique, 124. 

—  secrétaire  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  2115. 

Dumouchet  (Philippe),  commissaire  de  la 
section  de  Brutus,  2981. 

Dumourialiste  (troubles  amenas  par  le 
parti),  2384. 

Dumouriez  (Charles-François),  général,  431, 
437,  661-666,  669,  674-,  681,  1589,  1604, 
1783,  1926,  2011,  2061,  2066,  2089,  2184, 
2278,  2319,  2321,  2324,  2329,  2333,2304; 
(Guillaume  Geresheiin,  aide  de  camp 
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de),  231  ;  (correspondance  de  Brissot 
avec),  .'{273  ;  (courrier  à  l'armée  de), 
386;  (patriotes  Suisses  dans  l'armée 
de),  99. 

Dunesme,  citoyen  actif  de  la  section  de  la 

Réunion,  017,  621. 
Duukerque  (Nord),  Commission  militaire, 

1833. 

—  anciens  gardes  du  corps  y  arrêtés,  360. 

—  municipalité,  360. 

—  subsistances  militaires,  1833. 

Dunouy  (Jean-Honoré),  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  2532,  2623; 
membre  du  Comité  insurrectionnel  des 
Onze,  2658,  2854,  2857,  2918;  président 
par  intérim  du  Comité  central  révolu- 
tionnaire, 2679,  2852. 

Dunoyer,  ami  de  Chaumette,  2892. 

Duperret, lisez  Deperret  (Claude-Romain), 
député  des  Bouches-du-Rhône  à  la  Con- 
vention nationale,  1729. 

Duperrez  (Samson),  homme  de  lettres  an- 
glais, 2351. 

Dupeyrat  (Thérèse) ,  femme  du  député 
Guadet,  3493,  3494. 

Dupin,  le  jeune  (André),  député  de  l'Aisne 
à  la  Convention  nationale,  1839,  1841. 

Dupirrk,  marchand  de  café,  2892. 

Duplain  (Pierre),  membre  du  Comité  de 
surveillance  de  la  Commune  de  Paris, 
862;  juré  «lu  Tribunal  révolutionnaire, 
1673. 

Uuplessis,  soldat  de  grand  garde,  2027. 

—  citoyen  de  la  section  des  Piques,  2720. 

Uuplessis  (sieur),  habitant  d'Orléans,  1974. 

Dupommikh,  commissaire  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Droits-de- 
l'Homme,  2814. 

Dupont  de  Bigorre  (Pierre-Charles-Fran- 
çois), député  «les  Hautes-Pyrénées  à  la 
Convention  nationale,  977,  985. 

Dupon'i  de  Nemouhs  (Pierre-Samuel) ,  ancien 
député  à  l'Assemblée  constituante,  2281. 

Dupont  (Augustine),  parente  de  la  femme 
de  Brissot,  3471. 

—  (Marie-Catherine-Félicité) ,  femme  de 
J.-Pierre-Brissot,  3265,  3266,  3273,  3367, 
3460,  3462,  3465-3467,  3471,  3472. 

Du  Port  du  Tertre  (Marguerile-Louis- 
François),  ex- ministre  de  la  justice,  388, 
1009. 

Duprat  (Jean),  député  des  Bouches-du- 


Rhône  à  la  Convention  nationale,  172'.», 
2529,  3071,  3224,  3231-3233,  3243,  3251, 
3347,  3385,  3402,  3434,  3439;  sa  femme, 
3255,  3441. 

—  cadet,  frère  du  précédent,  3440. 

—  (Jean-Etienne),  président  du  tribunal 
de  Vaucluse,  2406. 

—  aîné,  citoyen  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  2893. 

Dupré  (Augustin) ,  graveur  général  des 
monnaies  de  la  République,  579. 

Dl  pu  y  (Jean-Baptiste-Claude-Henri),  député 
de  Rhône-et-Loire  à  la  Convention  na- 
tionale, 3191,  3296. 

Duquesnoy  (Ernest-Dominique-Frani^ois- 
Joseph),  député  du  Pas-de-Calais  à  la 
Convention  nationale,  2219,  2238. 

Durand  (Gabriel),  habitant  de  Courbevoie, 
1425. 

—  (Louis),  garçon  de  salle  du  restaura- 
teur Février,  1223,  1225,  1226. 

—  capitaine  de  gendarmerie,  3270. 

Durand-Maillane  (Pierre-f oussaint),  dé- 
puté des  Bouches-du-Rhône  à  la  Con- 
vention nationale,  2843,  2847,  2848, 
2850,  2959,  3071. 

Duret  (Pierre-Antoine),  assesseur  du  juge 
de  paix  de  la  section  du  Faubourg- 
Montmartre,  2909. 

Durival  (citoyen),  573 . 

Duroure  (Scipion),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  2268;  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au  Tem- 
ple, 765. 

Du  Saillant,  conspirateur,  474,  1592. 

Dusaulx  (Jean),  député  de  Paris  à  la  Con- 
vention nationale,  1056-1058, 2788, 3207, 
3685,  3806,  3829. 

—  (citoyenne),  3685. 

Ousellier  (Jean-Baptiste),  déserteur  fran- 
çais, massacré  à  Rethel,  657,  658. 

Dutaillis,  courrier  de  la  guerre,  2777. 

Du  ta  met  (Barthélémy),  chirurgien  à  Cham- 
pigny,  2290,  2291,  2301. 

Duthé-Gaillardon  (femme),  brodeuse  et 
fille  publique,  1201,  1203,  1204. 

Dutillet  (dame),  suspecte  de  contre-révo- 
lution, 1207,  1208,  1219. 

Dutilleul,  premier  commis  à  la  Direction 
générale  de  la  Liquidation,  578. 

Dutrf.mblay  (Jean-Louis),  administrateur 
des  charrois  militaires,  1776. 
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Dutrône  ,   secrétaire  de  la  section  du 

Théâtre-Français,  2035,  2064. 
Duval  (Charles),  député  dTlle-et-Vilaine  à 

la  Convention  nationale,   2331,  3347, 

3658. 

■ —  (François-Marie),  juge  de  paix  du  can- 
ton rural  de  Quimper,  3626,  3633. 

—  (Jean-Pierre),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure à  la  Convention  nationale,  1956, 
1958,  3173. 

-  Anglais,  amant  d'une  fille  Duthé,  1204. 

—  fayencier,  rue  Saint- Honoré,  3701. 

-  (citoyen),  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, 336. 

—  Destaing  (Pierre),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  755. 

Duvellera y  (Jacques-Etienne-Marie),  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  à  Orléans, 
1919,  1922-1924,  1927,  1931,  1932,  1937, 
1941,  1948,  1954. 

Du  verger  ,  citoyen  du  quai  d'Orléans,  548. 

Duvergier  (Henri),  chef  provisoire  de  la 
4e  légion  de  garde  nationale,  732,  769, 
2523. 

Duvilleroy  (citoyenne),  3255. 

E 

Eau  de  Vichy  (emploi  de  Y)  dans  des  crises 
hépatiques,  3351. 

Echange  des  billets  de  la  Maison  de  se- 
cours (embarras  pour  Y),  456. 

Eclairage  des  maisons,  lors  du  jugement 
de  Louis  XV]  (ordre  pour  1'),  933,  1095; 
le  soir  du  31  mai,  2666. 

Ecole  des  Orphelins  militaires,  de  la  sec- 
tion de  Popincourt,  155,  156,  257. 

—  des  Ponts  et  Chaussées  (élèves  de  1"), 
1997,  1998. 

—  des  jeunes  Savoisiens  (projet  d'),  478. 

—  des  Sourds  et  Muets,  près  de  l'Arsenal, 
1422. 

—  militaire  (corps  de  cavalerie  parisienne 
caserné  à  1'),  239,  296,  378,  416,  426, 
455,  459,  480;  (évacuation  des  loge- 
ments occupés  à  1'),  455  ;  (solde  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  lu  cavalerie  de 
1'),  2084. 

Ecoles  primaires  de  la  République  (orga- 
nisation des),  478. 
Écoliers  des  faubourgs  de  Paris  (protes- 
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tation  contre  la  condamnation  de  Louis 

XVI  des),  1044. 
Ecossais,  résidant  à  Paris,  413;  (maison 

d'arrêt  des),  3819. 
Ecossaise  (vœu  d'une  union  étroite  entre 

la  République  française  et  la  nation), 

397. 

Ecrin  de  M""  de  Septeuil,  262. 

Ecu  de  6  livres  à  l'effigie  de  Louis  XVI, 
frappé  en  1793,  1165;  à  l'effigie  de 
Louis  XVI,  martyrisé  le  21  janvier  1793, 
2198. 

Ecuyer  de  Louis  \VT  (brevets  de  la  charge 
d'),  1423. 

Edgeworth  deFiRiioxr  (l'abbé  Henri  Essex), 
prêtre  anglais,  1122. 

Education  des  enfants  des  volontaires  de 
la  section  des  Gravilliers,  355. 

Education  dans  la  République  (de  /'),  traité 
du  sieur  Cbevret,  351. 

Edwards  (Georges),  citoyen  anglais,  1432. 

Effervescence  à  la  Convention,  2782,  2827. 

Egalité  (Louis-Philippe-Joseph  de  Bour- 
bon, duc  d'Orléans,  dit),  député1  de  Paris 
à  la  Convention  nationale,  383,  577,  1089, 
1203,  1725,  2191,  2283,  2280-2289,  3347, 
3534-3538;  son  passage  dans  le  dépar- 
tement de  l'Orne,  1956-1958,  2312. 

—  (Louise-Marie-Adélaide  de  Bourbon- 
Penthièvre ,  femme  de  Louis-Philippe- 
Joseph  de  Bourbon,  dit),  2283,2285,2293, 
2302,  2307. 

—  (Louise-Marie- Adélaïde -Eugénie,  fille 
d'),  383. 

—  (Louise-Marie-Thérèse  cFOrléans,  du- 
chesse de  Bourbon,  sœur  d'),  2308, 
2309,  2315,  2318. 

—  (famille),  2292. 

Egalité  (première  compagnie  franche  de 
1'),  106. 

Egasse,  commissaire  de  la  section  des 

Gravilliers,  2707. 
Eglise  des  Carmes,  2300. 

—  de  la  Madeleine  (Picavez,  curé  de  1'), 
1135,  1155;  vicaires,  1157. 

—  de  l'Oratoire,  convertie  en  magasin 
militaire,  462. 

—  de  Saint-Eustache,  lieu  de  réunion  de  la 
section  du  Contrat-Social,  2513. 

—  de  Saint- François- d'Assise  (tocsin 
sonné  à  1'),  2767. 

—  de  Saint-Jacques-le-Majeui'  (fête  civi- 
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que  aux  mânes  de  Marat  et  Le  Pele- 
tier  dans  1'),  1280. 

—  de  Saint-Jean  (Saint-Nicolas)  du  Char- 
donnet,  277. 

—  de  Saint  Merry  (assemblée  nocturne 
lenut'  dans  1'),  2451. 

-  de  Saint-Nicolas-des-Champs  (passage 
de  la  procession  de  1'),  2708. 

-  de  Saint-Nieolas-du-Chardonnet,  527. 

—  de  Saint-Paul,  assemblée  générale  de 
la  section  de  l'Arsenal  y  tenue,  2534, 
2601  :  (service  pour  les  volontaires  de 
la  section  de  l'Arsenal  en  1'),  2031. 

—  de  Saint-Victor,  277. 

—  de  Sainte-Geneviève  (bannière  fleurde- 
lisée de  1'),  2040. 

Elèves  du  chevalier  Pawlet  (secours  de- 
mandés pour  les),  15!i,  156. 

Eglises  (envoi  à  In  Monnaie  des  matières 
d'or  et  d'argent  des),  79,  81  ;  lors  de  la 
messe  de  minuit  (fermeture  des),  963. 

Ehhmann  (Jean-François),  député  du  Ras- 
Rhin  à  la  Convention  nationale,  2332. 

Einspre,  commandant  un  détachement  de 
chasseurs  Rosenthal,  2728. 

Election  d'un  Commandant  général  pro- 
visoire de  la  garde  nationale,  2  480, 
2486,  2487. 

—  d'un  second  Comité  révolutionnaire  par 
la  section  du  Contrat-Social,  2395. 

—  de  commissaires  chargés  de  juger  les 
émigrés,  21 1 . 

—  des  directeurs  et  contrôleurs  des  Postes 
par  le  peuple,  62. 

—  de  François  de  Neufchàteau  en  qualité 
de  ministre  de  la  justice,  141. 

—  des  ministres  par  les  députés  de  la 
Convention  nationale,  63. 

—  des  officiers  des  bataillons  de  volon- 
taires (mode  d'),  "2071;  de  nouveaux 
officiers  de  paix,  450. 

Elections  à  haute  voix  (illégalité  des),  94, 
174,  432;  par  les  commissaires  des  sec- 
lions  (demande  en  faveur  des),  113. 

—  de  la  Municipalité  et  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  71,  73,  94,  101,  113, 
I  I  4,  122,  135,  138,  100,  174. 

—  par  scrutin  écrit,  244. 

—  intérieures  de  la  Convention  par  appel 
nominal,  134. 

Elèves  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées 


(demande  d'enrôlement  connue  volon- 
taires par  les),  1997,  1998. 

—  de  la  Patrie  (bataillon  des)  à  Roulogne- 
sur-Mer,  1410. 

Eue  (le  prophète),  3642. 

Elisabeth  (Mme),  sœur  de  Louis  XVI,  786  ; 
diamants  et  bijoux  par  elle  envoyés  à 
ses  frères,  879  ;  lettre  à  son  adresse  du 
vicaire  de  Fontenay-sous-Bois,  754:  smi 
indisposition  au  Temple,  783,  784,  780. 

Eloge  de  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau  à 
Condom  par  le  citoyen  Soubdès,  1319; 
prononcé  dans  l'église  de  Saint-Etienne- 
d'Auxerre,  1301. 

Eloge  historique  de  Louis-Miehel  Le  Peletier, 
par  Tobie,  1247. 

Embarras  du  choix  (1"),  pièce  du  Théâtre 
du  Vaudeville,  532. 

Emeute  populaire  à  Lorient,  18:i,  25 't. 

Emigration  (arrestation  d'Angran  d'Alle- 
ray,  prévenu  d'),  2770  ;  (femme  de  Pé- 
tion,  arrêtée  à  Fécamp  sous  l'accusa- 
tion d'),  3245  ;  (projets  d')  d'un  négo- 
ciant de  Marseille,  1800. 

Emigré  (abbé  de  Fontenay),  2938;  (de- 
mande de  pension  sur  les  biens  d'un), 
355  ;  (député  Isnard,  considéré  comme), 
3021. 

Emigrés  (affluence  à  Paris  des),  2252  ; 
i vicomte  de  Rivarol,  agent  des),  444  ; 
(brûlement  solennel  du  guidon  pris  sur 
les),  102;  (bureau  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire chargé  de  s'occuper  des  , 
2044  ;  (chanoine  en  correspondance  avec 
les),  2513  ;■  (commissaire  aux  inven- 
taires et  ventes  du  mobilier  des),  3640  ; 
(commissaire  pour  les  papiers  des), 
3587  ;  (complice  des  projets  hostiles  des), 
1843;  (conspiration  des),  474  ;  (corres- 
pondance supposée  de  Clavière  avec 
les),  3576  ;  (créanciers  des),  324  ;  (dame 
Le  Tellier  Louvois  rangée  parmi  les), 
495  ;  (demande  de  radiation  du  nom  de 
Pétion  de  la  liste  des),  3507  ;  (demande  de 
secours  sur-  le  bien  d'),  251  ;  (domaine 
de  M.  Necker  à  Saint-Ouen,  revendiqué, 
comme  faisant  partie  des  biens  des), 
271  ;  (envoi  par  la  voie  de  l'Angleterre 
d'argent  emprunté  à  Paris  par  des  no- 
taires aux),  31 31;  (envoi  d'oraux  princes), 
1072  ;  (état  général  des),  324  ;  (étals 
des),  279  ;  (exécution  des  décrets  îles  2  et 
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20  octobre  contre  les),  207,  209  ;  (fe rame 
et  enfants  du  député  proscrit  Kerve- 
légan,  assimilés  à  des),  3627  ;  (inconvé- 
nient de  recevoir  sur  des  feuilles  vo- 
lantes les  déclarations  concernant  les), 
320  ;  (intelligences  avec  les),  1822;  (levée 
des  scellés  sur  les  maisons  des),  292, 
605,  606  ;  (le  Palais-Royal,  repaire  des), 
1214  :  (papiers  contre  les),  2418  ;  (paye- 
ment de  la  solde  des  gardes  du  corps). 
1056  ;  (peuple  engagé  à  faire  grâce  à 
Louis  XVI  par  des),  295  ;  (présence  à 
l'Opéra  d'),  295  ;  (prévarications  dans 
des  opérations  relatives  aux  biens  des), 
230,  255,  274;  (projet  d'égorger  22  mem- 
bres de  la  Convention,  et  de  les  faire 
passer  pour),  2516,  2518;  (qualification 
de  déserteurs  prussiens  donnée  à  des), 
702  ;  (renvoi  au  Comité  de  législation 
de  question  relative  à  des),  171  ;  (spo- 
liations dans  les  maisons  des  riches), 
289  ;  (vente  à  vil  prix  des  objets  précieux 
provenant  des),  221  ;  (vente  du  mobilier 
des),  228. 

—  amenés  de  Reims  à. Paris,  209-212,  22'». 

—  rentrés  en  France  (expulsion  des),  343, 
360;  (jugement  par  le  Tribunal  révolu- 
lionnaire  des),  1710,  2024;  (recherche 
des),  1489,  1500,  1525. 

Emile,  de  J.-J.  Rousseau  (édition  d'un  vo- 
lume de  1'),  552. 

Émilion-la-Montagne  (Gironde),  nom 
révolutionnaire  de  Saint-Emilion,  347<>. 

Emissaires  envoyés  à  Paris  par  les  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon,  1486. 

Empereur  (projet  prêté  aux  Girondins  de 
céder  l'Artois  et  la  Lorraine  à  1'),  277  k 

Employés  (désœuvrement  des),  293. 

—  à  la  Police  et  aux  Contributions  (ser- 
ment des),  2926. 

—  au  timbrage  des  assignats  (don  pa- 
triotique des),  1449. 

—  d'administration  logeant  en  garni  (exer- 
cice des  droits  politiques  par  les),  364. 

—  de  l'administration  des  Postes  (collecte 
entre  les),  574. 

—  des  bureaux  de  la  Convention  (départ 
comme  volontaires  d'),  2136. 

—  des  bureaux  des  Domaines  nationaux 
(don  patriotique  des),  537,  1439. 

—  des  bureaux  des  ministres  (incivisme 
des),  2409;  (mise  en  demeure  aux  mi- 


nistres d'envoyer  la  liste  des),  2433, 
2434,  2437,  2452. 

—  des  bureaux  du  secrétariat  de  la  mairie 
de  Paris  (don  patriotique  des),  582. 

—  de  la  Direction  générale  de  la  Liquida- 
tion (collecte  pour  les  frais  de  la  guerre 
entre  les),  578  ;  (services  rendus  lors 
de  l'incendie  de  l'hôtel  du  ministre  de 
la  justice  par  les),  241  \. 

— ■  des  hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis 
(contribution  patriotique  des  ,  1443. 

—  de  l'Hôtel-Dieu  (solde  de  volontaires 
payée  par  les),  583. 

—  des  Messageries  nationales  (contribu- 
tion patriotique  des),  562. 

—  de  la  Régie  des  Loteries  (contribution 
palriotique  desi,  556. 

—  de  la  Trésorerie  (contribution  pa- 
lriotique des),  1415. 

—  du  Tribunal  révolutionnaire  (payement 
des  gages  des).  1607,  1611,  1777,1778. 

—  des  vivres  au  camp  sons  Paris  (protec- 
tion des),  593. 

Emprunl  forcé  de  12  millions  sur  les 
riches,  2441,  2464,  2465,  2488,  2725; 
d'un  milliard  sur  les  riches,  2494,  2840. 

Enchères  pour  le  renouvellement  du  bail 
des  Petites  Ecuries,  occupées  par  une 
manufacture  d'armes,  307. 

Enclos  de  la  Raison,  ci-devant  Notre- 
Dame,  3797. 

—  du  Temple,  826,  894. 

Enfants  (projet  d'employer  dans  une  ma- 
nufacture d'armes  à  Paris  des),  2087; 
de  la  section  des  Gravilliers  (instruction 
des),  355. 

Enfants-Aveuglesprès  de  l'Arsenal  (institu- 
tion des),  1250  ;  (leur  don  patriotique), 
1457. 

Engelhach,  député  de  Francfort-sur-le- 
Mein,  458. 

Enquête  des  commissaires  de  la  section 
de  Ron-Conseil  sur  l'affaire  de  Rethel, 
673,  675,  680.  690,  691,  691-696,703, 
707,  708. 

—  du  député  .Mallarmé  dans  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  1884. 

—  sur  les  actes  de  Kervelégan  (demande 
d'),  3630;  sur  le  civisme  d'un  courrier 
de  la  guerre,  2777. 

Enrôlements  pour  servir  aux  frontières 
dans  les  sections,  1502. 
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Entrepreneurs  de  la  compagnie  Winter, 
chargés  de  la  conduite  de  l'artillerie, 
2124,  2149,  2165,  2178. 

—  des  équipements  militaires  (brigandage 
des),  335. 

—  de  la  manufacture  de  papiers  peints 
de  Réveillon  (demande  de  coupures  d'as- 
signats par  les),  538. 

Epiciers  de  Paris  (demande  d'indemnité 
pour  les  pertes  subies  les  -25  et  26  fé- 
vrier par  les),  1505,  1507  ;  (état  des  dé- 
tenus  à  la  Force,  inculpés  dans  les 
troubles  relatifs  aux),  1506,  1509;  (tenta- 
tives de  pillage  des),  1481 , 1 483, 1484,1488- 
1491,  1494-1496,  1499,  1500,  1503-1509. 

Epîtré  dédicatoire  de  Pétion  à  son  fils, 
3499. 

Epreuves  en  soufre  des  médailles  gravées 
de  Marat  et  Le  Peletier.  1292. 

Epuration  du  Comité  de  salut  public  (de- 
mande d'),  2840. 

Equipage  de  campagne  des  officiers  de 
gendarmerie,  2032. 

Equipages  d'artillerie  de  l'armée  du  Nord, 
2121. 

Equipement  de  l'armée  du  Nord  (dé- 
nûmènt  des  effets  d'),  1798;  des  gen- 
darmes en  dépôt  à  la  caserne  Saint-Ni- 
colas, 2080  ;  des  troupes  (administra- 
teurs de  1'),  2431  ;  des  troupes  (confec- 
tion dans  les  sections  du  petit),  321. 

Equipements  mililaires  (abus  commis  par 
les  fournisseurs  d'),  335. 

Erembert,  fournisseur  de  la  Convention 
nationale,  1206. 

Erreurs  dans  la  liste  des  députés  con- 
damnés à  mort,  en  arrestation  ou  évadés, 
3737,  3738,  3741. 

Eruptions  cutanées  (Bailleul,  député,  at- 
teint d'),  3798. 

Esbly  (Seine-et-Marne)  (l'abbé  Mille,  an- 
cien curé  d'),  259. 

Escaut  (embouchures  de  1'),  marquées 
sur  une  carte  des  Provinces  Unies,  1429. 

Escoffieb  (François),  conspirateur,  2400, 
2435,  2454. 

Escorte  du  député  Antiboul.  conduit  à 
Paris,  3325  ;  du  député  Brissof,  conduit 
de  Moulins  à  Paris,  3066. 

—  de  Louis  XVI  depuis  le  Temple  jusqu  à 
la  Convention,  924,  949,  950,  952. 

—  de'  gendarmes  attachés  à  la  personne 


de  la  femme  de  Kervelégan,  député 
proscrit.  3636  ;  de  gendarmes  chargés 
d'amener  le  député  Bailleul  de  Provins 
à  la  Conciergerie,  3698. 

Escrime  (don  patriotique  des  amateurs  et 
professeurs  d'),  533. 

Escroquerie  au  détriment  des  sections, 
2917. 

Esmonin  (dame),  propriétaire  de  la  maison 
du  Carrousel  habitée  par  Valady,  3574. 

Espagne  (chevalier d'Ocaritz, chargé  d'af- 
faires d'),  960,  970. 

Espenan  (d'),  membre  de  la  section  de  la 
liutte-des-Moulins,  2918. 

Espingole  (enlèvement  chez  Boyer-Fon- 
frède  d'une),  3449;  de  Brûlai  t  de  Sil- 
lery  (dépôt  à  l'hôtel  d'Elbeuf  d'une),  3451 . 

Esprit  public  (dépravation  de  1'),  1867; 
(efforts  de  la  Commission  des  Douze 
pour  ranimer  1'),  3864  ;  (lettre  de  San- 
terre  sur  1'),  464  ;  à  Caen,  3410  ;  à  Orléans 
(députés  hostiles  à  la  Montagne,  travail- 
lant f),  1957  ;  à  Paris  (compte  rendu 
par  la  Municipalité  de  1'),  481  ;  dans  les 
Haules-Alpes,  1762;  dans  le  départe- 
ment de  Bhône-et-Loire,  3203. 

Essai  d'une  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  par  Th.  Lesueur,  30k 

Essai  sur  les  préjugés,  ouvrage  de  Dumar- 
sais,  442. 

Estadens  (Antoine),  député  de  la  Haute- 
Garonne  à  la  Convention  nationale,  3691 , 
3782,  3796,  3829. 

Estampe  de  Pain,  retraçant  la  mort  de 
Michel  Le  Peletier,  1249. 

Estienne  (Jean-François),  officier  munici- 
pal de  Paris,  791. 

Estra.nges  (Louis  L'i ,  lisez  Lestranoes 
(Charles-César  Bomanet  de),  adjudant 
général,  du  grade  de  colonel,  211. 

Estropiés  (pension  viagère  aux  volon- 
taires), 2130  ;  le  10  août  (secours  aux 
Marseillais),  477. 

Etampes  (Seine-el-Oise)  (messageries  d"), 
521,  523. 

—  passage  des  courriers  de  Bordeaux  el 
du  Midi,  3079. 

Etard,  domestique  de  Hudcl,  député  à  la 

Convention  nationale,  785. 
Etat  descriptif  et  estimatif  de  la  fabrique 

de  savons  d'Isnard,  3621. 

—  estimatif  des  biens  meubles  et  immeu- 
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bles  du  député  Bergoeing,  3853,  3858; 
des  linge,  habits  et  effets  de  Dufriche- 
Valazé,  3464;  du  mobilier  de  Corsas, 
3457,  3458,  3463;  du  mobilier  détruit 
ou  pillé  dans  la  maison  de  Buzot,  à 
Evreux,  3490,  3491. 

—  nominatif  des  députés  protestataires 
des  6  et  19  juin,  3347,  3348. 

Etat-major  du  camp  sous  Paris  (suppres- 
sion de  1'),  633. 

Etats  des  citoyens  ayant  pris  les  armes 
lors  du  31  mai,  2853. 

Etats-Généraux  (événements  depuis  l'ou- 
verture des),  1448. 

Etendard  séditieux  de  la  section  armée 
Poissonnière,  2011. 

Etevé  (Jean-Baptiste),  gendarme,  chargé 
de  la  garde  du  député  Gomaire,  3080, 
3228;  chargé  de  la  garde  du  député 
Lehardi,  3088. 

Etienne,  officier  français,  adjudant  géné- 
ral des  armées  belges,  1472,  1473,  1493. 

Etrangers  (caries  de  sûreté  rouges,  déli- 
vrées aux),  2407;  (Comités  de  surveil- 
lance des  sections  contre  les),  2932; 
(défenses  aux  députés  d'introduire  dans 
la  salle  des  séances  des),  2545;  (expul- 
sion de  Paris  des),  2219,  2238,  2932;  (loi 
excluant  de  la  Convention  nationale 
les),  3829;  venant  des  pays  en  guerre 
avec  la  France  (peine  capitale  inlligéc 
aux),  1873. 

Eure  (administrations  du  département  de 
1'),  2992,  3844. 

—  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  et 
de  la  Commune  de  Paris  dans  1'),  88, 
92,  499. 

—  (Robert-Thomas  Lindet,  député  du  dé- 
partement de  1'),  2329,  3188;  (RicHor, 
député  du  département  de  1'),  3682, 
3716;  (Savary,  député  du  département 
de  1'),  3176,  3177. 

-  (gendarme  envoyé  dans  le  déparle- 
ment de  1'),  3270. 

—  rébellion  des  députés  Girondins  dans 
ce  déparlement,  3120,  3219. 

—  révoltés  de  ce  département,  3179,  3219. 
Eure-et-Loir  (adresse  du  département 

d"),  2926. 

—  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  déparlement  d'),  503. 

—  (Chasles,  député  du  département  d'), 


2582;  (Lesage,  député  du  département 
d'),  3173,  3347;  (Loiseau,  député  du  dé- 
partement d'),  1735. 

—  (jurés  du  Tribunal  révolutionnaire  pris 
dans  le  département  d'),  1516,  1625. 

Evadés  (état  des  députés),  3089,  3099, 
3128.  3129,  3166,  3654,  3733,  3734,3737. 
3738,  3742,  3746-3748,  3750,  3759,  3765, 
3766,  38U). 

Evasion  de  la  maison  d'arrêt  du  Luxem- 
bourg (craintes  d'),  3185. 

—  d'Andréï,  député,  3738;  de  Bailleul, 
député,  3759;  de  Barbaroux,  député, 
3051,  3059;  de  Bergoeing,  député,  327  i, 
3278;  de  Bertrand  [La  Hosdinière],  dé- 
puté, 3074;  de  Birotteau,  député  des 
Pyrénées-Orientales,  3118  ;  de  Birotleau, 
lors  de  son  arrestation  à  Bordeaux,  3313  ; 
de  Bonet,  député,  3759,  3764;  de  Brulart 
de  Sillery,  député,  3246-3248;  de  Buzot, 
député,  3063,  3448;  de  Chambon,  député 
de  la  Corrèze,  3003,  3520;  de  Couppé, 
dépulé  des  Côtes-du-Nord,  3737;  de 
Doulcet  de  Pontécoulant,  dépulé  (pro- 
jets d'),  3159;  de  Dufriche-Valazé,  dé- 
puté de  l'Orne  (craintes  d"),  3132,  3133. 
3143;  de  Faye,  député,  3718;  de  Ga- 
mon,  député,  3747,  3735,  3757  ;  de  Gi- 
roust,  député,  3512;  de  Guadet,  député 
de  la  Gironde,  3089,  3207;  du  sieur 
Guillaume,  administrateur  de  la  Maison 
de  secours,  175,  197,  237,286;  d'isnard, 
député  du  Var,  3611;  de  Julien,  de  Tou- 
louse, député,  3759  ;  de  Kervelégan,  dé- 
puté du  Finistère,  3110-31  14.  3229,  3623, 
3624,  3745;  de  Lanjuinais,  député,  3074, 
3089,  3164;  de  Laplaïgne,  député,  3322: 
de  Lebrun j  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 1705,  3'ti5;  de  Louis  XVI  du 
Temple  (craintes  d'),  777,  807  ;  de  Lou- 
vet,  député,  3642;  de  Mollevaut,  député, 

3076,  3089,3101;  de  Noël,  dépulé  des 
Vosges,  3560;   de  Petion,   3074,  3073, 

3077,  3078,  3081,  3082,  3086,  3089,  3164, 
3270,  3502;  de  Roland  (bruits  de  1'), 
1094;  de  Roland,  2667,  2774,3097;  de 
Salle,  député,  3512;  de  Savary,  député, 
3448;  de  Vallée,  député,  3448;  de  Ver- 
gniaud,  député  de  la  Gironde,  3096. 

—  nocturne  (facilités  d')  pour  la  femme 
de  Petion,  3865. 

Evêché  (assemblée  des  Electeurs,  séante 
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à  l'),2953;  (Assemblée  générale  et  révo- 
lutionnaire des  48  sections  à  1'),  20't-O, 
2647,  2653,  2654,  2656,  2672,  2717, 
2732,  2912,  3611;  (club  central  assem- 
blé à  1'),  2622,  2632;  (commissaires  des 
sections  de  Paris  réunis  dans  la  salir 
de  l'Egalité  de  1'),  2008,  2043,  2375,  2393, 
2432,  2461,  2469,  24H0,  2524;  (Comité 
central  révolutionnaire  formé  à  L),  2260- 
2262,  2264;  (Comité  révolutionnaire  des 
Dix,  séant  à  1'),  2673;  i point  central 
révolutionnaire  à  1'),  2698;  (salle  élec- 
torale dans  la  cour  de  1'),  1274,  2478, 
2489,  24110. 

Evénements  des  31  mai  et  2  juin  (relation 
inlidéle  des),  296 i. 

Evêque  du  Calvados  (Fauchet),  3347,  3375. 

—  du  département  des  Hautes-Alpes  (Ca- 
zeneuve),  3694. 

—  de  Paris  (questions  relatives  au  Comité 
insurrectionnel  du  10  mars,  posées  à T). 
2215. 

Evra,  jacobin  de  Paris,  3336. 
Evrard  (Simonne),  amie  de  Marat,  2334, 
2346. 

—  fils,  fournisseur  de  chaussures,  382. 
Evreux  (Eure),  députés  y  réfugiés,  3051. 

—  domicile  de  la  femme  de  Buzot,  3489: 
maison  de  Buzot  (démolition  de  la), 
3180,  3490-3492. 

-  lieu  de  refuge  de  Buzot,  3053. 

Exactions  des  défenseurs  des  accusés 
dans  les  prisons,  1802. 

Excès  des  fédérés  (mesures  à  prendre 
contre  les),  3195. 

Exclusion  des  députés  suppléants, suspects 
de  fédéralisme  ou  ayant  protesté  contre 
le  31  mai,  3871  ;  des  parenLs  des  dé- 
putés des  places  de  juges  et  jurés  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1620,  1675, 
1678,  1681  ;  du  président  de  la  section 
du  Pont-Neuf  des  assemblées  de  la  sec- 
tion  durant  un  an,  2388. 

Exécuteur  des.  jugements  criminels(instruc- 
lions  pour  l'exécution  de  Louis  XVI 
données  à  1'),  1137,  1 138. 

Exécuteurs  des  jugements  criminels  (dé- 
mission des  frères  Sanson),  1116. 

Exécution  de  Couslard  et  Egalité,  députés, 
sur  la  place  de  la  Révolution,  3537, 
3538  ;  de  Cussy,  député  du  Calvados, 
3541  ;  de  Lebrun,  ministre,  3589,  3590: 


de  Louis  XVI,  1118,  1119,  H34,  1130- 
1138,  1141,  1142,  1144,  1149-1151,  1169; 
de  Musuyer,  député  de  Saône-et-Loire, 
3568  ;  de  Noël,  député  des  Vosges,  3562, 
3563;  de  Habaut  Saint  -  Etienne,  dé- 
puté de  l'Aube,  3546  ;  des  députés  Gi- 
rondins (procès-verbaux  d'i,  3433,  343$; 
des  députés  mis  bors  la  loi,  1893  :  d'é- 
migrés en  place  de  Grève,  212. 

Exemption  du  tirage  au  sort  pour  les 
postillons  de  la  Poste  aux  chevaux  de 
Paris  (demande  d'),  2009. 

Expériences  du  sieur  Carcano,  gendarme 
de  la  Bastille,  167. 

Exposition  fies  motifs  qui  ont  déterminé 
U.Lindet. . .,  à  voter  pour  l'arrestation  de 
32  membres  de  la  Convention,  mémoire, 
3188. 

Exposition  publique  dans  l'atelier  de  Da- 
vid de  ses  deux  tableaux  de  Marat  et 
Le  Pelelier.  1273;  des  modèles  du  mo- 
nument de  Michel  Le  Peletier,  1213 

—  publique  de  femmes  enceintes  (protes- 
tation de  Chauniette  contre  1'),  2520. 

Expulsion  des  assemblées  des  seclions  des 
citoyens  coupables  d'injures,  2390. 

—  de  Chazot,  membre  du  Club  des  Feuil- 
lants, de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises, 2742;  de  Marat  (adresse  pour  1'), 
328. 

—  des  députés  Girondins  (adresse  des 
sections  de  Paris  demandant  1'),  2373: 
des  émigrés  rentrés  en  France,  343, 360  ; 
des  employés  des  bureaux  des  ministres 
non  patriotes,  2409  ;  d'un  membre  de 
la  section  du  Contrat-Social  des  assem- 
blées de  cette  section,  2378;  des  mem- 
bres de  la  famille  de  Bourbon,  917,946- 
048;  des  pétitionnaires,  dits  des  8,000, 
des  20,000  et  de  la  Sainte-Chapelle, 
2734. 

Eygalières  (Bouches-dU-Rhôfle,  canton 
d'Orgon),  Société  populaire,  3013. 

Eynaud  (Louis-Joseph-Antoine),  commis- 
saire de  la  section  des  Sans-Culottes, 

2832. 

F 

Fabre  d'Eglantïne  (Philippe  -  François- 
Nazaire),  député  de  Paris  à  la  Convention 
nationale,  52,  321,  1056,1821,  3344. 
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Fabricius  ^  .Nicolas-Joseph  Pari?,  dit),  com- 
missaire national  à  Lille,  1582-1584; 
greffier  du  Tribunal  révolutionnaire, 
129b,  1582,  1583,  1585,  1673,  1702,  1782, 
1885,  1975,  2351,  2355,  3358,  34011,  3423, 
3536,  3537,  3561. 

Fabrique  d'huile  et  de  savons  d'Isnard, 
3620,  3621. 

Factrices  à  la  Marée  (réclamation  des)  au 
sujet  des  billots  de  la  Maison  de  se- 
cours, 456. 

Fâctum  de  Fourriier,  dit  l'Américain , 
contre  Marat,  2217. 

Fwpoijlt  (Guillaume -Charles),  commis- 
saire délégué  à  l'administration  des 
Postes,  275. 

Falaise  (Calvados),  district  (procureur 
syndic  du),  1558. 

—  tribunal  du  district  commissaire  na- 
tional du),  1558. 

Falconieri  (Joseph),  député  des  sections 
de  Marseille,  2806. 

Fallût  (Jean-Harmand),  ancien  procureur 
de  la  commune  de  Saint-Cloud,  juré  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1536,  1673. 

Famine  (craintes  de)  à  Paris,  449;  géné- 
rale (manœuvres  pour  provoquer  à  Paris 
une),  3301;  (menaces  de)  à  Paris,  1468, 
1469,  1471,  1474-1484,  1  iU. 

Pantin  (Jean-Jacques),  juge  de  paix  de  la 
section  des  Tuileries,  861. 

Farine  (approvisionnement  de),  àParis,449. 

Farines  (inculpations  contre  Roland  pour 
achats  de),  404;  (moyens  de  ramener  à 
la  Halle  l'abondance  des),  2375. 

Faro  ou  Farot  (Jean-Léonard),  président 
de  la  section  Poissonnière,  2184;  com- 
missaire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  767. 

Faubourg  Montmartre,  1044, 

—  Poissonnière,  3544,  3545. 

—  du  Roule,  1044. 

—  Saint-Antoine,  214,  215,  346,  467,  602, 
624, 951,963,  1043, 1044,  1148, 1152,2007, 
21)32,  2095,  2147,  2162,  2716,2801,  2883. 

—  Saint-Denis,  1044. 

—  Saint-Germain,  1044,  1414,3549,  3584, 
3612. 

—  Saint-Honoré,  3159. 

—  Saint-Jacques,  1044. 

—  Saint-Marceau,  346,  1044,  2032,  2081, 
2879. 


Faubourg  Saint-Martin,  323,  334. 

—  du  Temple,  1044,  3024. 

Fauchet  (Claude),  député  du  Calvados  à  la 
Convention  nationale,  1729,  2373,  2578, 
2786,  2788,  2849,  2850,  3219,  3347,  3375, 
3382,  3393,  3402,  3403. 

—  (Joseph),  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  les  départements,  498. 

Fa  un  k.  (Hait  bazar),  député  de  la  Haute- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  1711, 
1812. 

—  (Jean-Pierre),  président  de  la  section 
de  la  Montagne,  1262. 

—  (Louis-Joseph),  commissaire  national 
près  le  Tribunal  du  1er  arrondissement, 
lils  du  député  de  la  Seine-Inférieure, 
1531,  3662,  3711. 

—  (Pierre- Joseph-? Denis -Guillaume),  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure  à  la  Con- 
vention nationale,  3662,  37H,  3712, 
3819,  3820,  3829. 

Fauvety,  juré  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1718. 

Favakt  (Jean-Baptiste),  général,  comman- 
dant à  Lille,  1759. 

Favre  (citoyen),  1002. 

Favrel,  citoyen  de  la  rue  des  Gravilliers, 
545. 

Faye  (Gabriel),  député  de  la  Haute-Vienne 
à  la  Convention  nationale,  3292,  3293, 
3718,  3719,  3752,  3753,  3759,3774,  3797, 
3829. 

Fayel  (Malbias-Gilles-I)ominique) ,  com- 
missaire de  la  section  de  la  Réunion. 
494. 

Fayet,  président  du  Tribunal  du  5°  ar- 
rondissement, 72. 

Fayolle  (Jean- Raymond),  député  de  la 
Drôme  à  la  Convention  nationale,  3661, 
3663,  3829. 

Fécamp  (Seine -Inférieure),  arrestation 
«le  la  femme  de  Petion,  3245,  3252. 

—  conseil  municipal,  3245. 

—  Société  populaire,  3245. 

Fédéralisme  (citoyens  inculpés  de  pré- 
tendu), 20X7;  (député  Isnard,  étranger 
à  tout  complot  de),  3611;  (député  Noël, 
hostile  au),  3550;  (lettres  à  Barbaroux, 
imbues  des  principes  du),  3211  ;  (me- 
nées pour  établir  le),  2782  ;  (trames 
ourdies  par  les  chefs  du),  3484. 

Fédéralistes  (exclusion  des  députés  sup- 
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pléants  complices  des  administrations), 
3871  ;  dans  le  Calvados  (complots),  3410. 

Fédération  républicaine  du  10  août  1703, 
2016,  2621,  2740,  2750,  3252. 

Fédérés  des  départements  (adresse  des 
républicains  d'Arras  aux),  1166  ;  (adres- 
ses présentées  par  les),  300  ;  (caserne- 
ment des),  300;  (prestation  par  les  sec- 
tions du  serment  de  fraternité  avec  les), 
1073  ;  (projet  de  confier  la  garde  de  la 
Convention  et  des  établissements  pu- 
blics aux),  1001,  1002;  (réunion  tenue 
à  la  Société  des  Jacobins  par  les1), 
1070  ;  (serment  prêté  entre  les  mains 
de  la  Municipalité  par  les),  1071. 

—  à  Paris  (effectif  des),  650,  655  ;  à  Paris 
(inconvénients  du  séjour  des),  635  ;  ca- 
sernes à  la  Nouvelle  France  (solde  des), 
186  ;  bretons  (complot  avorté  par  la  pré- 
sence de),  2250  ;  du  bataillon  des  Mar- 
seillais (allocation  aux),  306;  Marseillais 
(ordre  de  marcher  sur  la  Convention, 
donné  aux),  1 106. 

Fklix  (François-Xavier),  professeur,  mem- 
bre de  la  Commune,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  503. 

Felletin  (Creuse),  citoyens  républicains, 
1375. 

Femme  soldat  servant  dans  les  armées  en 
qualité  de  canonnier,  2075  ;  ayant  servi 
au  bataillon  de  la  Réunion,  2105. 

Femmes  (députation  à  Versailles  de), 
2500  ;  (opposition  à  l'entrée  des  tribunes 
de  la  Convention  par  des),  2483. 

—  enceintes  (exposition  au  poteau  de), 
2520.  " 

—  entretenues  (marchande  à  la  toilette 
vendant  aux),  1202. 

—  publiques  (volontaires  de  la  section  des 
Droits-de-l'Homme,  accompagnés  au 
Petit-Montrouge  par  des),  2885. 

-  du  monde  du  Palais-Royal  (étrangers 
suspects  chez  les),  1214. 

—  d*officiers  de  gendarmerie  (retour  du 
théâtre  de  la  guerre  de),  2080. 

Fenaux  (Dominique),  portier,  3644. 

Feneaux,  c  ommis  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, 3282,  3306. 

Fénelon  (traduction  du  Télémaque  de),  550. 

Féràud  (Jean),  député  des  Hautes-Pyré- 
nées à  la  Convention  nationale,  1488. 

Fermentation,  causée  par  le  discrédit  des 


billets  de  la  Caisse  de  secours,  365  ; 
causée  par  des  rassemblements  suspects 
au  Palais-Royal,  1214;  régnant  à  Cbà- 
lons,  40;  régnant  à  Paris  pendant  la 
captivité  et  le  procès  de  Louis  XVI,  712, 
747,  062,  903,  1085;  clans  la  commune 
de  Vanves,  505-511  ;  dans  celle  de  Ville- 
juif,  512;  dans  les  esprits  à  la  fin  de 
février  1793,  1495,  1496;  dans  les  pri- 
sons (mesures  contre  la),  1880;  dans  la 
section  du  Finistère,  2951,  2952,  2056. 

Fermiers  généraux  (poursuites  contre 
les),  1839,  1841. 

Féron  (citoyen),  habitant  de  Caen,  301. 

Fer'rand  (Jacques),  général,  2005. 

Ferroux  (Etienne-Joseph),  député  du  Jura 
à  la  Convention  nationale,  3753,  3787, 
3796,  3811,  3827,  3829. 

Ferté  (La),  passage  de  commissaires  de 
la  Convention,  1916. 

Festin  patriotique  d'Anglais,  397. 

Fête  du  10  août  1793,  3252. 

—  civique  à  la  mémoire  de  Le  Peletier 
par  les  Enfants  Aveugles,  1250,  1457; 
aux  mânes  de  Marat  et  Le  Peletier  dans 
l'église  de  Saint- Jacques-le-Majeur, 
1280;  en  l'honneur  de  Marat  et  Le  Pele- 
tier, à  Mèze,  1411  ;  à  Tulle  en  l'honneur 
de  Michel  Le  Peletier,  1403  ;  en  l'hon- 
neur des  martyrs  de  la  liberté  par  les 
ouvriers  des  Cobelins,  1287;  du  14  oc- 
tobre, pour  célébrer  le  succès  des 
armées,  178,  170;  pour  la  plantation 
d'un  chêne  de  la  Fraternité  au  Car- 
rousel, 1109;  sur  la  place  de  la  Réunion 
en  l'honneur  du  départ  des  volontaires, 
2013  ;  de  la  section  de  l'Arsenal  en  mé- 
moire des  volontaires  morts  pour  la 
patrie,  2031  ;  et  funèbre  à  la  mémoire 
de  Le  Peletier,  dans  le  département  de 
l'Hérault,  1312. 

—  funèbre  en  l'honneur  des  amis  de  la 
liberté,  immolés  par  la  tyrannie  décem- 
virale,  3837,  3859,  3860  ;  en  l'honneur 
de  Le  Peletier  à  Arras,  1303. 

—  nationale  pour  les  succès  des  armées 
françaises  en  Savoie,  82  ;  pour  célébrer 
les  victoires  des  armées  françaises  (pro- 
jet de),  333. 

Fêtes  des  14  juillet  1789,  10  août  1792, 
21  janvier  et  31  mai  1793  (célébration 
des),  2067. 
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Fêles  civiques  des  sections  de  Paris  pour 
l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
de  Le  Peletier,  1262-1281. 

—  patriotiques  à  Orléans,  1948,  1949. 
Feu  de  joie  dans  le  Faubourg  Saint-An- 

loine,  à  l'occasion  de  la  mort  de 
Louis  XVI,  1152. 
Feuillants  (arrestation  de  Victor  de  Bro- 
glie  aux),  460;  (cellules  des),  422;  (com- 
missaires des  sections  réunis  à  la  salle 
des),  2052;  (corps  de  garde  des),  2259; 
(expulsion  par  la  seclion  des  Gardes- 
Françaises  d'un  membre  du  Club  des), 
2742;  lieu  de  retraite  des  ministres  Du  Port 
etDeJoly,  388;(motionde  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Paris  contre  les),  2321  ;  (réserve  placée 
dans  le  bâtiment  des),  2252;  (terrasse 
des),  2239. 

Feuilles  volantes  (dénonciations  portées 
par  la  section  du  Contrat-Social  sui- 
des), 2513;  (registres  de  la  section  du 
Conlrat-Social  composés  de),  2509,2513. 

Féval,  membre  de  la  section  de  Molière 
et  La  Fontaine,  2099. 

Fk VELAT  (Claude-Denis),  secrétaire  tempo- 
raire de  l'Assemblée  générale  de  la  sec- 
tion du  Mont-Blanc,  2005. 

Février  (Dominique),  restaurateur  au 
Jardin  de  l'Egalité,  1173,  1175,  1183, 
1223-1226. 

Fielval  (Pierre),  président  de  la  section 

du  Mont-Blanc,  2005. 
Fiévée  (Josepb),  imprimeur,  rue  Serpente, 

2189. 

Fikykz  (Jean-Louis),  membre  du  Comité  de 
surveillance  de  la  section  du  Muséum, 
2822-2825,  3350,  3401. 

Fièvre  continue  du  député  Delamarre, 
3768. 

—  lente  (député  Blaviel,  malade  de),  3770. 

Figi  et  ^Claude),  administrateur  au  Dépar- 
tement de  Police,  2318,  2943,  3160,3172, 
3178,  3291,  3733,  3743;  oflicier  muni- 
cipal, 791. 

Filleul  (François-Jacques),  greflier  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  3562. 

—  délégué  à  la  Poste  aux  lettres,  2863. 
Filliet,  président  de  l'Assemblée  générale 

et  permanente  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  2022,  2602. 
Fillion,  membre  du  Comité  de  surveil- 


lance de  la  section  de  la  llalle-au-Blé, 
3678. 

Finances  (bureau  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire s'occupant  des),  2644. 

Finistère  (administrateurs  du  départe- 
ment du),  192,  2763,  3229,  3627,  3631. 

—  (circulaire  du  département  du),  2763, 
2930. 

—  (Bohan,  député  du  département  du), 
3666,  3773;  (Gomaire,  député  du  dépar- 
tement du),  3765;  (Kervelésan,  député 
du  département  du),  3638;  (Queinnec, 
député  du  département  du),  3834. 

—  députés  Girondins  y  réfugiés,  3304. 

—  (directoire  du  département  du),  482. 

—  torce  départementale  envoyée  dans  le 
Calvados,  3473. 

—  habitants  du  déparlement,  2763. 

—  tribunal  criminel  du  département,  1845. 
Fiquet  (Jean-Jacques),  député  de  l'Aisne 

à  la  Convention  nationale,  321  \  . 

Firmont  (l'abbé  EdgewOrth  de),  1122. 

Fistule  au  bras  (Brulart  de  Sillery,  député, 
ayant  une),  3271  ;  à  la  joue  gauche  (dé- 
puté Hecquet,  malade  d'une),  3789. 

Flambeaux  (proclamation  de  décrets  aux  , 
275 r,  2755, 

Flandre  (bataillon  de),  du  régiment  pro- 
vincial, 761. 

—  (services  militaires  du  sieur  Bellenot 
en),  564. 

Flechelle,  cavalier  d'ordonnance,  821. 
Fleurot,  auteur   d'un   buste  de  Michel 

Le  Peletier,  1245. 
Fleurs  de    lis   (bannière  de  L'église  de 

Sainte-Geneviève  parsemée  de),  2940; 

(suppression    sur   les    médailles  des 

huissiers  delà  salle  de  la  Convention 

des),  967. 

Fleury  (Honoré-Marie),  député  des  Côtes- 
du-Nord  à  la  Convention  nationale, 3660, 
3793,  3796,  3807,  3829. 

Flobert,  artiste  vétérinaire  de  Nogent-sur- 
Seine,  maréchal  des  logis  de  con- 
voyeurs militaires,  1787. 

Floquet  (citoyenne),  patriote  de  Toulon, 
2197. 

Florac  (Lozère),  district,  1636. 
Florence  (Italie),  ministre  résident  de 

France.  1831. 
Florion,  eanonnier  de  l'arsenal  de  Meulan, 

1291. 
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Foi  11  (départ  de  Louvet  de  Bordeaux,  caché 

sous  des  bottes  de),  3481. 
Folliculaires,  leur  présence  dans  l'enceinte 

du  Tribunal  révolutionnaire,  1591. 
Folliet  (Jean),  inspecteur  de  police,  3614. 
Follope  (Jean-Baptiste),  dit  Bellepointe, 

escroc,  2917. 
Fonderie  de  canons  des  frères  Perrier,  à 

Chaillot,  2010. 
Fonds  secrets  à  la  disposition  du  ministre 

des  affaires  étrangères,  1497. 
Fontaine  (Georges-Antoine),  agent  du  Co- 
mité de  salut  public  du  Département  de 

Paris,  3592-3594. 

—  (Louis),  citoyen  de  la  section  du  Mu- 
séum, 2937. 

—  gendarme,  chargé  de  la  garde  de  Les- 
terpt-Beauvais,  député,  3295  ;  gendarme, 
chargé  de  la  garde  de  Vergniaud,  3222. 

—  sergent  d'une  compagnie  de  la  section 
armée  des  Gravilliers,  2881. 

—  (sieur),  de  service  au  Temple,  804. 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  (gen- 
darmes du  Gard,  détachés  à),  769. 

Fontenai  (l'abbé  de),  2938. 
Fontenay-les-Louvres  (Seine-et-Oise), 

commune  (réquisitions  de  chevaux  dans 

la),  1876. 

Fontenay-le-Peuple  (Vendée),  Commis- 
sion militaire,  1824. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1339. 

Fontenay-sous-Bois  (Seine)  (vicaire  de),' 
754. 

Force  (prison  de  la),  députés  Girondins 
écroués,  3658. 

—  (détention  de  la  citoyenne  Bourbon  à 
la),  2297. 

—  détention  des  députés  :  Dugué-d'Assé, 
3740;  Faure,  3711;  Périès,  cadet,  3744; 
Tournier,  3732. 

—  écrou  des  députés  :  Antiboul,  3341  ; 
Cazeneuve,  3694, 3700  ;  Corbel  et  Bohan, 
3666  ;  Couppé,  3726,  3737  ;  Daunou,  3684  ; 
Descamps,  3689;  Dubusc,  3063;  Dus- 
saulx,  3685;  Girault,  3608;  Laurenceot, 
3671;  Marbos,  3700;  Mercier,  3687; 
Moysset,  3688;  Obelin,  3696;  Richou, 
3682;  Royer,  3677;  Buault,  3680,  3722; 
Serre,  3694,  3700;  Varlet,  3702;  (delà 
femme  de  Brissot,  à  la  Petite),  3367;  (de 
la  veuve  Duprat,  à  la  Petite),  3434. 


—  (état  des  individus  incarcérés  pour  les 
troubles  relatifs  aux  épiciers  à  la),  1506, 
1509. 

—  incarcération  d'un  facteur,  2918. 

—  (mémoire  justificatif  envoyé  par  Mon- 
tané  de  la),  1680. 

—  (ordre  d'écrou  du  député  Fleury  à  la), 
3660;  d'Isnard,  3612,  3613. 

—  (réintégration  de  Périès,  cadet,  à  la), 
3744. 

—  (relevé  des  députés  incarcérés  à  la), 
3710. 

—  (sommation  au  sieur  Gérante,  député, 
de  se  constituer  prisonnier  à  la),  3602, 
3715. 

—  (transfèrement  en  la  maison  Belhomme 
du  député  Saint-Prix,  détenu  à  la),  3781. 

Force  armée  parisienne  (arrestation  de 
Mulot-d'Auger,  commandant  de  la),  2678; 
(bureau  du  Comité  central  révolution- 
naire, s'occupant  de  la),  2644;  (com- 
missaires de  section  autorisés  à  se  faire 
assister  de  la),  2780  ;  (nomination  d'Jlan- 
riot  en  qualité  de  commandant  de  la), 
2646,  2670,  2713,  2728;  (répression  «les 
troubles  de  février  1793  par  la),  1490. 

—  armée  de  la  place  de  Grève  (mise  en 
action  delà),  2755;  du  Panthéon,  2827; 
de  la  section  des  Piques  (garde  de  Clavière 
par  la),  3010;  des  sections  (réquisition 
de  la),  2870,  2872;  entourant  la  Con- 
vention (canons  braqués  par  la),  2820. 

—  armée  des  départements  dans  Paris 
(organisation  de),  208,  220, 232,  260,  265. 

—  départementale  du  Finistère,  envoyée 
dans  le  Calvados,  3473. 

—  publique  pour  la  garde  de  la  Conven- 
tion, 46,  77,  128,  2491. 

Forel,  chirurgien  à  Orléans,  1896. 

Forest  (Jacques),  député  de  Rhône-el- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  3157, 
3165,  3178,  3191,  3218,  3221,  3258,  3784, 
3796,  3829. 

Forestier  (Augustin),  bourgeois  de  Fri- 
bourg,  quartier-maître  trésorier  du  ré- 
giment des  gardes  Suisses,  171,  347, 
348. 

—  (Pierre-Jacques),  député  de  l'Allier  (et 
non  de  l'Ariège)  à  la  Convention  natio- 
nale, 3576. 

Forges  pour  la  fabrication  des  armes 
(construction  de),  1279. 
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Forges-les-Eaux  (Ornel ,  auberge  du 
Grand  Cerf  (suicide  de  l'assassin  Pâris 
à  1).  1228-1230,  1234,  1237. 

—  marchand  de  peaux  de  lapins,  1238. 

—  officiers  municipaux,  1228,  1233,  1237. 
1238,  1240. 

Fort,  gendarme,  3080. 

Fortin,  président  de  la  section  de  Bon- 
Conseil,  2445,  2446,  2448. 

Forts  de  la  Halle  (projet  d'assassinat  de 
Louis  XVI  par  les),  1133. 

Fossey,  sergent  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, 551. 

Foucaul']  (Etienne),  juge  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1538,  1585,  151M,  1606, 
1657,  1672,  1673,  1675,  1678,  1689,  1734, 
1710,  1782,  1893,  1976,  2337,  3398,  3537. 

Foughet-Monceau,  habitant  d'Orléans,  1 955. 

Foudbas  (de),  capitaine  au  bataillon  des 
Vétérans,  567. 

Fouqhasse ,  tenant  une  maison  garnie, 
3684. 

Fouille  de  Rabaut  Saint-Etienne  el  Ba- 
baut-Pomier  à  la  Conciergerie,  3347, 
3548. 

Fouilles  sous  le  dôme  des  Invalides  par 
les  sections,  369. 

Foulard,  commissaire  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  2914. 

FouLQUiËR  (Pierre),  lieutenant  au  68e  régi- 
ment d'infanterie,  1822. 

Fouquet,  commandant  un  détachement  de 
la  force  armée  de  la  section  de  1792, 
2761. 

Folio i'ier-Tin ville  ( An toine-Quen lin), accu- 
sateur public  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1581,1582,1585,1611,  1661,  1663, 
1687,  1672,  1675,  1679,  1681,  1682,1692, 
1703,  1706,  1709,  1715,  1725,  1729,1774, 
1777,  1783,  1789,  1808,  1810,  1813,1814, 
1816-1818,  1820,  1823,  1828,  1831,  1832, 
1838,  1854,  1871,1872,  1879,  1882,  1892, 
1893,  1954,  1962,  1964-1966,  1970-1972, 
1974,  1980-1984,  2348,  2349,  2425,  3378, 
3392,  3409,  3413,  3416,  3419,  3431,3437. 
3439,  3440,  3540,  3548,  3567,  3580,  3586. 

Fourcade  (Jacques),  délégué  des  citoyens 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  214. 

—  lieutenant  de  la  section  des  Gravilliers, 
733. 

Foi  rnerot  (François-Louis)   ou  Fourne- 


reau,  secrétaire  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire des  Dix,  2673,  2856. 
Fournier  (Claudel, dit  l'Américain,  330,581, 
1988,  2198,  2203-2207,  2211,  2212,  2217, 
2231. 

—  (Nicolas-Louis),  secrétaire  de  la  section 
des  Amis-de-la-Patrie,  2074. 

— ■  (Pierre-Joseph),  juré  désigné  pour  le 
Tribunal  révolutionnaire,  1533. 

—  (Pierre-Victor),  tenant  l'hôtel  Jean- 
Jacques-Rousseau,  rue  de  ce  nom,  2808, 
3278. 

—  commissaire  de  la  Commune,  de  garde 
au  Temple,  760. 

Fournisseurs  de  chaussures  militaires  (di- 
lapidations des),  2046. 

—  de  la  famille  royale  au  Temple,  741 , 7  i4, 
745,  748. 

—  inlidèles  des  armées  (renvoi  au  Tribu- 
nal révolutionnaire  des),  1747,  1753, 
1768,  1776, 1786,  1791-1794,  1798,  1833, 
1853. 

Fourrages  (capitaine  aide-major  des  char- 
rois, chargé  d'enlever  en  pays  ennemi 
des),  2096. 

Foussard  (Jean-Baptiste),  neveu  deSégeral, 
administrateur  de  la  Corrèze,  3526. 

FoiissiîDOinK  (André),  député  de  Loir-et- 
Cher  à  la  Convention  nationale,  187, 
167C). 

Fox  (toast  d'Anglais  à),  397. 

Fradiel  (Jean-Claude),  commissaire  des 
guerres,  385. 

Fradin,  procureur  syndic  du  district  de 
Civray,  1743. 

Frais  de  garde  des  députés  :  Bergoeing, 
3274;  Chambon  et  Lidon,  3209;  Couppé, 
3338  ;  Dufriche-Valazé,  3213  ;  Foresl, 
3165;  Gardien,  3244;  Gomaire,  3228; 
Grangeneuve,  3260  ;  Lasource,  3291;  Le- 
hardi,  3227;  Michet,  3212,  3261,  3262; 
Osselin,  3280;  Petion,  3270,  3276,  3277: 
du  minisire  Lebrun,  3145;  des  scellés 
apposés  (  liez  Gensonné,  3193,  3194;  des 
scellés  sur  l'appartement  d'Isnard.  3619  ; 
des  scellés  chez  Petion,  3276,  3277. 

—  de  poste  des  citoyens  de  Fécamp,  chargés 
de  conduire  à  Paris  la  femme  de  Pe- 
tion, 3252. 

—  de  translation  du  député  Bailleul,  de 
Provins  à  Paris,  3699. 

-  occasionnés  par  la  proscription  de 
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Noël,  député  des  Vosges,  3504;  par  le 
suicide  de  Lidon,  député,  3528. 

—  supportés  par  la  section  de  la  Réunion, 
depuis  le  31  mai,  3869. 

Français  (difficulté  de  Thomas  l'aine  de 

s'exprimer  en),  1039. 
Francastei,  (Marie-Pierre-Adrien),  député 

de  l'Eure  à  la  Convention  nationale, 

1869. 

Francfort-sur-le-Mein  (Allemagne)  (dé- 
putés de),  458. 

Franchet  (Charles),  prétendu  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  498. 

Franchise  des  lettres  et  paquets  (demande 
pour  le  Tribunal  révolutionnaire  de  la), 
1609. 

Françiade  (Seine),  nom  révolutionnaire 
de  Saint-Denis,  dépôt,  1771. 

François  (Landry-François-Adrien),  dé- 
puté de  la  Somme  à  la  Convention 
nationale,  2994. 

—  (Louis),  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Tuileries,  3039, 
3040,  3080. 

-  (dame),  maîtresse  de  pensionnat  an- 
glais, à  Chaillot,  526. 

François  de  Neufchateau  (Nicolas-Louis), 
président  de  l'Assemblée  législative,  20, 
140,  3737. 

Fraternisation  de  la  section  de  la  Bulle- 
des-Moulins  avec  celles  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  2710;  de  la  section  des 
Champs-Elysées  avec  celle  du  Mail, 
2't69;  de  la  section  du  Contrat-Social 
avec  celle  des  Lombards,  2384,  2387  ; 
avec  celle  des  Gardes-Françaises,  2404; 
avec  celle  de  Bon-Conseil,  2485;  avec 
celles  des  Droits-de-l'Homme  et  des 
Gravilliers,  2487;  de  la  section  du  Mail 
avec  la  section  de  Bon-Conseil  et  d'au- 
tres sections,  2508;  de  la  section  des 
Sans-Culottes  avec  celle  du  Finistère, 
2817. 

Fraternité  (marque  de)  donnée  par  la 
section  de  la  Croix-Rouge  à  celle  du 
Finistère,  2879. 

Fraudes  dans  l'exécution  du  marché  passé 
avec  Beaumarchais  pour  la  fourniture 
de  fusils,  411;  dans  l'habillement  et 
équipement  militaires,  1837. 

Fray  (Junius),  citoyen  de  la  section  des 
Tuileries,  26. 


Fréjus  (Var)  (fabrique  de  savons dlsnard 
dans  la  commune  de),  3021. 

Fremanger  (Jacques),  député  d"Eure-et- 
Loir  à  la  Convention  nationale,  162b 

Fremar  (Barthélémy),  gendarme,  de  garde 
auprès  de  Barbaroux,  3051. 

Fketk au  (Emmanuel  -Marie  -  Michel  -  Phi- 
lippe), juge  civil  démissionnaire,  1534. 

Frézard  (Claude-Nicolas),  notaire  à  Hé- 
ricourt,  1769. 

—  (Joseph-Pierre),  président  de  la  section 
du  Faubourg-du-Nord,  2704. 

Fribourg  (Suisse)  (Aug.  Forestier,  bour- 
geois de),  347. 

Frillet  ou  Frillay  (père),  tapissier,  place 
du  Louvre,  de  la  section  du  Muséum, 
2937. 

Friry  (Antoine),  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  774. 

Froidure  (Nicolas-André-Marie),  adminis- 
trateur au  Déparlement  de  Police,  1704, 
2318,  3190,  3274,  3751,  3753. 

Froment,  gendarme,  chargé  de  la  garde 
d'Osselin,  député,  3280. 

Froullé  (Jacques-François),  libraire,  1811. 

Fruges  (Pas-de-Calais),  (fabrication  défec- 
tueuse de  souliers  à),  382. 

Fualdès  (Antoine  Bernardin),  juré  de  l'A- 
veyron  au  Tribunal  révolutionnaire, 
1648,  1073,  1702-1704. 

Funérailles  solennelles  de  Michel  Le  Pele- 
lier  de  Saint-Fargeau,  1178-1180,1181, 
1  185,  1193,  1196,  1197,  1199,  1200,  1227. 

Furet  parisien  (le),  journal,  358. 

Fusil  cassé  devant  l'ennemi  (peine  de  mort 
pour),  2115. 

—  à  deux  coups  (enlèvement  chez  Boyer- 
Fonfrède  d'un),  3449. 

—  de  nouvelle  invention  (oftrepar  le  sieur 
Morinière  d'un),  1131. 

Fusils  (arrestation  de  2  voitures  de),  405  : 
(certificats  des  Comités  révolutionnaires 
des  sections  exigés  pour  l'achat  de), 
2497;  (commissaires  de  la  section  du 
Finistère  chargés  de  retirer  à  l'Arsenal 
des),  2939  ;  (distribution  aux  sections 
de  2,400),  2132  ;  (manufacture  de),  dans 
l'abbaye  de  Saint-Antoine,  83  ;  (marché 
passé  avec.  Beaumarchais  pour  la  four- 
niture de  60.000),  411;  (piques  données 
aux  habitants  de  Vincennes  au  lieu  et 
place  de),  80  ;  (projet  de  créer  à  Paris 
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une  manufacture  de),  607  ;  (proposition 
de  ne  donner  qu'aux  bons  patriotes  et 
bons  républicains  des),  2725. 

—  défectueux  (réparation  de),  325. 

—  destinés  au  bataillon  du  Lot  à  Nangis 
(saisie  de),  352  ;  donnés  aux  volontaires 
partant  pour  la  Vendée  (remplacement 
des),  2497  ;  pris  par  les  Lyonnais  à  Saint- 
Etienne,  3299  ;  pour  l'armement  de  vo- 
lontaires (don  par  les  vétérans  de),  1462; 
en  réparations  (envoi  de  Maubeuge  à 
l'arsenal  de  Paris  de),  2497;  neufs,  montés 
en  acier  (don  par  un  habitant  de  Cour- 
bevoie  de  trois),  1425  ;  de  chasse  de 
Brulart  de  Sillery  (dépôt  à  l'hôtel  d'El- 
beuf  de),  3451  ;  de  chasse  et  de  munition 
(ordre  aux  armuriers  de  livrer  les), 
2429. 

Gr 

Gadeï,  fils  (André),  secrétaire  des  Comités 
de  surveillance  des  défenseurs  de  la 
République  des  départements,  2185. 

Gages  des  employés  de  la  Liste  civile 
(suppression  des),  407. 

Gagnant  (Jean -Nicolas-Victor) ,  adminis- 
trateur au  Département  de  Police,  3728, 
3741. 

Gaillard  (Jacques-Philibert),  commissaire 
de  police  de  la  section  de  Marat,  3767. 

—  citoyen  de  la  section  des  Droits-de- 
l'Homme,  2701. 

—  gendarme,  chargé  de  la  garde  du  dé- 
puté Mollevaut,  3019. 

Galerie  de  figures  de  cire  de  Curtius,  au 
Palais-Royal,  543. 

Galeries  du  Louvre,  2823. 

Galisset,  officier  de  paix,  1009. 

Gallkt,  sergent  de  la  compagnie  Lamotte, 
de  la  section  armée  du  Panthéon-Fran- 
çais, 2827. 

Gamaches,  officiers  municipaux,  3187. 

Gambert,  sous-lieutenant  au  bataillon  des 
Sans-Culottes,  2062. 

Gamon  (François-Joseph),  député  de  l'Ar- 
dèche  à  la  Convention  nationale,  284, 
3347,  3658,  3747,  3755,  3757,  3761,  3850. 

Gandelot  (Alexis-François),  commissaire 
du  Conseil  général  de  la  Commune, 
2661. 

T.  VIII. 


Gannat  (Allier),  directoire  du  district, 
1364. 

Gannev  (Georges),  perruquier,  électeur  de 
la  section  de  la  Maison-Commune,  juré 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1541,  1673. 

Gantois  (Jean  -  François),  député  de  la 
Somme  à  la  Convention  nationale,  2994. 

Garât  (Dominique-Joseph),  ministre  de  la 
justice,  207,  332,  379,  388,  391,  877,  890, 
892,  893,  896,  903,  986,  1020,  1022,  1076, 
1114, 1123,  1140,  1162,  1177.  1208,  1503, 
1523,  1534,  1547-1549;  ministre  de  l'in- 
térieur, 1578,  1652,  2437,  2732,  2782, 
2822,  3130,  3143,  3156,  3185,  3186,3201. 

Garçon  de  bureau  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire (expulsion  pour  fait  de  cor- 
ruption d'un),  1606. 

Garçons  de  bureau  et  de  banque  (exer- 
cice des  droits  politiques  par  les),  364. 

Gard,  citoyens  du  département,  3864. 

—  directoire  du  département,  1731. 

—  (gendarmes  du)  détachés  à  Fontaine- 
bleau, 769. 

—  mission  du  juge  Subleyras,  1756. 

Garde  de  la  Convenlion  (bataillon  Mar- 
seillais demandant  à  coopérer  à  la), 
640;  (drapeau  sollicité  par  les  gen- 
darmes formant  la),  96;  (formation  pro- 
jetée d'une),  200-202,  213,  232,  241,311, 
1062,  1063,  1066,  1071,  1091;  d'honneur 
de  la  Convention  (vétérans  admis  à  faire 
partie  de  la),  132,  1462. 

Garde-française  (blessures  reçues  à  la 
prise  de  la  Bastille  et  le  10  août  par 
un),  1420;  (don  patriotique  d'un  an- 
cien), 547. 

Garde-Meuble  (absence  des  employés  du), 
2792  ;  (demande  par  Louis  XVI  de  meu- 
bles et  de  linge  du),  764  ;  (inspecteur  du), 
3153;  (levée  des  scellés  apposés  au), 
151,  152,  854;  (vol  du),  252,  879. 

Garde  nationale  :  bataillon  de  la  Butte-des- 
Moulins  envoyé  à  la  Convention  par  la 
Commission  des  Douze,  2594. 

—  (canons  arrivés  de  Saint-Denis,  gardés 
par  la),  1082. 

—  chefs  de  légion,  2820. 

—  commandant  général  :  convoqué  au  Co- 
mité de  sûreté  générale,  296  ;  (avis  d'at- 
troupement suspect  donné  au),  470  ; 
(compte  de  la  situation  politique  de 
Paris  rendu  par  le),  414  ;  (dénonciation 
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adressée  de  Bordeaux  contre  Boyer- 
Fonfrède  au),  346;  (départ  pour  la 
Vendée  de  Santerre),  2480;  (élection 
.d'un), 2480,  2486,  2487,  2496,2506,  2514, 
2529,  2625,  2932  ;  (éloge  de  Santerre), 
2369,  2370  ;  (nomination  d'Hanriot,  en 
qualité  de),  2646,  2670,  2713,  2728  ;  ses 
ordres  contestés,  2374,  2376,  2396; 
payements  faits  au),  299  ;  (reddition 
du  compte  du),  401  ;  (refus  par  Bou- 
langer d'accepter  le  poste  de),  2496. 

—  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs (pétition  pour  la  conservation 
des),  77. 

—  contrôle  des  bataillons  et  des  compa- 
gnies, 2374,  2396. 

—  6e  division  (Alexandre,  chef  de  la),  41, 

—  état-major  (nomination  d'un),  2932. 

—  insultes  à  un  député  par- un  lieutenant 
du  poste  de  la  Convention,  2582. 

—  lrc  légion  (Alexandre,  chef  de  la),  1416  ; 
4e  légion,  1143;  4e  légion  (chef  provi- 
soire de  la),  732  ;  5e  légion  (adjudant  gé- 
néral de  la),  1143,  2233;  légions  (pa- 
trouilles des),  2256. 

—  ordre  du  jour  pour  l'exécution  de 
Louis  XVI,  1129,  1130. 

—  ordres  généraux,  2369,  2374,  2396. 

—  patrouilles  et  réserves  dans  le  Palais- 
Egalité,  1463. 

—  poste  à  la  barrière  de  Fontarabie,  2815; 
du  Luxembourg,  3234;  du  Marché  aux 
chevaux,  2951;  de  Saint- Martin- des  - 
Champs,  732. 

—  rapport  du  Commandant  général  sur 
son  état,  2226,  2239. 

—  réserve  aux  Feuillants  et  dans  les  sec- 
tions, 2252. 

—  revue  des  tambours  des  6  légions,  2256. 

—  service  de  garde  des  prévenus,  2386. 

—  son  service  au  Temple,  726,  770,  785, 
792,  804. 

—  soldats  du  centre  (payements  aux),  299. 

—  de  Vanves  (destitution  et  rétablisse- 
ment d'officiers  de  la),  506, 508,  510,  511. 

Gardelle  (La)  (Haute-Garonne),  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
1386. 

Gardes  du  corps  (arrestation  à  Dunkerque 
d'anciens),  360  ;  émigrés  (payement  de 
leur  solde  aux),  1056. 

Cardes-françaises  (ancien  adjudant  du  ré- 


giment des),  568;  (casernement  à  Saint- 
Victor  des  anciens),  2080;  (croix  pa- 
triotique décernée  par  la  Commune  de 
Paris  aux),  547;  (garde  de  la  Convention 
composée  d'anciens),  96;  (payements  à 
faire  aux),  158,  299:  (places  vacantes 
dans  les  grenadiers-gendarmes  de  la 
Convention  données  à  d'anciens),  2109. 
Gardes  individuelles  (vœu  pour  la  sup- 
pression des),  3708. 

—  nationaux  (députés  Girondins  déguisés 
en),  3473;  nationaux  des  départements 
à  Paris  (logement  des),  246. 

—  Suisses  (combattant  de  la  Société  des 
.leunes  Français,  ayant  tué  plusieurs), 
2034;  (projet  de  former  deux  régiments 
avec  le  corps  des),  385;  (ancien  sergent 
au  régiment  des),  273;  (scellés  apposés 
sur  la  caisse,  les  registres  et  les  effets 
du  régiment  des),  131,  150,  171,  273, 
347,  348,  476;  tués  le  10  août  (corps  de 
Louis  XVI  inhumé  à  côté  des),  1158  ; 
de  Courbevoie  (découverte  et  dépôt  à  la 
Convention  des  drapeaux  des),  173. 

Gardet  (sieur),  auteur  de  projets  pour 
l'approvisionnement  de  Paris,  607. 

Gardien  (Jean- François- Martin),  député 
d'Indre-et-Loire  à  la  Convention  natio- 
nale, 874,  1729,  2655,  3021,  3069,  3092, 
3219,  3370,  3402,  3405,  3472,  3769, 3862; 
membre  de  la  Commission  des  Douze, 
2501,  2504,  2543,  2633,  2634,  2851,3120, 
3219,  3221,  3234,  3244,3347;  (citoyenne, 
3092. 

Garilhe  (François-Clément-Privai),  député 
de  l'Ardèche  à  la  Convention  nationale, 
3759,  3760,  3762,  3767,  3776,  3777,  3797, 
3829,  3839. 

G  vnioT  (Pierre),  citoyen  de  la  section  de 
l'Unité,  2728. 

Garnery  (Jean-Baptiste),  libraire,  rue  Ser- 
pente, 1 108,  349b. 

Garnérin,  commissaire  de  la  seclion  des 
Arcis,  1569. 

Garnies  (Antoine-Denis),  gendarme,  de 
garde  auprès  de  Barbaroux,  3042,  3031. 

—  [de  Saintes]  (Jacques),  membre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  3317. 

—  (Pierre- Joseph),  commissaire  de  la 
section  du  Mail,  2004. 

—  canonnier  de  la  section  du  Temple', 
2135. 
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Garniër,  commandant  en  second  de  la 
section  armée  des  Droits-de-l'Homme, 
2883. 

—  commissaire  des  Comités  de  surveil- 
lance des  défenseurs  de  la  République 
des  départements,  21 85. 

Garnot,  président  de  la  section  de  Bon- 
Conseil,  2438. 

Garny,  président  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  de  la  Halle-au-BIé, 
2818. 

Garra.n  de  Coulon  (Jean-Philippe),  député 
du  Loiret  à  la  Convention  nationale, 
1505,  1523,  1507,  1953,  2289,  3429. 

Garran,  lisez  Garrau  (Pierre-Anselme), 
député  de  la  Gironde  à  la  Convention 
nationale,  1914,  3364. 

Garric,  frères,  propriétaires  d'un  pavil- 
lon près  du  Marché  aux  chevaux,  3656. 

Garrido,  négociant,  propriétaire  de  fa- 
briques, 2921 . 

Gaspard,  commissaire  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Unité,  2860. 

Gasparin  (Thomas-Augustin  de),  député 
des  Bouches-du-Rhône  à  la  Convention 
nationale,  888,  3000. 

Gâteau  (Pierre-Germain),  député  de  la 
section  de  Mauconseil,  673,  090,  691, 
694,  696. 

G  atine,  gendarme,  de  garde  chez  Dufriche- 

Valazé,  3088,  3143. 
Gathey,  lisez  Gatrez  (Ambroise-Jean-Bap- 

tiste-Pierre-Ignace),  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  2532,  2771  ; 

commissaire  de  la  Commune,  de  garde 

au  Temple,  815. 
Gaudefroy,  avoué  à  Paris,  995. 
Gauget,  garçon  de  salle  du  restaurateur 

Février,  1220. 
Gaultier,  citoyen  suspect  de  la  section  du 

Finistère,  2608-2011. 
Gaurin,  arquebusier,  1830. 
Gai  niHROT,  commissaire  du  département 

de  l'Yonne,  à  Paris,  3403. 
Gauthey  (sieur),  mandataire  de  M.  Berni- 

gaud  de  Grange,  ancien  député  à  la 

Constituante,  109. 
Gauthier,  inspecteur  de  police,  3679. 

—  de  Chêne-Chenu,  administrateur  du 
district  de  Chàtt  auneuf-en-Thimerais , 
juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  1735. 


Gautier  (Benoit  -  Marie),  suspect,  2755, 
2761. 

—  (Philippe),  commissaire  de  la  Com- 
mune de  Paris  dans  l'Yonne,  493,  495, 
497;  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  268,  389  ;  commissaire  de 
la  Commune,  de  garde  au  Temple,  753. 

—  secrétaire-commis  au  bureau  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  544. 

Gautruche  (Jean-Pierre),  membre  du  Club 
des  Cordeliers,  3730. 

Gay-Vernon  (Léonard),  député  de  la  Haute- 
Vienne  à  la  Convention  nationale,  1809. 

Gazette  du  jour,  journal,  2899. 

Géant,  secrétaire  du  Comité  révolution- 
naire du  Bourg-de-l'Egalité,  2907. 

Geffroy,  citoyen  de  la  section  Le  Pele- 
tier,  1851. 

Gelt.n,  capitaine  des  canonniers  de  la 
section  des  Arcis,  2267. 

—  commandant  en  second  de  la  section 
du  Mail,  2523,  2918. 

Gellet-Duvivier  (Jean- Henry),  habitant 
d'Orléans,  1890,  1932,  1955,  1963,  1974, 
1970,  1979;  (Jeanne  -  Françoise- Elisa- 
beth-Pauline), sa  fille ,  1903,  1977. 

Gency  (Antoine),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  2872,  2911,  2935, 
2951-2953,  2956. 

—  (citoyenne),  mère  du  précédent,  2953. 
Gendarme  (arrestation  d'un  faux),  2251; 

(députés  en  arrestation  dans  leurs  do- 
miciles, gardés  par  un  seul),  3015;  en 
garnison  à  Lunéville  (Duchaslel,  député, 
ancien),  3391  ;  ayant  laissé  échapper  Le- 
brun (détention  d'un),  3445;  blessé  par 
le  député  Lidon,  3521,  3523, 3529  ;  chargé 
de  la  garde  de  Barbaroux  (démission 
d'un),  3042. 
Gendarmerie  (bataillon  de  fédérés,  dit  le 
Républicain,  reconduit  à  Paris  sous  l'es- 
corte de  la),  664;  (casernement  au 
Luxembourg  d'un  escadron  de),  3115; 
(commissaires  du  Conseil  exécutif,  re- 
conduits à  Paris  par  la),  120,  136;  (lre 
division  de),  3077,  3081  ;  (29°  division  de), 
3720  ;  (2e  bataillon  de  la  32e  division  de), 
2089  ;  (colonel  de  la  33e  division  de), 
3116,  3123;  (garde  de  la  Convention 
composée  de  grenadiers  de  la),  96,  967, 
2259;  (surveillance  des  routes  voisines 
de  Paris,  conliée  à  la),  516,  518,  519 
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521-525;  (vainqueurs  de  la  Bastille  in- 
corporés dans  la),  257;  préposée  à  l'ap- 
provisionnement des  armées  et  de  la 
ville  de  Paris  (compagnie  de),  362,  381; 
de  service  à  l'armée  d'Italie  (chef  d'es- 
cadrons de  la  13"  division  de),  3325. 
Gendarmes  (altercation  d'un  chasseur  du 
Midi  avec  des),  2885  ;  (appartements  des 
députés  en  fuite  confiés  à  la  garde  de), 
3718;  (députés  de  la  Haute-Vienne,  sous 
la  garde  à  domicile  de  deux),  3719; 
députés  en  état  d'arrestation  placés 
sous  la  garde  de  deux),  3067,  3068,  3087, 
3088,  3154,  3155;  (désertion  générale 
des),  2352;  (envoi  aux  barrières  de), 
2192;  (évasion  de  Kervelégan,  non  im- 
putable aux),  3229;  de  service  près  le 
Comité  de  sûreté  générale,  3613;  ca- 
sernés  au  séminaire  de  Saint-Nicolas 
(départ  pour  l'armée  du  Nord  des),  2086  ; 
chargés  de  la  garde  de  Buzot  et  Cham- 
bon,  évadés  (ordre  de  retirer  les),  3063; 
chargés  de  la  garde  de  Clavière,  3011  ; 
chargés  de  la  garde  de  Mollevaut  (soup- 
çons des),  3076;  chargés  de  la  garde 
des  députés  (prélèvement  sur  la  solde 
des),  3332  ;  chargés  par  Bernard  de 
Saintes  de  conduire  le  député  Noël  au 
Tribunal  révolutionnaire,  3558  ;  défrayés 
par  la  femme  de  Kervelégan,  3636, 
3638;  harassés  de  fatigue,  3069;  delà 
35°  division  militaire,  vainqueurs  de  la 
Bastille  (gratification  aux),  2032. 

—  nationaux  à  cheval,  de  service  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  (départ  poul- 
ies frontières  des),  97. 

—  de  service  à  la  Convention  (consigne 
des),  2259,  2386. 

—  des  tribunaux  (vœu  pour  le  dépari 
comme  volontaires  des),  2095. 

Générale  (battue  de  la),  2588,  2670,  2696, 
2699,  2711,  2713,  2725,  2741,  2755,  2793, 
2829. 

Généraux  (examen  de  la  conduite  des), 
2042-2044,  2047,  2049,  2051  ;  accusés  de 
complicité  avec  Dumouriez  (jugement 
des),  1783;  commandant  en  Belgique 
(délits  imputés  aux),  1603  ;  en  état  d'ar- 
restation (ordre  d'incarcérer  dans  des 
maisons  de  sûreté  les),  3310;  suspectés 
d'ambition  ou  d'incivisme  (mise  en  ju- 
gement des),  1567,  1791,  2047. 


Genève,  Clavière,  originaire  de  celte  ville, 
3576. 

—  (Necker,  citoyen  de),  271. 

—  (notaire  à),  1042. 

Genevois  (don  patriotique  de  rente  sur 
la  Bépublique  par  un),  551. 

Génissieu  (Jean-Joseph-Victor),  député  de 
l'Isère  à  la  Convention  nationale,  115, 
2181,  2294,  2987. 

Genlis  (Stéphanie-Félicité  Dr  Crest  de 
Saint-Aubin,  comtesse  de),  femme  de 
Charles-Alexis-Pierre  Brulart,  marquis 
de  Sillery,  383. 

Génois,  secrétaire  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire, 2722,  2793,  2858,  2894, 
2918. 

Genret,  commissaire  de  la  section  du 
Fauhourg-Montmartre,  2560. 

Gens  sans  aveu  (expulsion  de  Paris  des), 
2219,  2238;  (ordre  de  dresser  la  liste 
des),  2229;  vivant  d'intrigues  (recense- 
ment des),  2461. 

Ge.nsonné  (Armand),  député  de  la  Gironde 
à  la  Convention  nationale,  1098,  1518, 
1729,  2184,  2324,  2364,  2373,  2774, 2788, 
2822,  2851,  2989,  3013,  3024,  3027,  3069, 
3072,  3083,  3104,  3112,  3120,  3193,  3194, 
3201,  3207,  3219,  3221,  3256,  3286, 3291, 
3296,  3298,  3347,  3365,  3392,  3394,  3402, 
3429,  3576,  3763. 

Gentilly  (Seine)  (prêtre  suspect  habitant 
à),  3158,  3167,  3179. 

Genty,  lisez  Gency  (Antoine),  officier  mu- 
nicipal, 2281. 

Genuy  (citoyen),  membre  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire,  2684. 

Geoffroy,  commissaire  de  la  Commune, 
de  garde  au  Temple,  787. 

—  le  jeune,  vice-président  de  la  section 
du  Mail,  2413. 

Geôliers  de  la  Conciergerie  (fouille  de 
Babaut  Saint-Etienne  et  de  Rabaut-Po- 
mier  par  les),  3547,  3548. 

Georges  (Claude  -  Charles),  commissaire 
du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
des  Tuileries,  3686. 

Gconjct  et  Geonjclte,  pièce  de  l'Ambigu- 
Comique,  555. 

Gérard  (André),  directeur  du  jury  du  Tri- 
bunal du  1er  arrondissement,  1244. 

—  négociant  de  Lorient,  massacré  dans 
une  émeute  populaire,  183,  254. 
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Gerbault  (Jérôme),  boulanger  du  Fau- 
bourg-Montmartre, canonnier,  tué  le 
10  août,  35,  36;  (Jérôme),  son  fils,  35, 
36. 

Gèrdret  (Antoine-Cliristophe),  négociant, 
fournisseur  de  l'armée,  ancien  com- 
mandant du  bataillon  de  l'Oratoire,  380, 
423,  1435. 

—  président  de  la  section  des  Amis-de-la- 
Patrie,  25. 

Gerente  (Joseph-Fiacre  Olivier),  député' 
de  la  Drôme  et  de  Vaucluse  à  la  Con- 
vention nationale,  2142,  3092,  3713, 
3795,  3790,  3829. 

Geresheim  (Guillaume),  lieutenant-colonel, 
aide-de-camp  de  Dumouriez,  231. 

Gerle  (dom  Christophe-Antoine),  ex  char- 
treux, ex  député  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, 1868,  1809. 

Germain  [Saint- Germain- de -l'Auxerrois] 
(délabrement  du  temple  catholique  de), 
147. 

Gérome,  lisez  Jérosme,  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2661. 

Géronie  (la)  (Corrèze),  domicile  du  sieur 
Ségéral,  administrateur  du  département 
de  la  Corrèze,  3521,  3526. 

Gers  (Laplaïgne,  député  du  département 
du),  3254;  (Moysset,  député  du  dépar- 
tement du),  3688. 

—  (tribunal  criminel  du  département  du), 
1796, 1874. 

Gessent,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 
Lauze-Deperret,  3182. 

Gibert,  administrateur  des  Postes,  2691. 

Giboté,  propriétaire  de  la  maison  habitée 
par  les  députés  Bohan  et  Corbel,  3666. 

Gré,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 
Kervelégan,  3624. 

Giffey,  secrétaire-greffier  du  juge  de  paix 
de  la  section  du  Contrat-Social,  2878. 

Gigot  (citoyen),  traduit  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 1790. 

Gilbert  (Jean-Baptiste),  sergent  à  la  7e 
compagnie  du  bataillon  de  Bon-Con- 
seil, 690. 

Gilet,  ingénieur,  employé  au  camp  sous 
Paris,  631. 

Gilibert,  membre  de  la  Société  populaire 
de  Toulouse,  juré  non  acceptant  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1763,  3742. 

Gilles  (Pierre-Noël),  président  du  Comité 


civil  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, 2717. 

Gillet  (Jean-Claude),  officier  municipal 
d'Auteuil,  3147. 

—  commissaire  des  ouvriers  charpentiers 
de  Paris,  1458. 

—  membre  du  Comité  de  la  section  du 
Contrat-Social,  237:». 

—  secrétaire  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  de  l'Unité,  2729,  2834. 

Gilly  (Antoine),  député  des  sections  de 

Marseille,  2806. 
Girard  (Pierre-Dominique),  commandant 

du  second  bataillon  Marseillais,  0'tO. 

—  [de  Bijry]  (François),  secrétaire  de  la 
section  des  Lombards,  2709. 

■ —  commissaire  des  Comités  de  surveil- 
lance des  défenseurs  de  la  République 
des  départements,  2185. 

—  quincailler  à  Orléans,  1955. 

Giraud,  accusateur  public  du  Tribunal 
criminel  du  département  des  Bouches- 
du-Bhône,  1804,  1807. 

—  (François),  officier  de  paix,  3074. 

—  (citoyen),  de  la  section  du  Contrat- 
Social,  2808. 

Giraudeau  (Nicolas),  perturbateur,  2213. 
Giraudet  ou  Giraudot,  agent  de  police, 
388,  3675. 

Girault  (Claude-Joseph),  député  des  Côtes- 
du-Nordà  la  Convention  nationale,  3668, 
3791,  3796,  3821,  3829. 

Cirky-Dupré  (Jean-Marie),  sous-garde  des 
manuscrits  à  la  Bibliothèque  nationale, 
2351  ;  rédacteur  du  Patriote  français, 
2453,  3404,  3513. 

Gironde  (civisme  des  habitants  du  dépar- 
tement de  la),  2466. 

—  commission  populaire  de  salut  public, 
1634,  1644,  3236. 

—  (Bergoeing,  député  du  département  de 
la),  3855,  3856;  (Boyer-Fonfrède,  dé- 
puté du  département  de  la),  3388  ;  Ducos, 
député  du  département  de  la),  3658  ; 
(Lacaze,  député  du  département  de  la), 
3347,  3361,  3658;  (Vkrgniaud,  député  du 
département  de  la),  3105. 

—  juré  de  ce  département  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1634,  1644. 

—  mépris  manifesté  par  la  ville  de  Bor- 
deaux pour  les  députés  de  ce  départe- 
ment), 2926. 
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Gironde,  mission  de  Paganel  et  Garrau, 
1914  ;  d'Ysabeau  et  Tallien,  3364,  3404, 
3539. 

Girondins  (calomnies  contre  la  Commune 
par  des),  2479;  (Cabanis  et  le  maire 
d'Auteuil  traités  de),  1502;  (dénon- 
ciation de  Marat  contre  les),  2319-2301  ; 
(motion  d'Hébert  au  Club  des  Corde- 
liers  contre  les),  2642;  (pétitions  des 
sections  et  de  la  commune  de  Paris 
contre  les),  2362-2420. 

Giroust  (Jacques-Charles),  député  d'Eure- 
et-Loir  à  la  Convention  nationale,  3173, 
3512,  3753,  3829. 

Giroust,  lisez  Giroux  (Pierre-François), 
ancien  avocat,  homme  de  loi,  1000. 

Givonne  (Ardennes)  (cantonnement  du 
bataillon  de  Ron-Conseil  à),  667. 

—  (conseil  général  du  district  de),  667. 
Glbizal  (Claude),  député  de  l'Ardèche  à 

la  Convention  nationale,  3761. 

Gobau,  lisez  Gobeau  (Adrien-Nicolas),  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  en  Nor- 
mandie, 499. 

Gobbin  (Gabriel  -  François) ,  commissaire 
des  guerres,  373. 

Gobel  (Jean-Baptiste-Josepli),  évèque  de 
Paris,  2215 ;  (l'abbé  Mille,  vicaire  mé- 
tropolitain de),  259. 

Goberï,  second  instituteur  des  Enfants- 
Aveugles,  1457. 

Godard  (Jean-François),  administrateur  au 
Déparlement  de  Police,  3096,  3230,  3231, 
3312,  3709,  3710. 

—  ex  procureur  au  Bureau  des  finances 
de  Caen,  1004. 

Godefroy  (Bernard-Charles),  commissaire 
du  Conseil  général  de  la  Commune, 
2060. 

—  (Marie-Madeleine  Amblard,  veuve),  tra- 
duite au  Tribunal  révolutionnaire,  2868. 

Godet,  citoyen  de  la  section  du  Finistère, 
2952. 

Godin,  juré  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1673. 

Goevieb  (Jacques),  grenadier  de  la  gen- 
darmerie, servant  près  la  Convention, 
2104. 

Cohier  (Louis-Jérôme),  ministre  de  la  jus- 
tice, 1504,  1509,  1553-1559,  1562,  1571, 
1572,  1574,  1575,  1577,  1589,  1593,  1597, 
1600,  1602,  1604,  1034-1642,  1644-164$, 


1651,  1668,  1671,  1672,  1674,  1675,1677 
1078,  1681-1688,  1690,  1691,  1698,  1703, 
1704,  1708,  1713,  1715-1718,  1721,  1722, 
1724,  1727,  1731-1735,  1738-1740,  1742- 
1746,  1749,  1752,  1753,  1750,  1761-1763, 
1706,  1926,  1957,  1965,  1966,  1978,  1980- 
1984,  2285,  2286,  2288,  2289,  2291,2307, 
2308,  2317,  2337,  2342,  2344,  2415,  2410, 
2418,  2419,  2422-2424,  2719,  2851,  3048, 
3090,  3103,  3109,  3128,  3291,  3410,  3445, 
3557,  3754,  3756,  3757,  3759-3761,  3765. 

Goisset,  logeur,  rue  du  Sépulcre,  3762. 

Com  mue  (Jean-René),  député  du  Finistère 
à  la  Convention  nationale,  membre  de 
la  Commission  des  Douze,  2501,  2504, 
2581,  2851,  3080,  3221,  3228,  3759,3763, 
3705,  3766. 

Comard,  maître  d'armes,  533. 

Combault-Guineb ault  (Pierre-Etienne),  se- 
crétaire greffier  de  la  commune  d'Or- 
léans, 1923,  1941,  1943,  1962,  1976. 

Gomé"  (Nicolas- Victoire),  administrateur 
du  Département  de  Paris,  2117. 

Goncho.n  (Clément),  orateur  de  la  dépula- 
tion  des  Sans-Culottes,  129,  214,  467, 
2033,  2277. 

Gonin  (Noël),  administrateur  du  Départe- 
ment, 230,  255. 

Gonord  (Pierre),  vainqueur  de  la  Bastille, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  502. 

Gontier,  cordonnier,  rue  de  la  Loi,  3421. 

Goret  (Charles),  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, 278  ;  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  767. 

CniiSAs  (Antoine-Joseph),  député  de  Seine- 
et-Oise  à  la  Convention  nationale,  301, 
1728,  1729,  2185,  2189,  2373,  2788,2851, 
3013,  3005,  3120,  3173,  3179,  3219,  3309, 
3313,  3347,  3355-3358,  3442,  3456-3458, 
3463,  3469,  3472,  3473,  3542. 

Gossard,  ancien  employé  à  la  Mairie, 
3288. 

Gossin  (Pierre -François),  ex  procureur 
général  syndic  du  département  de  la 
Meuse,  1884;  sa  femme,  1884. 

Gossuin  (Constant-Joseph-Eugène),  député 
du  Nord  à  la  Convention  nationale,  350, 
1279,  3062,  3091-3094. 

Goubeau,  lisez  Gobeau  (Adrien-Nicolas), 
membre  de  la  Commune  de  Paris,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  dans 
l'Eure,  92. 
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Goubert  (Pierre-Nicolas),  chirurgien-pédi- 
cure à  Paris,  membre  du  corps  électo- 
ral, 1601. 

Goudicheau,  citoyen  de  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle,  commissaire  de 
la  Commune,  de  garde  au  Temple,  774. 

Gouges  (Marie-Olympe  de),  veuve  Aubry, 
publiciste,  466,  098. 

Goujon  (Jacques),  commis  greffier  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1687,  3402,  3585. 

Goulet,  alias  Goulix,  soldat  vétéran,  pré- 
sident de  l'Assemblée  des  vétérans  de 
Paris,  132,  546,  1462. 

Goullu-Ryvé,  habitant  d'Orléans,  1974. 

Goumaze,  inspecteur  de  police,  3687. 

Goupilleau,  député  à  la  Convention  na- 
tionale, 844,  1784. 

Gourdault,  secrétaire-greffier  de  la  section 
des  Cardes-Françaises,  2073,  2146,  2971. 

Goussainville  (Seine-et-Oise),  commune 
(réquisition  de  chevaux  dans  la),  1876. 

Goussabd,  premier  commis  des  dépêches 
au  département  des  Contributions  pu- 
bliques, 3005,  3010,  3012,  3032. 

Goutte  (Brulart-Sillery,  député,"  atteint  de 
la),  3271  ;  (député  Forest,  atteint  de  la), 
3258,  3784. 

Gouvernement  des  hommes  libres  ou  Consti- 
tution républicaine,  ouvrage  d'Etienne 
de  Montréal,  1  i60. 

Gouvernements  (distribution  de  la  Répu- 
blique par  les  Girondins  en  grands), 
2774. 

Gouverneur,  citoyen  de  la  section  de  la 

HalIe-aux-Blés,  1465. 
Gouzv,  citoyen  de  Paris,  1051. 
Graindorge   (Custave),    ci-devant  Menil- 

Di'rand,  adjudant  général  de  l'armée, 

985,  987. 

Grains  (cultivateurs  détournés  de  conduire 
au  marché  leurs),  1793  ;  (importation 
des),  par  (snard,  député,  3620  ;  (infi- 
délités dans  des  fournitures  de),  1853. 

i  in  a  i  \ ville  (Charles-Robert),  secrétaire  de 
la  section  du  Contrat-Social,  2485. 

Grandcire,  tailleur,  3694. 

Grande  Bretagne  (ministre  des  affaires 
étrangères  de  la),  3034. 

Grandeur  des  Romains  {la) ,  ouvrage  de 
Montesquieu,  3623. 

Grandmaison,  président  de  la  section  du 
Luxembourg,  1576. 


Grandpré  (Ardennes),  combat,  2062,  2320. 

Grandsire,  juge  désigné  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1550. 

Grandvilliers,  receveur  du  district,  1549. 

Granet  (François-Omer),  député  des  Bou- 
ches-du-Bhône  à  la  Convention  natio- 
nale, 1807. 

Grangeneuve  (Jean-Antoine),  député  de  la 
Gironde  à  la  Convention  nationale,  2373, 
2788,  2851,  3013,  3069,  3173,  3219,3249, 
3259,  3260,  3347,  3472,  3576;  sa  femme, 
3493. 

(iraphomètre  (don   par  l'Académie  des 

sciences  d'un),  1451. 
Grappotte  (citoyen),  de  la  Haute-Marne, 

1825. 

Gratification  à  des  employés  des  Comités, 
partant  comme  volontaires,  2131,  2136; 
à  une  femme  soldat,  2105;  aux  ouvriers 
congédiés  du  camp  sous  Paris,  628, 
645;  à  un  sous  -  lieutenant  du  ba- 
taillon des  Sans-Culottes,  blessé  et  à 
l'hôpital,  2062. 

Gratifications  des  employés  de  la  Lisle 
civile  (suppression  des),  il»;. 

Grave  (Pierre-Marie,  marquis  de),  ex  mi- 
nistre de  la  guerre,  411. 

Gravelais  (Pierre),  huissier  à  Azérables, 
1797,  1809. 

Graverend,  procureur  de  la  commune  de 
Bennes,  1627. 

Graveur  général  des  Monnaies  (Dupré), 
579. 

Gravier,  concierge  de  l'hôtel  du  ministre 
de  la  justice,  2415. 

—  (citoyen),  2898. 

— ■  vinaigrier  à  Lyon,  1715. 
Gravure  allégorique,  composée  par  Fr. 
Bonneville,  557. 

—  du  tableau  de  David,  représentant  Mi- 
chel Le  Pclelier  sur  son  lit  de  mort,  1253, 
1282. 

Gravures  du  député  Hardy  (dépôt  au  Mu- 
séum du  district  de  Rouen  de),  3606. 

Gray  (Haute-Saône),  tribunal  du  district, 
1628. 

Grekert-Florance,  ouvrier,  797. 

Greffe  des  Bequêtes  du  Palais,  1579;  du 
Tribunal  criminel  du  17  août  (démé- 
nagement des  minutes  du),  1579,  1588. 

Greffiers  des  juges  de  paix  (renouvelle- 
ment des),  29. 
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Grégoire  (Henri),  président  de  la  Conven- 
tion nationale,  8.33. 

Grenadier-gendarme  (solde  d'un"),  2104. 

Grenadiers  de  l'armée  parisienne  (con- 
servation des  compagnies  de),  77. 

—  gendarmes  nationaux  servant  près  la 
Convention  (départ  pour  les  départe- 
ments de  l'Ouest  des),  2095,  2104,2107- 
210!»;  leur  service,  238C. 

Gbenard  (René),  membre  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Piques, 
3001,  3002,  3010,  3040,  3041. 

Grenier,  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  774,  780. 

—  vice-président  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, 2227. 

Grenoble  (Isère),  retour  de  Couturier, 
accusateur  public,  arrêté  à  Lyon,  1651. 

Grenot  (Antoine),  député  du  Jura  à  la 
Convention  nationale,  3825,  3826,  3829. 

Grenou  (Germain),  faiseur  de  bas  et  com- 
missionnaire public  à  Orléans,  1923, 
1943,  1970. 

Grenville  (lord),  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Grande-Brelagne,  3034. 

Grève  (poste  de  la),  3076. 

Gribeauval  ou  Grébeauval  (Michel-Nico- 
las), premier  secrétaire  de  l'accusateur 
public  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1676,  1682. 

Gbigault  (Marie),  domestique  du  député 
Girault,  3068. 

Grilles  des  églises  (enlèvement  par  la 
section  des  Sans-Culottes  des),  277. 

Gbillot,  président  de  la  section  de  l'Ar- 
senal, 2534. 

Cbiois,  président  de  la  section  de  Bon- 
Conseil,  2812,  2920;  commissaire  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
Bon-Conseil,  2876. 

Groison  (le)  (Loiret),  habitant  de  cette 
localité,  1923. 

Gbos,  serviteur  de  la  citoyenne  Bourbon, 
2315. 

Gros-Caillou  (dangers  du  quartier  du), 
422. 

Gbosse-Dubocheb  (François),  député  de  la 
Mayenne  à  la  Convention  nationale,  1621. 

Cbossin,  secrétaire  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins,  2877. 

Grouvelle  (Jean-François),  président  de 


l'Assemblée  générale  de  la  section  des 
Tuileries,  26,  217;  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  794. 

—  (Philippe-Antoine),  secrétaire  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  823,  1076,  1114, 
1120,  1121,  1123,  1146-1148,  1169,  2235, 
2307. 

Guadet  (Marguerite-Elie),  député  de  La 
Gironde  à  la  Convention  nationale,  2324, 
2364,  2373,  2774,  2788,  2834,  2851,  2857, 
2869,  3013,  3027,  3036,  3089,  3120,3173, 
3207,  3219,  3347,  3472,  3473,  3476,  3478, 
3479,  3481,  3485-3487,  3493,  3494,  3576, 
3763. 

—  (Thérèse  Dupeybat,  femme),  3493,  3494. 

—  père,  habitant  à  Saint-Emilion,  3470, 
3481,  3486,  3496. 

Guellard  (Jacques-Pbilibert),  commissaire 
de  police  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  2334,  2335. 

Guéneau,  bijoutier,  secrétaire  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Droits- 
de-l'Homme,  2814. 

Guérin,  citoyen  de  la  section  du  Mail, 
2523. 

Guebmeub  (Claude-Michel  Royou),  membre 

et  commissaire  de  la  Commune,  482, 

3304,  3327. 
Guernesey  (descente  projetée   sur  les 

côtes  de),  3630. 
Guerre  de  la  Vendée,  1784. 
Guersant,  commandant  du  poste  de  Passy, 

485. 

Guêtres  des  volontaires  (mauvaise  toile 
employée  pour  les),  2059. 

Guffroy  (Armand-Benoît-Joseph),  député 
du  Pas-de-Calais  à  la  Convention  na- 
tionale, 1712,  3083,  3137,  3187,  3225, 
3233,  3269,  3287,  3313,  3317,  3431,  3643. 
3711. 

Guiard  ou  Guyabd,  président  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 
2415,  2719,  2775,  2830,  2915,  2925,  2958, 
3001,  3002,  3006,  3007,  3010,  3040,  3047. 

Guichabdet  (Jean-Baptiste),  maire  d'Ancy- 
le-Franc,  495. 

Guiche,  aîné,  habitant  rue  de  La  Roche- 
foucauld, 1200. 

Guichetiers  du  Temple  (suppression  des), 
799. 

Guidon  pris  sur  les  émigrés  (brûlement 
d'un),  162. 
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Guigné,  défenseur  officieux  de  Carra, 
3395. 

Guilbert  (Jean-Pierre),  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2661. 

Guillaiîd  (citoyen),  2898. 

Guillaume  (François),  administrateur  de 
la  Maison  de  secours,  175,  237,  286. 

—  (Louis -Marie),  avocat  aux  Conseils, 
membre  de  l'Assemblée  constituante, 
929,  985. 

—  secrétaire  du  Club  des  Cordeliers,  3730. 

—  (invalide),  1426. 

Guillier,  alias  Guilliet,  juré  de  la  Nièvre 
au  Tribunal  révolutionnaire,  1632,  1673. 

Guillemet,  gendarme,  chargé  de  la  sur- 
veillance du  député  Gardien,  3244. 

Guillotine  (demande  de  la  permanence  de 
la),  2751. 

Guimberteau  (Jean;,  député  de  la  Charente 
à  la  Convention  nationale,  1894,  3812. 

Guinot  (Henri),  administrateur  du  Dépar- 
tement des  Domaines  et  finances  de  la 
Municipalité,  725,  744. 

Guiot,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 
Dufriche-Valazé,  3143,  3213. 

Guiraud-Cantë",  habitant  de  la  commune 
de  Sarrant,  1874. 

Guirault  (François-Elie),  commissaire  et 
président  de  la  section  du  Contrat-So- 
cial, 945,  2378,  2465,  2485,  2488,  2513, 
2700,  2766;  inventeur  de  l'art  logota- 
cbygrapbique,  33. 

Guissolan  (Joseph),  commissaire  civil  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle, 
3743. 

Guiter  (Joseph),  député  des  Pyrénées- 
Orientales  à  la  Convention  nationale, 
3801,  3805,  3806,  3829. 

Gunderrods,  député  de  Francfort-sur-le- 
Mein,  458. 

Guyane-Française  (prêtres  déportés  à 
la),  1947. 

Guyart,  agent  de  police,  388. 

Guyet,  lisez  Guyot  (Jean  -  Guillaume), 
membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 2532. 

Guynement  (pseudonyme  de  M.  de  Keralio 
(Louis-Félix),  88. 

Guyomar  (Pierre),  député  des  Côtes-du- 
Nord  à  la  Convention  nationale,  1514, 
3785,  3786. 

Guyot,  lisez  Guiot  (Florent),  député  de  la 


Côte-d'Or  à  la  Convention  nationale, 
3290,  3333. 

—  (Jean-Guillaume),  administrateur  au 
Département  de  Police,  3757;  membre 
du  Comité  central  révolutionnaire,  2669, 
2677,  3003. 

—  caissier  du  théâtre  de  l'Ambigu-Co- 
mique,  555. 

—  (citoyen),  auteur  d'un  tableau  des 
adresses  des  membres  de  la  Conven- 
tion, 1447. 

Gi'yton-Morvaux  (Louis- Bernard),  député 
de  la  Côte-d'Or  à  la  Convention  natio- 
nale, 741,  1564,  1903,  1920,  2201,  2203, 
2227,  2295,  2792,  2928,  2999,  3000,  3064, 
3006. 

Guzman  ou  Gusman  (André-Marie),  citoyen 
de  la  section  des  Piques,  2587,  2629, 
2723;  membre  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, 2755,  2775,  2904,  2916. 

H 

Habert  (citoyen),  surveillant  des  travaux 
du  camp  sous  Paris,  653. 

Habillement  de  l'armée  du  Nord  (dénu- 
ment  des  effets  d'),  1798;  des  gen- 
darmes, 2032;  des  gendarmes  en  dépôt 
à  la  caserne  Saint-Nicolas,  2086;  des 
troupes  (administrateurs  de  1'),  2431  ; 
des  troupes  (ateliers  pour  la  confection 
de  1"),  2029;  (poursuites  contre  des 
agents  de  l'administration  de  1'),  1719, 
1837;  des  volontaires,  2007. 

—  (de  deuil  demandé  par  Marie-Antoi- 
nette, 1164. 

Habon  (Claude),  officier  de  paix,  3535. 

Hacot  (Benoît),  président  du  Comité  de  la 
section  de  la  Butle-des-Moulins,  364. 

Hagnon,  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Finistère,  2953. 

Hainaut  (chasseurs  du  bataillon  du),  2822. 

Halle  (moyens  de  ramener  l'abondance 
des  farines  à  la),  2375;  (projet  d'assas- 
sinat de  Louis  XVI  par  les  forts  de  la), 
1133;  (propos  d'une  marchande  à  la), 
751. 

Halles  et  marchés  (pamphlets  manuscrits 

répandus  dans  les),  1810. 
H  amel,  maréchal-des-logis  de  gendarmerie 

au  Bourget,  1219. 
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Hanrtot  ou  Henriot  (François),  comman- 
da ni  général  provisoire  de  l'armée  pa- 
risienne, 371,  1891,  2646,  2670,  2713, 
2721, 2728,  2743,  2768,  2807,  2820,  2820, 
2832,2855,  2870,  2872,  2990,  3143,  324(1, 
3616,  3758;  secrétaire  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  2726. 

Haqui.v,  commissaire  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  2172. 

Hardouin  (Jean-Etienne),  citoyen  de  la  sec- 
tion armée  des  Droits-de-l'Homme,  559. 

—  (Lazare),  lieutenant-colonel  du  2e  ba- 
taillon des  fédérés  de  Marseille,  1106. 

—  juge  au  Tribunal  révolutionnaire,  1806. 
Hardy  (Antoine-François),  député  de  la 

Seine-Inférieure  à  la  Convention  na- 
tionale, 2373,  3347,  3604-3610,  3658, 
3846. 

—  commis  au  greffe  du  Tribunal  de  police 
correctionnelle,  1579. 

—  gendarme,  3807. 

—  préposé  des  subsistances  militaires  à 
Dunkerque,  1833. 

Hardy  la  Normanderie,  chef  de  brigands, 
515,  520. 

Harny  (Charles),  juge  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1734,  1744. 
Hasard,  électeur,  12. 

Hassenfratz  (Jean-Henri),  commissaire  de 
la  section  du  Faubourg-Montmartre, 
2560  ;  adjoint  au  Commandai! I  général 
provisoire  de  l'armée  parisienne,  2670, 
2682  ;  chef  du  bureau  du  matériel  au 
ministère  de  la  guerre,  410. 

—  aîné  et  jeune,  commissaires  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  2661,  2771, 
2894,  2918. 

Hattinoais,  commissaire  national  à  Meaux, 
1530,  1668. 

Haute  Cour  nationale,  130. 

Haute-Garonne  (J.-F.-B.  Delmas,  député 
du  département  de  la),  2846  ;  (Estade.ns, 
député  du  département  de  la),  3691. 

Haute-Loire  (administration  du  départe- 
ment de  la),  1063,  3851. 

—  (Bonet,  député  du  département  de  la), 
3347,  3764  ;  (Faure,  député  du  départe- 
ment de  la),  1711;  (Reynaud,  député  du 
département  de  la),  3299. 

Haute-Marne  (accusateur  public  du  dé- 
partement de  la),  1825. 

—  (département  de  la),  1362,  1381. 


Haute-Marne  (députés  du  département 

de  la),  1380. 
Haute-Saône  (citoyen  originaire  de  la), 

1021. 

—  (directoire  du  département  de  la),  126, 
136. 

Haute-Vienne  (arrestation  de  5  députés 
du  département  de  la),  3292,  3316,  3718, 
3815. 

—  Comité  de  salut  public  du  département, 

3520. 

—  Faye,  député  du  département  de  la), 
3774;  (Lacroix,  député  du  département 
de  la),  3836. 

Hautes-Alpes  (2e  bataillon  du  départe- 
ment des),  3694. 

—  (Cazeneuve,  évêque  et  député  du  dé- 
partement des),  3694  ;  (Serre,  député 
du  département  des),  3694,  3830. 

—  (directoire  du  déparlement  des),  1702. 

—  (espril  public  dans  le  département  des), 
1762. 

Hautes-Pyrénées,  juré  de  ce  départe- 
ment au  Tribunal  révolutionnaire,  1650, 
1698. 

Hautier,  concierge  garde-meuble  de  la 
maison  des  Contributions  publiques, 
3001. 

Hauy  (Valentin),  instituteur  des  Enfants 
Aveugles,  1250;  commissaire  de  la  sec- 
tion de  l'Arsenal,  2179. 

Hay,  gendarme,  chargé  de  la  garde  du 
député  Forest,  3165. 

Hazarp  (Pierre-Nicolas-Joseph),  adminis- 
trateur du  district  de  Saint-Denis,  2141. 

Heancre  ou  Hiancre,  jeune  (femme), -con- 
cierge des  prisons  du  petit  hôtel  de  la 
Force,  3434. 

Hébert  (Jacques-René),  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  1123,  1816, 
1817,  2527,  2537-2541,  2548-2550,  2553- 
2559,  2561,  2562,  2564,  2566,  £570-2576, 
2600,  2607,  2615,  2624,  2642,  2856,  2859, 
2990. 

Hecquet  (Charles-Robert),  député  de  la 
Seine-Inférieure  à  la  Convention  na- 
tionale, 3669,  3789,  3807,  3829. 

Héliot  (Jean-Baptiste),  ancien  adjudant  du 
régiment  des  gardes  françaises,  568. 

Hell  (François-Joseph-Antoine  de),  dé- 
puté de  Haguenau  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, 3737. 
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Helvetius  (Claude-Adrien),  447. 
Helvetius  (Mme),  habitant  à  Auteuil,  3148. 
Hemat  (Jean-Louis-Josepli),  habitant  rue 

de  Beaujolais,  3686. 
Hémorroïdes  (député  Railleul  atteint  d'), 

3798. 

Hennequin,  topographe,  619. 

Hennissard,  citoyen  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé,  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  787. 

Henry  (Charles),  commissaire  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  2660. 

—  secrétaire  commis  au  bureau  de  cor- 
respondance et  des  renvois  de  la  Con- 
vention, 549. 

Henry  La  Bivière  (Pierre-François-Joa- 
chim),  membre  de  la  Commission  des 
Douze,  2501,  2504,  2851,  3173,  3219, 
3347. 

Hentz  (Nicolas),  député  de  la  Moselle  à  la 
Convention  nationale,  3290;  commis- 
saire de  la  Convention  à  Lille,  1779. 

Hépatiques  (Leslerpt- Beauvais,  député, 
atteint  de  douleurs),  3351. 

Hérard  (Jean-Baptiste),  député  de  l'Yonne 
à  la  Convention  nationale,  3667. 

Héraud  (citoyenne),  femme  d'un  gazier, 
parti  aux  frontières,  2081. 

Hérault  (Conseil  du  département  de  1'), 
1312,  2093,  2102,  2115,  2130,  2151. 

—  (fête  civique  à  la  mémoire  de  Le  Pe- 
letier  dans  le  département  de  1'),  1312. 

—  (situation  critique  du  département  de 
1'),  2411. 

Hérault  de  Séchelles  (Marie-Jean),  dépulé 
de  Seine-et-Oise  à  la  Convention  natio- 
nale, 318,  1664,  1712,  3066,  3327  ;  com- 
missaire adjoint  au  général  Beysser, 
3304,  3327. 

HermÀn  (Martial),  président  du  tribunal  du 
Pas-de-Calais,  1676,  1690;  président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1734,  1752, 
1801,  1802,  1828,  3358,  3393,  3394, 3406, 
3423,  3530,  3537;  commissaire  des  ad- 
ministrations civiles,  police  et  tribu- 
naux, 1857,  1880. 

Hermann  (Jacques-Dominique),  musicien 
de  la  ci-devant  Heine,  2720. 

Héron  ou  Héroxt  (Louis),  secrétaire-com- 
mis du  Comité  de  sûreté  générale, 
commissaire  adjoint  au  général  Beysser, 
3304,  3581,  3582. 


Hervier  (Antoine-Rémy),  habitant  de  la 

rue  Saint-Antoine,  293. 
Hervilly  (Pierre  d'),  officier  de  paix,  3019, 

3278. 

Héry  (sieur),  citoyen  de  la  section  des 
Piques,  commis  de  la  Caisse  de  bienfai- 
sance du  sieur  Lafarge,  117. 

Hessois  (désertion  des),  lit. 

Heudelet  (Claude),  vérificateur  du  bureau 
de  la  Comptabilité,  commissaire  de  la 
section  Poissonnière,  1468,  1470,  1471. 

Heurtier  (Jean-François),  inspecteur  gé- 
néral des  Bâtiments,  3117,  3153,  3185. 

Heussée  (Florent-Jean),  administrateur  au 
Département  de  Police,  3683,  3709,  3710, 
3728,  3743,  3747,  3757. 

Hilaire,  membre  de  la  section  des  Tuile- 
ries, 110. 

HiHGHON,  lisez  Ichon,  2019. 

Hoin  (Claude),  peintre,  1242. 

Hollande  (2e  bataillon  delà  32e  division  de 
gendarmerie  faisant  campagne  en),  2089. 

—  (intrigues  de  Brissot  en,  3413. 

Hommes  (Madeleine),  femme  de  Pierre- 
Joseph  Koly  de  Montgazon,  agent  des 
princes  émigrés,  1072. 

Honneurs  aux  grands  hommes  (décret  sur 
les),  447. 

Honoré  (Louis-Alexandre),  citoyen,  de- 
meurant rue  Helvetius,  3695. 

Hôpital  (officier  blessé  du  bataillon  des 
Sans-Culottes,  obligé  d'entrer  a  l'),2062. 

—  des  Quinze- Vingts,  2D5. 

—  militaire  ambulant  de  Sainte-Marie  au 
camp  de  Meaux,  1 1 1 5. 

Hôpitaux  (bureau  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire cliargé  des),  2644. 

—  de  l'armée  (chaudière  économique  en 
bois  pour  les),  570  ;  (commis  du  service 
des),  2225. 

—  ambulants  militaires  ^allocation  de 
l'Académie  des  sciences  pour  l'établis- 
sement d'),  1451  ;  ambulants  de  l'armée 
du  Nord  à  Bruxelles,  899. 

—  militaires  (linge  du  député  Hardy  mis 
à  la  disposition  des),  3607  ;  à  Avesnes 
(employé  dans  les),  1985;  de  Saint-Denis 
(officiers  de  santé  et  employés  des),  1443. 

Horace  (serment  des),  2039. 
Horloger-mécanicien  (barricade  élastique 

tournante  inventée  par  un),  315. 
Hostilité  de  Panis  et  Sergent  contre  un 


;  in 
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officier  de  paix,  détenu  à  l'Abbaye, 
318. 

Hôtel  de  Ville  (payeur  des  rentes  de  I'), 
868. 

Ilùirl-Dieu  (économe  de  l'),  1782;  (transla- 
tion des  malades  de  l'infirmerie  de  la 
Conciergerie  à  1'),  1782  ;  (volontaires 
soldés  par  les  employés  et  officiers  de 
santé  de  l'j,  583. 

Hôtellerie  de  Bavière,  877. 

Hôtels  :  de  Breteuil,  2037;  de  Brionne, 
2790;  de  Coigny,  3130;  d'Elbeuf,  3451; 
de  la  Force,  1996;  de  M.  Garât  (Grand), 
rue  des  Petits-Champs,  3593,  3594;  de 
Jaucourt  (Petit),  rue  de  Vaugirard,  3575  ; 
de  Juigné,  376;  de  la  Marine,  place  de 
la  Révolution,  1142,  1146,  1150;  du  mi- 
nistre de  la  justice,  place  des  Piques, 
2412-2426;  des  Monnaies,  3577;  Valenti- 
nois,  2188;  de  Vendôme,  3601. 

—  garnis  (recherche  des  suspects  dans 
.  les),  2814,  2908. 

—  garnis  :  Anglais,  passage  des  Petits-Pè- 
res, 1432  ;  d'Angleterre,  rue  des  Bons-En- 
fants, 3678;  d'Angleterre,  rue  St-Honoré, 
2039,  3614;  d'Arbois,  rue  Traversière, 
3118,  3519;  de  Béarn,  rue  de  Richelieu, 
3672,  3697  ;  de  la  Chine,  rue  de  Riche- 
lieu, 1940;  de  Danemark,  3692;  d'Es- 
pagne, rue  Dauphine,  194;  d'Espagne, 
rue  des  Enfants-Rouges,  994  ;  de  France, 
rue  de  Beaune,  3661  ;  de  France,  rue  de 
Cléry,  3415;  de  Francfort,  458;  de  la 
Grande-Bretagne,  rue  Jacob,  1966; 
Grange-Batelière,  153;  d'Harcourt,  rue 
de  la  Liberté,  3581,3582;  Jean-Jacques- 
Rousseau,  3278;  de  Lancastre, 169;  de 
Languedoc,  rue  de  Grenelle -Saint-Ho- 
noré,  1089;  du  Lion,  rue  Saint-Jac- 
ques, 3150;  de  Luxembourg  (Petit),  aux 
Champs-Elysées,  3531-3533;  de  Malte, 
3694;  de  Mirabeau,  3689;  du  Mont- 
Blanc,  3659;  Necker,  rue  de  Riche- 
lieu, 3024,  3025,  3266  ;  d'Orléans,  rue 
de  Grenelle-Saint-Honoré,  996;  de  la 
Paix,  rue  de  Richelieu,  3385,  3386,3441; 
du  Patriote  hollandais,  2834;  du  Prince 
de  Galles,  3688;  des  Quatre  Provinces, 
rue  des  Frondeurs,  3022,  3381  ;  de  la 
Réunion,  rue  du  Jour,  1187,  1190;  de 
Russie,  rue  du  Jour,  1187,  1189;  Saint- 
Antoine,  rue  des  Deux-Ecus,  2385;  des 


Tuileries,  rue  Saint-Honoré,  3664,3670; 
de  l'Union,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
1637;  de  Vauban,  rue  de  Richelieu, 
3350,  3361,  3390,  3401,  3450;  de  War- 
wick,  rue  du  Chantre,  3368,  3660. 

Hotnot,  gendarme,  chargé  de  la  garde  du 
député  Gardien,  3021. 

Houchari)  (Jean-Nicolas),  général,  1751, 
1783. 

Houdalle,  lisez  Houdaillr  (Louis),  com- 
missaire du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 2997. 

Houdan  (Seine-et-Oise).  voiturier  de  Ver- 
sailles à  Vire  (passage  du),  3183. 

Houldizy  (Ardennes)  (cantonnement  du 
bataillon  de  Bon  Conseil  à),  692,  693, 
695. 

—  (municipalité  de),  692. 

Houljer,  dit  Gatinois,  ouvrier  charpentier, 
trésorier  de  la  corporation,  1458. 

Houry,  habitant  d'Orléans,  1955. 

Hubault  (femme),  gardienne  des  scellés 
mis  sur  l'appartement  dTsnard,  3619. 

Hue  (citoyen)  de  la  section  des  Gravilliers, 
355. 

Hue  de  MirOmesnil  (Antoine-Thomas),  2719, 
2720. 

H uet  de  Guerville  (Sébastien-Gilles) ,  an- 
cien avocat  au  Parlement  de  Normandie, 
973,  985,  988. 

Huguet  (Marc-Antoine),  député  de  la 
Creuse  à  la  Convention  nationale,  3796  ; 
membre  du  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  3566. 

—  (Roland),  sous-lieutenant  de  la  section 
du  Finistère,  3234. 

Huile  (commerce  et  fabrication  d'),  par 
Isnard,  député,  3620,  3621. 

—  d'olive  (saisie  par  le  district  de  Dra- 
guignan  d'),  3621. 

Huissiers  de  paix  de  Paris  (équipement  de 
deux  volontaires  par  les),  48. 

—  de  la  salle  de  la  Convention,  dénoncés 
comme  aristocrates,  3717. 

—  du  Tribunal  révolutionnaire,  envoyés  à 
Orléans  dans  l'affaire  de  Léonard  Bour- 
don, 1967,  1971. 

Hulin  (Malhieu-Etienne),  ancien  commis- 
saire du  Roi  près  le  tribunal  criminel 
provisoire  d'Avignon,  991. 

Hullot,  lieutenant  de  gendarmerie  à  la 
Villette,  1219. 
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Humeurs  dartreuses  (prince  de  Conli  at- 
teint d'),  2301. 

Humidité  des  prisons  (sciatique  causée 
par  Y),  3794. 

Ili  rel,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 
Mollevaut,  3019. 

Hussards  (levée  d'un  corps  de),  533. 

—  de  la  République  (départ  pour  Douai 
du  premier  régiment  des),  124. 

—  ennemis  (combat  d'un  soldat  de  grand 
garde  contre  dix),  2027. 

Hymne  chanté  à  Chaumont  à  la  gloire  du 
martyr  Le  Peletier,  1380;  à  la  liberté, 
chanté  dans  le  Calvados,  lors  des  hon- 
neurs funèbres  rendus  à  Le  Peletier,  1376; 
à  la  liberté,  chanté  par  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Mayence,  1346  ;  de  l'immortalité,  chanté 
au  Panthéon-Français  en  l'honneur  de 
Le  Peletier,  1393. 

—  des  Marseillais,  chanté  par  les  citoyens 
et  citoyennes  de  la  section  du  Contrat- 
Social,  2404;  chanté  par  la  population 
de  Combronde,  1405;  chanté  sur  la 
place  de  la  Révolution,  82  ;  chanté  au 
Théâtre  du  Palais,  57<>. 

Hyver  (Edme- Antoine),  président  de  l'As- 
semblée générale  de  la  section  de  1792, 
2027. 

I 


Ichon  (Pierre),  député  du  Gers  à  la  Con- 
vention  nationale,  2019,  3373,  3684. 

Idées  sur  l'espèce  de  gouvernement  popu- 
laire qui  pourrait  convenir  à  un  pays 
tel  que  In  France,  par  Th.  Lesueur,  304. 

Ile-de-France  (député  de  1"),  53  t. 

Ile-de-Franciade,  nom  révolutionnaire 
de  l'Ile  de  Saint-Denis,  3566. 

Ille-et-Vilaine  (commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  le  département  d'),  503. 

—  (Charles  Dlval,  député  du  département 
d'),  2331  ;  (Obelin,  député  du  départe- 
ment d'),  3696,  3802;  députés  Girondins 
y  réfugiés,  3304. 

—  juge  au  Tribunal  révolutionnaire, 
nommé  par  ce  département,  1646. 

—  lettre  de  Defermon  aux  citoyens  de  ce 
département,  3598. 


Illuminations  à  l'occasion  du  décret  abo- 
lissant la  royauté,  59. 

Impositions  directes  de  1791  et  1792  (re- 
ceveur et  caissier  général  des),  2127. 

Impôt  de  la  guerre  (établissement  d'une 
contribution  appelée  F),  1995. 

—  forcé  de  12  millions,  établi  sur  les 
riches  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  2441 ,  2464,  2465. 

—  progressif  sur  les  riches,  2159. 
Impression  de  l'acte  d'accusation  contre 

les  députés  Girondins,  3400,  3432;  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Bordeaux, 
2i-66  ;  de  l'adresse  des  sections  du  31  mai, 
2748;  d'une  adresse  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  488  ;  d'une  adresse  de 
la  section  de  la  Fraternité,  2516;  d'une 
adresse  de  la  section  de  la  Halle-au- 
Blé,  2000;  d'une  adresse  de  la  section 
de  la  Réunion,  436,  440;  d'une  adresse 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  2222; 
de  l'appel  nominal  sur  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marat,  2322,  2325;  d'un 
arrêté  de  l'Assemblée  insurrectionnelle 
réunie  aux  Jacobins,  2658;  d'un  arrêté 
du  Comité  de  défense  générale,  2241- 
2243;  d'arrêtés  de  la  section  du  Con- 
trat-Social, 2378,  2400;  du  compte  rendu 
des  délibérations  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire (suspension  de  1'),  2894  ;  de  la 
défense  de  Carra,  339.")  :  du  discours  de 
Baudin,  des  Ardennes,  lors  de  la  céré- 
monie en  l'honneur  des  victimes  de  la 
tyrannie  décemvirale,  3860;  du  discours 
de  Billaud-Varenne,  demandant  un  dé- 
cret d'accusation  contre  les  Girondins, 
3174;  du  discours  de  David,  faisant 
hommage  de  son  tableau  :  Michel  Le 
Peletier  sur  son  lit  de  mort,  1253;  du 
discours  d'Isnard,  président  de  la  Con- 
vention, 2481,  2482;  du  discours  d'un 
jeune  citoyen  de  12  ans,  à  l'inaugura- 
tion des  bustes  de  Marat  et  Le  Peletier, 
1289;  du- discours  et  de  la  défense  de 
Louis  XVI,  1026,  1028;  du  discours  de 
l'orateur  de  la  section  de  la  Réunion, 
1\  i  i  :  du  discours  du  président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1595;  des  dis- 
cours prononcés  aux  obsèques  de  Michel 
Le  Peletier,  1196,  1199;  des  discours 
relatifs  au  jugement  de  Louis  XVI,  913; 
de  la  lettre  de  démission  de  Roland, 
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11(17;  d'une  lettre  des  députés  de  la 
Haute-Vienne,  dénaturant  les  événe- 
ments du  31  mai,  3292;  d'un  mémoire 
de  Lindet,  justificatif  de  l'arrestation 
des  Girondins,  3188;  des  opinions  des 
députés  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
964,  1060,  1061;  de  l'ordonnance  du 
Tribunal  révolutionnaire  acquittant  Ma- 
rat,  2357;  d'une  pétition  de  la  section 
des  Gardes-Françaisés,  483  ;  du  signa- 
lement de  l'assassin  Paris,  1177,  1232; 
de  la  pétition  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  demandant  le  jugement  de 
Louis  XVI,  915;  de  la  procédure  de  Bi- 
rotteau,  3517;  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Convention  des  27,  31  mai 
et  2  juin,  2996 ;  des  procès-verbaux  de 
la  section  de  Brulus,  relatifs  au  31  mai 
ajournement  de  F),  2981,  2983,  2984, 
2988;  de  la  proclamation  de  la  Conven- 
tion, annonçant  le  mouvement  insur- 
rectionnel du  31  mai,  2787;  du  rapport 
des  commissaires  du  Comité  de  sûreté 
générale,  envoyés  à  Forges-les-Eaux, 
1238,  1239;  d'un  rapport  de  la  section 
du  Faubourg-Montmartre  au  sujet  de 
l'acte  d'accusation  de  Brissot,  3324;  du 
rapport  de  Saint-Just  sur  les  32  députés 
Girondins,  3134. 

Impressions  de  la  Convention  nationale 
(retards  dans  les),  461  ;  incendiaires  sor- 
tant des  presses  de  Crapart,  2282. 

Imprimé  adressé  par  Chasset,  député  de 
Rhône-et-Loire,  à  ses  commettants, 
3203. 

Imprimerie  du  Cercle  social,  3353. 

—  de  la  Convention  (établissement  aux 
Tuileries  de  1'),  284. 

—  du  département  de  Vaucluse,  à  Avignon, 
3440. 

—  Devérité  à  Abbeville  (apposition  des 
scellés  sur  F),  3151. 

—  Fievée,  rue  Serpente  (invasion  de  Y), 
2189. 

—  de  Gorsas  (estimation  du  matériel  de 
F),  3455,  3457,  3458,  3463  ;  (invasion  de 
F),  2186,  2189. 

—  des  Sourds  et  Muets,  près  de  l'Arsenal, 
1422. 

—  nationale,  désertée  par  les  ouvriers 
obligés  de  se  rendre  dans  leurs  sec- 
tions, 1994. 


Imprimés  (distribution  aux  députés  des 
projets  de  décrets  et),  235  ;  de  Faure, 
député  (saisie  d'écrits),  3712. 

Imprimeur  du  Publicisle  (observateurs 
chargés  de  découvrir  les  moyens  em- 
ployés pour  la  remise  de  la  copie  de 
Marat  à  F),  2342. 

Imprimeurs  en  lettres  travaillant  aux  assi- 
gnats (don  patriotique  des),  1453. 

—  en  taille  douce,  employés  à  la  fabrica- 
tion des  assignats,  1440. 

—  antipatriotes  (ordre  d'arrestation  des), 
2872,  2873. 

Improvisation  hardie  (discours  d'Isnard 
reconnu  par  lui  n'être  qu'une,),  3611. 

Incapacité  du  commandant  provisoire  du 
bataillon  des  Gravilliers  (aveu  d'),  2769. 

Incendie  de  l'hôtel  du  ministre  de  la 
justice,  2412-2426. 

Incivique  (protestation  de  la  Société  pa- 
triotique du  Luxembourg  contre  un 
écrit),  2463. 

Inciviques  (découverte  dans  l'imprimerie 
Devérité,  à  Abbeville,  d'écrits),  3151. 

Incivisme  (dénonciation  dans  la  section 
des  Piques  des  citoyens  connus  pour 
leur),  2887,  2915;  (domestique  de  Cla- 
vière,  suspect  d'),  3001  ;  (généraux  sus- 
pectés d'),  1567  ;  (journal  le  Patriote 
français,  prêchant  F),  2453  ;  (membres 
de  la  Commission  du  Muséum  suspectés 
d'),  2823. 

—  des  agents  subalternes,  2840;  d'un 
courrier  de  l'armée  de  Dumouriez,  386; 
du  sieur  Etienne,  officier  français,  adju- 
dant général  des  armées  belges,  1473  ; 
d'habitants  dans  les  bâtiments  natio- 
naux de  Versailles,  439  ;  de  deux  vo- 
lontaires du  7e  bataillon  de  Paris,  2224. 

Inculpation  de  prétendu  fédéralisme, 
2987. 

Inculpations  des  administrations  départe- 
mentales contre  Paris,  1066  ;  contre  le 
général  Chazot  dans  l'affaire  de  Rethel, 
715-717;  mensongères  contre  la  section 
du  Mail,  2374. 

Indemnité  au  citoyen  Alexandre,  ancien 
commandant  de  la  section  des  Gobelins, 
41  ;  à  Victoire  Baudry,  femme  Buzot, 
pour  le  pillage  de  leurs  biens,  àEvreux, 
3490-3492;  à  Bergoeing,  député,  3856; 
à  la  citoyenne  Broe,  veuve  de  Dufriche- 
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Valazé,  3464  ;  au  disputé  Kervelégan, 
pour  pertes  subies,  3632,  3636-3638; 
au  député  Mollevaut,  pour  ses  pertes, 
30:;0-30-'i2  ;  à  la  veuve  de  Corsas,  3469  ; 
à  la  veuve  de  Noël,  député  des  Vosges, 
pour  les  pertes  éprouvées,  3565  ;  à  la 
veuve  de  Viger  pour  les  livres  et  vête- 
ments restés  à  la  Conciergerie,  3468. 

—  aux  canonniers  des  sections  de  Paris 
(suppression  de  1'),  298,  300,  648  ;  aux 
citoyens  nécessiteux  ayant  pris  les 
armes  lors  du  31  mai,  2795,  2815,  2817, 
2818,  2828,  2853,  2934,  2958,  2960,  2961, 
2963  ;  aux  fédérés  du  bataillon  des 
Marseillais  (projet  d'offrir  une),  306  ; 
réclamée  par  la  veuve  Brissot,  3463- 
3167;  réclamée  par Isnard,  député,  3617, 
3620,  3621  ;  par  la  veuve  de  Jérôme  Pe- 
tion,  3507,  3510  ;  réclamée  par  un  bou- 
langer de  la  rue  Saint-Victor,  394:  ré- 
clamée par  un  sellier  pour  dégradation 
de  voiture,  494. 

—  de  député  (réclamation  par  Dufriche- 
Valazé  de  son),  3028;  des  juges  et  jurés 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1611,  1613, 
1649;  de  3  sols  par  lieue  aux  ouvriers 
du  camp  sous  Paris  congédiés,  643, 
645-648;  due  au  voiturier  de  Versailles 
à  Vire  pour  retard  forcé,  3183;  en  fa- 
veur des  courriers  aux  armées,  109; 
en  numéraire  accordée  au  dépulé  Hardy, 
3609,  3610;  pour  la  destruction  d'un 
atelier  et  d'un  café  dans  l'enclos  du 
Temple,  824-826. _ 

Indemnités  de  député  (payement  aux  dé- 
putés, en  arrestation  à  domicile,  de 
leurs),  3031  ;  (payement  par  le  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  des),  294. 

—  pour  les  pertes  subies  par  les  épiciers 
de  Paris  (demande  d'),  1505,  1507;  p'our 
les  membres  des  Comités  révolution- 
naires des  sections  (demande  d'),  2405; 
réclamées  par  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  491-503. 

Indisposition  de  Louis  XVI  au  Temple, 
780,  783,  784,  786. 

—  de  M'»c  Elisabeth,  783,  784. 

Indre-et-Loire  (Gardien,  député  du  dé- 
parlement d'),  3370. 

Infanterie  légère  (organisation  d'une  di- 
vision nouvelle  d'),  1996. 


Infirmerie  de  la  Conciergerie  (encombre- 
ment de  malades  dans  1'),  1782. 

Influence  du  député  J.  Boilleau  à  Avallon, 
3373. 

Ingénieur  (menaces  des  ouvriers  du  camp 

sous  Paris  à  un),  631. 
Ingouville  (Seine-Inférieure,  con  de  St- 

Valéry-en-Caux),  maire,  3578. 
Ingraîmd  (François-Pierre),   membre  du 

Comité  de  sûreté  générale,  1234,  3079, 

3083,  3098,  3137,  3187,  3225, 3232, 3287; 

recherche  de  ses  papiers,  2755,  3098. 
Inhumation  du  corps  de  Louis  XVI  dans 

le  cimetière  de  la  Madeleine,  1119,  1151, 

1154-1158,  1162,  1169. 
Injures  (censure  contre  les  membres  des 

assemblées  des  sections  se  répandant 

en),  2399. 

Inscription  au  procès-verbal  des  députés 
perturbateurs,  2493  ;  des  membres  des 
assemblées  dis  sec  lions  coupables  d'in- 
jures, 2399  ;  des  volontaires  (registre 
pour  F),  1990;  sur  une  bande  de  papier, 
recommandant  le  respect  des  scellés, 
3661;  sur  l'emplacement  de  la  maison 
détruite  de  Buzot,  à  Evreux,  3180  ;  sur 
la  tombe  de  Michel  Le  Peletier,  1184; 
sur  la  maison  mortuaire  de  Michel  Le 
Peletier,  1243;  commémorative  du  sui- 
cide de  Petion  et  Buzot  (projet  d'), 
3481  ;  de  la  fin  tragique  de  Roland  (pro- 
jet d'),  3595. 

Inscriptions  sur  la  tète  de  Louis  XVI  après 
désiccation  (projet  d'),  1115. 

Insécurité  des  routes  voisines  de  Paris, 
515-524. 

Institut  national  (airs  et  chants  funèbres 

exécutés  par  F),  3859. 
Instituteur  de  Chaillot  (fils   du  député 

Birotteau,  confié  à  un),  3163. 
Instituteur  (F),  journal  d'éducation.  1422. 
Institution  civique  et  gratuite  (cours  d'), 

fondés  par  la  section  du  Louvre,  147. 
Instruction  publique  (ouvrage  de  Michel 

Le  Peletier  sur  F),  1245,  1259,  1260. 
Instructions  préparatoires  (difficulté  de 

procéder  aux),  1503. 
Insubordination  des  ouvriers  du  canal  de 

Bourgogne,  644,  652. 
Insultes  à  un  député  par  un  lieutenant  de 

la  garde  nationale,  2582  ;  à  un  officier 

municipal  par  un  garde  national,  811  ; 
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aux  ouvriers  du  camp  de  Paris  par  les 
bourgeois,  591  ;  d'un  journaliste  aux 
tribunes  de  la  Convention,  2474  ;  de 
marchandes  de  brochures  et  de  men- 
diantes aux  députés,  2233  ;  des  tribunes 
de  la  Convention  à  la  représentation 
nationale,  2333  ;  subies  par  Jeanbon 
Saint-André  et  Lacoste,  à  Orléans,  1898, 
1902,  1905,  1907,  1916,  1919. 

Insurrection  (annonce  d'une  nouvelle), 
305  ;  (départements  en),  499  ;  (menaces 
d'),  des  sections  réunies  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  2095;  (section  des  Gardes- 
Françaises  en),  2399  ;  aux  Cordeliers 
contre  la  représentation  nationale,  1817  ; 
dans  les  départements  (Barère  et  Lin- 
det  accusés  de  provoquer  1"),  3105  ;  du 
10  mars  1793  (tentative  d'),  2183-2250, 
2253  ;  des  ouvriers  du  camp  sous  Paris, 
637-639  ;  de  la  section  de  Marseille 
au  Luxembourg,  2926  ;  des  sections  du 
31  mai  au  2  juin,  2654,  2656,2727,2733, 
2735,  2755,  2771,  2793,  2794,  2891,2909, 
2966,  2967. 

Insurrections  (organisation  méthodique 
par  le  Comité  central  révolutionnaire 
des),  2644. 

Interrogatoire  à  la  barre  de  la  Convention 
du  lieutenant  général  Duhoux,  153  ;  de 
Fournier,  dit  V Américain,  2212;  de  La 
Barre,  officier  municipal  de  la  Commune 
du  10  août,  127  ;  de  Louis  XVI  à  la  barre 
de  la  Convention,  919,  920,  936-939,  943, 
945. 

—  d'Antoine  Amy,  ex  député  à  l'Assem- 
blée législative,  904;  d'Antiboul,  dé- 
puté, au  Tribunal  révolutionnaire,  3369  ; 
de  Bailleul,  député,  par  un  juge  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1800,  1801  ; 
de  Joseph-Marie  Beauguille,  homme  de 
loi,  par  le  directeur  du  jury  du  Tribunal 
du  17  août,  286;  de  Birolteau,  devant  la 
Commission  militaire  de  Bordeaux,  3515  ; 
de  Boilleau,  député,  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 3397;  du  sieur  Boucher,  épi- 
cier, arrêté  pour  incivisme,  2915;  de 
Boyer-Fonfrède,  député,  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 3388;  de  Brissot,  député, 
au  Tribunal  révolutionnaire, 3374;  de  Brû- 
lait de  Sillery,  député,  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 3380;  de  Carra,  député,  au 
Tribunal  révolutionnaire,  3371  ;  du  sieur 


Cavin,  prévenu  de  délits  contre-révulu- 
tionnaires,  2543  ;  de  Chignard,  avoué 
près  les  tribunaux,  875;  de  Clavière, 
ministre,  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3576;  de  Fr.  Comps,  ancien  secrétaire 
de  Mirabeau,  906;  du  sieur  Coqueau, 
logeur,  3082;  de  l'abbé  Courtade,  ex 
doctrinaire,  3179;  des  députés  Coustard 
et  Egalité  devant  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 3534;  de  Couturier,  accusa- 
teur public  de  l'Isère,  arrêté  à  Lyon, 
1651;  du  sieur  Drucourt,  894;  de  Du- 
chastel,  député,  devant  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 3391  ;  de  Ducos,  député, 
au  Tribunal  révolutionnaire,  3384  ;  de 
Dufresne  de  Saint-Léon,  directeur  gé- 
néral de  la  Liquidation,  860;  de  Du- 
friche-Valazé,  député,  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 3389;  de  Félicité  Dupont, 
femme  Brissot,  3273  ;  de  Duprat,  député, 
au  Tribunal  révolutionnaire,  3385;  de  la 
fille  Duthé-Gaillardon,  brodeuse,  maî- 
tresse de  l'assassin  Paris,  1204;  d'Ega- 
lité, député  à  la  Convention  nationale  à 
la  Mairie,  2286;  de  Fauchet,  député  du 
Calvados,  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3375;  de  Gardien,  député,  au  Tribunal 
révolutionnaire,  3370;  de  Gensonné  au 
Tribunal  révolutionnaire,  3365;  de  Corsas 
au  Comité  de  sûreté  générale,  3356, 
3357  ;  de  Goussard,  premier  commis 
des  dépêches  des  Contributions  publi- 
ques, 3032;  de  Jacquemont,  premier 
secrétaire  des  Contributions  publiques, 
3002  ;  de  Lacaze,  député,  au  Tribunal 
révolutionnaire,  3390;  de  Lauze-De- 
perret,  député,  à  l'Abbaye  et  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  3171  ,  3387; 
d'Alba-Lasource,  député,  au  Tribunal 
révolutionnaire,  3381  ;  de  Lebrun,  mi- 
nistre, au  Comité  de  sûreté  générale, 
3582,  3583;  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3584,  3585  ;  de  P.  Lehardi,  député,  au 
Tribunal  révolutionnaire,  3368  ;  du  sieur 
Lemaire,  commis  aux  Postes,  887  ;  de 
Leslerpt-Beauvais,  député,  au  Tribunal 
révolutionnaire,  3399  ;  de  J.  Marchena- 
Meran,  secrétaire  de  Brissot,  3363,  3422); 
de  Martin  Marivaux,  homme  de  loi,  905; 
de  Marat,  au  Tribunal  révolutionnaire, 
2349  ;  de  Minvielle,  député,  au  Tribunal 
révolutionnaire,  3386  ;  du  sieur  Mollet, 
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médecin,  880;  de  M.  Momoro,  président 
de  la  section  de  Marseille,  170;  de  Noël, 
député  des  Vosges,  par  un  juge  du  tri- 
bunal de  Saint-Hippolyte,  3533,  3550  ; 
de  Noël,  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3559  ;  de  la  citoyenne  Petion,  3250;  de 
Radix  de  Sainte-Foy,  867,  898;  de  Radix 
de  Chevillon,  808;   du  sieur  Rocher, 
guichetier  de  la  Tour  du  Temple,  739; 
de  Sagnier,  vice-président  de  la  section 
de  Bon  Conseil,  2458;  des  citoyens  San- 
guin, dit  Livry,  2776  ;  de  Jean  Segéral, 
administrateur  de  la  Gorrèze,  devant  le 
Comité  de  surveillance  de  Brive,  3520  ; 
de  Marie  Thé,  portière  de  l'hôtel  de  la 
Réunion,  1190;  du  sieur  Trocart,  per- 
ruquier à  Saint-Emilion,  3171»;  du  sieur 
Va,  suspect,  arrêté  au  Temple,  733;  de 
Vergniaud,  député,  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 3379  ;  de  Viger,  député,  au 
Tribunal  révolutionnaire,  3372;  des  do- 
mestiques de  Vergniaud,  Ducos  et  Boyer- 
Fonfrède,  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3436  ;  d'un  marchand  forain,  292!!  ;  d'un 
officier  de  paix  détenu  à  l'Abbaye  (ordre 
de  procéder  à  1'),  319,  332;  du  palfre- 
nier  Couture,  accusé  d'avoir  mis  le  feu 
à  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice,  2419, 
2424,  2425;  de  particuliers  trouvés  dans 
le  jardin  du  Temple,  785. 
Invalides  (adresse  présentée  à  M.  Roland 
au  nom  des  officiers  et  soldats),  149; 
(ancien  officier-major  de  l'Hôtel  des), 
528;  (compagnie  de  la  Croix-Rouge  de 
garde  à  l'Hôtel  des),  154  ;  (don  patrio- 
tique d'un  lieutenant  invalide  de  l'Hôtel 
des),  1419;  (don  patriotique  des  vété- 
rans de  l'Hôtel  des),  1420,  1427;  (fa- 
brique de  cartouches  pour  l'armée  à 
l'Hôtel  des),  110,  127;  enlèvement  d'ar- 
mes, 125;  (présentation  à  la  Convention 
de  deux  soldats  de  l'Hôtel  des),  1420; 
(recherche   d'armes   cachées   sous  le 
dôme  des),  309. 
—  de  la  Marine  (titres  relatifs  aux),  3739. 
Invasion  en  France  (projet  d'),  474. 
Inventaire  des  canons  et  munitions  du 
magasin  de  Saint- Denis,   1088;  des 
effets  mobiliers  des  casernes  de  Saint- 
Denis,  181;  des  livres  de  L. -Michel  Le 


Pelefier  de  Saint-Fargeau,  député  à  la 
Convention  nationale,  15;  du  mobilier 
du  député  Hardy,  3004;  du  mobilier  de 
Kervelégan,  à  Quiinper  et  Toulgoat, 
3625,  3627,  3032  ;  du  mobilier  de  la 
maison  Forestier  (ordre  de  procéder  à 
1'),  171  ;  des  papiers  de  l'armoire  de  fer 
des  Tuileries,  832,  857;  des  papiers  de 
la  Commission  des  Douze,  2957;  des 
papiers  de  Gardien,  député,  3802;  des 
papiers  de  Petion,  relatifs  au  20  juin  et 
au  10  août,  3303;  des  papiers  trouvés 
sur  la  table  de  Brissot,  3378;  de  la  pro- 
cédure contre  Noël,  député  des  Vosges, 
au  tribunal  de  Saint- Ilippolyte,  3554; 
du  Trésor  de  Saint-Denis,  180. 

Inventaires  des  châteaux  royaux  de  Belle- 
vue.  Marly,  Meudon,  Sèvres  et  Ver- 
sailles, 7  ;  des  pièces  concernant  les 
crimes  de  Louis  Capet,  850. 

Irlandais  (Collège  des),  à  Paris,  ;  dis- 
cours d'une  députation  de  citoyens), 
413;  (réunion  patriotique  des  citoyens), 
397. 

Irlandaise  (  vœu  d'une  union  étroite  entre 
la  République  française  et  la  nation), 
397. 

Isambart,  lisez  Isambert  (Pierre),  prési- 
dent de  la  section  du  Faubourg-du- 
Nord,  43. 

Isère,  accusateur  public,  1645,  1651. 

—  (département  de  1'),  13-41. 

l-\  ird  (Maximin),  député  du  Var  à  la  Con- 
venlion  nationale,  1514,  2200-2202,2208, 
2  581,  2747,  2788,  2820,  2849,  2850,  2867, 
33i7,  3011-3022,  3058,  3753,  3838. 

Isoard,  secrétaire  de  l'Assemblée  révolu- 
tionnaire des  sections  de  Paris,  2049, 
2650. 

Isoré  (Jacques),   député  de  l'Oise  à  la 

Convention  nationale,  1318. 
Issoudun  (Indre),  Société  des  Amis  de  la 

Liberté  et  de  l'Egalité,  1387. 
Is-sur-Tille  (Côte-d'Or)  (districl  de),  1306. 
Issy-lez- Vaugirard   (Seine),  canton, 

2658. 

—  demeure  de  Lazouski,  membre  du  Co- 
mité de  la  section  du  Finistère,  2394. 

Ivresse  (agitateurs  en  état  d'),  1494. 


T.  VIII. 
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J 

Jacois,  commissaire  de  la  section  de  la 
Réunion,  2780. 

—  (citoyen),  membre  de  la  section  des 
Piques,  2775. 

—  président  du  district  d'Orléans,  1934. 
Jacobin  (Boilleau,  député,  se  déclarant 

vrai  et  bon),  3344,  334G;  (Lescot-Fleu- 
riot,  se  qualiliant  bon),  1553;  (mission 
dans  le  Beaujolais  à  un),  3331'). 

Jacobins  (assemblée  des  autorités  consti- 
tuées à  la  salle  des),  2714,  2782  ;  (assem- 
blée du  Conseil  général  de  la  Commune 
et  des  commissaires  des  sections  le  6  juin 
1793  aux),  2925  ;  (billet  grossier  adressé 
au  président  des),  2512  ;  (bustes  de  Mi- 
rabeau et  d'Helvetius  brisés  aux),  447  ; 
(certificats  de  civisme  des  employés  des 
ministères  envoyés  aux),  2452  ;  (citoyen 
Decrouix,  envoyé  par  Hanriot  aux), 
2807  ;  (citoyen  demeurant  aux),  380  ; 
(compte  rendu  des  opérations  du  Comité 
central  révolutionnaire  à  la  Société  des), 
2894  ;  (dénonciation  contre  Olympe  de 
Couges  aux),  400;  (déposition  de  M.  Des- 
tournelles,  dans  l'instruction  du  procès 
de  Brissot,  rédigée  à  la  demande  des), 
3411  ;  (émeutes  imaginaires  tendant  au 
massacre  des),  3412;  (lettres  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Saint-Quentin, 
injurieuses  pour  la  Société  des),  3870; 
(nouvelles  des  sections  apportées  aux), 
2S07  ;  (participation  aux  journées  du 
31  mai  et  du  2  juin  des  ',  2978;  (point  de 
ralliement  pour  l'insurrection  du  10  mars 
aux),  2185  ;  (présence  de  Fournier, 
l'Américain,  le  10  mars,  aux),  2212  ; 
(propos  injurieux  contre  les),  1233  ;  (ra- 
diation de  Fauchet  de  la  Société  des), 
3403;  (récompense  pécuniaire  pour  l'ar- 
restation de  Paris,  offerte  parles),  1221  ; 
(Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  séante  aux),  110,  1130,  1171, 
1757,  2215,  2237,  2043;  (Société  des  dé- 
fenseurs de  la  République  des  départe- 
ments, séante  aux),  2013;  (Société  fra- 
ternelle des  Deux  Sexes  séante  aux), 
2477;  (tribune  des),  1045,  1101. 

Jacquel  (Thérèse),  veuve  de  Jean-Baptiste 
Noël,  député  des  Vosges,  3564,  3565. 


Jacquelin,  serviteur  du  prince  de  Conli, 

2310,  2315. 
Jacquemier  (J.),  président  de  l'Assemblée 

générale  de   la  section  Poissonnière, 

2196,  2199. 
Jacquemom  (Vinceslas),  premier  secrétaire 

des  Contributions  publiques,  3002,  3010, 

3032. 

Jacquet,  le  jeune  (Jacques-Nicolas),  habi- 
tant d'Orléans,  1932,  1955,  1970,  1979. 

Jacquier,  agent  national  du  district  prés 
le  Département  de  Paris,  3503. 

Jacquot,  président  de  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  section  du  Finistère,  193. 

J,ago,t  (Grégoire-Marie),  député  de  l'Ain  à 
la  Convention  nationale,  1070,  1818, 
3102,  3431,  3543,  3544,  3582,  3583,  3711. 

Jaladon,  avoué  près  les  tribunaux,  2701. 

Jallier  de  Savault  (Claude  Jean),  admi- 
nistrateur au  Département  des  Travaux 
publics,  813. 

J ames  (Charles),  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  753,  787. 

Janniot,  commissaire  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Beaurepaire,  2705. 

Janot  (citoyen),  volontaire,  569. 

Janson  ou  Je^nson  (Jean-Baptiste-Pierre- 
Alexis),  commandant  de  la  force  armée 
de  la  section  de  l'Unité,  2728;  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  746,  774. 

Janville  (Eure-et-Loir)  (juge  du  tribunal 
de),  904. 

Jardin  de  l'Egalité,  1170,  1174,  1  175. 

—  de  la  Révolution,  nom  du  jardin  du 
Palais-Royal,  1214,  3442. 

—  national  (entrée  du  peuple  au)-  2457. 

Jarlat,  commissaire  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  la  Montagne, 
3744. 

.I  aiiv  !  Marie-Joseph),  député  de  la  Loire- 
Inférieure  à  la  Convention  nationale, 
3093,  3799,  3800,  3839. 

Jault  (Pierre-Simon-Joseph),  député  de  la 
section  de  Bonne-Nouvelle,  1279. 

Jay  (Jean),  député  de  la  Gironde  à  la 
Convention  nationale,  :i287. 

.1  ka.nbon  Saint- André  (André),  député  du 
Lot  à  la  Convention  nationale,  437,  477, 
839,  834,  926,  1019,  1427,  1510,  100'., 
1069,  1670,  1712,  1898,  1905,  1916,  1922, 
1949,  2994,  3066,  3327. 
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Jeanpérin,  membre  du  Comité  révolulion- 
naire  de  la  section  de  l'Unité,  2728. 

Jemmapes  (bataille  de),  1381,  2062.  2159, 
2320  ;  (blessé  de  la  bataille  de),  467  ; 
nom  symbolique  de  victoires,  1338. 

Jérôme  (Pierre),  grenadier  de  la  gendar- 
merie nationale,  2415,  2426. 

Jkrosme  (Nicolas),  commissaire  de  la  sec- 
tion des  Arcis,  1569;  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  787. 

Jetons  en  argent,  trouvés  chez  Brulard  de 
Sillery,  3396. 

Jeune  Amckctrsis  {le),  livre  appartenant  au 
député  Viger,  3  5-68. 

Job  art,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 
Bergoeing,  327  5. 

JoBEivr  (Angwstin-Gerrnain),  oflicier  muni- 
cipal, 792  ;  administrateur  au  Départe- 
ment de  Police,  2806,  3018,  3021,  3089, 
3101  ;  commissaire  du  Comité  de  sûreté 
de  la  section  de  la  Montagne,  3697, 
3732. 

Johanneton  fil  s  (Charles),  habitant  d'Or- 
léans, 1932,  1955,  1961,  1976. 

Johnson  (Guillaume),  médecin  anglais, 
2351 . 

Joigny  (Yonne)',  Amis  de  la  Bépublique, 
1332. 

JoiNViLLÉ  (Pierre-Madeleine),  commissaire 

de  la  Comptabilité,  503. 
Jot.lain  (Nicolas-Bené),  peintre,  membre 

de  la  Commission  du  Muséum,  2823. 
Jollivet  (citoyen),  de  la  section  de  la 

Cité,  316. 

Jolly  (Jean),  commissaire  de  police  de  la 
section  de  la  Maison-Commune,  3668. 

—  (Jean  -  François) ,  officier  municipal, 
835. 

Iolly-Bertault  (  Lnuis-.Inseph-Domi  nique  , 

commissaire  de  la  Commune,  de  garde 

au  Temple,  781 . 
Joly  (Adrien  Jacques),    commissaire  du 

Département,   présent  à  la  levée  des 

scellés  chez  Lacaze,  3450. 

—  (Pierre-Marie),  républicain,  1033. 

—  citoyen  suspect  de  la  section  du  Mail, 
2918. 

—  quartier-maître  du  bataillon  de  Bon 
.  Conseil,  684,  705,  709. 

—  voyageur  pour  la  Martinique,  377,  409. 
Jonville  (Augustin-Jean-François  Ch  wlgou 

de),  ex  maître  des  PfcefcjuêtéS,  355. 


JoriiÈs,  député  de  Francfort-sur-le-Mcin, 
458. 

Joseph  (Jean-Baptiste),  commissaire  du 
Comité  de  salut  public  de  la  section  de 
la  République,  3703. 

Josselin  (Morbihan),  district  (procureur 
syndic  du),  3368. 

—  habitants,  3319. 

—  Société  populaire,  3409. 

Josset  de  Saint-Laurent  (Louis-Jean),  com- 
missaire des  guerres,  1195. 

Jossiem  (Paul-Philippe),  suspect,  de  l'a 
section  des  Piques,  2720. 

Jouanain,  horloger-mécanicien,  315. 

J'OUB'Étvt  (citoyen),  babilanl  place  des  Pi- 
ques, 2417. 

Jouen  (Jean-Baplisle-Etienne\  gendarme 
de  la  lrc  division,  chargé  de  l'a  garde 
de  Lasource,  3196. 

Jouenne,  inspecteur  de  police,  3752. 

Joufre  (Jean-Jacques),  soldat  estropié, 
1426,  1427. 

Jourdain  (citoyen),  révélateur  de  conspi- 
ration contre  la  Convention,  2202. 

Jourdain  de  Rocheplate  (Louis  François), 
habitant  à  Paris,  996. 

Jourdan  (Toussaint),  garde  national  à  Or- 
léans, 1923,  1955. 

Jourdeuil  (Didier),  accusateur  public  pro- 
visoire du  Tribunal  révolutionnaire,  juré 
près  ce  tribunal,  1566,  1585,  1673,  1674; 
membre  du  Comité  de  surveillance  de 
la  Commune,  104,  862. 

Jowrdeetjx,  gendarme,  chargé  de  la  sur- 
veillance du  dépuli-  Gardîén,  3244. 

Journal  de  Corsas  (produit  annuel  du), 
3457,  3463  ;  (remise  quotidienne  à  Ro- 
land du),  3591. 

—  de  roule  des  commissaires  chargés  de 
la  Iranslalion  des  Bourbons,  2308,  2314, 
2317. 

Jourftcâ  français  {le),  ou  tableau  politique 
et  littéraire  de  Paris,  1200-1211.  1216. 

Journal  des  amis  de  la  lihcrté  et  de  l'éga- 
lité, par  P.  Sablier,  2507. 

Journal  êu  rrmim,  fifre  erroné  du  journal 
de  P.  Sablier,  2307. 

Journal  de  Paris  (le),  302,  404,  2943,  2950. 

Journal  de  Pcrlct  (le),  2360. 

Journal  du  soir,  par  P.  Sablier,  2507;  (lec- 
l  a  ce  par  Lebrun  du  1,  3581 . 

Journal  général  de  Frunec,  2938. 
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Journaliste  (cumul  des  fonctions  de  législa- 
teur et  de),  2319;  (insultes  aux  tribunes 
de  la  Convention  par  un),  2474. 

Journalistes  (bureau  du  Comité  central 
révolutionnaire,  chargé  des  rapports 
avec  les),  2644  ;  (mauvais  procédés  des), 
2471  ;  (rapport  des  commissaires  du 
Comité  central  révolutionnaire,  délé- 
gués à  la  Poste,  sur  les),  2896. 

—  ântipatriotes  (arrestation  des),  2807, 
2811,  2815,  2829. 

Journaux  (Carra,  renonçant  à  la  rédaction 
des),  3334  ;  (commissaires  du  Comité 
central  révolutionnaire  chargés  du 
triage  des),  2894;  (option  imposée  aux 
députés  entre  leurs  fonctions  et  celles 
de  rédacteurs  de),  2187  ;  (rapports  infi- 
dèles des),  1591. 

— de  Brissot  et  Corsas  (attaque  contre  les 
imprimeries  des),  21 85' ;  de  Corsas  (dé- 
pôt chez  le  sculpteur  Moitte  de  15,000 
exemplaires  brochés  des),  3313. 

—  antipatriotiques  (conliscation  au  profit 
des  pauvres  des),  2815,  2829. 

Journay  ou  Journet,  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  755, 
767,  789. 

Journée  du  14  juillet  1789,  députation  de 
combattants  dits  Sans-Culottes,  129. 

Journée  du  10  août  1792  :  adoption  du  fils 
d'un  eanonnier  tué  lors  de  cette  jour- 
née, 3)3,  36;  armes  prises  par  le  peuple 
chez  un  fourbisseur  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  185  ;  (assaut  d'armes  au  profit 
des  veuves  et  des  orphelins  de  la),  533  ; 
(Reine  Audu,  blessée  lors  de  la),  2923; 
combattant  de  la  section  des  Cravilliers, 
y  blessé,  355  ;  (correspondance  relative 
à  la  nuit  et  à  la  matinée  de  la),  1017, 
1019;  députation  de  blessés  demandant 
la  mort  de  Louis  XVI,  962;  députation 
de  combattants  se  qualifiant  Sans-Cu- 
lottes, 129  ;  (dons  patriotiques  pour  les 
veuves  et  orphelins  de  la),  533,  535,  540, 
545,  550  ;  (les  ministres  Duport  elDe  Joly, 
cachés  aux  Feuillants  depuis  la),  388  ; 
exploits  d'un  combattant,  membre  de  la 
Sociélé  des  jeunes  français,  2034  ;  garde 
française  y  blessé,  1420  ;  (papiers  de 
Petion  relatifs  à  la),  3503  ;  (Petion  accusé 
d'avoir  ordonné  de  tirer  sur  le  peuple 
lui  s  de  la),  3497;  pétition  des  Marseillais 


y  blessés  ou  estropiés,  47.7  ;  (pour- 
suites contre  les  défenseurs  des  Tuile- 
ries lors  de  la),  1098;  (représentation 
des  Délassements-Comiques  au  profit 
des  veuves  et  orphelins  de  la),  550;  (ré- 
probation manifestée  par  les  patriotes 
Suisses  pour  les  crimes  commis  lors  de 
la),  99  ;  rôle  de  la  section  du  Finistère, 
195  ;  (secours  aux  veuves  et  orphelins 
des  citoyens  morts  pendant  la),  426, 
468,  605  ;  services  rendus  parle  bataillon 
des  Marseillais,  306  ;  services  rendus 
par  le  citoyen  Alexandre,  ancien  com- 
mandant de  la  section  des  Cobelins,  il. 

Journée  du  20  juin  1792  (interrogatoire  de 
Radix  de  Sainte-Foy  sur  les  événements 
de  la),  897,  898;  (papiers  de  Petion  re- 
latifs à  la),  3503. 

Journées  des  25  et  2ii  février  1793  (trou- 
bles des),  1463-1509. 

—  des  31  mai,  1er  et  2  juin  1793,  1680; 
(adresses  des  sections  demandant  la 
punition  des  auteurs  des),  2968-2982. 

—  de  septembre  1792  (adresses  des  sec- 
tions demandant  la  punition  des  au- 
teurs des),  2975-2977  ;  Cappy,  officier 
de  paix,  parmi  les  survivants,  54;  (Du- 
cruix,  à  la  tète  des  massacreurs  dans 
les),  408  ;  (menaces  de  renouveler  les), 
1082,  1084,  1085;  panégyristes  et  pro- 
moteurs des  assassinats  flétris  par  her- 
sai ni,  1099;  (poursuites  contre  les  au- 
teurs des  assassinats  commis  lors  des), 
1098. 

—  des  5  et  6  octobre  1789  (arrestation  de 
Reine  Audu  après  les),  2923. 

Journeret,  président  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  2115. 

Jourxet,  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  178. 

Jouy  (Pinet,  surnommé),  cousin  du  garde 
du  corps  Paris,  1200. 

Joyaud,  citoyen  de  la  Haute-Saône,  1021. 

Jozeau  (Mathurin-Pierre),  secrétaire  de  la 
mairie  de  Paris,  729,  731. 

Judicis  (Antoine),  accusateur  public  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  renouvelé,  3460 

Jugement  des  députés  Girondins,  3406, 
3424-3426,  3435,  3438,  3439. 

—  en  blanc  contre  les  prisonniers  de 
Bicêtre,  2864. 

Juges  de  paix  des  sections  (apposition  des 
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scellés  chez  les  députés  en  fuite  ou 
arrêtés  par  les),  3719,  3724,  3728;  (con- 
vocation par  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale des),  1213;  (inaction  des),  1503, 
1504;  (membres  du  Corps  municipal 
nommés),  357;  (refus  de  remplir  les 
fonctions  d'officiers  de  police  et  de 
sûreté  par  les),  1503;  (renouvellement 
des),  29. 

—  du  Tribunal  révolutionnaire  (inactivité 
des),  1594:  (installation  des),  1580:  (in- 
suffisance du  nombre  des),  1661,  1002. 

Juive  (conversion  d'une),  251. 

Julien  (François-Martin),  gendarme,  chargé 

de  la  garde  du  député'  Michel,  3108; 

chargé  de  conduire  le  député  Ruault  à 

la  Force,  3680. 

—  [de  Toulouse],  (Jean),  député  de  la 
Haute-Garonne  à  la  Convention  natio- 
nale, 1429,  1446,  1502,  1714,  1821,  1925, 
1928,  1933-1935,  1938,  1939,  1942- 1947, 
1949,  1937,  2236,  2347,  3187,  3742,  3759. 

Jullien  (Marc- Antoine),  agent  du  Comité 
de  .salut  public  à  Bordeaux,  3476-3479, 
3481-3485. 

—  chel'  de  brigands,  515,  520. 

Jupon  de  taffetas  blanc  pour  Marie-An- 
toinette, 750. 

Jura  Ferroux,  député  du  département 
du),  3827  ;  (Grenot,  député  du  départe- 
ment du),  3820. 

Juré  du  Tribunal  du  17  août,  1526. 

Jurés  du  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment (jury  du  Tribunal  révolutionnaire 
complété  par  les),  1692,  1693. 

—  du  Tribunal  révolutionnaire  (inactivité 
des),  1594. 

Jury  du  Tribunal  criminel  (membre  de  la 
Commune  retenu  au).  2686. 

Jurys  des  Tribunaux  de  Paris  divergences 
d'interprétation  des),  1509. 

Jussey  (Haute-Saône),  directoire  du  dis- 
trict, 1358. 

Justification  (lettre  du  député  Defermon 
demandant  à  faire  entendre  sa),  3003. 

—  de  Bertrand, membre  de  la  Commission 
des  Douze,  3124;  de  Blanc-Gilly,  député 
de  l'Assemblée  législative,  188;  de  Boil- 
leau,  député,  3342-3344,  3353;  du  même 
par  la  Société'  républicaine  d'Avallon, 
3328,  3376;  de  Caria,  député,  3395;  de 
Chaumette,  procureur  de  la  Commune, 


2499;  de  Gobe]  sur  les  griefs  à  lui  im- 
putés par  les  Jacobins,  2215;  d'Isnard, 
député,  3611,  3610;  de  Kervelégan,  dé- 
puté, 3030;  de  La  Source,  député, 3192; 
de  Lehardi,  député',  par  les  républicains 
de  Josselin,  3319,  3409;  de  Minvielle, 
député,  3220;  de  Montané,  présidenl 
suspendu  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1080,  1892,  1893;  de  Petion  cl  Buzol 
(déclarations  testamentaires  contenant 
la),  3495. 

—  du  Corps  municipal  'de  Paris,  dénoncé 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
253. 

—  des  officiers  municipaux  d'Orléans,  au 
sujet  de  l'altenlat  de  Bourdon,  1917. 

—  du  Tribunal  criminel  du  17  août,  252. 


K 

Kabrs  (Pierre),  dit  Loùvain,  agitateur,  963. 
Keller  (Jean-Jacques-Michel),  caporal  de 

la  section  de  la  Croix-Rouge,  739. 
Kellermann  (patriotes  Suisses  dans  l'armée 

de),  99. 

Kersaint  (Armand-Guy-Simon  de  Koetnem- 
pren,  comte  de),  député  de  Seine-et- 
Oise  à  la  Convention  nationale,  216,013, 
878,  1099,  1101,  1 102,  1313. 

• —  secrétaire  de  la  section  des  Ouin/e- 
Vingts,  2724. 

Kervelégan  Augustin-Bernard-François 
Le  Goazre),  membre  de  la  Commission 
des  Douze, 2501,  2504,  2851,  3070,  3101, 
3104,  31 10-31 14,  3142,  3173,  3219,  3229, 
3347,  3623-3638,  3745. 

Kiggen,  de  la  section  des  Tuileries;  com- 
missaire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  720. 

Klisims  (François),  officier  de  paix,  3021, 
3164,  3222. 

Koliker  Georges-Daniel  .  commandanl  de 
la  garde  nationale  de  Vanves,  510. 

Koly  (Paul-Pierre),  ex  fermier  général, 
1072. 

Koly  dk  Momgazox  (Pierre-Joseph),  agent 

des  princes  émigrés,  1072. 
Kopff  (de),    banquier  hollandais,  1816, 

1817. 
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L 

Laban,  citoyen  du  bataillon  des  Vétérans, 
144(5. 

La  Barre  (Robert-Guillaume-Àntoine),  offi- 
cier municipal,  chargé  de  la  fabrication 
des  cartouches  aux  Invalides,  110,  125, 
127;  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  767. 

Labarre,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance révolutionnaire  de  la  section  des 
Tuileries,  3752. 

Labbê"  (Louis),  fournisseur  infidèle,  1853. 

La  Blée  (Jacques),  fondateur  du  journal 
le  Furet  parisien,  358. 

Laborey,  employé  aux  Postes,  président 
de  la  section  de  la  Cité,  1274. 

Laborie  (Joseph),  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  774. 

Labreuille,  médecin  à  Paris,  2301. 

La  Bussière,  maquignon  et  aubergiste  à 
Chantilly,  177G. 

Lacaille,  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unité ,  2728,  2800. 

Lacaze,  fils  aîné  (Jacques),  député  de  la 
Gironde  à  la  Convention  nationale, 
1729,  2151,  3347,  3349,  3350,  3301, 3390, 
3401,  3402,  3450,  3658. 

—  (Joseph),  juge  du  Tribunal  criminel  du 
Déparlement,  1159. 

La  Ciiabeaussière  (Ange-Etienne-Xavier 
Poisson  de),  littérateur,  3176,  3189. 

La  Chapelle  (Charles-Cilbert  de),  caissier 
de  la  Liste  civile,  51,  151. 

La  Chapelle  (cultures  de  la  municipa- 
lité de),  003. 

Lâchasse,  gendarme,  chargé  de  la  garde 
du  député  Grangeneuve,  3259. 

La  Cn evardière  (Alexandre  Louis),  admi- 
nistrateur du  Département,  522,  1123, 
2116,  2118,  2141. 

La  Chiche  (Claude-Quentin),  maréchal  de 
camp,  588. 

Làcombe  Saint-Michel  (Pierre-Jean),  dé- 
puté du  Tarn  à  la  Convention  nationale, 
vice-président  du  Comité  de  la  guerre, 
410;  commissaire  chargé  de  suivre  les 
travaux  du  camp  sous  Paris,  590. 

Lacoste  (Elie),  député  de  la  Dordogne  à 
la  Convention  nationale,  1830,  1890, 
1905,  1916,  2015,  3583. 


Lacoste  (Jean),  juge  de  paix  de  la  section 
de  la  Butte-des-Moulins,  863,  3141. 

—  (Pierre),  citoyen  de  la  commune  de 
Sarrant,  1874. 

Lacrampe  (J--P.),  juré  des  Hautes-Pyré- 
nées au  Tribunal  révolutionnaire,  1650, 
1073,  1698,  1702,  1703. 

Lacroix,  lisez  Delacroix  (Jean-François), 
député  d'Eure-et-Loir  à  la  Convention 
nationale,  1829. 

—  (Jean-Michel),  député  de  la  Haute- 
Vienne  à  la  Convention  nationale,  3292, 
3293,  3718,  3719,  3815,  3810,  3824,  3829, 
3836. 

—  président  de  la  section  de  l'Unité,  2130, 
2610,  2946. 

—  (citoyen),  arrêté  pour  faux  certificat  de 
résidence,  417,  433. 

Lafarge  (caisse  de  bienfaisance  du  sieur), 
117. 

Laiayette  (Gilbert  Motier,  marquis  de), 
842,  2225,  2618,  3416. 

La  Flotte  (Alexandre),  ex  minisire  rési- 
dent à  Florence,  1831. 

Lafont,  membre  de  la  Société  populaire 
de  Toulouse,  3742. 

Lafosse  (Louis-Robert-Honoré),  assesseur 
du  juge  de  paix  de  la  section  des  Pi- 
ques, 2587. 

—  (Jacques-Geneviève),  fournisseur  des 
armées,  1747. 

—  agent  de  police,  3602. 

La  Gardie  (Antoine-François  de  Gailhac 
baron  de) ,  ex  maréchal  de  camp , 
1764. 

LagarossE  (Antoine),  procureur  syndic  du 
district  de  Marennes,  1052-1654,  1673, 
1702,  1703. 

Lagrange,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Saint-Cloud,  1510. 
La  Hante,  commandant   un  contingent 

d'anciens  gardes-françaises,  2080. 
Laigle  (Orne),  Société  des  Amis  de  la 

Liberté,  1400. 
Laignelot  (Joseph -François),   député  de 

Paris  à  la  Convention  nationale,  3225, 

3252,  3287. 
Laine,  lisez  Las.ne  (Etienne),  commissaire 

de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 

752. 

Laisscz-passer  (délivrance  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques 
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de),  277b;  (délivrance  par  les  Comités 
révolutionnaires  des  sections  de),  2671. 

Lait  clarifié  (emploi  du  petit)  pour  des 
douleurs  hépatiques,  3351. 

La  Îànière  (de),  ancien  officier  major  de 
l'Hôtel  des  Invalides,  528. 

LajaRD  (Pierre-Auguste  de),  ex  ministre  de 
la  guerre,  411. 

Lajoumer,  citoyen  de  Paris,  1089. 

Lakanal  (Joseph),  député  de  l'Ariège  à  la 
Convention  nationale,  3523,  3524,  3527. 

Lallemand,  lieutenant-colonel  provisoire 
de  la  division  des  Sans-Culottes,  1990. 

Lali.y-Tollendal  (Trophime-Gérard,  mar- 
quis de),  inscrit  parmi  les  défenseurs  de 
LôuiS  XVF,  1007. 

Laloy,  jeune  (Pierre-Antoine),  député  de 
la  Haute-Marne  à  la  Convention  natio- 
nale, 841,  844,  3055,  3062,  3135,  3447- 
3450,  3533,  3569,  3575,  3629,  3644, 3711  ; 
président  du  Comité  des  décrets,  3766. 

Lamaignère  (Antoine),  commissaire  de  la 
section  des  Champs-Elysées,  2318;  ins- 
tituteur, rue  de  Chaillot,  3163. 

Lamarck,  lise/  LamarOuè- 

La  Marlière  (Antoine-Nicolas  Collier  de), 
général,  1670,  1759,  1783,  3286. 

La  m  a  n  ou  e  (François),  député  de  la  Dor- 
dogne  à  la  Convention  nationale,  2019. 

Laraballe  (Côtes-du-Nord),  arrivée  présu- 
mée des  députés  Girondins  proscrits,  3 173. 

—  Société  populaire,  3473. 

Lambert  '  Anatole-Jos.),  commissaire  des 
guerres  à  Saint  Denis,  1443. 

—  (Etienne),  juge  de  paix  de  la  section  du 
Pont-Neuf,  1579,  1588. 

—  (Jean-François),  porte-clefs  à  la  maison 
d'arrêt  du  Luxembourg,  1831. 

—  (Philippe),  ancien  trésorier  de  France 
au  Bureau  des  financés,  553. 

—  secrétaire  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  2064,  2555. 

Lamêth  i  Charles  et  Alexandre  de),  ex  dépu- 
tés à  l'Assemblée  constituante,  389,  i7  2. 

I.uii.ni'.  (Pierre-Jacques),  membre  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du 
Panthéon-Français,  2718,  2913,  2924. 

Lamiral  ou  L'àdmiral  (Pierre-Léofl  ,  auteur 
de  la  tentative  d'assassinat  sur  Collot- 
d'Herbois,  1851,  1867. 

Lamothe  (Charles-Nicolas),  limonadier, 
■  I uai  de  l'Ecole,  3567. 


Luiiiitk  (Etienne  Quesvremont,  dit),  mé- 
decin  du  duc  d'Orléans,  1868. 

—  (Pierre-François  Maùquest  de),  secré- 
taire de  la  section  du  Muséum,  2937. 

—  facteur  incarcéré  à  la  Force,  2906, 
2918. 

La  motte  (compagnie)  de  la  section  armée 

du  Panthéon-Français,  2827. 
Lamv  (Claude),  jeune  citoyen  de  la  section 

des  Arcis,  1289. 

—  (Pierre-Michel),  libraire,  quai  des  Au- 
gustins,  1421,  1441 . 

Landau  (Biaise),  ancien  valet  de  pied  de 
Mme  Elisabeth,  commissaire  de  la  section 
des  Tuileries,  2028. 

Lande  (La)  (Seine-et-Oise),  résidence  du 
prince  de  Conti,  2290,  2301. 

Landes  (commissaires  dû  pouvoir  exécutif 
dans  les),  500. 

Landragîn  (Louis-Pierre),  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune.  2410. 

Landry,  chef  de  l'atelier  des  femmes  occu- 
pées au  camp  sous  Paris,  652. 

Langlet,  agent  de  police,  862. 

Langlois  (Isidore),  secrétaire  de  la  Section 
de  Bon  Conseil,  2438. 

—  (Jean-Nicolas),  électeur  et  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2686  ; 
commissaire  de  la  Commune,  de  garde 
au  Temple,  787. 

—  secrétaire  provisoire  de  la  section  du 
Contrat-Social,  2465,  2470,  2488. 

Langres.  district  (directoire  du),  2X6, 
3558. 

Langukt,  courrier  à  l'armée  de  Dumou- 
riez,  386. 

Lanjuin.us  (Jean-Denis),  député  d'Me-et- 
Vilaine  à  la  Convention  nalidhale,  87, 
27X,  309,340,  478,2373,2636,2788,2851, 
3013,  3074,  3088,  3089,  3120,  3164,3173, 
3219,  3347,  3639,  3640,  3753. 

Lannier,  lisez  Lasnier  (Jacques),  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune, 
2800. 

Lanné  (Marie  Emmanuel-Joseph),  juge  au 
Tribunal  révolutionnaire,  3537,  3581, 
3585. 

Lannion  (Côtes-du-Nord),  mouvements 
contrerévolutionnaires,  1850. 

Lanù't  (Antoine-Joseph),  membre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale,  3218. 


760 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


La  Noue  (René-Joseph  île),  général  à 
l'armée  du  Nord,  1603. 

Lanoux,  nom  pris  par  Girey-Dupré,  3513. 

Lape yre,  juge  de  paix  et  aubergiste  à 
Terrasson,  3521,  3524. 

Lanthenas  (François),  député  de  Rhône- 
et-Loire  à  la  Convention  nationale,  3, 
729,  2373,  2788,  2820,  3592,  3593. 

Lapalus  (Jean-Marie),  citoyen  du  district 
de  Villefranche,  3336. 

L.\  Perrotière  (Girard),  commissaire  de  la 
section  de  l'Unité  pour  l'équipement  et 
le  départ  des  volontaires,  2132. 

Lape  yre,  membre  de  la  Commission  popu- 
laire de  salut  publie  de  la  Gironde, 
1634,  1644,  1660. 

Lapierre  (Jean-Baptiste),  adjudant  général 
provisoire  de  la  garde  nationale,  2594, 
3294. 

Laplaigne  (Antoine),  député  du  Gers  à  la 
Convention  nationale,  3254,  3322,  3659, 
3811,  3813,  3814,  3829. 

Laplanche  (Jacques-Léonard  Goybe),  dé- 
puté de  la  Nièvre  à  la  Convention  na- 
tionale, 1907,  1912,  1925,  1928,  1938, 
3354. 

La  Planche,  commissaire  de  la  Commune, 

de  garde  au  Temple,  752,  767. 
Laplume    (Jean-Henri),    domestique  de 

Boyer-Fonfrède  etDucos,  3436. 
J-jAporte  (Arnaud  de),   intendant  de  la 

Liste  civile,  51,  151,  881,  894. 
— ■  administrateur  du  district  de  Lassay, 

juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  1720, 

1748. 

Laquais  (suppression  des  qualifications 
de),  168. 

Larche  fCorrèze),  juge  de  paix  du  canton, 

3521,  3525. 
Larcher  (Pierre-François),  commissaire  de 

la  Commune,  de  garde  au  Temple,  752, 

760. 

—  membre  du  Comité  de  surveillance  de 
la  section  du  Mail,  2882. 

—  (Justine),  femme  de  Lefebvre,  député  à 
la  Convention  nationale,  3670. 

Laroche  (Guillaume  de),  notaire,  membre 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins, 
2918. 

La  Boque,  homme  de  loi,  premier  com- 
mis de  la  Comptabilité,  766, 


Lasbordes  (Aude  •  con  de  Castelnaudary  . 
pauvres  de  la  commune,  3732. 

Lasnier  (Jacques i,  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  155,  2800;  com- 
missaire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  746,  780. 

Lasource  (Marc-David  Ai.ha),  député  du 
Tarn  à  la  Convention  nationale,  34,  375, 
1729,  1991,  2229,  2324,  2427,  2788,2851, 
2990,  3013,  3022,  3065,  3173,  3192,  3196, 
3202,  3219,  3291,  3312,  3317,  3381, 3402, 
3428,  3437. 

Lassay,  citoyen  originaire  de  celle  lo- 
calité, 1720. 

—  district,  1748. 

Lasseret,  lisez  Lasseray  (Cyprien-Atha- 
nase),  homme  de  loi,  mandataire  des 
sieurs  Montdragon,  père  et  lils,  391. 

Lassus  (Pierre),  chirurgien  de  Mesdames, 
tantes  de  Louis  XVI,  120. 

Latyl,  président  de  la  section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle,  2163. 

Laubry  (Jacques-Ambroise),  médecin  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1585. 

Lauchère,  lisez  Lanchère  (Jean),  maître 
de  la  Poste  aux  chevaux  de  Paris,  2009. 

Laugier  (Balthazar-Marie),  commissaire  à 
la  translation  des  Bourbons,  2303,  2308, 
2313,  2314,  2316;  membre  du  Comité 
insurrectionnel  des  Onze,  2658,  2852. 

Laumond,  administrateur  des  Domaines 
nationaux,  3519. 

Lai  mur  (Michel),  général,  1816. 

Lac  n  a  y ,  commissaire  des  Comités  de  sur- 
veillance des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique des  déparlements,  2185. 

Launoy  (Ardennes)  (bataillon  dil  le  Ré- 
publicain, cantonné  à),  664,  b73. 

—  (ordre  de  réunir  le  bataillon  de  fé- 
dérés, dit  le  Républicain,  bors  de),  664. 

Laurant,  membre  du  Conseil  général  de 

la  Commune,  2799. 
Laurence  (Anatole),  tenant  l'hôtel  d'Ar- 

bois,  3118,  3519. 

—  (André-François),  député  de  la  Manche 
à  la  Convention  nationale,  3701,  3807, 
3829. 

Laurenoeoï  (Jacques-Henri),  député  du 
Jura  à  la  Convention  nationale,  3671, 
3810-3812,  3829. 

Laurent  (Alexis),  prévenu  de  vol  dans  les 
Messageries  nationales  à  Nancy,  1812. 
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Laurent,  commissaire  de  la  section  du 
Contrat-Social,  2378,  2395. 

—  président  du  Comité  de  surveillance  de 
la  section  des  Quinze-Vingts,  2778. 

—  vainqueur  de  la  Bastille,  incorporé 
dans  la  gendarmerie,  237. 

Lauze-Deperret  (Claude-Romain),  député 
des  Bouches-du-Rhône  à  la  Convention 
nationale,  3071,  3181,  3182,  3195,  3286, 
3333,  3347,  3387,  3402,  3439,  3713. 

La  Valette  (Charles-François  de),  géné- 
ral, 1891. 

Lavalette  (Louis-Jean-Baptiste,  marquis 

de),  lieutenant-colonel  du  bataillon  des 

Lombards,  371. 
La  vallée,  gendarme,- chargé  de  la  garde 

de  la  femme  Guadet,  3494. 
Lavau  (Jean-Antoine),  membre  du  Conseil 

général  de  la  Commune,  57;  président 

du  Tribunal  criminel  du  17  août,  232  ; 

président  de  la  section  du  Pont-Neuf, 

2743. 

Lavaux  (Christophe),  ex  avocat  aux  Con- 
seils, avoué  au  Tribunal  de  cassation, 
992. 

Lavelle  (François1,  conducteur  de  voi- 
ture publique,  3521,  3524. 

Lavergne,  brigadier  de  gendarmerie,  3325. 

Lavicomterie  (Louis-Charles  de),  député 
de  Paris  à  la  Convention  nationale, 
1056,  3287,  3583. 

Lavigne,  homme  de  loi,  ex  président  de 
la  section  du  Panthéon-Français,  2633, 
2826,  2924,  2950. 

Lavit  (dame  Moreau,  femme),  2350. 

Lavoyepierre  (Jean-Baptiste  De),  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  705. 

Laya  (Jean-Louis),  auteur  de  l'Ami  des  lois, 
1466. 

Laye,  commissaire  du  Comité  de  salut 
public  à  Saint-Emilion.  3476,3477,  3479. 

I.A/ni  skv  (Claude1',  capitaine  de  canon- 
niers  au  bataillon  de  Saint-Marcel,  2218, 
2266,  2281,  2394,  2403. 

Lebas  (Jean-Charles),  chargé  des  affaires 
du  citoyen  Bouillon,  3448. 

Leberoin  (François),  perturbateur,  2213. 

Leblanc  (Nicolas),  administrateur  du  Dé- 
partement, 525,  1156,  1157. 

—  habitant  de  Boissy -sous- Saint -Yon, 
1221. 


Leblond  (Françoise),  domestique  du  sieur 
Dubusc,  député,  3663. 

Lebôis  (Claude),  accusateur  public  près  Le 
Tribunal  criminel  du  Département  de 
Paris,  903,  2467  ;  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  808. 

—  «  ami  des  Sans  Culottes  ».  auteur  d'un 
factura  contre  les  députés,  2467. 

Le  Box  (Gratien-François-Joseph),  député 
du  Pas-de-Calais  à  la  Convention  na- 
tionale, 1279. 

—  citoyen  de  la  section  des  Arcis,  2267. 
Le  Bran,  chef  du  bureau  central  du  re- 
crutement de  Paris,  2708. 

Lebrasseur,  liégeois,  nom  pris  par  le  mi- 
nistre Lebrun,  3581 . 

Lebreton  (J.-J.),  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Quimper,  3627. 

—  (Boeh-Pierre-Kianei)is),  député  d' [Ile- 
et-Vilaine  à  la  Convention  nationale, 
3729,  3753,  3819,  3820,  3829,  3836. 

Le  Broc,  volontaire  du  département  de 
l'Yonne,  1235. 

Lebrun  (Pierre-Marie-Henry  Tondu,  dit), 
ministre  de  la  guerre  par  intérim,  131, 
137,  153,  677  ;  ministre  des  affaires 
étrangères,  438,  960,  970,  1014-1016, 
1076,  1087,  1114,  1123,  1131,  1162,  1701, 
1705,  2680,  2683,  2693.  2744,  2745,2747, 
2755,  2840,  2851,  2998,3003,  3013,  3034, 
31)35,  3045,  3100,  3210,  3308,  3314,3360, 
3445.,  3581-3590,  3611. 

 Tossa   (Jean-Antoine),  auteur   de  la 

Mère  rivale,  576. 

Le  Carpentier  (Jean-Baptiste),  député  de 
la  Manche  à  la  Convention  nationale, 
3359  ;  secrétaire  du  Comité  de  sûreté 
générale,  3281. 

Lecharo,  taxateur  des  Postes,  2695,  2702. 

L'Echenard  (Jean-François),  administra- 
teur au  Département  de  Police,  3020, 
3172;  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  793,  797. 

Le  Cuesxe,  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  66  ;  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  724. 

Le  Chevalier  (Jean-Baptiste),  juge  de  paix, 
président  de  lAssemldée  primaire  de  la 
section  du  Faubourg-Montmartre,  35  ; 
membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 57,  66. 1 

Lecleuc  (Etienne-Pierre),  membre  du  Co- 
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mité  do  police  et  de  surveillance  do  la 
Commune.  510,  880;  commissaire  de  la 
Commune,  «le  garde  au  Temple,  756  ; 
délégué  à  la  Poste  aux  lettres,  -2067, 
2692,  2753,  2759,  2760. 

—  (Louis),  commissaire  de  police  de  la 
section  des  fîravilliers,  2708. 

—  (Pierre),  secrétaire  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  deMontreuil,2821. 

—  député  de  Lyon,  2471. 

—  gendarme  de  la  33e  division,  chargé  de 
la  garde  du  député  Lehardi,  3227. 

—  huissier  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1840. 

Lecœuh  (Romain),  commissaire  délégué 
<lu  Conseil  général  du  district  de  Rouen, 
3604. 

Lecowte-Puyràveau  (Michel-Mathieu),  dé- 
puté des  Deux-Sèvres  à  la  Convention 
nationale,  1418,  1998. 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine-et- 
Oise  à  la  Convention  nationale,  411.  112, 
429,  539,  2087. 

Le  Compte,  domestique  du  citoyen  Petion, 
3080. 

Lecomte  (Gilles-Michel),  président  dos  as- 
semblées primaires  de  la  section  Mira- 
beau, 123. 

—  agent  du  Comité  de  sûreté  générale, 
3314. 

Le  Conte  (André),  volontaire  de  la  section 
armée  des  Invalides,  739. 

Le  Coq,  gardien  des  scellés  apposés  chez 
Roland,  3591. 

Le  Couteulx  de  Canteleu  (Jaan-Barthé- 
lemy),  ancien  constituant,  agent  contre- 
révolutionnaire  du  Calvados,  3118. 

Lkcrivain  (Jean-Charies),  greffier  en  chef 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1849. 

Lecture  à  la  Convention  de  l'ouvrage  de 
Le  Peletier  sur  l'instruction  publique, 
1260. 

Le  Dreux,  commissaire  de  la  section  de 

Bon  Conseil,  2812. 
Leduc    (Jean-François),    commissaire  du 

Conseil  général  de  la  Commune,  2660. 
Le  Duc  (Louis),  demandant  le  corps  de 

Louis  XVI,  1153. 
Le i;a i v r e,  commissaire  de  la  section  des 

Champs-Elysées,  2588. 
Lei-ebvre  (Pierre-Louis-Stanislas),  député 

de  la  Seine-Inférieure  à  la  Convention 


nationale,  3670,  3703,  3758,  3804,  3806, 
3829. 

—  (Louise-Anne-Suzanne),  veuve  de  Jérôme 
Petion,  3504,  3505,  3507-3510. 

Le  Febvre  d'Arles,  lisez  Lefeuvre (Claude- 
François),  commandant  du  bataillon 
des  Petits-Pères,  339. 

Lepebvhe  de  Ville  h  nr  ne  (Jean-Baptiste), 
bibliothécaire  en  chef  de  la  Bibliothèque 
nationale,  351 1 . 

Le  Fetz  (Céleslin),  administrateur  du  dis- 
trict d'Arras,  1722,  173  4,  1746,  1752, 
1753. 

Lefèvre  (Charles-Joseph),  commissaire  du 
Comité  de  surveillance  de  la  section  de 
la  Halle-au-Blé,  3673. 

- — (CL),  secrétaire  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, 1415. 

—  (François-Noël),  citoyen  de  la  section 
des  Gravilliers,  1037. 

—  (J.),  auteur  du  Calendrier  national,  186. 

—  aîné  (Jean-Antoine),  commissaire  du 
Département,  chargé  d'assister  à  l'exécu- 
tion de  Louis  XVI,  1150. 

Leq  vngneur  (Jean-Baptiste),  commissaire 
do  police  de  la  section  de  l'Unité,  2472, 
3692. 

Lege.ndre  (Louis),  député  de  Paris  à  la 
Convention  nationale,  475,  2319,  3595, 
3596;  commissaire  du  Comité  de  sûreté 
générale,  envoyé  à  Forges-les-Eaux, 
1234,  1237. 

—  (veuve),  tenant  l'hôtellerie  du  Grand- 
Cerf  à  Forges-les-Eaux,  1229,  1231,  1237. 

Legentil  (Jacques),  maître  de  l'hôtel  do 
V'auban,  rue  de  Bichclieu,  3350,  3361. 

Léger  (Emmanuel-Louis),  commissaire  de 
la  Commune^  de  garde  au  Temple,  7 Kl, 
754. 

Legier  (Nicolas -Vincent),  président  de  la 
section  du  Contrat-Social,  2377. 

—  juge  de  paix  des  sections  de  l'Unité, 
l'Indivisibilité  et  dos  Piques  à  Orléans, 
1968. 

Légion  du  Nord  (lieutenant-colonel  de  la), 
1696,  1697. 

—  Rosonthal,  2226,  2097,  2728. 

—  de  VVestermann,  251 1 . 

—  germanique  (lieutenant  des  chasseurs 
de  la),  1188. 

—  nouvelle  sous  le  nom  de  la  République 
(formation  de),  219. 
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Législation  (bureau  du  Comité  central 
révolutionnaire,  chargé  des  questions 
de),  '26 ii  ;  (insuffisance  de  la),  522. 

Leglobeneg,  inculpé  de  propos  conlre- 
révolutionnaires,  1850. 

Legoic,  inculpé  de  propos  contre-révolu- 
tionnaires, 1850. 

Legrais,  lisez  Legray,  de  la  section  du 
Louvre,  commissaire  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  2661  :  commissaire 
de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 
767. 

Legrand  (François-Nicolas),  commissaire 
du  Conseil  général  de  la  Commune, 
2060. 

Le  Grand  de  Cerfontaine  (citoyenne),  ha- 
bitant, rue  des  Bons-Enlants,  1194. 

Legros,  sergent- major  au  bataillon  de 
Bon-Conseil,  709. 

Legi  \v  (Angélique),  lingère  à  Orléans, 
1923,  1955. 

Le halleur  "(Alexis-Nicolas),  juge  de  paix 
du  caillou  de  Forges-les-Eaux,  1229, 
1230. 

Lehardi  (Pierre),  député  du  Morbihan  à 
la  Convention  nationale,  1729,  2373, 
2788,  2851,  3013,  3030,  3088,  3227,3275, 
3319,  3329,  3330,  3347,  3349,  3308, 3402, 
3409,  3058. 

Le  Harivel,  secrétaire-commis  au  bureau 
de  correspondance  de  la  Convention 
nationale j  190,  528,  549. 

Lejelne  (Louis-François),  officier  de  paix, 
3018,  3080,  3087,  3230,  3763. 

—  (René-François),  député  de  la  Mayenne 
à  la  Convention  nationale,  1830,  3870. 

Le  Joliveï  (Charles-Joseph),  ingénieur-ar- 
chitecte, commissaire  de  la  Commune, 
de  garde  au  Temple,  787. 

Lelièvre,  commandant  la  compagnie  de 
gendarmerie  préposée  à  l'approvision- 
nement des  ai  mées,  302,  381. 

Lemaire  (Antoine),  commis  aux  Postes, 
887. 

—  (Jean-Baplisle).  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  178. 

—  inspecteur  de  police,  3601,  3602. 

—  secrétaire  de  la  section  des  Arcis,  2618. 
Lemargiiand,  entrepreneur  des  travaux  de 

menuiserie  du  Temple,  772. 
Le  Marchani   de  Caligny  (Pierre-Paul), 
garde  national,  1  il i. 


Lemercier,  commissaire  de  la  section  du 
Muséum,  3361. 

Lemit  i  Louis),  architecte,  2421. 

I.i  moine,  commissaire  de  la  section  de  la 
Réunion,  2381  ;  membre  du  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  de  la  Réu- 
nion, 2889. 

Le  MonnièR  (Louis-Guillaume),  médecin 
de  Louis  XVI,  780,  783,  784,  780. 

Le  Muet,  administrateur  au  Département 
de  Police,  3101. 

Le  Nei  i  -Soi  rdival,  (Louis-Bernardin), cou- 
sin germain  d'Angran-d'Alleray,  2819. 

Lenfant  (Jean- Baptiste-Pierre),  membre 
ilu  Comité  de  police  et  de  surveillance 
de  la  Commune  de  Paris,  104,  388-390, 
408,  510,  802,  880;  administrateur  de 
l'habillement,  1798. 

Liai, lier,  receveur  du  district  de  Grand- 
villiers,  1549. 

Lenoib  de  Saint-Euue,  dit  Edme  Lexoir 
(Jean-Henri),  entrepreneur  et  adminis- 
trateur du  Théâtre  du  Palais,  570. 

Lensingen  (Louis-Charles  de),  maître  de 
camp  au  service  de  la  France,  1030. 

Léon  (Pauline),  présidente  de  la  Société 
des  Républicaines  révolutionnaires, 
2791. 

Léonard,  citoyen  de  la  section  de  la  Halle- 
au-Blé,  écroué  à  l'Abbaye,  2251. 

Li  Page  (Louis-Pierre-Nicolas-Marie),  dé- 
puté du  Loiret  à  ta  Convention  natio- 
nale, 1941. 

Lk  Peletier  (Félix),  frère  de  Michel,  1190- 
1198,  1230,  1245,  1297,  1457. 

Lie  Peletier  de  Saint-Fargeau  (Louis-Mi- 
chel), député  de  l'Yonne  à  la  Conven- 
tion nationale,  15,  833,  805,  914,  1170- 
1411,  1457,  1496,  1900,  1904,  3412; 
Suzanne,  sa  fille,  1195,  1199,  1255,  1256 
1297,  1380. 

—  (nouveau-né  recevant  le  prénom  de), 
1Î02;  son  nom  donné  au  bataillon  des 
Elèves  de  la  Patrie  de  Boulognc-sur- 
Mer,  1410. 

L'Epine,  garçon  de  salle  du  restaurateur 
Février,  1223,  1225,  1226. 

Li  n  ire  (Jacques-François),  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2397. 

Lequinio  (Joseph-Marie),  député  du  Mor- 
bihan à  la  Convention  nationale,  3870. 


764 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Lerat  (Louis),  officier  public  à  Forges-les- 

Laux,  1230. 
Le  Rouge,  chef  du  bureau  du jury  au  minis- 
tère de  la  justice,  2415,  2423,  2424,  2426. 
Leroult,  commissaire  de  la  sectiou  de 

Beaurepaire,  2273. 
Leroux  (Gabriel -Jacques-François),  juge 

de  paix  de  la  section  de  l'Unité,  2472, 

2473,  247r,,  2476,  2578. 
Le  Roy  (Antoine),  maire  de  Coulommiers, 

juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  1155, 

1673. 

—  l'aîné  (Julien),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  57,  620. 

Lesage  (Denis-Toussaint),  député  d'Eure- 
et-Loir  à  la  Convention  nationale,  74, 
2788,  2851,  3013,  3173,  3219,  3347,  3507. 

—  commissaire  du  Département,  36  5  i. 

—  -Senault  (Gaspard-Jean-Joseph),  dé- 
puté du  Nord  à  la  Convention  nationale, 
1798,  1056,  1958. 

L'Escasse,  exempt  de  police,  739. 

Lesgot-Fleuriot  (Jean- Baptiste-Edmond), 
candidat  au  poste  de  substitut  de  l'ac- 
cusateur public  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1553,  1585,  1606;  commissaire 
de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 
771. 

Lesguilliez  (Charles),  administrateur  au 
Département  du  Domaine  et  des  finances 
de  la  Municipalité,  74  i. 

Lksikuh,  commissaire  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  2913,  2961. 

Lessore  (Jean-Baptiste-Louis),  juge  de  paix 
de  la  section  des  Sans-Culottes,  336. 

Lestât,  citoyen  de  la  section  du  Muséum, 
2937. 

Lesterpt-  [Beauvais]  (Benoit),  député  de  la 
Haute-Vienne  à  la  Convention  nationale, 
3292-3295,  3299,  3316,  3320,  3321,  3317, 
3351,  3366,  3399. 

Lestre,  lisez  Lestrés  (Claude-Pierre),  ré- 
publicain de  la  section  des  Lombards, 
1043. 

Lesueur  (Jean-Baptiste),  citoyen  d'Argen- 
Lon,  1878. 

—  (Théodore),  auteur  d'un  Essai  d'une 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  304. 

Le  Sueur,  citoyen  de  la  section  Beaure- 
paire, 1059, 


Letellier  (Antoine  -  François) ,  commis- 
saire délégué  à  l'administration  des 
Postes,  275. 

—  (Antoine,  professeur  au  collège  des 
Quatre-Nations,  2172,  2510,  2578,  2859. 

—  (Jacques-Pierre),  commissaire  de  la 
section  des  Quinze-Vingts,  2778. 

—  (Pierre-Nicolas),  président  de  la  sec- 
lion  de  Bondy,  2160. 

—  secrétaire  général  adjoint  de  la  section 
du  Mail.  2363,  2506,  2523,  2379. 

Le  Tellier  (dame),  ci-devan1  Louvois,  pro- 
priétaire du  château  d'Ancy-le-Franc, 
495. 

Le  Touhnei'r  (Emmanuel-Pierre),  membre 
du  Comité  de  la  guerre,  329,  342,  416. 

-  (Elienne-François-Louis-Honoré),  pré- 
sident de  la  Commission  du  camp  sous 
Paris,  590,  600,  618,  619,  627,  629. 

—  (Pierre),  littérateur,  559. 

Lettre  de  Barbaroux  et  autres  à  la  muni- 
cipalité d'Aix,  3071  ;  de  Brissot  (remise 
au  Comité  de  salut  public  d'une  lettre 
de),  3120  ;  du  môme  à  la  Convention 
(renvoi  au  Comité  de  salut  public  d'une), 
3030  ;  de  Gensonné  (dénonciation  au 
Comité  de  sûreté  générale  d'une),  3083; 
de  Vergniaud  au  Comité  de  salul  pu- 
blic, 3279. 

—  d'adieux  de  Barbaroux  à  sa  mère, 3488; 
d'adieux  de  Buzot  à  sa  femme,  3489 
d'adieux  de  Gensonné  à  sa  femme, 3429, 

—  de  Lasource  àsa  femme,  3428;  d'adieux 
de  Pelion  a  sa  femme,  3500. 

—  contre-révolutionnaire  des  députés  de 
la  Haute-Vienne, 3292,  3316,  3321,  3815; 
imprimée  de  Defermon  aux  citoyens 
d'Ille-et- Vilaine,  3598:  justificative  de 
Lasource,  3192. 

Lettres  (visite  des),  2694. 

—  à  Barbaroux,  venant  de  Marseille  (re- 
mise de),  283ii. 

—  à  la  Convention  nationale  (ouverture 
et  lecture  des),  190,  350. 

—  à  Marat  (production  à  la  Convention 
de),  876. 

—  de  Boyer  Fonfrède  et  autres  Girondins 
à  Vergniaud,  3231,  3269. 

—  de  Couedic  à  Barbaroux,  3195,  3211. 

—  du  sieur  Ducruix,  lieutenant  au  régi- 
ment de  Vermandois,  interceptées  par 
la  municipalité  de  Perpignan,  408. 
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Lettres  de  Pelion,  déposées  à  la  Biblio- 
thèque nationale  (demande  par  Petion, 
père,  d'une  copie  des),  3511. 

—  de  Vergniaud  (lecture  de),  3043,  3054, 
3055,  3064,  3105. 

—  des  députés  à  l'occasion  des  événe- 
ments du  31  mai,  2966;  des  députés 
décrétés  d'accusation  ou  en  état  d'ar- 
restation (renvoi  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire et  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale des),  3362;  des  députés  en  état 
d'arrestation  (renvoi  au  Comité  de  salut 
public  des),  3044,  3102;  cachetées  de 
Daunou,  adressées  à  Amar  et  Ichon 
(saisie  de),  3684. 

—  injurieuses  pour  les  Sociétés  popu- 
laires, 3870. 

—  particulières  des  députés  (renvoi  au 
Comité  de  salul  public  des),  3093. 

—  suspectes  (triage  par  les  commissaires 
du  Conseil  général  de  la  Commune 
des),  2760;  (visite  par  des  commissaires 
du  Comité  central  révolutionnaire  des), 
2667,  2854,  2863,  2918;  venant  de  Bor- 
deaux et  du  Midi  (saisie  à  Etampes 
des),  3079. 

—  de  cachet  et  d'exil  contre  Kervelégan, 
3630. 

-  de  change  sur  Parisot  et  Pauhœuf, 
banquiers  à  Paris,  37  i  i. 
Levasseur    (Jean  -  François) ,  secrétaire 
d'Angran-d' Alleray,  28 1 9. 

—  député  à  la  Convention  nationale,  161  i, 
2849,  3114. 

—  fournisseur  infidèle,  1853. 
L'Evèque,  citoyen  de  la  section  des  Arcis, 

2267. 

Lhéritieb  (Charles- Louis"),  directeur  du 
jury  d'accusation  du  Tribunal  du  2e  ar- 
rondissement, 332. 

—  (Nicolas -Toussaint),  vice-président  de 
la  section  de  1792,  177. 

Lhulliek  (Nicolas;,  secrétaire  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 
2719,  2830,  2915,  2925,  2958,  3006,  3007, 
3040,  3047,  3616,  3729. 

Liancourt  (Félicité -Sophie  de  Lannion, 
duchesse  de),  2328. 

Libelle  (distribution  d'un),  1811  ;  contre 
Léonard  Bourdon  (envoi  à  Nevers  d'un), 
1938. 

Libelles  (dénonciation  de  Manuel  contre 


les  auteurs  et  distributeurs  de),  434  ; 
(Roland  accusé  d'envoi  dans  les  dépar- 
tements de),  2147;  (Theveneau  de  Mo- 
rande,  auteur  de),  473. 
Liberté  (Jean-Jacques),  soi-disant  bon  ré- 
publicain, porteur  d'un  nom  de  fantaisie, 
1048. 

Libourne  (Gironde),  Comité  de  surveil- 
lance, 3482,  3483. 

—  municipalité,  3325. 

Libraires  (brùlemenl  de  papiers  contre- 
révolutionnaires  saisis  chez  des),  2447. 

Licenciement  de  l'armée  de  Dumouriez, 
2066;  du  bataillon  dit  le  Républicain,  664; 
de  la  compagnie  franche  des  artistes  du 
Théâtre  du  l'alais,  651  ;  des  nobles  pour- 
vus de  grades  supérieurs  dans  les  ar- 
mées, 2744  ;  des  ouvriers  du  camp  sous 
Paris,  625-630,  645-647  ;  du  régiment 
des  gardes  Suisses  (opérations  du),  131. 

Ltdon  (Bernard-François),  député  de  la 
Corrèze  à  la  Convention  nationale,  2788, 
2851,  2854,  3013,  3173,  3209,  3219.  3331, 
3347,  3472,  3521-3533,  3658,  3753. 

—  curé  de  Brive,  frère  du  député,  3528. 
Liebaud,  président  désigné  du  Tribunal 

révolutionnaire,  1529,  1560,  1571. 
Liège  (Belgique)   (administrations  de), 
2459. 

•  —  (attaque  ennemie  de),  1511. 

—  domicile  de  Lebrun,  ministre,  3584. 
Liégeois  ^arrestation  avec  Lebrun  d'un), 

3581,  3582. 

—  (députation  et  demande  d'incorpora- 
tion dans  les  troupes  parisiennes  de), 
2459. 

Liendon  (Gilbert],  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation du  Tribunal  du  2e  arrondisse- 
ment, 1679,  1685;  substitut  de  l'accu- 
sateur public  du  Tribunal  révolution- 
naire, 3398. 

Lieutaud  (Jean -François),  ancien  garde 
du  corps,  1 195. 

Lille  (don  patriotique  des  professeurs  et 
directeurs  des  maisons  d'éducation  de 
Paris  au  profit  des  défenseurs  de),  575. 

—  commissaire  national  y  envoyé,  1582- 
1584,  1779. 

—  conspirateurs,  1779. 

—  directeur  des  Postes,  1721. 

—  (don  d'une  croix  de  Saint-Louis  au 
profit  des  défenseurs  de),  560. 
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Lille,  général  y  commandant,  n :;•.>. 

—  (représentation  donnée  par  le  Théâtre- 
Italien  au  profit  des  défenseurs  de),  561. 

—  (souscription  en  faveur  des  habitants 
de),  554. 

Lillois  (don  de  i  assignats  de  cent  sols 
par  un  lieutenant  invalide  aux),  1419. 

LiMODiN  (Charles-Louis),  imprimeur  de  la 
section  des  Lombards,  2 r. 2 0 . 

Limoux  (Aude)  (citoyens  de),  ISât. 

Linbet  (Claude),  juge  de  paix  die  la  section 
de  la  Bulte-des-Moulins,  2878;  juge  de 
paix  de  la  section  du  Contrat-Social, 
3278. 

—  (Robert-Thomas),  député  de  l'Eure  à  la 
Convention  nationale,  887,  2329,  2792, 
2903,  2999,  3000,  3100,  3105,  3188,  3600. 

Linge  du  député  Hardy  (mise  à  la  dispo- 
sition des  hôpitaux  militaires  du),  3607. 

Lion  (Charles-Marie),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  794. 

Lisieux  (Calvados),  arrestation  de  Gou- 
beau  et  Millier,  membres  de  la  Com- 
mune de  Paris,  92. 

—  (conduite  et  arrestation  de  Momoro, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  à),  88. 

—  passage  de  députés  fugitifs,  3363. 
Liste  des  citoyens  riches  (formation  d'une), 

2405. 

—  des  députés  en  mission,  malades,  ab- 
sents ou  en  arrestation,  3062. 

—  des  députés  Girondins  condamnés  à 
mort,  3737,  3741,  3746;  décrétés  d'ar- 
restation, d'accusation  ou  hors  la  loi, 
3653,  3706,  3710,  3723,  3737,  3742, 3746, 
3756,  3765,  3766,  3840;  écrcués  dans 
les  maisons  d'arrêt,  3693;  traduits  de- 
vanjt  le  Tribunal  révolutionnaire,  le 
3  octobre,  3654. 

—  des  employés  des  ministères  (ordre  de 
dresser  la),  2433,  2434,  2437. 

—  des  juges  et  jurés  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1673,  1674,  1679,  1712. 

—  des  membres  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, 2645 ;  di  s  suspects,  et  gens 
sans  aveu,  2229,  2505,  2524,  2833. 

Liste  civile  (administration  des  biens  et  re- 
venus de  la),  729,731;  (ancien  tréso- 
rier de  la),  885;  (levée  des  scellés  chez 
les  administrateurs  et  agents  de  la),  51, 
52;  (monuments  dépendant  de  la),  243; 
(solde  des  gardes  du  corps  licenciés 


imputée  sur  les  fonds  de  la),  1056;  (sup- 
pression des  traitements,  gages  et  émo- 
luments de  la),  407. 
Listes  des  citoyens  sous  les  armes  lors  de  la 
Révolution  du  31  mai,  2795,  2815,  2817, 
2828,  2853,  2934,  2958,  2960,  2961,  2963. 

—  des  patriotes  des  sections,  2936. 

—  de  proscription  (recherche  dans  les 
registres  du  Comité  de  surveillance  de 
la  seclion  des  Amis-de-la-Palrie  de), 
2764. 

—  des  vainqueurs  de  la  Pastille,  2032. 
Livres  de  Le  Peletiér  de  Saint-Fargeau, 

député  à  la  Convention  nationale  (cata- 
logue des),  15. 

—  de  Mollevaut  sur  les  débuts  de  la  Ré- 
volution (collection  de),  3652. 

—  du  député  Viger,  restés  à  la  Concier- 
gerie, 3468. 

—  demandés  par  la  femme  du  député 
Aubry  pour  son  agrément,  3674. 

—  de  commerce  d'Isnard  (séquestre  sur 
les),  3617,  3618. 

—  île  droit  réclamés  par  Fauve,  fils,  com- 
missaire national  près  le  Tribunal  du 
1er  arrondissement,  3662. 

—  d'instruction  (petits)  au  sujet  des  pro- 
phéties de  Catherine  Théot,  3612. 

Loches  (Indre-et-Loire),  Conseil  général 
de  la  commune,  1370. 

—  directoire  du  district,  1370. 

—  garde  nationale,  1370. 

—  tribunal,  1370. 

Locrre,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 
Dufriche-Valazé,  3253. 

Lodoiska,  pièce  du  Théâtre  Italien,  56i. 

Logements  de  l'Ecole  militaire  (évacua- 
tion des),  455;  du  Louvre  et  des  Tui- 
leries (évacuation  des),  407. 

Loges  des  journalistes  à  la  Convention 

nationale,  côtés  de  Solon  et  de  Bru  tus, 
2157:  (insultes  aux  tribunes  adressées 
des),  2474. 

Loi  martiale  (suppression  de  la),  214. 

Loin,  chargé  de  l'entretien  des  diamants 
de  la  famille  royale,  7r>f>,  775. 

Loire  (expédition  de  prêtres  réfractaires 
à  Tours  par  la),  1947* 

Loire-Inférieure,  commissaires  de  la 
Convention  y  envoyés,  2092. 

—  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  département  de  la),  503. 
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Loire-Inférieure  (défense  du  départe- 
ment de  la),  155-6. 

—  (département  de  la),  1423. 

—  (Coustard,  député  du  département  de 
la),  3534;  (Jary,  député  du  département 
de  la),  3695. 

—  payeur  du  département,  3328. 
Loiret,  commissaires  de  la  Convention, 
1907,  1912,  1938. 

—  Léonard  Bourdon,  député  du  départe- 
ment du),  87;  (Le  Page,  député  du  dé- 
partement du),  1941;  (Louveï,  député 
du  département  du),  3016,  3173. 

—  (département  du),  1982. 

—  directoire  du  département,  191-2,  1020.. 

—  (procureur  général  syndic  du),  1944, 
1980,  1981.  1983,  1984. 

—  tribunal  criminel  du  département, 
1897,  1898. 

Lois  (dépôt  des  anciennes),  326. 

—  (levée  des  scellés  sur  les  dépôts  de), 
367. 

Loiseau  (Jean-François),  député  d'Eure-et- 
Loir  à  la  Convention  nationale,  1735, 
1773,  1794. 

Loiskl  lisez  LxMfSJEt  (Pierre),  commissaire 
(I  ii  Comité  de  sûreté  générale  à  Abbeville, 
3138. 

Lomont  (Cliaude-Jean-Baptiste),  député  du 
Calvados  à  la  Convention  nationale,  1618. 

L'Oncle  (Jean  -  Pierre) ,  commissaire  du 
Comité  civil  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  2327. 

Londes  (Antoine),  habitant  de  Castela.au- 
dary,  3744. 

Londres  (copie  de  l'opinion  de  Thomas 
Paine  sur  le  jugement  de  Louis  XV] 
envoyée  à),  1039. 

—  (demande  de  passeport  pour),  473. 

—  (départ  de  l'ambassadeur  de  la  cour 
de\  397. 

—  I  lettre  de  Bertrand  de  Moleville  envoyée 
de),  1031  ;  (lettre  écrite  par  Lally-Tol- 
lendal  de),  1007;  (lettre  de  M.  de  Sep- 
leuil,  écrite  de),  885;  (lettre  de  M.  de 
Talleyrand-Périgord,  adressée  de),  881. 

—  (pièces  pour  la  défense  de  Louis  \VI, 
reçues  par  M.  Carat  de),  1022. 

—  (refus  de  passeport  au  peintre  Vestier 
pour),  372. 

—  (Société  constitutionnelle  de),  413. 

—  Wighs,  3739. 


Lons-le-Saunier  (Jura),  correspondance 
adressée  au  sieur  Bonven,  commis  au 
bureau  de  la  guerre,  2918. 

Loppin  (Afidré-Charles),  ex  contrôleur  des 
fermes,  membre  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins,  2877. 

Lorcy,  lisez  Lezey  (Jean-Baptiste-Charles- 
Antoine  Drovart  de),  commandant  de 
Mézières  et  Charleville,  6G5. 

Lorient  (al laque  par  le  peuple  de  la 
prison  de),  183,  254. 

—  (municipalité  de),  183. 

—  (contre- révolutionnaires  détenus  à), 
1760. 

—  projet  de  livrer  celle  ville  aux  Anglais, 
3630. 

Lorion  (Guillaume-Elisabeth),  gardien  des 
scellés  chez  la  citoyenne  Bourbon, 231 8. 

Lorraine  (projet  prêté  aux  Girondins  de 
cédera  l'Empereur  la),  2774. 

Lostalot  (Armand),  député  des  Basses- 
Pyrénées  à  l'Assemblée  législative,  juge 
au  tribunal  de  l'an,  191. 

Lot  (cantonnement,  à  Nangis,  du  batail- 
lon du),  352. 

—  commissaires  de  la  Convention,  1898, 
1916. 

—  (ordre  de  quitter  Paris  donné  au  ba- 
taillon du),  373. 

Lot-et-Garonne,  commissaires  de  la 
Convention,  1914. 

Loteries  (contribution  patriotique  des  em- 
ployés de  la  Bégie  des),  556. 

Loudéac  (Gôtes-du-Nord),  Conseil  géné- 
ral de  la  commune,  1406. 

—  directoire  du  district,  1325. 

—  église  paroissiale,  132:». 

—  service  funèbre  à  la  mémoire  de  Le- 
Peletier,  1325. 

—  passage  des  députés  Girondins  pros- 
crits, 3473. 

Louhans  (Saône-et-Loire),  Société  répu- 
blicaine, 1412. 

Louis  (du  Bas-Rhin)  (Jean-Antoine),  dé- 
puté du  Bas-Rhin  à  la  Convention  na- 
tionale, 1887,3102,  3347,  3583,  3711. 

Louis  XVI,  roi  de  France:  adresses  appro- 
batives  de  son  jugement  et  de  son  exé- 
cution, 1313,  1320,  1333,  1335,  1337,, 
1340-1342,  1344,  1353,  1358,  1367,  1369 
1379,  1387,  1392,  1394,  1396,  1404,  1407. 
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Louis  XVI,  arrêtés  pris  à  son  sujet  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  66. 

—  bulletins  de  sa  santé  au  Temple,  780, 
783,  784,  786. 

—  sa  captivité  au  Temple,  718-826. 

—  commissaires  de  la  Commune  de  ser- 
vice auprès  de  lui  au  Temple,  720-722, 
724,  728,  730,  733,  736,  737,  740,  743, 
746,  752,  753,  755,  756,  760,  765,  767, 
760-771,  773,  774,  776,  778,  782-784,  787- 
791,  793,  794,  796-799,  801,  803,  806, 
808-819,  821,  823. 

—  sa  condamnation  à  mort  par  la  Con- 
vention, 972,  1118,  1119,  1121,  1123. 

—  évasion  du  Temple  (craintes  d'),  777. 

—  ses  déclarations  aux  commissaires  de 
la  Commission  des  Vingt-un,  851,  853. 

—  ses  défenseurs-conseils  lors  de  son 
procès,  798,  801,807,  809,  819,  848,  850, 
851,  972-1030. 

—  délai  par  lui  demandé  à  la  Convention, 
1122-1125,  1140. 

—  dépenses  de  son  entretien  au  Temple, 
719,  723,  725,  729,  731 ,  735,  738,  741 , 744, 
768. 

—  discours  de  ses  défenseurs,  4. 

—  diamants  de  la  couronne  cachés  par 
lui,  879. 

—  écu  de  6  livres  à  son  effigie,  frappé  en 
1793,  après  son  exécution,  1165,  2198. 

—  émigrés  engageant  le  peuple  à  lui  faire 
grâce,  295. 

—  son  exécution,  1118,  1119,  1134,  1130- 
1138,  1141,  1142,  1144,  1149-1151,  1169. 

—  gratifications  au  citoyen  Aclocque,  889. 

—  lettre  de  lui  lue  à  la  Commission  des 
Douze,  836. 

—  son  logement  au  2e  étage  de  la  Tour 
carrée,  734,  736,  757,  758,  819,  820. 

—  mesures  de  sûreté  pendant  son  procès, 
296. 

—  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer 
de  son  appartement,  827-857. 

—  plan  de  départ  dans  les  papiers  trouvés 
aux  Tuileries,  457. 

—  prétendu  départ  (bruits  de  son),  1009. 

—  prétendues  offres  de  service  de  M.  de 
Talleyrand-Périgord,  881. 

—  son  procès,  841,  844,  846,  849,  903,  907- 
1036. 

—  projet  de  le  massacrer,  742,  949,  951, 
1131,  1133. 


Louis  XVI,  service  pour  le  repos  de  son 
âme,  célébré  à  Villingen,  1166. 

—  sujet,  d'après  Paine,  à  des  accès  d'ivro- 
gnerie, 1038. 

—  son  testament,  822,  H1HH4,  1169. 

—  sa  tèle  demandée  par  un  chirurgien 
militaire,  1115. 

—  travaux  exécutés  au  Temple  pour  sa 
garde,  90,  734,  736,  757,  758,  772. 

Louis  Capet,  dénomination  de  Louis  XVI, 
798,  801-803,  806,  807,  809,818-820,  827, 
843,  846,  848,  850,  851,  918-925,  927, 
928,  931-933,  941-943,  952-957,  959,  972, 
976-978,  981,  982,  985,  986,  988,  997, 

.  1008-1010,  1013,  1014,  1017,  1019,  1020, 
1023,  1026,  103  4,  1035,  1042,  1045,1049, 
1054,  1119,  1121,  1123-1127,  1130,  1133, 
1134,  1140-1142,  1144,  1145,  1149,  1151, 
1153-1160,  1162,  1169,  1333,  1335,  1344, 
1367,  1392,  1404,2227,2290, 2745;  (frères 
de),  474,  1072,  1519. 

Louis  le  dernier  (Louis  XVI,  dit),  734, 
849,  879,  907,  934,  972. 

Louis  xvn  (billet  anonyme,  adressé  au 
président  des  Jacobins,  réclamant), 25 12. 

—  cachet  de  montre  en  argent  à  lui  des- 
tiné, 1 160. 

—  demande  par  Marie-Antoinette  d'atta- 
cher Cléry  à  sa  personne,  1164. 

—  reconnu  roi  de  France  au  quartier 
général  du  prince  de  Condé,  1166. 

—  séparé  de  sa  mère  au  Temple,  757. 
Louis  d'or  déposés  au  greffe  (restitution  à 

Rabaut-Pomier  de),  3547,  3548. 
Louvain   (Pierre  Kabrs,   dit),  agitateur, 
963. 

Louvain  (Belgique)  (bataillon  de  la  sec- 
tion des  Gravilliers,  en  garnison  à), 
2014. 

Louvet  [de  Couvrai]  (J ea n- Bap liste),  dé- 
puté du  Loiret  à  la  Convention  natio- 
nale, 946,  2183,  2364,  2373,  2851,  3013, 
3016,  3120,  3173,  3219,  3347,  3478,  3481, 
3641,  3642. 

—  (Pierre),  colonel  de  la  33e  division  de 
gendarmerie,  3111,  3113,  3116,  3122, 
3123,  3143. 

—  (Pierre-Alexandre),  administrateur  au 
Département  de  Police,  2906,  3160, 
3230,  3231. 

—  (Pierre -Florent),  député  de  la  Somme 
à  la  Convention  nationale,  2994,  3016. 
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Louvèt  (Pierre-Louis),  papetier,  rue  des 
Ecrivains,  frère  du  dépulé  du  Loiret, 
7641,  3042. 

— ■  président  de  la  section  du  Marais,  1999. 

—  -Dubois,  employé  à  l'administration  de 
Police,  commissaire  de  la  Commune, 
de  garde  au  Temple,  771. 

Louviers  (Eure),  district,  3596. 

Louvin,  du  1"  régiment  de  cavalerie,  1*22. 

Louvors  (MmC  Le  Tellier),  propriétaire  du 

château  d'Ancy-le-Franc,  495. 
Louvre,  atelier  d'Auguste  Belle,  1727. 

—  atelier  du  sculpteur  Moitte,  3313. 

—  déclarations  des  objets  y  trouvés,  187. 

—  défense  d'y  former  aucun  établisse- 
ment, 243. 

—  évacuation  des  logements,  407. 

—  exposition  des  modèles  du  monument 
à  la  mémoire  de  Michel  Le  Pelelier, 
1243. 

—  exposition  dans  l'atelier  de  David  des 
tableaux  de  Marat  et  de  Le  Peletier, 
1273. 

—  levée  des  scellés  y  apposés,  151,  152. 

—  local  de  la  Commission  du  Muséum, 
2823. 

—  locaux  demandés  par  la  section  du 
Louvre,  147. 

—  logements  de  Jollain  et  Pasquier, mem- 
bres de  la  Commission  du  Muséum,  2823. 

-  logement  du  peintre  Boze,  2822. 

—  pavillon  des  Archives,  2822. 

—  pavillon  de  l'Infante,  2824. 

—  siège  de  l'Académie  française,  147. 
Loyers  dus  par  le  dépulé  Birotteau  (ré- 
clamation de),  3519. 

Loys  (Jean-Baptiste),  président  du  Comité 
central  révolutionnaire,  2722,  2775,2852, 
2854,  2894. 

Loyseau  (Jean-René),  directeur  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  286,  360. 

Lozeau  (Paul-Augustin),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure à  la  Convention  natio- 
nale, 1653,  1835,  3779, 

Lozère,  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, 1843. 

Lubersac  (Corrèze),  Comité  de  surveil- 
lance, 3530. 

Lubin  (Jean-Baptiste),  président  du  Comité 
rév  olutionnaire  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  2813. 
T.  VIII. 


Lubin  (Jean-Jacques),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  765; 
juge  au  Tribunal  du  1er arrondissement, 
1676,  1681,  1683-1685;  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  430. 

Lucas,  détenu  à  Bicêtre,  1864,  1865. 

Luce,  ouvrière  en  linge,  membre  de  la 
Société  fraternelle,  2477. 

Luckneb  (Nicolas,  baron  de),  maréchal 
de  France,  40, 75. 

Lulieb  (Louis-Marie),  procureur  général 
syndic  du  Département,  112:!.  lîsi. 
1578,  2805,  2902. 

Lullier  ou  Lhuillier,  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  724, 793. 

—  directeur  du  jury  d'accusation  du  Tri- 
bunal du  3*  arrondissement,  1676,  1679. 

Lunéville  (Meurthe  ,   garnison  député, 

ancien  gendarme  en),  3391. 
Luthenay  (Nièvre),  habitants,  1789. 
Luton,  graveur  et  faïencier,  2890. 
Luxembourg    (bataillon    des  Marseillais, 

passé   en  revue  dans  le  jardin  du), 

312. 

—  commandant  du  poste  de  la  maison 
d'arrêt,  3234. 

—  escadron  de  gendarmerie  caserne  au), 
3115. 

—  insurrection  de  la  section  de  Marseille. 
2926. 

—  (issues  de  la  rue  d'Enfer  sur  le),  1705. 

—  (jardin  du),  3115,  3445. 

—  (maison  de  détention  du),  1719,  3025, 
3072,  3115,  3117,  3122,  3123,  3127,3130, 
3152,  3153,  3160,  3172,  3185,  3186,  3208, 
3217,  3218,  3221,  3224,  3226-3228,  3232, 
3234,  3240,  3255,  3258,  3261,  3262,  3272, 
3273,  3291',  3310,  3312,. 3332,  3428,  3137, 
3707,  3713,  3753,  3763,  3765,  3774,  3784. 
conspiration  des  détenus,  1831,  1832; 
1882;  députés  y  écroués,  1729,  302.".. 

Luxembourg  (Adélaïde-Ceneviève  Le  Voyer 
de  Paulmy,  duchesse  de),  251. 

Luxembourg  (Anne-Gharles-Sigismpnd  de 
Montmorency,  duc  de  Piney),  251. 

Lycée  (ancien  professeur  de  droit  public 
au),  944. 

Lyon,  arrestation  de  Couturier,  accusa- 
teur public  de  l'Isère,  1645,  1031. 

—  arrestation  de  Roland  (prétendue),  3591. 

—  comité  de  sûreté  générale,  1651. 

—  Conspiration  y  ourdie,  3162. 

49 
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Lyon,  contre -révolutionnaires  (abandon 
de  la  ville  par  les),  1486. 

—  correspondant  de  la  femme  du  député 
Birotteau,  3205  . 

—  dépulé  de  cette  ville  (l'apport  au  Con- 
seil général  de  la  Commune  de  Paris 
d'un),  2926. 

—  sa  destruction  décrétée  par  la  Conven- 
tion, 3610. 

—  mouvements  favorables  aux  Girondins, 
3864. 

—  vinaigrier,  1715. 

Lyonnais  (invasion  à  Saint-Etienne  des), 
3299. 

M 

Mâchait  (Jean-Louis),  administrateur  de 

l'habillement,  1798. 
Machecoul    (Loire-Inférieure),  district, 

1730. 

Machinations  d'un  belge  à  Paris,  i38. 

—  contre-révolutionnaires  des  supérieurs 
du  collège  des  Irlandais,  451. 

Mâcon  (Saône-et-Loire),  directoire  du 

district,  1348. 
Madelonnettes  (députés  Girondins  écroués 

aux),  3638. 

—  (détention  de  Montané,  ex  président 
du  Tribunal  révolutionnaire,  aux),  L892; 
(détention  du  sieur  Pellé  de  la  Breuille, 
suspect  d'émigration,  aux),  2313;  (dé- 
tention de  Varïet  aux),  3419. 

Maestricht  (Hollande),  tranchée,  207X. 

Maffioly  (Jean-Pierre),  défenseur  offi- 
cieux, prévenu  de  vol  dans  les  Messa- 
geries nationales,  à  Nancy,  1812. 

Magasin  à  poudre  dans  le  palais  du  prime 
de  Condé  (défenses  d'établir  un  ,  21tiii. 

—  de  fournitures  militaires  à  Saint-Denis. 
361,  380,  406. 

—  du  mobilier  des  Tuileries,  3130. 
Magasins  de  fournitures  pour  les  armées 

(visite  des),  2072. 

—  des  subsistances  à  Paris  (vide  dans 
les),  3301. 

Mager  (Jean),  gendarme,  3366. 

—  (Jean-Baptiste),  fermier  général,  1839, 
1841. 

Magnqn  ou  Maignon  (Pierre-Marie),  secré- 
taire-commis du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, 1080,  1191,  291H. 


Mâheu  iLouis-Malhuïin),  gendarme  de  la 

33e  division,  3118. 
Mail,  préposé  de  police,  3738. 
Mailuk  Uean-Baptiste),  député  delà  Ilaute- 

Gâronne   à   la   Convention  nationale, 

833,  911. 

Mwuiol  (Joseph),  médecin  à  Paris,  317, 
384. 

Maillakd  (Stanislas-Marie),  l'un  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  183,  2231,  2233, 
3381;  agent  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, 1036;  président  d'une  assemblée 
de  la  section  de  la  Cité,  2632,  2633. 

Maillet  (Augustin),  président  du  Tribunal 
criminel  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  1804,  1807. 

—  (Jacques-François),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple.  732, 
767,  781,  784. 

Maillez,  volontaire  de  la  section  de  Beau- 
repaire,  811. 

Mailliardoz  (Sitnon-Nicolas-Jaciirthè  de), 
lieutenant  aux  gardes  Suisses,  383. 

Mailly  (Antoine),  député  de  Saône-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  3372. 

Maine-et-Loire  (commissaires  du  pou- 
voir exécutif  dans  le  département  de), 
503. 

—  (défense  du  département  de),  1356. 

—  département  occupé  par  l'ennemi,  1626. 

—  (Vigeh,  député  du  département  de), 
3197,  3284, 

Mainoni,  dénonciateur  de  Charles  Pérrin, 
adjudant  général,  1795. 

M  vin  vielle  ou  Minvielle,  aîné  (Pierre), 
député  des  Bouches-du-Hhûne  à  la  Con- 
vention nationale,  1729. 

.Maire  (Antoine-Marie),  juge  du  Tribunal 
du  1er  arrondissement,  1734,  1749;  juge 
au  Tribunal  révolutionnaire,  3422. 

—  (Claude-François),  membre  du  Comité 
de  surveillance  de  [a  section  du  Marais, 
2819. 

Maire  de  Paris  (applaudissements  Una- 
nimes depuis  la  Convention  jusqu'à  la 
Maison  commune  reçus  par  le),  2728. 
(demande     du     maintien    de  Pelion 
comme),  67. 

—  (général  Custine  conduit  chez  le), 
3206. 

—  (suppression  du  contreseing  du),  264- 

268,  27:;. 
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Mairie  (ancien  employé  à  la),  3288. 

—  (arrestation  du  citoyen  Pereyra  dans 
une  chambre  à  la),  2755. 

—  (assassinat  des  22  députés  Girondins 
comploté  à  la),  21)77,  3016. 

—  (assemblé' es  des  Comités  révolution- 
naires à  la),  2516,  2524. 

—  (citoyens  de  la  section  de  l'Unité  ar- 
rêtés et  conduits  à  la),  2472. 

—  (commissaires  de  la  section  de  l'Ar- 
senal envoyés  à  la),  2534  ;  (commis- 
saires de  la  section  du  Mail  envoyés  à 
la),  2450. 

—  (constatation  de  l'identité  de  L  -Phi- 
lippe-Joseph Egalité  à  la),  2287,  2288. 

—  (domestique  de  Clavière  détenu  à  la), 
3048. 

—  (employés  des  bureaux  du  secrétariat 
de  la),  582. 

—  (envoi  des  citoyens  arrêtés  pour  défaut 
de  cartes  civiques  à  la),  2256;  (envoi  de 
nobles  arrêtés  par  la  section  des  Piques 
à  la),  2719. 

—  (états  des  citoyens  ayant  pris  les  armes 
le  31  mai  remis  à  la),  2853. 

—  (examen  des  papiers  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  Commune  à  la),  115. 

—  (expédition  de  lettre  officielle  pour  l'ar- 
restation des  Cirondins,  adressée  à  la), 
3017. 

—  (factieux  arrêté  au  Théâtre  de  la  Na- 
tion, conduit  à  la),  10N2. 

—  (officier  de  paix  de  service  à  la),  2761. 

—  (ordre  de  conduire  Brissol  à  la),  3066. 

—  (portefeuille  et  papiers  de  Brissol  lais- 
sés par  lui  à  la),  3084,  3090. 

—  (prisons  de  la),  2458. 

—  salle  d'arrêt,  761. 

Mairie  de  Bailly  (comptes  de  la  municipa- 
lité de  Paris  pendant  la),  424,  425. 
Maison  de  Bouillon,  quai  Malaquais,  3448. 

—  Boutilly,  3752. 

—  de  Bourgogne,  garnie,  3767. 

—  de  Buzot,  à  Evreux  (démolition  de  la), 
3180. 

—  du  Carrousel,  habitée  _par~  le  député 
Valady, 3574. 

—  commune  (applaudissements  reçus  par 
le  maire  depuis  la  Convention  jusqu'à 
la),  2728;  (apport  des  lettres  adressées 
aux  députés  de  la  Convention  à  la), 
2667  ;  (Assemblée  générale  et  révolu- 


tionnaire des  48  sections  à  la),  2iiiii, 
2668,  2675,  2692,  2702,  2728,  2756, 
2766,  2811,  2813,  2814,  2904-2906,  2931, 
3042  ;  (danger  de  conduire  Clavière  à  La), 
3006,  3007;  (députation  des  sériions 
pour  les  obsèques  de  La/.ousky,  envoyée 
à  la),  2403;  (instructions  pour  l'arresta- 
tion de  Roland  demandées  par  la  sec- 
lion  de  la  Cité  à  la),  2765;  (ordre  d'a- 
mener Clavière  et  Lebrun  à  la),  2755, 
3003;  (prisonniers  de  guerre  ou  dé- 
serteurs amenés  à  la),  229;  (réunion 
des  commissaires  des  sections  à  la), 
2042,  2044,  2049-2051,  2053,  2210,  2547- 
2549,  2552,  2553,  2563-2566,  2572-2574, 
2577,  2617,  2626,  2766  ;  (salle  d'au- 
dience de  police  de  la),  113;  (salle  de 
l'Egalité  à  la),  2547,  2548,  2552,  2553, 
2557,  2563,  2564,  2566,  2573-2575,  2577, 
2617,  2626,  2707,  2766. 

—  des  Contributions  publiques,  3001. 

—  Desnos,  rue  Notre-Dame-des-Champs, 
3505. 

—  Egalité  (demeure  d'Egalité,  duc  d'Or- 
léans, à  la),  1463,  3534. 

—  d'Elbeuf,  3451. 

—  des  Etats-Unis,  garnie,  rue  Caillou. 
3512. 

—  de  Foi,  rue  Basse-du-Rempart,  1078. 

—  de  la  Force  (petite),  3367. 

—  Forestier,  171. 

—  Foughasse,  garnie,  3684. 

—  Ciboté,  3666. 

—  de  Cuadet  père,  à  Saint-Emilion,  3476, 
3481,  3486. 

—  de  l'Hospice  (transfèrement  des  députés 
malades  en  la),  3797. 

—  Le  Rouge,  à  Meudon,  3281. 

—  de  Malte,  garnie,  3639,  3640. 

—  de  Miranda,  à  Ménilmontanl,  2755. 

—  des  Mousquetaires  (ancienne),  2274. 

—  de  Petion,  cour  de  l'Orangerie  aux 
Tuileries,  3508;  à  Chartres  (confiscation 
et  vente  de  la),  3501. 

—  de  la  Révolution,  ci-devant  Palais- 
Royal,  1214. 

—  dite  le  Petit-Gouvernement,  cul-de-sac 
de  l'Orangerie,  3085. 

—  de  Suède,  rue  du  Bouloi.  3726. 

—  Thiéry,  dépôt  national,  3461. 

—  nationale  des  Petits-Pères,  3677. 

—  d'arrêt  des  Ursulines  anglaises  de  la 
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rue  de  Lourcine,  3787,  3791.  3795,3800, 
3808-3813;  Belhomme,  3784,  3782;  des 
Bénédictins  anglais,  3768;  delà  Bourbe, 
3770;  des  Carmes,  3759,  3773,  3776- 
3779,  3784,  3789,  3790,  3793,  3794, 3798, 
3799,  3802-3804,  3807,  3823;  des  Ecos- 
sais, 3819;  du  Plessis,  3641,  3641;  de 
Port-Libre,  3801,  3805;  de  Saint-Lazare, 
3817,  3818. 
Maison  des  Champs,  poème  de  Barbaroux, 
3486. 

—  de  commerce  du  député  Isnard,  3620, 
3621. 

—  de  détention  du  Luxembourg,  1729, 
3025,  3072,  3115,  3117,  3122,  3123,3127, 
3130,  3152,  3153,  3160,  3172,  3185, 3186, 
321)8,  3217,  3218,  3221,  3224,  3226-3228, 
3232,  3234,  3240,  3255,  3258,  3261,  3262, 
3272,  3275,  3291,  3310,  3312,  3332,  3428, 
3437,  3707,  3713,  3753,  3763,  3765,  3774, 
3784. 

—  de  force  ou  de  sûreté  des  citoyennes 
Douay,  2703. 

—  d'Orléans  (opinion  sur  le  chef  de  la), 
1089. 

—  de  santé  (demande  par  le  député  Vin- 
cent de  transfèrement  dans  une),  3803. 

—  de  secours  (comptes  et  état  de  situa- 
tion de  la),  237  ;  (délibération  du  Corps 
municipal  relative  à  la),  253;  (discrédit 
des  billets  de  la),  229,  365  ;  (embarras 
des  factrices  à  la  Marée  pour  l'échange 
des  billets  de  la),  456  ;  (évasion  du  sieur 
Guillaume,  administrateur  de  la),  17.">, 
197,  237,  286;  (liquidation  de  la),  163; 
(pétitions  relatives  aux  billets  de  la), 
159,  203,  204;  (remboursement  et  re- 
trait des  billets  de  la),  84,  199,  203,234, 
365,  366,  396,  484. 

—  de  sûreté  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Faubourg -[Montmartre 
(suspects  incarcérés  dans  la),  2703;  de 
sûreté  de  la  section  de  la  Croix-Rouge, 
2879. 

—  du  Roi  (remboursement  des  charges 
de  la),  469. 

Maisons  de  Kervelégan  à  Quimper  (dévas- 
tation des),  3634,  3637,  3638. 

—  de  Saint-Emilion  et  Castillon  ayant 
abrité  les  Girondins  (projet  de  raser  les), 
3481-3483. 

—  d'arrêt  (liste  des  députés  Girondins 


écroués  dans  les),  3693;  (ministre  de  la 
justice  chargé  de  la  surveillance  des), 
3205;  (terreur  parmi  les  détenus  des), 
3267;  (visite  par  le  Comité  de  sûreté 
générale  des),  146;  (visite  par  les  offi- 
ciers de  santé  du  Tribunal  révolution- 
naire des),  1657. 

—  d'éducation  de  Paris  (don  patriotique 
des  directeurs  et  professeurs  des),  575. 

—  de  jeu  (lois  répressives  contre  les), 
2014  ;  de  jeux  du  Palais  Egalité  (me- 
sures contre  les),  1212,  1214. 

— -  de  justice  et  d'arrêt  (chiffre  des  dé- 
tenus dans  les),  2943;  de  justice  et  de 
détention  (mesures  pour  la  sûreté  des), 
3169. 

—  de  prostitution  (lois  répressives  contre 
les),  2014. 

—  de  sûreté  (députés  détenus  au  Luxem- 
bourg, transférés  dans  des),  3310;  (ordre 
d'incarcérer  les  généraux  en  état  d'ar- 
restation dans  des),  3310. 

—  garnies  (inspecteur  des),  1834. 

—  nationales  (levée  des  scellés  apposés 
dans  les),  152,  166,  228,  292;  (spolia- 
tions dans  les),  289. 

—  religieuses  (levée  des  scellés  sur  les), 
605,  606;  (spoliations  dans  les),  289; 
(vente  du  mobilier  des),  228. 

—  royales  (envoi  à  la  Monnaie  des  ma- 
tières d'or  et  des  bijoux  des),  79,  81  ; 
(levée  des  scellés  sur  les),  292;  (vente 
du  mobilier  des),  228. 

—  des  émigrés  (levée  des  scellés  sur  les), 
292. 

Maisse  (Marius-Félix),  député  des  Basses- 
Alpes  à  la  Convention  nationale,  3704, 
3713,  3805,  3806,  3829. 

Maitrejean  (Jacques),  secrétaire  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-au-Blé,  1465,  2367. 

Makintosh,  lisez  Mackintosh  (James)  (toast 
à),  397. 

Malades  (infirmerie  de  la  Conciergerie, 
encombrée  de),  1782. 

Maladie  de  Louis-François-Joseph  de  Bour- 
bon, prince  de  Conti,  2290,  2291,  2299, 
2301,  2304,  2310. 

—  des  députés  :  Blanqui,  3778,  3779; 
Blaviel,  3770;  Boilleau,  3091,  3318,3343, 
3344;  Brulart  de  Sillery,  3257,  3271, 
3272;  Brunei,  3817;  Dabray,  3790;  De- 
lamarre,  3768,  3771;  Delmas,  2846;  An- 
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dréDumont,  2330;  Fleury,  3793;  Forest, 
3258,  3784;  Garilhe, 3760 ;  Girault, 3791  ; 
Guiter,  3801;  Hecquet,  3789;  La  Source, 
3312;  Lehardi,  3275;  Lesterpt-Beauvais, 
3351;  Massa,  3800;  Michel,  3783;  Obe- 
lin,  3802;  Olivier-Gerente,  3795;  Ri- 
bereau,  3780;  Roger,  3808;  Saint-Prix, 
3781;  Saurine,  3792;  Viger,  3154,  3197, 
3224;  Vincent,  3803. 

—  de  la  duchesse  de  Bourbon,  sœur 
d'Egalité,  2308,  2309. 

—  de  la  femme  d'Egalité,  2285,  2302. 

—  de  Marie- Thérèse-Charlotte ,  fille  de 
Louis  XVI,  816,  817. 

—  néphrétique  (attaques  de),  1535,  1557. 
Maladies  communes  chez  les  soldats  (soins 

à  donner  pour  les),  161. 

Malbeste  de  Ghampertois  (François),  pré- 
sident du  Tribunal  du  6e  arrondisse- 
ment, 1577. 

Malesherbes  (Chrétien-Guillaume  de  La- 
moignon  de),  ancien  minisire  de  la 
maison  du  Roi,  défenseur  de  Louis  XVI, 
949,  974,  975,  985,  992,  997,  998,  1000, 
1003,  1006-1009,  1011-1017,  1019,  1022, 
1024,  1027-1029,  1032. 

Malfaiteurs  à  Paris  (surveillance  sur  les), 
516. 

Malignon  (Vincent),  agent  national  de  la 
commune  de  Cruzières-Saint  -  André, 
1877. 

Malines  (Belgique),  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité,  1389. 

Malivoire,  avoué  près  les  tribunaux,  mem- 
bre de  la  Commission  des  certificats  de 
civisme  de  la  Commune,  2452. 

Mallarmé  (François-René- Auguste),  député 
de  la  Meurthe  à  la  Convention  natio- 
nale, 356,  484,  1258,  1397,  1453,  1884, 
2014,  2127,  2128,  2161,  2162,  3129. 

Malle  (de  la),  974. 

Malle  de  papiers  trouvée  chez  Brulart  de 
Sillery,  3396. 

Mai. misse  (Michel-Jacques-Colas)  ,  mar- 
chand raffineur  à  Orléans,  1923,  1955. 

Malversations  (Comité  de  surveillance  de 
la  Commune  de  Paris,  accusé  de),  104; 
au  camp  sous  Paris,  602;  dans  la  garde 
et  régie  des  biens  nationaux,  1797;  du 
chef  du  dépôt  de  Franciade,  1771. 

Mamin  (Jean),  agent  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire, 2684. 


Mamine,  commissaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune  aux  Postes,  2758;  se- 
crétaire-greffier de  la  section  des  Lom- 
bards, 2957. 

Manche  (commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  le  département  de  la),  499. 

—  (Laurence,  député  du  département  de 
la),  3701. 

—  mission  du  représentant  Le  Carpen- 
tier,  3359. 

Mandat  d'arrêt  contre  Blad,  député  (récla- 
mation par  le  commissaire  de  police 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle  du),  3675. 

Mandats  d'arrêt  décernés  par  la  Com- 
mission des  Douze,  2537,  2539-2541, 
2558,  2567-2569  ;  leur  mise  à  exécution 
pendant  la  nuit,  2584-2586,  2590,  2591, 
2600,  2639. 

Manet,  commissaire  de  la  section  du  Mail, 
2379. 

Mangin  (Roland),  ancien  perruquier,  rue  du 

Faubourg-Monlmartre,  1434. 
Manifestation  patriotique  de  la  section  de 

Bondy  et  des  volontaires  de  la  Côte- 

d'Or,  323. 

Mannheim  (Allemagne)  (lettre  à  la  Con- 
vention écrite  de),  1030. 

Manœuvres  aristocratiques  des  huissiers 
de  la  salle  de  la  Convention  (mesures 
contre  les),  3717. 

Mantes  (Seine-et-Oise) ,  directoire  du 
district,  1378. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1378. 

—  maison  commune,  3119. 

Manuel  (Pierre-Louis),  député  de  Paris  à 
la  Convention  nationale,  74,  434,  479, 
1056-1058,  1090;  procureur  de  la  Com- 
mune, 06. 

Manufacture  d'acier  près  la  Tour  du 
Temple.  825. 

—  d'armes  à  Paris  (projet  d'établissement 
d'une),  2087;  d'armes  dans  les  Pétites 
Ecuries  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  307;  d'armes  de  Saint-Etienne, 
3293. 

—  de  draps  d'Arcueil,  1435. 

—  de  fusils  à  Paris  (projet  de  création 
d'une),  607;  de  fusils  dans  l'ancienne 
abbaye  de  Saint-Antoine,  83. 

—  <les  Gobelins  (fête  en  l'honneur  des 
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martyrs  de  la  liberté  par  les  ouvriers 
de  la),  1287;  (projet  d'exécuter  en  ta- 
pisserie les  tableaux  de  Marat  et  Le 
Peleticr  par  David,  à  la),  1293. 

—  d'huile  et  de  savon  d'Isnard,  à  Barras- 
Ion,  3020,  3021. 

—  de  papiers  peints  du  sieur  Réveillon 
(ouvriers  de  la),  538. 

—  de  la  rue  des  Gobelins,  2879. 
Manufactures  d'armes  de  Charleville,  Mau- 

beuge  et  Saint-Etienne,  2177. 
Manuscrit  de  Pasquier,   membre  de  la 
Commission  du  Muséum,  contre  d'An- 
gi.vill.er,  2823. 

—  trouvé  chez  Faure,  député  (saisie  d'un), 
3712. 

Maquart,  gardien  des  scellés  apposés  à 

Paris  chez  Kervelégan,  3029. 
Marans  (Charente-Inférieure),  confusion 

de  cette  localité  avec  Marennes,  1053, 

1054. 

Marat  (Jean-Paul),  député  de  Paris  à  la 
Convention  nationale:  son  amitié  invo- 
quée par  Montané,  ex-président  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1080;  son  assas- 
sinat par  Charlotte  Corday,  3171,  3355; 
son  assassin  traduit  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 1038;  son  assertion  pour  la 
non  existence  de  conspiration  contre  la 
Convention,  2530;  bruit  de  son  assassi- 
nai, répandu  le  31  mai,  2701;  son  buste, 
par  Beauvallet,  dans  la  salle  des  séances 
de  la  Convention,  1201  ;  son  buste  inau- 
guré dans  les  sections  de  Paris,  1262- 
1281  ;  couplets  en  son  honneur  chantés 
par  les  citoyens  et  citoyennes  de  la  sec- 
lion  du  Contrat-Social,  2404;  décret 
d'arrestation  contre  lui,  3192;  dénigré 
par  Prudhomme,  2800;  dénonciation 
contre  les  administrateurs  de  l'habille- 
ment et  équipement  des  troupes  à  lui 
adressée,  2431  ;  sa  dénonciation  contre 
Dumouriez  et  les  Girondins,  2319-2361; 
sa  dénonciation  contre  Fournier,  l'Amé- 
ricain, 2217;  sa  dénonciation  contre  la 
municipalité  de  Perpignan,  408;  sa  dé- 
nonciation contre  Westermann ,  475; 
détention  de  son  émissaire  et  corres- 
pondant;'! Perpignan,  4-08 ;  son  discours 
au  Conseil  général  de  la  Commune,  ré- 
clamant l'arrestation  de  la  Commission 
des  Douze,  2771  :  son  écrit  relatif  aux 


troubles  et  pillages  du  25  février  1 793, 
1488, 1503,  1505;  son  écrou  à  la  Concier- 
gerie, 2348;  son  expulsion  de  la  Con- 
vention demandée,  328;  son-  interpel- 
lation aux  tribunes,  le  2  juin,  2820; 
lettre  à  lui  adressée  par  Guermeur, 
arrêté  dans  le  Finistère,  482;  lettres  à 
son  adresse  de  John  Norrei  et  Williams, 
876;  sa  mise  en  accusation  et  son  ac- 
quittement, 2319-2301,  2370  ;  sa  motion 
pour  accélérer  le  départ  des  bataillons 
fédérés  des  départements,  2003  ;  son  nom 
donné  à  un  bataillon  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  1410;  proposé  pour 
celui  des  Elèves  de  la  Patrie  à  Bou- 
logne-sur-Mer,  1410;  ses  obsèques,  3185; 
son  opinion  sur  lé  jugement  de  Louis  XVI, 
1056,  1061;  pétition  de  sa  veuve,  3263; 
ses  placards  incendiaires,  250  ;  pour- 
suites contre  lui  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1600;  propos  à  lui  reprochés 
par  Kersaint,  1102;  proposé  comme  exé- 
cuteur par  Sarison,  1116  ;  qualifications 
de  bête  anarchiste  et  féroce  à  lui  don- 
nées, 3195;  rapport  sur  sa  mise  en  ac- 
cusation en  octobre  1792,  258,  281;  ré- 
flexions sur  son  assassinat,  3211;  re- 
grets de  son  maintien,  1313  ;  sa  rentrée 
à  la  Convention  nationale,  2359;  renvoi 
de  son  Ami  du  peuple  par  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de 
Morlaix,  242. 

Marat  à  son  dernier  soupir,  tableau  de 
David,  1273,  1282, 1283,1287, 1293,  1298. 

Marbeau  (Pierre),  commissaire  du  Co- 
mité de  surveillance  de  Brive,  3525. 

Marbos  (François),  évêque  et  député  du 
département  de  la  Drôme,  3094,  3700, 
3729,  3805,  3800,  3829. 

Marc,  de  la  section  Poissonnière,  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  722,  774. 

Marcé  (Louis-Henry-François  de),  géné- 
ral commandant  à  Nantes,  1005,  1055, 
1784. 

Marcenay  (Antoine),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  705. 

Marchand  (Guillaume-Simon),  membre  du 
Comité  insurrectionnel  des  Onze,  2058; 
secrétaire  du  Comité  central  révolu- 
tionnaire, 2753,  2755,  2762,  2839,  2856, 
2896,  2977. 
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Muiciiani)  (Jacques),  citoyen  d'Argento.n, 
1878. 

—  (Joseph),  citoyen  de  la  Saillie,  38G. 

—  (Nicolas-Martin),  garçon  de  bouche,  de 
service  au  Temple,  789. 

—  (Pierre-René),  juge  de  paix,  officiel;  de 
police  du  canton  de  Larche,  3521,  3525. 

—  caporal  au  1er  bataillon  de  la  Marne, 
703. 

Marchand  de  café  (saisie  des  marchan- 
•  dises  d'un),  2892. 

—  forain  (altercation  de  Reine  Audu  avec 
un),  2923. 

.Marchande  à  la  toilette  pour  femmes  en- 
tretenues, 1202. 

Marchandes  de  brochures  (députés  insul- 
tés sur  leur  passade  par  des),  2233. 

—  de  journaux  et  brochures  dans  les  ves- 
tibules de  la  Convention,  2964. 

Marchands  de  boucles  et  de  cocardes 
(détention  à  la  Force  pour  pillage  chez 
les  épiciers  de),  1506. 

—  de  la  section  des  Piques  (ordre  de  re- 
mettre les  fusils  de  chasse  et  de  muni- 
tion donné  aux),  2429. 

Marché  Boulainvilliers,  2^7  i . 

—  aux  chevaux,  2951,  3656. 

—  avec  Beaumarchais  pour  la  fourniture 
de  60,000  fusils,  M. 

Marchena-Méran  (Joseph),  secrétaire  de 
Brissot,  3363,  3364,  3422. 

.Marchés  avantageux  (résiliation  de),  1837. 

Marcilly  (I. aillent  ,  juge  du  Tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris,  1159. 

Maréchal  (Sylvain),  auteur  de  l'Almfinach 
des  républicains,  1442. 

—  citoyen  de  la  section  des  Droils-de- 
l'Homme,  3159. 

—  commissaire  de  la  Commune,  de  garde 
au  Temple,  760. 

—  secrétaire-greffier  provisoire  de  la  sec- 
tion de  Bondy,  2921. 

Marengo  (bataille  de),  371. 

Marennes  (Charente-Inférieure),  district 
procureur  syndic  du),  1652-1654. 

Marrschal  (citoyen),  inscrit  parmi  les  dé- 
fenseurs de  Louis  XVI,  1005. 

Mareux,  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  746. 

Marguerie,  commandant  en  chef  de  la 
section  année  de  la  Halle-au-Blé,  3143. 


Margueriès,  a,gent  des  représentants  du 
peuple  à  Bordeaux,  3513. 

Mariage  d'un  prêtre,  176,  256. 

Marie,  membre  du  Conseil  général  delà 
Commune,  2651. 

Marie-Antoinette,  reine  de  France  :  an- 
neau d'or  de  Louis  \VI  à  elle  destiné, 
1160. 

—  son  appartement  au  Temple,  757,  758, 
814. 

—  complot  chimérique  pour  mettre  son 
tils  sur  le  trône,  3279. 

—  habillemenl  de  deuil  demandé  par  elle, 
1164. 

—  sa  lingerie  au  Temple,  750. 

—  médecin  demandé  par  elle  pour  sa  fille, 
816,  817. 

—  papiers  trouvés  aux  Tuileries  dans  son 
appartement,  835. 

Mahik- Thérèse -Charlotte ,  fille  de  Fouis 
XVI,  766,  775,  816,  817. 

M  ai;  ne  i  ri'.  (Jacques-Christophe- Luc),  député 
de  la  Seine-Inférieure  à  la  Convention 
nationale,  1958. 

Marine  (infidélités  dans  les  fournitures  de 
grains  a  la),  1853. 

Marino  (Jean-Baptiste  ,  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  adminis- 
trateur au  Département  de  Police,  2415, 
2539-2541,  2755,  2895,  2943,  3160,  3213, 
3230,  3231,  3253,  3259,  3270;  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  722,  760,  767,  769. 

—  (Jean-Jacques),  peintre,  inspecteur  des 
maisons  garnies,  1834. 

Marins  du  poi  l  de  Brest  (litres  apparte- 
nant à  des),  3739. 

Marivaux  ou  Mariveaux  (Jaçques-Claude- 
Martin),  homme  de  loi,  892,  905;  citoyen 
de  la  section  de  l'Unité,  2475. 

Markowski,  officier  de  santé,  3768,  3770, 
3798. 

Marly  (Seinc-et-<  >ise\  château  royal,  7. 
Mmii.v  (Antoine),  gendarme  de  la  compa- 
gnie Véron,  211. 
Maumi.t,  habitant  d'Orléans,  1955. 
Marne  (Ier  bataillon  de  la),  703. 

—  tribunal  criminel  du  département, 
1856. 

Marotte  (Jean-Baptiste),  -commissaire  de 
police  de  la  section  des  Piques,  3246. 
3396,  3762. 
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Marque  de  rebul  mise  sur  des  souliers 
défectueux,  361. 

—  sur  les  souliers  (obligation  aux  four- 
nisseurs de  mettre  leur),  382. 

Marques  à  la  craie  sur  les  portes  des  dé- 
putés, 2253,  2254. 

Marquet  (Charles),  membre  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle,  2698  ;  président  du  Comité 
central  révolutionnaire,  2645,2677,  2770, 
2797,  2810,  3839,  2856,  2861,  2869,  2931, 
300k,  3013;  secrétaire  de  l'Assemblée  des 
sections,  2571  ;  secrétaire  du  Comité  de 
salut  public  du  Département  de  Paris, 
3132. 

—  (Madeleine-Marthe- Olympiade  Dagou- 
meh,  femme),  1737. 

Marseillais  (assassinat  de  Minvielle,  père, 
à  Avignon,  par  les),  3226. 

—  bruits  de  la  prochaine  arrivée  à  Paris 
d'un  contingent  de),  2079. 

—  (caserne  des),  1106. 

—  (commandant  du  second  bataillon),  640. 

—  (dénonciation  de  Minvielle,  député, 
contre  les),  3226. 

—  (départ  pour  les  frontières  des  volon- 
taires), 2025. 

—  (frères  Sanson  recommandant  pour 
exécuteurs  des  jugements  criminels  les), 

nié, 

—  (hymne  des)  chanté  sur  la  place  de  la 
Révolution,  82;  chanté  au  Théâtre  du 
Palais,  576;  à  Combronde,  1405. 

—  (ordre  de  marcher  sur  la  Convention 
donné  par  des  députés  au  contingent), 

iioe: 

—  (refus  de  partir  pour  Phalsbourg  op- 
posé parle  bataillon  des),  311,  312. 

—  (services  rendus  le  10  août  par  le  ba- 
taillon des),  306. 

—  (visa  de  passeports  de  députés),  2806, 
2811. 

—  (vœu  exprimé  à  Barbaroux  pour  la  pu- 
nition des  forfaits  de  la  Commune  el 
de  la  Montagne  par  les),  3195. 

■ —  blessés  ou  estropiés  le  10  août  (forma- 
lion  de  compagnies  franches  avec  les), 
477. 

Marseille  (bataillon  armé  et  équipé  par 
la  commune' de),  311. 

—  château-fort  de  Notre -Dame -de -la- 
Carde,  2314,  2316. 


Marseille,  commissaires  (demande  par 
le  peuple  de  Paris  d'envoi  de),  2744. 

—  courrier  adressé  de  cette  ville  à  Barba- 
roux, 2835. 

—  députalion  reçue  par  la  Commission 
des  Douze,  2032. 

—  dépulés  ou  commissaires  des  sections 
de  cette  ville  envoyés  à  Paris,  2800, 
2806,  2811,  2929. 

—  détention  d'Antiboul  par  les  contre- 
révolutionnaires,  3377. 

—  forts  et  châteaux,  2296,  2299,  2300, 
2303. 

—  insurrection  (prétendue  provocation  de 
Minvielle  h  Y),  3226. 

—  mouvements  favorables  aux  Girondins, 
3864. 

—  municipalité,  1. 

—  négociant  contre-révolutionnaire,  18110. 

—  ordre  d'y  transférer  Philippe  Egalité, 
1720. 

—  séjour  de  Topino-Lebrun,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  1727. 

— ■  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1161,  2237. 

—  Iransfèrement  du  duc  d'Orléans  à  la 
Conciergerie  de  Paris,  3352. 

—  tribunal  criminel,  1807. 

Martin  [Saint-Romain]  (Jean-Baptiste),  dé- 
puté de  la  Somme  à  la  Convention  na- 
tionale, 1431,  2994. 

—  (Jean-Marie),  commissaire  du  Conseil 
exécutif  provisoire,  126,  136;  président 
de  la  section  des  Gravilliers,  2598,  2599. 

—  (Pierre),  député  des  sections  de  Mar- 
seille, 2806. 

-  (citoyen),  habilanl  de  la  rue  des  .Mar- 
mousets, 144. 

Martinet, gardien  des  scellés  apposés  chez 
Condorcel,  3315. 

Martinique  (refus  par  la  municipalité  de 
Paris  de  viser  un  passeport  pour  la), 
377,  409. 

Mary,  commissaire  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Bon-Conseil,  2870. 

Massa  (Ruftin),  député  des  Alpes-Mari- 
times à  la  Convention  nationale,  3070. 
3800,  3806,  3829. 

Massàrd  (Alexandre-Bonaventure),  oflicier 
de  paix,  2854,  3685. 

M  vssauï,  maître  d'armes,  533. 

Massé  (Jean-François),  membre  du  Co- 
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de-camp  d'Hanriot,  2870. 
Masson  (Etienne),  juge  au  Tribunal  révo- 
lulionnaire,    1731,    (745,   1071,  1070, 
2340. 

MasuYer  (Claude-Louis),  député  de  Saône- 
et-Loire  à  la  Convention  nationale, 
2510,  2516,  2518,  2591,,  2606,  3075;  3077, 
3081,  3086,  3173,  3347,  3566-3571,  3058. 

Matelas  se  trouvant  au  château  de  Bru- 
noy  (demande  pour  le  camp  sous  Paris 
des),  605. 

Mathé  (dame),  tenant  un  cabinet  littéraire 

au  coin  du  passage  de  Valois,  3355. 
'Mathieu  (Jean-Baptiste-Charles) ,  député 
de  l'Oise  à  la  Convention  nationale,  74. 

—  dessinateur,  618. 

Matiiis  (Elophe- Sylvestre),  chef  de  la  3°  lé- 
gion de  la  garde  nationale,  2523. 

Mathurins,  lieu  de  réunion  de  la  section 
de  Beaurepaire,  2094,  2133. 

Matières  d'or  et  d'argent  des  maisons 
royales  (énvoi  à  la  Monnaie  des),  79,  81, 
198,  363. 

Maubeuge  (Nord),  blessure  y  reçue  par 
l'adjudant  général  Tfturing,  3413. 

—  fusils  envoyés  à  l'arsenal  de  Paris, 
2497. 

—  manufacture  d'armes,  2177. 

Mauclerc,  libraire  à  Paris,  186:'). 

M.AUDUISON,  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, 2826,  2886. 

Maulde  (Nord),  camp,  2078.. 

Mai  pain,  électeur  de  Paris,  1715. 

M  u  k  (citoyen),  pétitionnaire  de  la  Con- 
vention, 1047. 

Maure  aîné  (Nicolas),  député  de  l'Yonne  à 
la  Convention  nationale,  1  175,  3001, 
3094,  3373,  3403. 

Maurin,  fils  (Jean-Dominique),  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  dans  les  dé- 
partements, 498. 

Maximum  (demande  de  rétablissement 
du),  2095;  (pertes  sur  la  vente  d'huile 
et  de  savon  au  prix  du),  3620. 

Mayence  (Allemagne),  députés  de  cette 
ville  logés  à  l'hôtel  du  Patriote  hollan- 
dais, 2834. 

—  (général  vainqueur  de),  543. 

: —  service  funèbre  à  la  mémoire  de  Le 
Peletier  y  célébré,  1346. 


Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  1346. 

—  volontaires  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises  y  envoyés,  2155. 

Mayenne,  commissaires  de  la  Conven- 
tion y  envoyés,  2092. 

—  directoire  du  département,  1399. 

—  juré  de  ce  département  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1633. 

Mayer  (Wor ois-Félix),  marchand  forain, 
2923. 

Mayot,  membre  du  Comité  civil  de  la  sec- 
tion de  l'Unité,  272S. 

Mkaclle  (Jean-Nicolas),  député  de  la  Loire- 
Inférieure  à  la  Convention  nationale, 
1488. 

Meaux  (Seine-et-Marne),  canonniers  ca- 
sernés  à  la  Sorbonne  y  envoyés,  2077. 

—  (hôpital  militaire  ambulant  de  Sainte- 
Marie  au  camp  de),  1115. 

—  tribunal  du  district  (commissaire  na- 
tional du),  1530,  1668. 

Médaille  du  député  Le  Peletier,  1301. 

Médailles  gravées  sur  cornaline  rouge,  par 
Simon,  représentant  Marat  et  Le  Pele- 
tier, 1292. 

—  des  huissiers  de  la  salle  de  la  Conven- 
tion (ordre  d'effacer  les  fleurs  de  lis 
des),  967. 

Médecin  assermenté  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1612,  1846,  1847. 

Mkiikk  (Jean-Claude-Hippolyte),  secrétaire- 
greffier  de  la  Commune,  781,  787,  706. 

Meillan  (Arnaud),  député  des  Basses- 
Pyrénées  à  la  Convention  nationale, 
3229,  3347,  3759,  3853. 

Melun  (Seine-et-Marne)  (district  de),  1309. 

—  (passage  des  ouvriers  du  camp  de 
Paris  à),  643. 

Mémoire  justificatif  de  Boilleau  à  Vadier 

et  Amar,  3343,  3344,  3346. 
Mémoires  de  Barère,  8. 

—  de  La  Bevellière-Lépeaux,  9. 

—  de  M'»e  Roland,  10. 

Mémoires  historiques  et  justificatifs  de  mon 

ministère,  par  Lebrun,  3585. 
Mémoires  des  fournisseurs  de  la  famille 

royale  au  Temple,  741,  744,  745,  748. 
Menaces  d'assassinat  adressées  à  Brissot, 

3050  ;  de  mort  contre  Clavière,  3004  ; 

de  proscription,  487;  des  ouvriers  du 

camp  sous  Paris  à  un  ingénieur,  631; 
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contre  Palloy  et  sa  famille  à  cause  de 
l'affaire  de  Rethel,  706;  proférées  par 
Kfrvelégan,  député,  3070,  :$ 1 01 . 

Ménagé  (sieur),  représentant  les  citoyens 
du  Faubourg  Montmartre,  554. 

Mendiantes  (députés  insultés  sur  leur 
passage  par  des),  2233. 

Mendicité  (mesures  pour  l'abolition  de 
la),  1875. 

Menier,  dessinateur,  1441. 

Menil,  de  la  section  du  Pont-Neuf,  com- 
missaire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  740. 

Menil  -  Annelles  (Ardennes)  (territoire 
de),  700,  703. 

Menil-Durand  (Gustave  Graindorge),  ci- 
devant  adjudant  général  de  l'armée, 
985,  987. 

Menilmontant,  maison  de  Miranda,  2755. 
Menin  (citoyen),  777. 

Mennessier  (Claude),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  2537;  admi- 
nistrateur au  Département  de  Police, 
3683,  3721  ;  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  765,  781  ; 
commissaire  du  Conseil  général  de  la 
Commune  aux  Postes,  2758,  2759. 

Menôu  (Jacques-François  de  Bouss4.ye  de), 
général,  commandant  la  17e  division 
militaire,  2745. 

—  (Louis),  sous-lieutenant  au  2e  régiment 
de  carabiniers,  1856. 

Mentelle  (Edme),  géographe,  1429. 
Méphitisme  des  prisons  de  l'Abbaye,  873. 
Mercereau   (René -(maries),  commissaire 

de  la  Municipalité  pour  l'examen  des 

chaussures  des  soldais,  2045;  officier 

de  paix,  3665. 
Mercier  (Claude-Joseph),  juge  au  tribunal 

de  Saint-Hippolyte,  3553. 

—  (Louis-Sébastien),  député  de  Seine-el- 
Oise  à  la  Convention  nationale,  3687, 
3805,  3806,  3829. 

—  (Marc-Martial- André),  commissaire  du 
Département  de  Paris,  3148;  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  767,789,815;  officier  municipal, 
président  de  la  Commission  du  camp, 
637,  638. 

—  fourbisseur,  rue  Saint-Honoré,  185. 

—  membre  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  la  Montagne,  2918,  3690. 


Mercure  universel  (le),  journal,  408,  VM, 
456. 

Mère  (nourrice,  dite  la),  1223. 

Mrir  île  Dieu  (Catherine  Théot,  se  disant 
la),  1868,  1869. 

Mère  rivale  (la),  comédie  de  Lebrun,  576. 

Mhhland,  chirurgien  militaire  au  camp  de 
Meaux,  1115. 

Merlin  [de  Douai]  (Philippe-Antoine),  dé- 
puté du  .Nord  à  la  Convention  natio- 
nale, 1700,  1707,  1709,  1710,  1711,  1772, 
1793,  1795,  1797,  1805,  1812.  1827,  1833, 
1843,  1844,  1848,  1855,  1859,  1860,  1872- 
1874,  1881,  3290,  3333,  3829,  3833. 

—  [de  Thionville]  (Antoine),  député  de  la 
Moselle  à  la  Convention  nationale,  13. 

Mermilliod,  commissaire  de  la  section  des 
Gravilliers,  2619. 

Mesdames,  tantes  de  Louis  XVI  (séjour  à 
Rome  de),  120. 

Mesquinet,  lisez  Musquinet,  dit  La  Pagne 
(Louis-Michel),  maire  d'Ingouville,  3578. 

Messageries  nationales  (contribution  pa- 
triotique des  employés  des),  562;  (ser- 
vice et  départ  des),  2687-2689,  2691, 
2693;  à  Nancy  (vol  aux),  1812. 

—  d'Ktampes  (plaintes  des  sous-fermiers 
des),  521,  523. 

Mi  noT  (Dominique),  secrétaire  -  greffier 
adjoint  de  la  Commune,  201,  725,  734, 
743,  756,  767,  781,  794,2045,  2247,  2538, 
2665,  2798,  2837,  2839,  2868,  2869,  3863. 

Metz,  républicains,  1349. 

—  (volontaires  sur  les  remparts  de),  2155. 
Meudon  Seine»,  château  royal,  7. 

—  maison  dite  le  Rouge,  refuge  de  Ro- 
land, 3281. 

Meulan  (Seine-et-Oise)  (arsenal  de),  1291. 
Meunier,  détenu  au  Luxembourg,  1831. 

—  gendarme,  3080. 

Meurthe  (administration  du  département 
de  la),  3847. 

—  (CoLLOiiBEL,  député  du  département  de 
la),  3413,  3414;  (Mollevaut,  député  du 
département  de  la),  3646-3648,  3650, 
3652,  3847;  (Salle,  député  du  départe- 
ment de  la),  2250,  2253. 

—  (directoire  du  département  de  la),  1393, 
2250,  2253. 

Meurtre  du  député  Chambon,  à  Lubersac, 
3530:  sur  la  place  de  la  Révolution, 
1 104. 
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Meuse,  directoire  du  département,  1366. 

—  enquête  dans  le  département,  1884. 

—  procureur  général  syndic,  1884. 

—  tribunal  criminel  du  département,  1781. 
Mkykiu:   (Jean-Baptiste-Joseph) ,  membre 

du  directoire  du  département  du  Gard, 

juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  1731. 
Meynarb   (François),  député  de  la  Dor- 

dogne  a  la  Convention  nationale,  1710. 
Mèze  (Card),  Société  populaire,  141 1. 
Méziéres  (Ardennes)  (commandant  de), 

663. 

—  (conseil  de  guerre  et  place  de),  670. 

—  (tribunal  criminel  du  département  à), 
696. 

Miaczynski  (Joseph),  général,  G 7 i- ,  710, 
1195,  1603. 

Michaud  (Jean-Baptiste),  député  du  Doubs 
à  la  Convention  nationale,  1878. 

—  aide-de-camp  d'Hanriot,  commissaire 
de  la  section  des  Sans-Culottes,  2050. 

Michel  (Etienne),  administrateur  au  Dépar- 
tement de  Police,  2539-2541,  3021,  3061, 
3089,  3165,  3228,  3259,  3270,  3274;  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  dans  les 
départements,  492,  494,  501  ;  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  760. 

—  (Jean-Jacques),  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie, 565. 

Michel  Le  Pelelier  sur  son  lit  de  mort,  ta- 
bleau de  David,  1252,  1253,  1282,  1287, 
1293,  1298. 

MtCHET  (Antoine),  député  de  Rhône-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  3157, 
3168,  3178,  3100,  3191,  3201,  3212,  3217, 
3221,  3261,  3262,  3578,  3783,  3796, 
3829. 

MicnoMs  (Jean-Baptiste),  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  3017;  ad- 
ministrateur au  Département  de  Police, 
3018,  3020,  3021,  3160,  3178;  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  780,  789. 

.\lm\N  (Jeanne),  femme  de  François  Vau- 
tier,  tenant  maison  garnie,  rue  Maza- 
rine,  3532. 

Midi  (bataillon  des  Marseillais  demandant 
son  retour  sur  les  frontières  du),  312, 

—  -  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans 

li  s  départements  du),  500. 


Midi,  courriers  en  provenant  (arrestation 

à  Etampes  des),  3079. 
Miette,  commissaire  de  la  Commune,  de 

garde  au  Temple,  765. 
Mignon  (citoyenne),  marchande  de  modes. 

rue  Neuve-des-Petits-Champs,  1186. 
Mignot  (dame),  parfumeuse,  maîtresse  de 

Paris,  1218,  1220. 

—  (dame),  maîtresse  de  clavecin,  2774. 
 Grnety,  officier  municipal  de  Thiers, 

1361. 

Milcent  (Claude-Michel-Louis),  rédacteur 
du  journal  le  Créole  patriote,  3335. 

Mille  (l'abbé),  ancien  curé  d'Esbly,  vi- 
caire métropolitain  de  Paris,  259. 

Millet  (Jacques-Joseph),  président  du  Tri- 
bunal du  1er  arrondissement,  69. 

Millier,  membre  de  la  Commune  de  Pa- 
ris, section  de  la  Croix-Rouge,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  dans  l'Eure, 
92,  499. 

Millif.t  (Jean-Claude),  commandant  des 
volontaires  de  la  section  de  la  Réunion, 
2143;  vice-président  de  la  section  de  la 
Réunion,  2098. 

Millot  (Claude-François),  portier  du  petit 
hôtel  du  Luxembourg  aux  Champs-Ely- 
sées, 3531,  3533. 

Mindouze  (Jean-Pierre) ,  ex  commis  des 
affaires  étrangères,  3587. 

Mingot  (Pierre-Charles),  préposé  de  po- 
lice, 3691. 

Minier  (Alexandre),  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  1094,  2110, 
2118,  2141,  2970. 

—  (Charles),  substitut  du  président  du 
Tribunal  criminel  du  Département  de 
Paris,  93. 

—  secrétaire  de  la  section  des  Arcis,  2078. 

Minimes  de  la  Place-des-Fédérés  (incar- 
cération des  suspects  au  couvent  des), 
2667,  2679,  2767,  2826,  2915,2924;  (orai- 
son funèbre  de  Michel  Le  Peletier,  pro- 
noncée aux),  1241. 

Ministère  de  l'intérieur  (lre  division  de  la 
correspondance  et  des  affaires  secrètes 
au),  3593,  3594. 

—  de  la  justice  (refus  par  François  de 
Neufclutteau  du),  141. 

Ministre  protestant  en  Saintonge  (don  de 
Lasource  à  un),  3428. 

—  des  Contributions  publiques  (comptes 
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de  la  gestion  du),  3004;  (décret  d'accu- 
sation demandé  contre  le),  2184,  2402; 
(premier  secrétaire  du),  3002,  3010,  3032. 

—  de  la  justice  (incendie  de  l'hôtel  du), 
2412-2426. 

Ministres  (examen  de  la  conduite  des), 
2000,  2042,  2047,  2051,  2147;  (incivisme 
des  employés  des  bureaux  des),  2409; 
(liste  des  employés  des  bureaux  récla- 
mée aux),  2433,  2434,  2437,  2452;  (me- 
sures contre  l'incendie  pour  les  maisons 
occupées  par  les),  2410. 

—  démissionnaires  (remplacement  par  la 
Convention  des),  03. 

— patriotes  (renvoi  par  Louis  XVI  des),  941 . 

M  in  vielle  (Pierre)  d'Avignon,  2e  suppléant 
desBouches-du-Rhône,  2406,  2454,3071, 
3223-3226,  3231-3233,  3243,  3251,  3255, 
3347,  3386,  3402,  3439. 

—  cadet,  2435. 

Mirabeau  (Honoré-Gabriel  Biquetti,  comte 
de),  447,  448  ;  (ancien  secrétaire  de), 
906;  pièces  inculpant  sa  mémoire,  479, 
842. 

Miranda  (François),  général,  1603,  2089, 
2755. 

Misère  (femme  et  enfant  du  député  Ribe- 
reau  morts  de),  3780  ;  endurée  par  la 
femme  de  Kervelégan,  député  proscrit, 
3630,  3635,  3636,  3638. 

Mission  d'administrateurs  du  département 
de  Paris  dans  les  déparlements  occupés 
parles  rebelles,  2116,  2118;  des  agents 
Niquille  et  Gautier,  à  Ancy-le-Franc, 
493,  495,  497;  du  citoyen  Alexandre,  an- 
cien commandant  du  bataillon  de  la 
section  des  Gobelins,  à  Chantilly,  41  ;  de 
Bernard  de  Saintes,  à  Montbéliard,  3555- 
3558;  du  général  Beysser,  en  Bretagne, 
3289,  3303-3305,  3327;  des  représen- 
tants Delacroix  et  Legendre  dans  la 
Seine-Inférieure,  3595,  3596;  de  Dubois, 
administrateur  du  Département,  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  à  Vanves,  506- 
508,  511  ;  de  Fauchet  et  Rovère  dans  le 
département  de  l'Yonne,  3403;  du  sieur 
Fontaine,  agent  du  Comité  de  salut 
public  du  département  de  Paris,  à  la 
recherche  de  Roland,  3592-3594;  d'Is- 
nard  dans  les  Bouches-du-Rhône,  3622; 
de  Lakanal  à  Bergerac,  3523,  3524;  de 


La  Planche  à  Bourges,  3354;  de  Le  Car- 
pentier  dans  la  Manche,  3359;  de  Le- 
sage  à  Alençon,  3020  ;  de  Lesterpt- 
Beauvais  à  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne,  3293,  3299,  3301,  3321;  de 
Maure,  aîné,  et  d'Ichon  dans  le  départe- 
ment de  l'Yonne,  3373;  de  Momoro, 
membre  de  la  Commission  administrative 
du  déparlement  de  Paris,  dans  l'Eure, 
88  ;  du  même  à  Vanves  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  506-508,  511;  de  Roux- 
Fazillac,  chargé  de  la  levée  en  masse 
dans  la  Charente  et  la  Dordogne,  3522  ; 
du  citoyen  Subleyras  dans  le  Gard, 
1756;  des  représentants  Ysabeau  et 
Tallien  à  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales, 3539;  d' Ysabeau,  Garrau  et 
Tallien  à  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales et  dans  la  Gironde,  3364,  3404; 
de  députés  des  sections  de  Marseille  à 
Paris,  2806;  d'un  jacobin  chargé  de 
poursuivre  les  députés  fugitifs  dans  le 
Beaujolais,  3336;  de  deux  membres  de 
la  seclion  du  Contrat-Social  près  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2378. 

Missions  confiées  aux  membres  de  la 
Commune  de  Paris,  491-503. 

Mnois,  membre  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, 2894,  2903,  2918. 

Mnz,  agent  de  police,  3666. 

Mobilier  du  député  Bergoeing  (état  esti- 
matif du),  3855;  de  Brissot  (dilapidation 
du),  3465,  3466;  de  Buzot,  à  Evreux 
(état  estimatif  du),  3490-3492;  de  Du- 
friche- Valazé  (restitution  à  sa  veuve 
du),  3461  ;  de  Gorsas  (dilapidation  du), 
3457,  3458;  du  député  Hardy,  à  Bouen 
(inventaire  et  vente  du),  3004-3606,  3609; 
d'Isnard,  à  Draguignan  et  à  Fréjus 
(vente  à  vil  prix  du),  3620-3021;  de  Ker- 
velégan à  Quimper  (inventaire,  séques- 
tre et  vente  du),  3625,  3627,  3632,  3636- 
3638;  de  Noël,  député  des  Vosges  (vente 
à  vil  prix  du),  3504;  de  Petion  (vente  à 
vil  prix  du),  3507,  3508. 

—  du  château  des  Tuileries  (vente  du),  228. 

—  des  émigrés  (vente  à  vil  prix  du),  221. 

—  national  (magasin  du),  3130. 

Modèle  de  nouveaux  certificats  de  civisme, 
2468. 

Modèles  du  monument  de  Michel  Le  Pe- 
letier  (exposition  publnjue  des),  1243. 
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Moelle  (Clàude-Antoine-François),  officier 
municipal,  791. 

Moissard  ou  Moessard  (P.-L.),  commis- 
saire  de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  765,  787;  vice-président  de  la 
section  du  Mail,  2030,  23G3;  membre  du 
Comité  insurrectionnel  des  Onze,  2658. 

Moitié  (Jean-Guillaume),  sculpteur  et  sta- 
tuaire,  3313. 

Molard  (J.),  citoyen  du  Faubourg  Saint- 
Antoine,  1043. 

Molière  (Joseph-François),  inspecteur  de 
police,  3694. 

Mollard  (Joseph-Marie),  président  de  la 
section  de  Bonne-Nouvelle,  1279,  2154. 

Molle»  \r,  intendant  de  la  citoyenne 
Bourbon,  2315. 

Mollet  (Guillaume-Jacques),  médecin  de 
l'hôpital  Sainte  -  Elisabeth  à  Bruxelles 
880,  899. 

Mollkvaut  (Etienne),  député  de  la  Meurthe 
à  la  Convention  nationale,  président  de 
la  Commission  des  Douze,  2501,  2504, 
2543,  2567,  2585,  2586,  2591,  2606,  2851, 
3019,  3076,  3089,  3101,  3120,  3219,  3235, 
3337,  3345,  3643-3652,  3658,  3838,  3847; 
(femme  de),  3337. 

Mosioro  (Antoine- François),  imprimeur, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  1816; 
commissaire  du  Département,  chargé 
d'assister  à  l'exécution  de  Louis  XVI, 
1150;  membre  de  la  Commission  admi- 
nistrative du  département  de  Paris,  88, 
506-508,  525,  2118;  président  de  la  sec- 
tion de  Marseille,  160,  170,  204,  2064; 
secrétaire  du  Club  des  Cordeliers,  3730. 

Mo.nck  (nom  exécré  de),  1403. 

Moncontour  (Côtes- du -Nord),  passage 
des  députés  Girondins  proscrits,  3473. 

Monestier  (.Jean-Baptiste-Benoît),  député 
du  Puy-de-Dôme  à  la  Convention  natio- 
nale, 17,  1046. 

Monet  (Pierre-François),  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  2651. 

Monfils  [la  Brûlerie],  citoyen  de  la  sec- 
tion de  la  Croix-Rouge,  2893. 

Monflanquin  (Lot-et-Garonne),  district, 
3521. 

Monge  (Gaspard),  ministre  de  la  marine, 

1076,  1114,  1151,  1162. 
Mongeot,  instituteur,  ex  secrétaire  de  la 

section  des  Tuileries,  1174. 


Monistrol  (Haule-Loirej,  district,  1391, 
3851. 

—  directoire  du  district,  1398. 

—  église  paroissiale,  1398. 

—  municipalité,  1398. 
Moniteur  (le),  journal,  341,  3428. 
Monmayou  (Hugues  -  Guillaume  -  Bernard - 

Joseph),  député  du  Lot  à  la  Convention 
nationale,  2120. 
Monnaie  (envoi  d'argenterie  provenant  de 
la  Sorbonne  et  du  séminaire  de  Saint- 
Louis  à  la),  106;  (envoi  du  grand  sceau 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  à  la),  368; 
(envoi  des  matières  d'or  et  d'argent  des 
églises  et  maisons  royales  à  la),  79,  81, 
198,  363;  (matières  d'or  et  d'argent 
trouvées  chez  M.  de  Septeuil,  envoyées 
à  la).  262;  (montres  et  bijoux  de  Ma - 
suyer  infructueusement  recherchés  ;i 
la),  3570. 

—  de  billon  (distribution  dans  les  sec- 
lions  de),  2410. 

Monnaies  (nouvelles  empreintes  pour  la 
fabrication  des),  1165. 

Mon.mel  (Simon-Edme),  député  de  la  Haute- 
Marne  à  la  Convention  nationale,  1561, 
3173,  3307,  3309,  3867,  3868. 

Monnel'se  (Pierre-Martin),  officier  muni- 
cipal, commissaire  des  prisons,  332, 
338;  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  722,  756. 

Monxot  (Jacques-François-Charles),  député 
du  Doubs  à  la  Convention  nationale, 
1792. 

—  citoyen  de  la  section  de  l'Unité,  2475. 
Mons  (Belgique)  (attaque  de),  410,  2062, 

2320. 

Montagne  (accusateur  public  de  l'Isère, 
arrêté  à  Lyon,  comme  partisan  de  la), 
1651  ;  (esprit  public,  à  Orléans,  travaillé 
par  des  députés  en  opposition  à  la), 
1957  ;  (forfaits  de  la),  3193. 

Montaigut,  maréchal-des-logis  de  gendar- 
merie, 3325. 

Montané-La  Roque  (Jacques-Bernard-Ma- 
rie), président  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1551,  1582,  1589,  1591,  1606,  1612, 
1610,  1057,  1663,  1004,  1680,  1892,  1893, 
1971,  1975,  1970,  1978,  1982,  1984,2349, 
2351,  2353,  2355,  2357. 

Montansier  (Marguerite  Brunet,  dite),  di- 
rectrice du  Théâtre  de  Beaujolais,  542. 
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Montargis  (Loiret),  perquisitions  domi- 
ciliaires, 2266. 

Montauban  (Tarn-ét-Gafônné),  Société 
populaire,  1168. 

Mon  i  audouin,  contre  -  révolutionnaire  el 
conspirateur  à  Romorantin,  1934,  10:î7. 

Montaut  (Louis  Maribon-),  député  du  Gers 
à  la  Convention  nationale,  1205,  1521 , 
2263. 

Mont-Blanc,  administrateur  provisoire 
de  ce  département,  1353. 

Montbéliard  (Doubs),  mission  de  Ber- 
nard de  Saintes,  3555,  3556,  3558. 

MoNTCHQisY  Louis^Antoine  Choin  de),  gé- 
néral, 2915. 

Mont-de-Piété  (force  armée  établie  au), 
1490. 

Montdragon  (Gallet  de  Beauchesne,  mar- 

quis  de),  père  el  lils,  391. 
Montendre  (Charente),  canton,  1402. 

—  église.  1402. 

—  service  funèbre  à  la  mémoire  de  Le 
Peletier,  1402. 

Moin  rEsoji-iou-FEZENSAC  (Anne-Pierre,  mar- 
quis de),  général  en  chef  de  l'armée  du 
Midi,  339,  1016. 

Mom'ksson  (citoyenne),  2283. 

Montfort  (I lle-rt- Vilaine ),  tribunal  du 
district;  3410. 

Montmartre  (dangers  du  quartier  de), 
422. 

—  (directeur  des  travaux  du  camp  à),  642. 

—  (municipalité  de),  1452. 

Montmorïn  Saint-Hérem  (Armand-Marc  de), 
ministre  des  affaires  étrangères,  1016. 

Montpellier  (Hérault),  citoyens,  2088, 
2097. 

—  (conseil  général  tic  la  commune  de), 
1313. 

MoiNtpensier  (Antoine-Philippe  d'ORÈÉANS, 
duc  de),  second  lils  de  Philippe-Ega- 
lité, 23M,  2312,  3352. 

—  (Jean-Hubert),  imprimeur  à  Paris,  3412. 

Montre  d'argent  du  député  Masuyer  (esti- 
mation et  réclamation  de  la),  3570, 
3571  ;  en  or  de  Dufriche-Valazé  (esti- 
mation de  la),  3464;  en  or  de  Masuyer 
(estimation  et  réclamation  de  la),  3570, 
3571;  en  or  trouvée  sur  Babaul-Pomier 
(dépôt  au  greffe  d'une),  3547,  3548, 

Montréal  [de  Chehhal]  (Etienne  de),  ci- 


toyen du  monde,  auteur  d'une  Consti- 
tution républicaine,  1460. 

Montres  marines  (inventeur  de),  1450. 

Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  ad- 
ministrateurs du  district,  1384. 

—  (fabrication  défectueuse  de  souliers  à), 
382. 

Montrouge  (Petit)  (Seine),  cabaret  de  la 
Croix-Blanche,  2885. 

—  route  du  Bourg-de-l'Egalité,  521. 

Montulé  (Elisabeth  Audry  de),  proprié- 
taire d'une  manufacture  de  la  rue  des 
Cobelins,  2879. 

Monument  à  la  mémoire  de  Michel  Le 
Peletier  (projet  de),  1199,  1243. 

Mo.nvaeliek  (Alexandre-David),  1208,1219. 

Mo.woisix  (Nicolas),  commissaire  de  po- 
lice de  la  section  du  Contrat- Social, 
2699;  secrétaire  de  la  section  du  Con- 
trat-Social, 2375,  2377,  2378,  2384,  2387, 
2393,  2395,  2399,  2400,  2404,  2408,2411, 
2412,  2430. 

Morand,  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  740,  781. 

Moraxde  (Théyenh.u-  de),  publiciste,  473, 
3415. 

Morangis  (Seine-et-Oise)  (présence  pré- 
sumée de  l'assassin  Paris  à),  1221. 

Morau,  le  jeune,  étalier-boucher,  1204. 

Morbihan  (administrateurs  du  départe- 
ment du),  1062. 

—  (commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  département  du),  503. 

—  (Corbel,  député  du  département  du), 
3666,  3825;  (Pierre  Leiiahdi,  député  du 
département  du),  3330,  3409. 

—  députés  girondins  y  réfugiés,  3304. 

— juge  au  Tribunal  révolutionnaire, nommé 
par  ce  département,  1646. 

—  (soulèvement  du),  3630. 

Moreau  (Claude),  entrepreneur  des  con- 
vois militaires,  1787;  vice-président  de 
la  section  de  Molière  et  La  Fontaine, 
directeur  îles  charrois  des  armées,  2096. 

—  (Pierre-Louis),  architecte,  1882. 

—  inspecteur  de  police,  3361. 

—  arrêté  avec  le  député  Savary,  3177. 

—  idame),  femme  Lavit,  2350. 

Morel  (Jacques),  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  787. 

—  (Jean- Baptiste),  cultivateur,  officier 
municipal  du  Tillot,  3552,  3557. 
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Morel  (Michel),  juge  de  paix  du  canton 
de  Saint-Emilion,  3580. 

—  (sieur),  auteur  d'un  projet  de  défense, 
592,  597. 

Morin,  prétendu  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  498. 

—  libraire,  rue  Saint-Jacques,  182. 

—  représentant  du  citoyen  Lauclière, 
maître  de  la  p.oste  aux  chevaux  de  Pa- 
ris, 2121. 

Moriceau  (Alexandre -Ré my),  secrétaire- 
greffier  de  la  section  de  la  Réunion, 
2098. 

Morinièrè,  serrurier  au  château  national 

de  Bellevue,  1454. 
Morino,  lisez  Mari.no. 

Mûrisse  (Charles-Jean-Jacques),  membre 
du  Comité  de  surveillance  de  la  section 
du  Muséum,  2822,  2823,  2825. 

Morisset  ou  Morissot  (Laurent-Jacques), 
sous-directeur  des  gardes-pompes,  241S. 

Morlaix  (Finistère),  écuries,  2017. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  el  de 
l'Egalité,  242. 

Mort  de  Michel  Le  Peletier  (tableaux  con- 
sacrés à  la),  1242,  1252,  1253,  1282, 1287, 
1293,  1298. 

Morteau  (Doubs),  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité,  1345. 

Morts  lors  du  mariage  do  Louis  XVI  (in- 
humation au  cimetière  de  la  Madeleine 
des),  1158. 

Moselle  (Blaux,  député  du  département 
de  la),  3743. 

—  (directoire  du  département  de  lai,  1835. 

Motion  de  Brissot  pour  le  choix  d'un  gou- 
vernement républicain  ou  monarchique, 
195;  d'Hébert  au  Club  des  Cordeliers 
contre  les  Girondins,  2042;  contre  les 
journées  du  31  mai  à  la  Société  popu- 
laire de  Villefranche-de-Bouergue,  3573. 

Motions  dans  les  sections  ou  sociétés 
contre  les  députés  (arrestation  des  au- 
teurs de),  2519. 

—  incendiaires  dans  Paris,  1084;  incen- 
diaires à  l'Assemblée  de  l'Fvèché,  2632, 
2653. 

—  incidentes  (relus  d'admettre  à  la  Con- 
vention les),  172. 

Mouchard  (citoyen  de  la  section  du  Finis- 
tère traité  de),  2952. 


Mouillefàux,  administrateur  des  Postes, 
2691. 

Mm  lin  (Jean),  perruquier,  de  la  «ection 
de  la  République,  juré  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1888. 

Moulins  (Pierre),  commissaire  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  des  Tuile- 
ries, 3085. 

Moulins  (Allier),  arrivée  de  la  famille 
Bourbon, 2308. 

—  arrestation  de  Brissot,  député,  3049, 
3050,  3056. 

—  Comité  central  de  sûreté  publique, 
3049. 

—  municipalité,  3057,  3066. 

Moulins  à  farine  près  de  Saint-Denis  (éta- 
blissement dé\  617. 

Moi  ly,  juge  de  paix  de  Villefranche-de- 
Rouergue,  3573. 

Mourei  (Alexandre),  employé  aux  Messa- 
geries nationales,  562. 

Moustache,  guichetier  de  la  Tour  du 
Temple,  727,  749. 

Moutard,  secrétaire  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  Beaurepaire, 
2765. 

Mouvement  populaire  contre  les  prisons 
(mesures  pour  empêcher  un),  3267. 

Mouvements  populaires  (menaces  de  fa- 
mine faisant  craindre  des),  i  19. 

Moux  (Nièvre),  commune,  1344. 

Moysset  (Jean),  député  du  Gers  à  la  Con- 
vention nationale,  3659,  3688,  3796, 
3811,  3829. 

Muletiers  de  l'armée  des  Alpes  (payement 
des),  1773. 

Ml'llkr,  député  de  Francfort-sur-le-Mein, 
458. 

Mi  loi  d'Auger  (Claude),  commandant  de 
la  forci'  armée  parisienne,  2678. 

Municipalité  de  Paris,  54,  81,  94,  100,  101, 
113,  114,  158,  163,  218,  237,  238,260, 
283,  48i",  738,  922,  923,  1095,  1181,  1820, 
2094,  2097,  2102,  2114,  2240-2242,  2694, 
2820,  2828,  2891,  2944,  2954,  2961,  2968. 

—  (affaires  de  sûreté  et  de  police  attri- 
buées à  la),  454;  (arrêté  de  la  section 
de  la  Butle-des-Moulins  communiqué 
à  la),  2260;  (avis  des  projets  contre-ré- 
volutionnaires de  Lyon,  donné  à  la),  i  186; 
(commissaires  de  la)  pour  la  levée  des 
scellés  sur  les  maisons  royales,  reli- 
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gieuses  et  des  émigrés,  292;  (correspon- 
dance entre  la  Convention  et  la),  2737  ; 
(correspondance  avec  Versailles  de  la), 
16  ;  (délibérations  des  commissaires 
des  sections,  annulées  par  la),  2269  ; 
(demande  à  la  section  des  Champs- 
Elysées  de  cassation  de  la),  2498;  (dé- 
putation  de  la),  2249;  (discours  tenus 
aux  citoyens  de  la  section  de  Beaure- 
paire  par  l'un  des  membres  de  la),  428; 
(emploi  des  secours  aux  veuves  et  or- 
phelins du  10  août  par  la),  426,  468; 
(enregistrement  des  actes  de  l'état  civil 
à  la),  3435  ;  (envoi  d'un  arrêté  de  la 
section  du  Contrat-Social  à  la),  2378; 
(examen  des  procès  -  verbaux  de  la), 
2498;  (faux  certificats  de  résidence  déli- 
vrés par  la),  417,  433,  443;  (levée  des 
scellés  apposés  sur  les  dépôts  de  chartes 
et  lois  par  la),  367  ;  (mesures  pour  la 
répression  des  troubles  des  25,  26  fé- 
vrier 1793  par  la),  1478, 1481-1484,  1486, 
1489-1491;  (mode  de  scrutin  pour  la 
réélection  de  la),  605;  (nomination  d'un 
nouveau  Commandant  général  de  la 
garde  nationale,  demandée  à  la),  2443, 
2486,  2487;  (organisation  de  la  nou- 
velle), 305,  2514,  2521  ;  (participation  au 
31  mai  de  la),  2974,  2978,  2979;  (pro- 
clamation du  décret  abolissant  la  royauté 
par  la),  22;  (projet  d'établir  un  magasin 
à  poudre  dans  le  palais  du  prince  de 
Condé,  formé  par  la),  2166;  (refus  de 
passeports  aux  serviteurs  du  prince  de 
Conti  par  la),  2310;  aux  serviteurs  de  la 
duchesse  de  Bourbon,  2315  ;  (refus  de 
viser  un  passeport  pour  la  Martinique, 
opposé  par  la),  377,  409;  (réorganisa- 
tion du  corps  des  officiers  de  paix  par 
la),  450;  (réquisition  adressée  à  la), 
2182;  (scrutin  pour  l'élection  des  mem- 
bres de  la),  71,  73;  (serment  prêté  par 
les  fédérés  des  départements  entre  les 
mains  de  la),  1071  ;  (suspension  et  réin- 
tégration, par  le  Comité  central  révolu- 
tionnaire, de  la),  2648,  2659,  2673,2734; 
(velléités  de  dictature  imputées  à  la), 
2455;  (visa  des  passeports  par  la),  2855. 

—  faisant  fonctions  de  district,  400. 

Municipalités  (circulaire  du  Comité  de 
correspondance  de  la  Commune  aux 
44,000),  2385,  2410;  (envoi   de  l'acte 


d'accusation  contre  les  députés  Giron- 
dins à  toutes  les),  3400;  (envoi  sous  le 
contreseing  de  M.  Pelion  de  l'adresse 
des  sections  de  Paris  aux),  265,  267- 
269;  (impression  et  envoi  de  la  procé- 
dure contre  Birotteau  aux),  3517;  (projet 
de  créer  à  Paris  5  ou  6),  2498;  du  dé- 
partement de  Paris  (notification  de 
l'étal  d'insurrection  lors  du  31  mai  aux), 
2(i59;  (placards  envoyés  aux  77),  2241. 

Muret  (Haute-Garonne),  district,  1386. 

Muret  (Etienne-Jean),  complice  des  émi- 
grés, 1843. 

Mitsicomanie  (la),  pièce  de  l'Ambigu-Co- 
mique,  555. 

Musi.ve  (François),  capitaine  des  volon- 
taires du  Faubourg  Saint-Antoine,  2147. 

Musset  (Joseph-Malhurin),  député  de  la 
Vendée  à  la  Convention  nationale,  318  ; 
secrétaire  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, 438,  453. 

Mutinerie  des  boulangers  chargés  de  fa- 
briquer le  pain  de  munition,  593. 

Muzet,  lisez  Michet,  (Etienne),  administra- 
teur au  Département  de  Police,  3213. 

N 


Naigeon  (Jean-Baptiste),  commissaire  à  la 
translation  des  Bourbons,  2303,  2308, 
2313,  2314,  2316. 

Namur  (Belgique)  (bataillon  de  Bon-Con- 
seil sous  les  murs  de),  710. 

Nancy,  ban  (vignes  de  Mollevaut  sur  le), 
3650. 

—  bibliothèque  du  député  Mollevaut,  3647, 
3652. 

—  Messageries  nationales,  1812. 
Nangis  (Seine-et-Marne),  bataillon  du  Lot 

y  cantonné,  352. 
Nantes  (citoyens  de),  457. 

—  lieu  de  retraite  de  Bailly,  ancien  maire 
de  Paris,  457. 

Naples  (départ  de  Bertrand  de  Moleville, 
ex  ministre  de  la  marine,  pour),  390. 

Nappier  (Eustache),  huissier-audiencier  du 
Tribunal  révolutionnaire,  3126,  3133. 

Narbonne,  directoire  du  district,  I3S2. 

Natey,  homme  de  loi,  1545,  1602. 
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Naudin,  président  de  la  section  du  Temple, 
2134,  2135;  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  720. 

Naulin  (Marc-Claude),  commissaire  natio- 
nal du  5e  arrondissement,  1716. 

Naur,  lisez  (Nazaire -Philippe-François- 
Joseph  Faisre-d'Eglantine),  député  de 
Paris,  3587. 

Naury  (Joseph),  chirurgien  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1585,  3426,  3427,  3579. 

Neckeh  (Jacques),  ministre  des  finances, 
271,  906. 

Négligence  des  administrateurs  de  police 
(reproche  de),  3724,  3727,  3728. 

Négociant  Suisse  (Brissot  voyageant  sous 
le  nom  d'un),  3049. 

Négociants  (passeports  délivrés  aux  seuls), 
372,  377,  419. 

Nèghe  (Joseph),  traduit  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Cers,1796. 

Néron  (Marin),  citoyen  de  la  section  des 
Cravilliers,  1461;  (Marguerite  et  Féli- 
cité), ses  filles,  1461. 

—  (cruautés  de  l'empereur),  1044. 

—  des  Français  (Louis  XVI  qualifié  de), 
1047,  1358. 

Nestor  de  la  France  (Lamoignon  de  Ma- 

leslierbes  qualifié  de),  974. 
Neuchatel  (Suisse),  passeport  y  délivré 

au   sieur   Ramus,   négociant  Suisse, 

3049. 

Neuilly-  sur  -Marne  (canal  projeté  de 
Saint-Ouen  à),  617. 

Nevers,  libelle  contre  Léonard  Bourdon 
y  envoyé  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention, 1936. 

Niçoise,  pièce  du  théâtre  du  Vaudeville, 
532. 

Nice  (papiers  de  la  conspiration  du  Sail- 
lant trouvés  par  Barras  à),  474. 

Nicolas  (Léopold),  imprimeur  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1585. 

Nicole  (sieur),  partisan  de  Léonard  Bour- 
don à  Orléans,  1974. 

Nicoleau  (Pierre),  citoyen  de  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  administrateur  du  Dé- 
partement, 94;  président  du  Départe- 
ment, 2063. 

Nicolet  (spectacle  de),  3642. 

Nicolle  de  Ladevèze  (Henri),  auteur  du 
Journal  français,  1209-1211,  1216. 

Nicout  (Joseph-Marie),  commissaire  de  la 
T.  VIII. 


Commune,  de  garde  au  Temple,  752, 
774,  787. 

Nièvre,  commissaires  de  la  Convention, 
1907,  1912,  1938. 

—  directoire  du  département,  1368. 

—  juré  de  ce  département  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1632. 

—  (menées  aristocratiques  dans  la),  1789. 
Nîmes  (citoyens  de),  1317. 

Niort,  hôpital,  3181. 

Niquille  (Jean),  commissaire  de  la  Com- 
mune de  Paris  dans  l'Yonne,  493,  495, 
497;  officier  de  paix,  3673. 

Ni/.ard  (Léonard),  administrateur  du  Dé- 
partement, 812. 

Noailles  (Jean-Paul-François,  duc  de), 
lieutenant  général,  1016. 

Nobles  (désarmement  des),  2041;  (enrôle- 
ment comme  charretiers  des  armées 
de),  2165;  (exclusion  de  toutes  places 
des),  2917;  (motions  pour  l'arrestation 
des  ex),  2664,  2751;  (mouvement  contre- 
révolutionnaire  excité  par  les),  1494; 
pourvus  de  grades  supérieurs  dans  les 
armées  (licenciement  des),  2744. 

—  suspects  de  la  section  des  Piques  (ar- 
restation de),  2719,  2720. 

Norlet  (Nicolas1),  président  du  tribunal 

de  Rethel,  684. 
Noël  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges  à 

la  Convention  nationale,  3347,  3549- 

3565,  3658;  fils  du  député,  commissaire 

national,  3550,  3564. 

—  (Louis-Henry),  officier  de  paix,  2327, 
2904,  2905,  3165. 

—  secrétaire-greffier  du  commissaire  de 
police  de  la  section  de  Beaurepaire, 
3062. 

Nogent,  gardien  des  scellés  apposés  chez 

Gensonné,  3193,  3194,  3298. 
Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir)  (maire 

de),  2582. 

Nogent-sur-Seine  (Aube),  tribunal  du 
district,  1742. 

—  vétérinaire,  1787. 

Nogent- sur- Vernisson  (Loiret,  c°"  de 
Chàlillon-sur-Loing),  arrivée  de  la  fa- 
mille Bourbon,  2308. 

Noisy-le-Sec  (curé  de),  515,  520. 

Nom  demandé  par  les  Elèves  de  la  Patrie,  à 
Boulogne-sur-Mer,  pour  leur  bataillon, 
1410;  d'un  oflicier  municipal  du  Tillot, 
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pris  par  Noël,  député  des  Vosges,  3552, 
3557;  du  sieur  Lebrasseur,  liégeois, 
pris  par  Lebrun,  3581  ;  de  Port-Pelletier 
pris  par  la  commune  de  Saint-Valéry, 
1413;  de  Privât,  pris  par  Garilhe,  dé- 
puté de  l'Ardèche,  3759;  de  Vallée, 
marchand,  pris  par  Gorsas,  9356. 

Nonneville  (Charles  -  Philippe) ,  habitant 
d'Orléans,  1932,  1955,  1965,  1976,  1979. 

Nord  (directoire  du  département  du), 
1385. 

Normandie  (ancien  avocat  au  Parlement 
de),  985,  988. 

—  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  en), 
499. 

Xohkki  (John),  correspondant  de  Marat, 

876. 

Notables  acceptés  par  la  totalité  des  sec- 
tions pour  la  Municipalité,  1553. 

Notaires  (argent  emprunté  à  Paris  pour 
les  émigrés  par  des),  3131;  (suspicion 
pesant  sur  les),  2917. 

Notice  biographique  de  Brissot,  par  Pe- 
tion,  3498. 

Notre-Dame-de-la-Garde  (château-fort 

de)  à  Marseille,  2314,  2316. 
Nourat,  nom  estropié  de  Nouvor,  juge  du 

tribunal  du  district  de  Cray,  1628. 
Noury  (dame),  postulant  un  poste  de  rem- 
plaçante auprès  de  la  famille  royale  au 

Temple,  721. 
Nouveau,  citoyen  de  la  section  des  Gra- 

villiers,  2936. 
Nouvor,  juge  au  tribunal  du  district  de 

Gray,  1628. 
Noyon  (Oise)  (anciens  gardes  du  corps 

menacés  de  mort  à),  300. 

—  directoire  du  district,  1373. 
NozièrIes  (Charles-Joseph  de)  d'Envezin  de 

Rosières,  commandant  de  la  place  de 

Sedan,  079. 
Nitit  aux  aventures  (la),  comédie  de  Du- 

maniant,  570. 
Nuits  d'Young  (traduction   française  en 

vers  des),  559. 
Numéraire  (indemnité  de  50,000  livres  en 

assignats  au   député  Hardy,  réduite  à 

8,000  livres  en),  3610. 

—  (tentative  d'exportation  de)  par  un  né- 
gociant de  Marseille,  1800. 

Numérotage  îles  pièces  trouvées  dans  l'ar- 
moire de  fer  des  Tuileries,  828-830,  832. 


O 

Obelin  (Mathùrin-Jean-François),  député 
dTlle-et-Vilaine  à  la  Convention  natio- 
nale, 1621,  3690,  3802,  3806,  3829,  3835. 

Obeulix  (Jérémie-Jacques),  professeur  de 
philosophie  en  l'Université  de  Stras- 
bourg, 111. 

Obscène  (saisie  dans  le  cabinet  littéraire 
de  la  dame  Mathé  d'une  brochure),  3355. 

Obsèques  de  Lazousky,  membre  du  Co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du 
Finistère,  2394,  2403;  de  Marat,  3185; 
de  Michel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau, 
1179,  1180,  1184,  1185,  1190,  1197,  1206. 

Observateurs  à  la  poursuite  de  Marat  (re- 
cherches des),  2342,  2343. 

Observations  aux  Français,  par  Marat,  2320. 

Ocaritz  (le  chevalier  d'),  chargé  d'affaires 
d'Espagne,  960,  970. 

Œuvres  de  bienfaisance  (gratifications  de 
Louis  XVI  affectées  à  des),  889. 

Officier  français  (mise  aux  arrêts  par 
ordre  du  Comité  de  sûreté  générale 
d'un),  1473. 

—  municipal  (insultes  à  un),  811. 

—  de  police  de  sûreté  près  l'armée  de 
l'Ouest,  1881. 

Officiers  absents  de  leurs  corps  sans  congé 
(arrestation  des),  2500;  en  uniforme 
errant  dans  les  rues  de  Paris,  2401. 

—  généraux  (examen  de  la  conduite  des), 
2000  ;  absents  de  leurs  postes  (pour- 
suites contre  les),  1511,  1512. 

—  municipaux  (entrepreneurs  de  specta- 
cles ne  relevant  que  des),  1090;  (in- 
sultes adressées  au  Théâtre  de  la  Na- 
tion aux),  1082. 

—  supérieurs  de  l'armée  du  général  Va- 
lence (examen  de  la  conduite  des),  1512. 

—  de  gendarmerie  (retour  du  théâtre  de 
la  guerre  de  femmes  d1),  2089. 

—  de  la  légion  de  Rosenthal  (dénoncia- 
tion des),  2697. 

—  de  paix  (élection  de  nouveaux),  450; 
(vente  d'effets  de  la  Salpêtrière  en  pré- 
sence d'),  810;  responsables  de  l'évasion 
de  Julien  de  Toulouse,  député  (procès 
contre  deux),  3759. 

—  de  police  (refus  par  les  juges  de  paix 
de  remplir  les  fonctions  d'),  1503. 
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Officiers  de  santé  des  armées  et  hôpitaux 
militaires  (délivrance  de  commissions 
aux),  2142;  de  l'Hôtel-Dieu  (volontaires 
soldés  par  les),  583;  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire (visite  des  maisons  d'arrêt 
par  les),  1657. 

Ogé  (Sylvain-Michel),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  767, 
781,  931. 

Oise  (directoire  du  département  de  1'), 
1332. 

—  (jurés  du  Tribunal  révolutionnaire  pris 
dans  le  département  de  1'),  1516. 

—  (placards  envoyés  au  département  de 
1'),  2241. 

O.Mïtov,  gendarme,  chargé  de  la  garde  du 
député  Lauze-Deperret,  3182. 

Opéra  (présence  d'émigrés  à  1'),  295. 

Opinion  de  Chenaud,  notaire  de  Genève, 
sur  le  procès  de  Louis  XVI,  1042;  des 
Fiançais  sur  Joseph  Egalité,  1089;  du 
citoyen  Couzy  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI,  1051  ;  de  Marat  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI,  1061;  du  citoyen 
Molard  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  1043; 
de  Thomas  Paine  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI,  1039;  de  Biston  sur  le  procès 
de  Louis  XVI,  1040. 

—  écrite  d'Hassenfratz,  membre  du  Co- 
mité central  révolutionnaire,  2894. 

—  publique  lors  du  procès  de  Louis  XVI 
(état  de  1'),  1062. 

Opinion  sur  le  jui/ement  et  le  procès  île 

Louis  XVI,  imprimé,  1037. 
Opinions  des  députés  sur  le  jugement  de 

Louis  XVI,  904,  1056-1061. 
Opposition  de  Kervelégan  au  gouverneur 

et  au  Parlement  de  Bretagne,  3630. 
Or  (envoi  d')  aux  princes  émigrés,  1072. 
Oraison  funèbre  de  Michel  Le  Peletier, 

prononcée  à  Chambéry,  1331  ;  prononcée 

aux  Minimes,  1241. 
Oratoire  (magasin  militaire  de  Saint-Denis 

transféré  dans  la  maison  et  l'église  de 

1'),  462. 

—  siège  de  l'administration  de  l'habille- 
ment et  équipement  des  troupes,  2431. 

Ordre  de  Malte  (scellés  sur  les  papiers  de 
1'),  225. 

—  du  Saint-Esprit  (don  par  Egalité  de 
colliers  et  croix  de  1'),  577. 


Ordre  de  Saint-Lazare  (garde  des  archives 
de  1'),  539. 

—  de  Saint-Louis  (envoi  à  la  Monnaie  du 
grand  sceau  de  1'),  368. 

—  d'arrestation  de  Roland,  2765;  donné 
par  Hanriotau  poste  du  Pont-Neuf.  2743. 

Ordres  du  Commandant  général  de  la 
garde  nationale  (annulation  par  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  d'),  2396. 

—  de  la  Commission  des  Douze  aux  com- 
mandants des  sections  de  la  Bulte-des- 
Moulins,  de  1792  et  du  Mail,  2594,  2595. 

Ork,  aîné  (Jean),  négociant  à  Bordeaux, 
commissaire  du  Comité  de  salut  public 
à  Saint-Emilion,  3476,  3477,  3479. 

Organisation  d'un  pouvoir  exécutif  répu- 
blicain (ouvrage  sur  1'),  148. 

—  définitive  de  la  Municipalité,  2514, 
2521. 

Orgie  des  députés  de  la  Convention  à  Or- 
léans (prétendue),  1941. 

Orgies  du  Conseil  du  Temple  (prétendues), 
770. 

Oriflamme  (offre  par  la  Société  populaire 
de  Brest,  aux  Wighs  de  Londres,  d'une), 
3739. 

Obigny  (d'),  suspect  d'incivisme,  2703. 
Orléans,  attentat  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  1894-1986. 

—  commissaire  national,  1592. 

—  commissaires  du  Conseil  exécutif  y  en- 
voyés, 1919,  1921-1924, 1926,  1928,  1929, 
1931,  1932,  1936,  1937,  1941,  1948,  1954, 
1957,  1958. 

—  commissaires  de  la  Convention  après 
l'attentat  de  Léonard  Bourdon,  1902, 
19(16,  1915,  1920,  1925,  1928,  1933-1935, 
1937-1939,  1941-1951,  1957,  1958,2347. 

—  conseil  général  de  la  commune,  1895, 
1896,  1908,  1920,  1928,  1953. 

—  cour  de  la  Maison  commune,  1894, 
1975. 

—  détachement  sous  les  ordres  de  Four- 
nier  y  envoyé,  330,  581. 

—  district,  1912,  1920,  1934. 

—  enquête  des  commissaires  de  la  Con- 
vention sur  le  passage  d'Egalité,  2312. 

—  évêque,  1898. 

—  garde  nationale,  1902,  1912,  1923,  1967. 

-  habitants,  1663,  1921,  1955,  1964. 

-  hôtel  de  l'Egalité,  1896. 

—  juges  de  paix,  1897-1899,  1905. 
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Orléans,  Maison  commune,  1898-1902, 
1912,  1923,  1933,  1942,  1946,  1956,  1959, 
1961,  1975. 

—  Minimes  (prison  des),  1942,  1948. 

—  municipalité,  1898-1900,  1902,  1908- 
1912,  1916-1918,  1920,  1925,  1928,  1940, 
1941,  1944,  1945,  1948,  1952,  1953. 

—  passage  de  Jeanbon  Saint-André  et  La- 
coste, 1898,  1902,  1905,  1907,1916,1919, 
1949. 

—  passage  de  volontaires  parisiens  pour 
la  Vendée,  2167. 

—  place  de  l'Etape,  1917,  1975. 

—  prisons,  1592,  1929,  1948. 

—  rue  de  Bourgogne,  1923;  rue  Breton- 
nerie,  1923;  rue  Charpenterie,  1923; 
rue  de  la  Couterie,  1923;  rue  de  l'Ega- 
lité, 1968;  rue  Gourville,  1923;  rue  de 
l'Impossible,  1923;  rue  Neuve,  1923; 
rue  Saint-Eloi,  1923. 

—  sections  de  l'Unité,  Indivisibilité  et  des 
Piques,  1968. 

—  séminaire,  1947. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  ou  populaire,  1896,  1898,  1986. 

—  tribunal  du  district,  1923. 

Orléans  (Louis-Philippe-Joseph  de  Bour- 
bon, duc  d'),  dit  Egalité,  1725,  1726; 
(complices  du  duc  d'),  2333;  (Etienne 
Quesvremont,  médecin  du  duc  d'),  1868; 
(qualifications  de  régicide,  patricide  et 
parricide  données  par  Paris  au  duc  d'), 
1231. 

—  (Louise-Marie-Thérèse-Bathilde  d'),  du- 
chesse de  Bourbon,  sœur  d'Egalité, 
2308,  2309,  2314,  2315,  2318. 

—  (Marie-Louise-Adélaide  de  Penthièvre, 
duchesse  d'),  2302. 

Orly  (André-Philibert  Fradet  d'),  adjoint 

de  Beurnonville,  1837. 
Orne,  commissaires  de  la  Convention, 

1950-1958,  2312. 

—  passage  d'Egalité,  1956-1958,  2312. 

—  (Bertrand  [La  Hosdinière],  député  du 
département  de  1'),  3264;  (Dugué  d'Assé, 
député  du  déparlement  de  1'),  3740. 

Orphelins  (projet  d'employer  dans  une 
manufacture  d'armes  des),  2087. 

—  militaires  (école  des)  de  la  section  Po- 
pincourt,  155,  156. 

Osselin  (Charles-Nicolas),  député  de  Paris 
à  la  Convention  nationale,  419,  443,450, 


573,  854,  920,  954,  1055,   1056,  1757, 

1764,2129,  2150,  2431,  3280,  3292,  3417. 
Ostende  (Belgique),  commandant  de  cette 

place,  2252. 
Oswald,  anglais,  397. 
Otage  (dessein  de  garder  la  femme  du 

député  Chambon  en),  3520. 
Otages  (délégués  du  peuple  offrant  de  se 

constituer  en)  pour  les  députés  mis  en 

état  d'arrestation,  2852. 

—  (députés  de  la  Convention  envoyés  dans 
les  départements  pour  servir  d'),  2932. 

Oubli  (députés  Girondins  restés  libres  par), 

3705,  3760. 
Oudot  (Charles-François) ,  député  de  la 

Côle-d'Or  à  la  Convention  nationale, 

3443. 

Ouvrière  en  linge  d'église  (propos  inci- 
viques et  révolutionnaires  tenus  par 
une),  2360. 

Ouvrières  de  la  section  de  la  Croix-Rouge 
(don  patriotique  d'),  535. 

Ouvriers  (Comités  révolutionnaires  des 
sections  composés  d'),  2405;  (négociant, 
propriétaire  de  fabriques  occupant  5  à 
6,000),  2921  ;  (ordre  de  quitter  leurs 
ateliers  donné,  le  31  mai,  par  la  section 
de  l'Unité  aux),  2728;  requis  le  31  mai 
pour  le  maintien  de  l'ordre  (allocation 
aux),  2735,  2736. 

—  du  Faubourg  Saint-Marcel  employés 
dans  une  manufacture  de  la  rue  des 
Gobelins,  2879. 

—  boulangers  (dispenses  d'enrôlements 
pour  les  frontières  aux),  1501,  1502. 

—  charpentiers  de  Paris  (contribution  pa- 
triotique des),  1458. 

—  imprimeurs  de  l'Imprimerie  nationale 
(affichage  du  décret  de  condamnation 
de  Louis  XVI  par  des),  1148;  de  l'Im- 
primerie nationale  (désertion  des  ate- 
liers par  les),  1994;  de  l'imprimerie 
Corsas  (nombre  des),  3458  ;  des  impri- 
meries Chaigneau  (don  patriotique  des), 
1455. 

—  militaires  tirés  des  sections  (compa- 
gnie d'),  287. 

—  du  camp  (députation  des),  620,  637, 
638;  (imputations  calomnieuses  contre 
les),  610;  (murmures  et  plaintes  des), 
229,  591  ;  (rassemblement  sur  la  place 
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Vendôme  des),  637;  (salaire  des),  611, 
623,  629,  631,  638,  639. 

—  du  canal  de  Bourgogne,  occupés  aux 
travaux  du  camp  sous  Paris,  630-632, 
634,  643,  644,  652. 

—  des  fonderies  de  canons  (enrôlement 
regrettable  des),  2010. 

—  de  la  manufacture  des  Gobelins  (fête 
en  l'honneur  des  martyrs  de  la  liberté 
par  les),  1287. 

—  de  la  manufacture  de  papiers  peints 
de  Réveillon  (don  patriotique  des),  538. 

—  de  la  section  Popincourt  (pain  et  tra- 
vail demandés  pour  les),  395. 

Ozanne  (François-Augustin),  officier  de 
paix,  3022,  3088,  3230. 

F 

Pache  (Jean-Nicolas),  maire  de  Paris,  25, 
1580,  2021,  2038,  2188-2191,  2290,  2327, 
2335,  2336,  2342-2344,  2361,  2429,  2448, 
2449,  2469,  2489,  2490,  2531,  2542,  2728, 
2729,  2948,  2949,  2955,  2977,  2990,  3084, 
3089,  3110-3112,  3121,  3150,  3209,  3301, 
3402,  3420,  3746,  3751;  ministre  de  la 
guerre,  211,  223,310-312,  325,  361,  431, 
455,  645,  652,  663,  677,  678,  681,  682, 
1076,  1088,  1114,  1151,  1162,  1491,  1501. 

Pacotte  (Jean),  commissaire  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  2532. 

—  (dom),  auteur  d'une  histoire  de  la  Ré- 
volution française,  5. 

Pacquetgéry,  secrétaire-commis  du  Co- 
mité des  décrets,  2131,  2130. 

Paffe  (François-Auguste),  commissaire  de 
la  Commune,  de  garde  au  Temple,  820. 

Paganel  (Pierre),  député  de  Lot-et-Ga- 
ronne à  la  Convention  nationale,  1914. 

Page  (Pierre-François),  habitant  et  com- 
missaire de  Saint-Domingue,  3383. 

Pages  (Benoit),  citoyen  de  la  section  de 
Bon-Conseil,  2448. 

—  procureur  syndic  du  district  de  Florac, 
1636,  1673. 

Pagniez  ou  Panier  (Louis-Michel),  com- 
missaire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  787. 

Pain  (Pierre -Honoré -Antoine),  libraire, 
2076. 

—  peintre,  républicain,  de  la  section  de 
l'Observatoire,  1249, 


Pain  (demande  de)  pour  les  ouvriers  de 
la  section  de  Popincourt,  395;  (demande 
de  fixation  du  prix  du),  2744,  2840; 
(demande  par  les  volontaires  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts  pour  leur  famille 
de).  1989;  (rareté  factice  du),  1494; 
(taxe  du)  à  Orléans,  1896;  destiné  aux 
troupes  (mauvaise  qualité  du),  53. 

—  de  munition  (boulangers  chargés  de 
fabriquer  le),  593. 

Paine  ou  Payne  (Thomas),  député  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  à  la  Con- 
vention nationale,  1038,  1039,  2351, 
3739,  3829. 

Palais-Bourbon  (projet  de  transférer  le 
magasin  des  effets  militaires  de  Saint- 
Denis  au),  406. 

Palais-Egalité  ou  Palais-Royal  :  apparte- 
ment de  Radix  de  Sainte-Foy,  803. 

—  arrestation  de  Gorsas,  3355,  3356. 

—  avenues,  1148. 

—  cabinet  littéraire  de  la  dame  Mathé, 
3355. 

—  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers  y 
envoyé,  2706. 

—  cour  des  Maures,  1201,  1203,  1204. 

—  galerie  de  figures  de  cire  de  Curtius, 
543. 

—  galerie  de  la  rue  de  Richelieu,  1205. 

—  joueurs  et  escrocs,  1195. 

—  libraire  sous  les  galeries  de  bois,  1108. 

—  maisons  de  jeux,  1205,  1212. 

—  restaurateur  Février,  1173,  1  175,  1183, 
1223-1227. 

Palais  National  (cour  du),  2891. 

—  (jardin  du),  2891. 

—  pavillons  de  la  Liberté  et  de  l'Unité, 
2457,  2460. 

—  de  justice  (établissement  des  4  sec- 
tions du  Tribunal  révolutionnaire  au), 
1792. 

Palaiseau  (Seine-et-Oise),  résidence  de 
Target,  1000. 

Palloy  (Pierre -François),  entrepreneur, 
790;  commandant  du  bataillon  le  Répu- 
blicain, 660,  673,  675,  678,  685,  687,  711, 
714;  (femme  de),  700. 

Palme,  fils,  jeune  artiste  de  Toul,  1294. 

Paly  (Jean-Joseph),  citoyen  de  la  section 
du  Contrat-Social,  2700. 

Pamphlet  (poursuites  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire contre  un),  1813. 
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Pamphlets  manuscrits  dans  les  Halles  et 
marchés,  iftio. 

Panier,  lisez  Pagniez. 

Paniers  à  eau  pour  les  incendies  (fourni- 
ture par  la  Municipalité  de),  2420. 

Panis  (Etienne-Jean),  député  de  Paris  à  la 
Convention  nationale,  278,  318;  membre 
du  Comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune, 408,  592;  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  741!. 

Pam  aclix,  commissaire  de  la  Commune, 
de  garde  au  Temple,  767,  787. 

Pantalons  de  siamoise  (demande  pour  les 
chasseurs  de  la  section  du  Louvre,  en- 
voyés aux  Pyrénées,  de),  353. 

Panthéon  (nom  d'une  victime  des  contre- 
révolutionnaires  inscrit  sur  la  colonne 
du),  1 877  ;  (projet  de  monument  à  la 
mémoire  de  Michel  Le  Peletier  dans 
l'enceinte  du),  1243;  (retrait  des  cen- 
dres de  Mirabeau  déposées  au),  i  17  ; 
{translation  et  dépôt  du  corps  de  Mi- 
chel Le  Peletier  au),  1178,  H 80,  1197, 
1251,  1302,  1315,  1318,  1351,  1352,  1354, 
1305, 1375,  1377,  1393,  1400. 

Papetier  (frère  du  député  Louvet,  exerrant 
la  profession  de),  3641,  3042. 

Papier  de  l'imprimerie  Corsas,  haché  à 
coups  de  sabre,  3458. 

Papiers  de  l'administration  des  Contribu- 
tions publiques  (demande  de  levée  des 
scellés  sur  les),  3039-3041. 

—  des  agents  suspects  des  Postes  (scellés 
sur  les),  2690. 

—  des  citoyens  suspects  de  la  section  de 
l'Unité  (scellés  sur  les),  2578. 

—  du  Comité  diplomatique  (soustraction 
d'une  plainte  contre  Lebrun  dans  les), 
3210. 

—  du  Comité  des  domaines,  sous  les 
scellés  de  Mollevaut,  3235. 

—  du  Comité  de  la  Marine  et  des  Colonies 
(réclamation  dans  les  papiers  de  Hlad 
et  Huault  des),  3714. 

—  du  Comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune de  Paris  (commission  chargée  de 
l'examen  des),  105,  108,  115. 

—  du  Comité  insurrectionnel  du  10  mars 
(ordre  de  mettre  sous  scellés  les),  2209. 

—  du  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg  (scellés  sur  les), 
2895. 


Papiers  de  la  Commission  des  Douze  (dépôt 
au  Comité  de  salut  public  des),  2641  ;  (in- 
ventaire des),  2957;  (levée  des  scellés 
sur  les),  2962;  (mise  en  lieu  sûr  des), 
2606. 

—  de  la  conspiration  Du  Saillant,  trouvés 
à  Nice  par  Barras,  474. 

—  du  déparlement  de  la  justice  (sauve- 
tage des),  2412,  2414,  2416. 

—  des  députés  Girondins  :  Amyon  (scel- 
lés sur  les),  3672;  Aubry  (scellés  sur 
les),  3674;  Hailleul  (dépôt  au  greffé  du 
Tribunal  révolutionnaire  des),  3698; 
Blad  (scellés  sur  les),  3675;  Blanqui 
(scellés  sur  les),  3676  ;  Blaux  (extrac- 
tion de  pièces  se  trouvant  parmi  les), 
3743  ;  Bohan  (scellés  sur  les),  3666; 
Boyer  -  Fonfrède  (examen  des),  3449; 
Brulart  de  Sillery  (remise  au  Tribunal 
révolutionnaire  des),  3396  ;  Brunei  et 
Rouyer  (scellés  sur  les),  3237,  3241, 
3242;  Caritat,  dit  Condorcet  (scellés  sur 
les),  3136,  3137,  3139,  3140,  3145;  Caze- 
neuve  (scellés  sur  les),  3694;  Chambon 
sur  les),  3209;  Chasset  (scellés  sur  les), 
3306;  Ghasteltairi  (scellés  sur  les),  3667 
Corbel  (scellés  sur  les),  3666  ;  Dabray- 
Doublet  (scellés  sur  les),  3664,  3665; 
Delamarre  (scellés  sur  les),  3665;  De- 
vérité  (scellés  sur  les),  3136,  3138-3141, 
3151;  Dubusc  (scellés  sur  les),  3663; 
Duprat,  Minvielle  et  Vallée  (scellés  sur 
les),  3223,  3225;  Dusaulx  (scellés  sur 
les),  3685;  Estadens  (scellés  sur  les), 
3691;  Faure  (examen  scrupuleux  des), 
3711,  3712;  Faye  (scellés  sur  les),  3752; 
Fayolle  (scellés  sur  les),  3661  ;  Fleury 
scellés  sur  les),  3660  ;  Forest  (scellés  sur 
les),  3105,  3218;  Gamon  (scellés  sur  les), 
3757  ;  Gamon  (recherche  de  titres  de 
créance  parmi  les),  3761  ;  Gardien  (in- 
ventaire des),  3862;  Gardien  (scellés  sur 
les),  2633,  2634,  2655;  Gardien,  relatifs 
à  la  l'évolution  du  30  mars,  37(59 ;  Ga- 
rilhe  (scellés  sur  les),  3759,3760;  Ga- 
rilhe  (transport  au  Comité  de  sûreté 
générale  des),  3767;  Gensonné  (scellés 
sur  les),  3296  ;  Gerente  (scellés  sur 
les),  3692,  3715;  Girault  (scellés  sur  les), 
3668;  Corsas,  dans  le  cabinet  littéraire 
de  la  dame  Mathé  (scellés  sur  les),  3355; 
Hecquet  (scellés  sur  les),  3669;  Isnard 
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soeMés  sur  les),  3012,  3613,  36 1  ;i  ;  La- 
cazo  (examen  des),  3450;  Lacazc  (re- 
mise à  l'accusateur  public  du  Tribunal 
révolutionnaire  des),  3401  ;  Lanjuinais 
(enlèvement  des),  3639,  3640;  Laplaïgne 
(scellés  sur  les),  3 2 ri 4 ;  Laurence  (scellés 
sur  les),  3701  ;  Laurenceot  (scellés  sur 
les),  3671;  Lefebvre  (scellés  sur  les), 
3670  ;  Leslerpt- Beauvais  (scellés  sur 
les),  3320;  Lesterpt-Beauvais,  par  lui 
cachetés  au  Comité  de  liquidation,  3295; 
Lidon  (scellés  sur  les),  3209;  Maisse 
(scellés  sur  les),  3705  ;  Masuyer  (re- 
cherche et  examen  des),  3569;  Masuyer 
(scellés  sur  les),  3073;  Merlin  de  Thion- 
ville,  13;  Mollevaut  (examen  des),  3337, 
3345;  Periès  (scellés  sur  les),  3672; 
Petion,  déposés  au  bureau  de  Liquida- 
tion du  Département  de  Paris  (restitu- 
tion des),  3510;  Ribereau  (scellés  sur 
les),  3686;  Royer  (scellés  sur  les),  3677; 
Buault,  (scellés  sur  les),  3680;  Salle 
(scellés  sur  les),  3512;  Salmon  (scellés 
sur  les),  3073;  Savary  (scellés  sur  les), 
3176,  3177,  3189;  Serre  (scellés  sur 
les),  3198-3200,  3694;  Soubeyran  de 
Saint-Prix  (scellés  sur  les),  3679;  V"a- 
lady  (recherche  et  examen  des),  3158, 
3167,  3575;  Varlet  (scellés  sur  les), 3702 ; 
Viger  (réclamation  par  sa  veuve  des), 
3452,  3455,  3459. 

—  des  députés  de  la  Haute- Vienne,  si- 
gnataires d'une  lettre  contre- révolution- 
naire (scellés  sur  les),  3292,  3316. 

—  des  députés  de  Rhône-etLoire  (scellés 
sur  les),  3137,  3190: 

—  des  députés  des  sections  de  Marseille 
(examen  des),  2806. 

—  des  émigrés  (commissaire  pour  les), 
3587. 

—  d'un  épicier  suspect  de  la  section  des 
Piques  (examen  des),  2887. 

des  frère  et  sieur  de  Lidon,  député 
(scellés  sur  les),  3528. 
de  l'ordre  de  Malle  (scellés  sur  1rs), 
225. 

des  suspects,  arrêtés  du  31  mars  au 
1er  avril  (examen  des),  22ii.i. 
d'Angran  d'Alleray (examen  des),  2819; 
de  Bachmann  (levée  des  scellés  apposés 
sur  les),  385,  176;  de  la  citoyenne  Bi- 
rotteau  (perquisition  dans  les),  3204; 


de  Bonven,  commis  au  bureau  de  la 
guerre  (scellés  sur  les),  2918;  de  Bosc, 
administrateur  de  la  Poste  aux  lettres 
(scellés  sur  les),  2693;  de  Boze,  peintre 
(examen  des),  2822;  de  Brissot  déposés 
au  greffe  du  Tribunal  révolutionnaire 
(restitution  des),  3460,  3462;  de  Brissot 
trouvés  à  la  Mairie,  3084,  3090,  3323, 
3378;  de  Victor  de  Broglie  (saisie  et 
restitution  des),  400;  de  Buzot  et  Pe- 
tion trouvés  dans  la  terre,  à  Saint-Emi- 
lion,  3488,  3489,  3500;  de  Buzot,  oncle 
du  député  (perquisition  dans  les),  3131  ; 
de  Cardol,  secrétaire  de  Gondorcet 
(scellés  sur  les),  3140;  de  Charlotte 
Corday  (perquisition  dans  les),  3171  ;  de 
Clavière  (scellés  sur  les),  2683,  2722, 
3039-3041  ;  de  la  citoyenne  Dupont, 
femme  de  J. -Pierre  Brissot  (examen 
des),  3205;  de  Fournier,  dit  l'Américain 
(remise  au  Comité  de  sûreté  générale 
des).  2205-2207,2212,  2231  ;  de  Guzman, 
citoyen  de  la  section  des  Piques  (scellés 
sur  les),  2587,  2029,  2910;  d'Ingrand 
(recherche  des),  2755;  de  Jacquemont, 
premier  secrétaire  des  Contributions 
publiques  (scellés  sur  les),  3002;  de  La 
Chabeaussière  (scellés  sur  les),  3170; 
de  Lanjuinais  (gendarme  chargé  de  la 
garde  des),  3088;  de  Lavigne,  homme 
de  loi  (scellés  sur  les),  2826,  2924;  de 
Lebrun,  ministre  (scellés  sur  les),  2083, 
3582,  3583;  de  Nicolle,  auteur  du  Jour- 
nal français  (examen  des),  1210;  de 
M.  Parent  de  Chassy,  député  à  l'Assem- 
blée constituante  (scellés  sur  les),  445  ; 
de  Paris,  meurtrier  de  Le  Peletier  de 
Saint-Fargeaù,  1229,  1231,  1233,  1237; 
de  Pasquier  et  Jollain,  membres  de  la 
Commission  du  Muséum,  2823;  de  Pe- 
tion à  Paris  (apposition  des  scellés  sur 
les),  3502;  de  Petion  cachés  clans  la 
maison  de  la  dame  Bouquey,  à  Saint- 
Emilion,  3495,  3497,  3498;  de  Petion, 
par  lui  laissés  dans  son  appartement, 
3086;  transportés  chez  le  sieur  Bonne- 
val.  3288  ;  de  Petion  relatifs  au  20  juin 
et  au  10  août.  3503;  de  dom  Poirier,  11  ; 
du  prince  de  Poix  (dépôt  au  greffe  du 
Tribunal  criminel  du  17  août  des),  880; 
du  citoyen  G.  Provost  (extraction  des 
scellés  de  Dugué  d'Assé  des),'37  lu  ;  de 
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Prudhomme,  journaliste  (scellés  sur 
les),  2858,  2894,  2946;  de  M.  de  Rivarol 
(scellés  sur  les),  444;  de  Roland  et  de 
sa  femme  (apposition  des  scellés  sur 
les),  2667;  de  Roland  (perquisition  dans 
les),  3281,  3282;  de  M.  de  Septeuil  (en- 
lèvement par  le  policier  Tisset  des),  261  ; 
de  Soulignac,  frère  du  député  (perqui- 
sition dans  les),  3300;  de  M.  de  Talley- 
rand-Périgord,  évêque  d'Autun  (scellés 
sur  les),  446;  de  Talon  (examen  des), 
861  ;  de  Vergniaud,  Boyer-Fonfrède  et 
Ducos  (scellés  sur  les),  3398  ;  d'Achille 
Viard  (examen  en  présence  de  Garât 
des),  877. 

—  contre  les  émigrés,  2418. 

—  cachetés  aux  Postes  par  Ingrand,  3098, 

—  contre-révolutionnaires  (saisie  chez  des 
libraires  et  brûlement  de),  2447. 

—  découverts  par  Roland  au  château  des 
Tuileries,  418,  437,  457,  827-858. 

—  importants  présumés  exister  chez  la 
femme  de  Brissot,  à  Saint-Cloud,  3027. 

—  officiels  envoyés  aux  commissaires  près 
les  armées  du  Nord,  119. 

—  relatifs  aux  22  députés  Girondins  (dé- 
pôt dans  une  chambre  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire des),  3452,  3459. 

—  suspects  de  Ruault,  Blad  et  Gerente 
(ordre  d'apporter  au  Comité  de  sûreté 
générale  les),  3714,  3715. 

—  trouvés  chez  Guadel,  à  Saint-Emilion, 
3481,  3484;  trouvés  chez  Radix  de  Che- 
villon,  869;  trouvés  sur  le  député  Noël, 
arrêté  au  Russey  (envoi  au  Tribunal 
révolutionnaire  des),  3555,  3556,  3558, 
3560;  trouvés  sur  le  corps  de  Roland, 
suicidé,  3595-3597. 

Paquet,  charpentier,  790. 

Paré  (Jules-François),  ministre  de  l'in- 
térieur, 3331,  3332;  secrétaire  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  3260, 

—  ancien  président  du  tribunal  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  1438. 

Pahein  (Pierre-Mathieu),  vainqueur  de  la 
Bastille,  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, 502. 

Parent  de  Chassv  (Louis),  député  à  l'As- 
semblée constituante,  président  du  Co- 
mité des  domaines,  445. 

Paris  (Charles),  entrepreneur  de  teintu- 


rerie, commissaire  de  la  section  de 
Molière  et  La  Fontaine,  2820. 

—  (Nicolas-Joseph),  dit  Fabricius,  ancien 
greflier  en  chef  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1295,  3459;  archiviste  des 
papiers  de  l'ancien  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 3462. 

—  (Philippe-Nicolas-Marie),  ancien  garde 
du  corps,  meurtrier  de  Le  Peletier  de 
Saint-Fargeau,  1170,  1172,  1177,  1178, 
1183,  1185-1187,  1190-1194,  1200-1205, 
1207-1209,  12181222,  1225,  1227-1240, 
1302,  1303,  1329,  1334,  1344,  1347,  1348, 
1351, 1352,  1357,  1359,  1364,  1368, 1373, 
1377,  1386,  1395,  1396,  1404,  1409. 

—  secrétaire  des  sections  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  2095. 

Parisien  {le),  nom  d'un  vaisseau  de  ligne, 
1442. 

Parisot,  banquier  à  Paris,  3744. 
Parlement  de  Bretagne,  3630. 

—  de  Paris  (ancien  payeur  des  gages  du), 
868  ;  ancienne  grand  chambre  occupée 
par  le  Tribunal  de  cassation,  2575. 

Paroisse  de  la  Madeleine,  1157. 

—  de  Saint-Eustache,  564. 

—  de  Saint-Hippolyte  à  Saint-Marcel,  430. 

—  de  Saint-Médard,  889. 

—  de  Saint-Sulpice,  999. 
Paroisses  (processions  des),  2938. 
Paroles  adressées  à  Tallien  par  Birotleau, 

lors  de  son  arrestation,  3513;  adressées 
par  Clavière  à  l'un  des  prisonniers  de 
la  Conciergerie,  3578. 

—  prononcées  par  Michel  Le  Peletier 
avant  sa  mort  (dernières),  1184,  1301, 
1308,  1320,  1323,  1327,  1357,  1370. 

Parthenay  (Deux-Sèvres),  maire,  1641. 
Pas-de-Calais  (Thomas  Paine,  député 

du  département  du),  1038. 
— (directoire  du  département  du),  1305, 

1322. 

—  tribunal  (président  du),  1676,  1690. 

Pasquet-Salaignac  (Louis-Elisabeth),  530. 

Pasquier  (Pierre),  peintre  en  émail,  mem- 
bre de  la  Commission  du  Muséum, 
2823. 

Pasouis,  agent  de  police,  3695,  3703. 
Passage  des  Petits-Pères,  1432. 

—  de  Valois,  3355. 

Passeport  (arrestation  de  la  femme  de 
Chambon  voyageant  sans),  3520;  (com- 
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mis  des  hôpitaux  de  l'armée  voyageant 
sans),  2225. 

—  pour  l'Angleterre  refusé  à  une  An- 
glaise, 473;  pour  Bordeaux  accordé  à 
la  femme  Guadet,  3494  ;  pour  l'étranger 
demandé  par  un  médecin,  317,  384; 
pour  Londres  (refus  de  délivrer  à  un 
peintre  de  portraits  un),  372;  pour  la 
Martinique  (refus  par  la  Municipalité  de 
viser  un),  377,  409;  pour  Perpignan  de- 
mandé par  la  femme  du  député  Birot- 
teau,  3297. 

—  demandé  par  les  serviteurs  de  la  ci- 
toyenne Bourbon.  2315;  refusé  par  la 
Municipalité  aux  serviteurs  du  prince 
de  Conti,  2310. 

—  délivré  à  un  négociant  occupant  de 
nombreux  ouvriers,  se  rendant  en  Suisse, 
2921  ;  délivré  à  Gorsas  au  nom  de  Vallée, 
marchand  à  Bennes,  son  neveu,  3356; 
délivré  à  Lidon  par  la  municipalité  de 
Libourne,  3525;  délivré  à  Neuchâtel, 
au  citoyen  Ramus,  négociant  Suisse, 
3049  ;  sous  un  nom  supposé  pris  par 
Noël,  député  des  Vosges,  3557,  3500. 

Passeports  (bureau  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire chargé  des),  2644;  (décret 
sur  les),  2366;  (délivrance  aux  seuls 
fournisseurs  de  denrées  de  première 
nécessité  de),  2815,  2880,  2917,  2921; 
pour  les  domestiques  de  M.  d'Affry 
(demande  de),  216;  (levée  de  la  con- 
signe des),  2884;  (suspension  de  la  dé- 
livrance des),  2243;  (visa  de  la  Munici- 
palité sur  les),  2855. 

—  des  femmes  de  Petion  et  de  Gorsas, 
présentés  à  Pontivy,  3473. 

—  de  la  municipalité  de  Paris  (faux), 417; 
des  municipalités  de  Boulogne-sur-Mer 
et  de  Calais,  2243. 

—  délivrés  à  des  députés  des  sections  de 
Marseille  (examen  de),  2800,  2806,  2811  ; 
(visa  par  la  section  de  1792  des),  2800, 
2811;  délivrés  aux  négociants,  372,  377, 
419;  délivrés  par  la  Commune  depuis  le 
10  août  (suspension  des),  398. 

—  exigés  à  la  sortie  des  barrières,  2671. 

—  obtenus  par  les  citoyennes  Rabaut, 
Grangeneuve  et  les  enfants  Deperret, 
3493. 

—  refusés  aux  citoyennes  Ducos  et  Fon- 
frède,  3046;  refusés  au  sieur  Paris,  gref- 


fier en  chef  du  Tribunal  révolution- 
naire, sous  ce  nom,  1295. 

Passé  (le),  pièce  du  Théâtre  des  Délasse- 
ments-Comiques, 550. 

Passy  (maire  et  procureur  de  la  com- 
mune de),  1069. 

—  maison,  lieu  de  réunion  d'Hébert  et  de 
ses  complices,  1817. 

—  (poste  de),  485. 

—  retraite  présumée  de  Kervelégan.  dé- 
puté proscrit,  3629. 

Pasté,  agent  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, 3204. 

Paté-Dupré  (Jean-Michel-Marie),  agent  de 
police,  3688,  3689. 

Pâtissier  (détention  a  la  Force  pour  pil- 
lage chez  les  épiciers  d'un  garçon) , 
1506. 

Patrin  (Eugène-Melchior- Louis),  député 
de  Rhône-et-Loire  à  la  Convention  na- 
tionale, 3157,  3178,  3191,  3201. 

Patriote  français  [le),  journal  de  Brissot, 
88,  397,  404,  408,  2350,  3404. 

Patris  (Charles-Frobert),  imprimeur  de 
la  Commune,  3324. 

Patrouille  de  la  section  des  Arcis  (arres- 
tation de  Petion  et  Guadet  par  une), 
3036. 

Patrouilles  (citoyens  de  la  section  du  Mu- 
séum envoyés  en),  2853;  (doublement 
des),  2509;  (projet  de  faire  faire  parles 
fédérés  des  départements  des),  1091  ; 
faites  par  la  garde  nationale,  2246,2252; 
autour  de  la  Convention,  2256;  dans  le 
Palais  Egalité,  1463  ;  de  gendarmerie 
sur  les  routes,  518,  522,  524. 

Patu,  citoyen  de  Paris,  1502. 

Pau  (Lostalot,  juge  au  tribunal  de),  191. 

Pacjbeuf,  banquier  à  Paris,  3744. 

Pauli,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  2717. 

Paulmy  (Antoine-René  Le  Voyer  de),  mar- 
quis d'Argenson,  251  ;  (Adélaide-Gene- 
viève),  duchesse  de  Luxembourg,  sa 
fille,  251. 

Pauvres  (journaux  antipatriotiques  con- 
fisqués au  profit  des),  2815,  2829. 

—  de  la  commune  de  Lasbordes  (titres  de 
liquidation  relatifs  aux),  3732. 

Pavie  (Jacques-François),  aide-de-camp 

du  général  Hanriot,  3246,  3248. 
Pavillons  de  l'Infante  (Comités  civil  et  ré- 
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volutionnaire  do  la  seclion  du  Muséum 
aux),  2824. 

Pawlet  (le  chevalier),  fondateur  et  insti- 
tuteur de  l'Ecole  des  Orphelins  mili- 
taires, 1 55,  156,  2.">7. 

Paye  des  grenadiers-gendarmes  de  la  Con- 
vention, 2104,  2109. 

Payen  -  Deslauriers  (  Claude  -  François) , 
membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 87;  commissaire  de  la  Commune, 
de  garde  au  Temple,  781,  784:  prési- 
dent de  la  section  du  Contrat-Social, 
2378,  2384,  2387,  2393,  2395,  2399,  2400, 
2404*  2408,  2411,  2412,  2430,  2700. 

Paysac  (citoyen  et  citoyenne),  habitants 
du  Faubourg  Poissonnière,  3544,  3545. 

Pays-Bas  (ancien  chargé  des  affaires  de 
France  aux),  3210,  33G0. 

—  (Guillaume,  directeur  de  la  Maison  de 
secours,  réfugié  aux),  280. 

Pf.  cut,  jure  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1888. 

Pécoul  (Nicolas),  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  793,  820. 

Peine  de  mort  (répugnance  invincible 
d'un  juge  pour  l'application  de  la),  1030. 

Peines  prononcées  par  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire (demande  pour  la  gradua- 
tion des),  1644. 

Peintre  de  portraits  (refus  d'un  passeport 
pour  Londres  à  un),  372. 

Peligot  (Melchior-Humbert),  ex  président 
de  la  section  de  la  Réunion,  2090. 

Pkussier  (Denis-Marie),  commissaire  de 
la  Commission  des  Douze,  858. 

Pelle  de  la  Rreuille,  suspect  d'émigra- 
tion, 2513. 

Pelletier  (Ronaventure),  commissaire  de 
la  section  de  la  Réunion,  2158. 

Pelle tan  ou  Peltan  (Jean-Gabriel),  secré- 
taire général  de  la  section  du  Mail, 
2363. 

Pelletier  (Jacques),  député  du  Cher  à  la 
Convention  nationale,  489. 

—  secrétaire  des  commissaires  de  la  ma- 
jorité des  sections,  1408. 

Pellissier  (Denis-Marie),  député  des  Bôu- 
ches-du-Rhone  à  la  Convention  natio- 
nale, 1804. 

Pelttkr,  gendarme,  de  garde'près  de  Ker- 
velégan,  3142. 

Penhars  (  Finistère,  paroisse,  3025,  3628. 


Penières  (Jean-Augustin),  député  de  la 
Corrèze  à  la  Convention  nationale,  2109, 
2179,  2493,  2591,  2600,  2614,  3775. 

Pennés  (Jacques),  commandant  en  second 
de  la  garde  nationale  de  Bignicourl,  657 . 

Pension  au  citoyen  Geffroy  pour  sa  con- 
duite civique,  1851. 

■ —  viagère  aux  volontaires  estropiés  (allo- 
Ciition  de),  2130. 

Pensionnaires  de  la  maison  du  Roi  (liste 
des),  900. 

Penthièvre  (Marie-Louise-Adélaide  de),  du- 
chesse d'Orléans,  2302. 

Pépin -Desgrovhettes  (Pierre- Alexandre- 
Nicolas),  président  de  la  2e  seclion  du 
Tribunal  criminel  du  17  août,  879;  pré- 
sident du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Faubourg-Montmartre,  2702, 
2909. 

Pépinière  (casernement  des  Volontaires 
de  Seine-et-Marne  à  la),  42'.». 

Percheron  (François-Rrice),  tailleur  pour 
femmes  à  Orléans,  197 5-. 

Perdry  (Charles-Louis),  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  à  Orléans,  1919,  1922, 
1923,  1927,  1931,  19ÎT,  1948,  1954,  1957, 
1958;  membre  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, 2667,  2669,  2675. 

Père  Ikiehéne  (le),  journal  d'Hébert,  2607, 
2642. 

Père  de  famille,  ayant  38  enfants  (secours 

demandés  par  un),  293. 
Pekeyra  (Jacob),  dénonciateur  de  Guzman, 

2755. 

Péhiès,  cadet  (Jacques),  député  de  l'Aude 
à  la  Convention  nationale,  3334,  3672, 
3744,  3799,  3800,  3829. 

—  et  Cie  (lettres  de  change  signées),  3744. 
Perlet  (journal  de),  2360. 
Permanence  du  Comité   central  révolu- 
tionnaire, 2644,  2647,  2054. 

Perney  (Jean-Raptiste-François),  agent  de 

l'administration  de  l'habillement,  1719. 
Pernot,   commissaire  de  la   section  de 

l'Arsenal,  2031. 
Perpignan,  lieu  d'origine  de  Birolteau, 

député,  et  de  Madeleine  Costa,  sa  femme, 

3297,  3515. 

—  municipalité,  408. 

Perquisition  au  domicile  du  député  Ma- 
suyer,  3077;  dans  un  cabinet  littéraire, 
au  Palais  Egalité,  3355. 
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Perquisitions  (négligence  apportée  aux), 
3724,  3727,  3728. 

—  domiciliaires  à  Clioisy-sur-Seine,  2281. 

Perregaux  (J.-F.),  banquier  à  Paris,  1445. 

Perrèr,  habitant  d'Orléans,  1955. 

Perret-M.usonneuye  (Jean-Baptiste),  em- 
ployé dans  les  hôpitaux  militaires  à 
Avesnes,  1983. 

Perrier,  secrétaire-commis  au  déparle- 
ment de  la  justice,  2415,  2417,  2424. 

—  secrétaire-commis  du  Comité  de  sûreté 
générale,  3227,  3242. 

—  (frères),  fondeurs  de  canons  à  Chai  1  lot , 
2010. 

Perrin  (Charles),  adjudant  général  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  1795. 

—  (Pierre-Nicolas),  député  de  l'Aube  à  la 
Convention  nationale,  1618,  1775. 

Perron  (Corentin),  auteur  d'un  rassem- 
blement hostile  au  recrutement,  1845. 

Perronet  (Jean-Rodolphe),  ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées,  631. 

Perrot  (Bon-Gilbert),  président  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  Popin- 
court,  3296. 

Perry  (Pierre-Simon),  anglais,  témoin  du 
procès  de  Marat,  2350,  2351. 

Persécutions  endurées  par  Kervelégan, 
député  proscrit,  et  sa  famille,  3030, 
3035-3638. 

Pertes  subies  par  les  épiciers  de  Paris, 
pillés  les  25  et  26  février  1793,  1507; 
par  la  veuve  de  Noël,  député  des  Vosges 
(tableau  des),  3504. 

Pesson,  juge  à  Vendôme,  1544. 

Petion  (Jérôme),  maire  de  Paris,  15,  07, 
204-208,  275,  304,  735,  742,  747  ;  député 
d'Eure  -  et  -  Loir  à  la  Convention  na- 
tionale, 20,  23,  948,  2211,  2212,  2373, 
2683,  2788,  2834,  2851,  2857,  2808,2809, 
3013,  3027,  3030,  3074,  3077,  3078,3080- 
3082,  3085,  3O80,  3089,  3120,  3164,  3173, 
3219,  3245,3250,  3268,  3270,  3273,  3270, 
3277,  3285,  3288,  3347,  3303,  3472, 3473, 
3177-3579,  3481,  348:.,  3495-3511,3570. 

—  (Louisc-Anne-Suzanne  Lefebvre,  veuve 
de  Jérôme),  3250,  3252,  3208,  3285, 
3504,  3505,  3507-3510,  3865. 

Petion,  père,  homme  de  loi,  3511. 

Petit  (Georges-Remy),   commissaire  de 

police  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 

Crenelle,  3013,  3731,  3739. 


Petit  (Jean-François-Nicolas),  commis- 
saire de  la  section  de  la  Réunion,  494. 

—  (Laurent-Nicolas),  entrepreneur,  de  la 
section  de  la  Cité,  2181. 

—  administrateur  du  département  de  la 
Somme,  3138. 

—  fédéré,  1071. 

Petit  d'Hauterive  (Pierre),  juge  suppléant 
du  Tribunal  du  5e  arrondissement,  1070, 
'1082. 

Petit  Gouvernement  (maison  dite  le),  au 
cul  de  sac  de  l'Orangerie,  3085. 

Petites  Ecuries  du  Faubourg  Saint-Denis 
(manufacture  d'armes  dans  les),  307. 

Pétition  de  Bergoeing,  député,  au  Comité 
de  sûreté  générale,  3855  ;  de  Cappy,  ex- 
officier de  paix,  détenu  à  l'Abbaye,  318; 
d'Antoine  Carcano,  soldat  du  bataillon 
de  Popincourt,  gendarme  de  la  Bastille, 
107  ;  de  Carra,  détenu  à  l'Abbaye,  3334  ; 
de  Louis-François-Joseph  de  Bourbon , 
prince  de  Conti,  2290,  2291,  2299;  du 
sieur  Evrard,  fils,  fournisseur  de  chaus- 
sures, 382  ;  d'Aug.  Forestier,  trésorier 
du  régiment  des  gardes  Suisses,  347  ; 
du  citoyen  Goret,  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, 278  ;  du  sieur  Guirault, 
inventeur  de  l'art  logotaehygraphique, 
33;  du  sieur  Liébaud,  homme  de  loi, 
1560;  du  sieur  Loir,  dépositaire  des 
diamants  de  la  famille  royale,  775;  des 
Marseillais,  blessés  ou  estropiés  à  la 
journée  du  10  août,  477;  de  Louise- 
Marie-Thérèse-Bathilde  d'Orléans,  sœur 
d'Egalité,  2309  ;  de  Paris,  ancien  gref- 
fier en  chef  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1295  ;  du  sieur  Pochon  en  faveur 
des  domestiques,  108;  de  Prault  sur 
son  dépôt  des  anciennes  lois,  320  ;  de 
la  citoyenne  Salomon,  juive  convertie, 
251. 

—  du  bataillon  de  gendarmerie  des  ports, 
2117;  des  blanchisseuses  au  sujet  du 
prix  excessif  du  savon,  1477  ;  des 
canonniers  des  sections  de  Paris,  354  ; 
des  chasseurs  de  la  section  du  Louvre, 
353  ;  des  citoyens  du  Faubourg  Saint- 
Antoine  au  sujet  des  malversations  du 
camp,  002;  du  Club  des  Cordeliers, 
3700;  des  commissaires  chargés  de  véri- 
fier les  chaussures  destinées  aux  sol- 
dats, 2045,  2046;  des  commissaires  des 
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sections  relative  à  l'habillement  et  équi- 
pement des  volontaires,  2067  ;  des  com- 
missaires de  la  majorité  des  sections 
sur  les  subsistances,  1468,  1469,  1471; 
du  Conseil  général  de  la  Commune  et 
des  sections,  contre  l'établissement  d'une 
armée  révolutionnaire,  2965;  pour  le 
remboursement  des  billets  de  la  Maison 
de  secours,  234;  demandant  des  cbefs 
plébéiens  à  la  tête  des  armées,  2055; 
des  courriers  aux  armées,  34;  des  éco- 
liers des  faubourgs  de  Paris  au  sujet 
du  jugement  de  Louis  XVI,  1044;  des 
épiciers  de  Paris,  1505,  1507;  de  la 
femme  de  Gossin,  procureur  général 
syndic  de  la  Meuse,  1884;  de  la  femme 
de  Palloy,  706;  des  femmes  républi- 
caines sur  les  subsistances,  1474;  du 
gendarme  chargé  de  la  garde  de  Le- 
brun, 3445;  d'un  gendarme  de  la  29e  di- 
vision, écroué  à  l'Abbaye,  314;  des 
juges  et  jurés  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1678;  de  la  majorité  des  sec- 
tions, 2371,  2372,  2388,  2398,  2404, 
2408  ;  des  mères,  épouses  et  enfants 
des  Orléanais,  condamnés  à  mort  dans 
l'affaire  Bourdon,  1976;  des  ouvriers 
de  la  section  de  la  Butte -des -Mou- 
lins occupés  au  camp,  623  ;  d'un  prêtre 
marié  réclamant  son  traitement,  256; 
du  procureur  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin  relative  aux  événements  du 
31  mai,  3870;  de  la  section  de  1792, 
2027;  de  la  section  de  Bon-Conseil, 
707,  1487;  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle,  468;  de  la  section  du  Finis- 
tère, 394;  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle,  143;  de  la  section  des 
Gardes-Françaises,  483;  de  la  section  des 
Gravilliers,  907;  de  la  section  du  Louvre, 
147;  de  la  section  du  Mont-Blanc,  2228, 
2230;  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, 435,  915,  2127,  2128;  de  la  section 
des  Sans-Culottes,  260,  336,  2492;  de  la 
section  du  Temple,  2135;  des  sections 
contre  les  abus  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts,  205  ;  des  sections  contre  les 
généraux  d'armée,  2042-2044,  2047-2053; 
des  sections  en  faveur  des  ouvriers  du 
camp,  641;  des  sections  réunies  du 
Faubourg  Saint-Antoine,  2007;  de  la 
Société  des  Allobroges,  478  ;  de  la  So- 


ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Versailles,  3311;  des  tailleurs  de 
Paris,  2029;  de  la  veuve  d'un  combat* 
tant  de  la  Bastille  servant  dans  les 
canonniers,  2075;  de  la  veuve  de  Marat, 
3263;  dite  des  Vingt  mille,  282. 
Pétitionnaires  (aflluence  à  la  Convention 
nationale  des),  37  ;  (décrets  et  règle- 
ments pour  l'admission  des),  28,  37, 
350  ;  admis  à  la  Convention  (état  des), 
184,  190;  dits  des  8,000  et  des  20,000 
(expulsion  des),  2754  ;  de  la  Commune 
à  la  Convention  (menaces  des),  2820. 

—  de  la  section  de  Bon-Conseil  (arresta- 
tion de),  2445,  2446,  2448,  2449,  2458. 

Pétitions  (examen  par  les  Comités  et  ren- 
voi aux  ministres  des),  393;  à  la  Con- 
vention (enregistrement  des),  350. 

—  anti-civiques  (colporteur  de),  2914. 

—  concernant  les  Comités  (commissaires 
chargés  de  retirer  des  scellés  mis  chez 
les  députés  les),  3443  ;  concernant  les 
maisons  ayant  émis  les  billets  dits  de 
la  Maison  de  secours  et  de  parchemin, 
159;  demandant  le  jugement  de  Louis 
XVI,  914  ;  relatives  aux  députés  en  état 
d'arrestation  (renvoi  au  Comité  de  salut 
public  des),  3033. 

—  d'habitants  de  Fontenay-les-Louvres  et 
de  Goussainville,  1876  ;  de  Jeanne- 
Marie  Bezac,  femme  du  député  Kerve- 
légan, 3634, 3636  ;  de  la  veuve  de  Gorsas, 
réclamant  une  indemnité,  3456,  3457, 
3463  ;  d'Etienne  Mollevaut,  député  de  la 
Meurthe,  aux  ^Comités  de  salut  public, 
de  législation  et  de  sûreté  générale, 
3647-3650,  3652. 

Petitjean  (Maurice),  volontaire  du  bataillon 
de  Bon  Conseil,  686. 

—  (citoyen),  traduit  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1790. 

Petits  Pères  (maison  nationale  des),  3677. 

Pétuos,  commissaire  de  la  Commune,  de 
garde  au  Temple,  781. 

Peyke  (Louis-François),  député  des  Basses- 
Alpes  à  la  Convention  nationale,  3707, 
3805,  3806,  3829. 

—  capitaine  de  la  3e  compagnie  de  la  sec- 
lion  armée  du  Théâtre-Français,  1078  ; 
secrétaire  de  la  section  de  Marseille, 
160. 
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Phalsbourg  (ordre  a\j  bataillon  des  Mar- 
seillais de  partir  pour),  312. 

Phelippeaux,  lisez  Philippeaux. 

Philippe  (Charles-François),  du  68e  régi- 
ment d'infanterie,  1822. 

—  (Claude),  président  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  l'Unité,  2478, 
2729. 

—  pâtissier-traiteur,  2752. 
Philippeaux  (Pierre),  député  de  la  Sarllie 

à  la  Convention  nationale,  1780,  3472. 
Philippon  ou  Philipon  (Jean),  commissaire 

du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 

des  Piques,  3010  ;  commandant  de  la 

section  des  Piques,  2720. 
Phulpin,  juge  de  paix  de  la  section  des 

Arcis,  2170;  président  de  l'Assemblée 

générale  de  la  section  des  Arcis,  1073, 

2078. 

Picard,  du  1er  régiment  de  cavalerie,  1822. 

—  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 2799. 

—  fds,  secrétaire  de  la  section  des  Droils- 
de-l'Homme,  2082,  2401. 

Picardeau,  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Marais,  2755, 
2819. 

Picardie  (citoyenne  de  la),  1032. 

Picavez  (l'abbé  Dominique-Joseph),  curé 
de  la  Madeleine,  113b,  1155. 

Pichard  du  Page  (François-Jean),  ex  pro- 
cureur général  syndic  du  département 
de  la  Vendée,  1824. 

Pichenot  (Claude),  gendarme  de  la  33e  di- 
vision, chargé  de  la  garde  de  Petion, 
3270. 

Pièce  de  mariage  (don  patriotique  d'une), 
1447. 

Pièces  secrètes  du  Comité  de  salut  public 

(carton  des),  3100. 
Piednoir,  dit  Carlet,  porteur  d'eau,  804. 
Piémont  (campagnes  de  guerre  en;,  507. 
Pierre,  orfèvre  à  Paris,  3635. 
Pierre-Scize  (Rhône'),  château,  1651. 
Pierron',  capitaine  de  la  9e  compagnie  de 

la  section  armée  du  Louvre,  2076. 
Pierrot,  costume  de  Marie-Antoinette,  750. 
Pioeon-Chéray,  ancien  élève  en  chirurgie 

au  6e  régiment  de  chasseurs,  ci-devant 

Languedoc,  701. 
Pignard-Duplessis  (Antoine),  juge  suppléant 

au  Tribunal  révolutionnaire,  1976. 


Pigoreau,  commissaire  aux  inventaires  et 
aux  ventes  du  mobilier  des  émigrés, 
3640.. 

Pillage  (tentatives  de),  1481,  1483,  1484, 
1488-1491,  1494-1496,  1499,  1500,  1503- 
1509. 

—  d'un  bateau  de  savon,  3106;  du  mobi- 
lier de  Buzot,  à  Evreux,  3490-3492. 

Pillier,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 

Bergoeing,  3274. 
Pilnitz  (traité  de),  1014. 
Pi.nard  (Clément-Pierre-Bernard),  juge  de 

paix  destitué  de  la  section  Poissonnière, 

2184,  2199. 
Pinet,  aîné  (Jacques),  député  de  la  Dor- 

dogne  à  la  Convention  nationale,  3137. 

—  surnommé  Jouy,  cousin  du  garde  du 
corps  Paris,  1200. 

Piney  (Anne-Chaiies-Sigismond  de  Mont- 
morency-Luxembourg, duc  de),  251. 

Pi.NGLiN  (Fr.),  professeur  d'un  cours  gra- 
tuit sur  l'art  de  connaître  les  hommes, 
193. 

Piniau  (Benoît),  habitant  d'Orléans,  1941. 

Piot  (Louis-Antoine),  commissaire  pour 
les  papiers  des  émigrés,  3587. 

Piques  (fabrication  des),  585,  1418  ;  grilles 
des  églises  employées  à  la  fabrication 
de),  277;  (habitants  de  Vincennes  armés 
de),  80;  (ordre  d'armer  tous  les  ci- 
toyens de),  1565  ;  (sections  de  Paris 
chargées  de  la  fabrication  de  48,000), 
2177. 

Piquiers  (organisation  d'un  corps  de), 
585. 

Piron  avec  ses  amis,  pièce  du  Théâtre  du 
Vaudeville,  532. 

Pirou,  secrétaire  de  la  section  des  Amis 
de  la  Patrie,  25. 

Pistolets  anglais  du  député  Masuyer  (es- 
timation et  réclamation  des),  3570, 
3571. 

Pitra  (Marie-Catherine),  domiciliée  rue  de 
Chartres,  1227. 

Pitt  (correspondance  supposée  de),  2518. 

Placard  (afficbage  dans  le  camp  sous 
Paris  d'un  décret  imprimé  en),  634  ;  du 
Conseil  exécutif  provisoire  (publication 
d'un),  2731. 

Placards  incendiaires  de  Marat,  250  ;  in- 
fâmes (apposition  dans  plusieurs  quar- 
tiers de  Paris  de),  1814. 
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Place  demandée  pur  un  père  de  famille, 

chargé  de  38  enfants,  293. 
Place  de  la  Bastille,  1208. 

—  du  Carrousel,  195,  1109. 

—  du  Cloilre  Saint-Benoît,  3062. 

—  des  Fédérés,  810,  2667,  2679. 

—  de  Grève,  212,  2755. 

—  de  l'Hôtel  Commun,  2191,  2820. 

—  de  la  Liberté,  1268. 

—  Louis  XV,  1119,  1148. 

—  des  Piques,  1243,  2413,  2421,  2777. 

—  de  la  Héunion,  2013. 

—  de  la  Bévolution,  82,  102,  1104,  1119, 
1142,  1150,  1729,  1891,  2511,  2768,  3424, 
3433,  3537,  3541,  3546,  3562,  3568,3589. 

—  Vendôme,  037,  924,  1148,  2259. 
Plainte  contre  Lebrun,  ex  ministre  des 

aflaires  étrangères,  3210,  3300;  contre 
Punis,  député  à  la  Convention  nalionale, 
278. 

Plaisant  de  la  Houssaye  (Jean),  homme 
de  loi,  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais, président  des  commissaires  de  la 
majorité  des  sections,  1408. 

Plun  de  départ  de  Louis  XVI  parmi  les 
papiers  trouvés  aux  Tuileries,  457. 

—  de  Paris  (copie  du),  618. 
Plans  du  canal  de  Dieppe,  3211. 

Plaoi  et,  garçon  de  salle  du  restaurateur 

Février,  1220. 
Plateau,  secrétaire-commis  du  bureau  des 

procès-verbaux  de  la  Convention,  544. 
Plessis  (maison  d'arrêt  du),  3641,  3642. 
Plombs  aux  bas  et  chemises  (obligation 

aux  fournisseurs  de  mettre  des),  382. 
Pluie  (conspirateurs  déroulés  pur  la),  2249. 
Plumitifs  des  procès-verbaux  et  arrêtés  du 

Comité  révolutionnaire  de  la  section 

des  Champs-Elysées,  2583,  2588. 
IVm.iio.x,  homme  de  loi  à  Paris,  168. 
Poème  à  la  mémoire  de  Michel  LePeletier, 

par  le  sieur  Serieys,  1251. 

—  de  Barbarouxsur  sa  Maison  desChamps, 
3486. 

Poignards  fabriqués  ù  Birmingham,  305. 

Poinçot  (Claude),  libraire  éditeur  des  œu- 
vres de  J.-J.-Bousseau,  552. 

Point  Central  révolutionnaire  (réunion 
du),  2698,  2906. 

Point  du  Jour  (le),  journal,  1448. 

Pointe  (Noël),  député  de  Rhône-et-Loire  à 
la  Convention  nationale,  3299. 


Poirier  (dom  Germain),  membre  de  la 

Commission  des  Monuments,  11. 
Poirrier,  commissaire  national  près  le 

tribunal  du  district  d'Abbeville,  3151. 
Toix    (Louis- Philippe- Marc-Antoine  de 

Noailles,  prince  de),  880. 
Poix,  secrétaire  de  la  section  du  Marais, 

2177. 

Police  (régime  barbare  de  l'ancienne  admi- 
nistration de),  3770  ;  (serment  prêté  de- 
vant le  Conseil  général  de  la  Commune 
par  les  employés  à  la),  2926. 

—  de  la  Conciergerie,  1820. 

—  de  la  Convention  pendant  le  jugement 
de  Louis  XVI,  926,  967,  971. 

—  des  grandes  routes,  546-525. 

—  des  hôpitaux  ambulants  de  l'armée  du 
Nord,  899. 

—  des  spectacles,  1090. 

—  de  surveillance  (organisation  et  ser- 
vice de  la),  1497,  1498,  1500. 

—  du  Temple,  778. 

—  générale  de  la  République,  1848. 

—  intérieure  (bureau  du  Comité  central 
révolutionnaire  chargé  de  la),  2044;  de 
la  Convention  nationale  (mesures  pro- 
posées pour  la),  2491;  du  palais  du 
Luxembourg,  3115. 

PoLiLiNAo  (famille),  2423. 

Polonais  (général  Miaczynski,  qualifié  de 
crapuleux),  1195. 

Pommier,  secrétaire  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  Commune,  700. 

Pompe  funèbre  pour  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat  et  de  Le  Peletier  par 
les  sections,  1205,  1271-1273. 

Pompiers  (garde  des  établissements  pu- 
blics et  des  maisons  des  minisires  par 
les),  2420;  (intelligence  et  intrépidité 
des)  lors  de  l'incendie  du  ministère  de 
la  justice,  24H,  2410,  2418;  de  renfort 
dans  la  salle  de  la  Convention  lors  du 
procès  de  Louis  XVI,  958. 

Ponce,  président  de  la  section  des  Droits- 
de-l'Homme,  2401. 

Poncet  (Jean-Jacques),  citoyen  de  la  sec- 
tion de  la  Croix-Bouge,  539. 

Pons  [de  Verdun]  (Philippe-Laurent),  dé- 
puté de  la  Meuse  à  la  Convention  na- 
tionale, 1720,  1834,  1853,  3319,  3339, 
3352. 
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Ponsasp,  officier,  de  garde  à  la  Convention 

nationale,  852. 
Pontarlier  (Doubs),  district  (procureur 

syndic  du),  1772. 
Pont-de-Vaux  (Ain)  (homme  de  loi  à), 

1018. 

I'o.yi écoulant  (Louis-Gustave  Doulcet  de), 
député  du  Calvados  à  la  Convention 
nationale,  2078,  2373,  317o,  3183,  3302, 
3347,  3658. 

Pontivy  (Morbihan),  municipalité,  3473. 

—  passage  des  députés  Girondins  pros- 
crits, 3473. 

—  présence  des  femmes  de  Pelion  et  Cor- 
sas, 3473. 

Pont-Neuf  (doublement  des  postes  de 
force  armée  au),  2734;  (ordre  d'Hanriot 
apporté  au  poste  du),  2743;  (parc  d'ar- 
tillerie du),  2070. 

Pontrieux  (Côtes-du-Nord),  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  1396. 

Pont-Saint-Esprit  (Gard),  district  (mem- 
bres et  directoire  du),  1404,  1408. 

—  passage  de  la  famille  Bourbon,  2314. 
Pont-Saint-Pierre  (Eure),  juge  de  paix 

du  canton,  3590. 
Porcelaines  provenant  des  émigrés  (vente 
des),  221. 

Porcher  (Gilles),  député  de  l'Indre  à  la 
Convention  nationale,  1528,  1040;  se- 
crélaire  du  Comité  de  législation,  3290. 

Porro  (Louis- François),  citoyen  de  la 
section  de  l'Unité,  2472,  2578,  2010, 
2830. 

Port-Pelletier,  nom  pris  par  la  commune 
de  Valéry-en-Caux  (Saint- Valéry),  1413. 

PoHT.WLLEH,  commissaire  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  2061. 

Porte  Saint-Jacques,  1202,  1203. 

—  Saint-Michel,  2282. 

Portefeuille  de  Brissot  laissé  par  lui  à  la 
Mairie,  3084,  3090;  de  Lidon,  avec  assi- 
gnats, trouvé  après  sou  suicide,  3525, 
3528. 

Portets  (Gironde,  c°n  de  Podensac),  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1377. 

Portiers  (exercice  des  droits  politiques 
par  les),  364  ;  (refus  de  cartes  de  vote 
aux),  331 . 

Portiez  (Louis-François),  député  de  l'Oise 
à  la  Convention  nationale,  1889,  3859. 


Port-Libre  (maison  d'arrêt  de),  W04., 
3805. 

Portrait  de  Charlotte  Corday,  tenant  un 
poignard  à  la  main.  335."»  ;  de  Michel 
Le  Peletier,  gravé  en  couleurs,  1248; 
de  Roland,  chez  Pasquier,  au  Louvre, 
2823. 

Portraits  de  Marat  et  Le  Peletier  (exécu- 
tion en  tapisserie  des),  1287. 

Ports  (bataillon  de  gendarmerie  faisant 
le  service  des),  21 17. 

Poste  (bureau  du  Comité  central  révolu- 
tionnaire chargé  des  rapports  avec  la), 
2014;  (dépôt  de  paquets  sous  le  contre- 
seing de  M.  Petion  à  la),  265-268,  275, 
276. 

—  aux  chevaux  de  Paris  (maître  et  ser- 
vice de  la),  2009,  2121. 

—  aux  lettres  (délégué  du  Comité  central 
révolutionnaire  à  la),  2690;  aux  lettres 
de  Cherbourg  (vente  au  poids  de  bul- 
letins et  lois  par  le  directeur  de  la), 
1770. 

Postes  (canonniers  de  service  aux),  2753; 
(collecte  entre  les  employés  de  l'admi- 
nistration des),  374;  (commis  aux),  887  ; 
(commissaires  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire délégués  aux),  2607,  2690, 
2692,  2693,  2753,  2759,  2760,  2797,  2829, 
2863,  2877,  2882,  2894,  2896,2918;  (com- 
missaires du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune envoyés  à  l'administration  des), 
2758,  2759,  2906  ;  (compte  demandé  par 
la  Convention  à  l'administration  des), 
2785;  (directoire  des),  119,  1384,  2241, 
2363,  2687,  2688,  2690,  2691,2695,  2840, 
2906,  3103  ;  (investissement  par  des  ci- 
toyens armés  de  la  maison  des),  2087  ; 
(mesures  pour  assurer  le  service  des) 
2687,  2688,  2691,  2932  ;  (mission  du  dé- 
puté Drouet  auprès  de  l'administration 
des),  2854  ;  (nomination  par  le  peuple 
des  directeurs  et  contrôleurs  des),  62; 
(ordre  d'arrestation  des  administra- 
teurs des),  2680,  2744  ;  (papiers  ca- 
chetés par  le  député  Ingrand  aux), 3098; 
(service  des),  à  Paris,  436  ;  (service  des) 
près  de  la  Convention,  1447. 

Postillons  de  la  poste  de  Paris  (tirage  au 
sort  des),  2009,  2121. 

Potehat  (P.),  habitant  de  la  rue  des  En- 
fants-Rouges, à  Paris,  99  4. 
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Potiek,  président  de  la  section  des  Droits 
de  l'Homme,  2082. 

Potot,  père  et  fils,  volontaires  de  la  sec- 
tion des  Tuileries,  2028,  2039. 

Poudres  et  salpêtres  (manœuvres  crimi- 
nelles dans  les  ateliers  de  fabrication 
des),  1858. 

Poulet  (Jean  -  Baptiste -Charles -Michel), 
taxateur  des  Postes,  commissaire  du 
Comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
Bon  Conseil,  2876. 

Poullain,  juge  au  tribunal  de  Chartres, 
1542.1 

—  voiturier  à  Versailles,  3159,  3170,  3183. 

Poullain-Grandprey  (Joseph-Clément), dé- 
puté des  Vosges  à  la  Convention  natio- 
nale, 850-853,  2491,  2501,  2633,  3050. 

Poullenot  (Joseph),  commissaire  de  la 
section  des  Lombards,  475. 

Poupart,  gendarme,  chargé  de  la  garde  du 
député  Lasource,3022,  3196. 

Poupart-Beaubourg  (Jean-Baptiste), détenu 
à  l'Abbaye,  1195. 

Pousset  ou  Poussot  (Jean-Baptiste),  habi- 
tant d'Orléans,  1923,  1976,  1979. 

Poussin  (de  Vannes),  juge  non  acceptant 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1619,1639, 
1646. 

Pouvoirs  illimités  au  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Piques  pour 
arrêter  Lebrun  et  Clavière,  3003;  aux 
commissaires  des  sections  (danger  de 
laisser  des),  2900,  2901. 

Poux-Landry  (Ambroise),  ancien  garde- 
française,  vainqueur  de  la  Bastille,  1420. 

Prades,  commune,  1860. 

Pradier  (Louis-Nicolas),  adjudant-major 
du  Panthéon  fiançais,  751. 

Prairies  artificielles  (terres  à  blé  conver- 
ties en),  1861. 

Prault  (Laurent-François),  libraire,  pro- 
priétaire d'un  dépôt  des  anciennes  lois, 
326. 

Pray,  gendarme,  chargé  de  la  garde  du 

député  Gardien,  3021. 
Préau  (sieur),   mandataire    de  l'ancien 

curé  de  Clichy,  1428. 
Prédications  publiques  de  l'agitateur  Var- 

let,  2509. 

Présidence  des  assemblées  des  sections 
(présidents  des  Comités  révolutionnaires 
exclus  de  la),  2462. 


Presses  de  l'imprimeur  Crapart  (impres- 
sions incendiaires  des),  2282;  de  l'im- 
primerie Uevérité,  à  Abbeville  (mise 
sous  scellés  des),  3151  ;  des  imprimeries 
Corsas  et  Fiévée  (destruction  des),  2189; 
des  journaux  aristocratiques  (confisca- 
tion des),  2829;  de  Prudhomme,  jour- 
naliste (projet  de  mettre  les  scellés  sur 
les),  2858. 

Prêtre  annonçant  son  intention  de  se  ma- 
rier (adresse  à  la  Convention  d'un),  176. 

—  insermenté,  tué  aux  Carmes  (confis- 
cation des  biens  d'un),  471;  (dénoncia- 
tion contre  un),  2938  ;  et  déporté  (refus 
de  don  patriotique  fait  par  un),  1428. 

—  marié  (réclamation  de  son  traitement 
par  un),  256. 

—  républicain  (expulsion  de  Marat  de- 
mandée par  un),  328. 

—  suspect  à  Gentilly  (ordre  d'arrestation 
d'un),  3158,  3167. 

Prêtres  (désarmement  des),  2041;  (mouve- 
ment contre-révolutionnaire  excité  par 
les),  1494. 

—  déportés  (correspondance  avec  des), 
1769;  (état  des),  279. 

—  détenus  au  séminaire  d'Orléans  (em- 
barquement sur  la  Loire  de),  1947. 

—  morts  en  septembre  1792  (scellés  sur 
les  meubles  et  effets  des),  336. 

—  réfractaires  (application  de  la  loi  rela- 
tive aux  biens  des  émigrés  aux),  336  ; 
(assemblées  nocturnes  de),  2282;  (envoi 
à  Tours  de),  1939,  1947;  (exclusion  de 
toutes  places  des),  2917;  (motions  pour 
l'arrestation  des),  2664,  2751. 

—  sauvés  de  la  fureur  populaire  en  Nor- 
mandie, 499. 

Praires  de  leurs  crimes  (manuscrit  trouvé 
chez  Faurc,  député,  intitulé),  3712. 

Prévarications  (administrateurs  du  Dépar- 
tement, accusés  de),  230;  (gardes  ma- 
gasins de  l'armée  du  Nord,  coupables 
de),  1855;  (Gerdret,  fournisseur  de  sou- 
liers pour  l'armée,  accusé  de),  380  ;  de 
membres  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, 300. 

Prévention  paternelle  (la),  pièce  du  Spec- 
tacle de  Beaujolais,  542. 

Prévost  (Charles -Louis),  commandant 
l'escadron  de  gendarmerie  caserné  au 
Luxembourg,  3115,  3699. 
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Prévost,  ancien  attaché  à  la  maison  de 
Louis  XVI,  1001. 

Prévôté  de  l'Hôtel  (garde  de  la  Convention 
composée  d'anciens  gardes  de  la),  96. 

Prière  (Louis),  citoyen  de  la  section  du 
Luxembourg,  commissaire  du  Comité 
central  révolutionnaire,  2680. 

Prieur  (François-Louis),  juré  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1739. 

Prieur  [de  la  Marne]  (Pierre-Louis),  dé- 
puté de  La  Marne  à  la  Convention  na- 
tionale, 1495,  1664,  1666,  1712,  2040; 
commissaire  à  Orléans,  1925,  1928,  1933- 
1935,  1938,  1939,  1942-1949,  2347;  mem- 
bre du  Comité  de  salut  public,  1818, 
1887,  3310,  3327. 

Prille  (Charles-Louis  de),  capitaine  au 
corps  du  génie,  588. 

Prime  d'enrôlement  aux  volontaires  des 
sections, 2122, 2127, 2130, 2138, 2150,2156. 

Principe  universel  d'éducation,  traité  de 
Jean  Chevret,  351. 

Prison  de  Saint-Lazare,  détention  de  Cappy, 
Mollevaut  et  Westermann,  54,  145,  475, 
3643. 

Prisonniers  (rapport  demandé  au  Comité 

de  sûreté  générale  sur  les),  146,  349; 

(responsabilité  de  la   Municipalité  au 

sujet  de  la  sûreté  des),  71. 
Prisonniers  de  Bicétre  (jugement  en  blanc 

des),  1864. 

—  de  la  Conciergerie  (déclaration  au  sujet 
du  suicide  de  Clavière  des),  3578. 

—  de  guerre  prussiens  (arrivée  à  Paris 
de),  229,  240. 

Prisons  (bureau  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire chargé  des),  2644;  (femme 
du  député  Kervelégan  traînée  de  pri- 
sons en),  3630,  3633,  3635,  3636. 

—  de  Paris  (état  des  prisonniers  des),  15; 
(exactions  commises  par  les  défenseurs 
des  accusés  dans  les),  1802;  (force  ar- 
mée établie  aux),  1490;  (force  armée  de 
la  place  de  Grève  chargée  de  la  protec- 
tion des),  2755;  (mesures  prises,  le 
31  mai,  pour  la  garde  des),  2659;  (mou- 
vement populaire  vers  les),  2805,  2918, 
3267;  (nouveaux  massacres  projetés 
dans  les),  742,  1084,  1085,  1103,  3267; 
(patrouilles  de  garde  nationale  autour 
des),  2256  ;  (procès-verbaux  dressés  par 
les  commissaires  dans  les)_,  370;  (rap- 
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port  quotidien  sur  la  conduite  des  dé- 
tenus dans  les),  1880;  (relevé  des  déte- 
nus dans  les),  2943  ;  (scialique  causée 
par  l'humidité  des),  3794;  (surveillance 
et  sûreté  des),  1215;  (tentatives  de  sou- 
lèvement des),  1867;  (transfèrement  des 
complices  de  la  conspiration  Du  Saillant 
des  prisons  d'Orléans  dans  les),  1592; 
(visite  par  le  Comité  de  sûreté  générale 
des),  146,  453. 

Privât  (Garilhe  ,  député  de  l'Ardèche, 
connu  sous  le  nom  de),  3759. 

Prix  du  travail  du  pauvre,  1494;  excessif 
du  savon,  1477,  1491,  1494;  exorbitant 
du  sucre,  du  café,  de  la  soude  et  de 
la  chandelle,  1494. 

—  d'encouragement  aux  artistes,  579. 
Procédure  au  tribunal  criminel   de  la 

Meuse  contre  des  habitants  de  Bar-sur- 
Ornain,  1781  ;  contre  l'assassin  de  Ma- 
rat,  1658;  contre  Bailleul,  député  à  la 
Convention  nationale,  1800, 1801  ;  contre 
le  libraire  Froullé,  en  raison  d'un  li- 
belle, 1811  ;  contre  des  officiers  et  sous- 
officiers  du  17e  régiment  de  cavalerie, 
1805. 

—  du  Tribunal  révolutionnaire  (réglemen- 
tation de  la),  1700,  1706,  1707,  1711, 
1757;  contre  Caire,  lieutenant-colonel 
de  la  légion  du  Nord  (annulation  de  la), 
1697;  contre  Custine,  1665,  1692-1694. 

—  criminelle  au  Châtelet  contre  Wester- 
mann, 475. 

—  criminelle  contre  les  auteurs  de  l'at- 
tentat sur  Léonard  Bourdon,  1919,1921, 
1926-1928,  1931.  1932,  1936,  1937,  1939, 
1948,  1949,  1954,  1955,  1957,  1962; 
contre  les  auteurs  des  pillages  du  25  fé- 
vrier 1793,  1489,  1499,  1503-1509. 

Procédures  contre  les  auteurs  des  mas- 
sacres de  septembre  et  de  la  journée  du 
10  août,  1098. 

—  des  accusés  traduits  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 2416,  2418. 

—  criminelles  commencées  (renvoi  au 
Tribunal  révolutionnaire  des),  1517. 

Procès  de  Birotteau,  député,  devant  la 
Commission  militaire  de  Bordeaux, 
3514-3518. 

—  de  Capet  (écrit  relatif  au),  3187. 

—  des  frères  Desaint,  complices  de  Paris 
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(instruction  par  le  Tribunal  du  1er  ar- 
rondissement du),  1244. 

—  de  Lebrun  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3587. 

—  de  Louis  XVI,  841,  844,  846,  849,  903, 
007-1036;  (section  du  Finistère  deman- 
dant l'instruction  du),  195. 

—  Jugés  par  le  tribunal  de  la  Châtre, 
(nombre  des),  1543. 

Procès-verbal  d'arrestation  de  Louis-Phi- 
lippe-Joseph Egalité,  2286,  2289. 

—  verbal  de  la  Convention  (retard  dans 
l'impression  du),  461  ;  de  la  séance  de 
la  Convention  du  31  mai  (adresses  et 
pétitions  des  sections  ne  figurant  pas 
au),  3867  ;  des  séances  de  la  Convention 
des  27,  31  mai  et  2  juin  (impression 
du),  2996  ;  des  séances  de  la  Convention 
des  31  mai  et  2  juin  (revision  et  signa- 
ture du),  3866,  3868;  de  la  séance  du 
23  août  1792  égaré  (rédaction  du),  375. 

Procès-verbaux  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  du  Finistère,  2609-2611, 
2795;  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Gravilliers,  2706  ;  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Pan- 
théon français,  2544;  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  la  Réunion, 
2725. 

—  verbaux  de  la  Commission  des  Douze, 
2632,  2637,  2653. 

—  verbaux  de  la  Municipalité  (examen 
des),  2498. 

—  verbaux  de  la  section  de  Brutus,  2981, 
2983,  2984,  2986,  2988  ;  de  la  section 
des  Champs-Elysées  (communication  à 
la  Commission  des  Douze  des),  2383, 
2588;  de  la  section  du  Contrat-Social, 
2513;  de  la  section  du  Mail,  2524,  2579; 
de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine  ou 
Brutus, 2711-2716,2796,  2981,2983,2984, 
2986,  2988;  de  la  section  du  Panthéon 
Français  (ordre  d'apporter  à  la  Com- 
mission des  Douze  les),  2633. 

—  verbaux  dressés  par  les  commissaires 
dans  les  prisons,  370. 

—  verbaux  relatifs  à  l'incendie  du  minis- 
tère de  la  justice,  2415,  2417,  2419, 
2422-2424. 

—  verbaux  d'exécution  des  députés  Gi- 
rondins, 3433,  3435. 

—  verbaux  de  perquisition  chez  les  dé- 


putés Girondins,  3706,  3709,  3745i3748, 
3753,  3754,  3756. 
Procession  de  Sainl-Nicolas-des-Champs 
(incident  provoqué  parla),  2708. 

—  civique  à  Combronde,  1405. 
Processions  des  paroisses  (rues  occupées 

par  les),  2938. 
Proclamation  d'un  arrêté  du  Comité  cen- 
tral révolutionnaire  ordonnant  le  désar- 
mement des  suspects,  2820  ;  de  décrets 
aux  flambeaux  par  les  officiers  munici- 
paux, 2754,  2755;  du  décret  abolissant 
la  royauté,  par  la  section  des  Tuileries 
26. 

—  du  Comité  central  révolutionnaire, 
2796;  du  Comité  de  surveillance  et  de 
salut  public  de  la  section  des  Amis-de- 
la-Patrie,  2696  ;  des  commissaires  du  Con- 
seil exécutif  provisoire  aux  habitants 
d'Orléans,  1921, 1922;  du  Conseil  exécutif 
provisoire  pour  l'exécution  de  Louis  XVI, 
1  1)9,  1  120,  1137,  1  144,  1159;  du  Conseil 
général  de  la  Commune  aux  citoyens 
des  sections,  2657  ;  du  Conseil  général 
de  la  Commune  dans  la  section  de  la 
Réunion,  2831;  de  la  Convention  aux 
citoyens  de  la  République,  2749  ;  de  la 
Convention,  annonçant  l'insurrection 
du  31  mai,  2787;  de  Dumouriez  au  ba- 
taillon de  fédérés,  dit  le  Républicain, 
662  ;  de  la  Municipalité  pour  secourir 
le  département  de  l'Hérault,  2411. 

Profession  de  foi  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine, 2715. 

Profinet  (Louis),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  735. 

Pro.if.an  (Joseph-Etienne),  député  de  la 
Haute-Garonne  à  la  Convention  na- 
tionale, 1068. 

Prophéties  de  Catherine  Théot,  dite  la 
Mère  de  Dieu  (livres  d'instruction  au 
sujet  des),  3642. 

Propos  sur  l'assassinat  de  Le  Pelé  lier 
(attroupement  provoqué  par  des),  3412  ; 
prêtés  au  maire  de  Paris  par  la  Com- 
mission des  Douze,  2542  ;  tenus  parle 
député  Dusaulx,  3207;  tenus  par  une 
marchande  à  la  Halle,  751  ;  de  volon- 
taires du  bataillon  de  Palloy  ausujet  du 
meurtre  de  Rethel,  687  ;  aristocratiques 
tenus  par  un  commis  des  hôpitaux  de 
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l'armée,  2225;  contre  révolutionnaires, 
tenus  par  un  notaire,  1769  ;  incen- 
diaires tenus  par  Guermeur  dans  le  Fi- 
nistère, 482  ;  inciviques  et  contre-révo- 
lutionnaires, 1844,  1850  ;  inciviques  et 
séditieux  tenus  par  une  ouvrière,  23.00  ; 
incohérents  tenus  par  le  député  Va- 
lady,  3412  ;  menaçants  attribués  par 
Bourdon  de  l'Oise  à  Fournier,  l'Améri- 
cain, 2211,  2212;  obscènes  tenus  par  le 
guichetier  de  la  Tour  du  Temple,  727, 
749  ;  révoltants,  tenus  à  table,  chez  Ro- 
land', par  les  députés  Girondins,  2774; 
sanguinaires  tenus  par  Marat,  1102;  sé- 
ditieux attribués  au  général  Sanlerre, 
1068  ;  séditieux  tenus  par  un  épicier  de 
la  rue  A'euve-du-Luxembourg,  2887, 
2915  ;  séditieux  tenus  par  un  domestique 
du  séminaire  Saint-Sulpice,  1235;  si- 
nistres contre  Léonard  Bourdon,  tenus 
à  Orléans,  1900. 
Proscription  de  Kervelégan,  député  du 
Finistère,  3630,  3633-3635,  3637;  de 
Mollevaut,  député  de  la  Meurlhe,  3643- 
3652. 

Prospectus  des  œuvréo  de  Marat  (distri- 
bution, à  Perpignan,  de),  408. 

Prost  (Claude-Charles),  député  du  Jura  à 
la  Convention  nationale,  1894. 

Protaix,  secrétaire  de  la  section  de  la 
Cité,  2584,  2590,  2591,  2615. 

Protestation  du  député  Bailleul  contre 
son  envoi  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3736;  de  Lasourcc,  député,  contre  l'ap- 
pel de  son  suppléant,  3202;  des  députés 
de  l'Aisne  et  de  la  Somme  contre  les 
événements  du  31  mai,  2993-2995;  des 
députés  suppléants  contre  les  événe- 
ments du  31  mai,  3871;  des  frères  et 
sœur  d'Antiboul  contre  son  arrestation, 
3340;  collective  des  73  contre  les  évé- 
nements du  31  mai,  2991,  3347,  3653, 
3657,  3710,  3756. 

Provence  (Stanislas-Xavier,  comte  de),  79. 

PhOvjSnchere  (Alexandre),  administrateur 
de  l'habillement  des  troupes,  1837. 

Provinces  -  Unies  (hommage  et  dépôt 
aux  Archives  d'une  carie  des),  1429. 

Provins  (Seine-et-Marne)  (arrestation  du 
dépulé  Bailleul  a),  3698,  3699. 

—  comité  de  surveillance  de  la  section 
Nord,  3698. 


Provins,  gendarmerie,  3698. 

Provost  (Guillaume),  propriétaire  de  pa- 
piers déposés  chez  Dugué-d'Assé,  3740. 

Provot,  imprimeur,  rue  de  Bussy,  2352. 

Prudhomme  (François-Louis-Jérùme) ,  dé- 
puté' de  l'Aisne  à  l'Assemblée  législa- 
tive, 837. 

—  (Louis),  éditeur  des  dévolutions  de  Paris, 
1414,  2858,  2860,  2894,  2946. 

Prusse  (agent  pour  les  affaires  particu- 
lières du  roi  de),  39. 

—  (aide-de-camp  de  Dumourie/.,  origi- 
naire de),  231. 

—  (2e  balaillon  de  la  32e  division  de  gen- 
darmerie Taisant  campagne  en),  2089. 

• —  (envoyé  du  roi  de),  66. 

—  (rois  de),  98. 

Prussiens  (annonce  de  la  prochaine  ar- 
rivée à  Paris  des),  2655. 

—  (arrivée  à  Paris  de  prisonniers  de 
guerre  ou  déserleurs),  229;  leur  déten- 
tion à  la  Conciergerie,  453. 

—  (désertion  des),  111. 

—  (Le  dernier  mot  de  l'amitié  et  de  la  rai- 
son aux),  écrit  patriotique,  121. 

—  (fabrication  de  fusils  pour  combattre 
les),  2177. 

—  (marche  vers  Cambrai  des),  3301. 
Publiciste  de  la  République  française  (le), 

journal  de  Marat,  2320,  2342,  2355. 
Puy-de-Dôme  (administrateurs  du  dé- 
partement du),  3845. 

—  (2e  bataillon  du),  1343. 

—  (lettre  du  général  Chazot  aux  députés 
du),  716. 

Pyrénées-Orientales  (armée  des),  2l*J 

—  (BraoTTEAt;,  député'  du  département 
des),  3118;  (Guiter,  député  du  départe- 
ment des),  3801 . 

— ■  (représentants  à  l'armée  des),  3364. 

Pyron,  lisez  Piron  (Joseph),  intendant  du 
comte  d'Artois,  président  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 
2723,  2775. 

a 

Quai  des  Augustin®,  442,  1421. 

—  de  l'Ecole,  3567. 

—  Malaquais,  2854,  3448,  3474. 

—  d'Orléans,  548. 
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Quai  Pelletier,  1191. 

—  Voltaire,  376,  3300,  3718,  3719,  3739. 
Quartier  Saint-Victor,  598. 
Quartiers  dangereux  à  Paris,  422. 
Queinnec  (Jacques),  député  du  Finistère  à 

la  Convention  nationale,  3673,  3804, 
3806,  3829,  3834. 

Quenet  (Jean-Marie),  administrateur  an 
Département  de  Police,  3757;  membre 
de  la  Commission  des  certificats  de  ci- 
visme de  la  Commune,  2452. 

Quexiar  (Pierre-François),  commissaire  de 
la  Commune,  de  garde  au  Temple,  752  ; 
officier  municipal,  791. 

Querelles  de  cabaret  (volontaires  compro- 
mis dans  des),  2885. 

Quesnel  (Jean-Baptiste),  musicien  de  la 
cathédrale  d'Orléans,  1923,  1976,  1979. 

Quesvremonï  (Etienne-Louis) ,  surnommé 
Lamotte,  médecin  du  duc  d'Orléans, 
1868. 

Quête  au  profit  des  anciens  volontaires  de 
la  section  du  Pont-Neuf,  2022;  dans  la 
section  de  la  Réunion  pour  l'habille- 
ment des  volontaires,  1987. 

Quétineau  (Pierre),  général,  1784. 

Quimper,  corps  municipal,  482,  3632. 

—  district  (procureur  syndic  du),  3627. 

—  embarquement  de  députés  fugitifs  pour 
Bordeaux,  3363. 

—  juge  de  paix  du  canton  rural,  3626, 
3633. 

—  orfèvre,  3635. 

—  rue  de  la  Rampe,  3625,  3628,  3634. 
Quimperlé   (Finistère),  rassemblement 

hostile  au  recrutement,  1845. 
Quinette  (Nicolas-Marie),  député  de  l'Aisne 
à  la  Convention  nationale,  918. 

R 

Rabaut  de  Saint-Etienne  (Jean-Paul),  dé- 
puté de  l'Aube  à  la  Convention  na- 
tionale, 1205,  2655,  2788,  2851,  3013, 
3173,  3219,3347,  3543-3546,  3548,  3864; 
secrétaire  de  la  Commission  des  Douze, 
867,  2501,  2504,  2543,  2567,  2584,  2606, 
2851  ;  sa  femme,  3493. 

Rabaut-Pomier  (Jacques-Antoine),  député 
du  Gard  à  la  Convention  nationale,  3543- 
3545,  3547,  3548,  3796,  3811,  3813,  3820, 


3829;  secrétaire  de  la  Convention  na- 
tionale, 531,  856. 

Racine  (Bruno),  directeur  du  journal  f  A- 
bréviateur  universel,  2195. 

Radepont  (Eure),  billet  trouvé  sur  le 
cadavre  de  Roland,  3597. 

Radiation  de  Fauchet  de  la  Société  des 
Jacobins,  3403. 

Radix  de  Sainte-Foy  (Claude-Pierre-Maxi- 
milien),  surintendant  des  finances  du 
comte  d'Artois,  437,  863,  867,  868,  871, 
872,  882,  884,  888,  896-898,  903,  905. 

Radix  de  Chevillon  (Claude),  ancien  tré- 
sorier-payeur des  gages  du  Parlement, 
868,  869. 

Raffard,  capitaine  de  la  3e  compagnie  de 
la  section  de  la  Montagne,  3442. 

Raffet  (François),  commandant  du  ba- 
taillon de  la  Butte-des-Moulins,  2594, 
2595,  2685. 

Raffron  [du  Trouillet]  (Nicolas),  député 
de  Paris  à  la  Convention  nationale, 
1056. 

Ragmey  (Pierre-Louis),  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1724,  1734,  1782. 

Ragonneau  (Artaud -Marie),  commissaire 
de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 
794. 

Raguenet  (citoyens),  habitants  d'Orléans, 
1942. 

Raimond,  mulâtre,  confident  de  Brissot  et 
de  Petion,  2683. 

Raisson  (François-Etienne-Jacques),  secré- 
taire général  du  Département,  282,  290, 
506,  508,  773,  812,  1012,  1013,  1017, 
2063,  2422. 

Rambeaud,  émissaire  du  représentant  La- 
kanal,  3524. 

Rambour,  secrétaire  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  2778. 

Ramel  [Nogaret]  (Dominique- Vincent), dé- 
puté de  l'Aude  à  la  Convention  na- 
tionale, 1736,  2168,  2169,  3057,  3066. 

Ramus  (Alexandre),  négociant  Suisse, 
3049. 

Rançon  (Charles),  commissaire  de  la  sec- 
tion de  la  Réunion,  2780. 

Raphaël  (le  père),  3642. 

Rappel  à  l'ordre  des  députés  perturba- 
teurs, 2493  ;  des  membres  des  assem- 
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blées  des  sections,  coupables  d'injures, 
2399. 

Rapport  au  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l'Unité  sur  les  papiers  saisis 
che2  Pi'udhomme,  2946  ;  au  Conseil 
exécutif  sur  les  frais  de  garde  de  Petion, 
3270,  3277. 

—  de  Couthon  sur  le  Tribunal  révolution- 
naire, 1857;  de  Fauchet  sur  sa  mission 
dans  l'Yonne,  brûlé  à  la  Société  popu- 
laire d'Auxerre,  3403  ;  de  Garât  sur 
l'assassinat  de  Le  Peletier  de  Saint-Far- 
geau,  1177  ;  de  Garât  sur  l'agitation  de 
Paris  le  31  mai,  2732  ;  de  Lesterpt- 
Beauvais,  député,  en  mission  à  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Saint-Etienne, 
3293  ;  de  Perdry,  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  sur  l'état  politique  d'Or- 
léans, 1958  ;  de  Sadous,  officier  de  paix, 
sur  l'arrestation  de  2  députés,  3038  ; 
de  Vardon  sur  l'affaire  de  Relhel,  712- 
717;  de  Verdier  sur  les  dépenses  de 
table  de  la  famille  royale  au  Temple, 
778. 

—  de  l'arcbitecte  Lemit  sur  les  répara- 
tions à  faire  à  l'hôtel  incendié  du  mi- 
nistère de  la  justice,  2421. 

—  du  Comité  de  salut  public:  sur  les  évé- 
nements du  31  mai,  2942,  2947,  3056, 
3064,  3065,  3120,  3134,  3214,  3283,3284; 
sur  la  mise  en  accusation  de  Lebrun  et 
Clavière,  2998  ;  sur  le  prétendu  pouvoir 
révolutionnaire,  2783,  2786;  sur  la  pro- 
testation des  députés  de  la  Somme 
contre  le  31  mai,  2993,  2994;  des  Co- 
mités de  salut  public,  de  sûreté  géné- 
rale et  de  législation,  pour  le  rappel 
des  73  députés  proscrits,  3829,  3832. 

—  du  Comité  de  sûreté  générale  :  sur  les 
73  députés  mis  en  état  d'arrestation, 
3720,  3723;  sur  les  faux  certificats  de 
résidence,  433;  sur  une  lettre  du  dé- 
puté Laplaïgne,  3254  ;  sur  les  lettres  des 
députés  relatives  au  31  mai,  2906;  sur 
les  machinations  des  supérieurs  du  col- 
lège des  Irlandais,  451  ;  sur  les  prison- 
niers détenus  à  Paris,  349  ;  sur  la  pro- 
testation des  députés  de  l'Aisne,  relative 
au  31  mai,  2995;  sur  la  réclamation  par 
la  veuve  du  député  Viger  des  papiers 
de  son  mari,  3452;  sur  la  situation  de 
Paris,  308. 


RapportduCommandantgénéraldelagarde 
nationale  sur  cette  garde,  2226,  2239. 

—  des  commissaires  du  Comité  de  sûreté 
générale  envoyés  à  Forges-les-Eaux, 
1238,  1239;  envoyés  au  Temple  sur  la 
situation  de  la  famille  royale,  703,  704. 

—  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  l'armée  de  la  Belgique,  2991. 

—  d'un  commissaire  du  Département 
envoyé  à  Auteuil  à  la  recherche  de  Con- 
dorcet,  3148. 

—  des  commissaires  de  la  section  de 
Molière  et  La  Fontaine,  envoyés  à  l'As- 
semblée des  autorités  constituées  aux 
Jacobins,  2714;  envoyés  à  la  Convention. 
2771. 

■ —  de  la  Commission  des  Douze,  sur 
ses  opérations,  2007. 

—  de  la  Commission  des  monuments  sur  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  de  Chantilly, 
337. 

—  du  Conseil  exécutif  provisoire  sur  la 
situation  du  pays,  481. 

—  d'un  député  de  Lyon  sur  les  événe- 
ments de  cette  ville,  2920. 

—  du  Directoire  du  Département  au 
Conseil  exécutif  sur  le  jugement  rendu 
contre  les  Girondins,  3425. 

—  d'un  gendarme  sur  la  cavalerie  caser- 
née  à  l'Ecole  militaire,  459. 

—  du  maire  de  Paris  à  la  Commission  des 
Douze,  2531  ;  sur  l'état  de  Paris  pendant 
le  procès  de  Louis  XVI,  903. 

—  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situa- 
tion de  Paris,  2590;  du  ministre  de  la 
justice  sur  l'exécution  du  décret  du 
3  octobre,  3750. 

—  de  la  municipalité  de  Paris  sur  l'esprit 
public,  481. 

—  d'officiers  de  paix  au  maire  de  Paris, 
au  sujet  do  Condorcet,  3150. 

—  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre 
au  Conseil  général  de  la  Commune  sur 
Brissot,  3324. 

—  sur  la  conduite  d'un  guichetier  de  la 
Tour  du  Temple,  727  ;  sur  les  dépôts  de 
chartes  et  lois,  326. 

—  quotidien  à  l'accusateur  puhlic  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  sur  les  prisons, 
1880  ;  secret  du  commissaire  des  guerres 
Fradiel  sur  les  papiers  de  Bachmann, 
385. 
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Rapports  faits  au  bureau  <lo  surveillance 
à  la  Mairie,  2512. 

—  de  la  Convention  (vente  au  poids  de), 
1770. 

—  sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  909-911. 

—  inquiétants  sur  la  situation  de  Paris, 
2221 . 

—  quotidiens  au  général  Santerre  sur  la 
situation  de  Paris,  1077,  1093,  1097. 

Rassemblement  aux  Champs-Elysées,  lors 
de  la  Révolution  du  31  mai,  2771  ;  dans 
la  cour  des  Cordelières,  2951  ;  dans  la 
maison  de  Miranda  à  Ménilmontant, 
2755;  près  de  Quimperlé,  hostile  au 
recrutement,  1845  ;  de  clercs  de  procu- 
reurs aux  Champs-Elysées,  2439,  2443  ; 
de  contre-révolutionnaires  aux  Champs- 
Elysées,  2755  ;  nocturne,  rue  Traversière- 
Saint-Honoré,  1407;  populaire  prés  du 
Théâtre-Français,  1070;  supposé  de  la 
légion  de  Westermann  sur  la  place  de 
la  Révolution,  2511. 

Rassemblements  de  volontaires  autour  de 
Paris  (bruits  de),  2107;  anti-civiques,  à 
Orléans,  1925  ;  armés  autour  de  la  salle 
de  la  Convention,  2596,2712,  2771,2974, 
2977;  contre-révolutionnaires  à  Paris 
(mesures  contre  les),  2755  ;  suspects  au 
Palais-Royal,  1214. 

Rature  sur  un  jugement  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire par  Montané,  1982,  1984. 

Rkal  (Pierre-François),  premier  substitut 
du  procureur  de  la  Commune,  22 49, 
2383,  2854,  2894. 

Rf.hecquy  (François  -  Trophime),  député 
des  Rouches-du-Rhône  à  la  Convention 
nationale,  2406. 

Rebelles  de  l'Ouest  (forces  envoyées  contre 
les),  2088,  2093,  209 i,  2098,  2102,  2103, 
2106,  2107,  2110-2113,  2115,  2119,  212), 
2122,  2127,  2103,  2107. 

Piebellion  (ville  d'Orléans  réputée  en  état 
de),  1902,  1915,  1920,  1949,  1951. 

—  des  députés  Girondins  dans  l'Eure,  le 
Calvados  et  le  Rhône-et-Loire,  3120, 
3219;  de  suspects  de  la  section  de  l'Unité, 
2890. 

Rf.boul  (Guillaume),  président  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  seclion  de  1792, 
2811. 

—  officier  de  paix,  3150. 


Récit  historiepue  de  la  journée  du  31  niai, 
décrété  par  la  Convention,  2988. 

Regolkne  (Annet),  accusateur  public  du 
Tribunal  criminel  du  Département  de 
Paris,  1183. 

Récompense  offerte  par  la  Convention 
pour  l'arrestation  de  l'assassin  Paris, 
1232,  1238;  pécuniaire  offerte  par  les 
Jacobins  pour  l'arrestation  de  Paris,  1221 . 

Rêgordon,  aîné  (Simon),  commandant  gé- 
néral adjoint  de  la  force  armée  pari- 
Sienne,  2753,  2871. 

Recrutement  (entraves  en  Bretagne  à  la 
loi  sur  le),  1845,  1850;  (journal  le  Pa- 
triote français,  hostile  au),  2453  ;  (juge- 
ment par  le  Tribunal  révolutionnaire  de 
tous  individus  ayant  empêché  le),  1521  ; 
à  Orléans  (entraves  au),  1964,  1985; 
dans  la  commune  d'Argenton  (entraves 
au),  1878;  dans  le  district  d'Uzés  (opé- 
rations du),  1733;  du  Département  de 
Paris  (commissaires  du  Conseil  exécutif 
chargés  du),  2026. 

—  des  volontaires  (mode  de),  2094,  2095, 
2098-2102;  des  volontaires  pour  la  Ven- 
dée par  le  sort,  2094,  2156. 

Réflexions  sur  l'économie  politique,  du  ci- 
toyen Reaulieu,  270. 

Refus  de  se  découvrir  sur  le  passage  de 
la  procession  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs,  2708. 

Régiment  de  Rerwick,  229. 

—  de  Champagne  (grenadiers  de  l'ancien), 
2104. 

—  de  Dillon,  229. 

—  de  Vermanclois  (lieutenant  au),  408. 

—  de  Walsch,  229. 

Régiment  d'artillerie  (17e),  211;  de  ca- 
rabiniers (2e),  1856;  de  cavalerie  (Ier), 
1822;  de  cavalerie  (procédure  contre  des 
officiers  et  sous-officiers  du  17e),  1805; 
de  cavalerie  (18e),  209;  de  chasseurs  (6e) 
ci-devant  Languedoc,  701  ;  des  chasseurs 
impériaux  russes  (régiment  des),  657; 
de  dragons  (10e),  658;  d'infanterie  lé- 
gère (14-),  1996;  d'infanterie  (68°),  1822. 

Régiments  de  chasseurs  à  cheval  (forma- 
tion avec  la  cavalerie  de  l'Ecole  mili- 
taire de  2),  378. 

Registre  des  audiences  du  Tribunal  crimi- 
nel extraordinaire,  1586. 
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Registre  des  déclamations  concernant  les 
émigrés  (tenue  de),  320. 

—  des  délibérations:  du  Comité  des  inspec- 
teurs de  La  salle.  2545,  2510;  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  des  Droits 
de  l'Homme,  2701;  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Contrat-So- 
cial, 2513;  du  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  du  Faubourg-Montmartre, 
2703  ;  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Finistère,  2705  ;  de  la  sec- 
tion des  Lombards  (apport  à  la  Com- 
mission des  Douze  du),  2020,  2957. 

—  d'inscription  des  volontaires  dans  la 
section  des  Invalides,  1990  ;  dans  celle 
du  Théâtre-Français,  2035;  dans  celle  du 
Finistère,  2922;  pour  l'inscription  des 
secours  à  distribuer  aux  parents  des 
volontaires,  400;  pour  l'inscription  des 
volontaires  quittant  l'armée,  440. 

—  pour  l'inscription  des  suspects,  2225; 
(ouverture  à  la  section  de  la  Réunion 
d'un),  2041. 

Registres  du  Comité  insurrectionnel  du 
10  mars  (ordre  de  mettre  sous  scellés 
les),  2209. 

—  du  Comité  civil  de  ia  section  du  Con- 
trat-Social, 2099;  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  section  des  Amis-de-Ia- 
Palrie  (examen  par  des  commissaires 
de  l'Assemblée  générale  des),  2764  ;  des 
Comités  révolutionnaires  de  la  section 
du  Panlliéon-Français  et  de  la  section 
des  Champs-Elysées  (apport  à  la  Com- 
mission des  Douze  des  ,  2544)  2581, 
2583,  2588. 

—  des  délibérations  de  La  Commune  (ap- 
port à  la  Convention  des),  2108,  2382, 
2592;  de  la  Commune  (extrait  des), 
2390;  de  la  Commune  et  des  sections 
(examen  par  l'un  des  membres  de  la 
Commission  des  Douze  des),  3124. 

—  de  police  de  la  section  des  Tuileries, 
3108. 

—  du  régiment  des  gardes  Suisses,  131. 

—  de  la  section  du  Contrat-Social  (exa- 
men par  la  Commission  des  Douze  des), 
2509;  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre (refus  de  communiquer  à  la 
Commission  des  Douze  les),  2560;  de  la 
section  des  Gravilliers,  1004,  1005;  delà 
section  de  la  Halle-au-Blé  (apport  à  la 


Convention  des),  2367;  de  la  section  de 
Marseille,  100;  de  la  section  des  Piques 
(apport  à  la  Commission  des  Douze  des), 
2629;  des  sections  (envoi  à  la  Commis- 
sion des  Douze  des),  2504,  2517,  23:59]. 

Règlement  pour  l'admission  des  pétition- 
naires à  la  Convention,  28,  37;  pour  les 
ateliers  de  confection  d'habillement  des 
troupes,  2029;  pour  la  discipline  inté- 
rieure de  la  Convention,  32;  pour  l'or- 
ganisation des  travaux  du  camp  de  Paris, 
000;  pour  l'organisation  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1314. 

Règlements  de  police  de  l'ancien  régime 
(difficulté  d'appliquer  les.},  322. 

Regnailt  (Nicolas-François),  peintre  en 
miniature,  président  de  la  section  de  la 
Réunion,  436;  membre  de  la  Commis- 
sion du  Muséum,  2823. 

—  vicaire  épiscopal  à  Orléans,  1925. 
Régnier,  commissaire  de  la  Commune,  de 

garde  au  Temple,  755. 
Régnier  de  Jarjayes  (François-Augustin), 

ingénieur  des  travaux  de  fortification 

du  camp  sous  Paris,  639. 
Reims,  commissaire  national,  1688. 

—  ennemi  aux  portes  de  la  ville,  1688. 

—  émigrés  envoyés  de  cette  ville  à  Paris. 
209-212. 

—  femme  soldat  originaire  de  cette  ville, 
2105. 

—  (troupes  du  camp  de  Soissons  envoyées 
à),  153. 

Reis  (Paul-Jacques),  sergent-major  de  la 
9e  compagnie  de  la  section  des  Piques, 
3010. 

Réjouissances  publiques  dans  le  Faubourg 
Saint  Antoine  après  l'exécution  de  Louis 
XVI,  1152. 

Relation  des  événements  des  31  mai  et 
2  juin  1793,  brochure,  2904. 

Relevé  des  détenus  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt et  de  justice,  2943. 

Remi,  volontaire,  700. 

Remiremont  (Vosges),  conseil  général  do 
la  commune,  3351. 

—  (député  Noël,  né  à),  3559. 

—  district  (directoire  du),  3550. 

Renard  (l'abbé  François-Silvain),  vicaire 
de  la  paroisse  de  la  Madeleine,  1157. 

—  (Henry),  officier  de  paix,  3030,  3350, 
3763. 
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Renaud  (Pierre),  citoyen  de  la  section  du 
Contrat-Social,  1739. 

—  (Pierre-Jean),  architecte,  membre  de  la 
Commune,  de  la  section  Poissonnière, 
1739,  2660. 

Renaud  (Cécile),  complice  de  l'Admirai, 
1867. 

Renaudin  (Léopold),  luthier,  agent  de  Ro- 
bespierre, 3616. 
Renault  (Jean-Félix),  homme  de  loi,  3396. 

—  (Laurent-Mathieu),  membre  du  Comité 
de  surveillance  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé,  3143,  3678. 

Rendez-nous  nos  18  francs  et  allez  vous-en, 
titre  d'un  écrit  incivique  de  Lebois, 
2463,  2467. 

René,  caporal  à  la  3e  compagnie  du  ba- 
taillon de  Bon-Conseil,  687. 

Reniement  du  député  Louvet,  proscrit,  par 
son  frère,  3641,  3642. 

Rennes,  commissaire  national,  1676. 

—  diligence,  3356. 

—  marchand,  3336. 

—  menacée  par  les  rebelles,  1627. 

—  procureur  de  la  commune,  1627. 

—  (séjour  de  Blanc-Gilly,  député  à),  189. 

Renouard  (Antoine-Augustin),  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  815. 

—  (Raymond),  commis  à  la  municipalité 
d'Orléans,  1923,  1955. 

Rente  sur  la  République  (don  patriotique 
par  un  Genevois  d'un  semestre  de), 
551. 

Renvoisé,  secrétaire  commis  au  bureau  de 

correspondance  et  des  renvois  de  la 

Convention,  549. 
Réole  (la)  (Gironde),  ofiicier  de  police  et 

de  sûreté,  3363. 
Représentation  de  l'Ami  des  lois  au  Théâtre 

de  la  Nation  (troubles  occasionnés  par 

la),  1070,  1082. 
Représentations  théâtrales  pour  les  frais 

de  la  guerre,  529,  531,  532,  536,  542, 

550,  555. 

Repris  de  justice  (résidence  à  Paris  des), 
516. 

Républicaines   révolutionnaires  (Société 

des),  2495,  2791. 
Républicains  (remplacement  des  huissiers 

de  la  salle  de  la  Convention  aristocrates 

par  de  bons),  3717. 


Républicains  du  Faubourg  Saint-Antoine 
(adresse  des),  2147. 

Républicains  de  la  section  du  Panthéon- 
Français  à  la  mémoire  de  Michel  Le  Pe- 
letier  (les),  poème,  1251. 

République  française  en  83  départements 
(la),  ouvrage  de  Prudhomme,  1414. 

Requêtes  du  Palais  (greffe  des  anciennes), 
1579. 

Réquisition  à  la  municipalité  de  Paris 
pour  le  départ  de  bataillons  de  volon- 
taires, 2182;  du  Comité  central  révolu- 
tionnaire (modèle  de),  2652;  de  la  force 
armée  à  Orléans  par  des  huissiers  du 
Tribunal  révolutionnaire,  1967. 

Réquisitions  de  chevaux,  1876. 

Résidence  de  Marat  (recherche  de  la), 
2335-2337,  2342. 

Rétention  d'urine  (Brulart  de  Sillery, 
député,  atteint  de),  3271  ;  (député  Viger, 
atteint  de),  3197,  3214. 

Rethel  (Ardennes)  (affaire  de),  657-717. 

—  (assassinat  de  déserteurs  français  à), 
660-664,  673,  681-688,  691,  094,  698- 
705,  710. 

—  (aubergiste  à),  700. 

—  (garde  nationale  de),  702. 

—  hôtel  de  la  Tête-d'Or,  675. 

—  (municipalité  de),  660,  685. 

—  (notaire  à  la  résidence  de),  657. 

—  place  des  Halles,  703. 

—  place  de  la  Maison-Commune  ou  de 
l'Hôtel-de-Ville,  666,  684,  705. 

—  tribunal  du  district,  684,  696. 
Rétractation  d'un  vicaire  de  Gobel,  en 

1795,  259. 

Retranchements  du  camp  sous  Paris,  656; 

(projet  de  hérisser  de  chardons  en  fer 

les),  592,  597. 
Retz  (docteur),  auteur  d'une  instruction 

pour  les  chirurgiens  militaires,  161. 
Revanche  forcée  (la),  pièce  du  Théâtre  du 

Vaudeville,  532. 
Réveillon  (Jean-Baptiste),  propriétaire  de 

manufacture  de  papiers  peints,  538. 
Révellière-Lépeaux  (Louis-Marie  de  La), 

député  de  Maine-et-Loire  à  la  Conven- 
tion nationale,  9,  2060,  2263. 
Revendeuse  (détention  à  la  Force  pour 

pillage  chez  les  épiciers  d'une),  1506. 
Revenu  de  Dufriche-Valazé  (déclaration 

du),  3028, 
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Revision  des  procès-verbaux  des  séances 
de  la  Convention,  des  31  mai  et  2  juin, 
par  le  Comité  des  décrets,  3866. 

Révolte  dans  les  prisons  (excitation  à  la), 
1880. 

Révoltés  du  Calvados  et  de  l'Eure  (parti 
des),  3179,  3219. 

Révolutions  de  Paris  (les),  journal  de  Pru- 
dhomme,  1414. 

Revue  du  bataillon  de  Bon -Conseil,  à 
Tourne,  683;  du  bataillon  des  Marseil- 
lais dans  le  jardin  du  Luxembourg,  312; 
des  tambours  de  la  garde  nationale, 
2256;  de  volontaires,  à  Valenciennes, 
par  le  général  Ferrand,  2065. 

Rey,  agent  des  représentants  du  peuple, 
à  Bordeaux,  3513. 

Reynaud  (Claude-André-Benoît),  député  de 
la  Haute-Loire  à  la  Convention  natio- 
nale, 3299. 

Rhône-et-Loire  (administrateurs  du  dé- 
partement de),  3236,  3848. 

—  (arrestation  des  députés  du  déparle- 
ment de),  3157,  3164,  3168,  3178,  3190, 
3191,  3217,  3218,  3221. 

—  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  département  de),  492. 

—  (Chasset,  député  du  département  de), 
3848  ;  (Forest,  député  du  département 
de),  3784;  (Michet,  député  du  départe- 
ment de),  3578,  3783;  (Noël  Pointe,  dé- 
puté du  département  de),  3299. 

—  esprit  public  du  déparlement,  3203. 

—  président  du  département,  3848. 

—  rébellion  des  députés  Girondins  dans 
ce  département,  3120,  3219. 

Ribémont  (Aisne),  individu  originaire  de 
celte  localité,  3446. 

Ribereatj  (Jean),  député  de  la  Cbarente  à 
la  Convention  nationale,  3680,  3713, 
3780,  3796,  3829. 

Ribout,  commissaire  du  Conseil  général 
de  la  Commune  aux  Postes,  2684,  2759. 

Richard  (Toussainl),  concierge  de  la  Con- 
ciergerie, 2348,  3548,  3578,  3590. 

Richebourg  (Jean-Baptiste-Alexandre-Hu- 
bert d'ARBOULiN  de), intendantdesPosles, 
390. 

Righebraques  (François),  président  de  l'As- 
semblée révolutionnaire  des  sections  de 
Paris,  2649,  2650. 


Richelieu  (cardinal  de),  son  tombeau  à  la 

Sorbonne,  1358. 
Richelieu  d'Aiguillon  (Armand-Désiré  Vi- 

gnerot-Duplessis,  duc  de),  893. 
Riches  (emprunt  forcé  d'un  milliard  sur 

les),  2494,  2840. 

—  (impôt  forcé  de  12  millions  sur  les), 
2441,  2464,  2465. 

—  (sols  additionnels  pour  la  solde  des 
ouvriers  perçus  sur  les),  2736. 

—  de  Paris  (taxe  de  30  millions  sur  les), 
2074. 

Richesse  (manufacturière  arrêtée  sur  sa 

réputation  de),  2879. 
Richou  (Louis-Joseph),  député  de  l'Eure  à 

la  Convention  nationale,  3682, 3716,  3819, 

3820,  3829. 
Rigaut  (citoyenne),  factrice  de  marée  à 

Paris,  365. 

Rimbert  (François),  secrétaire  de  la  sec- 
tion des  Arcis,  2809,  2874. 

Rimonneau,  secrétaire-commis  au  bureau 
des  procès-verbaux  de  la  Convention, 
544. 

Riom  (citoyen  de),  1326. 

Riottot  (Nicolas),  orfèvre,  de  la  section  de 
la  Cité,  commissaire  de  la  Commune, 
de  garde  au  Temple,  743,  750,  780. 

Riouffe  (Honoré),  dit  Toussaint,  •conspi- 
rateur, arrêté  à  Bordeaux,  3364. 

Ris  (Seine-et-Oise),  saisie  de  chevaux  de 
luxe,  421. 

Ri sb e y  (Antoine),  guichetier  du  Temple, 
799. 

Riston  (Jacques-César),  homme  de  loi, 
1040. 

Rivarol  (Claude  -  François,  vfcomte  de), 
agent  politique  des  émigrés,  444. 

Rivai  d  (François),  député  de  la  Haute- 
Vienne  à  la  Convention  nationale,  3032, 
3292,  3293,  3718,  3719,  3815,  3810,  3824, 
3829. 

—  (Jacques),  commissaire  de  police  de  la 
section  du  Finistère,  2952. 

Rivery  (Louis),  député  de  la  Somme  à  la 
Convention  nationale,  2994. 

Rivière  (Pierre),  député  de  la  Corrèze  à  la 
Convention  nationale,  1771,  1787. 

Rixe,  à  Orléans,  entre  les  dragons  et  les 
volontaires  parisiens,  1937;  dans  l'As- 
semblée de  la  section  de  Bon-Conseil, 
2448. 
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Pu  m  eut  (Pierre-François-Joseph  i,  député 
de  Paris  à  La  Convention  nationale.  1056, 
3313. 

—  brigadier  de  la  1"  division  des  gen- 
darmes, 3077,  3081. 

—  secrétaire-greffier  du  juge  de  paix  de 
la  section  du  Contrat-Social,  2878. 

Robespierre  (Maximilien-Marie-Isidore  de), 
député  de  Paris  à  la  Convention  natio- 
nale, 3,  371,  447,  1030,  1110,  1293,1611, 
1664,  1712,  1819,  2771,  28GO,  2979,3310, 
3344,  3100,  3616,  3017,  3642. 

Robin  (Léonard),  homme  de  loi,  juge  sup- 
pléant des  tribunaux,  2831. 

Roch  (Julie),  cuisinière  du  député  Valady, 
3167. 

Roche-Bernard  (Morbihan)  (district  de 
la),  1308. 

Roche  (François),  officier  municipal,  780. 

Rochelle  (armée  des  Côtes  de  la),  2124. 

Rocher  (Pierre-Denis),  porte-clefs  de  la 
Tour  du  Temple,  733,  739,  799. 

Rocour,  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Montreuil,  2821. 

Rocroi  (Ardennes)  (10e  régiment  de  dra- 
gons à),  038. 

—  volontaires  y  détenus,  707. 

Rodier,  citoyen  suspect  de  la  section  du 
Mail,  2918. 

Roger  (citoyen),  sellier,  490. 

Rognon,  jeune  (Jean-Baptiste),  employé, 
membre  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Finistère,  2880. 

Roland  de  i.a  Platière  (Jean-Marie),  mi- 
nistre de  l'intérieur,  3,  0,50,84,  110, 
112,  136-138,  149,  151,  101,  197,  207, 
212,  218,  243,  255,  265-268,  271,  275, 
277,  279,  280,  282,  285,  286,  288,  302, 
305,  310,  317,  322,  324,  341,  355,  365, 
366,  404,  418,  421,  424,  425,  449,  455, 
456,  491,  493,  497,  504-510,521-523,581, 
030-632,  634,  649,  652,  727,  731,  738, 
742,  744,  747-749,  827,  832,  844,  857, 
947,  949-931,  1070,  1083,  1094,  1107, 
1181,  1313,  21  il,  2184,  2363,2364,2638, 
2007,  2695,  2718,  2745,  2747,  2705,  2770, 
2785.,  2802,  2819,  2822,  2997,  3009,  3097, 
3273,  3281,  3282,  3416,  3591-3597,  3611. 

Roland  (Manon-Jeanne  Phlipon,  femme  de), 
3,  10,2007,  2755,  2997,  3009,  3097,3273, 
3594,  3597;  i  Marie-Thérèse-Eudora),  sa 
fille,  2774. 


Itolandisme  (lettre  de  J.  Boilleau,  sentant 
le),  3342. 

Rolandisles  (motion  d'Hébert  au  Club  des 

Cordeliers  contre  les),  2012. 
Rolland  (François-Léonard),  commissaire 

des  guerres  à  Paris,  039. 

—  (abbé),  suspect,  470. 

Rollandim  (Cabanis  et  le  maire  d'Auteuil 
qualifiés  de),  1502. 

Romain  (Philippe),  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  774. 

Romans  (Drôme),  conseil  général  de  la 
commune,  1342. 

Rome  (mode  de  scrutin  suivi  dans  l'an- 
cienne), 114. 

—  (séjour  de  Mesdames,  tantes  de  Louis  XVI, 
à),  120. 

Romieu,  fédéré,  1071. 

Ro mme  (Charles-Gilbert),  député  du  Puy- 
de-Dôme  à  la  Convention  nationale,  2, 
1243,  2072. 

Romorantin  (Loir-et-Cher),  arrestation 
d'un  conspirateur,  1934. 

Ronsin  (Charles-Philippe),  général,  1810, 
1817,  3581. 

Roquecourbe  (Tarn),  domicile  de  La- 
source,  député,  3381. 

Rosé  (Sébastien)  dit  Castillon  ,  ancien 
garde  du  corps,  360. 

Rosenthal  (légion),  2220,  2097,  2728. 

Rosières  (Jacques),  volontaire  parisien, 
548. 

Rossi  (Joseph-Louis-Philippe),  ancien  atta- 
ché au  département  des  Affaires  étran- 
gères, 2915. 

Rotonde  du  Temple,  3030. 

Rouault  (Joseph-Yves),  député  du  Mor- 
bihan à  la  Convention  nationale,  3329, 
3078,  3799,  3800,  3829. 

Roucher  (Jean-Antoine),  poète,  colporteur 
de  pétitions  anticiviques,  2914,  2950. 

Rouen,  conspirateurs  jugés  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1092,  1093. 

—  district(Conseil  général  du),  3001,  3007. 

—  district  (directoire  du),  3607. 
■ —  district  (Muséum  du),  3000. 

—  (projet,  de  fuite  d'une  maîtresse  du 
garde  du  corps  Paris  à),  1203. 

—  projet  de  Roland  d'y  chercher  un  asile, 
3595. 

—  roule  de  Paris,  3595. 

—  rue  des  Charettes,  3604,  3005. 
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Bouliers  (voilures  de  poste  et  diligences 
renversées  par  les),  517,  521. 

Roulle.vu  (Jean -François-Henry),  secré- 
taire de  l'Assemblée  des  sections,  2571 . 

Roulleaux,  lieutenant-colonel  du  15e  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux,  222. 

Roulx  (Louis),  administrateur  au  Dépar- 
tement de  Police,  810,  891;  président 
du  Conseil  général  de  la  Commune, 
2837,  2839. 

Rous  (Jean- Pierre),  député  suppléant  de 
l'Aveyron,  3572. 

Rousseau,  commissaire  national  à  Ton- 
nerre, 1347. 

—  président  du  Comité  permanent  de  la 
section  de  Molière  et  l.a  Fontaine,  39. 

—  agent  de  police,  388,  389. 

—  citoyen  de  la  section  de  l'Oratoire,  1049. 

—  (édition  des  œuvres  de  Jean-Jacques), 
552. 

Roussel  |  Louis-Alexandre),  commandanl 
en  second  la  section  armée  de  la  Cité, 
2224. 

—  aide-de-camp  d'Hanriot,  2870. 

—  délégué  de  la  section  de  la  Réunion, 
1278. 

—  (J.-J.J,  prêtre  marié,  256. 

Roi  sselin  Alexandre-Charles),  membre 
du  Comité  central  révolutionnaire,  2800, 
2918. 

Roussi  (citoyen),  295. 

Roussillon  (Antoine),  délégué  du  Comité 
central  révolutionnaire  à  la  Poste  aux 
lettres,  2C67,  2690,  2692,  2693  ;  électeur 
de  la  section  de  Marseille,  juré  du  Tri- 
bunal du  17  août,  1526;  juge  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1585,  1006,  1624, 
1657,  1673,  1976,  2357  ;  président  de  la 
Société  des  défenseurs  de  la  République 
des  départements,  2013. 

Roussin,  lisez  Ro.nsi.n  (Charles-Philippe), 
général,  1816,  1817. 

Routes  voisines  de  Paris  (insécurité  dis), 
515-525. 

Rouviiol  (sieur  et  daine),  employés  à  la 

marée,  35,  30. 
Roux  (François -Xavier\  lieutenant  au  7e 

bataillon  de  Paris,  2224. 

—  (l'abbé  Jacques),  de  la  seclion  des 
Gravilliers,  2664  ;  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  chargé  d'assister 
à  l'exécution  de  Louis  XVI,  1141,  1150. 


Roux,  (Louis-Félix),  député  de  la  Haule- 
Marne  à  lu  Convention  nationale,  2996; 
commissaire  chargé  de  suivre  les  tra- 
vaux du  camp  sous  Paris,  596. 

llm  \-F\/.iLL.\c  (Pierre),  député  de  la  Dor- 
dogne  à  la  Convention  nationale,  3522. 

Rouyer  (Jean-Pascal),  député  de  l'Hérault 
à  la  Convention  nationale,  139,  1091, 
3236,  3237,  3242,  3347,  3058,  3770;  com- 
missaire chargé  de  suivre  les  travaux 
du  camp  sous  Paris,  025. 

Rouzkt  (Jean-Marie),  député  de  la  Haule- 
(iaronne  à  la  Convenlion  nationale,  37  i  2, 
3746,  3782,  3796,  3829. 

Rovêre  (Joseph-Stanislas-François-Xavier- 
Alexis),  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  438,  451,  480,  3403,  3507, 
3837. 

Royalistes  à  Paris  (projets  dangereux  des), 
1047. 

Royauté  (projet  de  rétablir  en  faveur 
d'EuALiTÉ  la),  2191  ;  (tentatives  de  réta- 
blissement de  la),  2321,  2360. 

Roye  (Somme),  passage  de  Fabricius, 
commissaire  national  envoyé  à  Lille, 
1582. 

Royer  (Jean-Baptiste),  député  de  l'Ain  à 
la  Convention  nationale,  3077,  3808, 
3812,  3829. 

—  membre  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Piques,  2797,  2829. 

Royol  (Jean-Louis),  tailleur,  administra- 
teur du  Département,  230,  255. 

Roze  (Charles- Joachim-Louis) ,  citoyen 
suspect  de  la  section  des  Oravillicrs, 
2707. 

Ruamps  (Pierre-Charles),  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure à  la  Convention  na- 
tionale, 874,  1234. 

Rua ult  (Alexandre-Jean),  député  de  la 
Seine-Inférieure  à  la  Convention  na- 
tionale, 1007,  3680,  37IS-,  3722,  370  4, 
3796,  3807,  3829. 

Ruban  tricolore  (commissaires  du  Conseil 
général  de  la  Commune  faisant  les  pro- 
clamations, revêtus  d'un\  2917. 

Rudel  (Claude-Antoine),  membre  et  com- 
missaire de  la  Convention  nationale, 
187,  785,  1295. 

Rues  d'Anjou,  3159;  d'Antin,  3059,  3088  ; 
de  l'Arbre-Sec,3313;  d'Argenteuil,  3091, 
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3740;  du  Bac,  471,  1122;  Bailleul,  3412; 
Basse-du-Rempart,  1078,  3246;  du  Bat- 
toir, 3019,  3076,  3345;  de  Beaujolais, 
3686;  de  Beaune,  3661,  3718,  3719;  Belle- 
fond,  2703;  de  Bièvre,  2774;  des  Blancs- 
Manteaux,  2819;  dëBondy,  323,  334;  des 
fions-Enfants,  1194,  3678;  Boucher,  989! 
des  Boucheries-Saint-Honoré,  3139, 3150  ; 
du  Bouloi,  3726,  3727;  de  Bourbon, 3139; 
des  Bourdonnais,  380;  de  Bourgogne, 
750;  de  Bussy,  1072,  2352;  de  la  Butte- 
des-Moulins,  3758;  du  Carrousel,  3574; 
Caumartin,  3694,  3762;  Cérutti,  3510; 
deGhabanais,  3375,  3393,  3569;  de  Chail- 
lot,  3163  ;  de  la  Chaise,  2893  ;  Chante- 
reine,  3231  ;  du  Chantre,  221,  3368,3660; 
de  Charonne,  3781,  3782;  de  Chartres, 
1227,  3343,  3397;  de  Cléry,  3415;  de 
Clichy,  2630,  3379,  3384,  3388,  3436, 
3449;  Clocheperce,  1558;  du  Clos-Geor- 
geot,  3218;  du  Colombier,  2634,  3370, 
3862  ;  des  Cordeliers,  470,  2327,  2334, 
2346;  de  Courty,  3743  ;  Datiphine,  194  ; 
des  Deux-Ecus  ;  2385,3026;  des  Deux- 
Portes  -  des  -  Arcs ,  3759,  3767;  du 
Doyenné,  2205,  2207;  de  l'Echelle,  3674; 
des  Ecrivains,  3642;  des  Enfants-Rou- 
ges, 994;  d'Enfer,  1705,  2282,  3282, 
3445,  3584  ;  de  l'Eperon,  3019,  3345, 
3644;  du  Faubourg  -  Montmartre ,  36, 
1434;  du  Faubourg-Poissonnière,  3544, 
3545;  du  Faubourg  -  Saint-Denis,  307; 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  3002,  3288, 
3703;  de  la  Ferronnerie,  3701;  Feydeau, 
1001;  du  Fossé-du-Temple,  3036;  des 
Fossés  -  Saint -Germain  -  de  -l'Auxerrois, 
824;  Française,  1207, 1219;  Fromenteau, 
1724;  des  Frondeurs,  3022,  3381;  Cail- 
lou, 169,  2477,  3399,  3512  ;  des  Gobelins, 
2879;  de  Grammont,  570;  des  Grands- 
Augustins,  3601;  Grange-Batelière,  153; 
des  Gravilliers,  545;  de  Grenelle-Saint- 
Honoré, 996, 1089, 1187;  de  Grétry,3374, 
3393;  Guénégaud,  1211;  de  la  Harpe, 
3591  ;  Hautefeuille,  886,  991  ;  Helvetius, 
ci-devant  Sainte -Anne,  3695;  Jacob, 
1960,  3206,  3692  ;  Jean-Jacques  (Rous- 
seau), 2808,  3278;  Jean-Pain-Molet,  3036  ; 
du  Jour,  873,  1187,  1189,  1190;  de  la 
Juiverie,  2630  ;  l'Evèque,  1601,  3211, 
3695;  de  la  Liberté,  2568,  3581  ;  de  Lille, 
3144,  3146,  3446,  3669,  3731;  de  la  Loi, 


3421,  3441,  3450,  3732;  de  Ldurclnëj 
3787,  3791,  3795,  3800,  3808-3810;  de  la 
Madeleine,  3729;  du  Manège,  2259;  des 
Marais,  1414,  3584;  des  Marmousets, 
144;  des  Mathurins,  2195,  2938,  3662; 
Mauconsêil,  1207;  dos  Mauvais-Garçons, 
569,  2767;  Maiarine,  3332;  Meslay,  1461  ; 
Michel-Lecomte,  492;  des  Moineaux, 
3690;  du  Mont-Blanc,  1445,  3659,  3689; 
Montmartre,  877,  1189,  1634,2225;  de 
la  Morlellerie,  3668;  MoufTetard,  3185; 
des  Moulins,  2834;  Neuve-des-Capucines, 
924,  2587,  3001;  Neuve-du-Luxembourg, 
2887,  2915;  Neuve-des-Mathurins,  2587, 
3240,  3380,  3396,  3694;  Neuve-des-Pe- 
tits-Champs,  1186,  1218,  1220,  3567, 
3569,  3593,  3594;  Neuve-Sainl-Eustache, 
39;  Neuve  -  Saint  -  Roch,  3154,  3372; 
Notre-Dame-des-Champs,  3505  ;  Notre- 
Dame-des-Victoires,  562,  2350;  des 
Noyers,  2360,  2914,  2930;  d'Orléans- 
Saint-Honoré,  3143,  3389;  Pavée-Saint- 
André-des-Arcs,  3131  ;  du  Pélican,  996  ; 
du  Petil-Vaugirard,  2350;  des  Petits- 
Augustins,  280;  Phelipeaux,  565;  des 
Piques,  3580,  3581,  3587  ;  du  Plâtre,  2826, 
2924  ;  de  la  Poterie,  995,  2752  ;  de  Pro- 
vence, 1434;  de  la  Révolution,  1142, 
1150  ;  de  Richelieu,  169,  1940,  3024, 
3025,  3266,  3350,  3361,  3371,  3385,  3386, 
3390,  3393,  3401,  3421,  3672,  3697;  de 
La  Rochefoucauld,  1200;  de  Rohan, 
3679,  3086;  Roquépine,  3176;  du  Roule, 
3670,  3758;  Saint-Antoine,  112,  293,  571, 
1996;  Saint-Benoit,  3475;  Saint-Bon,  1073, 
3036;  Saint-Dominique,  1188;  Saint-Flo- 
rentin, 861,  3164;  Saint-Georges,  1285; 
St-Guillaume,  3612, 3613;  St-Honoré,  185, 
402,  1735,  2039,  2254,  3081,  3200,  3200, 
3614,  3615,  3664,  3670,3076,  3684,  3685, 
3701,3729,3758;  Saint-Jacques, 182,470, 
2773,  2938,  3150,  3355,  3687;  Saint-Mar- 
tin, 2431  ;  Saint-Nicaise,  1263,  3475,3549, 
3039,  3640,  3696,  3758;  Saint-Sébastien, 
563,  3024,  3296,  3365,  3394;  Saint-Tho- 
mas, 3282;  Saint-Thomas-du-Louvre, 
1037,  3171,  3671,  3686,  3713;  Saint- Vic- 
tor, 394  ;  des  Saints-Pères,  3623,  3629  ; 
Sainte-Anne,  892,  3695;  Sainte-Croix, 
905;  Sainte-Marguerite,  2890,  3603;  de 
Saintonge,  3036;  de  Seine,  270;  de 
Seine-Saint-Victor,  2923;  du  Sépulcre, 
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3762;  Serpente,  1108,  2189,  3495;  rue 
de  Sèvres,  127,  2893;  des  Singes,  1786; 
de  la  Sourdière,  169  ;  Taitbout,  1195; 
de  la  Tannerie,  3591  ;  du  Temple,  762, 
924;  du  Théâtre-Français,  3353;  Théve- 
not,  1204;  de  Thorigny,  1247;  Tique- 
tonne,  2189,  3458;  de  la  Tixeranderie, 
2752;  de  la  Tour,  3642;  de  Tournon, 
999,  3644,  3647;  Traversière-Saint-Ho- 
noré,  1467,  3118,  3204,  3218,  3519;  de 
l'Université,  3764;  de  Valois,  1174;  de 
Varenne,  3510;  de  Vaugirard,  295,  3167, 
3574,  3575;  de  la  Verrerie,  317,  384;  des 
Vieux-Augustins,  458  ;  de  la  Vieille-Mon- 
naie, 1491;  Vieille- du-Temple,  2410; 
Ville-l'Evéque,  322;  Vivienne,  2275;  de 
la  Vrillière,  3702. 

Rueil  (Seine-et-Oise),  bataillon  y  can- 
tonné, 2779. 

Ruelle  (Albert),  député  d'Indre-et-Loire 
à  la  Convention  nationale,  1832. 

—  ancien  chargé  des  affaires  de  France 
aux  Pays-Bas,  3210,  3360. 

Rues  (processions  des  paroisses  occupant 
les),  2938. 

Rtjfin  (Antoine),  officier  de  santé,  inspec- 
teur des  prisons,  3770. 

Ruhl  (Philippe),  député  du  Bas-Rhin  à  la 
Convention  nationale,  président  de  la 
Commission  des  Douze,  840,  866,  878, 
1887. 

Ruppes  (Vosges),  maison  du  député  Mol- 

levaut,  3650. 
Russey  (le)  (Doubs),  arrestation  de  Noël, 

député  des  Vosges,  3552,  3555-3557. 

—  auberge,  3552. 

—  juge  de  paix  du  canton,  3552. 

Huzé  (Pierre-François-Robert),  clerc  d'a- 
voué à  Orléans,  1923,  1955. 

—  avoué  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans, 1923. 

S 

Sabathier  (citoyen),  de  la  section  de  Mo- 
lière et  La  Fontaine,  560. 

Sablé  (Sarthe),  district,  1626. 

Sablier  (P.),  rédacteur  du  Journal  du  soir, 
2507. 

Sablot  (Claude),  1er  canonnier  au  1er  ré- 
giment d'artillerie,  211. 


Sabre  d'honneur  décerné  à  un  brave  sol- 
dat de  la  section  de  1792,  2027. 

Sabres  pour  l'armement  des  volontaires 
(don  par  les  Vétérans  de),  1462. 

Sacerdoce  (renonciation  de  Ruault,  dé- 
puté, au),  3722. 

Sadous  (André),  officier  de  paix,  2761, 
2822,  2823,  3038,  3664,  3676,  3732,  3740, 
3763. 

Sagnieb  (François-Louis),  avoué,  vice-pré- 
sident de  la  section  de  Bon-Conseil, 
2438,  2448,  2458. 

Sailly  /Armand-Léon),  maire  d'Orléans, 
1911,  1940,  1952. 

Saint-Affrique  (Aveyron),  district  et  con- 
seil général  de  la  commune,  1383. 

—  Société  des  Amis  de  laRépublique,  1383. 

—  tribunal,  1383. 

Saint-André-du-Bois  (Gironde),  muni- 
cipalité, 3858. 

Saint-Ay  (Loiret),  paroisse,  1923. 

Saint-Brice  Guadet  (Jean-Baptiste),  frère 
du  député,  adjudant  général  de  l'armée 
de  la  Moselle,  ami  de  Barbaroux,  3486. 

Saint-Brieuc,  correspondant  de  Barba- 
roux y  habitant,  3195.  3211. 

Saint-Clair  (dame),  citoyenne  anglaise, 
femme  de  Théveneau  de  Morande,  473. 

Saint-CIoud,  arrestation  de  la  femme  du 
député  Brissot,  3265,  3266,  3273. 

—  château  (régisseur  du),  3027,  3207. 

—  comité  de  surveillance,  3265,  3266. 

—  écuries,  2017. 

—  garde  nationale  (commandant  de  la), 
1546. 

—  procureur  de  la  commune,  1536. 

—  rue  des  Ursulines,  3027. 
Saint-Denis  (adjudant  général  de  la  se- 
conde légion  à),  1069. 

—  (arrivée  à  Paris  des  canons  se  trouvant 
à),  1082,  1085,  1088. 

—  (avenue  de),  603. 

—  (canal  de  Neuilly  à  Saint-Ouen  pour 
couvrir),  617. 

—  (casernes  et  dépôts  militaires  de),  181. 

—  (commissaire  des  guerres  à),  1443. 

—  conseil  général  du  district,  95,  271, 
520,  603,  1129,  1208,  2141,  2643. 

—  dépôt,  1771. 

—  (état  des  canons  et  munitions  du  ma- 
gasin de),  1088. 

—  (fabrication  du  pain  de  munition  à),  593. 
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Sainte  Denis,  gendarmerie  nationale,  512. 

—  habitants,  180,  181. 

—  hôpitaux  militaires,  1443. 

—  (inventaire  du  trésor  de),  180. 

—  (magasin  de  fournitures  militaires  de), 
361,  380,  406,  462,  1088,  2072. 

—  (moulins  à  larine  à),  617. 

—  transport  de  troupes  à),  2110. 
Saint-Didier  (Haute-Loire),  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  1391. 

Saint-Dïzier  (Charles),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  746. 

Saint-Domingue,  colons  et  commissaires, 
3335,  3383. 

Saint-Emilion  (Gironde),  arrestation  de 
Salle  et  Guadet,  3476,  3479. 

—  départ  de  Barbaroùx  pour  Bordeaux, 
3488. 

—  juge  de  paix,  3480. 

—  maison  de  Bouquey,  3480,  3481,  3495, 
3497,  3498;  de  Guadet,  père,  3476,  3481, 
3486,  3496. 

—  municipalité,  3482.  3483. 

—  papiers  de  Buzol  et  Petion  y  restés 
enfouis  dans  la  terre,  3488,  3489,  3500. 

Saint-Esprit  (bureau  de  correspondance 
des  48  sections  dans  la  maison  du), 
2461. 

—  (bureaux  des  Domaines  nationaux  dans 
la  maison  du),  537,  1439. 

—  (réunion  de  commissaires  des  sections 
à  la  maison  du),  2042. 

Saint-Etienne,  invasion  de  15,000  Lyon- 
nais, 3299. 

—  manufacture  d'armes,  2177,  3293. 
Saintex,  juré  du  Tribunal  révolutionnaire, 

1673. 

Saint-Fargeau  (Yonne),  château,  1297. 
--  district,  1340. 

—  municipalité,  1255,  1256. 

—  Société  des  Amis  républicains,  1256. 

—  tribunal,  1407. 

Saint-Florentin  [Yonne]  (administra- 
teurs du  district  de),  643. 

—  conseil  général  de  la  commune,  1350. 

—  garde  nationale,  1350. 

—  (ouvriers  du  canal  de  bourgogne  à), 
644. 

Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
1401. 


Saint-Gengoux  (Saône-et-Loire),  répu- 
blicains, 1388. 

Saint-Georges  (de),  chargé  de  lever  un 
corps  de  hussards,  533. 

Saint-Germain-en-Laye,  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  1194. 

—  lieu  de  refuge  présumé  des  députés 
Lidon  et  Chambon,  285't. 

—  tribunal  du  district,  1438. 
Sai.nt-Hilaire  (citoyenne),  domestique  du 

député  Brulart  de  Sillery,  3257. 
Saint-Hippolyte  (Doubs),  maison  d'ar- 
rêt, 3553. 

—  tribunal,  3553,  3554,  3557. 
Saint-Jean-du  Gard   (Gard)  (sans -cu- 
lottes de  la  commune  de),  1318. 

Sai.nt-Just  (Antoine- Louis-Léon  de),  dé- 
puté de  l'Aisne  à  la  Convention  na- 
tionale, 948,  955,  1837,  3056,  3064-3066, 
3073,  3120,  3134,  3214,  3287,  3408. 

Saint- Lazare  (prison  de),  détention  de  A.- 
Fr. -Joseph  Cappy,  ex-officier  de  paix, 
54,  145  ;  détention  de  Mollevaut,  3643  ; 
détention  de  Weslermann,  475. 

Saint-Macaire  (Gironde),  maison  du  dé- 
puté Bergoeing,  3855. 

Saint-Maixent  (Deux-Sèvres),  Amis  de 
la  Hépublique,  1360. 

—  pillage  par  les  rebelles,  1641. 
Saint-Malo,  canonniers  parisiens  y  can- 
tonnés, 2083. 

Saint-Marcel  (curé  de  l'ancienne  paroisse 
Saint-Hippolyte  à),  430. 

Sai.n ï-Marti.n-Valogne  (Charles), député  de 
l'Aveyron  à  la  Convention  nationale, 
membre  de  la  Commission  des  Douze, 
2501,  2504,  2543,  2584,  2851,  2957,  2962, 
2987,  3013. 

Saintonge,  ministre  protestant,  3428. 

Saint-Ouen  (canal  proposé  de  Neuilly- 
sur-Marne  à),  617. 

—  maison  de  M.  Necker,  271. 

—  municipalité,  271. 

Saint -Philibert -le -Grand  (Loire-Infé- 
rieure), commune,  1730. 

Saint-Pol  (Pas-de-Calais)  (fabrication  dé- 
fectueuse de  souliers  à),  382. 

Saint-Pourçain  (Allier),  service  funèbre 
à  la  mémoire  de  Le  Peletier,  1328. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1328. 
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Sa'int-Phix  (Jean-Amable  Foucauld,  dit), 
acteur  du  Théâtre  de  la  Nation,  536. 

Saint-Prix  (Hector  de  Soubeyran  de;,  dé- 
puté de  l'Ardèche  à  la  Convention  na- 
tionale, 2013. 

Saint-Quentin  (Aisne),  mission  des  re- 
présentants Lejeune  et  Lequinio,  3870. 

—  procureur  de  la  Commune,  3870. 
Saint-Saulve  (Nord),  expédition  d'un  ca- 
pitaine des  charrois  des  armées,  2096. 

Saint-Tropez  (Var),  comité  de  surveil- 
lance populaire,  3377. 

—  domicile  du  député  Anliboul,  3325. 

Saint  -  Valéry  -  en  -  Caux  (Seine-Infé- 
rieure), conseil  général  de  la  commune, 
1413. 

—  (ouvrages  de  la  retenue  de),  631,  632. 
Sainte-Chapelle  (expulsion  des  clubistes 

de  la),  2754. 
Sainte-Menehould  (Marne)  (Drouet,  ci- 
toyen dei,  2428. 

—  tribunal  du  district,  1686. 
Sainte-Pélagie  (députés  Girondins  écroués 

à),  3658. 

—  (détention  d'un  chanoine  en  corres- 
pondance avec  les  émigrés  à),  2513. 

—  (incarcération  de  la  femme  et  du  lils 
de  Petion  à),  3268,  3285. 

—  (ordre  d'écrouer  le  député  Isnard  à), 
3612. 

—  (ordre  de  garder  M'»e  Roland  à),  3097. 

—  (Iransfèrement  demandé  par  Dufresne 
de  Saint-Léon  à),  873. 

Saire  (citoyen),  membre  de  la  section  de 
Bon-Conseil,  2694. 

Saisie  d'une  relation  infidèle  des  événe- 
ments des  31  mai  et  2  juin,  290 4. 

Saisons  {les),  poème,  3623. 

Saladin  (Jean-Baptiste-Michel),  député  de 
la  Somme  à  la  Convention  nationale, 
1397,  2985,  3819,  3820,  3829. 

Salaire  de  gardiens  d'un  député,  3780  ; 
des  ouvriers  du  camp  de  Paris,  611,623, 
629,  631,  G38,  639  ;  des  ouvriers  requis 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  2;:î:>.  2736, 
2795,  2815,2817,  2818,2828. 

Salicetj  (Christophe),  député  de  la  Corse 
à  la  Convention  nationale,  984,  983. 

Salins  (Jura),  lieu  d'origine  du  député 
Ferroux,  3753. 

Salivet   (Louis-Georges-Isaac),   juge  de 


paix  de  la  section  de  Beaurepaire,  196, 
1202. 

Sall  us  (Pierre-François),  premier  commis 
des  bureaux  du  ministère  de  la  justice, 
1528,  1622,  1888;  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  chargé  d'assister  h  l'exécu- 
tion de  Louis  XVI,  1142,  1145,  1149, 
1150. 

Salle  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Meur- 
the  à  la  Convention  nationale,  954,  2250, 
2253,  2324,  2373,  2788,  2851,  3013,  3120, 
3219,  3347,  3364,  3472,  3476,  3478, 3479, 
3481,  3485,  3486,  3496,  3512,  3658, 3753; 
sa  femme,  3512. 

Salle  du  Conseil  au  Temple,  728. 

—  de  l'Egalité  à  l'Evêché,  2375!  à  la  Mai- 
son commune,  2347,  2548,  2552,  2553, 
2557,  2363,  2564,  2566,  2573-2575,  2577, 
2617,  2626,  2707,  2766. 

—  de  l'Etat  major  (députés  décrétés  d'ac- 
cusation ou  d'arrestation,  gardés  dans 
la),  3655. 

—  des  pétitionnaires  de  la  Convention, 
2145. 

—  des  séances  de  la  Convention,  affi- 
chage aux  entrées  des  tribunes  du  dé- 
cret interdisant  les  signes  d'improbation 
ou  d'approbation,  490;  (boutiques  envi- 
ronnant la),  580;  (bustes  de  Brutus  et 
de  Le  Peletier  dans  la),  1246,  1261; 
(établissement  aux  Tuileries  de  la),  284; 
permission  de  passer  la  nuit  dans  les 
tribunes  lors  du  procès  de  Louis  XVI, 
958;  (provocation  au  meurtre  et  au 
pillage  près  de  la),  280;  tableaux  de 
Le  Peletier  et  Marat,  par  David,  y  pla- 
cés, 1282,  1298. 

—  des  séances  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1574,  1575,  1378. 

—  électorale  dans  la  cour  de  l'Evêché, 
1274. 

—  Saint-Louis  au  Palais  de  Justice,  1575, 
1578,  1579,  1588,  1706. 

S \llengros  (Albert  -  Boniface  -  François), 
député  du  Nord  à  la  Convention  natio- 
nale, 2455. 

Salmon  (Charles-Nicolas),  administrateur 
du  Département,  52'.;,  77:). 

Salomon,  chef  de  tribu  de  la  nation  juive, 
231  ;  (citoyenne),  sa  fille,  convertie,  251. 

Salpêtre  (bustes  de  Marat  et  de  Le  Pele- 
tier en),  1296. 
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Salpêtrière  (marchand  forain  vendant  des 
mouchoirs  à  la),  2923  ;  (vente  d'effets 
de  la),  810. 

Salvv,  habitant  de  Nice,  474. 

Salzard,  fermier  général,  1839,  1841. 

Samson,  brigadier  de  gendarmerie,  3182. 

Sancoins  (Cher),  district,  1359. 

Sandoz  (Claude-François),  général  à  l'ar- 
mée des  Côtes  de  la  Rochelle,  1656. 

—  citoyen  de  la  section  de  l'Unité,  2728. 
Sanegon,  citoyen  de  la  section  de  la  Mai- 
son-Commune, 966. 

Sanguin  (Aglaé-Hippolyte),  2720,  2776. 

—  de  Livry,  cadet  (Hippolyte),  2719,  2720, 
2776. 

Sanlot,  adjoint  aux  fermiers  généraux, 
1841. 

Sans-Culotte,  il  est  temps,  fais  battre  la  gé- 
nérale (pamphlet  commençant  par  les 
mots),  1813. 

Sans-Culotte  (le),  corvette  dans  le  port  de 
Bordeaux,  3513,  3515. 

Sans-Culottes  (départ  projeté  d'un  déta- 
chement de  Bordeaux  contre  les),  346  ; 
(hommes  du  14  juillet  et  du  10  août,  se 
qualifiant  de),  129  ;  (Lebois,  s'intitulant 
l'Ami  des),  2467  ;  (offre  contre  les  aris- 
tocrates du  concours  des),  2508  ;  (orga- 
nisation d'une  division  d'infanterie  lé- 
gère de),  1996  ;  ayant  pris  les  armes 
lors  du  31  mai  (refus  de  rétribution  par 
les),  2926;  du  14  juillet  et  du  10  août 
des  faubourgs  (formation  en  compa- 
gnie des),  2033. 

—  de  la  section  du  Contrat-Social  (dépu- 
tation  à  la  seclion  des  Gardes-Fran- 
çaises des),  2399. 

—  des  sections  (aristocratie  opprimant 
les),  2485  ;  (provocation  à  une  insurrec- 
tion adressée  aux),  2185. 

Sanson  (Pierre-Charles  et  Pierre-Charles- 
Henry),  frères,  exécuteurs  des  juge- 
ments criminels  du  département  de 
Paris,  1116,  1138. 

Sans-Souci  (Pierre  Berson,  dit),  détenu  de 
Bicêtre,  1864. 

Santerre  (Antoine-Joseph),  commandant 
général  provisoire  de  la  garde  nationale, 
112,  137,  227,  296,  299,  346,  401,  416, 
458,  460,  464,  517,  589,  593,  635,  640, 
651,  811,  921-924,  930,  932,  949,  950, 
952,  956,  957,  1064,  1068,  1075,  1077, 


1079,  1081,  1082,  1084,  1118,  1119,  1121, 
1123,  1128,  1130,  1132,  1158,  1160,  1222, 
1484,  1485,  1490,  1496,  2088,  2091,  2097, 
2108,  2126,  2233,  2239,  2246,  2369,  2374, 
2376,  2443,  2480,  2496,  2506,  2523. 
Saône-et-Loire  (commissaires  du  pou- 
voir exécutif  dans  le  département  de), 
492. 

—  (Masuyer,  député  du  département  de), 
3566. 

Sardanapale  (cruauté  de),  1044. 

Sarot  (Charles-Pons-Borromée),  ancien 

avocat,  vice-président  de  la  section  de 

Beaurepaire,  965. 
Sarrant  (Gers),  arbre  de  la  Liberté  y 

coupé,  1874. 
Sarthe  (Jacques-Pierre  Coru-),  secrétaire 

des  Archives,  858. 
Sarthe  (citoyen  de  la),  386. 

—  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  département  de  la),  503. 

—  juré  de  ce  département  au  Tribunal 
révolutionnaire,  1626. 

Saulces-aux-Bois  (Ardennes),  municipa- 
lité, 659. 

Saulxures  (Meurthe) ,  prés  du  député 

Mollevaut,  3650. 
Saumur,  comité  révolutionnaire,  1881. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1395. 

Saunier  (Marie- Charles-Antoine),  clerc  d'a- 
voué à  Orléans,  1923,  1955. 

Saurine  (Jean-Pierre),  président  du  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  1298. 

Sauvageot,  citoyen  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises,  1265. 

Sauvigny  (Edme' Billardon  de),  comman- 
dant en  chef  de  la  cavalerie  de  l'Ecole 
militaire,  239,  455. 

Savary  (Louis-Jacques),  député  de  l'Eure 
à  la  Convention  nationale,  3176,  3177, 
3189,  3347,  3448,  3658,  3753,  3759,3838. 

Savoie  (succès  des  armées  françaises  en), 
82. 

Savoisiens  (école  projetée  pour  les 
jeunes),  478. 

Savon  (épiciers  forcés  de  vendre  à  un  prix 
déterminé  le),  1491  ;  (pillage  d'un  bateau 
de),  3106;  (prix  excessif  du),  1477, 1491, 
1494;  (vente  au  rabais  par  Ja  nation  de), 
3621. 
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Savons  (fabrication  et  commerce  des),  par 
Isnard,  député,  3620.  3621. 

Scandale  à  l'Assemblée  de  Ja  section  du 
Contrat-Social,  2i62  ;  causé  par  un  cour- 
rier de  l'armée  de  Dumouriez  au  Spec- 
tacle du  Vaudeville,  .386. 

Sceau  des  Archives  de  la  République  (chan- 
gement du),  27;  du  Comité  de  sûreté 
générale,  3102;  de  la  force  armée  pari- 
sienne, 2807,  2870;  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  (envoi à  la  Monnaie  du),  368;  delà 
section  de  la  Cité,  adopté  par  l'Assem- 
blée révolutionnaire  des  sections,  2650. 

Scélérat  (citoyen  de  la  section  du  Mu- 
séum qualifié  publiquement  de),  2937. 

Scellés  :  apposés  au  domicile  d'Andréï, 
député,  3758,  3759;  de  Bailleul,  député, 
3690;  du  sieur  Bernigaud  de  (irange, 
ancien  député  à  la  Constituante,  169; 
du  sieur  Binet,  ancien  écuyer  de  Louis 
XVI,  1423;  du  sieur  Brichet,  citoyen  de 
la  section  du  Mail,  2524;  de  Brissot, 
3360,  3392-3394;  de  Brûlait  de  Sillery, 
3326,  3396;  de  la  citoyenne  Bruté,  430; 
de  Chambon  et  Lidon,  3533;  du  ministre 
Champion,  218;  de  Chasset,  3164,  3306; 
de  Clavière,  3001,  3005,  3006,  3010,  3039- 
3041;  de  Condorcet,  3144-3150,  3315; 
de  Couppé,  3728;  du  sieur  Descamps, 
3689;  de  Kugué-d'Assé,  3740;  de  Fau- 
chet,  3393;  de  Faure,  3662;  de  Gardien, 
3862;  de  Gensonné,  3193,  3194,  3392, 
3394:  de  Girault,  3668  ;  du  sieur  Honoré, 
3695;  de  Jary,  3695;  de  Kervelégan, 
3623,  3625;  de  Lacaze,  3361;  des  ci- 
toyens Lumelh,  472;  de  Lanjuinais,  3639, 
3640;  de  Lefebvre,  3703;  du  papetier 
Louvet,  frère  du  député,  3642  ;  des  sieurs 
Montdragon,  père  et  fils,  391  ;  du  sieur 
Moysset,  3688  ;  d'Obelin,  3696  ;  de  Quein- 
nec,  3673;  de  Badix  de  Chevillon,  869; 
de  Badix  de  Sainte-Foy,  896;  du  mu- 
lâtre Baimond,  confident  de  Petion, 
2693;  de  Roland,  3591;  des  citoyens 
Sanguin,  dits  Livry,  2776;  de  Talon, 
861,  874;  de  Tournier,  3697,  3732;  de 
Valady,  3167,  3575;  de  Vergniaud,  3392, 
3394;  d'Achille  Viard,  877;  de  Vincent, 
3669, 

—  apposés  au  Louvre,  aux  Tuileries  et  au 
Garde-Meuble,  151 ,  152. 

—  chez  la  citoyenne  Bourbon,  2318;  chez 

T.  VIII. 


les  députés  en  fuite  ou  arrêtés  (négli- 
gence apportée  à  l'apposition  des),  3718, 
3719;  chez  les  patriotes,  à  Orléans,  par 
les  commissaires  de  la  Convention,  1958; 
chez  les  Visitandines  de  la  rue  Saint- 
Antoine,  112. 
—  sur  les  actes  de  famille  du  député  Vi- 
ger,  3459  ;  sur  l'appartement  de  Birot- 
teau,  à  l'hôtel  d'Arbois,  3118;  sur  l'ap- 
partement occupé  par  Duprat,  à  Ver- 
sailles, 3441  ;  sur  l'appartementd'Isnard, 
à  L'hôtel  d'Angleterre,  3614,  361.".,  3617- 
3619;  sur  l'appartement  de  Louis  XVI, 
au  Temple,  823,  1160;  sur  l'appartement 
de  Marat,  2334,  2335;  sur  un  apparte- 
ment de  l'hôtel  de  Vauban,  occupé  par 
le  député  Lacaze,  3350,  3361  ;  sur  l'ar- 
genterie au  Temple  (apposition  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  de), 
164;  sur  une  bibliothèque  chez  Daunou, 
3684;  sur  les  biens  de  Chambon  et 
Lidon,  par  ordre  du  procureur  général 
syndic  de  la  Corrèze,  3331  ;  sur  les  biens 
de  l'abbé  Desprès,  tué  aux  Carmes,  471; 
sur  la  boutique  de  la  maitressedeGorsas, 
au  jardin  de  la  Révolution,  3442;  sur 
la  caisse  de  commerce  de  la  rue  de 
lînssy,  1072  ;  sur  la  caisse  de  L.-Fr. -Jo- 
seph de  Bourbon,  prince  de  Conti,  2304, 
2305  ;  sur  la  caisse  et  les  registres  du 
régiment  des  gardes  Suisses,  131,  150, 
171,  273,  347,  348,  476;  sur  les  dépôts 
de  chartes  et  lois,  367;  sur  deux  malles 
au  domicile  du  député  Chambon,  3023; 
sur  les  effets  de  Brulart-Sillery  et  La- 
source,  restés  au  Luxembourg,  3437; 
sur  les  effets  du  citoyen  Cappy,  338, 
340;  sur  les  effets  des  députés  Chambon 
et  Lidon,  3531,  3533;  sur  les  effets  de 
Madeleine  Costa,  femme  du  député  Bi- 
rotteau,  3297  ;  sur  les  effets  de  la  ci- 
toyenne Devérité  (levée  des),  3184,  3187; 
sur  les  effets  des  prêtres  morts  en  sep- 
tembre 1792  au  séminaire  de  Saiut-Ni- 
colas-du-Chardonnet,  336;  sur  les  effets 
de  la  veuve  Petion,  3305  ;  sur  le  greffe 
du  Tribunal  criminel  du  17  août  (levée 
des),  846;  sur  les  lettres  et  papiers  de 
Bachmann  (levée  des),  385,  476;  sur  les 
maisons  royales,  religieuses  et  des  émi- 
grés (levée  des),  292,  605  ;  sur  les  meu- 
bles laissés  par  le  député  Bcrgoeing, 
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3278;  sur  les  meubles  el  effets  du  sieur 
Drucourt,  895  ;  sur  les  meubles  et  pa- 
piers du  journaliste  Prudhomme,  2858, 
2894,  2946  ;  sur  le  mobilier  de  l'hôtel  de 
Juigné,  376. 

—  sur  les  papiers  d'Antonelle,  ex  juré 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1819;  de 
Blanc- Gilly,  député  des  Bouches-du- 
Bhône,  132,  196;  de  Bonven,  commis 
au  bureau  de  la  guerre,  2918;  de  liosc, 
administrateur  de  la  Poste  aux  lettres, 
2693;  de  Cardot,  secrétaire  de  Condonet, 
3146;  de  Chaumeltc,  2498;  de  Clàvière, 
2683,  2722,  3039-3041  ;  de  Dufresne  de 
Saint-Léon,  859;  de  Fournier,  dit  f Amé- 
ricain, 2203,  2205-2207,  2231;  deGuzman, 
citoyen  de  la  section  des  Piques,  2587, 
2629;  de  Jacquemier  et  Pinard,  président 
etjuge  de  paix  de  la  section  Poissonnière, 
2199  ;  de  Jacquemont,  premier  secré- 
taire des  Contributions  publiques,  3002; 
de  la  Ghabeaussière,  3176  ;  de  Lavigne, 
homme  de  loi,  2826,  2924  ;  de  Lebrun, 
ministre,  2683,  3582,  3583  ;  de  Montané, 
président  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1664,  1680,  1687  ;  de  Nicolle,  auteur  du 
Journal  français,  1210;  de  Parent  de 
Ghassy,  président  du  Comité  des  do- 
maines de  l'Assemblée  constituante, 
445  ;  de  Radix  de  Sainte-Foy  au  Palais 
Egalité,  863;  du  vicomte  de  Rivarol, 
agent  des  émigrés,  444  ;  de  Roland  et  de 
sa  femme,  2667;  de  M.  de  Talleyrand- 
Périgord,  évêque  d'Autun,  446  ;  des 
citoyennes  Valence,  Montesson  et  Ega- 
lité, 2283  ;  V'arlet,  3702  ;  et  registres  de 
la  Cic  Winler,  2178. 

—  sur  les  papiers  des  administrateurs  du 
département  de  la  Moselle,  1835  ;  des 
agents  suspects  des  Postes,  2690  ;  des 
citoyens  suspects  de  la  section  de 
l'Unité,  2578;  sur  les  papiersdu  Comité 
de  surveillance  de  la  Commune  de  Paris, 
105  ;  du  Comité  insurrectionnel  du 
10  mars  (ordre  de  mettre  les),  2209  ; 
du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Luxembourg,  2895  ;  de  la  Commis- 
sion des  Douze  (levée  des),  2962. 

*—  sur  les  papiers  des  députés  Girondins  : 
Amyon,  3672  ;  Aubry,  3674  ;  Blad,  3075, 
3731;  Blanqui,  3676  ;  Blaux,3743;  Bohan 
et  Corbel,  3666  ;  Brunei  et  Bouyer,  3237, 


3241,  3212;  Caritat  dit  Condorcet,  3130, 
3137,  3139,  3140, 3145  ;  Cazeneuve,3694; 
Chambon,  3209  ;  Chasset,  3306;  Chas- 
tellain,  3667  ;  Babray-Doublet,  3664, 
3665;  Delamarre,  3665  ;  Devérité,  3130, 
3138-3141,  3151,  3184;  Dubusc,  3663; 
Duprat,  Minvielle  et  Vallée,  3223-3225; 
Dusaulx,  3685  ;  Estadens,  3691  ;  Paye, 
3752  ;  Fayolle,  3661  ;  Fleury,  3660  ; 
Forest,  3165,  3218;  Gamon,  3757;  Gar- 
dien à  Chàteaurenault,  2633.  203i  ;  à 
Paris,  2055,  3769;  Garilhe,  3759,  3760; 
Gensonné,  3296,  3392;  Olivier  Gérente, 
3692,  3715;  Giraull,  3668;  Corsas,  dans 
le  cabinet  littéraire  de  la  dame  Mathé, 
3355,  3442;  Hecquet,  3669  ;  Isnard,  3612, 
3613,  3015;  Lacaze,  3450;  Laplaïgne, 
3254;  Laurence,  3701;  Laurenceot,  3671; 
Lefebvre,  3670;  Lesterpt-Beauvais,  3320; 
Lidon,  3209;  Maisse,  3704;  Masuyer, 
3075  ;  Periès,  3672  ;  Petion,  3502;  Ribe- 
reau,  3686  ;  Royer,  3677  ;  Ruault,  3680  ; 
Salle, 3512;  Salmon,  3673;  Savary,3176, 
3177,  3189,  Serre,  3198-3200,  3094;  Sou- 
beyran  de  Saint-Prix,  3679  ;  Vergniaud, 
Boyer-Fonfrède  et  Ducos,  3398. 

—  sur  les  papiers  des  députés  de  la  Haute- 
Vienne,  signataires  d'une  lettre  contre- 
révolutionnaire,  3291,  3292,  3316;  des 
députés  de  Rhône-et-Loire,  3157,  3190. 

—  sur  les  papiers  des  frère  et  sœur  de  Li- 
don, député,  3528. 

—  sur  les  papiers  de  l'ordre  de  Malte, 
22o. 

—  sur  les  papiers  des  suspects,  arrêtés 
dans  la  nuit  du  31  mars  au  1er  avril, 
2263,  2265. 

—  sur  les  papiers  relatifs  à  l'affaire  des 
Girondins,  par  le  Comité  de  sûreté 
générale,  3452,  3455. 

—  sur  les  papiers  trouvés  dans  l'armoire 
de  fer  des  Tuileries,  830,  833. 

—  sur  la  porte  du  cabinet  du  Directeur 
général  de  la  Liquidation,  864. 

—  sur  les  registres  du  Comité  civil  de  la 
section  du  Contrat-Social,  2699. 

Scellikr  (Gabriel-Toussaint),  directeur  du 
jury  d'accusation  près  le  Tribunal  du 
2e  arrondissement,  1676,  1079,  1682, 
173V;  juge  au  Tribunal  révolutionnaire, 
3368,  3372,  3384,  3391,  3397. 

Scevoles  (levée  d'un  corps  de),  2277. 
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Schmitz  (Alexandre-Guillaume),  adjudant 
du  bataillon  de  Bon-Conseil,  675. 

Schneider  (Frédéric),  ancien  sergent  au 
régiment  des  gardes  Suisses,  273. 

—  vainqueur  de  la  Bastille,  incoporé  dans 
la  gendarmerie,  237. 

Schwaktz,  lieutenant  des  chasseurs  delà 
Légion  germanique,  1188. 

Sciatique  (député  Laplaïgne,  cloué  au  lit 
par  la),  3811,  3813;  (député  Biault  at- 
teint d'une),  3794. 

Sciau  (Pierre),  négociant  de  Marseille, 
1800. 

Sciences  et  Arts,  de  J.-.I.  Bousseau  (édi- 
tion d'un  volume  des),  552. 

Scion,  lisez  Sciou  (Jean),  juré  d'Eure-et- 
Loir  près  le  Tribunal  révolutionnaire, 
1025,  1673. 

Scorbut  (Bailleul ,  député,  atteint  du), 
3798;  (Dufresne  de  Saint-Léon,  prison- 
nier à  l'Abbaye,  attaqué  du),  873. 

Scrutin  (difficultés  provoquées  par  le 
mode  de),  144,  174,  177,  244;  (officiers 
et  sous  -  officiers  de  la  cavalerie  de 
l'Ecole  militaire  nommés  par),  480; 
pour  l'élection  d'un  Commandant  gé- 
néral  de  la  force  armée  parisienne, 
2480,  2523;  pour  la  nomination  de 
6  commissaires  près  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 1520;  pour  la  nomination 
de  la  Commission  des  Douze,  2501,  2503  ; 
pour  la  nomination  des  juges  et  jurés 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1518,  1021, 
1676  ;  pour  la  nomination  des  membres 
de  la  Municipalité,  71,  73,  005. 

—  écrit  (élections  par),  244;  épuratoire 
des  73,  3354;  fermé  (adoption  par  la 
section  de  1792  du),  177;  public  par 
appel  nominal  (demande  de  rétablisse- 
ment du),  143;  secret  (élection  du  maire 
de  Paris  au),  174;  secret  (question  re- 
lative à  l'abrogation  du),  94,  113,  114, 
135. 

—  à  haute  voix  (adoption  par  la  section 
du  Marais  du),  174;  à  haute  voix  et  ou- 
vert pour  la  réélection  de  la  Munici- 
palité, 005. 

—  par  appel  nominal,  03,  134,  177;  par 
appel  nominal  pour  l'élection  des  mi- 
nistres, 03;  par  appel  nominal  sur  le 
décret  d'accusation  contre  Marat,  2326. 


Secours  (demande  de)  par  les  veuves  de 
Corsas  et  Cussy,  3542;  à  un  canonnier 
de  la  section  du  Temple,  blessé  acciden- 
tellement, 2135;  aux  parents,  femmes 
et  enfants  des  volontaires  (distribution 
de),  400;  aux  Marseillais  estropiés  le 
10  août,  477;  aux  veuves  et  orphelins 
des  citoyens  morts  le  10  août,  426,  468  ; 
annuel,  accordé  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  aux  veuves  des  députés  Giron- 
dins, 3472. 

Secret  (députés  détenus  au  Luxembourg 
sans  être  au),  3232;  (députés  Girondins 
mis  au),  3058;  (détention  à  l'Abbaye 
au),  890;  (femme  du  député  proscrit 
Kervelégan  incarcérée  au),  3030;  (femme 
Paysac  écrouée  à  la  Conciergerie  et 
mise  au),  3545;  (mise  au)  du  sieur  Paris, 
ancien  greffier  en  chef  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, 1295. 

Secrétaires-commis  des  bureaux  de  cor- 
respondance et  des  renvois  (don  patrio- 
tique des),  549,  572;  commis  du  bureau 
des  procès-verbaux  de  la  Convention 
(don  patriotique  des),  544  ;  commis  du 
Comité  de  la  guerre  (travaux  nocturnes 
des),  422. 

Section  des  Amis-de-la-Patrie,  25,  405, 
2074,  2159,  2272,  2553,  2696,  2764. 

—  des  Arcis,  102,  770,  995,  1073,  1  191, 
1289,  1569,  2078,  2170,  2267,  2508,2552, 
2001,  2010,  2018,  2809,  2874,  2918,  3036. 

—  de  l'Arsenal,  58,  2031,  2171,2180,  2264, 
2485,  2534,  2535,  2601,  2728. 

—  Beaubourg,  142,  302,  017. 

—  de  Beaurepaire,  ci-devant  des  Ther- 
mes-de-Julien, 100,  182,  196,  428,  811, 
905,  1059,  1202,  2094,  2133,  2137,  2108, 
2181,  2264,  2273,  2621,  2765,  2804,  2930, 
2944,  2997,  3597,  3662,  3711,  3712. 

—  de  1792  ou  de  la  Bibliothèque,  169,  175, 
177,  727,  749,  1993,  2027,  2145,  2376, 
2461,  2477,  2595,  2745,  2761,  2800,  2800, 
2875,  3393,  3416. 

—  de  Bon-Conseil,  140,  449,  r>80,  694-696, 
707,  708,  1487,  1834,  2101,  2156,  2157, 
2170,  2364,  2438,  2445,  2446,  2448,  2449, 
2458,  2485,  2508,  2563,  2571,  2573,2616, 
2058,  2094,  2697,  2812,  2876,  2920. 

—  de  Bondy,  323,  334,  513,  2001,  2002, 
2160,  2563,  2571,  2572,  2610,  2921. 

—  de  Bonne-Nouvelle,  214,  217,  467,  468, 
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1063,  1834,  2008,  2154,  2571,  2576,  2698, 
2903. 

—  du  Bonnet-de-la-Liberté,  2968. 

—  de  Brutus,  2981,  2983,  2984,  2986,  2988, 
3680. 

—  de  la  Bulte-des-Moulins,  64,  65,  202, 
364,  486,  623,  863,  1183,2014-2016,2045, 
2260,  2485,  2514,  2525,  2595,  2658,  2716, 
2755,  2779,  2854,  2877,  2918,  2919,  3083, 
3118,  3139-3141,  3165,  3184,  3187,  3396, 
3569. 

—  des  Champs-Elysées,  405,  476,  487, 
488,  1104,  1281,  2010,  2318,  2469,  2498, 
2514,  2588,  2813,  3023,  3533. 

—  de  la  Cité,  48,  244,  316,  869, 1274, 1275, 
2181,  2430.  2432,  2584-2591,  2622,  2630, 
2632,  2650,  2653,  2655,  2678,  2765. 

—  du  Contrat-Social,  875,  1493,  1739, 
2048,  2056,  2189,  2375,  2377,  2378,  2381, 
2384,  2387,  2393,  2395,  2399,  2400,2404, 
2405,  2408,  2411,  2412,  2428,  2430,  2454, 
2465.  2485,  2488,  2508,  2509,  2513,2526, 
2616,  2699,  2700,  2728,  2766,  2878,  2933, 
2982,  3278. 

—  de  la  Croix-Rouge,  94,  110,  127,  316, 
369,  471,  535,  539,  614,  739,  1525,  1570, 
2000,  2879,  2893,  2945. 

—  des  Droits-de-l'Homme,  98,  1241,  1714, 
2082,  2152,  2200,  2401,  24-88,  2556,  2571, 
2601,  2016,  2701,  2767,  2768,  2814,  2815, 
2885,  2908,  3159,  3419. 

—  du  Faubourg-Montmartre,  35,  36,  2018, 
2432,  2559,  2560,  2571,  2600,  2601,2616, 
2695,  2702,  2703,  285i,  2909,  3324,  3543. 

—  du  Faubourg -du -Nord,  ci-devant  du 
Faubourg-Saint-Denis,  43,  2572,  2704, 
2816. 

—  des  Fédérés,  230,  2571,  2601. 

—  de  la  Fidélité,  2969. 

—  du  Finistère,  195,  394,  642,  889,  1287, 
2053,  2081,  2123,  2129,  2150,  2175,  2266, 
2281,  2394,  2608-2611,  2616,  2627,  2703, 
2804,  2817,  2879,  2880,  2910,  2911,  2922, 
2923,  2934,  2935,  2939,  2949,  2951-2953, 
2930,  2960,  3234. 

—  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  143,  213, 
314,  880,  1423,  2038,  2163,  2164,  2274, 
2292,  2404,  2616,  2658,  2974,  3139.3140, 
3154-3146,  3613,  3623,  3675,  3704,  3731, 
3739,  3743,  3764. 

—  de  la  Fraternité,  49,  220,  230,  2145, 
2516,  2521,  2521,  2534,  2642. 


Section  des  Gardes-Françaises,  380,  483, 
626,  921,  1263,  1266,  1368,  2073,  2146, 
2155,  2223,  2399,  2404,  2408,  2450,  2616, 
2742,  2864,  2971,  2972,  3670,  3701. 

—  des  Gobelins,  41. 

—  des  Gravilliers,  355,  565,  733,  907,  962, 
1037,  1064,  1005,  1067,  1461,  1995,  2014, 
2052,  2069,  2139,  2362,  2483,  2488,  2354, 
2571,  251)8,  25119,  2610,  2611),  205S,  2706- 

2708,  2769,  2881,  21)36,  2938; 

—  de  Guillaume-Tell,  2076,  3677. 

—  de  la  Hatle-au  Blé,  103,  203,  1465,  1993, 
2000,  2019,  2020,  2151,  2251,  23(17,  2372, 
2377,  2385,  2461,  2480,  2616,  2733,  2818, 
21)12,  3673,  3678,  3702. 

—  des  Halles,  31),  67,  133,  1511,  2043, 
2319,  2485,  2617,  3343. 

—  de  l'Homme-Armé,  3042. 

—  des  Invalides,  1276,  19D0,  2113,2153, 
2169,  21.28,  2853,  2031. 

—  du  Jardin-des-Planles,  183. 

—  Le  Peletier,  1851,  2973,  3512.  3737. 

—  des  Lombards,  11  4-,  1  18,  371,  473,  1043, 
1280,  1492,  2279,  2384,  2387,  2470,  2483, 
2308,  2561,  2566,  2371,  2616,  2620,2671), 

2709,  2957. 

—  du  Louvre,  147,  315,  335,  333,  1273, 
1510,  1553,  19D3. 

—  du  Luxembourg,  50,  89,  90,  199,  331, 
373,  1376,  2477,  2680,  2710,  2728,  2735, 
2895,  3158,  3167. 

—  du  Mail,  24,  35,  198,  877,  1163,  2004, 
2036,  2037,  2148,  2254,  2261-2263,  2374, 
2376,  2379,  2388-2392,  2396,  2402,  2403, 
2407,  2413,  2443,  2444,  2450,  2455,  2461, 
2463,  2464-,  2469,  2486,  2487,  2300,2507, 
2508,  2514,  2515,  2523,  2324,  2540,  2379, 
2580,  2595,  2658,  2745,  2882,  2918,  2933. 

—  de  la  Maison-Commune,  96*6,  1541, 
2044,  2057,  2138,  2920,  3668. 

—  du  Marais,  60.  174,  220,  302,  1143,  1999, 
2054,  2177,  2565,  2570,  2571,  2755,  2770. 

—  de  Marat,  3602. 

—  des  Marchés,  ci-devant  des  Halles,  2564, 
2571,  2617,  2980. 

—  de  Marseille  ou  du  Théâtre-Français, 
134,  160,  170,  174,  1526,  1554,  1566, 
2009,  2035,  2064.  2334,  2335,  2571,  2894, 
2D2I»,  3337. 

—  Màuconseil,  677. 

—  Mirabeau,  45,  123,  1417. 

—  de  Molière  et  La  Fontaine,  39,  61,  232, 
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558,  560,  2000,  209'.),  2603,  2022,  2625, 
2643,  2662,  2663,  2711-2716,  2771,  2796, 

2820,  3580. 

—  de  la  Montagne,  1262,  3355,  3356,  3442, 
3672,  3684,  3690,  3695,  3697,  3729,  3732, 
3744,  3763. 

—  du  Mont-Blanc,  1283,  1417,  1418,  1993, 
2005,  2228,  2230,  2638,  3322,  3688,  3689. 

—  de  Montreuil,  345,  963,  1 267- 1269,  2042, 
2043,  2049,  2574,  2601,  26)6,  2772,2778, 

2821,  2853,  2883,  2884. 

—  du  Muséum,  1272,  1273,  2551,  2571, 
2616,  2822-2825,  2853,  2937,  3330,  3301, 
3401,  3661,  3663,  3664,  3669,  3740. 

—  de  Mutius-Scevola  ou  du  Luxembourg, 
3437. 

—  de  l'Observatoire,  622,  1082,  1249,2665, 

2717,  2804,  2885,  2975,  3282. 

—  de  l'Oratoire,  639,  1049,  1590,  1993. 

—  de  la  Paix,  dite  des  Fédérés,  2059. 

—  du  Panthéon -Français,  278,  435,  915, 
1251,  1993,  2127,  2128,2133,  2134,  2214, 
2216,  2360,  2388,  2544,  2616,  2635,2717, 

2718,  2755,  2773,  2774,  2804,  2826-2828, 
2X86,  2913,  2914,  2924,  2938,  2940,2950, 
2961,  3087. 

—  dite  des  Petits-Pères  (du  Mail),  2389. 

—  des  Piques,  53,  (17,  1512,211)2.  2415, 
24-20,  2429,  2440,  2468,  2477,  2587,  2029, 
2003,  2719  2723,  2735,  2775-2777,  2797, 
2829,  2830,  2887,  2915,  2910, 2923,  2926, 
2938,  3001-3003,  3005-3007,  3010-3012, 
3032,  3039-3041,  3047,  3048,  3246,  3094, 
3729,  3702. 

—  de  la  Place-des-Fédérés,  1241,  2042, 
2575,  2616,  2888. 

—  de  la  Place-Vendôme,  2917. 

—  Poissonnière,  1470,  1739,  1834,  2011, 
2184,  2196-2200,  2217,  2616. 

—  du  Ponceau,  25. 

—  du  Pont-Neuf,  278,  1270,  1579,  1588, 
2022,  2051,  2093,  2278,  2388,  244  3,  2450, 
2602,  2743,  2833,  2917,  2970. 

—  de  Popincourt,  47,  135,  136.  257,  563, 
2113,  2161,  2549,  2571,  2616,  2753,2815, 
3296,  3394. 

—  des  Quatre-Nations  ou  de  l'Unité,  2132, 
2557,  2830,  3100. 

—  des  Quinze-Vingts,  83,  100,  205,  217, 
345,  352,  467,  1989,  2033,  2083,  2113, 
2277,  2558,  2571,  2601,  2610,  2T24,  2772, 
2778,  2853. 


—  des  Républicains,  nom  proposé  pour  la 
section  des  Tuileries,  26. 

—  de  la  République-Française,  404,  2550, 
2010,  2779,  3040,  3207,  3398,  3703,3729. 

—  de  la  Réunion,  ci-devant  Beaubourg, 
142,  430.  440,  494,  017,  1278,  1987,  2041, 
2090,  209S,  2143,  2144,  2158,  2180,  2227, 
2381,  2398,  2  431,  2350,  2780,  2831,  2889, 
2917,  2941,  3869. 

—  Révolutionnaire,  3578. 

—  du  Boule,  282,  3189. 

—  des  Sans-Culottes,  121,  148,  105,183, 
200,  277,  336,  430,  340,  308,  598,  1993, 
2050,  2001,  2062,  2281,  2479,  2492,  2010, 
2035,  2658,  2726,  2804,  2817,  2832,2924, 
2950. 

—  du  Temple,  128,  543,  895,  1277,  2060, 
2005,  2070,  2134,  2135,  2548,2549,  2554, 
2558.  2561,  2565,  2506,  2571,  2577,2626, 
3030. 

—  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille, 
134,  170,  204,  502,  557,  992,  1503,  1583, 
2009,  2023,  2035,  2004,  2172,  2189,  2222, 
2254,  2327,  2334,  2355,  2508,  2616,2979, 
3345. 

—  des  Tbermes-de-Julien,  166,  3597. 

—  des  Tuileries,  26, 1  10,  217,  263,280,369, 
861,  874,  1227,  1244.  1263,  1264,  1467, 
1322,  15H7,  1368,  1993,  2038,2039,  2047, 
2048,  2050-2032,  2034,  2122,  2133,  2134, 
2205-2207,  2237,  2316,  2634,  3083,  3164, 
3168,  3200,  3230,  3268,  3285,  3306,  3398, 
3475,  3302,3574,  3614,  3639,  3640,  3660, 
3667,  3071,  3074,  3079,  3085,  3686,3691, 
3696,  3732,  3769,  3780,  3865. 

—  de  l'Unité,  2130,  2132,  2405,2472,  2473, 
2473,  2476,  2533,  2557,  2571,  2577,  2578, 
2616,  2627,  202S,  2031,  2058,  2727-2720, 
2781,  2833,  2834,  2858 -2800,  2890,  2927, 
2946,  2978,  3448,  3474,  3332,  3665,  3692. 

—  dite  de  Saint- Josepb,  592. 

—  armée  de  la  Cité,  2224  ;  des  Droits-de- 
l'Homme,  559,  20N2,  2815,  2885;  des 
Gravilliers,  2034,  2670,  2769  ;  de  la  Halle 
au  Blé,  3143;  des  Invalides,  739;  du 
Louvre  (canonniers  de  la),  44;  (capi- 
taine de  la  9e  compagnie  de  la),  2076; 
du  Marais,  506;  du  Pantbéon-Français 
(compagnie  Lamotte  de  la),  2827  ;  des 
Piques  (9e  compagnie  de  la),  3010;  de 
la  rue  Poissonnière,  2011;  de  Popin- 
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court,  395,  432;  du  Théâtre-Français, 
dite  de  Marseille,  1078. 
Sections  (adresse  au  sujet  de  la  force  ar- 
tnée  tirée  des  départements  par  les), 
265,  207-269. 

—  (adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Finistère  aux  quarante-huit), 
192;  (adresse  des  administrations  du 
département  de  l'Eure  aux),  2992; 
(adresse  de  la  section  de  l'Unité,  tou- 
chant les  emprisonnements  arbitraires, 
soumise  aux),  2010,  2620-2028,  2031. 

—  (affichage  du  décret  de  condamnation 
de  Louis  XVI  aux  portes  des),  1148; 
(affichage  d'un  décret  relatif  aux  dépôts 
d'argenterie  à  la  Commune,  dans  les  48), 
157. 

—  (agitation  contre  le  projet  de  garde 
départementale,  provoquée  par  les), 
241  ;  provoquée  par  le  retour  des  gen- 
darmes déserteurs  dans  les),  22:iJ. 

—  (apposition  des  scellés  chez  les  députés 
arrêtés  ou  en  fuite  par  les  juges  de  paix 
des),  3719,  3724,  3728. 

—  (armes  de  l'Arsenal  réclamées  par  les), 
345. 

—  (arrêté  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  communiqué  aux),  2200;  (ar- 
rêté de  la  section  du  Pont-Neuf  com- 
muniqué aux),  2388. 

—  (arrêtés  colportés  et  affichés  au  nom 
de  certaines),  487  ;  (arrêtés incendiaires 
de  plusieurs),  1085. 

—  (bruits  mensongers  d'orgies  au  Temple 
répandus  dans  les),  770. 

—  (bureau  du  Comité  central  révolution- 
naire chargé  des  rapports  avec  les), 
2044. 

—  (canons  fournis  aux  bataillons  volon- 
taires par  les),  220. 

—  (cartes  blanches  délivrées  aux  citoyens 
ayant  le  droit  <le  vote  dans  leurs), 
2407. 

—  (certificats  de  civisme  des  employés 
des  ministères  envoyés  aux),  2152. 

—  circulaire  de  Pache  au  sujet  des  arres- 
tations par  les  Comités  révolutionnaires 
aux),  2948;  (circulaire  imprimée  des 
administrateurs  du  département  du  Fi- 
nistère aux),  2703. 

—  Comité  central  révolutionnaire,  éma- 
nation des),  2644. 


Sections  (Comité  de  surveillance  générale, 
composé  de  commissaires  des  48),  22 lu. 

—  (Comités  de  salut  public  des),  2305. 

—  (Comités  de  surveillance  civils  des).  2002. 

—  (commissaires  aux  subsistances  des  48), 
3301. 

—  (commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés après  les  revers  de  Belgique  dans 
les),  1991-1993,  2011,  2019. 

—  (Commission  des  Douze,  chargée  de 
l'examen  des  arrêtés  pris  par  les),  2484. 

—  compagnie  d'ouvriers  militaires  tirés 
des),  287. 

—  complots  liberticides  tramés  par  les 
factieux  dans  les),  1071. 

—  (confection  du  petit  équipement  des 
troupes  dans  les),  321. 

—  (consigne  pour  les  sentinelles  des  postes 
de  la  Convention  envoyée  aux),  2540. 

—  (convocation  adressée  par  la  section  de 
la  Cité  aux),  2022  ;  (convocation  par  le 
Comité  de  la  section  des  Piques  des 
Comités  révolutionnaires  des),  2440  ; 
(convocation  par  le  Comité  de  sûreté 
générale  des  juges  de  paix  des),  1213. 

—  (corps  de  cavalerie  formé  au  sein  des), 
239. 

—  (déclaration  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent et  des  bijoux  envoyés  à  la  Mon- 
naie par  les  commissaires  des),  7'.t,  81. 

—  (délivrance  de  certificats  de  civisme 
aux  candidats  aux  postes  d'officiers  de 
santé  par  les),  2142. 

—  (demande  d'admission  à  la  Convention 
par  les  commissaires  des),  297  ;  (de- 
mande d'indemnités  pour  les  membres 
des  Comités  révolutionnaires  des),  2405; 
(demande  de  répartition  des  canons 
arrivés  de  Saint-Denis  dans  les),  1082, 
1085. 

—  (dénonciation  de  la  Commission  des 
Douze  par  les),  2023,  2040,  2840;  (dé- 
nonciation calomnieuse  contre  les  dé- 
putés Girondins  par  les),  3028. 

—  (désordres  des  assemblées  des),  2528. 

—  (distribution  des  billets  de  tribune  de 
la  Convention  aux),  2228  ;  (distribution 
de  fusils  aux),  525,  2132;  (distribution 
de  monnaie  de  billon  dans  les),  2410. 

—  (divergences  de  vues  sur  le  mode  de 
recrutement  des  volontaires  dans  les), 
2100,  2103, 
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Sections  (enrôlements  pour  servir  aux  fron- 
tières dans  les),  1502. 

—  (envoi  d'arrêtés  de  la  section  du  Con- 
trat-Social aux),  2378,  2400;  (d'un  arrêté 
de  l'Assemblée  insurrectionnelle  réunie 
aux  Jacobins  aux),  265$;  (envoi  du  dé- 
cret déclarant  que  les  sections  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  aux),  2740;  (envoi  à 
la  Commission  des  Douze  des  registres 
de  délibérations  des),  2504,  2:>17. 

—  (équipement  et  canons  réclamés  par 
les  canonniers  des),  354. 

—  (escroc  enrôlé  et  payé  dans  plusieurs), 
2917. 

—  états  des  citoyens  ayant  pris  les  armes 
lors  du  31  mai,  produits  par  les), 
2853. 

—  (étrangers  exclus  des  délibérations 
des),  2315,  2529. 

—  (exercices  dans  le  camp  sous  Paris  des 
canonniers  des),  048. 

—  (fabrication  de  48,000  piques  confiée 
aux),  2177. 

—  (gratifications  exagérées  offertes  aux 
volontaires  par  les),  2000. 

—  (grilles  des  églises  mises  à  la  disposi- 
tion des),  277. 

—  (liommage  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Marseille 
aux),  1161. 

—  (impression  d'une  adresse  à  la  section 
de  la  Fraternité  et  envoi  aux),  2:;  10. 

—  (institution  de  courriers  aux  armées 
nommés  par  les),  34,  109. 

—  intervention  en  faveur  des  meurtriers 
du  citoyen  Gérard,  massacré  à  Lorient, 
254. 

—  (jugement  de  Louis  XVI  réclamé  par 
les),  915. 

—  (lacune  au  procès-verbal  de  la  Con- 
vention du  31  mai  des  adresses  des), 
3867. 

—  (maire  sous  la  sauvegarde  des),  2728. 

—  (mesures  de  sûreté  pendant  le  juge- 
ment de  Louis  XVI,  demandées  par  les  , 
921  ;  (mesures  pour  l'abolition  de  la 
mendicité,  confiées  aux  Comités  des), 
1875. 

—  (mode  de  délibération  dans  les),  2222. 

—  (nomination  d'un  nouveau  Commandant 
général  soumise  à  la  censure  des), 
2443. 


Sections  notables  acceptés  par  la  totalité 
des),  1553. 

—  nouveaux  certificats  de  civisme  déli- 
vrés par  les),  2437. 

—  (permanence,  le  jour  de  l'exécution 
de  Louis  XVI,  des  Comités  des),  1128, 
1172. 

—  (pétition  contre  les  abus  de  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts  par  les),  205;  en  fa- 
veur des  ouvriers  du  camp  présentée 
par  la  majorité  des),  641;  pour  l'ha- 
billement et  équipement  des  volontaires 
par  les  commissaires  des),  2067;  pré- 
sentée par  les  députés  de  la  section  du 
Panthéon-Français  au  nom  des),  435; 
sur  les  subsistances,  présentée  par  les 
commissaires  de  la  majorité  des),  tins, 
1409,  1471. 

—  (pétitions  contre  les  Girondins  adres- 
sées par  les),  2362-2420. 

—  (placards  imprimés  d'un  arrêté  du  Co- 
mité de  défense  générale  envoyés  aux), 
2241. 

—  (plaintes  contre  le  non  fonctionnement 
du  Tribunal  révolutionnaire  par  les), 
1509. 

—  (prise  d'armes  de  tous  les  citoyens  des) 
le  jour  de  l'exécution  de  Louis  XVI, 
1128. 

—  (proclamation  du  Conseil  général  de  la 
Commune  aux  citoyens  des),  2057. 

—  (projet  de  confier  la  police  intérieure 
de  la  Convention  aux),  2491. 

—  (projet  de  faire  escorter  Louis  XVI  du 
Temple  à  la  Convention  par  000  ci- 
toyens des),  94'». 

—  (protestation  contre  la  formation  pro- 
jetée d'une  garde  pour  la  Convention 
adressée  par  les),  200-202,  232,  265,  267, 
269  ;  contre  l'enrôlement  des  garçons 
boulangers  dans  plusieurs),  1501. 

—  (recensement  des  suspects  dans  les), 
1484,  1489. 

—  (réception  par  le  Comité  de  salut  pu- 
blic de  députations  des),  2139. 

—  (rédaction  par  Chaumelte  d'une  adresse 
aux),  290. 

—  (registres  pour  l'inscription  des  secours 
aux  parents  des  volontaires  dans  les), 
400. 

—  (remplacement  des  officiers  munici- 
paux par  les),  289, 
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Sections  (renvoi  des  citoyens  attachés  au 
Garde-Meuble  demandé  aux),  2792  ;  (de 
pétition  pour  recueillir  les  signatures 
individuelles  aux),  2371,  24O0. 

—  (répartition  de  fusils  envoyés  de  Mau- 
beuge  à  l'Arsenal  de  Paris  dans  les), 
2497. 

—  (réserve  de  garde  nationale,  établie  le 
31  mai,  dans  les),  2067,  2734. 

—  (réunion  à  la  Maison  commune  et  dé- 
putation  des  commissaires  des),  113. 

—  (Sans-culottes  se  liguant  contre  les 
aristocrates  des),  2485. 

—  (serment  de  fraternité  avec  les  fédérés 
piété  par  les),  1073. 

—  (signatures  des  président  et  secrétaire 
du  Comité  central  révolutionnaire  noti- 
fiées aux),  2799. 

—  (souliers  refusés  par  les  commissaires 
des),  301. 

—  (suppression  des  Comités  de  salut  pu- 
blic des),  2932. 

—  (travailleurs  bénévoles  pour  le  camp 
envoyés  par  les),  00U. 

—  (vœu  pour  l'admission  ou  le  rejet  des 
membres  de  la  Municipalité  définitive 
demandé  aux),  2521  ;  vœu  sur  les  hon- 
neurs à  rendre  à  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau  demandé  aux),  1171  ;  au  sujet 
du  mode  d'élection  de  la  Municipalité, 
113,  122. 

—  (volontaires  canonniers  à  cheval  de- 
mandés par  les),  272. 

Sections  armées  (demande  de  remplace- 
ment de  Santerre  comme  général  des), 
2443,  2486,  2487  ;  (élection  du  Comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  par 
les  citoyens  des),  2480,  2487;  (garde  des 
barrières  confiées  aux),  2071  ;  (solde  des 
volontaires  des),  de  service  au  camp, 
012. 

—  réunies  du  Faubourg  Saint-Antoine  (pé- 
tition des),  2007. 

—  suspectes  (mesures  dé  sûreté  contre 
les),  2832. 

Sedan  (Ardennes)  (commandant  de  la 
place  de),  079. 

—  (officiers  municipaux  de),  079. 

-  (passage  du  bataillon  de  Bon-Conseil 
à),  071. 

—  (prisons  du  château  de),  679,  090,  090, 
707. 


Séditions  dans  le  Faubourg  Saint-Antoine, 

963. 

Seeger,  député  de  Francfort-sur-le-Mein, 
458. 

Seez  (Orne),  receveur  du  domaine,  3470. 

Ségébal  (Jean),  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  3521,  3524,  3526* 
3528. 

Seguy  (Jean-Michel),  médecin,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2208, 
2532  ;  membre  du  Comité  central  révo- 
lutionnaire, 2058,  2607,  2675,  2808. 

Seigniaud,  citoyen  de  la  section  de  l'Unité, 
2578. 

Seine  (canal  de  Neuilly-sur-Marne  à  la), 
617. 

Seine-Inférieure  (administration  du  dé- 
partement de  la),  3840,  3854. 

—  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  département  de  la),  499. 

—  (Bailleul,  député  du  département  de 
la),  3690;  Delahaye  et  Ddval,  députés 
du  département  de  la),  3173;  (Faure, 
député  du  département  de  la),  3712; 
(Hecouet  et  Vincent,  députés  du  dépar- 
tement de  la),  3669  ;  (Rouyer,  député 
du  département  de  la),  3722. 

—  mission  des  représentants  Delacroix  et 
L?gendre,  3595,  3596. 

—  (ouvriers  du  camp  sous  Paris  envoyés 
dans  la),  632. 

—  (réquisitions  pour  la  levée  des  volon- 
taires dans  la),  1699. 

Seine-et-Marne  (bataillon  des  volontaires 
de),  429. 

—  (jurés  du  Tribunal  révolutionnaire  pris 
dans  le  département  de),  1516. 

—  (placards  envoyés  au  département  de), 
2241. 

Seine-et-Oise  (administrateurs  du  dé- 
partement de),  197,  518,  2110,  2241. 

—  (Comité  de  salut  public  du  départe- 
ment de),  3170. 

—  (commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  déparlement  de),  492,  503. 

—  (conseil  général  du  département  de), 
3183. 

—  .Mercier,  député  du  département  de), 
30S7;  (Soiîet,  député  du  département 
de),  108;  (Yenard,  député  suppléant  du 
département  de),  3309. 

—  (département  de),  2301.  * 
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Seine-et-Oise  (jurés  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire pris  dans  le  département  de), 
1516. 

—  (tribunal  criminel  du  département  de), 
1499,  1508,  1853. 

Seme.ntkry,  citoyen  de  la  section  de  l'Unité, 
2616. 

Séminaire  Saint-Louis,  166. 

—  de  Saint-IVicolas-du-Chardonnet,  336  ; 
(gendarmes  casernés  au),  2086. 

—  de  Saint-Sulpice,  1235. 

Senlis  (commissaire  des  guerres  à),  1776. 
Sens  (projet  d'inhumer  le  corps  de  Louis 
XVI  h),  1153. 

—  Société  des  Amis  de  la  République, 
1356. 

Sentinelles  des  postes  de  la  Convention 
(consigne  des),  2546. 

Septeuil  (Jean-Bapliste  Tourteau  de),  con- 
trôleur de  la  trésorerie  de  la  Liste 
civile,  51,  261,  849,  853,  885;  (M"'e  de), 
son  éerin,  262. 

Séquestre  des  biens  de  J.  Boilleau,  3438; 
des  biens  d'Isnard,  3617,  3618,  3620, 
3621  ;  des  biens  des  députés  condamnés 
des  Bouches-du-Bliône,  3439;  des  effets 
de  Pelion  et  de  sa  femme,  3507-3509  ; 
du  mobilier  de  Kervelégan,  3627. 

Serda  (Guillaume),  cultivateur  à  Gaumus, 
1860. 

Serqent  (Antoine  -  François),  député  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  318, 
1056,  1180.  2106,  2271;  commissaire  du 
Comité  révolutionnaire  de  l'Evêché, 
2673. 

Serieys,  républicain  de  la  section  du  Pan- 
théon-Français, 1251. 

Seribot,  commandant  provisoire  du  ba- 
taillon des  Gravilliers,  2769. 

Sermaize  (Guillaume),  officier  municipal, 
791. 

Serment  (demande  de  prestation  de),  par 
le  chirurgien  de  Mesdames,  tantes  de 
Louis  XVI,  120. 

Serment  prêté  par  M.  Amelot,  directeur 
de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire,  23  ;  par 
le  2ebalaillon  de  la  République,  139;  par 
les  canonniers  de  la  section  armée  du 
Louvre,  44;  par  les  chasseurs  de  la 
seclion  du  Louvre  avant  leur  départ 
pour  l'armée  des  Pyrénées,  333  ;  par  le 
conseil  général  du  district  de  Saint- 


Denis,  95  ;  par  les  défenseurs  de  la 
patrie  dans  la  salle  de  la  Convention 
(formule  du),  76  ;  par  M.  Denormandie, 
directeur  général  de  la  Liquidation,  402  ; 
par  les  employés  à  la  Police  et  aux 
Contributions,  2926  ;  par  les  fédérés  des 
départements,  1071;  par  les  gendarmes 
nationaux  à  cheval,  partant  pour  les 
frontières,  97  ;  par  les  huissiers  et  les 
chirurgiens  du  Tribunal  révolutionnaire, 
1585  ;  par  les  juges  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1682;  par  les  membres  du 
conseil  général  de  la  Commune  (nou- 
veau), 2396  ;  par  les  patriotes  Suisses, 
99  ;  par  le  1er  régiment  des  hussards  de 
la  République,  124;  par  la  section  de 
Bon-Conseil,  2438  ;  par  la  section  «1rs 
Droits-de-l'Homme,  98,  2401  ;  par  la 
section  du  Panthéon- Français  contre 
toute  dictature,  2214  ;  par  les  vétérans 
de  Paris,  132,  546  ;  par  les  volontaires 
de  la  première  compagnie  franche  de 
l'Egalité,  106;  à  la  Convention,  par  les 
volontaires  de  la  section  du  Mail,  2030  ; 
par  les  volontaires  de  la  section  Pois- 
sonnière, 2197  ;  par  des  volontaires  de 
la  section  des  Tuileries,  2039. 

—  civique,  prêté  par  L. -F. -Joseph  de  Bour- 
bon, prince  de  Conti,  2299  ;  prêté  à 
Combronde  devant  l'arbre  de  la  Liberté, 
1403. 

—  ecclésiastique,  non  prêté  dans  les  délais 
réglementaires,  256;  (refus  de),  par  le 
curé  de  Clichy,  1428. 

—  individuel  des  commissaires  de  la  sec- 
tion du  Pont-Neuf,  non  réélus  (réception 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune 
du),  2917. 

—  nouveau  (obligation  de  prêter  un),  2663. 

—  de  fraternité  avec  les  fédérés  (presta- 
tion par  les  sections  du),  1073. 

—  des  Horace,  2030. 

Serre  (Joseph),  député  des  Hautes-Alpes 
à  la  Convention  nationale,  3198-3200, 
3206,  3694,  3700,  3729,  3805,  3806,  3829. 

Servan  de  Geruey  (Joseph),  ex  ministre  de 
la  guerre,  941. 

Service  funèbre  pour  Michel  Le  Peletier 
à  Amiens,  1397;  à  Annecy,  1320;  à 
Chambéry,  1331;  à  Chaumont,  1362, 
1380;  à  Condom,  1319;  à  Loudéac,  1325  ; 
à  Mayence,  1346;  à  Monistrol,  1398;  à 
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Montendre,  1402  ;  à  Saint-Pourçain, 
1328;  à  Thiers,  1361  ;  à  Tonnerre,  1347; 
à  Troyes,  1330;  dans  le  Calvados,  1376. 

—  militaire  personnel  (pétition  relative 
an),  2060. 

Servière  (Laurent),  député  de  la  Lozère 
à  la  Convention  nationale,  2174-2176, 
2180. 

—  citoyen  suspect  de  la  section  du  Mail, 
2018. 

ServiêreS  (Claude-Urbain Reth-),  ingénieur 
géographe  à  Paris,  3211. 

—  membre  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Muséum,  2825. 

ServimIrê,   membre  du  Conseil  général 

de  la  Commune,  57. 
Serviteurs  à  gages  (refus  de  cartes  de 

vote  aux),  331. 
Sbvennks  (Toussaint),  négociant,  député 

de  la  municipalité  de  Toulouse  à  la 

Convention  nationale,  3104. 
Sèvres  (Seine-et-Oise),  château  royal,  7. 
Sevestre  (Joseph),  député  d'Ule-et-Vilaine 

à  la  Convention  nationale,  2083. 
Sezeur  (P. -H.),  accusateur  public  près  le 

tribunal  criminel  du  département  du 

Loiret,  1897,  1898. 
Shakspeare  (traduction  des  œuvres  de), 

559. 

Shëridàn  (toast  à),  397. 

Sierck,  près  de  Thionville,  combat  d'un 

volontaire  contre  dix  hussards  ennemis, 

2027. 

Signalement  de  Pâris,  meurtrier  de  Le 
Peletier  de  Saint-Fargeau,  1177,  1181, 
1221,  1222,  1232;  de  Petion  et  Buzot, 
3479. 

Signataires  de  pétitions  (exclusion  de 
toutes  places  des),  2917;  de  pétitions 
anticiviques  (motion  de  l'abbé  Roux 
pour  l'arrestation  des),  2664. 

—  de  la  protestation  du  5  juin,  3347; 
(poursuites  contre  les  députés  de  la 
Somme),  2994. 

Signature  des  affaires  courantes,  laissée  à 
Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 3034,  3035. 

—  apposée  à  la  pétition  des  sections  (ra- 
diation de),  2397. 

—  des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Convention  des  31  mai  et  Ier  juin,  3808. 

Signatures  d'une  adresse  de  la  section  du 


Contrat-Social,  recueillies  au  pied  de 
l'arbre  de  la  Liberté,  2377. 

—  des  président  et  secrétaire  du  Comité 
central  révolutionnaire  (circulaire  aux 
sections  faisant  connaître  les),  2799. 

—  individuelles  (pétitionnaires  tenus  d'ap- 
poser à  la  pétition  de  la  majorité  des 
sections  leurs),  2371,  2400. 

Signaux  suspects  faits  aux  Otages  détenus 
au  Temple,  90. 

Suas  (Prosper),  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre,  3332. 

Sillery  (Charles-Alexis-Pierre  Biulart, 
marquis  de),  383,  2283. 

Silyestre,  fds  (Augustin-François),  secré- 
taire de  la  Société  d'histoire  naturelle, 
337. 

Simon  (Antoine),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  57,  390,  2.">37, 
2681,  2753,  2856,  2895;  commissaire  de 
la  Commune,  au  Temple,  736,  753,  774. 

—  (Henri),  graveur  en  pierres  fines,  1292. 

—  (Pierre),  originaire  de  Ribemont,  nom 
pris  par  Condorcet,  3446. 

—  agent  de  police,  3660,  3671,  3704,3762. 
Simond  (Philibert),  député  du  Ras-Rhin  à 

la  Convention  nationale,  1828,  1831, 
1832. 

Sinel  (femme),  habitant  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  3703. 

Sochet  (Anloine-Charles-Louis),  procureur 
général  syndic  du  département  du  Loi- 
ret, 1980,  1981,  1983,  1984. 

Société  constitutionnelle  de  Londres,  413. 

—  des  Allobroges,  478. 

—  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
aux  Jacobins,  110,  1136,  1171,  1757, 
2215, 2237,2643,2655,2658,  3417;(écrou- 
lement  d'une  tribune  à  la),  2392;  (réu- 
nion tenue  par  les  fédérés  à  la),  1079. 

—  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
d'Annecy,  1320;  d'Auxerre,  2376;  de 
Bourgoin,  1371;  de  Brest,  1367;  de 
Bruxelles,  1374;  de  Chambéry,  1331  ;  de 
Chaumont,  1380;  de  Chinon,  1336;  de 
Condom,  1319;  de  Fonlenay-le-Peuple, 
1339;  de  la  Gardelle,  1386;  d'Issoudun, 
1387;  de  Laigle,  1400;  de  Malines,  1389  ; 
de  Mantes,  1378;  du  district  de  Mar- 
seille, 1161,  2237;  de  Mayence,  1346; 
de  Morlaix,  242;  de  Morteau,  134b; 
d'Orléans,  1896,  1986;  de  Poi'tets,  1377; 
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de  Saint-Gaudens,  1401;  de  Saint-Pour- 
çain,  1328;  de  Saumur,  1303;  de  Troyes, 
1330;  de  Versailles,  m,  1310,  1311, 
331.1;  d'Uzès,  1302. 

—  des  Amis  du  peuple  de  Tonnerre,  1351. 

—  des  Amis  de  la  République  d'Auxerre, 
1300;  de  Carcassonne,  1337;  de  Char- 
tres^ 1354;  de  Paris,  1078:  de  Sainl- 
Alïïique,  1383;  de  Saint-Fargeau,  1233; 
de  Saint-Maixent,  1300  ;  de  Sens,  1350. 

—  des  défenseurs  de  la  République  des 
départements,  séante  aux  Jacobins  - 
Saint-Honoré,  2013. 

—  des  Jeunes- Français  (combattant  du 
10  août,  membre  de  la),  2034. 

—  des  rédacteurs  de  l'Instituteur,  journal 
d'éducation,  1 12% 

—  des  Républicaines  révolutionnaires, 
2495,  2705. 

—  fraternelle  du  canton  de  Combronde, 
1105. 

—  fraternelle  des  deux  sexes,  séante  aux 
Jacobins,  1409,  2477. 

—  patriotique  du  Luxembourg,  2463. 

—  populaire  d'Amiens,  2993;  des  Amis  de 
la  République  de  Chàteaurenault,  3405; 
d'Auxerre,  3403;  de  Bagnols,  1303;  de 
Brest,  3739;  d'Eygalières,  3013;  de  Fé- 
camp,  3215;  de  Lamballe,  3473;  de 
Mèze,  1411  ;  de  Monlauban,  1108;  de  la 
seclion  de  Bonne-Nouvelle,  1279;  de  la 
section  de  la  Réunion,  2398,  2431;  de 
Toulouse,  3742;  de  Vaucouleurs,  129i; 
de  Villefranche-de-Bouergue,  3373. 

—  républicaine  d'Aire,  1379;  d'Arras, 
1303;  ou  populaire  d'Avallon,  3328, 
3370;  de  Boulogne-sur-Mer,  1410;  de 
Dax,  1335;  de  Louhans,  1412;  de  Tulle, 
1403. 

— ■  d'histoire  naturelle,  337. 

Sociélés  populaires  (bureau  du  Comité 
central  révolutionnaire  chargé  des  rap- 
ports avec  les),  2044;  (calomnies  contre 
les),  2364,  2930;  (envoi  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  les  députés  Girondins 
à  toutes  les),  3400  ;  (invitation  à  une 
fête  civique  pour  le  départ  des  volon- 
taires adressée  aux),  2013;  (lettres  du 
procureur  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin,  injurieuses  pour  les),  3870; 
(vœu  de  la  section  et  du  bataillon  de 
l'Arsenal  en  faveur  des),  2171,  2179. 


SocrAte,  avalant  la  ciguë  (Lebardi  prenant 

comme  exemple),  3330. 
Soies  (moulinage  des),  par  Isnard,  député, 

3020. 

Soissons  (Aisne)  (bataillons  do  gardes 
nationaux  destinés  au  camp  de),  342, 

— -  (débandade  des  troupes  du  camp  de), 
153. 

—  (désordres  commis  par  les  volontaires 
au  camp  de),  222. 

Soldat  blessé,  éconduit  par  les  bureaux 
de  la  guerre,  410. 

Soldats  (souliers  de  carton  destinés  aux), 
335;  absents  de  leurs  postes  sans  congé 
(arrestation  des),  2500;  revenant  des 
armées  (arrestation  des),  2271  ;  en  uni- 
forme errant  dans  les  rues  de  Paris, 
2461. 

Solde  de  l'armée  révolutionnaire  (fixation 
de  la),  2667,  2674,  2744,  2755,  2795, 
2815,  2817,  2828,  2853,  2854,  2901,  2903, 
2913,  2934  ;  d'armées  révolutionnaires, 
demandées  par  le  peuple  de  Paris, 
2840. 

: —  d'un  blessé  de  la  bataille  de  Jemmapes 
(arriéré  de  la),  467  ;  des  cavaliers  ca- 
sernés  à  l'Ecole  militaire,  459,  480  ;  des 
fédérés  des  83  départements  (fixation  de 
la),  186,  224  ;  des  gardes  du  corps,  émi- 
grés  (continuation  de  la),  1050  ;  des 
gardes  nationaux  de  service  au  camp, 
012  ;  des  gendarmes  chargés  de  la  garde 
des  députés  (prélèvement  sur  la),  3332  ; 
d'un  volontaire  (payement  par  un  dé- 
puté de  3  années  de  la),  1431  ;  des  vo- 
lontaires à  Paris,  223,  224,  245,  329  ; 
de  volontaires  (employés  et  officiers  de 
santé  de  l'Hôtel-Dieu  payant  la),  583. 

Solitaires  de  Normandie  {les),  pièce  du 
Théâtre  du  Vaudeville,  532. 

Solon  (loges  des  journalisles  à  la  Conven- 
tion nationale,  coté  de),  2457. 

Sols  (fabrication  aux  Grands-Auguslins 
des),  229. 

—  additionnels  (allocation  aux  ouvriers, 
perçue  sur  les  riches  sous  forme  de), 
2736;  (avance  demandée  par  le  Dépar- 
tement, remboursable  sur  les),  356. 

Somme,  bataillon  dit  de  Marat,  dans  ce 
département,  1410. 

—  (Conseil  général  et  administrateurs  du 
département  de  la),  1394,  3138. 
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Somme  (Brulart  de  Sillery,  député  du 
département  de  la),  3380;  (André  Du- 
mont,  député  du  département  de  la), 
2330,  31 07,  3187. 

—  (directoire  du  département  de  la),  2994. 

—  (protestation  contre  le  31  mai  des  dé- 
putés de  la),  2993,  2994. 

Sompron,  administrateur  des  Postes,  2691; 
fondé  de  pouvoirs  des  employés  de 
l'administration  des  Postes,  574. 

Sorbet,  commissaire  de  la  section  du  Mail, 
2413. 

Sorbonne  (compagnies  de  canonniers  ca- 
sernées  à  la),  2077;  (maison  de),  160; 
(tombeau  de  Richelieu  à  la),  1358. 

Soreau  (Benoit),  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  835. 

Soiîelle  (Pierre),  chef  du  dépôt  des  char- 
rois à  Chantilly,  1776. 

Soret  (Simon),  ancien  député  de  Seine- 
et-Oise  à  la  Législative,  108,  3201. 

Soi  bdès  (Jean-Louis),  député  par  Condom 
à  la  Convention  nationale,  1319. 

Soubiiy,  gendarme,  chargé  de  la  garde  de 
Vergniaud,  3222. 

Soudain  (Pierre),  gendarme,  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  459. 

Soude  (renchérissement  de  la),  1494. 

Soudre,  cordonnier,  fournisseur  de  l'ar- 
mée, 1768. 

Soûles  (Antoine-Prosper),  administrateur 
au  Département  de  Police,  1764,  2268, 
3165,  3291,  3733,  3747;  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  Landes  et  le 
Midi,  496,  500. 

Soi  let,  agent  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, 845,  3137,  3144,  3199. 

Souliers  (don  au  profit  des  volontaires 
d'une  paire  de),  566;  (don  patriotique 
par  des  ouvriers  cordonniers  de  60  paires 
de),  1459;  destinés  aux  armées  (com- 
missaires vérificateurs  des),  2045,  2046. 

—  défectueux,  destinés  aux  soldats  (échan- 
tillon des),  2046  ;  (  jugement  comme 
conspirateurs  des  fabricants  et  fournis- 
seurs de),  1714;  (livraison  par  le  maga- 
sin de  Saint-Denis  de),  361,  380,  423. 

—  fabriqués  à  Montreuil,  Fruges  et  Sainl- 
Pol  (mauvaise  qualité  des),  382. 

—  de  carton  destinés  aux  soldats  (exa- 
men de),  335. 

Soulignai:  (.lean-Baptiste),   député  de  la 


Haute-Vienne  à  la  Convention  nationale, 
3292,  3293,  3718,  3719,  3815,  3816,3829. 

—  (Pierre),  frère  du  député,  3300. 
Soumission  de  citoyens  des  sections  pour 

le  remboursement  d'avances  du  Trésor, 
2127. 

Soupe  (Edme-François)  ,  chirurgien  des 
prisons,  891,  2301,  3271,  3312,  3428. 

Souque  (Joseph),  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif, arrêté  à  Moulins,  3057,  3064. 

Sourdat  (François-Nicolas),  lieutenant  gé- 
néral du  bailliage  de  Troyes,  979,  985. 

Sourds  et  Muets  (imprimerie  des),  près  de 
l'Arsenal,  1422. 

Souscription  ouverte  dans  le  Faubourg 
Montmartre,  en  faveur  des  habitants  de 
Lille  et  de  Thionville,  554;  patriotique 
des  juges  et  des  avoués  du  tribunal  de 
Saint-Germain-en-Laye,  1438;  pour  l'é- 
quipement d'un  vaisseau  de  ligne,  1442. 

Souterraine  [La]  (Creuse),  district  (ad- 
ministration du),  1797,  1809. 

Soyer,  inspecteur  de  police,  3077,  3680. 

Spectacle  de  Nicolet,  3642. 

—  du  Vaudeville,  386. 

Spectacles  (entrepreneurs  de),  subordon- 
nés aux  seuls  officiers  municipaux), 
1090;  (fermeture  par  la  Commune  des), 
1074,  1076;  (fermeture  des),  lors  de  la 
Révolution  du  31  mai,  2754;  (leur  réou- 
verture), 1076,  2865  ;  (responsabilité  des 
directeurs  de),  1464. 

Spoy  (Côte-d'Or),  citoyens  de  la  com- 
mune, 1306. 

Stalport,  citoyen  de  la  section  des  Piques, 
2925,  2926. 

Statues  provenant  des  émigrés  (vente  des), 
221. 

—  de  Le  Peletier  et  Marat  aux  Champs- 
Elysées,  1281. 

Statuts  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  205. 

Stengel  (Henri),  général,  1603. 

Strasbourg  (jacobin  unitaire  de),  1346. 

Stralonice,  pièce  du  Théâtre-Italien,  529. 

Suberbielle  (Bernard),  chirurgien  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1585. 

Subleyras  (Pierre-Noël),  greffier  du  tri- 
bunal du  district  d'Uzès,  1733,  1756; 
juge  au  Tribunal  révolutionnaire,  3568. 

Subornation  (crime  de),  1737. 

Subsistances  (Cousin,  administrateur  des), 
3592  ;  (avance  du  Trésor  à  la  Commune 
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de  Paris  pour  les),  1479,  1480  ;  (bureau 
du  Comité  central  révolutionnaire  chargé 
des),  2644  ;  (commissaires  des  48  sec- 
tions aux),  3301  ;  (compte  rendu  de 
l'état  des),  2371;  (disette  des),  1474; 
(entraves  à  la  circulation  des),  1814; 
(état  des),  1475  ;  (inquiétudes  causées  à 
Paris  par  la  question  des),  963,  1468- 
1471,  1474-1484,2509;  (libre  circulation 
des),  524  ;  (méfiance  inspirée  à  ceux 
qui  apportent  à  Paris  des),  1810  ;  (nour- 
riture des  légions  assurée  par  des  voi- 
tures de),  2833;  (pétition  des  commis- 
saires de  la  majorité  des  sections  sur 
les),  1468,  1469,  1471;  (refus  d'ouvrir 
les  magasins  des),  3301. 

—  du  peuple  (coalition  criminelle  contre 
les),  1838. 

—  militaires  (exemption  des  enrôlements 
pour  les  agents  des),  2030  ;  à  Dun- 
kerque  (préposé  des),  1833. 

Substitut  de  l'accusateur  public  du  Tri- 
bunal criminel  du  Département,  1581. 

—  de  l'accusateur  public  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire (Donzé  -  Verteuil) ,  1552, 
1553;  (refus  de  la  place  de),  1602. 

Subtil  (Antoinette-Adélaïde),  portière  de 
l'hôtel  d'Angleterre,  3614,  3615. 

Succession  du  député  Viger,  3453;  du 
frère  de  Guillaume  Curtius,  sculpteur 
de  figures  de  cire,  543. 

Suchet,  lisez  Souchet  (Noel-Pierre),  pré- 
sident des  sections  réunies  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  2095. 

Sucre  (épiciers  forcés  de  vendre  à  un  prix 
déterminé  le),  1491;  (renchérissement 
du),  1494. 

Sucres  (commerce  des),  853. 

Sueur  fétide  (député  Lasource,  atteint  de), 
3312. 

Suicide  d'un  ancien  secrétaire  de  Mira- 
beau (tentative  de),  906  ;  d'un  jeune 
Anglais  (tentative  de),  2350;  de  l'assas- 
sin Paris  à  Forges-les-Eaux,  1228-1230, 
1233,  1234,  1237,  1239,  1386;  de  Barba- 
roux  à  Castillon  (tentative  de),  3477, 
3481  ;  de  Clavière  à  la  Conciergerie, 
1774,  3578  3580;  de  Dufriche-Valazé  à 
l'audience  du  Tribunal  révolutionnaire, 
3424,  3426,  3427;  de  Lidon,  député  de 
la  Corrèze,  près  de  Terrasson,  3521- 


.'(528;  de  Petion  et  de  Buzut,  3477,3481  ; 
de  l'ex  ministre  Roland,  3595-3597. 
Suisse  (arrestation  de  Noël,  député  des 
Vosges,  sur  la  frontière),  3552,  3555- 
3557. 

—  (Brissot,  se  cacbant  sous  le  nom  d'un 
négociant),  3049. 

—  (demande  d'autorisation  d'emmener 
des  domestiques  français  en),  216. 

—  passeport  à  un  négociant  manufactu- 
rier s'y  rendant,  2921. 

Suisses  (réprobation  des  crimes  commis 
le  10  août,  par  les  patriotes),  99. 

Supersac,  habitant  de  Chartres,  3501. 

Supplice  de  Charles  Ier,  roi  d'Angleterre, 
998. 

Suppression  des  Comités  révolutionnaires 
(déclaration  relative  à  la),  2701  ;  de  la 
Commission  des  Douze,  2641  ;  de  la 
Commission  des  Six,  chargée  de  sur- 
veiller le  Tribunal  révolutionnaire,  1595; 
des  Comités  de  salut  public  des  sec- 
tions, 2932  ;  des  congés  accordés  aux 
députés  de  la  Convention,  441  ;  de  Pétat- 
major  du  camp  sous  Paris,  633;  des 
guichetiers  du  Temple,  799  ;  de  l'in- 
demnité accordée  aux  canonniers  des 
sections,  298,  300,  648  ;  des  traitements 
et  émoluments  de  la  Liste  civile,  407. 

Sureau  (Louisj,  charpentier  au  Groison, 
paroisse  de  Saint-Ay,  1923. 

Suresnes,  maison  de  campagne  de  Cla- 
vière, 3001,  3576,  3577,  3580. 

Sûreté  des  maisons  d'arrêt  et  de  déten- 
tion (mesures  pour  la),  3169. 

—  générale  (mesures  de),  pendant  le  ju- 
gement et  l'exécution  de  Louis  XVI, 
922-924,  949-952,  957-961,  1074,  1093, 
1095,  1118. 

—  publique  (envoi  de  volontaires  dépar- 
tementaux à  Paris  pour  la),  1110. 

Surveillance  de  la  femme  de  Petion  (gen- 
darme chargé  de  la),  3865. 

—  générale  (offre  par  Maillard  d'orga- 
niser un  service  de),  2234,  2235. 

Surveillants  (emploi  par  l'accusateur  pu- 
blic du  Tribunal  révolutionnaire  de), 
1817,  1818. 

Susanne   (citoyenne),  en   relations  avec 

Collot  d'Herbois,  1046. 
Suspect  (agent  des  affaires   du  roi  de 

Prusse,  regardé  comme),  39  ;  (arresta- 
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tion  à  la  clameur  publique  de  Victor  de 
Broglie  comme),  460  ;  (dénonciation  du 
chevalier  Pawlet  comme),  155  ;  (dénon- 
ciation de  Guzman,  membre  du  Comité 
central  révolutionnaire,  comme),  2735; 
arrêté  dans  le  Temple,  733. 

Suspects  (arrestation  des),  2675-2677,  2679, 
2699,  2703,  2714,  2719,  2722,  2728,  2755, 
2767,  2780,  2781,  2816,2831,  2832,  2840, 
2861,  2893,  2908,  2941  ;  (arrestation  des) 
au  Palais-Royal,  2214;  (bureau  du  Co- 
mité central  révolutionnaire  chargé  de 
la  surveillance  des),  2644  ;  (commis- 
saires de  la  Convention  chargés  de  sur- 
veiller le  Directoire  des  Postes  déclarés), 
2695  ;  (danger  de  confier  la  conduite  de 
l'artillerie  à  des),  2124;  (désarmement 
des),  2041,  2147,  2243,  2646,  2675-2677, 
2696,  2703,  2725,  2728,  2745,  2755,  2767, 
2796,  2820,  2833,  2840,  2890,  2908,  2927, 
2931,  2935,  2941  ;  (incarcération  dans  le 
couvent  des  Minimes  de  la  place  des 
Fédérés  des),  2667,  2679,  2767,  2826, 
2913,  2924;  (ordre  d'apporter  au  Comité 
de  sûreté  générale  les  papiers  deRuault 
et  Blad,  jugés\  3714;  (ordre  de  déposer 
au  Comité  de  sflreté  générale  les  papiers 
de  Gérente,  jugés),  3715;  (présence  dans 
une  maison  de  la  rue  du  Bac  de)  2274  ; 
(recensement  des),  1484,  1489,  2229, 
2505  ;  (recherche  dans  les  hôtels  garnis 
des),  2814;  (registre  à  la  section  de  la 
Réunion  pour  l'inscription  des),  2041  ; 
(suspension  par  les  représentants  en 
mission  des  députés  suppléants),  3871  ; 
(tribunes  de  la  Convention  occupées 
par  des),  2228;  déguisés  (visites  au  dé- 
puté Dufriche-Valazé  de  gensj,  3132, 
3133;  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins,  2918,  2919;  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge,  2945  ;  de  la  section  du 
Mail,  2918;  de  la  section  du  Panthéon- 
Français  (recherche  des),  2914. 

Suspension  d'administrateurs  infidèles  du 
Département,  230,  235  ;  d'un  arrêté  de 
la  section  du  Contrat-Social,  nommant 
une  Commission  pour  rechercher  les 
auteurs  du  31  mai,  2982;  des  certificats 
de  résidence  et  passeports  délivrés  par 
la  Commune,  398,  419,  443;  du  départ 
des  lettres  envoyées  sous  le  contreseing 
de  M.  Petion,  266  ;  du  départ  des  vo- 


lontaires de  la  section  de  lTnité,  2533  ; 
des  députés  de  la  Somme,  signataires 
de  la  protestation  du  5  juin,  2994;  des 
députés  suppléants  suspects  par  les  re- 
présentants en  mission,  3871  ;  de  l'exer- 
cice des  pouvoirs  des  députés  dénoncés, 
2836  ;  des  fonctions  du  Comité  central 
révolutionnaire  (motion  pour  la),  2894  ; 
de  l'impression  du  compte  rendu  des 
délibérations  du  Comité  central  révolu- 
tionnaire, 2894  ;  d'Isnard  et  Fauchel, 
députés,  2849,  2850  ;  du  journal  le  Pa- 
triote français,  2453  ;  de  la  municipalité 
d'Orléans,  1902,  1940,  1944,  1952  ;  du 
service  des  charrois  de  la  compagnie 
Winter,  2149;  du  service  des  Postes 
(mesures  pour  empêcher  la),  2687,2688; 
des  travaux  du  camp  de  Paris,  627-632, 
634,  645,  651  ;  provisoire  du  maire  et  de 
la  Municipalité  par  le  Comité  central 
révolutionnaire,  2648,  2659,  2673,  2734. 


T 

Tabac  (introduction  d'eau  dans  le),  1839. 
Tableau  de  Cl.  Hoin,  représentant  la  Mort 
de  Michel  Le  Peletier,  1242. 

—  de  David,  représentant  Marat  à  son 
dernier  soupir,  1273,  1282,  1283,  1287, 
1293,  1298;  représentant  Michel  le  Pe- 
letier sur  son  lit  de  mort,  1252,  1253, 
1282,  1287,  1293,  1298. 

—  des  domiciles  des  membres  de  la  Con- 
vention, 1447. 

Tableau  des  sciences  et  des  arts,  ouvrage 
du  sieur  Jean  Chevret,  351. 

Tableau  comparatif  des  cinq  appels  nomi- 
naux, libelle,  1811. 

Tableau  physique  et  topographique  de  la 
Tauridc,  par  E.  de  Montréal,  1460. 

Tableaux  à  la  plume  de  Marat  et  Le  Pe- 
letier, par  un  jeune  artiste  de  Toul, 
1294. 

—  du  député  Hardy  (dépôt  au  Muséum 
du  district  de  Rouen  des),  3606. 

—  provenant  des  émigrés  (vente  des),  221. 
Taillandier  (détention  à  la  Force  pour 

pillage  chez  les  épiciers  d'un),  1506. 
Tailleir,    président  de   la   section  des 
Quinze-Vingts,  2724, 
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Tailleur  (détention  à  la  Force  pour  pil- 
lage chez  les  épiciers  d'un),  1506. 

Tailleurs  de  Paris  (pétition  de  4,000),  2029. 

Taillis,  charpentier,  790. 

Tain  (Drôine),  arrivée  de  la  famille  Bour- 
bon, 2314. 

Talbot  (Jean-Bapliste-Crespin),  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  730. 

Talleyrand-Périgord  (Charles-Maurice  de), 
évêque  d'Aulun,  446,  881,  902. 

Taixien  (Jean-Lambert),  député  de  Seine- 
et-Oise  à  la  Convention  nationale,  944, 
1063,  1696,  1697,  1811,  2860,  3364,  3404, 
3539;  commissaire  du  Comité  de  sûreté 
générale,  envoyé  à.  Forges-les-Eaux , 
1234,  1237,  1239;  secrétaire-greflier  de 
la  Commune,  443;  procureur  par  inté- 
rim de  la  Commune,  721. 

Talon  (Antoine-Omer),  ex  lieutenant  civil 
du  Chàtelet,  437,  861,  874,  875. 

Tambour  (publication  d'un  arrêté  de  la 
section  du  Contrat-Social  au  son  du), 
2400. 

Tapisserie  (tableaux  de  Marat  et  Le  Peletier 
par  David,  à  exécuter  en),  1293;  (vœu 
des  ouvriers  des  Gobelins  pour  l'exécu- 
tion de  ces  portraits  en),  1287. 

Tapisseries  des  Gobelins  provenant  des 
émigrés,  221. 

Tarascon  (Ariège),  district  (administra- 
teurs du),  1409,  1844. 

Tarascon  (Bouches-du-Rliône),  arrivée 
de  la  famille  Bourbon,  2314. 

Tardieu  (A.),  graveur,  1282. 

Target  (Gui-Jean-Baptiste),  juge  au  Tri- 
bunal civil,  976,  978,  980,  985,  987,  990, 
993,  1000,  1004,  1018. 

—  président  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  l'Homme- Armé,  3042. 

Tarn  (Lasource,  député  du  département 
du),  2990,  3202. 

Tarpet  (Pierre),  commis  pour  le  service 
des  hôpitaux  de  l'armée,  222)'». 

Tarquin  (exil  de),  998. 

Tartanac  (Jean),  ancien  député  à  l'Assem- 
blée législative,  juge  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire, 1572,  1600. 

Tartanes  d'Isnard  (séquestre  des),  3618. 

Tassin-Montcourt  (Pierre- Augustin-Char- 
les), négociant  à  Orléans,  1932,  1955, 
1939,  1960,  1976,  1977,  1979. 


Tastet,  citoyen  de  la  rue  de  Grenelle 
Saint- Honoré,  1187. 

Tauride  (tableau  physique  et  géogra- 
phique de  la),  1460. 

Taveau  (Louis-Jacques  ,  député  du  Cal- 
vados à  la  Convention  nationale,  2144. 

Tavermer  (Charles-Nicolas),  huissier  au- 
diencier  au  Tribunal  révolutionnaire, 
1585,  2346,  2348,  2358,  3433. 

—  dessinateur,  1  441 . 

Taxe  des  denrées  de  première  nécessité 
(vœu  d'une),  2726  ;  de  30  millions  sur 
les  riches  de  Paris,  2674  ;  du  pain  à 
Orléans,  1896  ;  pour  les  certificats  de 
civisme  (perception  de),  2536. 

Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame,  le  29  oc- 
tobre 1792,  259. 

Télémaqtie,  de  Fénélon  (traduction  en  vers 
du),  559. 

Télescope  (construction  projetée  de  grand), 
1451. 

Tellier  (Jean-Baptiste),  domestique,  657. 

Témoins  assignés  dans  l'affaire  de  Léo- 
nard Bourdon  (avances  et  frais  de 
voyage  aux),  1970,  1972,  1978. 

—  dans  le  procès  deCebrun  au  Tribunal 
révolutionnaire  (audition  de),  3587;  du 
Tribunal  révolutionnaire  (places  réser- 
vées dans  les  diligences  aux),  1883. 

Temple  (argenterie  oubliée  sous  les  scellés 
au),  164. 

—  arrestation  de  gendarmes  du  Gard  y 
entrés  par  curiosité,  769. 

—  ateliers  et  bâtiments  y  attenant  (éva- 
cuation des),  759. 

-  captivité  de  Louis  XVI  et  de  la  famille 
royale,  718-826. 

—  (commissaires  de  la  Commune, de  garde 
au),  720-722,  724,  728,  730,  733,  736, 
737,  740,  743,  746,  752,  753,  755,  756, 
760,  765,  767,  769-771,  773,  774,  776, 
778,  782-784,  787-791,  793,  794,  796-799, 
801,  803,  806,  808-819,  821,  823,  1003, 
1023,  1035,  1122,  1127,  1139,  1144. 

—  commissaires  de  la  Convention  y  en- 
voyés pour  notifier  à  Louis  XVI  le  dé- 
cret l'autorisant  à  choisir  un  défenseur, 
976-978,  983,  984,  985. 

—  déclarations  de  Louis  XVI  aux  commis- 
saires de  la  Commission  des  21,  851, 853. 

—  départ  de  Louis  XVI  pour  son  exécu- 
tion, 1119,  1131,  1134,  1144. 
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Temple  dépenses  de  table  de  la  famille 
royale,  719,  778,  770. 

—  détention  de  la  famille  royale,  2284, 
2307. 

—  sa  garde  pour  le  jugement  de  LouisXVI, 
921. 

—  guichetiers  de  la  Tour,  727,  739,  799. 

—  jardin,  762,  790. 

—  logement  de  Louis  XVI  au  2e  étage  de 
la  Tour  carrée,  734,  730,  757,  758,  819, 
820,  1035. 

—  logement  de  Marie-Antoinette  au  3e  étage 
de  la  Tour  carrée,  757,  758,  814. 

—  mesures  prises  pour  sa  garde, le  31  mai, 
2659. 

—  porte  de  la  chapelle,  732. 
— ■  salle  du  Conseil,  728,  778. 

—  service  de  la  garde  nationale,  726,  770, 
785,  792,  804,  921. 

—  [surveillance  de  la  famille  royale  au), 
164. 

—  travaux  y  exécutés  pour  la  garde  de 
Louis  XVI,  90. 

—  travaux  d'aménagement  et  de  clôture, 
734,  736,  757,  758,  772. 

Tenture  tricolore  pour  les  obsèques  de 

Lazousky, 2394. 
Teri.n,  lisez   Terrin   (François  -  Nicolas), 

peintre  en  miniature,  commissaire  de 

la  section  de  Bon-Conseil,  2812. 
Ternois  (François),  membre  du  Comité 

révolutionnaire  de  la  section  des  Piques, 

3032,  3040,  3041. 
Terrasse  des  Feuillants,  951. 
Terrasson  (Dordogne),  cimetière  de  la 

paroisse  de  Saint-Julien,  3521. 

—  suicide  de  Lidon,  député  de  la  Cor- 
rèze,  3521-3525. 

Tessier  (Marcelin),  gendarme,  chargé  de 
la  garde  du  député  Couppé,  3338. 

Testament  de  Louis  XVI,  822,  1111-1114, 
1109. 

Testu  (Benée-Françoise),  veuve  du  repré- 
sentant Viger,  3452-3455,  3468. 

Tète  de  Louis  XVI  (chirurgien  militaire 
demandant  la),  1115. 

Thé  (Marie),  portière  de  l'hôtel  de  la  Réu- 
nion, 1187,  1189,  1190, 

Théâtre  de  l'Ambigu-Comique  (représen- 
tation pour  les  frais  de  la  guerre  au), 
555. 


Théâtre  de  Beaujolais  (représentations 
pour  les  frais  de  la  guerre  au),  542. 

—  des  Délassements-Comiques  (représen- 
tation au  profit  des  veuves  et  orphelins 
du  10  août  au),  550. 

 Français  de  la  rue  de  Richelieu  (re- 
présentations pour  les  frais  de  la  guerre 
au),  531  ;  (désordres  occasionnés  par  la 
représentation  de  l'Ami  des  lois  au),  1070. 

 Italien  (Chenard,  acteur  du),  1105; 

(représentation  au  profit  des  défenseurs 
de  Lille  par  le),  561  ;  (représentation 
pour  les  frais  de  la  guerre  au),  529. 

—  de  la  Nation  (adresse  au  Comité  de 
l'administration  du),  47  ;  (représenta- 
tion de  l'Ami  des  lois  au),  1070,  1464- 
1466;  (représentation  pour  les  frais  de 
la  guerre  au),  536;  (Santerre  injurié 
au),  1082. 

—  de  l'Opéra-Comique  (contribution  pa- 
triotique des  sociétaires  du),  1456. 

—  du  Palais  (Variétés)  (compagnie  franche 
des  artistes  du),  576,  598,  651  ;  (ouver- 
ture du),  576;  sa  première  recette  au 
profit  des  défenseurs  de  Lille,  576. 

—  du  Vaudeville  (représentations  pour  les 
frais  de  la  guerre  au),  532. 

Théâtre  national  de  la  Liberté  et  de  ÏEija- 
lite,  nom  du  Théâtre-Français  de  la  rue 
de  Richelieu,  531 . 

Théâtres  (affichage  du  décret  de  condam- 
nation de  Louis  XVI  aux  portes  des), 
1148;  (2e  bataillon  de  la  République 
Française  formé  avec  les  artistes  des), 
139;  (représentations  des  pièces  ayant 
occasionné  des  troubles,  interdites  aux 
directeurs  de),  1076. 

Thénière,  joueur,  confident  de  l'assassin 
Paris,  1227. 

Théot  (Catherine),  dite  la  Mère  de  Dieu, 
visionnaire,  1868,  1869,  3642. 

Thermopyles  (passage  des),  1381. 

Théhy  (J.-B. -Joseph),  médecin  du  Tribunal 
révolutionnaire,  1612,  1846,  1847,  3312. 
3426-3428,  3579. 

Thibaudeau  (Antoine-Claire),  député  de  la 
Vienne  à  la  Convention  nationale,  1293, 
3857. 

Thibault  (Anne-Alexandre-Marie),  député 
du  Cantal  à  la  Convention  nationale, 
1516. 

Thibaut,  secrétaire-commis  au  bureau  de 
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correspondance  et  des  renvois  de  la 

Convention,  549. 
Thiébault  (Jacques-Thomas),  secrétaire  de 

la  section  du  Faubourg-du-Nord,  2704. 
Thierry  (Etienne),  traduit  au  Tribunal 

révolutionnaire,  1823. 

—  de  Ville-d'Avr.vy  (Pierre-Louis-René), 
854. 

Thiers  (Puy-de-Dôme),  conseil  général 
de  la  commune,  1361. 

—  officier  municipal,  1361. 

—  service  funèbre  à  la  mémoire  de  Le 
Peletier,  1301. 

Thilliard,  citoyen  de  la  section  de  la 
Réunion,  président  d'une  assemblée 
nocturne  à  Saint-Merry,  2451. 

Thilly  (Nicolas),  juge  de  paix,  secrétaire 
de  l'Assemblée  générale  de  la  section 
du  Pont-Neuf,  2022,  2051. 

Thionville,  place  sauvée  d'une  surprise, 
2027. 

—  souscription  au  prolit  des  habitants  de 
cette  ville,  554. 

Thirion  (Didier),  député  de  la  Moselle  à  la 
Convention  nationale,  3237,  3238. 

Thomain,  aîné  (Louis),  huissier  à  Orléans, 
1923,  1955,  1976. 

Thomas  (François),  colporteur  de  jour- 
naux, 2725. 

—  (Georges-Nicolas),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  765, 
781,  787. 

—  (Jean-Jacques),  député  de  Paris  à  la 
Convention  nationale,  833,  1056-1058. 

Thomeret  (l'abbé),  curé  de  Noisy-le-Sec, 

515,  520. 
Thomin,  volontaire,  700. 
Thoumin  ou  Toumin,  juré  de  la  Mayenne  au 

Tribunal   révolutionnaire,    1633,  1637, 

1673. 

Thoureï  (Jacques-Guillaume),  député  de 
Rouen  à  l'Assemblée  constituante,  974, 
3737. 

Thuillier  (Claude-Louis),  juge  de  paix  de 
la  section  du  Théâtre-Français,  3345. 

Thuring  (Joseph),  adjudant  général  de 
l'armée  du  Nord,  3413. 

Thuriot  (Jacques- Alexis),  député  de  la 
Marne  à  la  Convention  nationale,  74, 
146,  150,  171,  441,  476,  713,  943,  977, 
978,  985,  997,  1098,  1340,  1475,  1620. 
1664,  2270,  2784,  3198,  3310. 
T.  VIII. 


Tiercelet,  marchand  de  draps  à  Rethel, 
705. 

Tilhard  (Jacques-Nicolas),  chirurgien,  ex 
président  de  la  section  de  la  Réunion, 
2143. 

Tillot  (le)  (Vosges),  officier  municipal, 
3552,  3557. 

Timbert  (Charles),  citoyen  de  la  section 
du  Muséum,  2937. 

Timbre  sec  pour  le  Comité  central  révo- 
lutionnaire (modèle  d'un),  2799. 

Timoléon  (nom  glorieux  de),  1299. 

Tir  art  (Nicolas),  huissier  audiencier  au 
Tribunal  révolutionnaire,  1585,  2354. 

Tirlemont  (Belgique),  sous-lieutenant  du 
bataillon  des  Sans -Culottes  y  blessé, 
2062. 

Tison  (Pierre-Joseph),  attaché  au  service 

de  la  famille  royale  au  Temple,  750,  791. 
Tisset,  employé  au  Comité  de  police  et  de 

surveillance,  261,  262,  849,  2345,  3591. 
Titres  appartenant  à  des  marins  du  port 

de  Brest,  3739  ;  relatifs  aux  invalides 

de  la  marine,  3739. 

—  de  créance,  parmi  les  papiers  de  Ga- 
mon  (recherche  de),  3761. 

—  de  liquidation  concernant  les  pauvres 
de  la  commune  de  Lasbordes,  3732. 

Toasls  portés  dans  une  réunion  d'Anglais 
chez  le  restaurateur  White,  397. 

Tobie,  auteur  d'un  éloge  historique  de 
Michel  Le  Peletier,  1247. 

Tocsin  (défenses  sous  peine  de  mort  de 
faire  sonner  le),  1091  ;  (ordre  de  cesser 
la  sonnerie  du),  2662,  2728,  2755,  2829, 
2833;  (sonnerie  du),  2670,  2696,  2699, 
2700,  2711,  2713,  2725,  2727,  2728,  2711, 
2755,  2787,  2990;  sonné  au  clocher  de 
l'église  de  Saitit-François-d'Assise, 2767. 

Toile  (guêtres  des  volontaires  en  mau- 
vaise), 2059. 

Tombe,  fils  aîné,  secrétaire-greffier  du  Co- 
mité central  révolutionnaire,  2645,  2797, 
2836,  2857,  2861,  2896,  3013. 

Tombe  de  verdure  aux  Champs-Elysées,  à 
la  mémoire  de  Marat  et  de  Le  Peletier, 
1281. 

Tombeau  de  Richelieu  à  la  Sorbonne  (vœu 
pour  la  destruction  du),  1358. 

Tonnerre  (Yonne),  commissaire  national, 
1347. 

—  district,  493,  495. 
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Tonnerre  (Yonne),  service  funèbre  à  la 
mémoire  de  Le  Peletier,  1347. 

—  Société  des  Amis  du  peuple,  1351. 
Topino-Lebrun  (François  -  Jean  -  Baptiste) , 

commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  départements  méridionaux,  juge  au 
Tribunal  révolutionnaire,  1727,  1761. 
Torel,  nom  pris  par  le  député  Birotteau, 
3513. 

Torné  (Pierre-Anaslase),  président  du  dé- 
partement du  Cher,  1311. 

Toscan,  administrateur  du  bureau  du 
Contentieux,  324. 

Toublanc  (Jacques-Christophe),  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, 3672,  3695. 

Toul,  métairie  dans  le  district,  3652. 

—  (tableaux  de  Marat  et  de  Le  Peletier 
exécutés  à  la  plume  par  un  jeune  ar- 
tiste de),  1294. 

Toulan  (François- Adrien)  ,  commissaire 

de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 

724,  746,  774,  780,  787. 
Toulgoat  (Finistère),  domaine  de  Kerve- 

légan,  3625,  3626,  3628. 
Toulon  (Var),  citoyenne  patriote  de  cette 

ville,  2197. 
Toulouse,   citoyen   originaire  de  cette 

ville,  1551. 

—  citoyen  de  cette  ville  nommé  juré  au 
Tribunal  révolutionnaire,  1763. 

—  députés  de  la  municipalité  à  la  Con- 
vention, 3104. 

—  (malle  de),  519. 

—  Société  populaire,  3742. 

Toupin  (Mathieu),  auteur  d'un  rassemble- 
ment hostile  au  recrutement,  1845. 

Tournay  (Belgique)  (aigle  de  bronze  du 
clocher  de),  431. 

—  (prise  de),  431. 

Tourne  (Ardennes)  (cantonnements  du 
bataillon  de  Mauconseil  à),  693,  695. 

—  (municipalité  de),  693. 

—  (revue  du  bataillon  de  Bon-Conseil  à), 
683. 

Tournelle  (greffe  du  Tribunal  criminel  du 
17  août  dans  le  local  de  la),  157(1  ;  (Tri- 
bunal de  cassation  dans  la  Grande), 
1706. 

Touron  (Barthélémy),  habitant  de  la  com- 
mune de  Prades,  1860. 


Tours,  prêtres  réfractaires  y  envoyés, 
1939,  1947. 

—  train  d'artillerie  y  envoyé  de  Paris, 
1925. 

Toussaint,  capitaine  de  la  23e  compagnie 
de  la  Croix-Rouge,  154. 

Toussaire,  citoyen  de  Fécamp,  chargé  de 
conduire  à  Paris  la  femme  Petion,  3252. 

Tout  pour  la  liberté,  opéra  vaudeville,  576. 

Toutin  (Jean),  guichetier  de  la  Concier- 
gerie, 3548. 

Traducteurs  rédacteurs  (offre  de  traduc- 
tion gratuite  par  les),  313. 

Traduction  d'auteurs  anglais,  559  ;  dans 
toutes  les  langues  des  discours  de  dépu- 
tations  anglaises,  413  ;  en  divers  idiomes 
(demande  de),  d'un  écrit  patriotique, 
121. 

Traductions  gratuites  (offre  au  nom  des 
rédacteurs  traducteurs  de),  313. 

Tragédie  de  Salle,  sur  Charlotte  Corday, 
3496. 

Trainel,  magasin    de   fournitures  des 

armées,  2046,  2072. 
Traitement  d'un  bibliothécaire  affecté  à  la 

solde  d'un  volontaire,  1442. 

—  des  députés  (réclamation  et  payement 
du)  Delahaye,  3854;  Hardy,  3606;  is- 
nard,  3617,  3618;  Mollevaut,  3648,  3650; 
Petion,  3507  ;  Richou,  3716. 

—  du  député  Ribereau  (gardiens  absor- 
bant le),  3780. 

—  du  député  Viger  (réclamation  par  sa 
veuve  du),  3453,  3454. 

-  des  députés  compris  parmi  les  73  (ré- 
clamation du),  3829,  3838,  3841. 

—  des  employés  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1706,  1707,  1777,  1778,  1785. 

—  des  juges  et  jurés  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1596,  1607,  161 J,  1635,  1662, 
1674,  1706. 

—  des  juges  du  tribunal  de  Sainl-Ger- 
main-en-l.aye,  1438. 

—  du  médecin  du  Tribunal  révolution- 
naire, 1846,  1847. 

Traitements  de  la  Liste  civile  (suppres- 
sion des),  407. 

—  des  membres  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  130. 

Tramond,  juré  désigné  par  le  département 
de  la  Corrèze  pour  le  Tribunal  révolu* 
liminaire,  1631. 
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Tranchk-La-Haussï  (Jean-François),  mé- 
decin empyrique,  président  de  la  sec- 
lion  du  Mail,  2030,  2201,  2370,  2379, 
2388,  2391,  2392,  2390,  2402,  2403,  2407, 
2443,  2444,  2450,  2455,  2401, 2463, 2404, 
2469,  2480,  2507,  2508,  2514,  2515,  2523, 
2324,  2579,  2918. 

Transfèrement  à  l'Abbaye  (protestations 
de  Boilleau  contre  son),  3343,  33  44. 

—  à  la  Conciergerie  des  auteurs  de  Pat= 
tenlat  sur  Léonard  Bourdon,  détenus  à 
Orléans,  1928,  1929,  1935,  1930,  1943- 
1945,  1948. 

—  à  Marseille  des  membres  de  la  famille 
Bourbon,  2296,  2299-2303,  2300-2308, 
2312-2314,  2316. 

—  à  Paris  de  conspirateurs  arrêtés  à 
Lille,  1779. 

—  à  Sainte-Pélagie,  demandé  par  Du- 
fresne  de  Saint-Léon,  873. 

—  des  citoyens  Minvieille  et  Escoffier, 
prisonniers  de  l'Abbaye,  en  leur  domi- 
cile, 2435  ;  des  citoyens  de  la  section  de 
la  Croix-Bouge  arrêtés  par  ordre  du 
Comité  révolutionnaire,  à  leur  domi- 
cile, 2945  ;  des  complices  de  la  conspi- 
ration du  Saillant  des  prisons  d'Orléans 
en  celles  de  Paris,  1592. 

—  du  député  Bailleul,  de  Provins  à  Pa- 
ris, 3698,  3699  ;  du  député  Blanqui, 
malade,  à  son  domicile,  3778,  3779  ;  du 
député  Blaviel,  malade,  de  la  maison 
de  la  Bourbe  à  son  domicile,  3770,  3772; 
du  député  Brissot,  de  Moulins  à  Paris, 
3056,  3057,  3066  ;  de  Brissot  aux  prisons 
de  l'Abbaye,  3084,  3120  ;  du  député 
Brularl  de  Sillery ,  de  l'Abbaye  au  Luxem- 
bourg, 3272;  du  député  Couppé,  de 
Mantes  à  Paris,  3119;  du  député  Cussy, 
de  Bordeaux  à  Paris  (ajournement  du), 
3539;  du  dépulé  Delamarre,  malade,  de 
la  maison  des  Bénédictins  anglais  à  son 
domicile,  3768,  3771  ;  du  député  Faye 
à  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg, 
3774;  du  dépulé  Gardien,  du  Luxem- 
bourg à  l'Abbaye,  3234  ;  du  député  Ga- 
rilhe,  malade,  de  la  maison  des  Carmes 
à  son  domicile,  3776-3779;  du  dépulé 
l.asource  à  la  maison  d'arrêt  du  Luxem- 
bourg, 3291  ;  du  député  Micbet  au 
Luxembourg,  3201  ;  du  député  Saint- 


Prix,  malade,  de  la  Force  à  la  maison 
Belbomme,  3781. 

—  des  députés  Girondins  en  état  d'ar- 
restation au  Luxembourg,  3109,  3113, 
3110,  3117,  3122,  3123,  3127,3150,  3160, 
3101,  3172,  3201,  3208,  3217,  3218,3227, 
3291  ;  des  députés  détenus  au  Luxem- 
bourg, dans  des  maisons  de  sûreté,  3310; 
des  députés  en  arrestation  chez  eux, 
dans  une  prison  nationale,  3072,  3074, 
3075,  3094-3096,  3100,  3108,  3109,  3111, 
3113,  3115-3117,  3122,  3123,  3127,  3150  ; 
de  députés  malades  en  la  maison  de 
l'Hospice,  3797  ;  de  détenus  de  Bicètre 
à  la  Conciergerie,  1864,  1865. 

—  du  duc  d'Orléans,  de  Marseille  à  la  Con- 
ciergerie, 3352. 

—  de  la  femme  d'Egalité  à  l'Abbaye,  2285  ; 
de  la  femme  de  Petion,  arrêtée  à  Fé- 
camp,  à  Paris,  3245,  3252. 

—  de  Louis  XVI  dans  la  grosse  tour  du 
Temple,  734. 

—  des  prisonniers  incarcérés  dans  les 
maisons  de  détention,  146. 

—  des  suspects  de  la  section  du  Mail  dans 
des  maisons  d'arrêt,  2918. 

Transférements  successifs  des  députés 
détenus,  3799. 

Translation  du  magasin  militaire  de  Saint- 
Denis  à  l'Oraloire,  462. 

Transport  à  Paris  du  Trésor  de  Saint- 
Denis,  180  ;  de  canons  de  Paris  à  Saint- 
Denis,  1088;  de  Louis  XVI  du  Temple  à 
la  Convention,  923,  924,  930-932,  949- 
952,  959. 

Travaux  à  la  tâche  (organisation  pour  le 
camp  sous  Paris  des),  600,  025,  629; 
(protestation  des  ouvriers  du  camp  sous 
Paris  contre  les),  591,  623,  638. 

—  de  l'Assemblée  législative  (impressions 
des),  401. 

—  du  camp  sous  Paris  (exécution  et  sus- 
pension des),  590,  591,  599-601,  604, 
609,  011,  014,  617,  621-634,  638,  639, 

642,  645-047,  051,  053,  656  ;  (compagnie 
des  artistes  du  Théâtre  du  Palais  coopé- 
rant aux),  576,  598,  651. 

—  du  canal  de  Bourgogne,  030-032,  634, 

643,  644,  652. 

—  de  cbUure  au  Temple,  735-,  736,  757, 
758,  772. 
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Travaux  des  Comités  de  l'Assemblée  lé- 
gislative (état  des),  30. 

—  du  Conseil  exécutif  provisoire  (état  des), 
30. 

—  de  la  Convention  nationale,  33. 

—  d'aménagement  du  palais  du  Luxem- 
bourg converti  en  prison,  3117,  3123, 
3127,  3130,  3152,3153,  3160,  3172,  3186, 
3201,  3208. 

—  d'établissement  de  la  salle  des  séances 
de  la  Convention  aux  Tuileries,  284,  291. 

—  d'établissement  des  4  sections  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  au  Palais  de  Jus- 
tice, 1792. 

—  de  fortification  du  camp  sous  Paris,  639. 

—  de  menuiserie  au  Champ  de  la  pre- 
mière fédération,  2181. 

—  exécutés  au  Temple  (démarche  de  la 
section  du  Luxembourg  au  sujet  des),  90. 

—  publics  (bureau  du  Comité  central  ré- 
volutionnaire chargé  des),  2644. 

Traverse  (Antoine-Thomas),  commissaire 
de  la  Commune,  de  garde  au  Temple, 
700,  781,  794,  931. 

Treilhard  (Jean -Baptiste) ,  membre  et 
commissaire  de  la  Convention  nationale, 
187,  307,  406,  407,  417,  462,  671,  1032. 

Trenck  (Frédéric,  baron  de),  aventurier 
allemand,  231. 

Trenelle  (Moïse  Gaudchau),  négociant, 
président  de  la  section  de  la  Place-des- 
Fédérés,  1241  ;  commissaire  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  la  Place- 
des-Fédérés,  2888. 

Trésor  public,  356,  1430,  1480,  2150,  2154, 
2936,  3472,  3507,  3081  ;  (affaires  du), 
1683  ;  (fonds  pour  secours  aux  femmes 
des  volontaires  à  verser  au),  2052. 

—  de  Saint-Denis  (inventaire  du),  180. 
Trésorerie  nationale,  161 1 , 3212, 3277, 3467, 

3468,  3609  ;  (canonniers  de  garde  à  la), 
2871  ;  (commissaires  de  la),  79,  262, 
1431,  2168,2169,  2173,2180,  3507;  con- 
tribution patriotique  des  employés  de 
la),  1415  ;  (délivrance  de  coupures  d'as- 
signats par  la),  538;  (dépenses  des  funé- 
railles de  Michel  Le  Peletier,  payées 
par  la),  1257  ;  (frais  de  gravure  des  ta- 
bleaux de  David,  représentant  Marat 
et  Le  Pelelier  payés  par  la),  1282;  (paye- 
ment des  fonds  pour  la  dépense  de 
Louis  XVI  par  la), 741  ;  (payement  d'une 


prime  à  un  habitant  de  Forges-les-Eaux 
par  la),  1238  ;  (poste  de  la),  2864  ;  (prêt 
au  Département,  remboursable  à  la), 
484;  (secrétaire  de  la),  1415;  (subven- 
tion de  l'Académie  des  sciences  pour 
les  dépenses  de  la  guerre,  versée  à  la), 
1451  ;  (vente  des  diamants  déposés  à 
la),  363. 

Tre:set,  fils,  habitant,  rue  de  Cléry,  3415. 

Trestoudan,  alias  Tresto.ndeau,  de  la  sec- 
tion de  l'Hôtel-de- Ville,  commissaire  de 
la  Commune,  de  garde  au  Temple,  781, 
784. 

Trévoux  (Ain),  tribunal,  1630. 
Tribunal  d'appel  de  la  police  du  Départe- 
ment de  Paris,  68. 

—  du  1er  arrondissement,  69,  1244,  1676, 
1683,  1749,  3711. 

—  du  2e  arrondissement,  332,  1508,  1509, 
1676,  1679,  1685. 

—  du  3e  arrondissement,  1509,  1676. 

—  du  4e  arrondissement,  91. 

—  du  5e  arrondissement,  72,  1509,  1676, 
1716. 

—  du  6e  arrondissement,  70,  1509,  1577, 
1676. 

—  de  cassation,  1513,  2765;  (avoués  au), 
974,  992  ;  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le),  1579;  (installation  du 
Tribunal  révolutionnaire  dans  la  salle 
des  séances  du),  1574,  1575,  1579;  pro- 
jet de  le  transférer  dans  la  salle  Saint- 
Louis,  1578,  1706. 

—  de  commerce  du  Département  de  Paris, 
107. 

—  de  police  correctionnelle,  1509,  1579. 

—  criminel  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  1804,  1807;  du  département 
des  Côles-du-Nord,  1850;  du  départe- 
ment du  Doubs,  1793;  du  département 
du  Finistère,  1845  ;  du  département  du 
Gers,  1790,  1874;  du  déparlement  du 
Loiret,  1897,  1898;  du  département  de 
la  Lozère,  1843  ;  du  département  de  la 
Marne,  1856  ;  du  département  de  la 
Meuse,  1781. 

—  criminel  du  Département  de  Paris,  93, 
469,  1106,  1118,  1119,  1438,  1503,  1531, 
1581,  1872,  2467;  (délits  de  forfaiture 
jugés  par  le),  1893;  (dénonciation  de 
l'assassinat  de  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau  au),  1173,  1182,  1217  ;  (députés 
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de  l'Assemblée  législative  traduits  de- 
vant le),  901  ;  (officiers  de  paix  traduits 
devant  le),  3759  ;  (refus  d'assister  à 
l'exécution  de  Louis  XVI  par  les  juges 
du),  1159. 

—  criminel  du  déparlement  de  Seine-et- 
Oise,  1499,  1508,  18:53. 

—  criminel  extraordinaire,  nom  primitif 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1513-1538, 
1544-1552,  1555-1566,  1571-1654,  1059- 
1758. 

—  criminel  extraordinaire  du  17  août,  130, 
162,  252,  286,  1570;  (déclarations  faites 
au  greffe  du),  879  ;  (déménagement  du 
greffe  du),  1579,  1588;  (juré  du),  1528; 
(jury  de  jugement  du),  1601;  (papiers 
du  prince  de  Poix,  déposés  au  greffe 
du),  880  ;  pétition  du  jury  d'accusation 
du),  dans  l'affaire  de  Bethel,  697,  698  ; 
(retrait  des  pièces  concernant  les  crimes 
de  Louis  XVI  du  greffe  du),  845-847, 
928;  (salle  Saint-Louis,  au  Palais,  de- 
venue la  salle  des  séances  du),  1575. 

—  militaire  du  1er  arrondissement  de 
l'armée  du  Bhin,  1795. 

—  révolutionnaire  (accusateur  public  du), 
3269;  (actes  de  famille  du  député  Viger 
déposés  au  greffe  du),  3459;  (actes  d'ac- 
cusation contre  les  députés  Girondins 
réclamés  par  l'accusateur  public  du), 
3286  ;  (arrestation  de  l'ex  greffier  en 
chef  du),  1295;  (collection  des  Annales 
patriotiques,  envoyée  au),  3395  ;  (com- 
pétence dul,  1842;  (complot  du  10  mars 
déféré  au),  2201,  2212;  (condamnation 
à  mort  de  Couslard  et  Egalité  par  le), 
3537;  (condamnation  à  mort  de  Lebrun 
par  le),  3589,  3590;  (condamnation  à 
mort  de  Masuyer  par  le),  3567,  3568; 
(condamnation  à  mort  de  Noël  par  le), 
3562  ;  (condamnation  à  mort  de  Babaut 
Saint-Etienne  par  le),  3546;  (condam- 
nation du  baron  de  Trenck  par  le),  231  ; 
(décret  fixant  la  durée  des  procès  au), 
3418  ;  (demande  du  député  Boilleau 
afin  d'échapper  au),  3342,  3344;  (de- 
mande de  prorogation  du),  2840;  (dé- 
puté Noël,  envoyé  par  Bernard  de 
Saintes,  de  Montbéliard  au),  3555,  3556, 
3558;  (députés  Girondins  traduits  de- 
vant le),  3347-3349,  3654,  3656;  (envoi 
de  Duchastel,  député,  Marchena,  secré- 


taire de  Brissot,  et  Biouffe  au),  3364  ; 
(envoi  de  500  exemplaires  de  l'acte 
d'accusation  contre  les  Girondins  à  l'ac- 
cusateur public  du),  3432;  (envoi  des 
papiers  trouvés  sur  le  député  Noël  au), 
3555,  3556,  3558;  (examen  du  cadavre 
de  Clavière  par  les  médecin  et  chi- 
rurgien du),  3579;  (expédition  d'un  ar- 
rêté de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre adressée  au),  2703;  (expulsion 
d'un  de  ses  garçons  de  bureau  pour 
corruption  par  le),  1606  ;  (gendarme 
ayant  laissé  échapper  Lebrun,  acquitté 
parle),  3445;  (interrogatoire  d'Antiboul 
par  le),  3369  ;  (de  Boilleau  par  le),  3397  ; 
(de  Boyer-Fonfrède  par  le),  3388;  (de 
Brissot  par  le),  3374;  (de  Brulart  de  Sil- 
lery  parle),  3380;  (de  Carra  par  le), 
3371;  (de  Clavière  par  le),  3576;  (de 
Coustard  et  Egalité  par  le),  3534;  (de 
Duchastel  par  le),  3391;  (de  Ducos  par 
le),  3384:  (de  Dufriche-Valazé  par  le), 
3389;  (de  Duprat  par  le),  3385;  (de  Fau- 
chet  par  le),  3375;  (de  Gardien  par  le), 
3370;  (de  Gensonné  par  le),  3365;  (de 
Lacaze  par  le),  3390;  (de  Lasource  par 
le),  3381  ;  (de  Lauze-Deperret  par  le), 
3387;  (de  Lebrun  par  le),  3584,3585; 
(de  P.  Lehardi  par  le),  3368;  (de  Les- 
terpt-Beauvais  par  le),  3399;  (de  Mar- 
chena-Meran  par  le),  3422;  (de  Min- 
vielle  par  le),  3386;  (de  Noël  parle), 
3559;  (de  Vergniaud  par  le),  3379;  (de 
Viger  par  le),  3372;  (des  domestiques 
de  Vergniaud,  Ducos  et  Boyer-Fonfrède, 
par  le)  3436;  (jugement  de  Marat  au), 
2339,  2340,  2346-2358;  (jugement  de 
prise  de  corps  contre  Noël,  député,  par 
le),  3549;  jugement  pour  la  levée  des 
scellés  chez  les  députés  Girondins,  3392; 
(  jugements  de  condamnation  à  mort  par 
lr),  1849,  1852;  (lettre  de  la  Société  po- 
pulaire des  Amis  de  la  Bépublique  de 
Chàteaurenault  au),  3405  ;  (omission dans 
l'acte  d'accusation  contre  les  Girondins, 
signalée  à  l'accusateur  public  du),  3421  ; 
(papiers  de  Lebrun  adressés  à  l'accusa- 
teur public  du),  3583;  (papiers  relatifs  aux 
22  députés  Girondins,  déposés  dans  une 
chambre  du),  3452,  3459;  (papiers  et 
effets  du  député  Bailleul,  déposés  au), 
3698;  (pétition  du  Club  des  Cordeliers, 
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afin  de  traduire  les  députés  détenus  de- 
vant le),  3730  ;  (procédure  contre  le 
palefrenier  Coulure  au),  8428;  (procé- 
dures des  accusés  justiciables  du),  2116, 
2418;  (procès-verbal  des  audiences  pour 
le  jugement  des  députés  Girondins  au), 
3406  ;  (projet  de  consacrer  la  salle 
Saint-Louis  au  Palais  au),  137!),  1578; 
(protestation  du  député  Bailleul  contre 
son  envoi  an),  3730;  (public  admis  à 
prix  d'argent  dans  les  couloirs  du), 
1000;  (remise  des  papiers  de  Brulart  de 
Sillery  à  un  juge  du),  3390;  (remise  des 
papiers  de  Lacaze  à  l'accusateur  public 
du),  3401;  (renseignements  sur  les  dé- 
putés arrêtés,  recueillis  par  Du  Mesnil 
au),  3735  ;  (renvoi  des  auteurs  de  l'at- 
tentat sur  Léonard  Bourdon  au),  1043, 
1949,  1954,  1959-1985;  (renvoi  de  tous 
les  députés  contre-révolutionnaires  au), 
2745;  (renvoi  du  député  G  or  sas  au), 
3350-3358  ;  (du  député  Lauze-Deperret 
au),  3195;  (renvoi  des  généraux  La 
Noue,  Stengel,  Miranda  et  Miaczynski 
devant  le),  1603;  (renvoi  des  lettres  des 
députés  décrétés  d'accusation  au),  3302; 
(renvoi  des  ministres  Lebrun  et  Cla- 
vière  au),  3308;  (requête  de  Rabaut-Po- 
mier  au),  3547;  (requête  de  la  veuve  de 
Brissot  au),  3460;  (restitution  des  pa- 
piers de  Brissot  restés  au  greffe  du), 
3460,  3462;  (révélations  sur  les  intri- 
gues de  Brissot,  envoyées  au),  3415; 
(suicide  de  Valazé  à  l'audience  du), 
3424,  3426,  3427;  (vice-président  du), 
1717,  1734,  1782,  1891,  3365,  3374,  3373, 
3379;  (vœu  à  l'effet  de  traduire  les 
membres  de  la  Commission  des  Douze 
devant  le),  2590,  2618,  2623,  2628,  2040. 
Tribunaux  (décisions  des  anciens),  320  ; 
(nouveau  serment  imposé  aux  mombres 
des),  2663. 

—  criminels  (compétence  des),  1842. 

—  criminels  extraordinaires  (réforme  de 
la  procédure  des),  1757. 

—  révolutionnaires  (motion  pour  le  dépôt 
des  tableaux  de  Marat  et  de  Le  Peletier 
dans  les),  1286. 

Tribune  (défenses  de  lire  les  lettres  par- 
ticulières des  députés  à  la),  3093. 

Tribunes  de  la  Convention,  côtés  deSolon 
et  de  Brutus  (admission  des  citoyens 


aux),  2457;  (cartes  de  civisme  exigées 
à  l'entrée  des),  8845  J  (distribution  aux 
députés  des  départements  de  billets 
de),  2545;  (insultes  à  la  représentation 
nationale  par  les),  2333;  (insultes  adres- 
sées par  un  journaliste  aux),  217  4; 
(maire  de  Paris  accueilli  par  les  applau- 
dissements unanimes  des),  2728;  (me- 
sures proposées  pour  la  police  des), 

2491  ;  (paroles  adressées  par  Marat,  le 
2  juin,  aux),  2820;  permission  d'y  passer 
la  nuit  lors  du  procès  de  Louis  XVI, 
958;  (troubles  dans  les),  2198,  2213, 
2228,  2481,  2492;  réservées  (distribution 
par  les  députés  de  billets  d'entrée  dans 
les),  2483;  réservées  aux  citoyens  des 
départements,  2460. 

Tringhard  (François),  président  de  la  sec- 
tion du  Muséum,  2937. 

Triomphe  de  Marat,  article  du  journal  de 
Perlet,  2360. 

Trocart  (Jean  -  Baptiste) ,  perruquier  à 
Saint-Emilion,  3479,  3481. 

Tromchbt  (François-Denis),  défenseur-con- 
seil de  Louis  XVI,  850,  851,  970,  978, 
985-987,  990,  993,  1000,  1003,  1004,1006, 
1008,  1010,  1011,  1018,  1024,  1028. 

Tronson  -  Dl'col'dhay  (Guillaume  -  Alexan- 
dre), défenseur  d'office  du  ministre  Le- 
brun, 3584. 

Tikissard  ou  Trassard  (Pierre),  capitaine 
d'une  compagnie  de  la  section  armée 
des  Gardes-Françaises,  2864. 

Troiard  de  Biollks  (Jean-François),  agent 
de  Mirabeau,  842. 

Troubles  (royalistes  déguisés  à  Paris,  fo- 
mentant des),  1814  ;  aux  environs  de 
Paris,  304-512  ;  dans  les  séances  de  la 
Convention,  provoqués  par  les  tribunes, 
2411;  dans  la  section  du  Faubourg- 
Montmartre,  2854  ;  dans  les  tribunes  de 
la  Convention,  2198,  2213,  2228,  2485, 

2492  ;  des  23-20  février  1793,  provoqués 
par  les  attroupements  aux  portes  des 
épiciers,  1478-1491,  1  494-1496,  1499, 
1500,  1503-1509;  causés  par  la  désertion 
générale  dos  gendarmes,  2252  ;  causés 
par  le  parti  royalisto  et  Dumourialiste, 
2384  ;  causés  par  la  réintégration  de  la 
Commission  des  Douze,  2732;  occasion- 
nés par  la  représentation  de  l'Ami  des 
lois  au  Théâtre  de  la  Nation,  1070, 
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1464-1468  ;  provoqués  par  là  fermeture 
des  églises  lors  de  la  messe  de  minuit, 
963  ;  contre-révolutionnaires  dans  les 
départements,  2744;  contre-révolution- 
naires fomentés  par  le  journaliste 
Prudhomme,  2860  ;  du  30  au  31  mai  (en- 
quête sur  les  auteurs  des),  2741. 
Troupes  (confection  dans  les  sections  du 
petit  équipement  des),  321  ;  (dénon- 
ciation contre  les  administrateurs  de 
l'habillement  et  équipement  des),  2431; 
soldées  résidant  à  Paris  (inaction  des), 
2008. 

Trdûsset  (Pierre-François),  ancien  avocat 
aux  Conseils,  avoué  au  Tribunal  de 
cassation,  974. 

Troyes,  citoyen  de  cette  ville,  979,  985. 

—  service  funèbre  à  la  mémoire  de  Le  Pe- 
lelier,  1330. 

— ■  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 

l'Egalité,  1330. 
TaucHON  (Gefmàirt)j  homme  de  lettres, 

3587. 

Tuileries,  appartement  de  Louis  XVI,  833, 
838  ;  de  Marie-Antoinette,  83.">. 

—  (argenterie  et  diamants  du  château  des), 
495. 

—  armoire  de  fer  dans  l'appartement  de 
Louis  XVI,  827-857. 

—  (canonniers  de  la  section  des  Droits- 
de-l'Homme,  au  Carrousel,  le  long  des), 
27C8. 

—  commissaires  -  inspecteurs  y  établis, 
45"),  775. 

—  convocation  de  la  Convention  nationale, 
lit. 

—  corps  de  garde,  3057. 

—  cours  du  château,  1148. 

—  déclarations  des  objets  y  trouvés, 
187. 

—  (défenses  de  former  aucun  établisse- 
ment aux),  243. 

—  défenseurs  du  château  lors  du  10  août, 
1098. 

—  (destruction  du  grand  sceau  de  l'ordre 
de  Saint-Louis  trouvé  aux),  368. 

—  (évacuation  des  logements  des),  407. 

—  garde  française  y  blessé  le  10  août  (an- 
cien), 1420. 

—  jardin,  2820,  3865. 

—  levée  des  scellés  y  apposés,  151,  152. 

—  magasin  du  mobilier,  3130. 


Tuileries,  papiers  découverts  par  Boland 
dans  l'armoire  de  fer,  418,  437,  457, 
827-857. 

—  projet  d'y  transférer  les  Comités  de  la 
Convention,  206. 

—  salle  du  Conseil  exécutif,  1134. 

—  salle  des  séances  de  la  Convention  et 
Comités  y  établis,  284,  291. 

—  vente  du  mobilier  du  château,  228. 

Tulle,  Société  républicaine,  1403. 

Tumulte  à  l'Assemblée  générale  de  la  sec- 
tion de  l'Arsenal  dans  l'église  de  Saint- 
Paul,  2534;  à  l'Assemblée  de  la  section 
du  Contrat-Social,  2462;  à  l'audience 
du  Tribunal  révolutionnaire,  1828. 

Turgy  (Louis-François),  garçon  de  bouche, 

de  service  au  Temple,  789. 
Turin  (tête  du  député  Dabray,  mise  à 

prix  par  le  tyran  de),  3790. 
Type  du  sceau  des  Archives  (description 

du),  27. 

Tyran  de  Turin  (tête  du  député  Dabray 

mise  à  prix  par  le),  3790. 
Tyrannie  décemvirale  (victimes  de  la), 

3456,  3461,  3467-3469,  3507,  3616,  3637, 

3855*  3857,  3859,  3860. 


Ulrich  (Joseph-Cuillaume),  bijoutier,  pré- 
sident de  la  section  des  Gravilliers,  2707. 

Uniforme  de  garde  française  (don  à  un 
volontaire  d'un),  1420;  de  garde  natio- 
nal (don  pour  les  volontaires  d'un),  1444  ; 
proposé  pour  la  division  des  Sans-cu- 
lottes, 1996. 

Uniformes  pour  les  volontaires  (don  par 
les  vétérans  d'),  1462. 

Ustensiles  de  guerre  (fabrication  des),  607. 

Uzès  (Gard),  recrutement  dans  le  district, 
1733. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  1302. 

—  tribunal  du  district  (greffier  du),  1733. 


V 


Va  (Christophe),  suspect,  arrêté  dans  la 

Tour  du  Temple,  733. 
Vachard  (Jacques-Louis),  électeur  de  la 

section  des  Thermes-de-Julien.  2863. 
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VacqxjeRj  inspecteur  des  travaux  de  la 
salle  de  la  Convention,  1200. 

Vacquerie,  adjudant  général  de  la  seconde 
légion,  à  Saint-Denis,  1069. 

Vacquette,  agent  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, 3131. 

Vadier  (Marc-Guillaume- Alexis),  député 
de  l'Ariège  à  la  Convention  nationale, 
1712,  1866,  1868",  1887,  3343,3344,  3431, 
3540,  3583,  3711. 

V'ahiiVGER  (Ferdinand),  secrétaire  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  2600. 

Vaillant,  commissaire  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  l'Evêché,  2673  ;  officier  mu- 
nicipal, 338,  340. 

—  secrétaire-commis  au  bureau  de  corres- 
pondance et  des  renvois  de  la  Conven- 
tion, 549. 

Vainqueur  de  la  Bastille  (veuve  d'un),  en- 
rôlée dans  les  canonniers,  2075. 

Vainqueurs  de  la  Bastille  (envoi  en  qua- 
lité de  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif de),  502;  (garde  française,  l'un  des), 
1420;  (gratilicalion  aux  gendarmes  de  la 
35e  division,  figurant  parmi  les),  2032; 
(incorporation  dans  la  gendarmerie  des), 
257,  459;  (suspicion  contre  les),  214; 
(Guillaume  Curtius,  l'un  des),  543  ;  (Mail- 
lard, l'un  des),  185,  2234,  2235. 

Vaisseau  de  ligne  (souscription  pour  l'é- 
quipement d'un),  1442. 

Valady  (Godefroy  Yzarn-),  député  de  l'A- 
veyron  à  la  Convention  nationale,  2223, 
2373,  3158,  3167,  3179,  3347,  3412,  3572- 
3575,  3056,  3658. 

Valence  (Jean-Baptiste-Cyrus-Marie- Adé- 
laïde Timburne),  général,  1512,  2283. 

Valenciennes  (Nord),  (expédition  àSaint- 
Saulve,  près  de),  2090. 

—  officiers  municipaux,  2065. 

—  volontaires  passés  en  revue  par  le  gé- 
néral Ferrand,  2065. 

Valéry- en -Caux  (Saint),  renonciation 
au  nom  de  Port-Pelletier,  pris  par  cette 
commune,  1413. 

Valets  (suppression  des  qualifications  de), 
168. 

Vallée  (Jacques-Nicolas),  député  de  l'Eure 
à  la  Convention  nationale,  3224,  3225, 
3347,  3448,  3753,  3838,  3844. 

—  marchand  de  Rennes,  3356. 

Vallet  (D.),  de  la  section  de  Molière  et 


La  Fontaine,  commissaire  de  la  Com- 
mune, de  garde  au  Temple,  743,  752, 
781,  789. 

Vallière,  acteur  du  Théâtre  Feydeau, 
commandant  du  poste  de  la  Conven- 
tion, 871. 

Vallon,  habitant  d'Orléans,  1955. 

Vallouy  (Dominique),  citoyen  français, 
résidant  à  l'étranger,  1445. 

Valon,  sous-officier  de  la  maison  des  In- 
valides, 149. 

Vanderhoop,  belge,  arrivé  à  Paris,  438. 

Vanerel,  secrétaire-commis  au  bureau 
des  procès-verbaux  de  la  Convention, 
544. 

Vanhoof  ,    indiv  idu   venu   d'Anvers  en 

France,  1873. 
Vannes,  juré  du  Tribunal  révolutionnaire 

de  Paris,  1639. 
Vanoï  (de),  colporteur  de  journaux,  2360. 
Vanves  (municipalité  de),  504-506,  508. 

—  (officiers  de  la  garde  nationale  de), 
505,  506,  510,  511. 

Var  (Antiboul,  député  du  département 
du),  3369;  (Barras,  député  "du  déparle- 
ment du),  474  ;  (Isnard,  député  du  dé- 
partement du),  3617. 

Vardon  (Louis-Alexandre-Jacques),  mem- 
bre du  Comité  de  sûreté  générale,  153, 
677,  712,  714,  716,  3630. 

Varlet  (Jean),  employé  aux  Postes,  élec- 
teur delà  section  des  Droits-de-l'Homme, 
2509,  2527,  2540,  2548,  2549,  2553,2554, 
2557,  2558,  2561,  2564,  2566,  2572,2575, 
2635,  3419  ;  président  provisoire  du 
Comité  central  révolutionnaire,  2673, 
2820,  2894,  2918,  2990. 

—  chef  du  dépôt  de  Franciade  ou  Saint- 
Denis,  1771. 

Varrès,  lisez  Verrès  (nom  exécré  de), 
1403. 

Vassart  (Pierre),  ouvrier  du  camp  sous 
Paris,  649. 

Vatinel  (Jean- Baptiste),  gardien  des  scellés 
apposés  chez  le  député  Blad,  3731. 

Vauchelet  (Antoine),  président  de  la  sec- 
tion de  Brulus,  2981,  2988. 

Vaucluse  (imprimerie  du  département 
de),  3440. 

—  (président  du  tribunal  de),  2406. 

—  (procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de),  3439. 
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Vaucouleurs  (Meuse),  société  populaire, 
1294. 

Vaudi.n,  commissaire  du  Conseil  général 

de  la  Commune,  2660. 
Vautier  (François),  tenant  maison  garnie 

rue  Mazarine,  3532. 

—  (Gilles),  capitaine  de  la  ire  division  de 
gendarmerie  nationale  à  Saint-Denis, 
512,  519,  524,  525. 

Vauvilliers  (Louis),  aubergiste  et  boulan- 
ger à  Paris,  394. 

Vaux-Montreuil  (Ardennes)  (arrivée  de 
l'ennemi  à),  659. 

Venard  (Henry-Etienne),  député  suppléant 
du  département  de  Seine-et-Oise,  3309. 

Vendée  (armée  de  réserve  dans  le  dépar- 
tement de  la),  1738.  2088,  2093,2094, 
2098,  2102,  2103,  2110-2113,  2115,  2121, 
2122,  2127,  2160,  2163,  2165,  2167. 

—  (champs  de  la),  2163. 

—  (départ  de  Bourbotte  et  Julien  pour  la), 
1957. 

-  (directoire  du  département  de  la),  1324. 

—  (guerre  et  rebelles  de  la),  1784,  2131, 
2134,  2136-2138,  2143,  2147,  2152,  2154, 
2155,  2158-2160,  2163-2165,  2170,2172, 
2174,  2176,  2179,  2181,  2429,  2478-2480, 
2506,  2523,  2533,  2824,  2936,  3284,  3716. 

—  (Liégeois  demandant  à  marcher  contre 
les  rebelles  de  la),  2459. 

—  (procureur  général  syndic  du  déparle- 
ment de  la),  1824. 

Vendôme  (Pessopî,  juge  à),  1544. 
Venineux  (Jean-Louis),  membre  du  Conseil 

général  de  la  Commune,  66. 
Venise  (Italie),  fuite  de  l'associé  d'Isnard, 

fabricant  de  savons,  3621. 
Vente  au  poids  de  lois  et  bulletins  de  la 

Convention,  1770. 
Vente  à  vil  prix  du  mobilier  des  émigrés 

(mesures  contre  la),  221  ;  à  vil  prix  du 

mobilier  de  Kervelégan,  député  proscrit, 

3628,  3632,  3636-3638. 

—  aux  enchères  des  maisons  et  du  mobi- 
lier d'Isnard,  à  Draguignan,  3620,  3621  ; 
aux  enchères  des  maison,  prés  et  vignes 
du  député  Mollevaut,  3650. 

—  des  biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse, 
1835;  des  biens  nationaux  (commissaire 
pour  la),  482  ;  des  biens  séquestrés  de 
Boilleau,  député  de  l'Yonne,  3438. 


Vente  des  diamants  déposés  à  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire,  363. 

—  d'effets  de  la  Salpêtrière  sur  la  Place 
des  Fédérés,  810. 

—  du  mobilier  du  château  des  Tuileries 
et  des  maisons  royales,  228;  du  mobi- 
lier du  député  Hardy,  à  Bouen  et  à 
Paris,  3605-3607,  3609;  du  mobilier  de 
Petion,  3508. 

—  de  placards  par  des  afficheurs,  1872. 

—  publique  du  cabinet  d'histoire  naturelle 
de  Chantilly  (annonce  de  la),  337. 

Verdet  (Jacques),  officier  de  paix,  2862. 
Verdier  (Jean  dit  Martin),  membre  du 

Conseil  général  de  la  Commune,  718, 

735,  778. 

Vergne,  lisez  Verne,  citoyen  suspect  de  la 
section  du  Mail,  2918. 

Veroniaud  (Pierre-Victurnien),  député  de 
la  Gironde  à  la  Convention  nationale, 
138,  162,  247,  1154,  1197,  1725,  1729, 
2129,  2324,  2364,  2373,  2630,  2740,  2774, 
2788,  2851,  3013,  3018,  3027,  3043,  3054, 
3055,  3064,  3096,  3105,  3120,  3219,  3221, 
3222,  3230,  3231,  3269,  3279,  3286,  3347, 
3379,  3392,  3394, 3398,  3402,  3407,  3436, 
3449. 

Vermand,  gendarme  de  la  33e  division, 
cbargé  de  la  garde  de  Lebrun,  3445. 

Verne  [de  Besseuil]  (Gabriel-Louis),  capi- 
taine de  volontaires  de  la  section  du 
Mail,  2392. 

Vernerey  (Charles-Baptisle-François),  dé- 
puté du  Doubs  à  la  Convention  natio- 
nale, 409,  1520,  1642,  1809,  2957. 

Vernet,  secrétaire-greffier  du  commis- 
saire de  police  de  la  section  du  Contrat- 
Social,  2699. 

Vernier  (Théodore),  député  du  Jura  à  la 
Convention  nationale,  3114,  3142,  3623, 
3629,  3829. 

—  président  de  la  section  de  la  Bulte-des- 
Moulins,  65. 

Vkron  (Christophe  -  Antoine),  officier  de 
paix,  3026. 

—  commissaire  du  Comité  révolutionnaire 
de  l'Evêché,  2673. 

—  gendarme,  chargé  de  la  garde  des  pa- 
piers de  Lanjuinais,  3088. 

—  (compagnie  de  gendarmerie,  dite),  211. 
Verrier  (citoyenne),   tenant  la  maison 

garnie  des  Etats-Unis,  3512. 
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Verrières,  colonel,  commandant  la  gen- 
darmerie à  pied  des  armées  du  Nord, 
'2086. 

Versailles,  agitation  y  causée  par  les 
billets  de  la  Caisse  de  secours,  197. 

—  château,  7. 

—  (bâtiments  nationaux  de),  439. 

—  comité  de  salut  public  du  district, 
3233,  3243,  3251. 

—  (correspondance  de  la  municipalité  de 
Paris  avec),  16,  1100. 

—  députation  féminine,  2509. 

—  district  (administrateur  du),  3175. 

—  écuries,  2017. 

—  maison  Beignon,  habitée  par  les  dé- 
putés Duprat  et  Minvielle,  3233,  3243, 
3251,  3441. 

—  municipalité,  439,  1100. 

—  prisons,  1509. 

—  projets  de  départ  du  député  Pontécou- 
lant  pour  cette  ville,  3170. 

—  rue  du  Commerce,  ci-devant  de  la  Pa- 
roisse, 3233. 

—  rue  des  Réservoirs,  3233,  3251. 

—  rue  Sainl-Honoré,  3170. 

—  Société  des  Amis  de  la  Liberté,  489, 
1310,  3311. 

—  tribunal  du  district,  1508,  1509. 

—  voiturier  de  Vire,  3159,  3183. 

—  volontaires  envoyés  à  Cambrai,  2140. 
Verteuil    (Joseph-François  Donzk-),  juge 

au  Tribunal  révolutionnaire,  1585,  1734. 

Vervein,  chef  d'escadron  de  la  13e  divi- 
sion de  gendarmerie,  3325. 

Vervins  (Aisne),  tribunal  du  district, 
1855. 

Vesoul  (arrestation  de  commissaires  du 

pouvoir  exécutif  à),  136. 
Vksiieh  (Antoine),  peintre  de  portraits, 

372. 

Vêtements   demandés    pour   un  soldat 

blessé,  410. 
Vétérans  (bataillon  des),  567,  1446,  1462. 

—  de  Paris  (Assemblée  des).  132. 

—  (demande  d'incorporation  dans  le  corps 
des),  133. 

—  (privilège  de  fournir  une  garde  d'hon- 
neur aux  représentants,  conféré  aux), 
546. 

Vcttee  indécise  (la),  pièce  de  l'Ambigu- 
Gomique,  555. 


Vezard,  lisez  Bezaud  (François-Siméon), 
député  de  l'Oise  à  la  Convention  na- 
tionale, 1760. 

Vial,  membre  du  Conseil  général  delà 
Commune,  2051,  2661. 

Viard  (Achille),  conspirateur,  877,  893. 

Vichy  (eau  de),  ordonnée  pour  des  dou- 
leurs hépatiques,  3351. 

Vic-de-Sos  (vallée  de)  (Ariège),  munici- 
palité, 1844. 

Victoire  remportée  par  l'armée  de  Du- 
mouriez,  431. 

Victuailles  fournies  aux  commissaires  du 
Bureau  central  (mémoire  des),  2752. 

Vienne  (Isère),  arrivée  de  la  famille 
Bourbon,  2314. 

—  tribunal  du  district,  1341. 

Vienne  (directoire  du  département  de  la), 
1329. 

Viez  (Jean-Jacques-Louis),  blessé  à  la  ba- 
taille de  Jemmapes,  467. 

Vigée  (Louis-Jean- Baptiste),  commissaire 
de  la  section  de  Brutus,  2981. 

Viger  (LouisFrançois-Sébastien),  député 
de  Maine-et-Loire  à  la  Convention  na- 
tionale, 1729,  3026,  3154,  3155,  3197, 
3214,  3215,  3283,  3284,  3347,  3349,  3372, 
3402,  3452-3455,  3658;  membre  de  la 
Commission  des  Douze,  2501,  2504, 
2513,  2009,  2851,  3029,  3452-3455,  3459, 
3468. 

Vignaut  (Guillaume),  habitant,  rue  de 
Bohan,  3686. 

Vigner  (Cyr-Jaeques),  administrateur  au 
Département  de  Police,  591,  1072. 

Vigneron  (Claude  -  Bonaventure),  député 
de  la  Haute-Saône  à  la  Convention  na- 
tionale, 2957. 

Vignes  près  de  Nancy  (dépréciation  de), 
3052. 

Vignolet  (François  et  Jean-Jacques),  ha- 
bitants d'Orléans,  1955,  1908. 

Vignon  (Pierre),  ancien  constituant,  pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce  du 
Département  de  Paris,  107. 

Vilain,  employé  au  Département,  1433. 

Villageois  clairvoyant  (le),  pièce  de  l'Am- 
bigu-Comique,  555. 

Vili.ar  (Noel-Gabriel-Luce),  député  de  la 
Mayenne  à  la  Convention  nationale, 
1021. 
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Villefranche  (Hhône),  district,  333(1. 

~  prévenus  envoyés  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  1707. 

Villefranche-  de-Rouergue  (Aveyron), 
juge  de  paix,  3573. 

—  Société  populaire,  3573. 

Villejuif  (Seine),  arrivée  de  Brissot,  ve- 
nant de  Moulins,  3006. 

—  (cimetière  de),  512. 

—  (officiers  municipaux  de),  512. 
Villemant  (Antoine),   tenant  l'hôtel  du 

Prince  de  Galles,  3088. 
Villkneuve  (Jean - Chrysostôme  Jacquot), 
officier  de  paix,  3744. 

—  commissaire  de  la  section  de  l'Arsenal, 
2171. 

—  secrétaire-commis  du  Comité  de  la 
guerre,  422. 

Villeneuve-  Saint-Georges  (arrestation 

de  M.  De  Sèze  à),  1036. 
Ville-sur-Retourne   (Ardennes)  (maire 

de),  657. 

Villers  (François-Toussaint),  député  de 
la  Loire-Inférieure  à  la  Convention  na- 
tionale, 1730. 

Villers-Cotterets  (Aisne)  (maisons  sus- 
pectes à),  1222. 

Villette  (lieutenant  de  gendarmerie  à  la), 
1219. 

Villiers  (Antoine-Jean  Le  Bègue  de),  agent 
des  affaires  particulières  du  roi  de 
Prusse,  39. 

Villiers-sur-Marne  (Seine -et-Oise),  mu- 
nicipalité, 2299. 

Villingen  (Allemagne),  quartier  général 
du  prince  de  Condé,  1166. 

Vilmorin  (Philippe-Victoire),  président  de 
la  section  du  Muséum,  2824 

Vilvot,  dénonciateur  de  Charles  Pétrin, 
adjudant  général,  1795. 

Vincennes,  château  (projet  de  transfère- 
ment  des  membres  de  la  famille  Bour- 
bon au),  2395. 

—  (commune  de),  80. 

—  (donjon  et  château  de),  81. 

—  dégâts  dans  le  bois,  525. 

—  habitant  du  château,  1424. 

Vincent  (François-Nicolas),  sous  chef  du 
personnel  des  bureaux  de  la  guerre, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  502, 
3581  ;  secrétaire  général  de  la  guerre, 
1810,  2777, 


Vincent  (Jean-Baptiste),  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  208;  com- 
missaire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  753,  707. 

—  ^Louis-Nicolas),  membre  de  la  Com- 
mission du  Muséum,  2823. 

«—  (Pierre-Louis),  secrétaire  de  l'état-ma- 
jor  général  de  la  garde  nationale,  2873. 

—  chef  de  la  2e  légion  de  la  garde  natio- 
nale, 2594. 

—  capitaine  des  volontaires  du  Faubourg 
Saint-Antoine,  2147. 

—  défenseur  officieux,  1893. 

—  jacobin  de  Strasbourg,  officier  du  Ier 
bataillon  du  Bas-Rhin,  1340. 

—  soldat  de  la  seclion  des  Halles,  133. 
Vins  (commerce  des)  par  Isnard,  député, 

3020. 

—  de  Bordeaux  (magasin  de),  3587. 
Vinson,  maire  d'Orléans,  1973. 
Vintimille  nu  Luc  (M",e),  habitant,  rue  Ville- 

l'Evêque,  322. 

Violet  (Jean- Philippe),  commissaire  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  2997  ; 
commissaire  du  Comité  révolutionnaire 
de  l'Evêché,  2673. 

Viquy  (Jean-Nicolas),  député  de  Seine-et- 
Marne  à  la  Convention  nationale,  1747, 
1755. 

Vire  (Calvados),  voiturier  de  Versailles, 
3183. 

Visitation  des  Filles-Sainte-Marie,  de  la 
rue  Saint-Antoine  (maison  de  la),  112. 

Visite  du  Comité  d'instruction  publique  à 
l'atelier  de  David,  1252. 

—  de  la  Conciergerie  par  deux  membres 
du  Comité  de  sûreté  générale,  453. 

—  du  député  Blaviel,  malade,  dans  la 
maison  de  la  Bourbe,  3770;  du  député 
Delamarre,  malade,  dans  la  maison  des 
Bénédictins  Anglais,  3768;  de  Bouault, 
député,  à  son  collègue  Lehardi,  détenu 
à  la  Conciergerie,  3329. 

—  des  hôtels  garnis  pour  la  recherche  des 
suspects,  2814,  2908. 

—  de  l'infirmerie  de  la  Conciergerie,  1782. 

—  des  lettres  suspectes  par  des  commis- 
saires du  Comité  central  révolution- 
naire, 2667. 

—  des  magasins  de  fournitures  militaires 
de  Saint-Denis  et  Trainel,  2072. 

—  d'un  prisonnier  de  l'Abbaye  par  Hé- 
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rault  de  Séchelles  et  Musset,  députés, 
318. 

—  des  prisons  et  maisons  d'arrêt  de  Paris, 
146. 

—  de  nuit  chez  l'imprimeur  Crapart, 2282. 

—  quotidienne  des  maisons  d'arrêt  de 
Paris  par  les  officiers  de  santé  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  1657. 

Visites  domiciliaires,  lors  du  31  mai,  2745. 

Vitra,  citoyen  de  la  section  du  Faubourg- 
Montmartre,  3543. 

Vive  la  souveraineté  de  la  Convention,  cri 
incivique  attribué  à  la  section  du  Mail, 
2507. 

Vivieb  (Nicolas-Joseph),  commissaire  de  la 
Commune,  de  garde  au  Temple,  740, 
760. 

Vivres  (capitaine  aide-major  des  charrois, 
chargé  d'enlever  en  pays  ennemi  des), 
2096. 

Voies  de  fait  contre  les  députés  (consé- 
quences graves  de),  2724. 

Voiture  louée  aux  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  en  mission  (détérioration 
d'une),  492. 

Voitures  (affluence  extraordinaire  aux 
barrières  des),  1079. 

—  chargées  d'armes  (arrestation  par  la 
section  des  Quinze-Vingts  de),  352. 

—  de  poste  (vols  des  malles  et  valises 
derrière  les),  516,  521. 

—  du  Boi  et  des  princes  (  remise  aux  char- 
rois des  armées  des),  2110. 

—  nationales  (témoins  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire admis  de  préférence  dans 
les),  1883. 

—  publiques  (libre  passage  des),  2855. 
Voiturier  de  Versailles  à  Vire,  3183. 

Vol  dans  les  Messageries  nationales  à 
Nancy,  1812. 

—  d'argenterie  chez  des  traiteurs  par  Wes- 
tcrmann,  475. 

—  du  Garde-Meuble,  252. 

—  de  portefeuille  de  maroquin  dans  la 
salle  du  Conseil  au  Temple,  728. 

Voulant,  citoyen  du  quai  d'Orléans,  548. 

Volontaire  (don  patriotique  de  l'arme- 
ment et  habillement  d'un),  548  ;  (paye- 
ment durant  3  ans  par  un  député  de  la 
solde  d'un),  1431  ;  (traitement  d'un  bi- 
bliothécaire affecté  à  la  solde  d'un), 
1442  ;  au  bataillon  de  la  Béunion  (femme 


ayant  servi  comme),  2105;  portant  à 
son  chapeau  un  bouton  aux  armes  de 
France  (envoi  à  l'Abbaye  d'un),  2251. 
Volontaires  (abus  dans  la  solde  des  batail- 
lons de),  2014;  (allocation  de  la  section 
du  Mont-Blanc  aux  ménages  des),  1418  ; 
(canons  fournis  par  les  sections  aux 
bataillons  de),  226;  (départ  pour  la  Ven- 
dée de),  2824;  (dépenses  de  la  section 
Mirabeau  pour  l'équipement  des),  1417; 
(distribution  de  secours  aux  parents, 
femmes  et  enfants  des),  400,  1995,  2021, 
2022,  2744;  (don  d'une  paire  de  souliers 
pour  les),  566  ;  (don  de  trois  fusils  neufs, 
montés  en  acier,  pour  l'armement  des), 
1425;  (dons  patriotiques  pour  l'habille- 
ment et  l'armement  de),  534,  558,  1424, 
1433,  1434,  1438, [1444,  1462;  (dons  pa- 
triotiques pour  le  soutien  des  femmes  et 
des  enfants  des),  558,  579  ;  élèves  de 
l'Ecole  des  Ponts-et-Chaussées  enrôlés 
comme),  1997,  1998;  (emploi  et  desti- 
nation des  bataillons  de),  329,  342,  374, 
436  ;  (envoi  dans  les  départements  op- 
primés par  les  contre-révolutionnaires 
de),  2035;  (état  du  départ  des),  2006, 
2012,  2026,  2139;  (fête  civique  en  l'hon- 
neur du  départ  des),  2013;  (formule  du 
serment  prêté  dans  la  salle  de  la  Con- 
vention par   les),   70  ;  (gratifications 
exagérées  offertes  par  les  sections  aux), 
2006  ;  (habillement  et  équipement  des), 
2067;  (inaction  des),  2008;  (mauvaise 
qualité  des  fournitures  faites  aux),  2514; 
(mauvaise    toile    employée    pour  les 
guêtres  des),  2059  ;  (mode  d'élection  des 
officiers  de),  2071  ;  (mode  de  recrute- 
ment des),  2094,  2095,  2099-2101  ;  (offi- 
ciers de  santé  et  employés  de  l'Hôtel- 
Dieu  payant  la  solde  de  3),  583  ;  (ou- 
vriers des  fonderies  de  canons  enrôlés 
comme),  2010;  (père  et  ses  trois  fils 
partant  comme),  2028,  2039  ;  (refus  de 
départ  de  bataillons  de),  310-312;  (re- 
présentations dramatiques  au  profit  des 
familles  des),  531,  532. 

—  armés  et  équipés  par  la  commune  de 
Montmartre,  1452;  armés  par  la  section 
de  la  Béunion,  1987. 

—  départementaux  (envoi  à  Paris  pour  la 
sûreté  publique  de),  1110. 

—  destinés  à  l'armée  de  réserve  en  Ven- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


dée  (levée  des),  2088,  2093,  209i,  2098, 
2102,  2103,  2110-2113,  2115,  2121,  2122, 
2131,  2134,  2136-2138,  2143,  2147,  2152, 
2154,  2155,  2158-2160,  2163-2165,  2170, 
2172,  2174,  2176,  2179. 

canonniers  à  cheval  (formation  d'une 
compagnie  de),  272. 

casernés  à  Chaillot  (service  des),  405; 
casernés  à  l'Ecole  militaire  (cavaliers), 
239. 

équipés  par  les  huissiers  de  paix  de 
Paris,  48. 

estropiés  (allocation  de  pension  via- 
gère aux),  2130. 

Marseillais  (départ  pour  les  frontières 
des),  2025.  ^ 

nationaux  à  cheval  (cavaliers  de  l'Ecole 
militaire  dénommés),  480. 

quittant  l'armée  (mesures  contre  les), 
440. 

à  Paris  (état  des  bataillons  de),  613, 
615;  à.  Paris  (supplément  de  solde  aux), 
223,  224,  245. 

du  1er  bataillon  de  Paris,  chargés  de 
conduire  à  Tours  des  prêtres  réfrac- 
taires,  1939;  du  11e  bataillon  de  Paris 
(casernement  à  la  Nouvelle-France  des), 
387,  415,  420;  du  14«  bataillon  de  Paris, 
chargés  de  conduire  un  train  d'artillerie 
à  Tours,  1925,  1928,  1937. 

du  bataillon  des  Lombards  (action  hé- 
roïque de),  371. 

des  bataillons  de  Bon-Conseil  et  de  la 
République,  accusés  du  meurtre  de  dé- 
serteurs à  Rethel,  678,  679,  681,  682, 
686-691,  696-701,  707,  709-711,  713. 

du  Calvados  (casernement  à  Courbevoie 
des),  429. 

-  du  camp  sous  Paris  (dénûment  des), 
635,640;  (fourniture  de  lits  et  matelas 
aux),  605,  606. 

-  de  la  Côte-d'Or  (citoyens  de  la  section 
de  Bondy  fraternisant  avec  les),  323. 

-  de  la  lre  compagnie  franche  de  l'Ega- 
lité (défilé  et  serment  des),  106. 

-  de  la  section  des  Amis-de-la-Patrie 
(départ  des),  2074. 

-  de  la  section  des  Arcis  (armement  des), 
2170;  (arrestation  de  Petion  et  Guadet 
par  des),  3036;  (doublement  du  con- 
tingent de),  2078. 

-  de  la  section  de  l'Arsenal,  morts  pour 


845 

la  patrie  (fête  civique  en  mémoire  des), 
2031. 

—  de  la  section  de  Beaurepaire  (forma- 
tion du  contingent  et  départ  des),  2133, 
2137. 

—  de  la  section  de  Bon-Conseil  (enrôle- 
ment des),  2156. 

—  de  la  section  de  Bondy  (mesures  contre 
les  accapareurs  et  agioteurs  réclamées 
par  les),  2001,  2002. 

—  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  (en- 
rôlement des),  2068;  (envoi  en  Vendée 
des),  2154. 

—  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  (enrô- 
lement et  départ  des),  2024. 

—  de  la  section  des  Droits-de-l'Homme 
(cabarets  du  Petit-Montrouge  remplis 
de),  2885;  (présentation  à  la  Convention 
des),  2152. 

—  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre 
(admission  à  la  Convention  des),  2018. 

—  de  la  section  du  Finistère  (enrôlement 
des),  2150. 

—  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle  (présentation  à  la  Convention  des), 
2163. 

—  de  la  section  des  Gardes-Françaises 
(départ  pour  la  Vendée  des),  2155. 

—  de  la  section  des  Gravilliers  (accusa- 
tion de  désertion  contre  un  sergent  par 
les),  2881  ;  (éducation  des  enfants  des), 
355;  (envoi  en  Vendée  des),  2174,  2598, 
2936  ;  (équipement  de  deux),  1461. 

—  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé  (enrôle- 
ment et  départ  des),  2019,  2151. 

—  de  la  section  des  Invalides  (présenta- 
tion des),  2153  ;  (registre  pour  l'inscrip- 
tion des),  1990. 

—  de  la  section  du  Mail  (enrôlement  et 
départ  pour  l'armée  des  Côtes  de  la 
Rochelle  des),  2036,  2148,2150;  (pré- 
sentation à  la  Convention  des),  2004. 

—  de  la  section  de  la  Maison-Commune 
(enrôlement  et  départ  des),  2057,  2138. 

—  de  la  section  de  la  Montagne,  chargés 
de  perquisitionner  dans  le  cabinet  litté- 
raire de  la  dame  Mathé,  3355. 

—  de  la  section  du  Mont-Blanc  (départ 
des),  2005. 

—  de  la  section  Poissonnière  (lacération 
du  drapeau  lleurdelysé  des),  2197,  2199; 
(présentation  à  la  Convention  des),  2197. 
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Volontaires  de  la  sec  lion  du  Pont-Neuf 
(enrôlement  et  départ  des),  2022. 

—  de  la  section  de  Popincourl  (envoi  aux 
frontières  de  4  compagnies  de),  47. 

—  de  la  section  des  Quinze-Vingts  (en- 
rôlement et  départ  des),  2033. 

—  de  la  section  de  la  Réunion  (présenta- 
tion à  la  Convention  et  départ  des), 
2090,  2143. 

—  de  la  section  des  Sans- Culottes  (départ 
pour  la  Vendée  des),  2479. 

—  de  la  section  du  Temple  (arrivée  à  Va- 
lenciennes  des),  2065. 

—  de  la  section  du  Théâtre-Français  (pré- 
sentation à  la  Convention  et  départ 
des),  2023,  2172. 

de  la  section  des  Tuileries  (enrôlement 
pour  l'expédition  de  la  Vendée d©), 2122. 

—  de  la  section  de  l'Unité  (présentation 
à  la  Convention  des),  2130,  2132;  (sus- 
pension du  départ  des),  2533. 

—  des  sections  de  Popincourt  et  des 
Quinze-Vingts  (envoi  contre  les  rebelles 
des),  2161,  2162. 

—  de  Paris  et  de  Versailles  (arrivée  à  Cam- 
brai et  encadrement  des),  2140. 

—  de  la  Seine-Inférieure  (réquisition  pour 
la  levée  des),  1699. 

—  de  Seine-et-Marne  (casernement  à  la 
Pépinière  des),  429. 

—  de  Vincennes  (départ  pour  les  fron- 
tières des),  80. 

Volpilière  ou  Volpelière  (Antoine),  ins- 
pecteur général  des  imprimeurs  des 
assignats,  1453. 

Vols  de  grand  chemin  entre  Paris  et 
Bourg-de-l'Egalité,  519,  521-524. 

"Vosges,  administration  du  département, 
3849. 

—  (Noël,  député  du  département  des), 
3551,  3553,  355 1. 

Voulland  (Jean-Henri),  député  du  Card  à 
la  Convention  nationale,  1712,  1756, 
1834,  3102,  3347,  3582,  3583,  3711. 

Yoi/itfje  pittoresque  de  la  France,  publié 
par  le  libraire  Laruy,  1421,  1  441. 

Voyages  du  député  Girault  au  nord  de 
l'Europe,  3791. 

Voyageurs  (départ  avec  les  diligences  et 
messageries  des),  2689. 

Vi'illin  (Antoine-François),  juge  de  paix 
du  canton  du  Hussey,  3552. 


w 

Wadegasse  (Allemagne),  abbaye,  1835. 
Waffl'ard  (femme),  vice  -  présidente  de 

l'assemblée  des  républicaines,  1474. 
Walne  (Guillaume),  adjudant  général  de 

la  5e  légion  de  la  garde  nationale,  1143, 

2233. 

Wargemont  (Louis -François -Gabriel  Le 

Fournier,  marquis  de),  ancien  maréchal 

de  camp,  563. 
Warmé,  président  de  la  section  du  Théâtre-  • 

Français,  2555. 
Weber  (Michel),  dit  l'Allemand,  libraire 

au  Palais  de  l'Egalité,  1108. 
Webert,  gendarme,  chargé  de  la  garde  du 

député  Gensonné,  3025,  3072. 
Westerman.x  (François-Joseph),  prévenu  de 

vol  d'argenterie,  475;  général,  1826, 

2511. 

Write,  restaurateur  à  Paris,  397. 
Wichtericht  (Martin),  administrateur  au 

Département  de  Police,  3759. 
Wighs  de  Londres  (offre  d'une  oriflamme 

par  la  Société  populaire  de  Brest  aux), 

3739. 

Wilfersheim  (Jean-Henri),  commissaire  de 

la  section  du  Mail,  2413. 
Williams,  correspondant  de  Marat,  876. 
Winter  (de  Beaune  dit),  entrepreneur  des 

charrois   et  trains  d'artillerie,  2124, 

2149,  2165,  2178. 
Wisnick  (Toussaint-Léon),  président  de  la 

section  de  la  Maison-Commune,  2138, 

2969. 

Wolf  (Pierre),  graveur,  président  du  Co- 
mité de  surveillance  de  la  section  des 
Amis-de-la-Patrie,  2764. 

—  commis-greffier  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, 1849,  3435,  3538,  3541,  3546, 
3583. 

Y 

Yqn  (Alexandre-Jean-Bapliste),  commis- 
saire de  la  Commune,  de  garde  au 
Temple,  815. 

Yonne  (5e  balaillon  du  département  dtë  l'), 
654. 

—  commissaire  de  ce  département  auprès 
du  Comité  de  salut  public,  3403. 
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Yonne  (commissaires  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  département  de  L'),  492. 

—  (Michel  Le  Peletier,  député  du  dépar- 
tement de  V),  1178,  1184,  1301,  1311; 
(Maure,  aîné,  député  du  département 
de  ï),  3373. 

—  (directoire  du  département  de  1'),  643, 
644,  1301,  3438. 

—  (Liégeois  venant  du  déparlement  de  1'), 
2459. 

—  (meurtre  de  Le  Peletier  de  Saint-Far- 
geau,  notilié  au  déparlement  de  1'), 
1178. 


Yonne,  mission  de  Fauchet  et  Rovère  dans 
ce  département,  3403  ;  mission  de  Maure, 
aîné,  et  d'Ichon,  3373. 

—  (volontaire  du  département  de  1'), 
1235. 

Youxg  (Iraduclion  des  œuvres  de),  559. 
Ysabeau  (François-Germain),  commissaire 

du  pouvoir  exécutif,  chargé  d'assister  à 

l'exécution  de  Louis  XVI,  1142,  1145, 

1146,  1149,  1450. 
Yzarn  (Godefroi),  dit  Valadv,  député  de 

l'Aveyron  à  la  Convention  nationale, 

2223. 
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HISTOIRK  DR  l'AJ<IS  PENDANT  I.A   REVOLUTION  FRANÇAISE 


Répertoire  général  «les  sources  manuscrites  de  l'Histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française,  par  ALEXANDRE  TUETEY. 


EN  VENTE 

Tome  I.  Etals-Généraux  et  Assemblée  constituante  (première  partie).  10  francs. 

Tome  II.  Assemblée  constituante  (deuxième  partie)   10  francs. 

Tome  III.  Assemblée  constituante  (troisième  partie)   40  francs. 

Tome  IV.  Assemblée  législative  (première  partie)   10  francs. 

Tome  V.  Assemblée  législative  (deuxième  partie)   40  francs. 

Tome  VI.  Assemblée  législative  (troisième  partie)   10  francs. 

Tome  VII.  Assemblée  législative  (quatrième  partie)   10  francs. 

Tome  VIII.  Convention  nationale  (première  partie    10  francs. 


EN  PRÉPARATION 
Tome  IX.  Convention  nationale  (deuxième  partie1). 

Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  (Prix  Berger.  1901). 


Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française, 

par  MAURICE  TOURNEUX. 

EN  VENTE 

Tome  I.  Préliminaires.  —  Événements  

Tome  II.  Organisation  et,  Rôle  politiques  de  Paris 

Tome  III.  Monuments,  Mœurs  et  Institutions  

Tome  IV.  Documents  biographiques  

EN  PRÉPARATION 

Tome  V.  Table  générale. 

Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  (Prix  Briinct,  1894;  prix  Berger,  1907), 


10  francs. 
40  francs. 
10  francs. 
10  francs. 


DÉPÔT  CENTRAL  DES   PUBLICATIONS  HISTORIQUES  DE  LA   VILLE  DE  PARIS 
H.  CHAMPION,  libraire,  quai  Malaquais,  5 


